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SÉANCE  DU  MERCREDI  13  NOVEMBRE  1872 

Annexe  n"  1416 

RAPPORTS  faits  au  uom  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  (*}  sur  le»  acte» 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  présentés  par  M.  Saint-Marc  Giranlin, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  président  de  la  Commission, 

(PUris  justi/lratim.  -  bipkhes  UUgraphùjUet  officielles) 


(•)  <>M»  Oiitimissina  t*l  rompesée  de  MM.  Saut-Marc  Uirardin,  prttident;  le  rouir  Dar»,  rirc-président  ;  de 
Rainoeiille,  Lefetre-Puntall»,  sttrétoire*;  Perrot,  Boreau-Lajanadîe ,  de  Piover,  de  la  Sicoliére,  le  général  d'Aurelle  de 
Paladioes,  de  Sogoy,  le  rorale  de  Hef.«<*uier,  Oetaunean,  le  vicomte  de  Rodet-Bénatent,  Albert  Cr*»y,  le  «mie  Ih»rli»tel. 
BerlaoJd,  Delsot,  le  eonite  de  Juigni,  le  tonte  de  Durfort  de  Cirrar,  Malletencoe ,  le  baron  de  ViooU,  Ullié,  Birdoui. 
Maoriro,  Cbapor,  Vioar.  I*  comte  do  DoiiboisMl,  le  route  de  Maille,  de  La  8ord*rie.  Callel. 
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DÉPÊCHES  TELEGRAMMES  OFFICIELLES 


(SECONDE  PARTIE 


DÉPÈCHES   DU   GOUVERNEMENT  CENTRAL 

ET  DE  LA  DÉLÉGATION  Cl 


Toute»  ces  dépêches  sont  classées  par  ordre  de  dates.  Lorsque,  pour  la  même 
journée,  nous  publions  des  dépêches  du  Gouvernement  central  et  d'autres  de  la 
Délégation,  elles  sont  classées  séparément,  celles  du  Gouvernement  les  premières.  — 
Lorsque  certains  membres  de  la  délégation  ont  télégraphié  de  villes  autres  que  Tours 
et  Bordeaux,  ainsi  que  cela  est  arrivé  fréquemment  pour  M.  Gambetta  pendant  ses 
voyages  à  Bourges,  Lyon,  etc.,  les  dépêches  du  délégué  en  voyago  ont  été  classées 
jour  par  jour  à  la  suite  de  celles  de  Tours  ou  de  Bordeaux  de  la  même  date. 


septembre  1870 

/septembre 

N*  29511.  Paris,  1  sept-  1870,  8  h.  15  m 

A  général  d'Exéa  à  Laon  ou  Soissons,pour  Heims 
ifaire  suivre  par  estafetU). 

Le  général  Vinoy,  épuisé,  a  couché  4  Mont- 
cornet.  Il  est  poursuivi  par  un  corps  prussien. 
M.  lo  général  de  Maudhuy,  qui  est  à  Laon,  lui 
donne  la  main. 

Mettcz-vous  de  suite,  par  son  intermédiaire, 
en  communication  avec  lo  commandant  du 
13*  corps;  concertez-vous  avec  lui. 

Le  minitire  secrétaire  d'Étal  de  ia  guerre, 

Pour  le  ministre  : 

G.  DE  CLiBMONT-TOH.NEBRB. 


N*  29527.  Paris,  4  sept.  1870,  9  h.  40  m. 

Ministre  guerre  à  général  de  Maudliuy  à  Laon, 
pour  remettre  au  général  Vinoy  dit  <yu't< 
lr  courra 

Savezvous  quelies  sont  les  forces  qui  vous 
poursuivant?  Avez-vous  combattu?  Voilà  le  gé- 
néral d'Eiéo  qui  se  dirige  sur  Soissona  :  ne  vous 


serait-il  pas  possible  de  faire  front  et  de  bous- 
culer la  tête  de  colonne  do  l'ennemi  t 

Pour  le  ministre  : 
Le  lieutenant-colonel,  sous-chef  de  cnbxnct, 

G.  DR  CLERSIONT-ToNNERRB. 


N"  20534.  -  P.  Paris,  4  sept.  1870,  9  h.  50  m. 
Itubaine  à  prince  Napoléon,  palais  Roi,  Florence 

Le  Journal  ofAciel,  qui  vient  de  paraître,  con- 
tient le  compte  rendu  de  la  séance  de  cetto  nuit. 
Jules  Pavro,  qui  en  guettait  visiblement  l'occa- 
sion depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a 
déposé  une  proposition  do  déchéance  de  l'Em- 
pereur et  de  sa  dynastie.  Cette  proposition  est 
signée  de  Jules  Favre,  Crémieux,  Picard,  Gam- 
betta, Javal,  Montpayroux,  Kératry,  etc. 

La  Chambre  s'est  ajournée  a  aujourd'hui  midi. 

Le  secrétaire,  Hubaime. 

N*  20541  —  P.       Paris,  4  sept.  1870,  10  h.  2  m. 

Ministre  guerre  à  directeur  de  la  6"*  de  l'Est. 
Aussitôt  les  troupes  d'Épcrnay  rentrées  & 
Reims,  faire  sauter  le  tunnel  de  Reilly  par  le 
piqtieur  qui  a  été  désigné  à  cet  effet,  et  qui  de- 
vait recevoir  cet  ordre  de  l'officier  du  génie  en 
résidence  a  Reim*. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre 
Le  général  directeur,  Vbroniqub. 


(•)  Li  prcaiere  partie  de*  drpétlits  télrgraphiqnes  o/lcicllts.  comprenant  Its  «BrthM«Mckl!fid«déj4rlei»ei]ls(préf«U 
«as-préfet?,  proeircart  «ut n»,  eu.),  se  troim  4  1.  lia  4a  tome  XXV. 


PROJETS  DE  LOI8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


-  P.     Paris,  4  sept.  1870,  10  h.  15  m. 

Ministre  guerre  aux  généraux  commandants  des 
subdisions  de  FOise,  Beauvais;  du  Nord.  Lille-, 
de  l'Aisne.  Laon,de  ta  Somme,  Amiens;  H  du 
Pas-de-Calais,  Arra.i. 

Dirigez  sur  Paris,  par  les  voies  ferrées,  tous 
les  militaires  isolés  ou  on  détachements  qui  se 
présenteraient  dans  votre  commandement,  par 
suite  de  la  dispersion  do  l'armé*  do  MacMahon. 

Donuez  des  ordres  et  entendez-vous  avec  les 
préfets  pour  quo  celle  disposition  aoit  prompte- 


Pour  lo  ministre  : 
Le  chef  de  cabinet, 
Comte  m  < 


N*  29558.  -  P.      Paris,  4  sept.  1870,  1 1  h.  40  m. 

Ministre  guerre  à  colonel  du  génie  Dayxe,  à  La 
Ferté-sous-J»uare  {faire  suivre  à  Nanteuit). 
Dès  que  Choteau-Thierry  Bora  évacué  sur  la 
Fort*1,  faire  sauter  tunnel  do  NantouiL,  et  ainsi 
do  suite  jusqu'au  dernier  ouvrage  miné.  Se  h«- 
ter,  point  d'hésitation,  puis  rentrer  à  Paris,  gare 
du  Nord,  où  le  directeur  de  la  compagnie  vous 
indiquera  le  point  où  vous  trouverez  le  colonel 
Fervel.  Lo  commandant  Dernier  et  le  détache- 


le  ministre  et  par  ordre 
Le  général  directeur, 
Véronique. 


N-  »»l  -  P.       Paris,  4  sept.  1870,  12  h,  23  s. 
A  Charles  Ihipcrré,  Maubeuge. 

Reçu  vos  deux  dépêches.  Aurez  des  ordres 
verbaux  avant  35,  et  une  loltro  de  moi  par 
l'homme  que  vous  avez  envoyé.  80  veut  que  vous 
ne  teniez  pas  compte  des  communications.  38. 
Bouillon.  14  ne  peut  pas  apprécier  la  situation. 

Filok. 

(Voyez  les  dépêches  du  même  jour  (départe- 
ment du  Nord;.  Les  chiffres  se  rapportent  a  une 
olef  qui  nous  est  inconnue.) 

N«  29C09.  —  P.  Paris,  4  sept.  1870, 2  h.  soir. 
Police  à  impératrice,  guerre,  intérieur  et  général 


La  foule  augmente  sur  la  place  de  la  Con- 
corde et  salue  l'arrivée  des  députés  et  de  la 
garde  nationale  au  cri  de  :  Vive  la  République! 
Le  bataillon  de  la  garde  nationale  do  service  au 
Corps  législatif  mamreste  des  sentiments  hos- 
tiles. 


W  39641.  *       4  sept.  1870,  4  h.  15  s 

Affaires  étrangères  à  commissaire  spécial,  Dieppe. 

Veuillez  laisser  partir  pour  Londres,  sans  re- 
tard, les  caisses  dont  M.  Hiottot  et  Hochedel 
sont  porteurs. 

(Cette  dépêche  répond  &  celle  ^le  Dieppe,  2  h. 
19  soir.)  

»•  '29616.  -  P.         Paris,  S  sept.  1870,  4  h.  20  s. 

Gouverneur  Paris  à  général  commandant  la  garde 

nationale. 

La  Chambre  est  dé|à  occupée  par  la  garde  na- 
tionale. Envoyez  le  plus  de  rorces  possible  de 
cette  garde  dans  le  plus  brer  délai  sur  ce  point, 
non  pour  combattre,  mais  pour  assurer  la  tran- 
quillité aux  abords  du  Palais.  Envoyez  également 
U  garde  nationale  au  ministère  des  finances  et  à 
la  Banque  de  France;  elle  s'y  massera  et  restera 
dans  les  cours.  

N-  29653.  -  P.        Paris.  4  sept.  1870,  4  h.  45  s. 

Gouverneur  Paris  à  préfet  de  police. 
Prévenez  II.  Mettetal  que  j'ai  donné  des  or- 
dres, il  y  a  plus  dune  heure,  pour  quo  des  troupes 
do  la  garde  nationale  soient  dirigées  sur  |a  pré- 
fecture de  police. 

Général  Taociic. 


N*  29G43.  -  P.  Paris,  4  sept.  1870,  4  h.  50  s. 
Uubaine  à  prince  Napoléon,palais  JHlti,  Flortnce. 

Pendant  que  la  Chambre,  réunie  dans  les  bu- 
reaux, délibère  sur  des  propositions,  la  foule  en- 
vahit les  tribunes.  La  pardo  nationale  ; 
la  République.  C'est  un  fait  consommé  | 
meut  jusqu'à  présent.  178-G87. 

UtrDAiMS. 

N*  29651.  -  P.       Paris,  4  sept.  1870,  5  h.  20  s. 

Guerre  à  général  Vinoy,  commandant  /3«  corps 
d'armée,  à  Marte  (Aisne). 
La  Révolution  vient  de  s'accomplir  dans  Pa- 
ris. —  Revenez  avec  votre  corps  d'armée  vous 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  qui 
s'établit. 

Par  ordre  : 
Le  général  directeur, 


N'  29659.    .  Paris,  4  sepl.  1870,  5  h.  40  s. 

Préfet  de  police  à  commusaire  social,  Maubeuge. 

Laisser  entrer  le  général  Clueeret. 

(Réponse  aux  deux  dépêchas  :  Maubaug-, 
2  h.  38  et  2  h.  40  soir.) 
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*•  29664.  Pari»,  4  sept.  1870,  6  h.  s. 

A  préfets,  tous-préfets,  gouverneur  général  Algé- 
rie et  généraux,  et  à  toutes  les  stations  télégra- 
phiques de  France. 

dtpUBLIQUB  FRANÇAISE.  —  11IN1STKRH  DE 

l'intérieur. 
U  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  légis- 
latif. La  République  proclamée  a  l'Hôtel  de 
Ville.  Un  Gouvernement  do  défense  nationale, 
composé  do  onze  membres,  tous  députés  Je  Pa- 
ris, a  été  constitué  et  ratifié  par  l'acclamation 
populaire.  Veuille*  faire  afficher  immédiatement 
et,  au  besoin,  proclamer  par  le  crieur  public  la 
présente  déclaration. 

Léon  Gambetta. 


N«  29G7I.  Paris,  i  sept.  1870,  G  h.  50  s. 

Uouvernement  provisoire  à  préfets,  sous-préfets, 
gouverneur  général  de  l'Azérie,  généraux  et  à 
toutes  ks  stations  télégraphiques  de  France. 
La  dynastie  impériale  a  cessé  d'exister.  La  po- 
pulation, depuis,  a  prononcé  sa  déchéance  et 
proclamé  la  République.  Un  Gouvernement  na- 
tional de  défense  composé  des  députés  élus  à 
Paris  dont  les  noms  suivent,  a  été  installé  : 
Arago,  tirémieux,  Jules  Havre,  Jules  Ferry,  Gam- 
hetia,  Garnier-Pagôs,  Glais-Bizoin,  Picard.  Pelle- 
tan,  Rochefort,  Simon, 

Al.  Glais-Bizoi». 


N«  29672.  Paris,    sept.  1870,  i>  h.  55  s. 

Préfet  police  aux  autorité*  civiles  et  militaires  du 
territoire  :  préfets,  généraux  et  procureurs  im- 
périaux. 

Ordre  est  donné  d'arrêter  et  do  faire  diriger 
sur  Paris  M.  Piétri,  ancien  préfet  de  police,  par- 
tout oh  il  se  trouvera. 

Le  traiter  convenablement. 

(Signatnre  illisible.) 

N-  40736.  -  P.        paris,  4  sept.  1870,  9  h.  55  s. 

* 

■Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  gouverneur 
général  Algérie.  —  Circulaire. 
Us  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  a  été 
nommé  membre  du  Gouvernement  de  défense 
nationale  installé  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Il  prend  le  portefeuille  de  la  guerre,  et  se* 
collègues  lui  ont  décerné  la  présidence. 


(Sans  numéro.)      Paris,  4  sept.  1870,  U  h.  15  s. 

Police  à  commissaires  spéciaux  Maubcuge,  Fei- 
gnies,  Bellegarde,  Calais,  Boulogne. 
L'impératrice  a-t-elle  passé  la  frontière?  Ré- 
ponse immédiate. 

(Voyez  les  réponses  de  Peignies,  5  septembre, 
3  h.  tOot7h.  30  matin.) 


5  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N«  29682.  -  P.      Paris,  5  sept.  1870,  I  h.  10  m. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, ministre  justice,  à  procureur  Républi- 
que, Toulouse. 

Veuillez  faire  mettre  en  liberté  tous  les  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  pour  délits  de 
la  presse. 

Pour  le  Gouvernement  de  la 

•        dérense  nationale  : 
  Ckéwbux. 

V  29684.  -  P.       Paris,  5  sept.  187U,  I  h.  40  m. 

Intérieur  à  général  division  commandant,  à 
Marseille.  * 

Faites  mettre  immédiatement  en  liberté  los 
quinze  condamnés  pour  délits  politiques  détenus 
dans  un  fort  à  Marseille,  dont  le  peuple  demande 
la  mise  en  liberté. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille,  4  septem- 
bre, 10  h  20  soir.) 


N-  29683.  -  P.       Paris,  5  sept.  1870, 1  h.  41  m. 

U  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, ministre  justice,  à  procureur  Républi- 
que, Tours. 

Veuillez  faire  mettre  en  liberté  tous  les  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  pour  délits  île 
la  presse,  et  les  condamnés  pour  le  complot. 

•       Pour  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  : 
Crémieux. 

N«  29696.  -  P.       Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  20  m. 

Intérieur  à  directeur  de  la  maison  d'arrêt, 
Beauvais. 

Mettre  en  liberté  immédiate,  si  cela  n'est  pas 
déjà  fait,  tous  les  détenus  politiques. 
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N«  2969t.  -  P.  Pari»,  5  sept.  1870,  6  h.  21  m. 
Intérieur  à  préfet  Marseille  tBouchei-du-Rh6ne). 

immédiatement  en 


Faite»  mettre 
M.  Gaston  Crémieux. 


liberté 


N«  29703.  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  7  t..  m. 

Intérieur  n  Emenard  du  Mazei,  Cahors. 

Prenez  possession  de  la  prélecture  Je  vous  au- 
torise. 

(Voyez  la  dépèche  do  Cahors  5  septembre, 
12  h.  10  malin.) 

N-  29701.  -  P.  Paris.5  sept  1870, 7  h  m. 

Intérieur  à  maire  de  Bordeaux. 
Voulez-vous  prendra  possession  de  la  préfec- 
ture* En  M  cas  le  conseil  municipal  désignerait 
successeur  comme  maire.  Si  vous  acceptez, 
:  immédiatement  en  fonctions. 


N-  29700.  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  7  h.  7  m. 

Intérieur  à  préfet  Perpignan  f Pyrénées-Orientales). 

Je  vous  autorise  à  nommer  d'urgence  M.  Es- 
carguel  (Lazare),  maire  de  Perpignan,  MM.  Bo- 
luix  (Henri)  et  Massot  (Justin),  adjoints. 

(Réponse  ù  la  dépêche  de  Perpignan,  4  sep- 
tembre, Il  h.  15  soir.) 


N*  29705.  -  P.      Paris,  5  sept.  1870,  7  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet  braguignan  i't'an. 

<Jue  M.  Paul  Cotte  de  Saint-Maxime  prenne 
possession  do  la  préfecture.  Le  préfet  restera  en 
fonctions  en  attendant  que  M.  Paul  Cotlo  ait 
pris  service. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Uraguignan,  4  sep- 
tembre, 10  h.  40  soir.) 


N*  29713.  -  P.      Paris,  5  sept.  1870,  7  h.  51  m. 

Intérieur  à  Paul  Culte,  Uraguignan. 
Prenez  possession  do  la  préfecture,  le  préret 
averti  restera  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  pris  le  service. 

N*  29727.  —  P.       '    Paris,  5  sept.  1870,  8  h.  m. 

Intérieur  à  maire  Cahors. 

Organisez  une  commission  municipale  provi- 
soire selon  votre  choix,  qui,  avec  M.  Eaménard  du 
Mazet,  prendrait  possession  de  la  préreclure. 

Urgence  et  rcpomUi-moi. 


N*  29786.  -  P.  Piris,  5  sept.  1870, 11  h.  30  m. 
Intérieur  à  chef  de  gare  Saint-Michel  /Savoie). 

Faites  arrêter  immédiatement  les  83  caisses  et 
faites  mettra  les  scellés.  Exécutez  immédiate- 
ment l'ordre  contre  toute  opposition  quelle 
qu'elle  soit:  vous  en  répondez  personnelle- 


(Rêponse  a  la  dépêche  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne,  5  septembre,  10  h.  22  matin.) 


N*  29799.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  Il  h.  55  m.  0 
tiitérieip  à  eomiU  Union  démocratique,  Marseille. 

Recevez  félicitations  et  remerclmenls  du  Gou- 
vernement. 

(Voyez  la  dépêche  de  Marseille,  5  septembre, 
6  h.  40  matin.) 


n*  i'mî.  —  p 


Paris.  5  sept  1870,  11  h.  53  R, 


Intérieur  à  Esmenard  du  Maiel,  préfet,  Cahors 

iLoL. 

Le  vicomte  de  Jessaint  est  révoqué  de  ses 
fonctions  de  préfet  du  Lot.  Veuillez  communi- 
quer et  afficher  s'il  y  s  lieu. 


N-  29801.  -  P.      Paris,  5  sept.  1870,  12  h  20  s. 
Intérieur  à  Yeillard,  Sainl-Sazaire. 

Que  la  municipalité  prenne  sur  ello  l'arme- 
ment immédiat  de  la  garde  nationale. 

(Voyez  la  dépêche  du  5  septembre.  10  h.  20  m., 
de  Saint  Nazaire.) 


N*  29808  Paris,  5  sept  1870,  12  h.  36  s. 

Intérieur  à 


Hochefort. 

Levez  l'état  de  siège  et  quo  la  municipalité 
maintienne  l'ordre. 


N*  29810.  —  P.       Paris,  5  sapt.  1870,  12  h.  38  s 
Intérieur  à  municipalité,  Périgueux. 

Le  Gouvernement  félicite  la  population  de  Pé- 
rigueux et  nomme  préfet  de  la  Dordognev 
M.  Guilbort. 

(Voyez  la  réponse  a  la  dépêche  de  Périgueux, 
5  septembre,  8  h.  40  matin.) 


«s' 
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N-  2981 1.  -  IV       Taris,  5  sopU  1870,  »  h.  39  s. 

Intérieur  à  »<»nicipaliU,  Lyon,  Hôtel  de  Ville. 

\.c  Gouvernement  envoie  ses  félicilatioo»  à  ia 
car  lyonnaise.  Le  citoyen  Chaltemel-Lacour  Ml 
nommé  prélat  du  Rhùne.  —  Il  part  mettre  en  li- 
berté, si  ce  n'es',  dèj.j  fait,  l'ancien  préfel. 

(Voyez  les  diverses  dépêches  auxquelles  celle-ci 
repend.) 

N*  09613.  -  P.       Paru,  5  sept  1870,  12  b.  il  s. 

Intérieur  a  mumdpaUli  de  Montpellier. 
Le  Gouvernement  Il  licite  la  population  de 
Montpellier  de  son  att i tu. le  patriotique.  Le  ci- 
toyen Lisbonne  est  nommé  préfet. 

(Réponse  4  la  dépêche  do  Montpellier,  3  sei». 
tembre.  7  b,  là  matin.) 


S"  Î96U.  -  P.       Paris,  5  sept.  1870,  12  h.  li  s. 

Intérieur  à  municipalité,  .Xantts. 
Le  Gouvernement  félicite  la  ville  de  Nantes  de 
son  patriotisme  et  nomme  M.  Guépin  préfet  de 
Nantes.   

N«  29812.  -  P.       Pans.  5  sept.  1870,  12  b.  45  a. 

Intérieur  à  Esmenard  du  Maset,  préfet,  l'ahors. 

Vous  êtes  nommé  préfet  de  Cahors.  Votre  pré- 
décatMUf  n'a  plu»  aucune  qualité  pour  vous  ré- 
sister ou  vous  contredire. 

(Voyez  deux  dépêche*  qui  se  rapportent  ù 

cc<le*ci.)   

N*  29819.  -  P.      Paris,  S  sept.  1870,  12  h.  <7  s. 

Intérieur  a  municipalité  de  Saumur. 

Le  Gouvernement  félicite  la  cité  saumuroiso 
île  ses  sentiments  patriotiques. 

Recevrez  instructions  par  l'organe  du  citoyen 
Allain-Targé,  qui  part  ce  soir. 


H*  29818.  -  P.       Paria,  5  sept.  1870,  H  b.  50  s. 

Intérieur  à  municipalité  de  Dijon. 

lx>  Gouvernement  félicite  la  population  de  la 
Côto-dOr  de  son  patriotisme  et  charge  M.  d'Azin- 
court  de  l'administration  provisoire  du  départe- 
ment. 

(Réponse  i  la  dépêche  de  Dijon,  4  septembre, 

10  b.  16  soir.)   

N*  Î9820.  -  P.  Paris,  3  sept  1870,  1  b.  a. 

Intérieur  à  préftl  Haute- Vienne,  Limoges. 
Georges  Périn  est  nommé  préfet  Uc  la  Haute- 
aouv.  j<at.  -  T.  XXVI. 


OVEMBRE  1872  9 

Vienne.  Veuille/  eumnvt  le  service  jusqu  e 
l'arrivée  'le  voir-'  successeur. 

[Réponse  à  la  dépêche  de  Ltaoget,  3  septem- 
bre, Il  b.  25  matin) 

N*  29828.  -  P.        Pari?.  3  sept.  1870,  1  h.  48  s. 

InlirUurau  conseil  municipal  de  VUrzon  (tille. 

Agissez  de  ia  m-'-me  façon.  — I.e  Gouvernement 
remercie  la  municipalité  de  son  concours. 

(Réponse  à  la  dépêche  d<*  Vierzon.  5  septem- 
bre, 1 1  b.  ">  matin.) 

X*  ttttt.  —  P.  Pans  3  sept.  1870,  3  It.  2  «. 

I  procureur  République,  Marseille. 
Veuillez  mettre  sur-le-champ  en  liberté  tous 
les  condamnes  par  1-  conseil  do  guerre  pour  lu* 
derniers  troubles. 

Pour  le  Gouvernement  de  la  délenso 
nationale  .  Crêmieux. 


N*  29879.  -  P.  Paria,  5  sept.  1870.  3  h.  9  s. 

Intérieur  à  maire,  Roanne. 

Que  la  municipalité  organise  ses  pouvoirs  sous 
sa  responsabilité. 

(Réponse,  à  la  dépèche  de  Roanue,  même  jour, 
10  h.  5  malin.)   

X-  29850.  -  P.         Paris,  5  *ept.  1870, 3  h.  15  s. 

Intérieur  d  Uu*t"iv  Nar/uet,  .Vaneilie. 

L'squiros,  nommé  préfet,  part  pour  Marseille 
ce  soir.   

N*  29878.  -  P.        Pan*,  5  sept.  1*70,  3  h.  18  s. 

Intérieur  à  conseil  municipal,  Arles. 
Le  maire  d'Arles-sur-Rhône  et  ses  adjoints  sont 
révoqués.  Que  la  municipalité  s'organise  et  prenne 
le  pouvoir  en  nommant  elle-même  le  maire. 


N*  29880.  —  P.        Paris,  3  sept.  1870,  3  b.  19  s. 

Intérieur  à  préfel,  Alpes-Mariiimes. 
La  municipalité  doit  organiser  les  pouvoirs. 
(Cette  dépèche  répond  à  celles  de  Nice  du 
5  septembre,  10  h.  8  et  II  h.  30  matin.) 


Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

Ministre  justice,  membre  du  Gouvernement  pro- 
tisoire'à  procureur  République,  Marseille. 
Veuillez  mettre  sur-le-champ  en  liberté  tous 
les  condamnés  par  le  conseil  de  guerre  pour  les 
derniers  troubles. 

a 
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N*  29882.  Pari»,  5  sept.  1870,  3  h.  »  s. 

Intérieur  à  sous-préfet,  Cambrai. 
Rostez  a  votre  poste  jusqu'il  nouvel  ordre 

 *  

N"  25*887.  Paris,  5  sept  1870,  3  h.  30  s. 

intérieur  à  préfet  Pyrénées-Orientales,  Perpi- 
gnan. 

N*  29901.  Paris,  5  *>pt.  18  70,  t  II*  . 

Iniériiur  à  Krie  hoard,  rédacteur  du  Libéral, 
à  (  'ambrai. 

Proclamez  République  et  constitue/;  municipa 
lilé  régulière.   

N*  29913.  -  P.        Paris,  5  sept.  187U,  3  h.  10  S. 

Intérieur  à  municipalité  de  L'iermont-Ferrand, 
Puy-de-Dôme. 

Girot-Pouzol,  ancien  député,  est  nommé  préfet 
du  département. 

Gouvernement  recommande  ordre,  union  et 
concorde. 


M"  29899.  -  P.       Paris,  5  sept.  1H70,  3  h.  46  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Loire,  le  Pvy. 

Dites  au  maire  du  Puy  de  remettre  se*  pou- 
voirs à  la  municipalité. 

(Cette  dépêche  répond  a  celle  du  prélet  du 
même  jour,  3  li.  15  soir,  voyez  la  réplique  du 
préfet  de  7  h.  10  du  soir.) 

Paria,  5  sept.  1870,  3  h.  50  s,' 

intérieur  à  Bory,  maire  provisoire  de  Marseille 
Le  ministre  de  l'intérieur  prie  M.  Bory  de 
transmettre  nu  conseil  municipal  de  Marseille  ses 
félicitations  et  ses  remerciements  pour  son  alti- 
tude. 

(Réponse  à  celle  de  M.  Bory,  8  septembre, 
10  h.  20  matin.)   

N-  2990O.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  55  s. 
Intérieur  à  Bardoux,  maire  de  ClermontFerrand. 

Constitue*  municipalité  régulière.  Impossible 
de  vous  donner  dos  autorisations  exception- 
nelles. 

(Réponse  %  la  dépêche  de  M.  Bardoux  du  même 
jour.  10  h.  20  matin.) 


N-  29910.  Paris,  5  sept.  1870  1  h.  s. 

Intérieur  à  Abri  fils,  conseiller  municipal, 
Toulon. 

Remerciements  et  félicitations  du  Gouverne- 
ment au  conseil  municipal. 

N*  29911.  Paris,  5  sept.  1870.  1  h.  15  e. 

Intérieur  A  préfet  Loire,  Saint-Etienne. 

Le  successeur  désigné  e-»t  M.  César  Borlholon, 
dont  la  nomination  paraîtra  à  VOfflcieL 

[Réponse  à  la  dé|>ênhe  du  préfet  du  même  jour 
I  h.  soir.)   

N«  29916.  -  P.         Paris,  S  sept.  IS70,  S  h.  2  s. 

Intérieur  ù  Cabane,  avocat,  secrétaire  de  la  eom- 
mission  démocratique  provisoire,  A  yen. 

Rem-  ttez-vous-on  à  la  municipalité  qui  doil 
provisoirement  subvenir  nu  présent. 

■ 

N*  29919.  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  10  s. 

Intérieur  à  Labadié,  commissaire  provisoire, 
Marseille. 

Esquiros,  parti  avec  de  pleins  pouvoirs  qui  le 
placeront  au-dessus  de  loutes  autres  autorités.  — 
Conserve*  calme  absolu,  digne  de  la  démorratie 
et  du  Gouvernement  qu'elle  ses;  donnée.  —  Il 
nous  faut  surtout  union,  discipline,  énergie  con- 
tro  les  étrangers. 

Lu  question  des  anciens  fonctionnaires  civils  ou 
raililairos  sera  résolue  par  Esquiros  n  son  ar- 
rivée. —  Le  ministre  de  l'intérieur  compte,  abso 
lument  sur  l'énergie  et  le  dévouement  du  citoyen 
Labadié. 

(Parait  répondre  à  la  dépêcha  do  M.  Ltbldfé 

de  3  h.  15  du  soir.) 


N-  29900.  —  P.        Paris,  "i  sept.  IR70,  5  h.  15  s. 

Intérieur  u  Bory,  maire  provisoire  de  Marseille. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  prie  M.  Uory  de 
transmettra  au  conseil  ses  félicitations  et  ses  re- 
merciements pour  son  altitude. 

(C'est  Ut  répélition  do  la  dépécho  envoyée  déjà 
à  3  h.  50.  Voir  ci-dessus.) 


N-  29931.  Paris,  5  sept  1870,  5  h.  27  s. 

Intérieur  à  membres  du  Comité  de  Salut  publie, 
Lyon. 

Ami  Challemel-Lacour  part  ce  soir  avec  pleins 
pouvoirs. 

(Voyez  les  dépêches  de  Lyon  du  même  jour. 
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N*  29917. 


Paris,  5  sept.  t870,  5  h.  30  s. 


Travaux  publics  à  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  Loire. 

La  République  française  conserve  le  drapeau 
de  92.  Les  trois  couleurs  llollent  sur  l'Hôtel  .le 
VWe  do  Paris. 

"   Douai. 

N'  20922.  Pari»,  S  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

Intérieur  à  SpulUr,  notaire,  Langres. 

Accepterez- vous  la  préfecture  Haute-Marne? 
Réponse  immédiate.  Votre  irère  est  avec 
travaillant  au  ministère. 


N*  19938.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  37  s 

intérieur  à  M.  Pellicot,  avocat,  Draguignan. 

Paul  Cotte  accepte-Wil  k  préfecture  Uu  Var? 
Héponso  immédiatement. 


N-  299».  -  P.        Tours,  5  sept.  1870,  5  h.  48  s. 
IntérUur  à  comte  dé  Salut  public,  Lyon. 

Clialletael-Lacour,  vigoureux  républicain,  part 
ce  soir  avec  les  pouvoirs  nécessaires,  —  Conti- 
nuel à  maintenir  l'ordr.'. 


N*  29912.  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  49  s. 
Intérieur  à  Bory,  maire  provisoire, 


I.o  drapeau  tricolore  eat  le  drapeau  de  la  na- 
tion ;  noua  en  interdisons  formellement  tout  au- 
tre; c'est  avec  lo  drapeau  tricolore  que  nous  re- 
pousfceious  l'cnnoini. 

{Réponse  à  celle  de  M.  Bory,  de  midi  10.) 


N*  29941 .  -  P.        Paris,  5  aepL  1870,  5  h.  55  s. 
IntétHGttr  £  prêftl  Gorû,  Ffttncs* 

Monsieur  te  préfet,  veuillez  ne  pas  perdre  vo- 
tre sang-froid. 

A  la  tète  de  la  commission  instituée,  veuillez 
placer  M.  Laget,  avocat,  en  qualité  d'administra- 
teur provisoire  du  département. 

Il  sera  statué  délinithement  ce  soir  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  voua  envoyer 
un  commissaire  spécial.  Veuillez,  comme  c'est  l« 
devoir  de  tout  ban  Français,  recommander  l'u- 
nion, l'ordre  et  le  patriotisme. 

(Réponse  à  celle  do  Nimes,  3  h.  45  soir.) 


N*  29915.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  5  S. 

Intérieur  ù  comité  de  la  ville  dr  VaUnce. 

Poursuivez  énergiqnement  les  opérations  de 
recrutement. 

Que  la  municipalité  continue  son  œuvre,  qui 
est  de  maintenir  l'ordre  et  d'organiser  le» moyens 
de  défense. 

(Réponse  i  la  dépêche  de  Vulenco  du  ! 
jour,  11  h.  20  matin.) 


N*  29948.  —  P. 


Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  35  s. 


Veuillez  faire  arrêter  deux  wagons  arrivés  en 
gare  de  Dieppe,  a  destination  de  Londres,  et  qui 
doivent  être  pour  la  compte  de  la  princesse  Ma- 
tliilde.  —  Les  renvoyer  à  Paris 
—  Vous  répondez  personnellement  de  cet  c 


N*  29956.  —  P.        Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  35  s. 

Intérieur  à  Georges,  avocat,  Epinal. 

Vous  êtes  nommé  préfet  du  département  en 
remplacement  do  M.  Grachet,  révoqué  pour  sa 
pusillanimité.  — 

VeiUI K,  au  nom  de  la  patrie  menacée,  accep- 
ter cet  héritage. 


K*  29957.  -  P.        Paris,  5  sept  1870,  6  h.  37  s. 

Intérieur  à  préfet,  Epinal. 

Vous  ôU's  révoqué  et  prié  do  remettre  vos 
pouvoir»  à  M.  Georges,  avocat  à  fc'piual,  nomm.' 
en  votre  remplacement. 


N*  29970.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  51  ». 

Intérieur  à  municipalité  de  Quimptr. 
U.  Camescaase  Ernest,  conseiller  général  du 
Finistère,  ost   nommé  préfet  de  ce  départe- 
ment. 

M.  Caurant  est  nommé  sons-préfet  de  l'arron- 
dissement de  cotte  ville.  Avisez  immédiatement 
ces  doux  fonctionnaires,  et  qu'ils  se  rendent  à 
leur  poste  sur-le-champ. 


N*  29959,  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  C  h.  57  ». 

Intérieur  à  préfet  Gard,  Nimei. 
Vous  étos  prié  de  remettre  vos  pouvoir»  entre 
les  mains  du  M.  Laget,  avocat,  nommé  admiais- 
du  i 
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V  29978.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  8  Ji.  «0  ». 
Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avignon. 

Recevon»  votre  dépêche  qu'Avignon  imite  Pa- 
ris, qui  est  d'un  calme  admirable  i  attendez  in- 
structions du  Gouvernement  do  la  République. 

(Cette  dépêche  répond  probablement  a  celle 
d'Avignon  du  même  jour,  10  h.  matin.) 


X-  3ÛÛÛ6.  -  P. 


Paris,  5  sept.  1870,  9  h.  58  s. 


N'  29982.  Paris,  5  sept.  1870,  8  h  37  s. 

Intérieur  à  préfet  Dordoijne,  Périgucur. 

Le  préfet  M  peut  choisir  les  moires  en  dehors 
du  conseil  municipal. 

(C'est  la  réponse  à  la  dépêch*  du  préfet, 
3  h.  25.  soir.) 


N'tMM.  -  P. 


Paris,  5  sept.  1870,  8  h.  48  s. 


Intérieur  à  président  du  comité  de  dé/ense,  Va- 
ttneiennes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  reconnaît  l'adminis. 
trateur  provisoire  nommé  par  le  comité  de  dé- 
fense, proaonce  la  révocation  des  fonctionnaires 
administratifs  de  l'empire,  recommande  l'ordre  à 
ses  concitoyens  de  Valenciennes,  al  lomande  un 
rapport  immédiat. 


N«  30001.-  P. 


•Paris,  5  sept.  1870,  8  h.  55  s. 


Intérieur  à  tluc  d»  Luynes,  château  de  Uamjiinrc 
(Scine-ct-Oise). 
Recevez  félicitations  sur  votre  patriotisme,  au 
nom  de  la  France  en  «langer.  S^lon  votrp  désir, 
nous  chargeons  le  ministre  de  la  guerre  de  dé- 
livrer ù  votre  bataillon  1,08'J  fusils.  —  Venez. 


Paris,  5  sept.  1870,9  h.  21  s. 

Intérieur  à  membres  conseil  général  Alpes-Mari- 
times.  Kice, 

Le  Gouvernement  vous  remercie  de  votre  pa- 
triotique initiative. 

Il  a  pleino  confiance  en  vous  et  vous  demande  ! 
de  continuer  votre  œuvre  en  maintenant  l'ordre 
en  présence  du  danger  qui 
patrie. 


Intérieur  à  maire  d'Avignon. 
Kn  présence  du  danger  que  court  la  patrie,  !•' 
Gouvernement  rendra  la  municipalité  responsa- 
ble do  tout  trouble  apporté  à  l'ordre  public. 
Imitez  Paris,  où  tout  se  passe  dans  le  plus  grand 
calme. 

(Le  ton  menaçant  de  cotte  dépêche  s'explique 
par  celle  qu'envoyait  d'Avignon,  à  S  h.  35  du 
soir,  le  comité  révolutionnaire  de  cette  ville,  pour 
dénoncer  le  conseil  municipal.) 


K«  3O03I.  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  10  h.  30  s. 

Intérieur  à  président  comité  exécutif,  ialence. 

Autorisons  les  gardes  mobiles  à  nommer  leurs 
chefs.  Faites-les  partir  tous.  Merci  de  votre  pa- 
triotique  concours.  Ave.-  votre  aide  nous  sauve- 
rons la  patrie. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Valence  de  7  h  lu 
soir.)  _____ 

»  30016.  Paris,  5  sept.  1870,  10  h.  40  ». 

Intérieur  à  Spuller,  notaire  à  Lcmgres. 

Allas  immédiotement  prendre  possession  d» 
votre  préfecture,  poste  de  combat.  Merci. 

(Cette  dépêche  est  citée  dans  celle  de  M.  Spul- 
ler du  Il  septembre,  11  b.  35  malin.) 


Pari»,  5  sept.  18)0,  «jb.  30  s. 
Intérieur  à  préfet  Bouches-du- Rhône,  Marseilk. 

Monsieur,  vous  êtes  invité  A  résigner  vos  fonc- 
tion* entre  les  mains  de  M  Labadié 


N«  3O015  Paris,  5  sept.  1870, 10  h.  42  s. 

Intérieur  à  Edouard  Edoux,  Lkthors. 

■le  suis  affligé  que  mes  amis,  en  face  du  danger 
de  la  patrie,  n'acceptent  pa»  un  homme  qui  es; 
uu  libéral  sincère.  Nous  sommes  un  Gouverne- 
ment d*  défense  nationale  et  nous  appelons  la 
nation  entière  et  non  un  seul  parti  à  la  défense 
de  la  commune  patrie. 

Salut  et  fraternité. 

(Les  compatriotes  de  M.  Gambetta  refusaient 
d'accepter  M.  Esménard  comme  préfet  ) 

N*  30021.  Paris,  5  sept.  1870,  10  h.  *5  s. 

Intérieur  ù  Delmai,  sous-préfet,  Douai. 

M.  Delmas,  sous-préfet  de  Douai,  est  révoqué 
de  ses  fonctions. 

Il  remettra  immédiatement  tous  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  de  M.  Charles  Mention,  adminis- 
trateur délégué  de  la  République,  qui  pourvoira 
comme  il  appartiendra. 
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V  30025.  —  P.  Lille,  5  sept.  1870.  1 1  h.  25  s. 
Intérieur  à  maire  de  Marseille. 
Labadié  est  nommé  préfet.  —  Esquiros  est 
parti  ce  soir  comme  administrateur  supérieur. 
Je  considère  comme  des  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  troublent  Tordre.  -  Je  fais  appel  à  la  con- 
fiance qu.»  les  Marseillais  ont  mise  on  moi.  —  Je 
couvuque  tous  les  bons  citoyens  à  maini»nir 
l'ordre.  —  Salut  et  fraternité.  ■ 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Gambettx. 

K-  30034.  -  P.       Pans,  5  sept.  1870, 1 1  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Indre-et-Loire,  et  a  M.  Dure!, 
ancien  avoué,  Tours. 
M.  Dur.-l  est  notnm-  préfet  de  Tours.  — 
Faites-!-  ippeler  pour  lui  remettre  vos  pou- 
voirs. 

Les  citoyens  qui  dans  le  danger  de  la  patrie 
troubleraient  l'ordre  seraient  considérés  comm* 
des  traîtres.  —  Imiter  Paris,  qui  est  dune  admi- 
rfnle  tranquitlité,  bien  qu'exposé  le  premier  au 
feu  de  l'ennemi  -  Faites  afficher. 


6  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N'  30033.  -  P.  Pari»,  6  sept,  1870,  t  h.  4ï  m. 
Intérieur  à  U.  Poujade,  Carpenlras. 
Voulez-vous  accepter  le  post-  de  préfet  de  la 
défense  nationale  i  Avignon?  Si  oui,  répondez 
aussitôt  et  partez  pour  aller  prendre  possession 
de  vos  fonctions. 

N-  iîûii.  Paris,  6  sept.  1870,  2  h.  20  m. 

(iverreà  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Marseille. 

-Par  ordre  du  général  Trocbu,  Président  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  attendez 
l'arrivée  de  M.  Esquiros,  nommé  commissaire  à 
Marseille,  qui  vous  apporte  les  ordres  .lu  Gou- 
N+i*nement. 


N'  30051.  -  P.      Paris,  0  sept.  1870.  8  h.  30  m. 
Intérieur  à  M.  Guépin.  Nantes 
Reçu  votre  dépêche.  Approuvons  votre  con- 
duite. -  Occupez-vous  île  Saint-Nazaire.  remer- 
ciements de  tout  le  Gouvernement. 

(Voyez  les  dépêches  d  »  M.  Guêpin  du  i  el  du 
>  septembre.) 
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N*  30V94.  r  P.  Paris,  6  sept  1870.  9  h.  m. 

Intérieur  à  général  commandant  ir  division, 
Toulouse. 

<Jue  commission  provisoire  continue  4  mainte- 
nir l'ordre:  soutenez-la  de  tout  votre  pouvoir. 

[Réponse  i  la  dépêche  du  général  du  5  A  11  h 
du  soir.) 

N*  30091.  —  P.  Paris,  C  sept  1870.  t  h.  6  m. 
Intérieur  à  préfet  Tarn-et-Garonne.  Montauban 
Veuillez  garder  vos  fonctions  jusqu'à  arrivée 
de  M.  Charles  Freycioet,  qui  part  ce  aoir,  et  en- 
tre les  mains  de  qui  vous  résignerez  pouvoirs 

 r-t — 

N-  3O09.\  -  P.       Pans,  6  sept.  1870,  u  h.  35  m. 

Intérieur  à  préfet  maritime,  Rochefort. 
C'est  par  erreur  que  vous  avez  été  avisé  do  la 
levée  de  l'état  de  siège,  maintenez  tous  vos  pou- 
voirs- 

(Uomparez  avec  la  dépêche  du  5,  12  h.  36  soir, 
adressée  4  Hoi^on,  4  Rochefort) 


N-  3<KWS.  -  P.       Paris,  0  sept.  1870.  9  h.  40  m. 

Intérieur  à  comité  provisoire.  Màc>m. 

Félicitations  pour  votre  noble  attitude. 

(Répond  à  celle  du  comité  de  Mioon  du  5  sep- 
tembre. 9  h.  du  soir.) 


X"  30101.  —  P.  Paris,  6  sep;  1870,  9  h ,  15  m. 
Intérieur  à  M.  Paul  Cotte,  préfet,  Draguignan. 

Proposez-moi  immédiatement  vos  candidats 
pour  sous-préfecture  et  mairie  de  Touton. 

Choisissez  partout  des  hommes  fermes  et  ho- 
norables. Que  pourrait-on  faire  pour  Daumaj  ' 
J'ai  grande  confiance  en  lui. 

N*  30115.  —  p.     Paris,  6  sept.  1870,  10  h.  55  m. 

Intérieur  à  municipalité,  ftke. 
M.  Pierre  Baragnon,  ami  personnel  do  (ïam- 
betta,  est  nommé  préfet  des  Alpes-Maritimes  :  Il 
pirt  immédiatement,  et  je  compte  qu'il  recueil- 
lera tous  vos  suffrages. 


N*  30186.  —  P.       Paris,  6  sept.  1870,  1  h.  10  i. 
Intérieur  ii  préfet  Limoges,  Haute' Vienne. 

Nous  ne  pouvons  ni  révoquer  ni  vous  donner 
le  pouvoir  de  le  faire:  nous  transmettons  votre 
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dépêcha  ou  ministre  de  la  justice.  —  Vous  devez 
rester  dans  vos  attributions.  » 

(Réponse  à  colle  de  M.  Périn,  méine  jour, 
10  h.  5  matin.)  

N»  30180.  -  P.       Paris,  0  sept.  1870,  I  !..  tS  m. 

Intérieur  à  conseil  'municipal  de  Senos,  près 
Aria. 

Le  mairo  de  Senos  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. Le  conseil  municipal  est  chargé  do  le 


N*  4222.  Paris,  C  sept.  1870, 1  h.  50  s. 

Guerre  à  général  division,  Marsnlle 

Le  décret  de  ntise  eu  état  de  siège  des  dépar- 
tements des  Bouclies-du-Rhone,  du  Var  et  des 
Alpes-Maritimes  reste  en  vigueur. 

(C'est  la  réponse  à  la  dépêche  de  Marseille  du 
5  septembre,  5  h.  du  soir.) 


H'  30207.  -  P.  Paris,  6  sept.  1870,  2  h.  5  9. 
Procureur  général  à  procureur  République,  Melun. 

Les  condamnés  pour  attroupement  en  verlu 
de  la  loi  du  9  juin  1818  sont  compris  dans  le  dé- 
cret d'amnistie. 

Les  mettre  do  suite  en  liberté. 


.V  30220.  -  P.         Paris,  G  sepL  1870,  2  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Tarn-cl-Garonne,  Monlauban. 

Veuillez,  je  vous  prie,  conserver  vos  lunclions 
jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Audoy,  votre  succes- 
seur. 

(Comparez  avec  celle  ci  dessus.  Paris,  6  septem- 
bre, 9  h.  6  m.) 


H»  30040.  -  P. 


Paris,  6  sept.  1870,2  h.  10. 


Intérieur  à  Gatsau,  avocat  à  Poitiers,  pour  com- 
muniquer sur-le  champ  à  Ut  municipalité  de  cette 
ville. 

Le  ministre  de  L'intérieur,  vous  informe  que 
M.  Camille  Bcllangé  est  nommé  préfet  de  la  dé- 
fense nationale  dans  le  département  de  la 
Vienno. 

La  République  sera  proclamée  à  Poitiers, 
comme  dans  le  reste  de  la  France-  Tous  les  fonc- 
tionnaires lui  doivent  de  la  reconnaître  ou  de  se 

retirer.   

0 

N*  30041.  —  P.  Paris,  C  sept.  1870,  2  h.  16. 

Intérieur  à  commission  départementale,  Toulouse. 

Vives  félicitations  du  uiiaislt*  de  l'iulérieur  à 
la  commission  pour  sou  bon  esprit  d'ordre  et  de 


conciliation.  —  Continuez  a  organiser  la  défense 
en  respectant  autant  que  possible  les  auxiliaire» 
utiles  a  cette  œuvre  nationale,  et  à  maintenir 
l'ordre  dans  la  ville  et  dans  le  département. 


.V  302-23 


P 


Paris,  G  sept .  1870,2  h.  31  s. 


Intérieur  à  préfet  Uromc,  Valence. 

déiement  vos  fonction»  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  votre  > 


N*  30232.  -  P.      Paris,  fi  sept.  t870,  3  h.  10  s. 

Préfet  de  police  à  Armand  Gousien  du  Gaulois, 
Grand-Ilôtel,  Paris. 
Les  accès  de  la  préfecture  sont  libres.  Je  vous 
attends. 

N*  30242.  —  P.        Pans,  0  sept  1870,  3  U.  25  s. 
Intérieur  à  maire,  Uéïiers. 

Le  Gouvernement  prie  M.  le  maire  de  Béliers 
de  vouloir  bien  féliciter  la  ville  de  sa  noWe  et 
patriotique  attitude.  ** 

(Répond  a  la  dépêche  do  Béziers  du  6,  à  9  h.  42  ) 


N«  30239.  -  P.      Paris,  G  sept.  1870,  3  h.  30  s. 

Préfet  de  potier  à  directeur  Compagnie  parisienne 
de  chauffage  el  d'éclairage  au  gaz,  rue  Condor- 
cet,  Paris. 

Suis  informé  que  certains  de  vos  agents 
prétendent  que  la  défense  'le  Paris  est  impos- 
sible. 

Nous  sumraes  complètement  prêts. 

Veuillez  donc  (aire  cesser  ces  bruits  qui  sont 
faux,  ou  je  serai  obligé  de  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères . 

V  3025».  -  P.    Paris,  8  sept.  1870,  3  h.  60  s. 

Chef  gare  Lyon-Paris  à  préfet  des  Douches-du- 
Rhûne,  Marseille. 

Nous  ignorons  si  M.  Esquiros  est  parti. 

(Répond  à  la  dépêche  de  Marseille  du  o, 
12  b.  40.)   

N«  30255.  -  P.  Paris,  6  sept.  1870,  3  h.  52  s. 
I  préfets  Seine-el-Oise,  Versailles;  Scin+ct  Marne, 
Melun:  Oise,  Beauvais;  sous-prifets  Cortml, 
Rtampts,  Manies,  Pontoise,  Rambouillet,  Cou- 
lommiers,  Fontainebleau,  .Veaux,  Provins,  Clcr- 
mont,  Compiigne,  Sentis. 
l*'s  préfets  organiseront  immédiatement  la  dé- 
dupays  qu'ils  administrent.  Lis  emploie- 
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ront  pour  cet  objet  1m  gardes  nationales 
taire»  et  mobiles,  les  pompier»  et  tous  les  homme» 
do  bonne  volonté  qu'ils  pourront  armer.  Les 
perdes  forestiers,  des  compagnies  franches  de 
Paris  et  des  troupes  de  cavalerie  concourront  à 
la  défense.  1*3  préfets  devront  employer  tous 
les  moyens  pour  stimuler  le  zèlo  et  le  dévûue- 
mont  de  leurs  administres.  Ils  sont  investis  du 
droit  do  réquisition  absolue  en  ce  qui  concerne 
la  défense. 

Le  Président  du  Gouvernement 
de  la  défense  national*, 

Trochu. 

Le  ministre  de  {intérieur, 
tîAMMrm. 


N« 


.  -  P. 


Paris,  G  sept.  1870,  4  h.  3  s. 


Intérieur  à  M.  FUau,  ancien  préfet,  Evretix. 
Le  ministre  de  l'intérieur  arréto  : 

Art.  I".  M.  Tourangin.  préfet  actuel  de 
l'Eure,  est  et  demeure  révoqué  de  ses  fonctions. 

Art.  2  M.  Fléau,  avocat,  ancien  préfet  de  la 
République,  est  nommé  préfet  du  département 
do  l'Euro  et  prendra  possession  de  son  poste  au 
re-;u  de  la  présente  dépêche. 

• 

N-  90257  -  P.      Paris,  6  sept  1870,  4  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfets  H  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. —  Circulaire. 

RÉPUBLIQUE  rSAUÇMSE.  —  MINISTÈRE  DE 
L'INTÉRIEUR. 

L'ennemi  est  en  marche  sur  Paris.  La  défense 
île  la  capitale  est  assurée.  Ixj  moment  est  venu 
d'organiser  celle  des  départements  qui  l'envi- 
ronnent. Hes  ordres  sont  expédiés  aux  préfets 
de  la  Seine,  do  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne 
pour  réunir  tous  las  défenseurs  du  pays.  Ils  se- 
ront appuyés  par  les  compagnies  franches  de  Pa- 
ris et  par  Us  nombreuses  troupes  do  cavalerie 
réunies  ans  environs.  Los  commandants  des 
corps  francs  se  rendront  immédiatement  chez  le 
Président  du  Gouverne  nient,  gouverneur  do  Pa- 
ris, pour  y  recevoir  îles  instructions.  Chaque  ci- 
toyen s'inspirera  des  grands  devoirs  que  la  pa- 
trie lui  impose. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
compte  sur  le  courage  et  le  patriotisme  de 
tous. 

U  président  du  gouvernement  de  la  Défense 
luitionaU,  gouverneur  de  Paris, 

Trochu. 


N*  38Ï46.  -  P.      Paris,  S  sept.  1870,  5  h.  î  soir, 
Intérieur  !t  préfet  Tarn-et- Garonne. 


C'est  M.  Audoy  et  non  M.  Freycinet  qui  est 
désigné  comme  préfet  de  Tarn-ei-Garonne. 

(Cette  dépêche  est  singulière,  car  la  nomina- 
tion de.  IL  de  Freycinet  qu'elle  nie  avait  lieu  au 
même  instant,  et  il  prônait  possession  de  son 
posto  lo  lendemain.) 

N*  30348.  Paris,  8  sept.  1870,  5  h.  55  soir. 

Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avignon. 
Veuillez  résigner  vos  pouvoir»  entre  les  mains 


do  M.  Poujade, 
incessamment. 


qui 


N*  31340.  -  P.      Paris,  8  sept.  1870,  G  h.  6  soir. 

Intérieur  à  maire  Valence,  ûrôme. 
Que  les  municipalités  continuent  ù  fonction- 
ner ot  à  entretenir  l'ordre.  Félicitations. 


N-  30344-  -  P.     Paris,  0  sept.  1870,  6  h.  40  soir. 
Intérieur  à  commissaire  spécial,  Bellegarde. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  les  écrits  et  jour- 
naux prohibés  jusqu'à  ce  jour.  Laissez  passer 
M.  Wolowski  (Uronislus)  qui  se  rend  à  Lyon 
avec  une  caisse  de  journaux  divers. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  Bellegarde  midi  10.) 


N-  30,246.  -  P. 


Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet  Bouches-du-RMne.  Marseille. 

M.  Esquiros  doit  arriver  aujourd'hui  mémo  à 
G  heures  A  Marseille. 


N*  31310.  -  P.        Paris,  6  sept.  1870,  6  h.  20  s. 
Hobidou,  rédacteur  journal  Avenir,  Hennés 

Biaise,  bon  choix  ;  ou  désirerait  connaître  les 
noms  des  membres  des  comités  démocratiques 
qui  le  demandent. 

Glais-Bizoi». 

(M.  niaise  était  nommé  lo  surlendemain  pré- 
fet dTUo-et-Vilaine.) 


N*  30402.        Paris,  6  septembro  1870,  C  h.  35  s 

Ministre  Justice,  membre  du  gouvernement  Dé- 
fense nationale,  A  Challrmet-Lacour,  préfet 
Lyon. 

Veuillez  faire  retirer  ordre  d'arrestation  que 
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confiance  ut  toutes  les  d 


la  municipalité  provisoire  aurait  lancé  contre 
M.  Aboi  Gay  (?,\  avocat  général;  le  Gouverne- 
ment ne  veut  point  d'arrestations  pollticfues  et 
sait  qu'il  peut  compter  sur  vous  p<;ur  l'accom- 
plissement généreux  de  votre  mission. 


V  30373-  -  P.  Paris,  6  sept.  1670,  8  h  16  s. 
Intérieur  à  inaire  MonUuçon. 
Je  viens  Je  télégraphier  au  sous-prélet  l'ordre 
le  proclamer  la  République  et  Je  se  conformer 
a  la  volonté  nationale.  Dans  le  cas  contraire,  je 
veus  autorise  à  prendre  possession  de  la  sous- 
prérecture  au  nom  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale. 


V  30375         Paris,  6  septembre  1870,  S  11.  18  s. 

Intérieur  à  sous-pré/et  .Vonl/uee/i,  Allier. 
Il  faut  obéir  à  la  volonté  nationale  et  vous 
conformer  aux  ordres  du  (.'ûuvrrnnmenl  de  la 
Défense  nat  onale  .  autrement  le  maire  de 
Monllueon  sera  autorisé  a  prendre  posses- 
sion de  la  préfecture  si  vous  ne  proclame/  pas 
la  République. 

N*  30S9S,  -  P.        Paris,  6  sept.  1870,  8  h.  io  s. 

Intérieur  à  préfet  llhone,  Lyon. 

Investi  les  pouvoirs  exécutifs  par  le  gouver- 
nement do  la  République  siégeant  &  l'Hôtel-Je- 
Ville,  lo  ministre  de  l'Intérieur  vous  félicite  de 
votre  promptitude  à  vous  rendre  à  votre  posto. 
En  vous  envoyant  dans  la  grande  cité  lyonnaise, 
lo  Gouvernement  savait  bien  qu'il  choisissait  un 
des  plus  dignes  et  de*  plus  énergiques  représen- 
tants do  l'idée  républicaine. 

Les  patriotes  de  Lyon  avaient  pris  spontané- 
ment des  mesures  pour  mettre  lin  au  régime 
qui  nous  a  amené  l'étrangor.  En  cela,  ils  ont 
exprimé  à  la  même  heuro  que  Paris  le  senti- 
ment de  la  France  et  ils  ont  ajisé  comme  il 
convenait  aux  nécessités  de  la  situation,  mais  à 
l'heure  présente  et  après  la  désignation  du 
gouvernement  de  la  République,  la  religion 
môme  de  la  patrie  à  laquelle  ils  n'ont  jamais 
failli,  lenr  commande  d'accepter  et  do  saluer  eu 
vous  lo  seul  et  légitime  représentant  de  la  Dé- 
fense nationale  ;  je  suis  sûr  qu'il  vous  suffira  d'y 
faire  appel. 

N-  30377. -P.   Paris,  6  sept.  1870,9  h.  10  s. 

Intérieur  à  sous-préfet  de  la  République,  Saint- 
Xazaire. 

M.  le  Préfet  de  la  République  à  Nantes  qui 
vous  a  institué  a  fait  le  choix  que  j'aurais  fait 
moi-même.  -  Vous  avez  notre  pleine  et  entière 


Sions  que  von»  croi- 
rez devoir  prendre  seul  ratifiées  à  iV.ancu  par 
le  Gouvernement. 


N«  303*0.  -  P.       Pans,  6  sept  1870.  9  h.  2i  s. 

Intérieur  u  M.  Jean  Georges,  sapeur-pommier, 
.Varans 

Procédez  à  l'élection  ;  les  sapeurs  pompiers  Icat 
partie  de  la  garde  nntEonaïe. 


N«  30383.  -  P 


Pans,  6  sept.  1870,  7  h.  24  s. 
Intirirur  à  préfet  Dordognt,  Périgueuj. 
Vous  avez  sur  tes  fonctionnaires  de  l'orJre 
administratif  autorité  entière;  faites  ce  que 
vous  jugerez  utile. 


N'  30381.  -  P.       Pans,  C  sept.  1870,  9  h.  50  s. 

Intérieur  à  pré/et  Haute-Marne,  ihaumonl. 

La  suppression  du  timbre, Excellente  mesuie, 
c'est  le  gouvernement  qui  l'a  prise  par  toute  la 
France  dés  ce  matin. 

Quant  aux  conseile  récalcitrants  sur  les  faits 
de  guerre,  agir  sans  eux  avec  le  concours  des  ci- 
toyens disposés  à  tout  pour  la  résistance  natio- 
nale, en  ayant  soin  de  dénoncer  la  conduite,  des 
conseils  municipaux  ù  la  population  et  au  gou- 
vernement. Le  ministre  de  l'Intérieur  ratifiera 
toutes  mesures  d'ordre  administratif  qui  se 
rapporteront  aux  questions  de  guerre.  La  dé- 
fense nationale,  voila  l'unique  règle.  1-elicitations 
pour  la  promptitude  et  l'activité  dans  lo  service 
public. 

(M.  Spuller  avait  supprimé  le  timbre  des  jour- 
naux de  sa  propre  autorité.  Voyez  sa  dépêche  du 
G,  3  lu  15  soir.)   

N'  30374.  —  P.      Paris,  0  sept.  1670,  10  h.  47  s. 

Intérieur  à  préfet  Dordogne,  Périguetu. 

Vous  avez  pleins  pouvoirs  pour  nommer  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif 

Veuillez  Taire  connaître  tos  choix  que  vous 
avez  faits,  ils  seront  ratifiés. 


7  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  OINTXAL 

N*  301 10.  -  P.         Paris,  7  septembre,  I  h.  m . 
Intérieur  â  sous-préfet  de  Gej. 

Veuillez  mettre  en  liberté  M.  Gustave  Flou- 
rens  qui  est  nécessairement  compris  parmi  les 
condamnés  amnistiés  par  le  décret. 

(Voyez  deux  dépêches  de  Uex  a  ce  sujet.) 
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N*  30116.—  P.   Paris,  7  septembre  1870/2  h.  20  m.  j  ,j 

Préfet  de  police  à  commissaire  spécial.  Dieppe. 

Si  envoi  de  trois  millions  do  Storn  de  Paris 
pour  Stern  d.<  Londres,  saisissez-le  et  prévenez- 
moi  do  suite. 

H»  30U5.  —  P.     Paris,  7  sept.  1870,  2  h.  25  m. 

Préfet  de  police  à  commissaire  spécial  gare  Saint- 
Lazare,  Paris. 
Saisi**?/  envoi  de  trois  millions  do  Stern  de  ' 
Paris  pour  Stern  do  Londres,  prévenez  moi  de  1 
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de  vivre  avec  les  municipalité»  existantes  et 
irer  d'elles  tout  le  parti  possible  au  point  de 
vue  do  la  défense.  —  Révoquez  les  maires  récal- 
citrants comme  moyen  d'influence  sur  les  con- 
seils, mais  en  seconde  ligne. 

Enfin  suspen Ire,  en  dernier  lieu,  les  conseil* 
eux-mêmes,  mais  eu  avant  soin  de  référer  im- 
médiatement au  ministre  qui  ratifiera  après 
examen  le  rapport  envoyé.  (Confidentielle). 


.V  30112. -P. 
Préfet   police  à 


Paris, 7  sept.  1870,  9  h  5  m. 


commissaire  police  .  Saint-  ' 
Cloud. 

Lo  préfet  do  police  requiert  le  commissaire  de 
police  de  Saint-Cloud  à  l'elfet  de  demander  aux 
autorité*  compétentes  le  renvoi  immédiat  a 
Paris  du  mobilier  du  château  de  Saint-Clou  J. 

Accuser  réception  télégraptiiquement.  Sur- 
veiller cet  envoi  et  rendre  compte. 


tv  30413.  -  P.      Paris.  7  sept.  1870,  9  h.  30  m. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées  OrUnlales.  Perpignan 
Je  vous  autorise  à  faire  telles  désignations 
que  vous  voudrez  dans  les  agents  de  l'ordre  ad- 
ministratif. 


V  30170.  -  P.         Paris,  7  sept.  1870,  10  h.  m. 

Intérieur  à  sous-préfet  Meaux. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  apprend  par  sen 
collègue  de  la  Guerre  que  la  garde  mobile  veut 
venir  à  Paris»  Il  est  du  devoir  du  ministre  de 
rintériour,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  mili- 
taires,  do  suivre  instructions  du  ministre  de  la 
Guerre  ;  en  conséquence  ordre  formel  est  donné 
à  la  f:arda  mobile  de  se  tenir  à  Meaux  et  d'y  at- 
tendre les  événements. 


N-  30WO.  —  P.       Paris,  7  sept.  1870,  10  h.  7  m. 

Intérieur  a  préfet  Hérault,  Montpellier. 
Vous  avez  pouvoirs  entiers  sur  les  sous- pré- 
fets, sauf  à  m'en  référer. 


N*  J04G3.  —  P.      Paris,  7  sept.  1870,  Il  h.  5  m. 

Intérieur  à  préfets  de  tous  les  départements.  — 
Circulaire.  , 
Plan  de  conduite  vis-à-vis  des  conseils  muni- 
cipaux : 

En  premier  lieu  et  en  règle  générale,  s'efforcer 
OOUV,  SkT.  —  t.  xxvi. 


N*  40176.  Paris,  7  Sept.  1870,  Il  h.  35  m. 

Directeur  général  à  Charles  Bigot,  préfet;  Patu- 
reau,  Francaur,  Périgois,  à  Chdteaurout. 

Vos  indications  sont  arrivées  trop  tard.  Le 
choix  de  M.  Charles  Bigot  était  fait.  Je  vous  le 
recommand.>  comme  un  homme  parfaitement 
loyal,  très-fermo  et  très-décidé,  avec  une  grande 
moi- ration  de  formes.  Il  a  été  secrétaire  de 
Jules  Havre.  —  Gambetta  et  moi  vous  prions  do 
lui  donner  tout  voire  concours.  Périgois  accep- 
terait-il la  Châtre  ou  Issoudun?  Répondez-moi 

•  Laurier. 


N*  30177.     Paris, 7  septembre  1870,  Il  h.  45  m. 

Intérieur  à  Cotte,  préfet  Draguignan.  • 
J'approuve  vos  propositions    Donc  nommez 


Daumas  maire   de  Toulon.  Jo  vais 
Blache  sous-préfet  de  Toulon.  Prévenez-moi 


N*  30500.      Paris,  7  septembre  1870,  12  h  25  a. 

•V.  Brice,  avocat.  Hennés 
N'ayant  pas  lo  temps  d'obtenir  votro  consen- 
tement, on  vous  a  nommé  sous-préfet  provisoire 
de  Kedon,  no  nous  démentez  |»as. 

Glvis-Bizuin 


N*  3031G.  Paris,  7  septembre  1*70, 12  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet  Hhône.  Lyon. 
Le  gouvernement  de  défense  nationale  vrent 
de  fixer  à  vendredi  prochain  neuf  septembre, 
les  élection*  municipales  à  Paris;  que  celles  de 
Lyon  so  fassent  immédiatement  dans  les  délais 
matériellement  les  plus  courts.  Veuillez  faire 
atUcher  celte  décision  dans  toute  la  ville  de 
Lyon.   

N-  4271.  Paris,  7  septembre,  1  h-». 

Intérieur  A  préfet  Marseille. 
M.  Esquiros  est  parti  avant-hier  soir  après 
m'avoir  vu. 
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N*  30524.  Paria,  7  septembre  1870,  1  b.  28  s. 
Intérieur  à  préfet  Gironde,  Bordeaux. 

Nommez  lessous.prélots  que  vous  jugerez  bous. 
—  Vos  choix  sont  ratifiés  &  l'avance. 

L'encombrement  des  lignes  ne  nous  permet  pas 
-le  suivre  les  usages  ordinaires.  Agissez  de  vous- 
mêmes,  ne  vous  occupez  pas  d'Haussniann. 

(Réponse  i  la  dépècho  de  M.  Simiot  du  7, 
10  h.  35  matin.) 

N»  30540.       Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch. 

Restez  à  votre  poste  jusqu'à  arrivée  de  votre 
successeur  le  docteur  Montanier,  c'est  votre  de- 
voir étroit. 

Evitez  à  tout  prix  conUit  avec  municijlau té  : 
susceptibilités  ne  sont  point  actuellement  de 
mise.   

N«  30541.      Paris,  7  septembre  1B70,  2  b.  25  s. 
Intérieur  à  pré/ets.  —  Circulaire. 

Ayez  soin  de  tenir  d'une  façon  très-exacte  la 
comptabilité  des  crédits  alloués  pour  la  garde 
mobile.  Ne  mandatez  que  sur  pièces  justifica- 
tives que  vous  conserverez  avec  soin. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  l'importance  de 
ces  recommandations  et»ia  nécessité  de  mainte- 
nir la  plus  grande  régularité  dans  ce  service. 
Dès  quo  les  mobiles  sont  mis  a  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  c'est  lui  qui  pourvoit  à 
leur  solde.  Vous  nurez  seulement  à  régler  bis 
marchés  que  vous  avez  passés. 


N«  30579.        Paris,  7  septembre  1870, 2  h.  30  s. 
Intérieur  à  sous-préfet  Saint-Marctllin,  Isère. 

Réfém-cn  de  suite  il  M.  Brillier,  préfet, 
avant  de  remettre  la  direction  do  l'arrondisse- 
ment à  des  citoyens  se  constituant  en  commis- 
sion executive. 

(Voyez  la  dépocho  de  Saint-Marcellin  du  o\ 

»  b.  5  soir.)   ' 

N*  30567.  Paria,  7  septembre  1870,  3  h.  15  ». 
Intérieur  à  général  commandant  et  à  préfet, 


Au  nom  de  la  patrie  en,  uaugei, 
l'ordre  sans  déploiement  de  forces  et  sans  me- 
sures coercitives. 

Adressez-vous  aux  populations  au  nom  du 
Gouvernement  qui  a  proclamé  la  République  et 
qui  est  un  Gouvernement  d'ordro  ot  de  liberté. 


Dites-leur  nue  le  salut  public  est  en  ce  moment 
la  seulo  affaire  qui  doit  absorber  les  bons  ci- 
toyens. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  nommé  de 
préfet  dans  le  Cher,  parce  que  le  député  du 
Cher  s'est  rendu  au  milieu  des  populations  pour 
aider  le  Gouvernement  dans  sa  mission  patrio- 
tique. 

Avis  lui  est  donné  par  le  télégraphe  de  se 
joindre  aux  autorités  existantes  pour  ramener 
calme  dans  les  esprits. 

(Réponse  a  celle  du  général  «lu  6  septembre, 
7  h.  13  matin  et  à  celle  du  préfet  qui  annonçait 
des  troubles  à  Torteron.  Ce  député  du  Cher  était 
M.  Girault.)   

K*  30591.         Paris,  7  septembre  1870,  3  b.  30. 

Intérieur  «  Af.  Louriou,  avocat,  Bouryes. 
Je  prie  personnellement  M.  Louriou  de  vou- 
loir bien  intervenir  dans  les  affaires  de  Torte- 
ron et  me  faire  connaître  immédiatement  son 
impression.  Je  désirerai  qu'il  s'entendit  avec 
M.  Girault  et  son  lils.  Savoir  s'il  peut  s'entendre 
uour  que  je  puisse  nommer  M.  Louriou  préfet 
du  Char. 

N-  30607.       Paris,  7  septembre  1870,  3  h.  49  i. 
Intérieur  à  préfet,  Oran. 
Restei  I  votre  poste.  M.  Didier  est  retenu  à 
Paris.   


N*  30GI9.  Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  s. 

l>réfet  police  à  commission  municipale,  Naniua. 

Réexpédiez  à  Paris,  à  mon  adresse,  les  huit 
wagons  objets  précieux.  VériDez  les  wagons, 
denrées  et  p'Iombs,  et  donnez-moi  détails  en 
attendant  instructions. 

(La  dépêche  à  laquelle  répond  celle-ci  a  sa  m- 
doute  été  expédiée  comme  dépèche  pavante  ;  elle 
est  inconnue.) 


J<«  30675.  Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  25  s. 
Justice  à  Senard,  avocat,  Eaux- lionnes, 


Merci ,  mon  cher  Senard ,  la  République 
n'attendait  pas  moins  de  vous.  J'ai  fait  part 
au  Gouvernement  de  votre  dépêche.  Mais  quel 
est  donc  le  poste  auquel  nous  pourrions 
vous"  appeler,  comme  digne  de  vous?  Amitié  de 
cœur. 

(Même  observation  que  pour  la  précédente.) 
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V  30616.       Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  55  s. 

Maire  de  Paris  aux  maires  dee  vingt  arrondis- 
sements. 

Tenez-vous  prêts  pour  la  distribution  des  fu- 
sils aux  gardes  nationaux  dans  les  conditions  de 
rapidité  les  plus  grandes. 

Préparez  locaux  et  employés  pour  cette  distri- 
bu non.   

V*  30712.  Pari*,  7  septembre  1870,  5  h.  4S  i. 
•  Justice  à  procureur  République,  Sainl-Amand. 

Veuillez  mettre  do  suite  en  liberté  les  per- 
sonnes do  Torteron,  condamnées  i  l'occasion  do 
la  grève.  / 


N*  30680.      Paris,  7  septembre  1870,  6  h.  g. 
Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 

La  maire  d'IIonlleur  réclamo  500  fusil?  et  mu- 
nitions pour  garde  sédentaire.  Sur  les  5,000  fu- 
sils mis  à  votre  disposition,  pouvez-vous  lui  en 
accorder?  Sinon  il  faudrait  attendre. 

Jal  distribué  to  disponible. 


•V  30659.        Paris,  7  septembre  1870,  fi  h.  8  s 
Intérieur  à  préfet  Annecy. 

I-e  comité  provisoire  doit  correspond™  avec 
vous  qui  êtes  préfet  et  qui  représentez  le  minis- 
tère do  l'Intérieur. 

Je  no  puis  donc  répondre,  directement  au  co- 
mité. 

(Cotte  dépêche  est  à  comparer  avec  un  grand 
nombre  de  celles  qui  précédent  et  qui  admettent 
les  pouvoirs  dos  comités  révolutionnaires.) 


N"  90677.  —  P.       Paris,  7  sept.  1870,  6  h.  17  s. 

Intérieur  à  comité  Ùrôtne,  Valence. 

l.o  prêr.U  arrive  et  lèvera  cos  difficultés. 

(Cette  dépAche  répond  a  celle  du  comité  do 
Valence  du  6,5  h.  35  soir.) 


N»  30678.  —  P.  Paris,  7  sept.  1870,  6  h.  31  a. 
Intérieur  à  préfet  DeuxSèmt,  XiorL 
J'expédie  ordre  au  directeur  do  l'arsenal  de 
l>a  Rochello  de  délivrer  aux  délégués  au  conseil 
municipal  de  Niort  2,000  fusils,  destinés  A  la 
garde  nationale. 
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N*  3O708.  —  P.    Paris,  7  sept.  1870  (sans  heure). 
Financée  à  trésorier  général  Valence,  Urûme. 

Ce  comité  no  peut  être  autorisé  à  ordonnancer 

tes  dépêches  publique». 

(Voyez  la  dépêche  du  trésorier  do  Valence  à 
laquelle  celle-ci  répond.) 


N«  30711.  -  P.   Paris,  7  sept.  1870  (sans  heure). 
Finances  à  maire  Valence,  tînmes 
Question  relative  à  l'ordonnancement  des  dé- 
penses sera  soumise  c-i  soir  au  Gouvornement. 
Réponse  demain. 

(Réponse  4  la  dépêche  do  Valence  du  7  sep- 
tembre, 9  h.  35  matin.) 


N*  30721.  -  P.   Paris,  7  sept.  1870  (sans  heure). 

Intérieur  à  Cotte,  pré /et,  Draguignan. 
Maurel  m'écrit  une  dépêche  dans  laquelle  il 
so  croit  sous-préfet  do  Toulon.  Vos  intentions 
télégraphiées  sont  :  pour  Toulon,  paumas,  maire; 
lilucho,  sous-préfet.  Y  persistez-vous?  En  ce  cas, 
nous  pourrions  nommer  Maurel  votre  secrétaire 
général.  Tôlégraphioz-moi  immédiatement  pour 
que  j'en  Unisse. 


8  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N-  30712.  —  P.      Paris,  8  sept.  1870,  2  h.  1/4  m. 

Guerre  à  général  commandant,  Laon. 
Je  ne  comprends  pas  votre  dépêche  relative  à 
votre  évacuation  de  Laon.  Vous  devez  repousser 
toute  sommation  et  tenir  danscitadelle  tant  qu'il 
vous  restera  un  boulot,  une  cartouche,  un  bis- 
cuit. 

Pour  le  ministre  secrétaire  d  Etat  de 
la  guerre  et  par  son  ordre  : 

Le  chef  descadron  aide  de  camp, 
Barrv. 


N»  30747.  —  P.      Paris,  8  sept.  1870,  8  h.  25  m 

Intérieur  à  préfet  Haute-  Vienne,  Limoges. 
Je  vous  autorise  à  compléter  la  solde  de  13  sol? 
■les gardes  mobilesjusqu  à  concurrence  de^l  fram- 
par  voie  de  subvention. 


N-  30763.  -  P.      Paris,  8  sept.  1870,  9  h.  12  m. 

Intérieur  à  préfet  Charente,  AngoulAne. 
Que  les  mobiles  portent  des  boutons  avec  ou 
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sans  aigtoa,  qu'importe  l'empreinte?  Jl  no  faut 
pas  suspendre  une  minute  fournitures. 

(Réponse  à  la  curieuse  dépêche  do  M  Babau  1- 
Laribière  du  7,  3  h.  15  soir.) 


K*  30T7I.  —  P.      Pari?,  8  sept.  1470,  9  h.  26  m. 

Intérieur  à  M.  Colle,  préfet,  Uraguignun. 
Je  reçois  votro  dépêche;  on  conséquence  nom- 
mez Blacho,  maire  de  Toulon,  et  Maure I,  sous- 
préfet.  —  En  un  mot  agissez  pour  lu  mieux  dos 
intérêts  do  la  République,  vous  savez  quo  j'ai 
pleine  confiance  en  vous.  —  Télégraphiez-nous 
souvent.   

N*  3Ô78I-  —  P.      Paris,  8  sept.  1870.  0  b.  50  m. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon. 

Trochu  demande  si  Sencier  et  les  |tersonnos 
arrêtées  sont  définitivement  mises  en  liberté. 
Me  répondro  immédiatement. 

(La  réponse  est  de  Lyon,  8  septembre,  1  h. 
20  soir.)  

V  3079Î.  —  P.      Paris,  8  sept.  l£70.  10  h.  5  m. 

Intérieur  à  Peigné,  pré/et  fmime,  Valence. 

Votre  beau-père  noua  communique  une  dépê- 
che du  comité  républicain  de  Die,  disant  que 
nomination  Germain  produit  consternation  gé- 
nérale. Suspendez  celto  nomination.  D'accord 
avec  Crémioux. 

(M.  Crémieux,  ministre  de  la  justice,  était  lo 
beau-père  do  M.  Peigné.) 

N«  30829.  -  P.      Paris,  8  sept.  1870,  1 1  h.  55  m. 

Intérieur  à  Peigné,  préfet  llnîme,  Valence. 

Les  mesures  qui  auraient  été  prises  par  le 
Comité  do  Valence  no  doivent  s'exécuter  après 
votre  aarivée  que  sous  votre  approbation. 

Je  vous  recommande  et  je  recommande  o  tous 
le  plus  grand  esprit  de  conciliation. 

(Cette  dépêche  était  répétéo  uno  heure  après, 
moins  la  dernière  phrase.  Elle  répondait  à  la  de- 
mande adressée  par  le  préfet  dans  sa  dépêche 
du  même  jour,  I  b.  50  matin.) 


N-  30885.  -  P.        Paris,  8  sept.  1870,  t  b.  15  ». 

•  intérieur  à  sous-préfet  Autun. 
Faites  immédiatement  anicher  proclamation 
du  Gouvernement  do  la  défense  nationale  En 
présence  de  l'étranger  toute  résistance  à  la  vo- 
lonté nalionalo  seruil  considérée  comme  acte  de 
tralmon. 


KITIONS  ET  RAPPORT* 

* 

K«  30939  -  P.,      Paris,  8  sept.  1870,  3  h.  31  s. 

Intérieur  à  préfet  Aisne,  taon.' 

Lo  Gouvernement  de  la  défense  nationale  vous 
confirme  l'entière  conflanco  <ruo  lui  inspire  votre 
noble  attitude  devant  l'ennemi.  Vous  ave*  un 
poste  do  combat,  vous  n'êtes  pas  homme  â 
l'abandonner  pour  des  considérations  d'ordre 
politique. 

(M.  Ferrand,  préfet  do  l'Aisne,  fut,  croyons- 
nous,  lo  seul  préfet  conservé  après  lo  l  Sep- 
tembre.)   

N*  30915.'-  P.       Paris,  8  sept.  1870,  4  h.  îb  s. 

Guerre  ù  général  commandant  Marseille. 
Le  Gouvernement  sera  saisi  co  soir  do  l'ado 
inqualifiable  que  vous  me  faites  connaître  et  de 
la  situation  intolérable  qui  vous  est  faite. 

Pour  ie  ministro  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  et  par  son  ordre  : 

Le  liculcnant-cofonet,  cite/  de  cabinet, 

de  Ci.bbmo.nt  Tonnerre. 

(Voyez  la  dépèche  de  Marseille,  8  septembre 
12  h.  55  matin,  à  laquelle  répond  coilo-cL) 


N*  30931.  -  P.        Paris,  8  sept.  1870,  4  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 
Usez  de  tonte  votre  intluonce  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  chez  les  mobile»  de  votro 
déparlement,  faites  leur  comprendre  qu'ds  sont 
soldats  et  qu'ils  doivent  obéi'ssance  et  respect 
aux  ofliciers  nommés  par  lo  ministro  do  la  guerre. 
C'est  sur  eux  que  repose  un  des  premiers  moyens 
do  défense  de  la  patrie  et  tout  changement  ac- 
tuellement apporté  à  l'organisation  de  la  garde 
mobile  en  détruirait  la  force  et  la  cohésion. 

(Comparez  avec  celle  du  5, 10  h.  30  soir,  relative 
aux  mobiles  de  la  Di  ûme.; 


N*  3100».  —  P        Paris,  8  sept.  1870,  5  h.  50  s. 

Préfet  de  police,  à  Courant,  sous-préfet,  Brest. 

Ordre  a  été  donné  et  est  renouvelé  d'élargir 
immédiatement  les  six  condamnés  de  l'Interna- 
tionale de  Brest. 

Assurez  exécution. 


N*  30991  bis.  —  P.    Taris,  8  sept.  1870.G  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Votro  dépêche  do  ce  jour  nous  fait  espérer  que, 
malgré  la  gravité  de  la  crise,  vous  triompherez 
de  résistances  illégitimes  et  nous  vous  approu- 
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Lo  Gouvernement  est  cependant  très-ému  de 
la  captivité  prolongé  des  anciens  fonctionnaires 
arrêtés.  Faites  un  énergique  appel  à  la  magna- 
nimité des  Lyonnais  et  obtenez  avant  tout  la  li- 
bération do  M.  Sencler  p' clamée  avec  instance 
par  lo  président  du  Gouvernement. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  II.  C.hallemel-Lacour 
du  8,  1  h.  20  du  soir.) 


N"  31011.  -  P.        Paris,  3 sept.  1870,  C  h.  55». 

Intérieur  à  général  Trochu,  président  dis  Gouver- 
nement, au  Louvre,  Paris. 

Notre  préfet  do  Lyon  télégraphie  que  la  crise 
si  grave  de  ces  trois  jours  marche  vers  une  so- 
lution heureuse.  Il  a  réussi  a  force  d'énergie  et 
d'habileté  à  rallier  autour  de  lui  la  majorité  des 
comités  et  toute  la  garde  nationale  II  a  la  force, 
mais  no  veut  en  user  qu'à  la  dernière  extrémité 
pour  évitor  conflit  armé;  partlo  des  personnes 
arrêtées  par  comités,  déjà  relâchées,  les  autres 
le  seront  probablement  demain.  M.  Sencior  est 
do  ces  dernières.  • 


N-  .11011.  —  P.        Paris,  8  sept.  1870,  G  h.  Il  s. 

Dumont,  SI),  rue  de  l'Argonne.  à  Gouvernement, 
inltrkur  et  guerre. 

.le  désire  être  appuyé  dans  mes  opérntions 
par  !e  général  américain  Raboada,  42,  rue  du 
Hae,  ce  général  peut  avoir  des  hommes  à  sa  dis- 


Autorisczvous?  Réponse  immédiate. 


N«  30991.  -  P.        Paris,  8  sept  1870, 7  h.  10  s. 

Directeur  général  télégraphes  à  préfet  Rhône, 
Lyon,  —  Chiffrée. 

La  remise  des  dépêches  se  fait-elle  régulière- 
ment? Lo  directeur  du  télégraphe  Lyon  me  perle 
de  difficulté»  dans  cette  remise. 

Donne/  moi  des  renseignements  précis. 

(Voyez  à  co  sujet  deux  dépêches  du  8  sep- 
tembre, Lyon,  I  h.  35  et  7  h.  10  du  soir.) 


N*  31027.  —  P.        Paris,  8  sept.  1870,  7  h.  10  s. 
Intérieur  à  préfet  Maine-el  Loire,  Angers. 

J'autorise  pour  la  défense  au  château  de  Sau- 
mur  la  formation  d'une  compagnie  d'artilleurs 
de  garde  nationale  gédenlairc. 

M.  do  l'ontenailles,  ancien  oQicier  d'artillerie, 
sera  chargé  do  cette  organisation;  le  corps  formé 


sora  armé  immédiatement  et  l'armement  du  châ- 
teau lui  sera  remis. 

Notifier  au  mairo  do  Saumur  cette  décision 
qui  a  élé  concertée  ave»  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  Fonlenailles  part  demain  de  Paris. 


(Sans  numéro.)  -  P.  Paris,  8  sept  1870, 9  h.  2:.  ». 

Intérieur  à  préfet  Areyron.  Itodez. 

Agissez  avec  prudence,  vous  n'avez  pas  le  droit 
do  toucher  aux  juges  de  paix  et  vous  n'avez  quo 
celui  de  suspendre  les  conseils  municipaux. 

(Réponse  à  la  dépêche  do  M.  Ouslry  du  8. 
Il  h.  30  matin.)  (Cette  dépêche  a  été  cotée  par 
erreur  11  h.  30  soir.) 


N"  3I07J.  -  P.      Paris,  8  sept.  1870.  10  h.  32  s. 

Intérieur  aux  membres  dcU'gutsde  lUCOmmistion 
administrative  de  l'Isère,  Grenoble. 

Los  préfets  ont  tous  pouvoirs  pour  nommer  les 
sous-préfets.  -  S  adrosser  à  co  fonctionnaire. 

(Réponse  à  la  dépéehe  du  Comité  révolution- 
naire do  Gronoble,  8  septembre,  1  h.  50  soir.) 


N-  31053.  -  P.  Paris,  8  sept.  1870,  10  h.  45. 

Guerre  <1  général  commandant  Laon  et  au  conseil 
munieipal. 

Agissez  devant  la  sommation  stlon  les  néces- 
sités de  la  situation. 


.V  31055.  -  P. 


Taris,  8  sept.  1870,  II  b.  s. 


Intérieur  à  conseil  municipal,  Epinal. 

Lo  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
transmet  aux  représentant»  d'uno  des  ville»  de 
la  province  la  plu»  chère  de  ta  patrie  française 
ses  remerciements  pour  son  noble  langage  et 
pour  la  patriotique  attitude  de  sa  population. 
Paris  s'ensevelira  sous  ses  ruines  plutôt  que  do 
souffrir  qu'un  pouco  du  sol  de  la  Lorraine  soit 
perdu.  _  . 

N*  31069.  -  P.       Pari»,  8  sept  1870,  Il  h.  6  ». 

Intérieur  à  sous-préfet  Sisteron,  Basses- Alpes. 

On  me  signale  votre  douteuse  attitude  et  votre 
lentour  à  faire  afficher  proclamation,  donnez 
explication  par  télégraphe. 

(Voyez  la  réponso  du  sous-préfet  accusé.) 
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N«  31070.  -  P.  Paris,  8  sept.  1870,  Il  h.  Il  s. 
Intérieur  à  maire  provisoire,  Clermont-Ferrand. 

Procédez  immédiatement  aux  élections  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  do  1851. 


H*  31066.  -  P.     Paris,  8  sept.  1870,  Il  h.  13  s. 

Intérieur  à  préfet  Nièvre,  Xevert. 
Vous  avez  tout  droit  de  désigner  fonction- 
naires do  l'ordre  administratif.  Vos  choix  sont 
ratifies  d'avance. 


9  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N«  31000.  -  P.  Paris,  9  sept.  1870,  12  h.  M  m. 
Intérieur  à  pré/et  Pyrénées-Orientales,  Perpignan. 

Continuez  à  agir  avec  toute  votre  fermeté. 
Tennz  bon  au  nom  do  la  défense  nationale.  Quant 
aux  pouvoirs  illimités,  on  ne  peut  en  l'état  vous 
en  donner  quo  dans  l'ordre  administratif.  Merci 
de  votre  dépêche  si  claire  et  si  complète. 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  P.  Le  Ira  ne 
du  8,  4  h.  30  du  soir,  où  il  demandait  des  pou- 
voirs illimités.) 

N"  31095.  —  P.      Pari»,  0  sept.  1870,  3  h.  15  m. 

intérieur  à  administrateur  supérieur  des  Bou- 
cheS'du-RMne,  Marseille. 
Il  est  absolument  impossible,  dans  l'état  des 
choses,  de  vous  donner  les  pouvoirs  que  vous 
demandez  sur  quatre  ou  cinq  départements. 
Quant  4  la  commission  qui  a  été  donnée  pour  les 
Bouches-du-Khone  elle  est  spéciale  et  limitée 
aux  affaires  d'ordre  administratif.  Toute  mosure 
prise  par  vous  en  dehors  de  ce  domaine  crée 
pour  moi  des  conllits  incessants  et  complique  les 
difficultés  générales  tlo  la  situation.  Je  ne  puis 
donc  ratifier  ni  faire  radier  on  aucune  manière 
les  destitutions  militaires  et  judiciaires  qm> 
vous  m'annoncez.  Je  vous  prie  instamment  de 
vous  appliquer  4  revenir  sur  ces  déterminations 
qui  ont  causé  dans  le  conseil  une  profonde  sur- 
prise. Je  ne  puis  douter  un  instant  que  vous  ne 
cherchiez  4  rentrer  dans  la  limite  de  vos  attribu- 
tions et  j'attends  un  rapport  détaillé  de  vous  qui 
m'éclsirera  sur  la  gravité  d'une  situation  qui 
m'est  encore  inconnue. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Esqniros  du  8,  3  h. 
du  soir,  et  celle  du  général  do  4  h.  20  soir,  aux- 
quelles celle-ci  répond. 


N*  31118.  -  P.  Paris,  0  sept  1870,  0  h.  I  m. 
Intérieur  à  Esquiros,  Marseille.  —  Confidentielle. 

Le»  mesures  que  vous  avez  prises  relativement 
au  général  nous  créent  ici  les  plus  graves  em- 
barras Il  faut  absolument  et  immédiatement  que 
vous  reveniez  sur  cet  excès  de  votre  mission. 
C'est  ln  seul  moyen  de  faire  disparaître  les 
grands  embarras  que  vous  nous  avez  créés  et 
d'en  prévenir  les  conséquences.  Il  y  a  un  intérêt 
Kupôriour  de  défense  à  ce  que  las  officiers  géné- 
raux restent  dans  la  main  do  leur  ministre  et 
du  général  Trochu. 

Il  y  va  mémo  du  salut  de  l'Etat. 

(La  réponse  de  M.  Esquiros  à  ces  instances  est 
de  Marseille  le  0  »  3  h.  20  du  noir.) 

LÉON"  Gambetta. 


H"  31112.  -  P.     Paria.  0  sept.  1870,  9  b.  25  m. 

Guerre  à  M.  Brissy,  sous-intendant  militaire, 
Marseille. 

Mettez-vous  en  route  immédiatement  pour 
Lyosrpour  remplir  l'emploi  qui  vous  y  a  été  as- 
signé. Toute  indécision  ou  retard  dans  l'exécu- 
tion de  cet  ordre  vous  serait  imputé  comrao  re- 
fus de  servico. 

Vous  devez  être  après-demain  au  plus  tard  a 
Lyon. 

Pour  le  ministre  et  pur  son  ordre  : 

CLEHMOHT-TONNF.BBE. 

(Voyez  les  deux  dépêches  qui  répondent  4 
colle-ci;  l'une  signé»  Esquiros,  l'outre  Brissy.) 


N*  31143.  —  P.  Paris,  9  sept.  1870,  10  h.  20  m. 
Intérieur  i  préfet  Dordogne,  Périgueux. 
Impossible  de  nommer  deux  fonctionnaires 
pour  une  soûle  fonction.  —  Ce  serait  la  disloca- 
tion de  tout.  —  La  défense  nationale  exige  l'u- 
nité de  commandement  et  il  ne  Haut  pas  oublier 
que  nous  somme»  avant  tout  la  Gouvernement 


(Une  réunion  publique  du  8  septembre  4  Pé- 
rigueux avait  demandé  la  partage  des  pouvoirs 
du  préfet  entre  MM.  Mie  et  Guilbert.  Cette  dé- 
pêche répond  4  la  demande.) 


N*  31146. 


Pans,  9  sept.  1870,  10  h.  56  m. 


Intérieur  à  préfet  Allier,  Moulins. 


Il  est  contraire  aux  principes  d 
nement  d'intervenir  dans  la  création  de  journaux 
officiels  Us  actes  de  la  préfecture  n'ont  pas  be- 
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soin  pour  être  portéi  à  la  connaissance  du  pu- 
blic d'un  journal  spécial. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Corail  a  laquelle 
oelle-ci  répond,  Moulins,  9  septembre,  3  h.  soir.) 


N'  31181.  -  P.     Paris,  9  sept.  1870,  12  h  55  a 
Intérieur  à  M.  Arinauli,  avocat,  Ajaccio. 

Les  bruits  qui  circulent  en  Corse  relativement 
aux  massacres  do  Corses  qui  auraient  Hou  4 
Marseille  sont  absolument  faux.  Jamais  le  Gou- 
vernement de  la  République  ne  permettra  qu'il 
foit  établi  des  catégories  entre  les  citoyens  fran- 
f-aiâ. 

(M.  Arinaldi  avait  sans  doute  envoyé  une  dé- 
pêche privée  4  laquelle  répond  celle-ci.) 


H-  31193.  —  P.       Paris,  9  sept.  1870,  1  h.  53  s. 

Intérieur  à  préfet  Girunde,  Bordeaux. 

61  vous  le  jugez  nécessaire,  faites  comprendre 
aux  trois  personnes  en  question  qu'olles  feraient 
mieux  de  s'éloigner  pour  leur  propro  sécurité. 

(Les  trois  personnes  sont  MM.  Huusstnarin, 
.lér.  David  et  Forcade.) 


V  31194.  —  P.        Paris,  9  sept.  1870,  2  h.  5  s. 
Intérieur  à  sous-préfet  Saint-Denis,  Seine. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  vous 
interdit  expressément  de  faire  afficher  le  placard 
que  vous  nous  communiquez  et  vous  prie  do 
rester  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
remplacé.  En  tout  cas  l'affichage  de  votre  pla- 
card serait  considéré  par  tous  les  honnêtes  gens 
comme  un  moyen  de  démoraliser  la  population 
dont  vous  avez  la  responsabilité. 


N*  31195.  —  P.       l>aris,  9  sept.  1870,  2  h.  10  s. 

Intérieur  à  maire,  Périgueux. 

M.  Guilbert  a  l'entière  confiance  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

(Réponse  4  une  dépêche  de  Périgueux,  9  sep- 
tembre, 9  h.  30  matin.) 


N-  31391.  -  P.       Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  10  s. 
Intérieur  ù  préfet  Rhône.  -  Chiffrée. 

Continuez  a  temporiser  comme  vous  l'avez  fait 
jusqu'ici.  Nous  n'encourageons  pas  l'usage  de 
votre  moyen,  parce  que  nous  craignons'  que  des 
délégués  ne  veuillent  l'accompagner  14.  ce  qui 
nous  créerait  grave  embarras.  Voysz-le  etfaite»- 


lui  prendre  patience.  Tenez-nous  par  chiffré' au 
courant  de  cette  situation. 

(11  s'agit  da  M.  Sencier  préfet  du  Rhône,  re- 
tenu en  prison  par  le  comité  de  Lyon.  Voyez  la 
dépêche  de  M.  Challemel-Lacour,  9  septembre, 
9  h.  40  matin,  4  laquelle  répond  celle-ci.) 


N'  31232.  -  P.       Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  20  s 
Intérieur  à  préfet  Saônc-el-Lmre,  Mdcon. 

On  télégraphie  nouvelles  graves  du  Creusol. 
Cherchez  solution  en  nommant  au  besoin  Ruysset 
administrateur  provisoire  du  Creusot. 

(Voyez  les  dépêches  du  Creusol  du  7  septem- 
bre, et  celles  de  Mâcon  du  8  et  du  9.) 


N*  31206.  -  P.        Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  02  S. 

Intérieur  à  maire  Vernon  (Eure). 

Faites  immédiatement  relâcher  avec  excuses 
M.  Moltko  Voilfeldt,  frère  do  l'ambasseur  du 
Danemark,  arrêté  par  orreur  déplorable;  lui 
donner  un  saur-conduit  pour  Granville,  m'aviser 
télégraphiquement  d'exécution  de  l'ordre. 


N«  31224.  —  P.       Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  58  s. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées -Orientales, 
Perpignan. 

Si  vous  jugez  nécessaire  de  lever  officiellement 
l'état  de  siège  dans  votre  département,  télégra- 
phicx-nous.   

N*  3122G.  -  P.  Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  59  S. 
Intérieur  à  préfet  Var,  Drayuignan. 

Je  m'étonne  de  la  question  que  vous  posez  : 
vous  devez  avoir  avec  les  autorités  militaires 
maritimes  et  judiciaires  des  rapports  da  même 
nature  que  ceux  de  votre  prédécesseur  et  vous 
n'avez  que  les  pouvoirs  d'un  préfet, 

(Réponse  4  la  dépêche  de  M.  Cotte,  9  septem- 
bre, 12  h.  30  soir.) 


V  31258.  -  P.       Paris,  9  sepL  1870,  4  h.  20  s. 
Intérieur  à  préfet  Yonne,  Auxerre. 
Si  vous  jugez  absolument  indispensable  que 
l'état  de  siège  soit  levé,  télégraphiez-moi  pour 
que  je  m'entende  avec  mon  collègue  de  la  guerre. 


H»  31294.  —  P.         Paris,  9  sept.  1870,  5  h.  5  s. 
Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avignon. 
Je  regrette  que  sans  prendre  mes  ordres  vous 
ayez  attribué  aux  gardes  nationaux  do  Vaucluso 


« 


N*  31331.  -  P 


•.'4  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

10,000  de»  fusils  déposés  au  palais  des  Papes  La 
Gouvernement  doit  réscrvor  les  armes  disponi- 
bles aux  départements  menacés.  Lu  vôtre  n'est 
pas  dans  ce  cas. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Poujale  du 
9  septembre,  11  h.  53  matin  et  0  h.  5  soir.) 


N*  31318.  -  P.       Paris.  9  sept.  1870,  5  h.  10  s. 

Intérieur  ù  prtfet  Bouches-du-lthône,  Mantille. 

Les  armes  disponibles  pour  la  gante  nationale 
sédentaire  sont  toutes  distribuées.  Vous  avez  di 
recevoir  5.000  fusils  rayés  de  Toulon.  Je  ne  puis 
rien  de  plus  <|uant  ù  présont. 

Rappelez-vous  quo  le  Gouvernement  doit  ré- 
server ses  amie*  aux  départemouts  menacés.  Le 
votre  n'est  pas  dans  ce  cas. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Esquiros,  9  septem- 
bre, 9  h.  35  matin.) 


N«  31297.  -  P. 
Intérieur  à  M 


Paris,  9  sept.  1870,  5  h.  25  s. 

Gn'vy,  ù  la  préfecture  Jura, 
Lons-te-Saulnier. 
M.  Robert,  au  nom  d'un  comité  démocratique 
do  Ddle,  demande  convocation  immédiate  des 
électeurs  pour  conseil  municipal  non  élu  le 
7  août  dernier  Une  a  niche  mémo  du  comité  les 
convoque  pour  demain.  Veuillez  nous  dire  s'il 
convient  do  maintenir  cetto  convocation  et  d'ac- 
corder attention  aux  membres  de  ce  comité.  — 
C'est  à  votre  pleine  et  entièro  décision. 


N«  31301-  -  P.       Paris,  9  sept.  1870,  C  h.  18  s. 

Intérieur  ù  préftl  FinisUre,  Quimper. 
Vous  êtes  préfot  investi  de  toulo  notre  con- 
llance. 

Dissolvez  colle  commissi< 
pas  envahir. 

(Voyez  la  dépêche  de  M. 
11  b.  35  matin.) 


et  no  vous  laissez 


Camescasse  du  S,  à 


N-  31272.  -  P,       Paris,  9  sept.  1870,  C  h.  25  a. 

Préfet  de  jw/iw  à  commissaires,  Paris. 
On  a  l'intention  de  se  porter  ce  soir  sur  les 
commissariats.  —  Evitez  d'y  aller  et  veillez  sur 


N*  31307.  -  P.       Paris,  9  sept.  1870,  C  h.  41  s. 

Intérieur  à  préfet  Scinc-elOùe,  Versailles. 

Pouvez-vous  disposer  d'une  sous-préfecture  en 
faveur  de  U.  Demarcay,  gendre  de  M.  Edmond 
Texier,  du  Siècle?  Réponse  immédiate. 


ris,  9  sept.  1870,  9  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées-Orientales,  Perpignan. 

Le  ministère  do  la  guerre  s'est  entendu  avec 
le  ministère  de  l'intérieur  pour  vous  laisser  seul 
juge  de  l'opportunité  de  la  levéo  de  l'état  de 
siège.  Nous  laissons  ù  votre  appréciation  cette 
grave  question. 
(Voyez  Perpignan,  9  septembre,  C  h.  15  soir.) 


N«  31139.  -  P.       Paris.  9  sept.  1870,  10  h.  35  s. 

'Intérieur  à  préfets  Doubs,  Besançon;  —  Haut- 
RM»,  Colmar;  —  Jlautc-Saone,  Vaout:  - 
Vosges,  H  pi  nal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  autorise  les  préfets 
du  Doubs,  du  IIjut-Rhin,  de  la  Haute-Saône  et 
des  Vosges  à  mandater  au  nom  de  M.  Relier, 
ancien  député,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  Dr., 
pour  pourvoir  à,  la  solde  du  corps  des  francs-ti- 
reurs qu'il  va  organiser.  M.  Relier  aura,  à  chaque 
demande  de  crédit,  a  indiquer  aux  préfets  dési- 
gnés plus  haut  la  situation  générale  des  dépenses 
effectuées  et  U  en  fournira  état  au  ministère  de 
l'intérieur. 


10  SEPTEM1JRK 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  31350.  —  P.         Paris.  10  sept  1870,  1  h.  m 

IHrccteur  général  aux  chefs  des  bureaux  télégra- 
phiques de  la  Seint  . 

faites  passer  de  suite  et  d'urgeuce  au  maire 
de  votre  commune  et  par  tous  les  moyens  possibles 
aux  maires  do  votre  circonscription  la  dépêche 
suivanto  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sur 
la  proposition  du  maire  de  Paris  s 

u  Décrite  : 

u  La  perception  des  droits  d'entrée  et  d'octroi 
est  provisoirement  suspendue  aux  onlrées  de 
Paris,  i   

N  3I3GC  -  1'-      Paris,  10  sept  1870,  I  :   55  .m 

Intérieur  à  préfet  des  Douches-du-lthône,  Marseille. 

Absolument  impossible  de  vous  conférer  de» 
pouvoir  pour  susp-'udre  autorités  militaires. 

Envoyez  rapport  pour  expliquer  alfaires  d/Au- 
relle  cl  DrUsy.  Ce  rapport  demandé  dès  hier 
est  attendu  avec  impatience  par  le  conseil  du 
Gouvernement. 

Qiutut  au  chef  d'éiat-major  de  ht  garde  natio- 
I  noie,  Impossible  de  statuer  avant  d'avoir  vite 
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les  autres  affairas.  Elle  ne  présente  pas  d'ailleurs 
les  mômes  difficultés  nt  sur  ce  point  la  solution 
est  du  moins  dans  mes  attributions. 
Réponse  urgente. 

(Voyez  les  diverses  dépêches  de  M.  Bsqulros 
et  de  M.  Brissy  du9septotnbre.)  , 

» 

N*  31387.  —  P.      Paris,  10  sept.  1 870,  8  b.  55  m . 
Mérmtr  à  préfet  RMne,  Lyon. 

La  dépêche  envoyée  hier  et  que  vous  n'avez 
pan  lue  disait  que  nous  nous  en  remettons  com- 
plètement à  votre  habileté  de  conduite. 

Continue*  a  temporiser.  Voyez  Chose  et  faites- 
lui  prendre  patience. 

N*  32396.  -  P.     Paris.  10  sept.  1870,  9  h.  55  m. 
Intérieur  à  préfet  tiers,  Auch. 

Respecte»  les  conseils  municipaux,  sauf  néces- 
sités urgentes  et  d'un  caractère  do  nature  à 
troubler  la  paix  publique. 


N*  3 1126.  -  H.       Paris,  10  sept.  1870,  1 1  h.  m . 
Intérieur  à  M.  Uussard,  Perpignan. 

Je  vais  en  référer  à  A  rage  Gardez  provisoire- 
ment intérim. 

(Répons*  à  la  dépêche  de  la  commission  dé- 
partementale de  Perpignan,  10  septembre, 
7  h.  45.) 

N*  31425.  —  P.     Paris,  10  sept.  1870,  tl  h.  1  m. 
Intérieur  à  M.  Lefranc,  Perpignan. 
Votre  démission  est  acceptée. 


N-  31118.  -  P.     Paris,  10  sept.  1870,  11  h.  4  m. 

Intérieur  à  M.  Btimne  Chauvin,  hôtel  Grandpain 
(sic),  IHgne. 

La  garde  mobile  n'est  pas  une  garde  nationale, 
mais  une  troupe  do  guerre.  Ello  doit  respecter 
les  chefs  nommés  par  ministre  de  la  guerre. 

(Répond  à  une  dépêche  privée.) 


N*  31361.  -  P.    Paris,  10  sept.  1870,  11  h.  56  m. 
Intérieur  à  sous-préfet  Sisteroru 

Je  vous  al  télégraphié  aujourd'hui  pour  vous 
remercier  de  vos  loyales  explications  et  pour 
vous  prier  de  demeurer  &  votre  poste  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

JO U Y ,  MAT.  -  T.  XXVI. 


Je  vous  réitèro  ee  télégramme  que  probable- 
ment vous  n'av>?j  pas  reçu. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  Sisteron,  9  septem- 
bre, 7  h.  soir.)   

N*  31157.  -  P.     Paris,  10  sept.  1170,  12  h.  50  >. 

Préfet  de  police  à  lissier  fils,  Conquet,  Finistère. 

Acci-ptoz-vous  situation  receveur  général  Brest 
ou  commandant  toutes  les  gardHS  nationales  Fi- 
nistère. -  Répondez  immédiatement. 

N*  31481.  -  P.  Paris,  10  sept  1870. 

Directeur  général  à  Testetin,  préfet  du  Nord, 

Lille.  -  Chiffrée. 
Envoya  do  suite  tes  pigeons  dont  m'a  parlé 
Gambetta  au  jardin  d'acclimatation  de  Pari*. 

Hknaud  ;?). 


V  31511.  -  P.  Paris,  10  supt.  1870,  10  h.  50  s. 
Justice  à  premier  avocat  général,  Angers. 
Le  ministre  a,  reçu  les  démissions  qui  lui  sont 
adressées  par  les  magistrats  du  parquet  de  la 
cour  d'Angers  et  quelques  magistrats  du  parquet 
du  ressort.  Vous  dites  duns  la  vôtre  que  vous 
êtes  inspiré  par  le  sentiment  de  la  dignité  de  la 
magistrature  ;  un  autre  de  vos  collègues  dit  que 
la  situation  faite  par  lo  gouvernement  aux  ma- 
gistrats du  parquet  do  la  cour  d'Angers  ne  lui 
permet  pas  do  conserver  ses  fonction».  Veuillez 
expliquer  au  garde  des  sceaux  la  portée  do  ces 
expressions;  jusque-là  vos  démissions  Sont  refu- 
sées. 

N*  31526.  -  P.       Paris,  10  sept.  1870,  3  h.  40  s. 

Préfet  de  potict  à  colonel  de  gendarmerie,  palais 
de  l'industrie. 
Envoyez  25  hommes  à  pied  et  25  hommes  à 
chevarl  protéger  ce  aoir  la  maison  des  Jésuites, 
rue  de  Vaugirard. 


N'  31482.  -  P.  Paris,  10  sept.  1870,3  h.  451 
Intérieur  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

J'approuvo  vos  mesures  envers  Piémoutais.  — 
Félicitations  du  gouvernement  à  la  population 
patriotique  de  Marseille. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Biquiroe,  10  sep- 
tembre, 8  h.  20  matin  ) 


N«  31364.  Paris,  10  sept.  1870,  7  h.  30  s. 

Intérieur  ù  préfets  et  à  gouverneur  général 

de  l'Algérie.  —  Circulaér*. 
Déjà  sur  plusieurs  points  du  territoire  des 

4 
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Comités  de  défense  se  sont  constitués  spontané- 
ment nûti  do  grouper  les  ciloyons  les  plus  mar- 
quant» par  leur  esprit  d'initiative  et  leur  intel- 
ligence des  besoin?  do  la  situai  ion.  Si  vous 
pouvez,  pir  voir  influence,  aider  à  la  constitu- 
tion de  semblables  comités  dans  voir.'  dépar- 
tement, ne  vous  privez  pas  do  ce  moyen  tout 
naturel  de  prouver  que  l'esprit  de  résistance  so 
généralise  et  s'accenlue  à  mesure  quu  sous  la 
garaulio  des  .institutions  nouvelles  lo  pays  se 
réveille.  Il  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
soumis  è  l'approbation  des  autorités  compé- 
tentes  •_  

N«  31637.  -  P.  Paris,  10  sept.  1670,  9  h.  59  ». 
Intérieur  à  préfet  Bouches- du- BMne,  Marseille. 

Vos  dépêches  annoncent  autant  que  je  puis  le 
comprendre  une  situation  troublée.  Eu  se  pro- 
longeant oile  deviendrait  intolérable.  Je  >:uis  on 
conférenco  avec  lo  Gouvernement  et  mon  col- 
lègue de  la  «uerre  pour  la  faire  cesser.  —  Nos 
résolutions  sout  ajournées  a  demain.  Mais  je 
vous  en  conjure,  réfléchissez  que  1a  politique  du 
Gouvernement  c'est  la  défense  nationale  et  uni- 
quement la  défense.  —  Agissez  doue  en  ronsé- 
quence  et  par  dessus  tout,  ordre,  discipline, 
union  et  conliuiice. 

{Voyez,  en  effet,  les  dépêches  de  Marseille 
du  10.)   

N«  31600.  -  P.       Paris,  10  sept.  1870,6  h.  9  s. 

Intérieur  à  comtnissain  de  surveillance  de  Saint- 
Michel  tl  de  Saint  Jean,  Savoie. 
Vous  été»  autorisé,  a  laisser  passer  les  caisses 
revêtues  du  sceau  de  l'ambassade  italienne  et 
adressées  a  M.  Visconti-Venosta. 


N*  '1661.  Paris,  10  sept.  1870,  9  li.  31  s. 

Intérieur  à  M.  Jules  Philippe,  Annecy. 

ConQrme  ma  dépêche  de  ce  matin,  maintenant 
M.  Jules  Philippe  et  rappelant  en  hâte  M.  Joua- 
seraudot  dont  j'ai  besoin. 

(II  y  avait  alors  A  Annecy  doux  nouveaux  pré- 
fets nommés  A  la  fois.  Voir  les  dépêches  d'An- 
necy du  9  et  du  10.) 


Il  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  31761.  —  P.      Paris,  Il  sept.  1870,  8  h.  5  m. 

Intérieur  à  Brun,  bureau  télégraphique  de  l'oinm, 
•  hère. 

Parlez  aujourd'hui;  affaire  de  service. 

Ia  chef  du  cabinet,  Lissaoaray. 


S1TION8  ET  RAPPORTS" 

N-  31772.  Paris,  11  sept.  1870,  10  h  matin. 

Intérieur  à  marine,  Paris. 
Je  vous  prie  de  télégraphier  immédiatement  A 
Toulon  au  préfet  maritime  do  mettre  une  frégate 
i  la  disposition  du  préfet  le  Nico  pour  répondre 
à  certains  mouvements  des  troupos  italiennes  du 
côté  de  la  frontière. 


N*  31782.  -  P.    Paris,  Il  sept.  1870,  10  h.  22  m. 

Intérieur  à  préfft  Alpes-Maritimes.  Nice. 

Je  partage  votre  sentiment  sur  question  étran- 
gère; si  besoin  est.  requérez  des  forces  A  Toulon. 

Ministre  de  la  marine  envoie  des  ordres. 

Je  compte  absolument  sur  votre  sang-froid, 
votre  conduite  A  l'égard  du  conseil  municipal,  et 
votre  choix  pour  le  maire,  sout  entièrement  ap- 
prouvés. 

(Les  deux  dépêches  précédentes  répondeul  aux 
demandes  pressantes  de  M.  Pierre  Buragnon  du 
10  septembre,  10  h.  30  soir,  et  du  11, A  minuit  35.) 


N'  31791.  -  P.     Paris,  1 1  sept.  1870,  10  h.  45  m. 
Préfet  de  police  à  sous-préftt,  Brest. 

Nommez  provisoirement  nouveau  maire  en 
place  de  tout  maire  réactionnaire.  Je  vous  si- 
gnale entre  autres  Tissier  au  Gonquet,  Etienne 
de  la  Garde  A  Saint-Renan,  Villeneuve  A  Lesne- 
ven,  Morvan  A  Launilis,  Kermaedic  A  Plouerzel, 
vous  recommande  Saint-Pierre,  Quilbegnon;  de- 
mandez immédiatement  n  Allante,  quel  inaire 
possible  Landerneau  (!):  remplacez  Poulpiquel  ; 
prenez  toutes  ces  mesures  d'urgence.  —  Rendez- 
moi  compte.  

N-  31787.  -  P.  Paris,  Il  sept  1870,  11  h.  25  s. 
Guerre  à  préfet  Lot,  Cahors. 
La  garde  nationalu  mobile  est  une  institution 
militaire  et  l'autorisation  que  vous  demandez 
est  contraire  à  toutes  les  règles.  Si  les  deux 
chefs  do  bataillon  du  Lot,  très-régulièrement 
nommés,  offrent  leur  démission,  je  les  rempla- 
cerai également  régulièrement. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  x 

Le  directeur,  A.  Colsox. 

(Répond  A  la  dépêche  de  M.  Esménard  du 
Uozel,  10  septembre,  7  h.  soir.) 

N«  31791.  -  P.       Paris,  Il  sept.  1870,  Il  h.  66. 

Intérieur  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 
J'ai  nommé  M.  Vernhes  sur  la  recommanda- 
tion expresse  et  insistoxito  de  Floquel. 
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Mais  nous  entendons  qu'il  ne  sortf  pas  do  ses 
attributions  et  qu'il  agisse  en  parfait  accord 
avec  vous.  Je  ratifie  vos  autres  nominal  ions.  Je 
vous  recommande  la  meilleure  entente  avec  les 
démocrate»  de  Lodève.  J'ai  été  candidat  dans 
cet  arrondis»  ment  aux  dernières  élections,  mais 
jo  ne  venx  rien  y  faire  en  dehors  de  vous. 


(Réponse  A  la  dépèche 
tembre,  9  h.  37.) 


M.  Lisbonne,  10  sep. 


N*  31700.  -  P.      Pari»,  M  sept.  1870,  M  h.  soir. 
Guerre  à  préfet  Aude,  Carcassonnc. 

Pas  de  garde»  nationaux  mobiîes  dans  les 
corps  franc*. 

lorsque  la  formation  de  corps  semblables  est 
acceptée  en  province  par  le  ministre  de  rinlé- 
rieur,  jo  délivre  aux  offkiers  d  >nt  il  m'envoie  la 
liste  des  titres  destinés  a  les  couvrir. 

Pour  lu  ministre  et  par  son  ordre  : 
Le  directeur, 

A.  Coi.sos. 

(Répond  &  la  dépêche  do  M.  ilarcou,  10  sep- 
tembre, 9  b.  7.) 

N«  3!82i.  -  P.  Paris,  H  sept.  1870,  13  h.  1  s. 
Intérieur  <i  préfet  UauUt-I\  rénées,  Tartes. 
Par  exception  et  sous  votre  responsabilité 
nous  vous  autorisons  à  suspendre-  conseil  muni- 
cipal  de  Trié,  mais  quo  ce  soit  le  seul  et  que  cet 
exemple  tu  Use. 

(Répond  à  la  dépêche  do  M.  Téuot  du  10  top. 
lembre,  7  h.  10  soir.) 


X-  11812. 


Paris,  Il  sept.  1870,  1  h,  lo  s 


Justke  à  Sainl-Girue,  procureur  général, 
TouLnue. 

Manau,  premier  avocat  général.  —  Cousin,  pro- 
cureur de  la  République,  nommés.  ' 

  llEiio:.r>. 

N*  81613.  -  P.      Paris,  Il  sept.  187a  2  li.  20  s. 

Directeur  vénérai  des  télégraphes  à  M.  Bchaghel, 
p  réfet  d*  la  Haute-Loire,  le  Puy. 

M.  Guyot-Montpayroux  me  charge  do  vous  de- 
mander si  votre  prédécesseur  accepte  la  recette 
générale  do  Bourges,  le  conseil  d'Etat  ne  se  for  • 
niant  pas  encore. 

Réponse  immédiate. 

(Xous  croyons  que  le  prédécesseur  ici  désigné 
était  M.  de  Saint-Poney.  Voyez  les  réponses  de 
M.  Réhaghel,  du  1 1  septembre,  do  t  h.  ot  5  h.  5  s.) 
— i  


N"  31853.  -  P.  Paris,  1 1  sept.  1870,  î  h.  55  s. 
Mairie  de  l'aris  à  maint  de  Toulouse. 

Témoignage  do  profonde  r.-L<oriiiaN?nrice  pour 
votro  vote  patriotique. 

Salut  et  fraternité.        Ktiekxb  Aiuuo. 

(Répond  sans  doute  a  i;no  dépécho  privée.) 


N-  31893.  -  P.      Paiis,  Il  sept.  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  de  police  à  commissaire  de  police  de  Cré- 
nelle, Paru. 

Restez  à  votre  poste,  coûte  que  coûte,  et  laites 
respecter  la  loi  ;  demandez  appui  garde  i.ationalo. 


N*  3I'.»13. 


Pans,  11  sept.  1870,  l  b.  13  s. 


Intérieur  à  préfet  Haute-Garonne,  Toulouse. 

Je  suis  aujourd'hui  sans  nouvelles  de  vous. 

Bruits  fucheux  courout  sur  notre  ville,  Je 
compte  sur  vous  pour  maintenir  uu  ordre  maté- 
riel absolu  et  faire  concourir  toutes  les  intelli- 
gences vers  le  grand  but,  Tunique,  la  défense 
nationale. 

(M.  Duportal  répondait  lo  même  jour  &  6  h.  15 
soir.)   

N'  31918.  -  P.       Paris.  Il  sept.  1870,  4  U.  35  s. 

Intérieur  à  préfet  lllwne,  Lyon. 

Je  reçois  seulement  votre  dépëcho  de  ce  malin 
8  heure».  —  Lo  Gouvernement  no  peut  accepter 
la  solution  qui*  vous  propisez,  *l'e  no  ferait  que 
mettre  en  lumière  ia  prépondérance  du  parti 
que  vous  cherchez  à  apaiser,  elle  serait  une  cen- 
cession  dont  vous  nv-Muereï  la  portée  au  point 
de  vue  national.- Continuez  à  temporiser  et  télé- 
graphiez ce  soir. 

(1a  solution  prupo»!e  par  M,  Challoiuel-Lacuur 
consistait  A  arborer  à  Lyon  la  drapeau  noir.) 


N*  32U10. 


Parts,  Il  sept.  loTO,  5  h.  45. 


Intérieur  à  M.  Schneider,  inaire  du  Creusot, 
Saonc-el-Liire. 

Dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  M.  le  mi- 
mistre  de  l'intérieur  demande  à  M.  Schneider 
de  vouloir  bien  donner  sa  démission  de  mairo 
et  en  aviser  M.  le  préfet  do  8.iôuo-et-Loire. 


N*  33007.  -  P.        Paris,  1 1  sept.  1870,  5  h.  47  s. 

Intérieur  il  préfet  Loire-lnféri'urt,  .Vantes. 
Réunissez  conseil  municipal  de  Nantes  et  con- 
seil général  do  la  Loire-Inférieure  en 
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extraordinaire  et  spéciale  qui  ne  pourra  durer 
qu'un  Jour  afin  de  voler  les  emprunts  que  vous 
demandez.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  d'an- 
loriser  et  de  compléter  l'emprunt  par  voie  de 
subvention. 

N*  31990.  —  P.      Paris,  il  sept.  1870,  5  h.  55  s. 
Intérieur  à  préfet  Seine  ct  Oise,  Versailles. 
On  nous  signale  un  désarroi  romplet  dans  l'ar- 


rondissement de  Pontoise.  Crémicux  nous  dit 
que  la  réaction  s'en  donne  à  cœûr  joie,  qu'il  y 
règne  une  panique  épouvantable  et  qu'enfin  il 
est  urgent  do  prendre  des  mesures  énergiques. 
Voulez-vous  aviser  immédiatement. 


N'  3Î0I8.  -  P.       Paris,  Il  sept.  1870,  6  h.  M  8. 

Intérieur  à  préfet  ttltone,  Lyon. 
Voire  dépêche  a  oalmé  mes  Inquiéludos. 


Les  élections  nous  paraissant  devoir  tout  ter- 
miner. M.  Andrieux  est  nommé  procureur  de  la 
Ré|»ublique.  Il  vous  mettra  au 


(Cette  dépêche  contrariait  fort  le  préfet  du 
Rhône.  Voyez  dépêches  de  Lyon,  1 1  septembre, 
2  h.  29  et  2  h-25»oir) 


N*  3203».  -  P. 


Paris,  Il  sept.  1870,  7  h.  5  s. 


Intérieur  à  préfet  de  Tarn-et-Garonns,  Monlauban. 

Je  vous  autorise  à  procéder  aux  modifications 
que  vous  croyez  indispensables  dan»  le  person- 
nel des  municipalités,  mais  je  vous  recommande 
d'y  apporter  la  plus  grande  modération  et  le 
plus  sérieux  examen. 


H*  32052.  Paris,  11  sept.  1870,  9  h.  10  ». 

Intérieur  à  préfet  Loire-Inférieure,  Santés. 

Nous  approuvons  complètement  tout  ce  que 
vous  avez  fait  vis-à-vis  da  Piétri. 

(Voyez  sur  la  destitution  et  l'expulsion  de 
M.  Piétri  la  dépêche  de  M.  G-uépin,  11  septembre, 
9  h.  21  soir.)   

N*  32059.  —  P.     Paris,  Il  sept  1870.  10  h.  12  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 
Faites  dresser  immédiatement  un  tableau 
complot  de  tous  les  maires  de  votre  département 
sur  trois  colonnes.  La  première  portant  coux 
que  vous  pouvez  conserver  comm%vous  secon- 
dant dans  l'oeuvro  de  la  défense  nationale.  La 
seconde  portant  oeux  qui  décidément  so  mon- 
treraient disposés  à  entraver  cette  œuvre,  la  soûle 
qui  doive  occuper  tous  les  Français.  La  troi- 


sième enfin  portant  les  successeurs  que  vons 
pourrez  me  désigner  comme  étant  capables  de 
remplacer  les  maires  dont  vous  ne  pourriez  uti- 
liser le  concours.  Sur  ce  travail,  auquel  je  vous 
prie  de  donner  tons  vos  soins  et  que  vous  de- 
viez entreprendre  a.  l'uniquo  point  de  vue  da  la 
défense  nationale,  je  me  prononcerai  et  ratifierai 
toutes  révocations  i 


N*  32075.  -  P.    Paris,  11  sept.  1870,  10  h.  52  a. 

Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch. 

Est-il  vrai  que  vousayez  conservé  M.  Cassa - 
gnac  comme  maire?  cela  est  impossible.  Cette 
révocation  est  indispensable. 

Il  faut  frapper  pareillement  tous  les  fonction- 
naires révocables  dont  M.  Cassagnac  avait  fait 
ses  créatures  et  par  lesquels  il  tenait  le  départe- 
ment De  ce  côté  vous  devez  agir  immédiatement 
et  vigoureusement  afin  qu'on  voie  bien  que  le 
temps  de  la  terreur  bonapartiste  est  passé. 

(Voyoz  la  réponse  de  M.  le  docteur  Montanier 
du  12  septembre,  8  h.  10  matin.) 


N»  32079.  -  P.     Paris,  Il  sept.  1870,  Il  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  Leirtt,  Orléans. 
M  Cochery,  avec  qui  je  viens  de  causer,  désire 


tout  a  fait  M.  Charbonnier  tout  o 
la  valeur  de  M.  de  la  Briôre. 

Ce  dernier  voua  conviendrait-il  pour  Ptlhi- 
viors,  au  cas  où  vous  n'auriez  pas  do  désigna- 
tion locale?  "   

12  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  3*111.  Paris,  12  sept.  1870,  I  h.  matin. 

M.  Girard  pour  Mme  Pelletan,  Tours. 

Je  reste  a  Paris.  —  Crémieux  veut  partir  seul, 
j'aime  autant  cotte  solution. 
Bon  espoir,  tout  va  bien. 

Eugène  Pelletan. 


N*  3212».  -  P.     Paris,  12  sepL  1870,9  h.  15  m 

Secrétaire  général  préfecture  police  à  Le  Ruyer. 
procureur  général,  Lyon. 

Rien,  absolument  rien,  ne  s'oppoie  à  ce  que 
vous  vous  occupiez  da  votre  candidature,  (Jue 
faire  de  Caillau? 

Soyez  unis  avec  Andrieux. 
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N*  32118.  -  P.     Paris,  lî  sept  1870,  9  h.  15  m. 

Préfet  police  à  justice.  Paris. 

Avez-vous  révoqué,  comme  vous  me  l'avez  ilit, 
le  procureur  de  Brest?  Si  non,  il  y  «  urgenco  a  lo 
faire. 


N'  32180.  -  P.      Paris,  lî  sopt.  1870,  10  h.  m. 
Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes,  Sice. 

Je  vous  félicite  de  votre  attitude.  Soyez  tou- 
jours aussi  ferme,  mais  u  vous  exagérez  pas 
rependant  la  situation  qui  demande  k  être  'en- 
visagé» avec  calme  et  dont  le  ministère  des 
affaires  étrangères  se  préoccupe  comme  il  con- 
vient. 

(Parait  répondre  aux  dépêches  de  MM.  Gain- 
betta  pôro  et  Pierre  Baragnou  du  11  septembre.} 


N*  32160.  —  P.    Paris,  lî  sept.  1870,  10  h.  43  m. 
Caslagnaru,  hôtel  Collet,  Lyon. 

Partez  pour  Bordeaux  de  suito  et  organisez- 
vous.  -  Fais  partir  va  administrateur  pour  vous 
tidar. 

Euoftss  Pelletvn. 

(Il  s'agit  du  journal  le  Siècle,  qui  se  transpor- 
tait en  proviuce.) 


N*  3*176.  —  P.    Paris,  12  aept.  1870,  10  h.  50  m . 
A  M.  te  préfet  thi  Tarn,Albi. 

11  nous  serait  très-agréable  et  il  serait  très- 
utile  a  la  République  quo  le  sous-préfet  de  Cas- 
tro* fût  M.  Unis  Assiot,  ingénieur  hydrographe, 
professeur  à  l'Ecole  des  beaux-arts  de  Toulouse, 
en  relations  avec  k>s  principaux  manufacturiers 
du  Tarn  et  dont  les  convictions  républicaines 
sont  à  In  hauteur  <lu  talent  administratif. 

Veuillez  nous  faire  savoir  par  dépècho  si  vous 
ne  voyez  aucun  inconvénient  ainsi  que  nous  le 
pensons  i  cette  nomination. 

LACnlEB. 


N"  3Ï1M.  —  P.    Paris,  12  sept.  1870, 10  h.  57  m. 

tnttritûr  à  préfet  Saélne-tt- Loire,  .Vdeon. 

Vous  avez  tout  pouvoir  pour  révoquer  et  rem- 
placer le  sous-préfet  de  Chalon  et  les  autres 
sous  préfets  de  votre  département. 

(Voyez  au  sujet  de  M.  Lezcaud,  sous-préfet 
de  Chalon,  et  de  son  arrestation,  plusieurs  dé- 
pêches.) 


'29 

N'  32U5.  -  P.  Paris,  12  sept.  1870,  U  h.  25  m. 

Directeur  général  det  télégraphes  è  préfet 
de  It  Haute-Marne,  Chmimont.  * 

Occupez  vous  do  suite  de  Bourhonne.  li  faut 
remplacer  d'urgence  le  docteur  Magnin.  Si  vous 
ne  remuez  pas  ce  canton  ot  celui  de  Fays-Dillot, 
vous  aurez  des  ennuis.  —  Nommez  dos  maires 
de  nos  amis  et  cela  sans  perdre  une  minute. 

.le  recois-  de  nombreuses  lettre*  qui  deman- 
dent ces  changement*  immédiat», 

(Nous  croyons  qu'il  s'agit  d'un  médecin-inspec- 
teur.)  

P.  Paris,  12  «epL  1870,  12  h.  35  ». 

Jt«ltc«  à  M  Rtfjviros,  administrateur  général, 
Marseille. 

On  so  plaint  que  le  père  Tiasier,  jésuite  à 
Marseille,  aurait  été  arrêté  on  ne  sait  par  qui.— 
S'il  n'est  pas  détenu  en  vertu  d'un  mandat  éma- 
nant de  l'autorité  compétente,  veuillez  lo  faire 
mettre  immédiatement  en  liberté.  —  Amitiés. 

(Voyez  le  refus  de  M.  Esquiroa  «t  ses  motif?.) 


N*  «OS».  -  P.    Paris,  12  sept.  1870,  12  h.  il  s. 
Intérieur  d  commissent  exti'aorttinaxrc,  Sice. 

Les  ambassadeurs  ne  peuvent  connaître  les 
préfets,  et  nous  nous  étonnons  de  votre  démarcha 
près  de  M.  de  Malaret  avec  qui  vous  n'avez  pas 
qualité  pour  communiquer. 

Je  vous  recommande  de  considérer  que  vous 
n'avez  de  plcius  pouvoirs  quo  sur  les  fonction- 
naires do  l'ordre  administratif. 

(Réponse  à  M.  Pierre  Baragnon'qui  donnait  è 
M.  de  Malaret  des  ordres  et  se  plaignait  de  n< 

pas  les  voir  exécuter.) 


N*  32220.  -  P.      Paris,  12  sept.  1870.  1  h.  10  a. 

Préfet  police  à  souspréftl,  Brest. 

Annoncez  suppression  péage  pont9  Lannilis  cl 
Guisseny.  Envoyez-moi  projot  d'accord  avec  les 
intéressés.  —  Abrogez  les  arrêtés  relatits  à  la 
crémation  des  herbos  marines  sur  la  cête.—  Af- 
fichez dans  communes  intéressé**. 

J'attends  pièces  d'urgence. 


N*  32313-  —  P.      Pari*,  12  sept.  1870, 1  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes,  iïice. 

Le  ministre  des  affaires  étangères  me  charge 
de  vous  communiquer  qu'il  fait  demander  des 
explication»  au  chevalier  Nigra  a  Paris,  et  4 
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noire  ministre  à  Florence,  gor  rassemblements 
signalés.  Quant  à  mission,  n'en  puis  donner, 
même  d'officieuse  à  une  personne  avec  laquelle 
je  n'ai  pas  communiqué.  Quant  à  la  personne 
dont  vous  parlez  pour  envoyer  en  Itilie,  je  vous 
prie  do  no  pas  l'envoyer.  Rien  île  plus  dangereux 
que  d'employer  des  individualités  qui  s'olTn-nt 
pour  dos  missions  de  cette  nature. 

N'  32269.  -  P.        Paris,  12  sept.  1870,  5  h.  5  s. 

Préfet  de  police  à  Henri  Martin,  maire  du 

♦S*  arrondiwcment. 
On  m'assure  que  auriez  nommé  commissaire 
de  police  provisoire  pour  quartier  Muette-Au- 
lenil  vacant. 
Pas  de  vacance,  me  refuse  a  y  croira. 
Répondez  moi.  En  tous  cas,  nomination  nulle. 


•  32348.  —  P.  Paria,  12  sept.  1870,  G  h.  5  s. 
Intérieur  à  préfet  l.oir-elCher,  Mois. 

Vous  êtes  autorisé  à  convoquor  le  conseil  gé- 
néral en  session  extraordinaire  et  spocialo  pour 
2A  heures  seulement. 

K«  32340.  -  P.     Paris,  12  sept  1870,  6  h.  35  s. 

Intérieur  à  sous  préfet  et  à  U.  Vincent,  adjoint, 
Dôte. 

Je  vous  prie  do  ne  pas  procéder  uu  dépouille- 
ment du  scrutin  pour  le  conseil  municipal  de 
Dole.  Veuillez  nommer  M.  Emmanuel  Husson- 
Morol,  maire  de  cette  ville,  et  MM.  Munerot,  Ca- 
villot  (?)  et  Corne,  adjoints. 

(Voyez  la  dépêche  de  II.  Grévy  du  12  sep- 
tembre, 1  h.  30.)   

N-  32352.  -  P.      Pari»,  12  sept.  1870.  7  h.  27  s. 
Préfet  police  à  justice,  Paris. 
Jo  recois  votre  dépêche  relative  uu  procureur 
Brest.  Ministre  Crémieux  m'a  assuré  co  matin 
que  son  déplacement  avait  été  signé. 

La  dépêche  que  vous  m'expédiez  dit  le  con- 
traire. Lo  département  Finistère  il.  maudo  d'ur- 
*    gence  celle  mesure  qui  importo  absolument  i\ 
la  cause  républicaine.  J'insiste. 


13  SBPTEMDRE 
GOUVERNEMENT  CSNTRAL 

Paris,  13  sept.  1870,  y  h.  20  m. 

Intérieur  à  administrateur  des  Bouches  du-UMne, 
Marseille. 

Acceptei-vous  la  solution  suivante  :  Le  géné- 
ral d'Aurelte  ne  rentrerait  pas  à  Marseille.  Le 


général  Darricau  serait  nommé  A  sa  place  et 

M.  Rrissy  reprendrait  ses  fonctions  de  sous-in- 
tendant. Il  serait  même  possible  d'obtenir  qu'il 
restât  a  Marseille.  Vous  apprécierez  et  vous  ra- 
tiliere/.  ceilninement  des  dispositions  aussi  équi- 
tables ot  aussi  conciliantes. 

J'attends  votre  réponse  par  télégramme  pour 
le  conseil  de  ce  «oir. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Esquiros  el  les  con- 
ditions qu'il  mettait  à  son  acceptation) 


Paris,  13  fept.  1870,  6  h,  s. 

Justice  à  administrateur  Bouehes-du-Rhâne. 
Marseille.  • 

L'inamovibilité  de  la  magistrature  assise  s'op- 
pose au  changement  du  premier  président.  Le 
Gouvernemenl  seul  pourrait  statuer. 

(M.  Esquiros  répondait  a  10  h.  10  soir  a  cette 
dépêche.) 


N*  32709.  -  P.     Paris,  13  sept.  1870,  Il  h.  12  s. 

Intérieur  à  préfet  Sa<>ne-el-Loire,  Mdcon. 

Reçois  do  Londres  dépêche  de  Schneider  qui 
donne  sa  démission  de  maire  et  promet  son  con- 
cours à  son  successeur. 


DÉLÉGATION 

N«  45360.  Tours,  13  sept.  1870.  Il  h.  30  m 

Jmlice  à  finances,  Paris. 

Ami,  diliwinoi  définitiveuerit  quelle  est  la  si- 
tuation de  M.  Vandal.  qui  répond  du  service 
des  postes.  Doit-il  continuer  à  diriger  l'expé- 
dition des  dépêches? —  U  esl  prêt  à  nous  servir. 
—  Le  service  postal  est  très-important  aujour- 
d'hui, il  est  inutile  de  vous  le  dire. 

A  vous, 

Ad.  CaÈMiEi:.v. 


Il  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  32759.  —  P.      Pan-,  14  fept.  1870.9  h.  I  m 

Intérieur  à  administrateur  des  Roueh''SHiuRhjji\e, 
Marseille. 

En  réponse  a  votre  dépêche,  je  vous  informe 
qu'a  la  suite  de  décisions  prises,  le  général  Dar- 
ricau sera  nommé  à  la  place  du  général  d'Au- 
relle  de  Paladines,  que  M.  Deshorlies  sera 
changé  et  mis  à  la  retraite,  et  quVnlin  M.  Brissy 
sera  autorisé  &  rester  à  Marseille  comme  sous- 
intendant  et  pourra  rester  a  la  tête  du  comité  de 
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défense,  mais  qu'il  est  impossible  de  lui  donner 
de  l'avancement. 

Je  tous  prie  de  me  tenir  au  courant  do  votre 
situation. 

(Répond  &  la  dépêche  de  M.  Esquiros  du  13, 
lt  h.  50  matin.} 


P.  Paris,  11  sept.  1870,  9  h.  3G  m. 

Intérieur  à  Crémitus,  gouvernement  de  la 

défense.  Tours. 
Dépêche  concernant  VanJal  est  une  erreur. 
Considérez  la  eomuiu  nullo  cl  non  avenue,  Gar- 
dez Vandal  el  cachez-lui  dépêche. 
H >'■  pondez-moi  immédiatement. 

(Nous  n'avons  pas  la  dépêche  qui  est  ici  ré- 
tractée et  a  laquelle  M  Crémieux  répondait 
le  13,  à  II  h.  30.  Voyez  plus  haut.) 


N«  82793.  -  P.   Paris,  14  sept.  1870, 11  h.  Il  m. 

Intérieur  à  Crémieux,  Tours. 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  de  ce  matin, 
vous  priant  de  considérer  comme  nulle  et  non 
avenue  ma  dupécho  d'hier  relative  à  VandaL  Ce- 
lui-ci est  bien  a  la  tète  du  service  dos  postes. 

Réponse  de  suite,  je  vous  prie. 


N«  32813.  -  P.        Paris,  U  sept.  1870,  H  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire- Inférieure,  Xantcs.  - 
Chiffrée. 

Je  communiquerai  votre  dépêche  au  général 
Troehu,  qui  tient  particulièrement  au  maintien 
du  préfet  du  Morbihan. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Guépio  du  13, 
10  h  25s.) 

P.  Paris,  14  sept  1870,  12  h,  33  s. 

Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons-le-Saulnier.  — 
Chiffrée. 

Je  vous  prie  de  résigner  vos  fonctions  enlru  les 
mains  de  M.  Trouillebert,  avocat,  qui  part  ce 
soir  en  qualité  d'administrateur  provisoire  du 
département  du  Jura. 


N*  34726.  Paris,  14  sept.  1870,  12  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Bossa- Alpes,  Digne, 

En  présence  de  la  situation  de  votre  départe- 
ment, je  viens  vous  prier  de  remettre  vos  pou- 
voirs a  11.  Esménard  du  Mazct,  qui  part  de  Ca- 
hors  pour  se  rendre  à  son  poste  ;  atln  do  prévenir 


troubles,  prévenez  population  de  votre  retraite 
prochaine. 

(Voyez  sur  la  situation  de  ce  département  les 
curieuses  dépêches  de  Digne'  des  10  et  13  sep- 
tembre )   


N*  31725.  -  P.    Paris,  14  sept.  1870,  12  h.  52  s. 

Intérieur  à  M.  tismenard  du  Mazet,  Cahors. 

Je  fais  appel  à  votre  dévouement.  Les  Basses- 
Alpes  ont  besoin  urgent  d'un  administrateur  pa- 
triote. Panez  immédiatement  pour  Digne.  Le 
Gouvernement  vous  en  sera  reconnaissant.  — 
Réponse  télégraphique. 


N*  32728.  —  P.         Paris,  14  sept.  1870,  I  li.  s. 

Intérieur  ù  préfet  Vaucluse,  Avignon. 

Présentez  à  Cent  mes  cordiales  félicitations 
pour  son  retour,  tant  en  mon  nom  qu'au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République.  . 

(M  tient  avait  été  banni  ;  il  rentrait  en  Iranco  ) 

P  Paris,  14  sept.  1870,  2  h.  10  a. 

InUiieur  à  tous-préfet,  Dote. 
Veuillez  suspendre  opérations  électorales  jus- 
qu'à l'arrivée  de  Trouilleberl,  préfet,  avec  lequel 
entente  est  nécessaire. 


K«  32858.  -  P.     Paris,  14  sept.  1870,  3  h.  30  ». 

Guerre  à  gouverneur  général  Algérie,  Alger. 

Concentrez  sans  délai  sur  le  littoral  tes  quatre 
régiments  d'infanterie  du  ligue  qui  sont  en  Algé- 
rie, ainsi  que  deux  bataillons  du  régiment  étran- 
ger destinés  à  former  un  régiment  avec  le  ba- 
taillon organisé  en  France.  Les  hommes  de 
confédérations  du  nord  et  du  sud  devront  être 
exclus  de  ces  deux  bataillons.  Le9  bâtiments  qui 
doivent  lus  aller  prendre  vous  porteront  4  batail- 
lons d'un  fort  effectif. 

Je  vous  éccis  par  le  courrier. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,- 
Par  ordre  i 
  IUbtuno. 

N>  3288C.  -  P.       Paris,  1 4  sept.  1870.  3  h.  53  s. 

Intérieur  à  préfet  Finistère,  Quimper. 
Certainement,  remplacez  autant  de  maires  que 
vous  le  jugerez  couvenuble.  Vous  avez  plein  pou- 
voir. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  M.  Camescasse  du  14, 
1  h.  14  s.  Cette  dépêche  parait  contredire  beau- 
coup de  dépoches  précédentes.) 
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N*  32947.  P.         Paris,  14  sept.  1870,  5  h.  21)  s 
Intérieur  à  préfet  Loire  Inférieure,  Nantes. 
Ainsi  que  vous  le  proposez,  M.  Batnillo  est 

nommé  sous-préfet  d'Ancenis  et  M.  Peslouan, 

sous-préfet  do  Paimbœuf. 


N»  32950.  -  P.  Paris,  Il  sept.  1870,  G  h.  46  s. 
Intérieur  à  préfet  Uayenm.  Latal. 
Le  Gouvernement  croit  comprendre  par  votre 
dépèche  que  vous  cherchez  à  organiser  une  sorte 
do  fédération  dos  troupes  de  l'Ouest.  JJien 
sera  plus  facile  que  d'y  arriver  par  la  formation 
d'un  camp  dan*  l'Ouest,  main  pour  l'instant, 


veuillez  organiser  d'abor 


Dire  département. 


Les  mesures  que  vous  proposez  sont  bonnes  ; 
»s  fonds  do  votre  conseil  général  et 
i  rapport 


N'  41949.  -  P.     Paris,  14  sept  1870,  9  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes,  Nice. 
Les  explications  du  cabinet  de  Florence  sont 
parlaitement  salisJaisantes.  Abstenez-vous  de 
toute  démonstration  qui  pourrait  témoigner  de 
la  moindre  inquiétude  vis-à-vis  du  gouvernement 
ilalicn.  

p,  part?,  U  sept.  1870,  10  li"  48  s. 

Intérieur  à  préfet  Lons-le-Saulnier,  Jura 
M..Trouulebert,  ami  personnel  de  M.  ttrévy, 


N'  33009. 


Paris,  14  sept.  1870,  11  h.  45  s 


Commissaire  du  Gouvernement  à  directeur  géné- 
ral, Tours. 

Rien  de  nouveau  a  ajouter  à  ce  que  je  vous  al 
fait  transmettre  par  chef  cabinet  à  l'IIùtel  de 
Ville.  —  Ce  soir,  on  parait  avoir  assez  confiance 
dans  le  résultat  des  négociations.  —  Vous  tîen- 


DÉLÊG  ATION 

N«  45924.  P.         Tour»,  14  sept  1870,  1  h.  45  m. 
Justice  à  guerre,  Paris, 
la  reçois  à  Tours,  à  uno  heure  do  la  nuit, 
la  dépêche  que  je  transcris  entièrement  ci-après  : 

«  Angers,  13  sept.  1870,8  h.  Us. 


«Je 


nécessaire,  pour  évltor  sédition  et 


désorganisation  d'nn  régiment  de  mobiles  exoel* 
lent,  de  continuer  paye  de  un  franc  pour  les  mo- 
biles non  casernés;  ce  sera  supplément  de  vingt- 
sppt  centimes  à  la  charge  <le  l'intérieur  par 
homme,  sur  votre  dépense,  a  la  condition  que 
vous  autoriserez  conseil  d'administration  à  al- 
louer les  vingt-cinq  centimes  en  remplacement 
du  pain  ;  nécessité  absolue. 

«  Réponse  immédiate,  sinon  demain  matin  ac- 
cidents graves  à  craindre.  • 

En  marge,  l'inspecteur  du  télégraphe  dit  qu'à 
minuit  il  n'y  avait  pas  encoro  do  réponse  OC 
Nantes  et  que  la  dépêche  d'à  pa.»  été  communi- 
quée à  Paris;  voulez-vous  répondre  île  suite  au 
préfet  d'Angers  et  avertir  que  vous  lui  avez  ré- 
pondu. 

N*  45750.  -  P.        Tours,  14  Sept  1870,  8  h.ro. 

Représentant  Gouvernement  à  Jules  Ferry,  Paris _ 
Au  conseil. 

Mes  chers  collègues,  j'ai  pris  possession .  Vous 
recevrez  la  proclamation  que  je  désire  biea  voir 
approuvée  par  vous.  —  J'ai  reçu  le  soir  sur  la 
place  publique,  devant  l'archevêché  ou  je  log", 
mille  a  douze  cents  républicains,  dont  cinq  délé- 
gués d'abord  par  cette  population  entière  m'ont 
demandé  la  révocation  du  maire  et  des  adjoints 
à  Tours  et  de  tous  les  maires  du  département. 
Vous  comprenez,  chers  collègues,  que  tant  quo 
mes  communications  avec  vous  sont  possibles, 
j'en  rérèro  à  votre  sagesse.  Ou  dites-moi  d'agir 
à  mou  gré,  ou  télégraphiez-moi  ce  matin  votre 
pensée.  Le  pays  a  besoin  absolument  d'être  régé- 
néré; les  administrations  municipales 


N"  15810.  -  P.   Tours,  14  sept  18ÎO,  10  h.  40  m. 

Laurier  à  intérieur,  Paris. 
Vous  ai  écrit  confidentiellement  par  courrier. 

—  Tout  est  ici  parfaitement  organisé,  ot  noua 
sommes  prêts  à  voua  servir  en  toute  éventualité. 

—  Tout  naturellement,  je  vous  laisse  lo  soin  de 
prendre  toutes  les  décisions  et  de  repondre  aux 
télégrammes  des  préfets  et  sous-préfets.  —  Je 
n'agirai»,  et  encore  avec  la  plu»  grande  pru- 
dence, que  si  j'étais  coupé  de  vous.  -  Je  voue 
prie  seulement  pour  deux  départements,  le  Var 
et  l'Indre,  de  me  laisser  faire,  en  vous  en  réfé- 
rant, bien  entendu,  parée  que  je  connais  a  fond 
le  personnel  et  les  intérêt»  des  deux  pays.  — 
Nous  venons  do  recevoir  votre  deuxième  Vandal 
et  cette  affaire  est  arrangée. 
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M*  45911.  Tour»,  M  sept.  1870,  12  h.  5  m. 

Justice  ù  secrétaire  générai  justice,  Parie. 
Envoyez  imméiiatemenl  a  MM.  Le  Rover, 
Millaud,  Andrieux,  leurs  titres  de  nomination  i  le 
préfet  le»  réclame. 


N*  45993.  -  p.     -Tour*,  14  sept.  1870,  2  h.  30  8. 
Laurier  à  intérieur,  Paris. 

Challomel  m'envoiu  dépêche  suivant.'  : 
«  Préfet  Rhône  à  Laurier,  Tours. 

»  Je  me  suis  assuré  qu'il  y  a  des  fusils  ù  Gre- 
noble; le  général  refuse  de  les  livrer  sans  or- 
dre ;  le  défaut  d'armes  nous  paralyse;  faites  tout 
pour  que  ces  armes,  mutiles  à  Gronoblu,  nous 
soient  livrées  sans  délai.  Inventez  un  moyen, 
télégraphiez  ou  faites  télégraphier  par  Crô- 
mieux  au  nom  du  Gouvernement.  Que  faut-il 
faire?  » 

Répondez  lui  en  me  faisant  connaître  votre  ré- 
ponse; je  ne  veux  rien  prendre  sur  moi,  tant 
que  je  puis  t  tre  en  communication  avec  vous. 


13  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N-  33014.  Pan»,  15  sept.  1870, 1  h.  m. 

Intérieur  à  sout-prélel  Castet-Sarraim 
Par  décret  en  date  de  oe  jour,  vous  avez  été 
nommé  préfet  de  Tarnet-Oaronnn  en  remplace- 
ment do  M.  de  Sautcy  de  Kreycinet,  démission- 
naire. 


V  33013.  —  P.       Paris,  15  sept.  1870,  1  h.  2  m. 

Intérieur  à  préfet  Tarn-et-Garonne,  Montauban. 

Conformément  à  votre  démission  de  ce  matin, 
je  vous  prie  de  remettre  vos  fonctions  à  M.  Pierre 
Klamens,  sous-préfet  de  Castcl-Sorrazin,  appelé  à 
vous  remplacer;  je  vous  remercie  du  dévouement 
que  vous  avez  montré. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  de  Freycinot  du  14, 
minuit  30.) 


P.  Paris,  15  sept  1*70,  9  h.  5  m. 

Intérieur  à  préfet  /sire,  Grenoble. 
Il  faudra  attendre  de  nouvelles  instructions 
pour  procéder  à  l'élection  de  la  Constituante. 

(Réponse  a  la  demande  de  M.  Brillier.  14  sep- 
tembre, 5  h.  45  soir.) 


oOtV.  SAT.  -  T.  XXVI. 


N*  33032.  -  P.     Paris,  15  eopt.  1870,  9  h  20  m. 

Intérieur  à  préfets  Manche,  Saint  Là;  llle  d  Vi- 
laine, Rennes  ;  Maine-et-Loire,  Angers  ;  Mayenne, 
Laval. 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  la  réu- 
nion proposée,  bien  que  nous  croyions  préma- 
turée la  formation  de  la  Ligue  de  l'Ouest,  tan; 
que  les  forces  de  chaque  déparlement  ne  sont 
pas  organisées.  Vou*  trouverez  dans  l'Officiel  de 
ce  jour  la  marche  à  suivre  pour  l'organisation  de 
lu  garde  nationale: 

(Voyez  plusieurs  dépêche»  à  oe  sujet  dans  les 
départements  indiqués.) 


Paris,  15  sept.  lS70,9h.  33  m. 

Secrétaire  général  justice  à  procureur  général, 
Aix.  ^ 

Veuillez  bien  me  laire  savoir  où  se  trouve 
M.  Mêgy,  condamné  politique  qu'on  me  dit  re- 
tenu à  Toulon.  Réponse  aussi  prompte  quo  pos- 
sible. 

(Voyez  deux  réponses  .i  cette  question,  l'une 
du  15, 10  h.  30  malin,  l'autre  du  IG,  10  h.  30  ma- 
tin.) 


N*  33049.  —  P.     Paris,  15  sept.  1870,  9  h.  30  m. 

Intérieur  ù  préfet  Rhône,  Lyon. 
Il  est  impossible  de  donner  à  la  gîrde  nalio- 
uale  de  I.yon  les  fusils  qui  sont  à  Grenoble  et 
qui  sont  destinés  ù  l'arméo  et  aux  nouveaux 
conscrits.  La  commission  de  l'armement,  a  la- 
quelle on  a  ouvert  un  crédit  do  dix  millions,  a 
agi  trés-activement,  et,  dans  peu  de  jours,  d  im- 
menses arrivages  d'armes  permettront  de  satis- 
faire au  vœu  du  courageux  peuple  de  Lyon. 

(Dépêche  envoyée  pour  répondre  à  celle  de 
M.  Laurier,  Tours,  14  septembre,  2  h.  30  soir.) 


N*  33203-  —  P.    J'aris,  15  sept.  W70,  9  h.  43  m 

■  Intérieur  àpréfet  Pyrénées-Orientales,  Perpignan. 

J'approuve  entièrement  le  projet  que  vous  avez 
imaginé  pour  vous  créer  des  ressource». 

(Il  s'agissait  de  faire  faire  des  virements  dans  les 
budgets  des  communes.) 

.V  33059.  -  P.     Paris,  15  sept.  1870, 10  h.  59  m- 
Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 
Votre  dépêche  sur  sous-préfecture  de  Vire 
n  est  pas  contlrmôo  par  les  faits.  Un  nouveau 
sous-préfet  a  été  réeliomont  installé,  et  vou»  me 
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mutez  dans  la  plus  fausse  position  vis-à-vis  de 
LftttNM.  —  Jo  vous  en  supplie,  rétablissez 
M.  Maramés. 


N-  3327».  -  P.      Paris,  15  sept.  1S70,  Il  h.  10  S. 

Commissaire  du  Gouvernement  à  directeur  géné- 
ral des  télégraphes,  Tours. 

,lo  no  résume  pas  dépêches  politiques  ou  mili- 
taires, puisqu'elles  vous  sont  tomtuuni.iuées. 
Eclaireurs  prussiens  sont  devant  Creil,  Corbeil, 
Juvisy,  Maisuns-Airort,  forêt  de  Rondy. 

A  Paris,  tranquillité  do  la  rue,  les  mobiles 
s'exercent  et  s'habillent.  Francs-tireurs  télégra- 
phistes s'organisent,^  caraiiines  Snyder  remises 
j'ar  guerre  pour  eux;  nous  allons  faire  ballons- 
poste:  la  famille  Ségalas  s'augmente  (I).  Ce  soir, 
expériences  de  signaux  lumineux  avec  forts,  bons 
résultats  ;  ks  employés  des  forts  assimilés  aux 
sous-iieutemnls  pour  vivres.  Demain  arrive  a 
Tours  un  Russe,  M.  Liban,  qui  s'enrùlo  dans  la 
légion  étrangère  ;  il  pourrait  vous  dire  les  senti- 
ments de  Russie  pour  France  :  sympathie,  mais 
pu  concours  actif;  haine  d'Allemagne,  mais  sou- 
venir de  Sébastopol.  I.e  Gouvernement  français 
espère  en  négociations.  Le  corps  d'armée  Vinoy 
se  dirige  du  coté  de  Charenton.  Jérôme  LegolT 
arrivé,  splendide  garde  nationale. 


N-  33065.  *  P.     Paris,  15  sept.  1870,  Il  h.  M  m. 

I*réfet  police  à  commissaire  police  quartier  jtorte 
Dauphine,  Paris. 
Faites-vous  immédiatement  appuyer  par  garde 
nationale;  rendez-vous  rue  de  la  Faisanderie, 
n*  24,  chez  Mme  Hedler,  sujette  américaine  ;  as- 
surez sa  sécurité,  faites  relâcher  immédiatement 
les  deux  professeurs  emmenés  au  poste  par  garde 
mobile,  reconduisez-les  maison  Américaine,  faites 
iramédiatument  .et  envoyez  enquête  sur  frardu 
mobile;  donnez  à  qui  de  droit  ordre  d'arresta- 
tion immédiate  des  gardes  mobiles  coupables,  et 
faites-les  conduire  prison  Cherche-Midi. 


N*  33214.  -  P.  Paris,  15  sept.  1870,  12*  h.  a. 
Intérieur  à  maire  Guise,  Aisne. 

Je  viens  vous  prier  de  me  faire  savoir  en  vertu 
de  quel  droit  M.  Desmasuro  prend  le  titre  de 
préfet  provisoire  de  l'Aisne. 

Démasquez-la  et  déclarez  au  Rom  du  Gouver- 
nement que  ce  monsieur  n'a  aucun  pouvoir. 

(Voyez  les  dépêches  de  l'Aisne.) 

(Dlls'agU  des  pigeon»  voyageurî. 


N*  33090.  -  I».      Paris,  15  sept.  1870,  12  h.  Il  S. 
Intérieur  ù  préfet  Gers,  Aueh. 

On  nous  propose  M.  Ch.  Vionola  Çj,  pharma- 
cien 4  Lombez,  comme  sous-préfet  de  Lombez. 
Y  a-t-il  inconvénient  à  cette  nomiuaiion  t 


N'  33100.  —  P.       Paris,  15  sept.  1870,  1  h.  10  s. 
Intérieur  à  préfet  Haute  Garonne,  Toulouse. 

Y  û-t-il  intérêt  à  maintenir  l'état  de  siège  dans 
la  Haute-Garonne  établi  par  le  gouvernement 
d^chn?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Réponse  télégra- 
phique et  envoyer  rapport. 


N*  33122.  -  P.       Paris,  15  sept.  1870,  1  h.  32  s. 

Intérieur  à  préfet  Mcvre,  Xevers. 

J'ai  vu  Cantonnât  que  vous  avez  envoyé.  Le 
ministre  va  proposer  au  Gouvernement  de  lever 
l'état  de  siège.  Vous  aurez  plein  pouvoir  pour 
destituer  Bourgoiug  ou  tous  autres  qui  feraient 
obstacle  aux  mesures  que  commande  le  salut  du 
pays.  Vous  pourrez  révoquer  les  maires  hostiles 
ou  négligents,  sauf  a  m'aviser  des  mesures  que 
vous  prendrez  à  ce  sujet.  Quant  à  la  garde  natio- 
nal*, veille/ 1  ce  que  la  circulaire  du  14  soit  exé- 
cutée. .  

N*  331 12.  -  P.  Paris,  15  sept  1870,  2  h.  Il  s. 
Intérieur  a  préfet  Bouches-du-Rhône,  Marseille. 

Le  préfet  d'Avignon  se  plaint  vivement  de  vos 
volontaires. 

Si  vous  en  envoyez  encore,  il  ne  répond  pas  de 
l'ordre.  Vos  volontaires  ne  peuvent  rendra  aucun 
service  s'ils  partent  sans  avoir  été  formés,  exer- 
cés et  sans  chefs  sûrs.  —  Je  vous  en  prie,  gar- 
dez à  Marseille  vos  volontaires  sous  votre  garde 
et  votre  responsabilité. 


P. 


Paris,  15  sepL  1870,  2  h.  47  s. 
Intérieur  à  M.  Robert,  Dôle. 

Grévy  et  Trouillebert  ont  mes  pleins  pouvoirs 
pour  désigner  le  sous-préfet  de  Dole. 


N*  33137.  -  P.       Paris,  15  sept.  1870,  3  h.  21  s. 
Intérieur  à  préfet  ,\ord,  Lille. 

Vous  avez  tout  pouvoir  pour  révoquer  et  rem- 
placer les  maires  dans  les  circonstances  que 
vous  Jugerez  nécessaires,  et  dans  l'esprit  de  ma 
première  circulaire. 
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V  33141.  -  P.        Paris,  15  sept.  1870,  4  h.  5  L 

Guerre  à  chef  S  escadron  darlilUrie  de  Magallon, 
Marseille. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  reçu  d'ordro 
<lo  M.  le  général  d'Articau,  abstenez-vous  d'as- 
sister aux  séances  du  comité  départemental  de 
la  défense. 

Vous  avez  bien  fait  Uo  m'en  référer. 

Pour  le  ministre,  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  et  par  son  ordre  : 
Le  chef  du  cabinet.  • 

TIK  Cl.KKJIONT-TOXSERnE. 

V  33148  -  P.        Paris.  15  sept.  1870,-4  !..  10«. 

Ministre  guerre  à  pré/et  Rhône,  Lyon. 
J'ai  remplacé  M.  le  général  Espivent  par  le  gé- 
néral Mazurc,  qui  est  un  excellent  ofticier  gé- 
néral, .|Ui  inspiro  toute  confianco  au  Gouverne- 
ment. 

C'est  avec  lui  qu'il  importe  quo  vous  vous  con- 
certiez. Rien  de  ce  qui  concorno  la  défense  no 
doit  mo  parvonir  autrement  que  par  son  inter- 
médiaire. 

DF.  Cl.ERSJOST-TOHNEMlE. 

(Yojrei  la  réponse  de  M.  Challemol-Lacour, 
Lyon,  14  septembre,  10  h.  20  soir.) 


N»  33149.  -  P.       Pans,  13  sept.  1870,  4  h.  10  s. 

Gutrrt  <\  administrateur  supérieur  Bouchts-du- 
Rhône,  Marseille. 
Je  viens  d'interdire  a  M.  lo  commandant  do 
Magallon  d'assister  aux  séances  du  comité  dépar- 
temental do  défense  tant  qu'il  n'en  aura  pas 
reçu  l'ordre  do  son  chef  naturel,  M.  le  général 
d'Arricau. 

Pour  le  ministre,  secrétaire  d'Etat 
do  la  guerre  et  par  son  ordre  : 

de  Ci.eaMO»T-ToftxEniiE. 


N*  441*3.  -  P.       Paris.  15  sept.  1870,  4  h.  41  s. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon* 
.l'ai  communiqué  nu  ministm  de  la  guerre  vo- 
tre demande  relativement  a  fusils  de  Grenoble. 
Il  mo  répond  que  ces  fusils  sont  destinés  aux  be- 
soin* de  l'armée  et  do  la  garde  mobile.  Je  trouve 
comme  lui  qu'il  faut  armer  l'année  et  la  garde 
mobile,  avant  la  garde  sédentaire. 

(Voyez  ta  dépêche  du  l'î  septembre,  7  b.  15 
malin.)   
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X«  33Î01  -  P.       Pari*,  15  sept.  1870.  4  b.  43 1. 

Intérieur  à  pré/et  Manche,  Saint-Lô. 

On  se  plaint  du  sous-prôlet  de  < Cutanées  et 
l'on  proposo  Edouard  Mecquet. 

Expliquez-voug  sur  une  lettre  du  marquis  de 
Piennes  publiée  dans  les  journaux  de  Coutances. 
on  vous  aeeuse  de  vouloir  oOatCTOf  les  anciens 
sous-préfets. 

{M.  l.enoél  répondait  le  même  jour  à  8  h.  M 
soir.)   

N*  33IC8.  -  P.  Paris,  15  sept.  1870,  5  L  s. 

Intérieur  à  pvrfels.  -  Circulaire. 

Veuille/  immédiatement,  au  re<;U  de  la  pié- 
<"aU',  me  retiseigiier  exactement  sur  l'étal  poli- 
tique de  votre  départemon".  et  notamment  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ou  de  remplacer  lesagents 
du  régime  déchu,  appartenant  I  l'ordre  adminis- 
tratif ut  dont  l'inauonce  est  si  considérable  sur 
les  populations. 

J'ai  d'ailleurs  recommandé  à  tons  les  préfets 
d'envoyer  à  mon  département  des  rapports  aussi 
fréquents  que  possible. 

Je  vous  prie  instamment  de  tenir  compte  de 
ectto  invitation. 


N«  33208  -  P.       Paris.  15  sept  1870,  5  h.  14  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  res- 
pecter les  consignes  données  par  lo  ministre  de 
la  guerre  aux  chefs  dos  arsenaux  :  l'intérêt  do  la 
défense  nationale  exige- que  les  armes  pour  les 
soldats  et  les  gardes  mobiles  soient  respectées. 

(Nous  n'avons  pas  rapporté  les  plaintes  des 
autorités  militaires  à  ce  sujet.  Voyez  cependant 
deux  dépêches  do  Douai  du  10  septembre  ) 


X*  33r7C.  -  P.      ParU,  15  aept.  1870,  5  li.  42  s. 

Guerre  à  général  commandant  iy  division  mili- 
taire, Bourges. 

L'intention  du  Gouvernement  serait  d'envoyer 
le  f  régiment  provisoire  d'infantorio  de  la  garde 
nationale  mobile  tenir  garnison  en  Algério,  afin 
de  ne  pas  ajouter  aux  désastres  do  la  Franco  la 
]>erte  de  la  colonie.  • 

J'ai  conllance  dans  le  patriotisme  de  la  garda 
nationale  mobile  du  département  de  l'Allier,  et 
j'y  fais  un  appel  chaleureux. 

Pressentez  immédiatement  les  dispositions  des 
ofllciers  et  île  la  troupe,  et  rendez- mol  compte  le 
plus  promptoment  possible. 

Pour  le  ministre  de  la  guerre  et  par  son  ordre  ; 
Le  directeur,  A.  Colsow. 
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(Un  cerUin  nombre  do  dépêches  analogues 
étaient  envoyées  à  d'autres  généraux  de  divi- 
\  ;  non»  n'en  avon»  pubhê  qu'une.) 


N»  33252.  -  P.      Paris,  15  sept.  1870,  6  h.  30  8. 

A /faire*  étrangères  à  vice-comul  France,  Baie. 

M.  la  ministre  rte  l'Intérieur  vous  autorise  à 
subvenir  aux  premiers  besoins  des  Strasbour- 
goois,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arriveront  à  Bile  ; 
vous  forez  connaître  ensuite  lo  chiirro  de  la 
dépense  qui  vous  paraîtra  nécessaire  pour  leur 
entrelien. 

Dispose*  des  2,000  francs  demandes  par  votre 
télégramme  de  co  jour. 


N«  3324'!. 


Paris.  15  sept.  1870,  8  h.  55  s. 


Préfet  tU  polie*  à  préfet  Rennes,  Illect-Vilain<: 
Je  vous  recommande  An/on,  fils  de  feu  l'admi- 
nistrateur du  Siècle;  TOUS  m'obligerez  en  lo  fai- 


N*  32254.     P.       Paris,  15  sept.  1870, 9  h.  35  s. 

intérieur  à  préfet  Pyrénées-Orientales,  Perpignan. 
Votre  désir  est  satisfait  ;  la  noto  que  vous 
i  envoyez  est  insérée  au  Journal  officiel. 


p.  Paris,  15  sept.  1870,  II  h.  6  s. 

Intérieur  à  préfet  ffrôme,  Valence. 

Encouragez  los  communes  et  conseil  général  ù 
Taire  souscriptions  pour  achat  d'armes. 

Mais  &  quoi  peuvent  vous  servir  los  fusils  ù 
silex  d'Avi-rnon?  C'est  commo  si  vous  vouliez 
vous  servir  des  arquebuses  du  Musée  d'artil- 
lerie   

DÉLÉGATION 

N»  40570.  —  P.      Tours,  15  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

Directeur  général  télégraphes  à  chef  de  ealnnel, 
Paris. 

f.tes-vous  sûr  du  patriotisme  et  des  principes 
■les  candidats  portés  sur  la  liste  remise  ù  Legoir 
et  de  leur  acceptation» 


Tours,  15  sept.  1870,  2  h.  10  s. 

Directeur  général  à  préfet  liMne,  Lyon. 
Ordre  egt  donné  au  bureau  de  Lyon  de  vous 
communiquer  toutes  les  dépêches  concernant  la 
guerre.  La  même  mesure  ost  prise  dans  tous  les 


N*  46501.  -  P.  Tours,  15  sept.  1870. 

Directeur  général  à  inspecteur,  Parts. 

Toutes  les  dépêches  concernant  la  guerre  doi- 
vent être  communiquées  sans  retard  à  l'autorité 
préfectorale. 

16  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 


N'  33292.  —  1^ 


Paris,  10  sept.  1870,  I  h.  30  m 

Guerre  à  général  Mazure,  commandant  la  r  di- 
vision, Lyon.  —  Chiffrée. 
Je  suis  informé  que  les  dispnsitions  et  les  in- 
tentions d.-  M.  Challemel-Lacour,  préfet  do  Lyon, 
tranchent  par  leur  modération  avec  les  exagéra- 
tions passionnées  de  son  entourage.  ElTorrcî- 
vous  de  profiter  de  cotte  situation  pour  établir 
entre  vous  et  lui  los  relations  les  plus  cordiale? 
l>os»ibles.  Cette  entente  ramènerait  promptomont 
la  sécurité  dans  Lyonr.  Je  compte  sur  votre 
esprit  conciliant  pour  vous  prêter  a  tout  co  qui 
ne  sera  pas  contraire  à  la  dignité  du  comman- 
dement. 

J'écrirai  demain.      db  Ct,ERM0ftT-T0Nt*KnnF.. 


N*  33335.  -  P.  Paris,  16  sept.  4870,  9  h.  25  m. 
Intérieur  <•  préfet  Doubs,  Besancon.  —  Chiffrée. 

Vous  reconduirez  la  personne  en  question  i  la 
frontière  sans  bruit,  mais  en  l'avertissant  bien 
nelloment  qu'une  nouvello  tentative  entraînerait 
application  immédiate  des  lois. 

(Il  s'agit  du  comte  de  Chambord.) 


N'  33344.  -  P.      Paris,  IG  sept.  1870.  10  h.  5  m . 
Intérieur  à  délégué  de  l'intérieur,  Tours. 

Certaines  dépêches  de  préfets  nous  laissent 
croire  quo  vous  auriez  appelé  des  préfets  a 
Tours;  il  faut  les  laisser  à  leur  poste  :  tout  déran- 
gement dans  les  circonstances  présentes  serait 
funeste.  

N*  3335J.  -  P.  Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  12  m. 
Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire  confidentielle. 

Depuis  l'élection  des  nouveaux  conseils  muni- 
cipaux, les  6  et  7  noût  derniers,  les  maires  ac- 
tuellement en  fonctions  n'ont  qu'un  caractère  ab- 
solument provisoire.  Ces!  pour  cette  raison  que 
dans  mes  premières  Instructions  je  vous  al  auto- 
risé a  révoquer  tous  les  maires  qui  ne  vous  prê- 
teraient pas  le  concours  sur  lequel  vous  avez  le 
droit  de  compter.  —  Je 
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instructions  et  voua  autorise  de  nouveau  à  révo- 
quer tous  maires  qui  ne  sont  pas  décidés  à  vous 
seconder  ou  qui  seraient  trop  compromis  devant 
l'opinion.  Constituez  aussi  partout  où  besoin  sera 
des  municipalités  provisoires  capables  do  vous 
soutenir  dans  l'ccuvre  de  la  défense  nationale  ot 
prêtes  à  aller  à  l'affranchissement  du  suffrage 
universel  dans  les  doubles  élections  qui  se  pré- 
parent, car  il  est  probable  qu'avant  d'élire  la 
Constituanlo,  on  renouvellera  d'abord  tous  les 
conseils  municipaux  dans  toute  l'étendue  de  la 
République   


N*  33351.  -  P.  Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  25  m. 
Intérieur  à  administrateur  supérieur,  Marseille . 

En  fait  de  nominations  officielles  de  sous- 
préfets,  ^ous  avoz  dû  remarquer  qu'il  n'en 
parait  pas  au  Journal  officiel.  —  Maintenez 
provisoirement  M.  Delpech  à  Aix  ,  mais  no 
faites  pas  de  cette  nomination  provisoire  une 
affaire  définitive  qui  pourrait  vous  embarrasser. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille  du  15  sep- 
tembre, 10  h.  35  soir.) 


N«  33336.  -  P.    Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  25  m . 

Police  A  préfet  Doubs,  Besancon.  -  Chiffrée. 

Faire  conduire  hors  frontière  comte  de  Cham- 
bord.  Employez  trèsbons  procédés  si  aucun 
mouvement  légitimiste.  Si  menée*  que  vous  me 
signalez  —  pas  de  faiblesse. 

N- 33380  -  P.    Paris,  16  sept.  1870,  Il  h.  18  m. 

Srcrétaire    général  Jxutice  A   préfet  Savoie, 
Chambéry. 

Nomination  Jacquier  est  a  la  signature  du  mi- 
nistre |  Tours. 

M.  Carquet,  que  vous  proposez  pour  procu- 
reur général  est-il  avocat?  Je  no  le  vois  inscrit 
à  aucun  tableau  :  dites-moi  s'il  remplit  les  con- 
ditions légales?  Je  proposerai  immédiatement 
sa  nomination. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Guitter  a  ce  sujet  ) 


S'  33301.  -  P.     Paris,  16  sept.  1870,  12  h.  23  s. 
Intérieur  à  préfel  llle-et-  Villaine,  Hennés. 

Remerciez,  an  nom  du  Gouvernement  «le  la 
Défense  nationale,  le  conseil  général  d'Ille-et- Vi- 
laine. Si  tous  les  départements  montrent  un  esprit 
aussi  patriotique,  le  succès  de  l'œuvre  commune 
est  assuré. 

(Le  conseil  général  venait  de  voter  1, 500,000 fr. 
pour  la  défense.) 
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V  33300.  -  P.  Paris,  16  sept.  1870,  12  h.  25  s. 
'  Intérieur  à  préfet  Haute-Nam*,  Chaumont. 

Il  est  contraire  à  nos  principes  de  subvention- 
ner même  indirectement  des  journaux,  nous  ne 
pouvons  ressusciter  la  presse  officielle  que  nous 
.  avons  toujours  combattue. 

(M.  Spuller  demandait  4.450  fr.  par  mois  ponr 
son  journal.) 


N-  33522.  -  P.     Paris,  16  sept  1870,  5  h.  35  s 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées-Orientales, 
Perpignan. 

Nous  approuvons  votre  conduite  et  vos  senti- 
ments, mais  pour  tout  ce  qui  touche  &  l'ordre 
judiciaire  ne  rien  décider  sans  consentemeni 
préalable  du  garde  des  sceaux. 

(M.  Jotisserandot  annonçait  des  révocations  de 
parquots  01  do  juges  de  paix.) 


W  33527.  -  P.      Paris,  16  sept  1870,  5  h.  55  s. 

Intérieur  à  prèftt  Loire,  Saint-Etienne. 

Veuillez  nous  expliquer  immédiatemen4  les 
caases  de  la  dissolution  du  conseil  général  de  la 
Loire  dont  se  plaignent  plusieurs  conseillers  gé- 
néraux. 

[Voyez  la  réponse  de  M.  Rertholon,  16  sep- 
tembre, 10  h.  56  soir.) 


N*  33193.—  P.  Paris,  16  septembre  1870,  6  h.  s. 

Guerre  à  général  commandant  division  militaire, 
Lyon,  —  Chiffrée. 

Combien  y  a-t-il  4  Lyon  d'armes  disponibles? 
de  quelle  nature  f  Vous  savez  que  les  fusils  mo- 
dèle 1866  sont  réservés  pour  armées*actuclle- 
ment  en  formation,  les  autres  fusils  sont  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
chargé  de  l  arroomont  de  la  gardo  nationale  sé- 
dentaire et  doivent  être  délivrés  sur  le  rocu  du 
préfel;  faites-moi  connaître  par  télégramme 
chiffré  la  situation  et  vos  rapports  avec  l'autorité 
civile. 

J'Insiste  pour  que  vous  fassiez  tout  au  monde 
pour  rendre  ces  rapports  aussi  bienveillants  que 
possible  avec  le  préfet  dont  on  persiste  à  me  dire 
beaucoup  de  bien.  Tenez  compte  des  difficultés 
de  sa  situation. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 
Le  chef  du  cabinet, 

CLERMOST-TOHltE  R  RE. 
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N*  33553.  —  P.  Paris,  10  septembre  1870,9  h.  8. 

Préfet  ds  police  â  ministre  Etats-lnis,  rue 

Chaillot,  st. 
J'Ai  l'honneur  de  vous  demander  ofilciellement 
si  le  citoyen  Cluseret  est  gujet  américain. 

V  33560.-  P.      PAris,  16  sept  1670,  10  b.  50  I 

Commissaire  tiouvcrnemcnl  à  directeur  géni  t  al 
des  télégraphes,  Tours. 

Les  lignes  télégraphiques  des  postes  des  sa- 
peurs-pompiers sont  en  train,  elles  seront  ache- 
vées dans  trois  jour». 

Iji  confection  de  plusieurs  aérostats  est  déci- 
déo  i  M.  Cornu,  ingénieur  de*  mines,  profes- 
seur a  l'Ecole  polytechnique, '  s'en  est  chargé. 
N  ous  organisons  un  second  service  de  courriers 
à  plumes,  à  côté  io  celui  do  M.  ségalas.  Em- 
ployés et  agents  demandés  partiront  demain. 
Nous  avançons  aux  employés  des  forts  un  mois 
et  demi  do  traitement  ;  cela  parait  indispensa- 
blc.  Observatoire  militairo  établi.  —  Tour  Sol- 
fêrino  sera  reliée  télégraphlquement  avec  les 
quartiers  généraux. 

Lisez  le  communiqué  du  roi  de  Prusse  aux 
journaux  de  Reims ,  publié  dans  l'Avenir 
national. 

Paris  très-animé,  mais  esprits  calmei,  exer- 
cice- en  plein  air  «les  mobiles  et  gardes  natio- 
naux partout  Pour  organiser  la  défense  en 
province,  il  faudrait  reconstituer  les  grands 
commandements  militaires  pendant  la  guerre. 


S'  33289.  -  P.    Paris,  10  sept.  1870,  11  h.  45  s. 

Préfet  police  i  sous-préfel  Havre,  Seine- Inférieure. 

Charles  Lulllor  n'a  aucun  ordre  à  donner  en 
France,  voyage  comme  simple  particulier,  a  les 
fonds  nécessaires  pour  partir,  doit  s'embarquer 
par  premior  paquebot  à  destination  do  Hambourg 
ou  autro  point  de  l'Allemagne.  S'il  commet  quol- 
quo  acte  répréhenslble,  lo  mettre  en  état  d'ar- 
restation; en  tout  cas,  prière  de  faire  survcillor 
ses  démarches  rt  de  rendre  compte. 

(Voyez  la  réponse  du  sous-préfet.) 


DÉLÉGATION 

N»  4713!.  -  P.         Tours,  16  s^pl.  1870, 4  h.  8. 

Délégué  Intérieur  à  Intérieur,  Paris. 
Non-seulement  je  no  suis  pour  rien  duns  la  dé- 
légation  à  Tours,  mais  j'adresse  dans  tous  les 
sons  des  dépêches  pour  engager  les  préfets  à 
rester  à  leur  poste. 


D81T10N8  ET  RAPPORTS 

N*  47186.  —  P.       Tours,  16  sept.  1870,  5  h,  5  s. 
DéUguè  Intérieur  à  Intérieur,  Paris. 

Emion  Dis,  proposé  pour  diverses  sous-préfee- 
turcs,  est  mineur,  nous  di'.-on.  il  est  donc  impos- 
sible do  le  nommer. 


P.  Tours,  16  septembre  1870,  5  "h.  20  s. 

Délégué  Intérieur  à  sous-préfet  mit. 
En  réponse  à  votre  rapport,  voici  les  ins- 
tructions que  j'adresse  au  préfet.  Il  doit  être 
procédé  au  dé|»ouillcmont  du  scrutin  des  11  et 
12  courant,  mais  aussitôt  cette  opération  ter- 
minée, vous  déférerez  d'urgence  l'élection  au 
conseil  de  préfecture  comme  n'ayant  pas  eu  lieu 
aux  jours  fixés  |>Ar  la  loi  et  si  elle  «ftt  cassée, 
vous  convoquerez  les  électeurs  pour  lo  SAinedi 
ie  plus  prochain  qui  suivra  l'annulation.  Lo 
droit  de  convocation  n'appartient  qu'à  vous  et 
non  au  maire  ni  au  comité  dont  Tait  partie  M. 
Robert.  Quant  a  la  présidence  du  bureau  élec- 
toral, à  moins  que  d'ici  là  vous  n'ayez  écorlé 
M.  Vincent  pour  nommer,  on  vertu  de  vos 
pouvoirs  extraordinaires,  un  mairo  provisoire, 
c'est  i  M.  Vincent  qu'elle  reviendra  en  vertu  do 
la  loi.   

N*  1416.      Tours,  16  septembre  1870,7  h.  17  s. 
Justice  au  préfet  Lyon. 

Propose/  les  révocations  des  juges  de  paix  et 
leurs  remplaçants.  —  11  vous  sera  répondu  télé- 
graphiquement. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Challemcl-Lacour 
du  10,  10  h.  matin.) 


17  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  3361  ».  Paris,  17  sept.  1870,  10  h.  24  m . 

Intérieur  Paris  à  préfet  Cher,  Bourges. 

Révoquez  immédiatement  mairos  hostiles  à  la 
République. 

(On  voit,  en  comparant  cette  dépêche  à  colle 
des  jours  précédents,  que  la  politique  i  l'égard 
des  mAires  était  changée.) 


V  33025.  Paris,  17  sept.  1870,  10  h  50  m. 

Intérieur  à  préfet  Saône-et-loire,  Mdcon. 

On  prétend  quo  M.  Albert  Lezâud,  sous-préfet 
de  Chalon-sur-Saènc  est  arrêté.  Informez-moi 
des  causes  de  cette  arrestation  et  no  h  maJn- 
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tenez  qu'autant  que  les  motifs  seraient  très- 
graves 

(Voyez  les  dépèches  relatives  cette  arresta- 
tion.)   

N-  33.GÎI.  -  P.   Paris,  17  sept.  1870,  Il  h.  29  m. 

Guerre  a  Carré-Kérisoutt,  au  comité  de  défense 
de  la  ligue  des  douze  dépai  levients  de  l'Ouest, 
Hennés. 

Je  suis  très-disposé  a  favoriser  le  développe- 
ment de  L'CBUVID  que  nous  poursuivez.  Quels 
sont  les  douze  départements  qui  constituent  ce 
groupe  1   

-V  33854.  -  P.     Paris,  17  sept.  1870,  12  h.  19  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint-Elienu?. 
Lo  Gouvernement,  en  décidant  que  ies  élec- 
tions municipales  auraient  lieu  lo  25,  a  obéi  aux 
raisons  les  plus  graves  et  les  plus  opportunes.  11 
Ut  nécessaire  d'expliquer  aux  populations  comme 
nous  le  faisons  demain  ou  Journal  officiel  qu'il 
est  urgent  d'appeler  la  France  a  constituer 
librement  des  municipalités  et  un  Gouverne- 
ment Je  vous  prie  dons,  au  nom  des  principes 
professés  dans  l'opposition  et  appliqués  par  le 
Gouvernement,  d'accepter  et  do  faire  uccepler  la 
mesure. 

(M.  Betliolon  était  très-opposé  aux  élections, 
ainsi  du  reste  que  beaucoup  d'autres  préfets. 


N-  33580.  -  P.      Paris,  17  sept.  1870, 1  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Eure  et  commandant  la  sub- 
division, Evreux. 
Veuillez  faire  mettre  immédiatement  en  état 
d'arrestation  M.  le  duc  d'Albuféro,  maire  de 
Yernon,  à  cause  du  langage  qu'il  a  tenu  à  ses 
administrés.  Envoyez  Informations  très-précises 
sur  la  conduite  de  M.  le  duc  d'Albuféra  en  celte 


N*  33689.  —  P.      Paris,  17  sept.  1870,  1  h.  20  s. 
Préfet  police  Paris  ci  sous-préfet,  UretL 

Ordre  du  Gouvernement  —  nommez ,  installez 
immédiatement  nouveaux  maires  ot  adjoints  — 
pleins  pouvoirs  —  agissez  sans  retard  a  cause 
élections  prochaines  municipales  et  Constituante  : 

Recevrez  demain  votre  décret  nomination. 
Révoquez  commissaire  polico  spécial  gare  — fai- 
tes-moi proposition  remplaçant  :  installez  le  de 
suite.  Nouveau  procureur  arrive.  Autres  de- 
mandes de  votre  lettre  sont  à  réaliser.  J'attends 
proposition  d'urgence,  rachat  péage  deux  ponts 


—  ave/-vous  abrogé  arrêtés  relatifs  incinéra- 
tion herbes  marines?  —  pourquoi  pas  rendu 
compte  et  envoyé  projets  ponts?  Avez-vous  an- 
noncé rachat  population? 

(Cette  dépêche  ainsi  que  plusieuis  autre»  du 
préfet  de  police  a  des  fonctionnaires  du  Finistère 
montrent  que  H.  de  Kératry  gouvernait  person- 
nellement ce  département.  —  Consoliez  les  dé- 
pèches des  10,  11,  12  et  17  septembre.) 

N'  33059.  -  P.       Paris.  17  sept  1870,  1  h.  30  s. 

Intendant  nxililaire  V  division  ù  sous-intendant 

militaire,  Attrcrre. 
Allouez,  a  dator  de  leur  arrivée  a  Auxerre.  a 
chacun   des  quatorze   prisonniers  prussiens, 
1  fr.  25  par  jour  payables  sur  les  frais  de  route. 


P.  Paris,  17  sept.  1870,  l  h.  10*. 

Intérieur  à  préfet  Landes,  Mont-de-Marsan. 

Révoquez  immédiatement  et  ne  remplacez  pas. 
Quand  des  abus  semblables  vous  sont  signalés, 
agissez  de  vous-même  et  énergiquoment. 

[Répond  &  la  dépêche  de  M.  Maze  du  17, 
10  h.  12  matin) 


P.  Paris,  17  sept.  1870,  1  h.  53  s 

Intérieur  à  préfet  Lyon. 
Lo  décret  qui  a  paru  ce  matin  ou  Journal 
officiel  pour  régler  l'organisation  des  municipa 
iités  n'a  aucun  offet  en  ce  qui  touche  la  ville 
de  Lyon  où  lo  conseil  municipal  nouvellement 
élu  devra  fonctionner.  C'est  par  suite  d'une  er- 
reur typographiquo  que  le  nom  do  la  ville  do 
Lyon  est  mentionné  dans  le  nota  de  l'Officiel. 


N*  33711.  —  P.       Paris,  17  sept.  1870,  2  h.  47  s. 

Intérieur  à  préfet  llauie~Savoie,  Annecy. 
Le  décret  concernant  l'élection  des  conseils 
municipaux  ne  fixe  qu'un  seul  jour,  le  dimanche 
25,  pour  ta  votalion.  L«  scrutin  de  ballottage  est 
tixé  par  lo  môme  décret  au  mercredi  28. 

N*  337G8.  -  P.      Paris,  17  aept .  1870, 4  h.  1 1  s. 

Intérieur  à  préfet  Puy-de-Dôme,  Clermont- 
Ferrand. 

No  délivrez  aucun  laissez  passer:  nous  avons 
trop  de  monde  à  Pari". 


N«  33706.  —  P.      Paris,  17  sept.  1870,  4  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Saôm-ei  Loire,  Mdcon. 
Il  y  avait  urgence  a  faire  les  élections;  des 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


considérations  de  l'ordre  politique  et  la  nécessité 
de  donner  à  la  République,  vis-à  vis  du  l'Europe, 
la  consécration  du  suffrage  de  la  nation,  exi- 
•    gaient  cette  convocation. 

(U,  Marin  venait  de  télégraphier  au  ministre 
le  regret  que  tous  lea  républicains  éprouvaient, 
on  voyant  le  jour  des  élections  aussi  reproché, 
voyez  la  dépêche  du  17,  11  h.  20  matin.) 


N*  33765.  —  P.     Paris.  17  sept.  1870,  4  h.  21  s. 

Intérieur  à  préfet  Alpts-.Vantimes,  Mce. 
11  était  impossible  pour  un  Gouvernement  dont 
les  membres  ont  toujours  combattu  les  candida- 
tures officielles,  de  ne  pas  établir  l'incompati- 
bilité. 

(M.  Pierre  Itaragnon  croyait  nécessaire  de  lais- 
ser aux  préfets  !o  droit  de  so  faire  nommer  dé- 
putés ;  il  demandait  an  moins  qu<;  le  Gouverne- 
ment ne  so  prononçât  pas  sur  la  question,  que 
chacun  résoudrait  à  sa  guise  ' 


V  337**.  -  P.      Paris,  17  sept.  1870,  I  b  31  s. 

Directeur  généi-al  intérieur  à  M.  Loubet,  avocat 
Bergerac,  Dordognc. 
.l'apprends  que  la  sous  préfecture  de  Bergerac 
est  vacante,  Claretie,  proposé  par  DolbeU,  a  re- 
fusé. Veux-tu  te  faire  proposer  et  l'entendre 
avec  M.  Delbetz  ?  Tu  sais  si  je  serais  heureux  de 
le  voir  avec  nous. 

Chamdûreaui». 


V  33795.  -  P.        Paris,  17  sept,  1870,  5  h.  28  s 

Intérieur  «  préfet  Alpes -Maritimes,  Siée. 
La  question  touchant  Garibaldi  et  ses  officiers 
sera  soumise  et  délibérée  au  conseil  co  soir. 
Vous  aurez  une  réponse  demain. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Nice  du  17, 10  h.  55 


N*  33798.  —  P.      Paris,  17  sept.  1870,  5  h.  27  s. 

Intérieur  à  préfet  Alger. 

Le  décret  paru  ce  matin  au  Journal  officiel 
llxe  à  trois  lo  nopibro  des  représentants  pour 
toute  l'Algérie. 


N'  33810.  —  P.       Paris,  17  sept.  1870,  6  h.  25  ». 

Intérieur  à  délégué  Intérieur,  Tours. 
N'avons  rien  reçu.  Les  préfets  doivent  rester 
dans  leurs  départements.  Ils  n'onl  pas  assez  de 
leur  temps  pour  les  opérations  urgentes  dont  ils 


S'ils  ne  sont  venus,  veuille*  leur  enjoindre  de 
rosier  à  leurs  postas. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Laurier,  de  Tours, 
3  h.  10  soir,  voyez  plus  bas.) 


N*  338 •  5.  -  P.       Paris,  17  sept.  1870,  9  h.  5  g. 

Intérieur  d  délégué  Gouvernement,  Tours. 
Lo  Gouvernement,  en  décidant  que  les  élec- 
tions municijtalcs  auraient  lieu  lo  25,  a  obéi  aux 
raisons  les  plus  graves  et  les  plus  opportunes. 
Il  est  nécessaire  d'expliquer  aux  populations 
comme  nous  le  faisons  au  Journal  officiel,  qu'il 
est  urgent  d'appeler  la  France  à  constituer 
librement  des  municipalités  et  uu  Gouvernement. 
Je  vous  prie  donc,  au  nom  des  principes  pro- 
fessés dans  l'opposition  ot  appliqués  par  le 
Gouvernement,  d'accepter  et  de  faire  accepter  la 
mesure. 

(Cette  importante  dépêche  montre  que  le  Gou- 
vernement central  soutenait  alors,  contre  la  dé- 
légation de  Toura,  la  convenance  des  élections 
municipales  et  générales.  Voyez  en  elTet  plus 
bas  la  dépêche  do  Tours,  C  h.  12  soir,  signée  de 
toute  la  délégation.  —  Les  rOles  devaient  •'ire 
bientùt  intervertis.) 


N-  33810.  -  P.      Paris,  17  sept.  1870,  10  h.  40  s 

Intérieur  à  préfet  Vosges,  Spinal. 
Votre  seule  politique  doit  être  la  défense  na- 
tionale, celle  dont  vous  vous  occupez  avec  une 
si  louable  activité.  Pour  les  francs- tireur»,  ne 
prenez  conseil  que  des  intérêts  du  paye  L  ins- 
truction du  ministre  de  la  guerre  n'a  trait  qu'aux 
titres  donnés  aux  officiers  de  francs- tireurs  et  nu 
refus  de  les  assimiler  au  point  de  vue  de  la  hié- 
rarchie militaire,  aux  officiers  militaires  ;  mais 
vous  avez  le  droit  de  commissionner  des  chefs 
de  corps  francs  et  de  leur  donner  des  ressources 
pour  les  aider  à  vivre.  Aile»  de  l'avant.  Vous  ne 
serez  jamais  désavoué  par  nous. 

(Réponse  ù  la  dépêche  d'Epinal  du  17,  2  h.  Il 
soir.)   


H'  33856.  —  P.     Paris,  17  sept  1870.  Il  h.  25  s. 

Intérieur  à  Inspecteur  télégraphe  Haul-lthin, 
Gërardmer,  Vosges. 

Dites  à  préfet  du  Uaut-Rhin  que  Paris  tiendra 
indéfiniment  et  quo  l'Alsace  et  Vosges  doivent 
organiser  résistance  dans  les  montagnes;  que  le 
Haut-Rhin  envoie  des  représentants  à  la  Consti- 
tuante, l'élection  dût-elle  être  occulte  et  faite 
sous  le  sabre  prussien;  les  élections  ont  lieu  1" 
2  octobre. 
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DÉLÉGATION 

N-  VjV.  -  A.  B.  Tours.  17  sept.  1370,  3  b.  10  s. 

Dêligui  intérieur  A  Oumbetta.  intérieur.  Pari». 

Avez-vous  reçu  lettre  importante  de  moi  c* 
matin  ?  Répondez,  je  désire  avoir  vos  instructions 
avant  de  recevoir  les  délégués  do  la  Liguo  du 
Sud-Ouest,  convoqué*  a  l'ours  par  Larrieu  et  qui 
s'annoncent  pour  demain  matin. 

{Voyez  plus  liant  la  réponse  Paris  17.  6  h.  25 
soir.)   


K«  S7652.  -  A.  G.   Tours,  17  sept.  1870, 5  b,  43  s. 

Justice  ù  BèToli,  secrétaire  Gouvernement,  llûtel- 
de-Ville,  Paris. 
Malgré  sa  protestation  contre  le  Deux  Décem- 
bre, écarter  Caiteret.  —  L'annonce  de  sa  nomi- 
nation a  excité  ici  parmi  tous  les  plus  vives  ré- 
criminations. Ma  dépêche  annulée  sur  ce  nom. 
Amitiés.   

N«  16.  -  A.         Tours,  17  sept.  1870,  6  h.  12  s. 

folégué  gouvernement  à  intérieur,  Paris.  — 
Chiffrée. 

Nous  trouvons  tous  que  la  fixation  des  élec- 
tions municipales  au  25  courant  es:  une  mesure 
très-dangereuse  en  létal.  BUeS  seront  trés-pro- 
bibWmenl  réactionnaires  en  province,  et  elles 
imposeront  des  maires  qui  s'elTorceront  de  don- 
ner !-j  même  caractère  snx  élections  de  la  Cons- 
tituant*. Cela  est  plein  de  périls.  N'y  a-t-il  pas 
moyeu  de  retarder  les  élections  municipales? 
Vous  pourriez  par  exception,  si  vous  en  aviez 
besoin,  faire  celles  de  Paris;  |>our  la  province 
tùciiez  d'ajourner.  —  Guépin,  de  Nantes;  et  plu- 
sieurs autres-  nous  télégraphient  déjà  que  ces 
élections  municipales  produiront  un  effet  désas- 
treux. 

l>o  préfet  de  Tours  de  même,  st  sur  celte  ques- 
tion veulse  retirer. Grémieux.  Laurier  se  retirent. 
Cbémiecx,  L\ubieb,  Marc  Wr ause, 
GLAIS-UIZOIN,  Steenackers. 

Ls.  plupart  Jes  préfet»  ne  voulaient  pas  des 
élections  municipales.  —  Voyez  les  dépêches.  — 
La  réponsa  île  Paris,  est  de  0  h.  5  soir.  Voye- 
plus  haut.)  

N*  10.  —  A  (!.     Tours.  17  sept  1870.  G  h.  25  s. 

Directeur  g  -néral  des  télégraphes  »  intérieur, 
Paris.  -  Chiffrée. 

Grémieux  a  reçu  ce  matin  la  dépêche  suivante 
dont  vous  pouvez  faire  vérifier  authenticité  par 
le  préfet  de  pouce  : 

«  Au  moment  du  danger,  il  m*  revient  à  fes- 
ooev.  N  AT.  -  T.  XXVI 


prit  rpiel.rues  paroles  dites  par  le  général  Floury 
dans  une  maison  où  jo  lo  vis  il  y  a  neuf  ans. 
D'après  lui.  un  souterrain  existerait  à  partir  du 
palais  des  Tuileries  jusqu'à  la  plains  8aint-D.'- 
nis,  se  reliant  dans  le  parcours  a  la  caserne  Na- 
poléon et  du  CluUeau-d'Eau.  Il  aurait  été  fait  en 
prévision  d  une  révolution,  pour  la  fuite  de  l'em- 
pereur. Il  serait  à  craindre  que  l'empereur  ait 
désigné  l'Issue  au  roi  de  Prusse  et  l'ennemi 
pourrait  arriver  en  plein  Paris  avant  qu'on  ne 
s'en  doute. 

-  Je  dois  ajouter  que  ce  souterrain  parait  êlro 
ignoré.  »    • 


H*  17730.  -  P.      Tours,  17  sept.  1870,  10  h.  25  s. 

Laurier  a  Gambetta.  intérieur,  Paris. 

De  tous  côtés  protestations  contre  les  élections 
municipales.  Prélels  département  Nord,  de  Tar- 
îtes, etc.,  représentent  la  mi-sure  comme  désas- 
treuse au  point  de  vua  de  la  Constituante.  Les 
malntiendrez-vous?  Le3  préfets  demandent  s'il  y 
a  incompatibilité  entre  leurs  fonctions  et  leur 
candidature.  Répondez-moi  promptement,  sans 
quoi  vous  me  paralysez  parce  que  je  ne  veux 
rien  prendre  sur  moi  tant  que  je  puis  corres- 
ponde avec  vsus. 


18  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAI. 

N*  33852.  -  P     Pari-,  18  sepl.  1870.  12  h.  8  ffl. 
intérieur  ù  directeur  artillerie,  Grenobl' 

Vous  connaissez  la  décision  du  ministre  d"  Ja 
guerre  mettant  à  mu  disposition  tous  les  fusils 
des  modèles  antérieurs  au  fusil  modèle  1866. 

Si  vous  en  avez,  veuillez  en  prévenir  télégra- 
pliiquement  le  préfet  du  Rhône  et  les  mettre  a 
sa  disposition,  Répondez-moi  par  télégraphe. 

(Voyez  les  dépêches  de  Lyon,  17  septembre, 
2  h.  32  soir  et  18,  minuit  40  —  Ou  avait  distribué 
tous  les  fusils  de  l'arsenal  de  Lyon,  on  allait 
épuiser  celui  do  Grenoble.) 


.N*  33873.  —  P.  Paris,  18  sept.  1870 

Gour<rne>ir  de  Paris  A  préfet  des  Vesges,  Epinal. 

J<  m'explique  mai  vos  préoccupations  su; 
M.  de  La  Tour.  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre»  il  nous  a  toujours  servis  avec  un  grand 
courage,  et  seul  nous  a  donné  des  renseigne- 
ments précis  qu'il  allait  chercher  au  milieu  des 
colonnes  ennemies.  —  8a  mission  n'est  pas  spé- 
ciale; elle  doit  ie  combler  avec  vos  efforts  et 

6 
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ceux  des  officiers  envoyés  sur  les  lieux.  Mon 

Général  Tbochu. 


trez-lui  cotte  dépêche. 


N'r  3331C.  —  P.     Paru,  18  sept.  1870,  10  h.  35  m. 

Intérieur  aux  délégitét  de  fa  commisrion  munici- 
pale de  Saint-Germain. 
Le  câble  retrouve  au  Pecq  a  été  |K>se  par  or- 
•  Ire  <lu  Gouvernement  pour  le  ser\  ice  de  la  dé- 


l"etiSf.  Je 


uis  remercie  île  votre  vigilanc 


compte  sur  votre  patriotisme  pour  préserver  le 
cable  de  toute  atteinte  et  sur  votre  discrétion 
pour  éviter  les  mesures  qui  pourraient  le  signa- 
ler à  l'ennemi. 

(Nous  avons  cité  cotu  dépêche  pour  montrer 
que  le  cible  télégraphique,  noyé  dans  la  basse 
Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  pour  assurer  une 
communication  outre  In  ville  bloquée  et  la  pro- 
vince, était  malheureusement  trop  connu,  dès  le 
moment  de  sa  pose.  —  Dca  le  27  septembre,  il 
était  découvert  et  coupé  par  l'ennemi.  —  Il  n'a- 
vait pas  servi  longtemps,  car  lo  19,  lo  cable 
u'était  pas  encore  immergé  jusqu'à  Rouen  :  il 
était  à  12  kilomètres  en  amont,  à  10  h.  du  matin  ) 


N-  33970.  -  P.      Paris.  18  septt  1870,  12  h.  *  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Loire,  le  l'uy. 

Révoquez  le  maire  du  Puy  et  dissolvez  le  con- 
seil municipal;  nous  nous  en  l'omettons  a  votre 
jugement  pour  ces  questions  locales  qne  nous  no 
pouvons  apprécier  d'ici. 

(Réponse  A  une  dépêche  do  M.  Béhaghel  du 
17  septembre,  Il  h.  soir.) 


N"  33961.  —  P.     Paris,  18  sept.  1870,  12  h,  t5  s. 

Intérieur  à  préfet  lloncttes-du-lihône,  Marseille. 

Le  Gouvernement  fait  appel  .'i  votre  dévoue- 
ment. 

Il  vous  prie  do  vous  sacrifier  et  de  conserver 
la  préfecture  de  Marseille  ou  vous  Ates  indispen- 
sable pour  maintenir  l'équilibre. 

Au  temps  nù  nous  sommes  vous  rendrez  dans 
ce  poste  plus  de  service  .'tTeclifau  pays  que  dans 
une  Constituante. 

(M.  Labadié  était  alors  préfet  à  Marseille.  11 
donnait  sa  démission  comme  un  très-grand  nom- 
bre do  préfets  ù  ro  moment;  mais  oe  n'était  pas 
pour  se  présenter  commo  eux  aux  élections.) 


N«  33974.  —  P.     Paris,  18  sept.  1870,  12».  12  s. 
Intérieur  à  préfet  Var,  Drayuiynan. 
Noua  devons  appliquer  au  pouvoir  les  princi- 
pes que  nous  avons  soutenus  dans  l  o 


Le  droit  de  ehobir  les  maires  on 
conseils  municipaux  était  un  des  plus  grands 
abus  du  régime  déchu.  Nous  vous  invilons  à 
vous  inspirer  d'une  vue  plus  claire  de*  principes 
de  liberté, 

(M.  Paul  Colle  demandait  que  la  nomination 
des  maires  fut  faite  par  le  Gouvernement,  en  de- 
hors môme  dos  conseils  municipaux.  Voyez  dé- 
pêche du  17  septembre,  7  h.  45  soir.) 


N-  33958.  -  P.  Paris.  18  sept.  1870,  1  h.  s. 

.1  général  Mazun.  commandant  la  s*  division 
militaire,  Lyon.  —  Chiffrée. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  chiffrée. 

J'approuve  les  maures  que  vous  avez  prises. 

Je  vous  félicite  et  vous  remercie  des  résultats 

obtenus.  '« 

Clebjio.nt-Toxnerrb. 

(Répond  à  ta  dépêche  du  18,  minuit  40.) 


N*  34079.  —  P.      Paris,  18  sept.  1870,  2  II  5  s. 
A  préfet  d'Eurt-et-Loir,  Chartres. 

Conservez  jusqu'au  dernier  moment  vos  com- 
munications avec  Paris.  —  Concertez-vous  pour 
l'avenir  avec  l'autorité  militaire,  ou  prenez,  les 
ordres  du  Gouvernement  à  Tours. 


K*  33993.  -  P.       Paris,  18  sept  1870,  S  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets.  -  Circulaire. 

Il  y  a  certainement  lieu  de  réviser  les  listes 
électorales  pour  les  élections  de  la  future  Assem- 
blée constituante,  no  fût-ce  que  pour  réparer  les 
omissions  systématiques  ou  involontaires  qui  ont 
été  commises  dans  ce  travail;  évite/  autant  que 
possible  les  retranchements,  sauf  bien  entendu 
les  décédés  et  les  condamnés  et  procédez  large- 
ment à  des  additions  ;  l'Officiel  de  domain  con- 
tiendra d'ailleurs  des  instructions  précises  et 
détaillées.   

V  34050.  -  P.      Paris,  18  sept  1870,  3  h.  50  s. 

Commandant  tvpirimr  du  <■  servir  «  gouver- 
neur de  Paris. 
Lo  lieutenant-colonel  commandant  la  l«  régi- 
ment d'artillerie  mobile  me  rend  compte  qu'au 
moins  100  hommes  des  canonniers  qui  armaient 
les  batteries  du  PoInt-du-Jour  dont  l'armement 
et  la  défense  lui  ont  été  conliés,  ont  quitté  leur 
poste  malgré  ses  ordros,  soit  disant  pour  aller 
préparer  lo»  élections  des  oûiciers.  J'avise  au- 
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tant  que  je  peux  à  cette  situation  en  donnant  au 
colonel  une  compagnie  «le  garde  mobile  qu'il  va 
mettre  aux  pièces. 


ff  31018.  -  P.      Paris,  18  sept.  1870.  1  h.  10  s. 
Intérieur  à  -préfet  Aube,  Troya. 

Voici  les  disposions  du  décret  relatif"  aux 
élections  municipales  Le  nombre  des  conseil- 
lers et  le  mode  do  l'élection  sont  réglés  par  la 
législation  existante.  —  I-e  premier  tour  de 
scrutin  aura  lieu  dimanche  25,  le  second  tour 
mercredi  28,  les  conseillers  élu»  nommeront 
maires  et  adjoints  jeudi  29. 

Il  n'y  a  rien  concernant  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  sédentaire  pour  appel  de  la 
classe  1870. 

Veuillez  vous  adresser  au  ministre  do  la 


N*  W 103.  -  P.  Paris,  18  sept  1870. 

Intéiieur  à  justice,  Tours. 

La  détermination  prise  en  conseil  par  lo  Gou- 
vernement est  irrévocable. 

Gaiibetta. 

{C'est  la  réponse  aux  instances  pressantes  de 
la  délégation  do  Tours  pour  faire  ajourner  les 
élection*.  Voyez  plus  bos  les  dépêches  de  Tours  ) 


N*  31112.  -  P.       Paris  18  sept.  1870,  8  h.  10  s. 
Intérieur  <i  préfet  Corsr,  AJaeeio. 

Sur  vos  juste;  observations,  le  Gouvernement 
consent  à  reculer  les  élections  municipale*  mt 
2  octobre  et  les  élections  4  la  Constituant.-  au 
'J  du  même  mois.  ce  qui  est  un  délai  moins  long 
que  chs'hi  quo  vous  demandez,  mais  sutlisanl. 
•  ii  .i.r — 

N*  34101.  -  P.     Paris.  18  s-pt.  1870,  8  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Marne,  Chatimont. 

Il  tant  bien  cruire  que  si  I  on  n'a  jfas  do  fu- 
sils 4  faire  distribuer  partout,  et  notamment 
dans  les  pays  envuhis,  ce  n'est  pas  faulo  d'ar- 
gent pour  s'en  procurer,  mais  en  réalité  mute  de 
fusils,  non  pas  seulement  eu  France,  mais  encore 
ailleurs.  Un  million  mémo  ne  donnerait  pas  des 
fusils  sur-le-champ. 

Il  y  a  Heu  de  faire  comme  tout  le  monde, 
c'est-à-dire  d'attendre  le  résultat  des  opérations 
de  la  commission  d  armement.  Kcrivei  à  M.  Lo 
Cesne,  président  de  cette  commission  à  Tours, 
et  faites  lui  vos  demandes  au  prorata  des  crédit* 
qui  vous  ont  été  exceptionnellement  ouverts. 

Quant  à  votre  démission,  elle  ne  pourrait 
avoir  d'autre  résultat  nue  do  priver  le  Gouver- 


nement d'un  do  ses  auxiliaires  les  plus  actifs  et 
les  plus  appréciés. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Spuller,  du  18  sep- 
tembre. 6  h.  10,  6  h.  Il  et  6  h.  il  du  matin.) 


N*  .imï.  -  1'.     Paris,  18  sept.  1870,  8  h.  45  s. 
r,ot<verneur  Paris  à  tous  (<•<  forts.  - 

L'élection  del  ofllciers  de  la  garde  mobile  doit 
:  i-  lien  dans  1-   forts  rommo  il  ins  !'et>  in;.' 


N-  33011.  -  p.       Paris,  18  sept.  1870.  10  h.  15. 

Intérieur  u  précis  Morbihan,  Vanna;  -  Puy- 
de-DÙ>w,  Ctermunt  Fcrrand;  —  Indre,  Chù- 
leauruux. 

L'élection  no  désorganisera  rien  ;  dans  la  plu- 
part des  cas,  les  mobiles  continueront  les  choix 
antérieurs  et  les  olliciers  auront  une  nouvelle 
force. 

(L'a  petit  nombre  de  préfets  voyaient  do  grands 
dangers  dans  l'élection  des  officiers  par  leurs 
soldats.  Voyez  la  dépêche  de  M.  de  Saint-Pierre, 
préfet  du  Morbihan.) 


DÉLÉGATION 

N*  4.7817.  —  A.  G.  Tuurs,  18  sept.  1870,  «  h.  20  m . 

"  '  Justice  à  intérieur,  Paris 

Ami,  les  élections  du  25  septembre  oxcilont 
dans  la  plupart  des  départements  une  stupeur 
ot  une  désolation  inexprimables.  Matériellement 
impossible  et  dungur'UX.  C'est  le  cri  a  peu  près 
jouerai;  périlleuses  et  destructives  do  notre  nou- 
velle situation,  c'est  dans  toutes  mos  dépêches. 
Songe/,  ami,  que  foule  d'avoir  été  pré(>arée, 
notre  chère  patrie  dès  celte  guerre  odieuse  u 
été  jetée  dans  l'abime.  Puisque  nous  ne  sommes 
pas  prêts,  pourquoi  donc  livrer  celle  terrible 
bataille  à  l  intérieur?  Je  comprends  le  2  octobre, 
mais  ne  lo  faites  pas  prétéder  des  élections  mu- 
uiçipalus.  

N  •  1705.  Tours,  18  sept.  1870,  11  h.  30  m. 

/n»l  fee  a  m  préfets.  —  Cirrulaire. 
C<*mmo  on  a  donné  ordre  de  concentration  et 
de  mise  eu  marche  des  gardes  mobiles,  suspen- 
dez !  exécution  du  décret  sur  l'élection  dos  olli- 
ciers. 

(Comparez  cette  circulaire  avec  ceiles  qui  pré- 
cè  lent  sur  lo  même  sujet.  Elle  montre  combien 
4  cet  égard  et  on  si  grave  matière  les  avis  étaient 
incertaine  et  divisé?.) 
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V  48003.  -  !'.      kiwis,  I8îcpt.  1879, 6  h. s.  ;'). 

Irtrgucs  du  Gouverne  ment  à  Gouvernement  pro- 
visoire, inUri'.ur,  Paris. 

Héunion  des  préfets  ou  délégués  d'une  ving- 
taine do  départements  présidée  par  Glais-Biznin. 
assistés  de  Dufraisse  et  Laurier,  —  tonte  idée  de 
ligue  fédératrice  abandounéo  conformément  à 
•  nos  proposition»;  les  comités  de  défense  n'agi- 
ront que  dans  le  cadre  hiérureiiiqno  des  dépar- 
tements ei  en  so  subordonnant  aux  préfets. 

La  foin  de  grouper  -H  de  porter  .nu  dehors  le* 
tiéments  de  défense  rassemblés  dans  chaque 
Jéparlement,  appartiendra  au'Gouvernement  seul. 

La  réunion,  unanimement  et  avec  insistance, 
demande  l'ajournement  «les  élections  munici- 
pales, sans  quoi  tous  les  délégué*  déclarent  que 
les  élections  de  la  Constituante  sont  non  pas  seu- 
lement compromises,  mnis  désastreuses. 

Dans  la  Gironde,  les  sous-préfets  olTrent  leur 
démission  plutét  que  de  procéder  aux  élections 
municipales.  Enfin,  il  y  a  des  impossibilité!  ma- 
térielles; le  scrutin  de  ballottage  des  élections 
municipales  tombe  juste  lo  jour  des  élections 
constituantes;  suc.  ce  point  prenez  parti  immé- 
diatement et  télégraphiez-nous,  sans  quoi  nous 
allons  être  débordés  pour  les  démissions  de  pré- 
fets. Enfin,  maintenez-vous  les  incompatibilités 
de  la  loi  de  1849  pour  les  élections  constituantes  ' 
Notre  opinion  est  do  ne  pas  les  maintenir 

Si  on  les  maintient,  les  démissions  vont  pleu- 
voir. 

Héponse  immédiate,  nous  vous  en  supplions  : 
en  ne  répondant  point,  vous  nous  mettez  dans 
les  plus  graves  embarras  et  vous  nous  acculez  à 
des  responsabilités  quo  nous  ne  voulons  pas 
prendre. 

Laurier,  Steesackers,  Mvrc  Dlfraissb, 
Geais  Bizoin,  Crémiel-x,  Foi  bichon. 


19  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 


(Le  dernier  01  télégraphique  sur  poteaux  avait 
été  coupé  par  l'ennemi  le  19  dans  la  matinée.  Un 
ne  communiquait  plus  désormais  que  par  un 
càblo  noyé  dans  la  Seine  qui  ne  fonctionnait 


N*  34090.  —  P.     Paris,  19  sept.  Ifi70,  9  h.  1?  m. 
Intérieur  A  préfet  Charente-Inférieure,  La 


Les  élections  des  mobile»  de 
fixées  par  l'Officiel  de  ce  malin. 


-V  31180.  -  P.     Paris,  i9  sept  1^0,  9  h.  45  m. 

Intérieur  A  justice,  foui» 

Mes  deux  dépêches  d'hier  répondant  par  diili- 
OlpatiOB  u  votre  dépêche  de  C  heures  du  son  et. 
en  maintenant  taergiquement  le  princ.pe  le 
l'unité  de  gouvernement,  dégagent  votre  res* 
ponsabiUté  personnelle.  Sur  points  particuliers 
voici  réponse  : 

Elections  municipales  son;  préalable  o',  iigé 
d'élections  Ubrus  pour  Constituante.  Il  ny  a  pas 
impossibilité  matérielle.  I,e  s-rulin  do  ballot- 
tage munie ipal  est  le  28,  et  celui  >1«  la  Consti- 
tuante le  2  octobre. 

Il  est  inadmissible  que  les  sou-> -préfets  ac- 
tuels préfèrent  garder  les  <  onseils  municipaux 
a  noient;  ils  peuvent  installer  partout  des  com- 
missions municijiales,  afin  do  nous  séparer  net- 
tentent  de  la  candidature  ofliciclle. 

Les  incompatibilités  ont  été  maintenues  sauf 
l'application  du  délai  de  démission  dix  jours 
avant  l'élection. 

Je  croîs  que  vous  aur«z  peu  de  .lémiss.ou*; 
dans  tous  les  e.is  voua  pourvoirez  aux  vides. 
Nous  sommes  entièrement  ontourés  par  l'ennemi. 


V  31191.  -  P.  Paris,  19  sept.  1870,  10 h  2  m. 
InUrienr  A  directeur  Progrès  libéral.  Toulouse. 

Vripnault  vous  prie  do  voir  immédiatement 
préfet  et  do  tacher  de  vous  entendre  avec  lui_ 
pour  création  d'un  comité  électoral.  —  C'est 
très-important;  priez  préfet  do  répondre  télé- 
graphiquement. 

Paris,  19  sept.  1870,  10  h.  15  m. 
Intérieur  à  préfet  Doucha-du  Rhône,  Maruiile. 

Cernuschi  est  dans  l'impossibilité  de  donner 
les  10,000  francs  demandés. 

(Voyez  la  dépèche  du  16  septembre,  G  h.  10  soir, 
à  laquelle  celle-ci  répond  ) 


N"  34210.*-  P.  Paris,  19  sept.  1870,  10  h.  3i  m. 
Intérieur  i  prifet  Seirthe,  le  Manu 
Election  des  mobiles  commencée  par  les  gra- 
des inférieurs,  depuis  le  grade  dn  caporal  jus- 
qu'à celui  do  capitaine  Inclusivement  —  puis  les 
officiers  nommeront  lo  chef  de  bataillon.  Les 
préfeta  ont  a  faire  les  élections  des  mobiles  do 
passage  dans  leur  déparlement.  —  Ello  doit 
avoir  lieu  immédiatement. 


N*  34237.  -  P.     Paris,  19  sept.  1870,  Il  h.  30  m 
.<  général  de  Belle inart,  Saint-Denis. 
Il  a  fallu  absolument  faire  sortir  la  garde  mo- 
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bile  qui  tient  garnison  nu  Mont-Valérien.  Je 
vous  -l'envoie  à  Saint-Denis,  vous  l'emploierez 
■•.ommo  vous  voudrez  et  en  particulier  peut-être 
à  la  batterie  Saint-Ouen,  «llo  arrivera  proba- 
blement ce  soir:  les  événements  sont  praves  du 
cAté  de  ChiUillon.  Vrillez  bien. 

(La  garde  mobile  de  Pari*  qui  occupait  le 
Mont-Valérien  s'é<X;i  débandée  malgré  îo  combat 
engagé  I  Meudon,  sons  prétexte  des  élection». 
Voyez  le  rapport  do  la  commission  sur  le  siège 
le  Paris.)   

N*  34239  -  P.    Paris,  19  sept.  1870,  12  h.  15  m. 

Chtf  tlai-mior  gmcral  à  commandant  fort 
Vantes  (pour  gtnéral  Ducrol). 

Gouverneur  est  parti  pour  vous  rejoindre.  Je 
l'Onse  comme  vous  que  l'ennpmt  sera  bientôt  sur 
les  hauteurs  de  Mcudoti,  et  je  vous  conjure  do 
vous  inspirer  de  votre  propre  valeur  pour  ne 
pas  vous  laisser  cerner  et  nous  priver  de  votre 
concours  qui  peut  nous  éiro  encore  si  utile.  Je 
fats  appel  à  tous  vos  sentiments  de  prudence. 

N-  5081.  *  Paris,  19  sept.  1870,  I  h.  10  s. 

• 

tiutrre  à  iklègué  de  la  guerre  et  df  la  marine, 
Tours. 

l.o  gouverneur  général  de  l'Algérie  reçoit  Tor- 
dre de  fairo  rentrer  en  France  trois  régiments 
d'imanterie;  quatre  régiments  du  garde  mobile 
lui  sont  envoyés,  9«,  13',  SI*  et  43*.  Un  lui  an- 
nonce que,  s'il  en  demande  un  cinquième,  on  le 
lui  enverra.  Appelez  à  vous  les  régiments  ren- 
trant d'Afrique,  et  dirigez  sur  Toulon  les  nou- 
veaux eoutiugeuls  do  gatdes  mobiles  que  le  gou- 
verneur demanderait. 

(Celte  dépêcha  et  les  deux  suivantes  a»  pou- 
vaient plus  sortir  de  Paris  par  la  voie  télégra- 
phique. Elles  partirent  en  ballon,  parvinrent  à 
Evrcux  le  33  4  midi  et  demi  et  furent  réexpé- 
diées de  là.)   


«  N-  34264.  Paris,  19  sept.  1870,  1  k  50  s. 

A  Monsieur  le  gouverneur  d'Alger. 
D'après  votre  dépêche  d'hier,  je  fais  diriger 
sur  Alger  un  régiment  de  mobiles  et  un  bataillon 
de  ligne  ;  sur  Oran,  deux  régiments  de  mobiles 
et  un  bataillon  de  ligne.  J'ajouterai  que,  pour  no 
pas  enlever  à  l'Algérie  toutes  ses  troupos  régu- 
lières d'infanterie,  jo  ne  vous  prendrai  quo  trois 
régiments.  Vous  désignerez  vous-même  le  régi- 
ment qui  devra  restor  dans  la  colonie  et  vous  le 
concentrerez  do  manière*  pouvoir  vous  en  servir 
comme  colonne  mobile.  Enfin,  si  vous  voulez  un 
cinquième  régiment  de  garde  mobile,  faites- le- 
moi  connaître  et  je  vous  renverrai. 


Mais  il  est  important  quo  tous  ces  mouve- 
ments de  relèvement  se  fassent  sans  le  moin  lr.' 
retard  et  avec  toute  la  diligeDee  possible.  Lais- 
sez-moi compter  sur  vous  i'i  cet  égard.  Je.  com- 
prends vos  !•  giliraes  inquiétudes,  niais  les  inté- 
rêts d>'  la  France  nous  obligent  avant  ceux  de 
l'Algérie.  Aucun  d'eux,  d'ailleurs,  n'est  sacriUé 
dans  la  circonstance.  Persuadez-vous  bien  qu'il 
m'a  fallu  des^  considérations  d'ordre  supérieur 
pour  m'amener  .1  vous  retirer  la  plus  grand* 
partie  de  vos  troupes  régulières.  Je  vous  écris 
aujourd'hui. 

J'adresse,  en  même  temps  que  celle-ci,  une 
dépêche  au  général  Estêrhazy  qui  dem.in.Ie  & 
dégager  sa  responsabilité  des  conséquences  du 
retrait  de  ces  troupes;  je  l'en  dégage  complète- 
ment, et  je  j'autorise  .\  rentrer  sur-le-champ  ea 
France,  où  il  devra  entrer  dans  le  cadre  de  lé- 
serve.  Vous  aurez  à  !e  faire  remplacer  provisoi- 
rement. _____ 

M"  34201.  Pari»,  19  sept.  1870,  1  h.  50  s. 

4" Moniteur  le  général  BsUrhasy,  Oran. 

Je  regrotte  que  vous  vous  reniiez  si  peu 
compte  d''*  nécessités  Impérieuses  et  d'ordre 
supérieur  qui  m'obligent  à  retirer  d'Afrique  u::c 
partie  des  troupes  constituées  qui  s'y  trouvent. 
Les  mobiles  qui  les  remplacent  offrent  plus  de 
ressources  que  vous  ne  croyez.  J'y  ajoute  des 
quatrièmes  bataillons  réguliers.  Entre  deux  dan- 
gers 5  faire  courir  à  la  France  et  à  l'Algérie,  je 
ne  saurais  hésiter.  Les  intérêts  .le  la  France 
nous  obligent  avant  ceux  de  l'Algérie.  Ceux  il: 
l'Algérie  ne  sont,  du  reste,  pas  sacriliés. 

Veuillez  donc  exécuter  sans  retard  les  ordres 
que  vous  avez  reçus  du  gouverneur,  et  si  votre 
responsabilité  vous  semblait  oncore  trop  lourde, 
dégagez-vous-en.  Je  vous  autorise  a  rentrer  en 
France  sur-le-champ.  J'en  informe  le  gouverneur 
par  intérim. 

  HaMTNO. 

N<  31336.  -  P.  Paris,  19  sept.  1870,  4  h.  40  s. 
Gouverneur  Paris  à  commandant  fort  Vantes. 

Avez-vous  de»  nouvelles  de  la  personne  du 
général  Ducrotr 

N*  31307.  —  P.       Paris,  19  sept  1870,  5  h.  10  s. 

Gouverneur  de  Paris  à  général  Ducrol, 
fort  de  Vantes. 

La  position  de  Chàtillon  étant  perdue,  il  im- 
porte de  ne  pas  exposer  davantage  celles  de  nos 
troupos  qui  sont  entre  les  forts  et  l'enceinte. 

Prenez  donc  des  dispositions  immédiates  poul- 
ies faire  rentrer  en  bon  ordre  à  Paris,  on  les  ré- 
partissent sur  le  plus  grand  nombre  de  postes 


M 


PROJETS  [)E  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

aurez  assuré  le  moove- 
votre  personne  à  mon 


île 


possible.  -Lorsque 
mont,  rendez-vous 
quartier  général. 

La  division  Caussade  est  déjà  en  ordre  derrière 
l'enceinte.  Votre  aide  de  camp  et  lo  colonel 
Maillart  sont  ici.  Le  IV  corps  ira  prendre  son 
bivouac  partie  au  Champ  de  Mars,  partie  aux 
Champs-Elysées. 

I.a  division  (?)  du  corpg  Vinoy  viendra  bi- 
vouaquer sa  gauche  au  Jardin  des  Plantes,  at- 
tendant vers  la  droito  sur  la  route  de  Fontaine- 
bleau. 

La  division  Blanchard,  du  général  Vinoy,  est 
déjà  derrière  l'enceinte,  s  étendant  de  Monlrougo 
à  Vaugirard. 


N»  34351. -P. 


Paris,  7°  secteur,  19  sept.  1870. 
8  h.  50  s. 


Amiral  commandant  le  V  secteur  à 
de  Pal  is. 

Le  commandant  Lévy  du  génie  arrive  de  Meu- 
don  avec  1,900  hommes  qu'il  a  ralliés  autour  de 
lui.  J'envoie  ce  détachement  à  l'Ecolo-Militaire 
pour  y  recevoir  des  vivres.  Le  commandant 
Lévy  so  rend  par  mon  ordre  au  quartier  général 
pour  faire  ton  rapport. 

Amiral  de  Montaioîïac. 


N»  31318.-  P. 


Paris,  10  sept.  1870,  Il  h.  10  s. 

Colonel  o*n<<  '''  capitain»  ilu  génie  Htrts,  au 
Hond-l'oint,  n*  ».  chez  M.  Volant,  rowtucttur 
des  ponts  et  chaussées,  fhutogne. 

Le  gouverneur  do  Paris  prescrit  do  détniiro 
sans  retard  tes  ponts  de  Saint-Ouen,  Clichy,  As- 
nières,  Courbevoie,  outre  Ie3  ponts  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Billancourt;  des  dépêches  di- 
rectes ont  été  envoyées  aux  employés;  voiliez  à 
l'oxéoution,  si  c'est  possible. 


DÉLÉGATION 

N"  18*J6.  Tours,  19  aept.  1870,  10  h.  45  m. 

Administrateur  des  postes  à  directeur. 
Ordre  formel  do  diriger  sur  Tours  en  paquets 
spéciaux  les  journaux  venant  île  l'étranger.  Pre- 
nez mesure  pour  exécution  immédiate. 


N»  10Q2.  Tours,  l'J  sept.  1870,  11  h.  m. 

Circulaire.  —  Gouicrnemenl  aux  préfets. 

En  explication  de  notre  dépêche  d'hier  et  pour 
tout  concilier  quant  à  ia  garde  mobile,  faites 
procéder  aux  .'dédions  d'ofiïciers,  conformément 


au  décret  du  Gouvernement  provisoire.  Mais 
nous  vous  autorisons  exceptionnellement  à  ajour- 
ner ces  élections  là  où  vous  trouveriez  péril  à  y 
procéder. 

(Cette  circulaire  est  particulièrement  curieuse  ; 
elle  laisse  chacun  libre  de  faire  en  qui  lui  con- 
viendra; aussi  chaque  préfet  a,-t-;l  agi  à  sa  con- 
venance.)   

Tours,  19  sept  1870,  5  h.  S. 
Circulaire.  -  Gouvernement  à  préfets. 
Le  Gouvernement  maintient  1rs  deux  décrois 
lections  municipales  et  à  Consti-  , 


relatifs  aux 
tuante.  Exécutez  promptement 
lions  de  canton  au  besoin. 


Formez  les  se«- 


50  SEPT EMU RE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

A.  G.        Paris,  30  sept.  1870.  (Elle  n'a  été  expé 
diée  que  le  23,  par  le  cable  ueyé.) 

A  Intérieur,  Tours. 

Décret  :  article  7i,  Constitution  an  VII,  abrogé. 
Sont  également  abrogées  toutes  autres  disposi- 
tions des  lois  générales  ou  spéciules  ayant  pour- 
objol  entraver  poursuites  dirigées  contre  fonc- 
tionnaires publics. 

Levée  de  l  étal  de  siège  en  Algérie... 

PROCLAMATION  OU  MINISTRE  DE  L'i.NTi.nlBOU 

Citoyens,  le  canon  tonne,  lo  moment  suprême 
est  arrivé.  Depuis  le  jour  do  la  Révolution,  Paris 
est  debout  et  en  haleine  ! 

(Voirie  Journal  officiel  du  20  septembre  1870 
pour  la  suite.) 

A.  G.        Paris,  20  sept.  1870,  m.  (Expédiée  lo 
23  septembre  par  le  câble  noyé.) 

intérkur  à  MM.  la  délégués  du  Gouvernement,*  • 
Tours. 

La  lutte  est  engagée  par  une  séno  de  combats 
en  uvant  de  la  ligne  des  forts.  Tous  ces  combats 
dissimulent  uu  mouvwment  de  concentration  sur 
Versailles.  Nous  sommes  coupés  do  toute  com- 
munication avec  !•  France.  Paris  touche  aux 
heures  suprêmes,  il  va  faire  son  devoir.  Le  Gou- 
vernement se  repose  sur  vous  du  soin  de  main- 
tenir dans  les  départements  sa  politique  et  son 
programme.  Soyez  fermes  et  prud>.  nts.  No  vous 
laisse/,  aller  ni  à  l'excitation,  ni  à  l'abattement. 
Poursuivez  l'accomplissement  des  résolgtions 
prises.  Suscitez  partout  l'esprit  de  résinée  ut 
de  liberté.  Procédez  avec  activité  \  l'armement 
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N-  2378. 
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du  pays  et  à  la  préparation  d'une  Assemblée 
nationale  al  républicaine, 
.le  vous  subie  fralern<  llement. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Oambetta. 


DÉLÉGATION 

N.  2177.  Tours,  20  sept.  1870,  1  h.  Î0  a. 

Gouvernement  à  pvéfels.  —  Circulaire. 

Le»  membres  du  Gouvernement  provisoire  do 
la  défense  nationale  dévêtent  : 

Art.  I".  —  Los  conseils  municipaux  sont  dis- 


Art.  2.  —  Les  préfets  «ont  autorises  à- nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doivent 
présider  aux  élections  municipales  et  à  celles  de 
la  Conspuante.  Ces  membres  rempliront  le* 
fonctions  municipales  jusqu^ce  que  leurs  sur- 


Tours.  21  sept.  1870, 11  h.  10  i 


Ad.  CaiMuux,  al.  Qlà»*Biiou, 

L.  Fol  bichon. 


N-  2:68.  Tours,  20  sept.  1870,  6  b  r.'J  s. 

Guerre  à  général  de  divition,  Lyon. 
Sur  la  demande  du  préfet  du  Rhône,  j'autorise 
une  députation  de  trois  délégués  du  conseil  mu- 
niolpal  à  visiter  les  fortifications,  accompagnés 
du  directeur  des  fortifications  ou  d'un  oflicierdu 
Bénie  désigné  par  Ini;  informer  le  préfet  nt  le 
colonel  de  Minores. 

(Répond  *  la  dépêche  de  H.  Cballemel-Lacour 
du  20,  10  h.  50  ra.) 


N  '  2S22. 


21  SEPTEMBRE 
DÉLÉGATION 

Tours,  21  sept.  1870,  8  h  iO  m. 
Gouvernement  «  préfets. 
Lo  Gouvernement  de  Paris  et  sa  délégation  a 
Tours  ont  délibéré  itéiativement  et  arrêté  que 
I  s  comités  de  défonso  nationale  institués  dons 
les  <lépartements  continueront  d'agir  selon  le* 
inspirations  de  leur  patriotisme,  dans  les  limitas 
de  département,  an  se  subordonnant  néanmoins, 
pour  éviter  la  confusion  des  mesures  à  prendre, 
aux  autorités  de  la  hiérarchie  civile  et  militaire. 
Quand  les  comités  auront  accompli  leur  oeuvre 
dans  le  cadre  du  département,  ou  pourra  les  re- 
lier entre  eux,  afin  «fuser  de  leur  concours  si 
patriotique  avec  plus  d'utilité  et  de  promptitude; 
mais  le  Gouvernement  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  à  présent,  à  centraliser  l'action  de 


Ùékgué  intérieur  à  pré/et  Grenoble. 
Votro  démission  est  acceptée;  intérim  confié 
à  votre  secrétaire  général  ou  désignez-moi  un 
rateur  provisoire.  Continuez  votre  con- 


Lai-iucii. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Brillïer  du  20, 
4  h.  25  s.)   

N-  2311.  Tours,  21  sept.  1870,  5  h.  35  s. 

Intérieur  û  préfet  Lyon. 

Solde  et  nourriture  francs-tireurs  regarde  au- 
torité civile  ;  accordez-leur  indemnité,  si  croyez 
utile  à  défense  nationale  et  tranquillité. 

(Voyez  les  dépêches  de  Lyon  du  20, 2  n.  30  s.) 


N*  2387. 


Tours,  21  sept.  1870,  6  h.  «  s. 
Guerre  à  préfet  Grenoble. 

Iotendaul  militaire  delà  22*  division  a  eu  rai- 
son de  refuser  de  remplir  les  engagemsnts  pé- 
cuniaires des  francs-tireurs  de  l'Isère,  attendu 
que  les  corps  francs  no  sont  plus  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  guerre. 


Tours,  21  sept.  1870, 'J  h.  23  s. 

Jusiiee  à  procureur  général,  Âix. 

Qu'est-co  que  l'arrestation  de  M.  La  Guêron- 
nière  et  madame  gardés  à  vue  dans  un  hôtel? 
Si  justice  n'est  pas  intéressée,  mettez  en  liberté. 
An  nom  du  ciel,  pas  de  persécution.  Réponse 
télégraphique.  Amitiés. 

Ad.  CnÈMtELX. 

(Voyez  les  réponses  do  M.  Thourel,  22  sepiem- 

bre,8  b.  ra.  et  II  h.  22  m.) 


N*  2111.  Tours  21  sept.  1870,  9  h.  50  s. 

Gouvernement  aux  préfets.  —  Circulaire. 

(Test  par  une  erreur  que  vous  aurez  facile- 
ment reconnue  que  noire  dépêche  d'hier  a 
étendu  aux  opérations  électorales  les  pouvoirs 
des  maires  et  adjoints,  que  notre  décret  vous 
donne  le  droit  de  nommer  en  remplacement  de 
ceux  qui  cessent  d'exister  par  la  dissolution  des 
municipalités  actuelles.  Notre  décret,  que  vous 
trouverez  dans  notre  bulletin  oiïkiol  d'aujour- 
d'hui, no  contrarie  en  rien  le  décret  du  Gou- 
vernement, Nous  avons  dissous  les  conseils  mu- 
nicipaux actuels,  puisqu'on  doit  eu  nommer 
d'autres  lo  25. 

La  25,  en  elfct,  auront  lieu  les  nouvelles  élec- 
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4  S 

(ions  municipales  ;  lot  nouveaux  conseils  nom- 
meraient, le  leurs  maires  et  leurs  adjoint*. 
Voua  installerez  immédiatement  ce»  élus  des 
conseils  municipaux. 

Ll's  pouvoirs  de  ceux  que  vous  aurez  tempo- 
rairement préposas  à  1'ailmiuiRtration  de»  com- 
munes esteront  dès  ce  moment,  et  ceux  que 
vous  aurez  ainsi  installés  rempliront,  le  î  octo- 
bre, dans  les  collèges  électoraux,  les  fonctions 
que  leur  confère  l'article  35  de  la  loi  de  1841). 


22  SEPTEMBRE 
DÉLÉGATION 

N«  2056.  Tours.  H  sept.  137U.  13  h.  40  s. 

Guerre  à  général  de  Mvntt,  Grenoble. 
Remettez  au  général  Lton  le  commandement 
provisoire  de  la  «•  division  militaire. 

(L'émeute  venait  d 'arracher  au  général  de 
Monet  sa  démission  ) 


K«  2784.  Tours.  22  sept.  1870,  10  h.  s. 

Chef  du  Gouvernement  à  tout  let  préfets. 
Circulaire. 

On  m'écrit  de  plusieurs  départements.-jue  les 
journaux  étrangers  sont  retenu?  et  ne  circulent 
pas:  le  Gouvernement  n'a  établi  aucune  prohi- 
bition à  ce  sujet;  laissez  entrer  et  circuler  tous 
journaux  étrangers  «ans  distinction,  et  adressez 
des  avis  à  tous  les  directeurs  des  postes. 

(Comparez  avec  la  circulaire  de  l'administra- 
tion il"*  postes,  Tout  s  19  septembre.  10  h.  15  PL] 

23  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

A  6.  Pari»,  23  sept.  1870,  7  h.  m. 

(par  le  câble  noyé). 

Commissaire  du  Gouwrnemfnl  au  directeur 
général  des  télégraphes.  Tours. 

En  attendant  dépêches  du  Gouvernement  que 
j'ai  fait  prévenir,  voici  nouvelles  principale?. 
J.  Kavre,  conférence  avec  Bisinark.  —  Impossi- 
bilité s'entendre.  —  Prussiens  demandent  Alsace 
et  Lorraine.  —  Gouvernement  n'accepte  pas  pa- 
reilles conditions  —  Pans  déterminé  ii  se  défen- 
dre. —  Combat*  partiels  autour  de  Pans  depuis 
le  20.  —  Aucun  for:  attaqué  encore  lo  22.—  Cette 
nuit,  combat  qui  dure  encore  ce  matin  à  sept 
0  heures.  Prussiens  en  force  d  Versailles  et  sur 
d'autres  points  autour  de  Paris. 
(C'est  le  23  qu'a  commencé  le  service  de  Paris 


à  Rouen  par  le  câble  noyé  dans  la  Seine;  service 
bientôt  interrompu  comme  on  le  verra  plus  loin. 
Toutes  les  dépêohes  qu'on  lira  plus  loin  avec  la 
mention  :  par  câble  noué,  ont  suivi  le  cable  de 
la  Seine  jusqu'à  Rouen.  L'heure  du  départ  est 
probablement  celle  du  dépari  île  Rouen,  et  non 
pas  celle  de  Paris.) 

A.  G.  Paris,  23  sept.  1870,  8  h.  5J  m. 

(par  lo  cùbic  noyé). 

Intérieur  à  MM  Us  délégués  du  Gouvernement, 
Tours. 

Elections  constituantes  seront  probafilement 
ajournées.  Ici.  union  admirable  de  tous  les  par- 
tis. ' 

L'ennemi  occupo  le  i-érunètre  a  4,000  mètre* 
des  loris.  Donnez-nous  des  nouvelles  ^  la  pro- 
vince, notamment  do  Lyon  et  de  Marseille. 


A  G.  Paris.  23  sept  1870,  2  h  15  ?. 

(par  lo  cible  noyé) 

Chef  cabinet  d  directeur  général  télégraphes. 
Tours. 

Directeur  postes  nous  informe  ballon-poste 
bien  parti  ce  matin. 
Il  vous  porte  dépêches. 

Suggérez  a  Pouriehon  projet  de  jeter  par 
steamers  30,000  hommes,  extraits  des  Kabyles, 
sur  Hambourg  pour  délivrer  nos  prisonniers,  se 
rabattre  à  travers  Allemagne  dégarnie  de  trou- 
pes sur  Strasbourg  et  démoraliser  ainsi  la  lan.l- 
wehr  qui  nous  asstég-v 

Lkveilu.. 

A.  G.  Paris,  23  aept.  1870,  2  h.  45  s. 

(par  le  cAlde  noyé). 

Intérieur  à  dWgui  du  Gouvernement,  Tours. 

Affichai  dans  toutes  les  communes  de  Franc? 
résumé  du  rapport  de  l'entrevue  de  l'avre  avec 
Bismark.  Kavre  a  voulu  voir  Bismark,  avant 
commencement  du  slégo  de  Paris,  pour  être 
édifié  sur  intention  de  la  Prusse.  —  Bismark  a 
répondu  qu'il  voulait  continuer  la  guerre  pour 
rêduire  à  l'état  de  seconde  puissance  la  France, 
qui.  depuis  Louis  XIV,  fait  la  guerre  a  l'AUa- 
mugnu.  il  veut  l'Alsace  ol  la  lorraine  jusqu'à 
Melî  por  droit  de  conquête.  Il  a  o?é  proposer 
comme  cm  lit;  >n  d'armistice  pour  réunion  Con- 
stituante la  reddition  de  Strasbourg, Toul,  Mont- 
Valêrien.  Pari»,  exaspéré,  jure  de  résister  à  ou- 
trance. 

l}ne  les  départements  se  lèvent. 
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A.  G.  Pari»,  23-sept.  1870,  6  h.  g. 

(par  le  cftble  noyé). 

Intérieur  à  Laurier,  à  garde  des  sceaux,  à  pré  fit 
wtafre,  Tours. 
Au  r.oai  <Iu  ciul,  répondez-nous  de  suite  A  dé- 
pêcha de  ce  matiu.  Donnez-nous  do*  nouvelles 
de  Lyon,  de  Marseille  et  dp  ta  marche  dp  l'en- 
nemi. —  Votre  silence  est  inexplicable.  —  Un 
ballon  est  parti  ce  matin  pour  vous. 

DÉLÉGATION 

N-  2922.  Tours,  23  sept.  1870,  S  h.  28  tn. 

Intérieur  à  pré/et,  Marseille. 
Cyprien  Chaix  e>l  appelé  4  la  préfociure  de 
Marseille.  S'il  accepta,  vous  nattai*!*!  dans  ce 
poste  lorsqu'il  arrivera  pour  l'occuper. 

(M.  Chaix,  prvtet  dus  Hautes- Alpes,  rerusa.; 

N<  2991.  Tour*,  23  nept.  leTi).  1  h.  s. 

Intérieur  A  Delpeclî,  Marseille. 
Mon  cher  ami,  je  vous  nomme  préfet  do  Mar- 
seille, cl  c'est  un  grand  bonheur  po;ir  moi.  J'ai 
doublement  conllance  en  votre  modération  et 
en  votie  énergie.  Soyez  cahr  •,  soyez  Ruine.  Je 
m'en  rapporte  a  vous. 

  I.UT.IEIl. 

N"  mi.  -  A.  G.     Tours,  îi  sept.  IbTO,  l  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets.  —  Circulaire . 

I.e  Gouvernement  de  la  défense  nationale  aux 
électeurs  : 

Electeurs. 

En  vous  appelant  Blliel  a  la  hâte  daus  vos 
comice»,  Je  Gouvernement  do  la  défense  natio- 
nale a  voulu  vous  tn-ltre  en  possession  de 
l'exercice  de  la  première  de  vos  libertés  si  au- 
daciensem^nt  violé-  pendant  dix-huit  ans  par 
tous  les  agents  servîtes  d'un  pouvoir  dent  le 
chef,  «près  s'être  lâchement  livré,  a  non  moins 
lAchcnv-nl  livré  noire  brave  armée  aux  Prus- 
siens, nous  lai«*ant  eu  face  d'ennemis  acharne* 
à  la  ruine  de  notre  pays. 

Autrefois  l'élection  des  conseillers  municipaux 
pouvait  se  faire  d'après  des  considérations  d'in- 
térêt purement  local;  mais  dans  les  circon- 
stances actuelles,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait 
pas  un  caractère  politique. 

Ces  élections  soront  la  première  signification 
failo  à  l'ennemi,  qi.e,  nu  liant  de  coté  tontes  les 
opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  donnons 
fraternellement  lu  main  pour  <onserv«r  la  seule 
forme  de  gouvernement  qui  nous  donne  la  force 
de  le  chasser. 

GOD\.  ÎIAT.  —  T.  XX7I. 
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En  IRIS,  M  Tbieri  disait  a  l'Assemblée  légis- 
lative, avec  l'accent  d'one  profonde  vérité  :  Con- 
servons la  République,  c'est  le  gouvernement 
qvii  nous  devise  le  mnin». 

Aujourd'hui  nous  disons  tous  :  Conservons  la 
République,  c'e«t  le  seul  g  uivernoment  qui  nous 
uni.ise  devant  l'étranger  qui  souille  et  dévaste 
notre  sol.  —  Vue!  es',  en  cû*et,  le  prétoudant 
qui  oserait  s'asseoir  actuellement  sur  un  trône 
dent  la  chute  a  été  si  rapide  et  si  ignominieuse? 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  ne  serait-ce 
pv*  la  guerre  civile,  cYsl-à-  lire  la  pairie  livré* 
a  l'étranger?  Hépubli;aiuî  de  la  veille,  républi- 
cain» du  lend"mnin  pir  h  force  des  chines, 
amis  de'  dynaiths  d'  -liuos,  unissons-nous  donc 
pour  appeler'  au  sein  des  conseils  municipaux 
les  plus  éclairé*,  les  plus  indépendants  et  les 
plui  résous  ù  maintenir  ia  IWyub  ique,  gage  a 
la  fois  d'union  entre  tous  et  la  délivrance  de 
noire  paya 

CaÉWKtix.  Gtsis-BizntN.  amiral  Kourichow. 

fjfcrrt  Imprimer  ei  aflljhor  en  grand  nombre 
dan»  les  communes.) 


N*  2902.  To  trs,  23  sept.  1870, 1  h.  S5  s. 

Intérieur  à  prtfH  aiminùlrateur  provisoire, 
Marseille. 

Je  nomme  DeJpeCh  préfet  do  Marseille. 

Lumen. 


A.  L  fours,  ti  sept.  1870,  4  h.  30  s. 

(par  H  mien  et  le  câble  noyé). 

Cabinet  à  Gouvernement,  Paris. 

Ei  province,  l'esprit  est  génétdiemuut  oun. 
Voua  ics  préfet)  se  plaignent  des  élections  mu- 
nicipales, imis,  sur  vos  ordres  réitérés,  nous  les 
av..ns  maintenues  pun  i  inèra-.  A  Lyon,  ti  ua- 
tion  meilleure.  Chili  rnel  parait  maître.  A  Mar- 
seille, démission  Esquiros  et  l.abadié.  On  nous 

,  demande  impérativement  de  nommer  Delpech, 

j  nous  l'avons  nommé. 


N"  3»73.  Tours,  23  sept.  1870,  5  h.  3j  s. 

Intérieur  à  préfet,  (Jret  obU. 

M.  Patricot  demandé  par  M.  Vu  non. 

Si  nécessité,  enverrai  a  Saint-Marcellin.  Pré- 
venez M.  Marion. 

(Pendant  que  M.  Patricot  était  nommé  à  Tours 
un  autre  sous-préfet  était  installé  sur  place.) 
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Tours,  23  tepi.  1870,  6  h.  a.  (par  cAbla  noyé). 

Cabinet  du  directeur  général  des  télégrapJtes 
pour  Rouen  (I).  —  Chiffrée. 

Prière  à  M.  Merradi«r  d'écrire  sur  feuille  pa- 
pier à  lettre  dépêche  suivante,  et  de  l'envoyer 
par  homme  sûr  i  Bacb,  ou  plus  vite  : 

«  Bach,  fabricant  de  stores,  S9,  rue  Faubourg- 
Saint- Denis. 
«  Cher  smi,  je  compte  sur  toi  pour  proposer 
et  faire  admettre  à  Paris  ma  candidature  et 
celle  do  Steenacker?.  A  cet  effet,  je  le  prie  do 
voir  immédiatement  Burlat  cl  sou  associé  Peil- 
lon,  aliu  do  te  concerter  avec  eux  et  d'agir.  En 
ce  qui  te  regarde  tu  agiras,  J'en  suis  sur  ;  je  le 
priorai  seulement  d'aller  snr-le-cbamp  an  Sifrle, 
de  voir  Louis  Jourdan  et  les  siens  et  de  leur 
rappeler  qu'ils  m'ont  promis  leur  appui ,  tu  n'ou- 
biieras  pis  ton  pôrc  et  fon  influence  sur  les 
ouvriers.  Tu  verra*  aussi  nos  autres  amis  Pru- 
nelle, Perlet,  etc.  Voir  aussi  Gain,  ton  banquier; 
Burlat  verra  les  maires  de  Paris,  Vimont  sur- 
tout. Il  verra  aussi  MM.  Le  Chevalier  et  m'assu- 
rera l'appui  de  la  Cloche  et  du  Trmps.  Il  faut 
aile»  à  l'Hôtel  de  Ville,  parler  à  Etienne,  A  Bris- 
son,  à  Ferry  et  nos  autre*  amis.  N'oubliez  pas 
Belin,  110,  boulevard  Sébastopol. 

«  Je  vous  prie  de  Taire  pour  Steenaciers.  dé- 
puté de  la  gauche,  intelligence  d'élite,  cœur  d'or 
dont  il  m'a  été  donné  d'apprécier  ici  toutes  les 
qualités  d'esprit  et  de  courage,  de  faire  pour  lui 
exactement  tout  ce  que  vous  feriez  pour  moi. 
Nous  marchons  d'accord.  > 

Marc  ûi-fraiske. 


A.  G.  Tours,  23  sept.  1870,  8  h.  30  s.  (par 

Rouen  et  le  câble  noyé?. 

Cabinet  à  gouverneur  de  Paris. 

Si  vous  le  voulez,  nous  décréterons  l'applica- 
tion à  Bonaparte  et  sa  famille,  des  lois  du 
10  avril  1832, extradition,  fies  15  mai,  9  juin  1818. 
L'élection  de  certains  membres  de  celte  famille 
eat  présentée  comme  possible,  surtout  m  Corse. 

L'ajournement  des  élections  constituantes  que 
vous  faites  pressentir  serait  excellente. 


21  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

A.  G.  P»ris,  21  sept  1870,  I  h.  15  m. 

(par  câble  noyé). 

Intérieur  à  délégué,  Tours. 
Gouvernement  viont  de  décider  que  les  élec 

(I)  Pour  Paris. 


lions  générales  constituantes  sont  ajournées. 
Avisez  vos  préfets. 

Elections  munieipalea  do  Paris,  sur  le  vœu  de 
la  garde  nationale,  également  différées.  Von» 
n'êtes  plus  i  temps  pour  arrêter  celles  des  dé- 
partement*, et  c'est  le  seul  motif  pour  lequel  le 
Gouvernement •  maintenu  sa  première  décision. 

Gouvernement  s'oppose  à  tou.c  extradition; 
quant  à  l'élection  on  Corse  des  membres  famille 
Bonaparte,  elio  serait  nulle  eu  vertu  des  lois  de 
déch'-ance. 

Je  regr"tte  bien  nomination  Delpech  à  Mar- 
seillo;  il  est  incapable,  il  sera  certainement  Im- 
puissant. L'ajournement  de  la  Constituante  doit 
ramener  Lahadté  ot  Ksquiros.  Mais  ai  la  situa- 
tion devient  trop  grave,  envoyez  Marc  Dufraiese 
comme  commissaire  extraordinaire. 

•lournée  a  été  bonne  pour  nos  armes  autour 
do  Paris.  Prussiens  vigoureusement  ramenés  à 
l'est  et  à  l'ouest,  en  avant  de  Saint-Denia  et  de 
Villejuif.  Garde  nationale  admirable  de  résolu- 
tion et  d'union  civique. 

Les  odieuse-»  oxigonces  de  la  Prusse,  si  élo- 
queinuicut  flétries  par  J.  Favre,  ont  indigné  tous 
les  courages.  Nous  sommes  prêts  et  pleins  d'es- 
pérance. Activez  préparatifs  secours  dans  pro- 
vinces. Nous  comptons  sur  vous.  Mainlez-uous 
des  nouvelles  de  Lyon.  Toulouse,  Bordeaux, 
Bourges. 

Salut  fraternel. 

Léo»  Gamiietta. 


A.  G.  Paris,  21  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

(par  cable  noyé). 

Gouvernement  à  délégués.  Tours. 

M.  Behaghel,  nommé  préfet  duns  la  Haute-Loire, 
est  destitué.  Son  nom  ligure  sur  les  pap'"-»  ■* 
crois  trouvés  aux  Tuileries  et  dont  la  publication 
est  commencée.  Xomm-a  lui  un  successeur  im- 
mouiatomenu  Vous  pouvez  le  lui  faire  connaître 
par  télégramme  chiffré. 

Itéponse  immédiate. 

LÉON  G.vMSETTA. 


A.  G.  Paris,  24  sept.  1870,  Il  h.  32  s. 

(par  câble  noyé). 

Guerre  à  amiral  Fourichon,  Tours. 

J'approuve  complètement  vos  commandements 
régionaux.  Idée  forte  qui  doit  donner  d'excel- 
lents résultats  :  développez-la.  D  Aurelle.  ox- 
oelleut  et  très-vigoureux  officier.  Polhôs,  très- 
inlclligenl  et  lin.  Fiéreck  avait  été  appelé  pour 
diriger  1  i  départements  de  l'Oaeet.  S'il  vous  ar- 
rive, employez-le,  soit  en  divisant  d'Aurelle,  soit 
eu  l'envoyant  ailleurs.  Cambriola  a  déjà  des  pou- 
voirs très-étendus,  augmentez-les  encore.  Bolfbrt 
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Mt  capital.  Donnez  a  Gudin,  avec  la  Seine-Infé- 
rieure, l'Oise  et  la  Somme  !  Kstancelïn  aifira  de 
concert.  Le  reste  du  nor.i,  jusqu'à  Mézières  et 
Montmédy,  a  Kspiveut.  Pressez  celui-ci.  Des 
nouvelles  d«  la  Motterougeet  de  Durrieu.  Pous- 
se/ forme.  Esprit  parfait  a  Paris;  la  situation 
s'améliore  de  jour  en  Jour.  Il  faut  que  la  pro- 
vince nous  seconde.  Que  fait  l'ennemi  de  vos 
côtés?  Merci  pour  mon  fils. 


DÉLÉGATION 

N*  3323.  Tours.  2»  sept.  1870,  12  h.  6. 

Gouvernements  à  préfets  et  gouverneur  finirai, 
Mjirie.  —  Circulaire. 

Faites  afficher,  publier  et  connaître  de  suite 
par  tous  les  moyens  possibles  la  proclamaliou 
suivante  et  le  décret  qui  la  suit  : 

A  ta  France  ! 

Avant  r investissement  de  Parts,  M.  Jules 
FavTo,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  voulu 
voir  M.  de  Bismark,  pour  connaître  les  dispo- 
sitions de  l'ennemi. 

Voici  la  déclaration  de  l'ennemi  :  La  Prusse 
veut  continuer  lu  guerre  et  réduire  la  France  à 
l'état  de  puissance  de  second  ordre  ;  la  Prusse 
veut  l'Alsace  et  ta  Lorraino  jusqu'à  Metz,  par 
droit  de  conquête.  La  Prusse  pour  consentir  un 
armistice  a  osé  demander  la  reddition  de  Stras- 
bourg, de  Tout  et  du  Mont-Valérien.  Paris  exas- 
péré s'ensevelirait  plutôt  sous  ses  raines.  A 
d'aussi  insolentes  prétentions,  en  effet,  on  ne 
répond  que  par  la  lutte  à  outrance. 

La  France  accepte  celte  lutte  et  compte  sur 
tous  ses  enlants. 

Tour*,  lo  24  septembre  18». 

Les  membres  délègues  du  Gouvernement, 

Cni.aiT.vx,  Gi.,us-Brzoi*,  Foosichon. 

Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate 
la  gravité  des  circonstances,  le  Gouvernement 
décrète  : 

I*  Toutes  élections  municipales  et  pour  l'As- 
semblée constituante,  sont  suspendues  et  ajour- 
nées; 

2*  Toute  élection  municipale  qui  serait  faite 
est  annulée: 

3'  L»s  préfets  pourvoiront  par  lo  maintien  des 
municipalités  actuelles  ou  par  la  nomination 
de  municipalités  provisoires. 

Les  'membres  délégués  du  Gouvernement, 
Ckéxici'x,  Glaij.Bizoix,  Foi  bichon. 
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A.  G.  Tours.  21  sept.  1870,  1  h.  30  s.  (par 

Rouen  et  le  cable  noyé). 

Pour  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  formé  deux  commandements  supérieurs 
régionaux,  l'un  de  l'ouest,  confié  au  général 
d'Aureile,  l'autre  du  centre,  sous  le  général 
Polliès.  Le  premier  comprend  les  15»,  16».  18*  di- 
visions militaires,  les  départements  d'Eure-et- 
Loir,  do  ÏKure,  de  l'Orne  et  dn  Calvados.  Lo 
deuxième  comprend  la  19*  division  militaire,  les 
départements  de  Loir-«t-Cher,  Loiret,  Yonne, 
Aube.  Cette  concentration  du  l'action  militaire 
m'a  paru  nécessaire.  J'en  attends  de  bons  et 
prompts  résultats.  Approuvox-foua  qu'elle  soit 
appliquée  dans  l  est,  sous  le  général  Cambriels, 
et  dans  le  nord,  sous  un  autre  que  vous  dési- 
gneriez ? 

(A  cette  dépêche  répond  celle  que  nous  avons 
donnée  ci-dessus,  de  Paris,  11  h.  32  soir.) 


A.  G.        Tours,  24  sept.  1870,  2  h.  30  soir  (par 
Itouen  et  le  cible  noyé). 

Cabinet  A  intérieur. 

Reçu  dépôcho.  Sommes  encore  à  temps  pour 
suspendre  les  élections  municipales,  universelle- 
ment condamnées  par  tous  les  préfets,  Les  avens 
suspendues. 

De  Marseille,  nouvelle  grave  :  magistrat  arra- 
ché dn  siège.  Esquiros  et  Labad'é  visiblement 
débordés;  Dufraisse  pa  rtiratt  avec  pouvoirs  ex- 
traordinaires. 

De  Lyon  rien  d'alarmant,  Challemel  accablé 
de  difficultés,  mais  il  s'en  tire.  Délégués  venus 
a  nous,  partis  satisfaits. 

La  défense  générale  s'organise.  Cambriels 
opère  dans  l'est  avec  pleins  pouvoirs  de  réunir 
mobUns  et  autres  troupes.  A  Orléans,  général 
Polhès  organise  résistance.  Tous  les  mobiles 
sont  dirigés  entre  la  Loire  ot  ht  Soitte 


A.  G.  Tours,  24  sept.  1870,  3  h.  4*  s.  (par 

Rouen  et  cable  noyé). 

Directeur  des  télégraphes  à  intérieur. 

Il  n'y  a  pas  d'éloge  assez  grand  à  donner  aux 
employés  de  tout  grade  des  lignes  télégraphi- 
ques :  je  trouve  en  aux  un  dévouement,  un  cou- 
rage admirables.  Je  voudrais  voir  tout  le  monde 
auîuië  des  mêmes  sentiments,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  La  froideur,  la  crainte  et  surtout  la 
vieille  régularité,  sont  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

Je  ne  déce&so  [sic)  d'enrager.  Les  mesures 
I  n  - .  ne.  sont  pas  assez  rigide*  et  on  ne  se  dé- 
cide pas  ii  dépouiller  l'ancienne  peau  pour  en 
revêtir  une  nouvelle.  J'asaisW  à  tous  les  con- 
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seili  avec  Laurier  et  Dufraisse,  mais  je  regrette 
de  ne  pas  pouvoir  loger  et  signer.  Je  suis  d'avis 
de  l'action  violente  et  je  voudrais  pouvoir  son- 
ner le  tociin  'l'alarme  partout.  Tout  lo  monde 
ici  se  repose,  sur  moi  du  soin  de  prévenir  do  l'ap- 
proche de  l'ennemi.  J'ai  établi  un  service  mili- 
taire et  j'ai  bien  l'ait,  sans  cela  on  ne  saurait  ici 
absolument  rien. 

Nous  avons  ajourné  toutes  élections. 

Les  nouvolles  do  Marseille  ne  sont  pas  Irès- 

Toul  a  été  prii  d'assaut  hier  soir  h  six  heures, 
d'après  une  dépêche  venue  du  Nord. 

Valent  in  est  entré  à  la  nage  a  Strasbourg 
tous  le  feu  de  l'ennemi. 

Ici  le  peuple  se  promène  attendant  le*  événe- 

Dans  le  Midi,  le  mouvement  est  plus  accentaé, 
ainsi  que  dans  l'Ouest;  mai?  on  demande  des 
armes  et  nous  n'en  avons  pas. 

Le  Ceaiie  et  Kérisouët  sont  partis  en  chemin 
île  fer. 

Je  suis  mort  de  fatigue,  mais  j'envie  ceux  qui 
ont  au  combat. 

SiEliXACKEBS. 

N«  3516.  Tour»,  21  sept.  1870,  8  h.  29  s> 

Intérieur  à  Challemtl-Lacour,  pré/et,  Lyon. 

Agissez  avec  la  plus  grande  modération  et 
les  plus  grands  tempéraments,  et  de  manière  à 
tio  pomt  amener  une  coll  sion  sanglante.  Au- 
tour de  vous  tous  les  gens  sensA»  doivent  être 
de  cet  avis. 

A.  0.  Tours,  24  sept.  1870,  10  h.  40  s.  (par 

Houen  et  le  cable  noyé). 

Cabinet  à  intérieur. 

Dufrai&se  partirait  pour  Marseille,  mais  vu  les 
circonstances,  il  doit  partir  comme  commissaire  | 
extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs.  Glais  et 
Crémieux  ont  signé  décret  conforme.  Konrichon 
hésite  et  répugne.  Télégraphiez-nous  do  la  façon 
la  plu«  formelle,  la  plus  impêrative,  pour  enlever 
toute  difficulté  ;  situation  de  Marseille  l'exige. 


25  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

A.  G.  Paris,  25  sept.  1870,  10  h.  I'.  m 

(par  cable  noyé). 

Gouvernement  à  délégation,  Tours. 

Ilépoudei  immédiatement  si  vous  avez  signiOô 
destitution  du  préfet  signalé  hier.  Urgence  ex- 


trême à  cause  du  Journal  officiel.  Avez-vnut 
trouvé  et  nommé  un  successeur? 

Li.ox  Gavbctta. 
(Il  s'agit  du  préfet  de  la  Haute-Loire.) 
  . 

A.  G.  Paris, 25  S4»pt.  1870, 12  h.  30  m. 

(par  cible  noyé). 

Intérieur  à  Gouvernement,  Tours. 

Le  décret  qui  nomme  Marc  Dufraisso  admi- 
nistrateur général  des  Douches-du-Rbùne,  avec 
pleins  pouvoirs,  paraîtra  au  Journal  officiel  de- 
main malin. 

Nous  apprenons  avec  reconnaissance  lel  elTort» 
de  Cambriels  et  de  Polhès  pour  orgauiscr  des 
forces  niMitoim.  La  Normandie  et  l'Omet  s'ap- 
prêtent à  marcher  sur  les  derrières  ;  activez  le 
mouvement.  Vous  êtes  autorisés  k  nommer  par- 
tout des  délégués  auxiliaires,  sous  la  direction 
des  g.'-n-raux  nommés  par  vous,  pour  orgmlwr 
défense  dans  les  départements. 

Prenez  hommes  actifs,  influents  dans  leur 
pays;  donnez  pouvoirs  étendus,  mais  soumis 
aux  commandements  militaires. 

Envoyez-nous  des  nouvelles  des  grandes  villes, 
surtout  de  Lyon,  au  sujet  des  détenus. 

Les  rapporta  militaires  sont  excellents;  les 
forts  et  l'enceinte  sont  dans  le  plus  bel  était . 
Mobiles  prennent  tous  les  jours  plus  d'assu- 
rance. La  garda  nal  onale  est"  tout  entière  aux 
remparK 

Les  promenades  et  les  manifestations  oiseuses 
ont  cessé;  l'ordre  le  plus  admirable  préside  à 
toutes  les  opérations  sur  tous  les  points. 

Salut  fraternel. 

LÊojt  Gambetta. 


A.  G.  Paris,  25.  sept.  1870,  2  h.  50  «. 

(par  cable  noyé). 

(fOUt<r/i«mmJ  o  déU'galion  de  Tours. 

A  Paris,  le  Gouvernement  do  défense  a  adopté 
pour  règle  que,  dans  les  délibérations,  la  majo- 
rité enlrulue  nécossuii  em.'nt  l'adhésion  unanime 
de  tous  les  volants.  Appliquez  cette  règle  outre 
vous;  elle  est  do  salut  publie. 

Les  instructions  qui  vous  ont  été  envoyées 
hier  sur  les  auxiliaires  de  la  défense  vous  per- 
mettront de  faire  dans  les  départements  tout  le 
nécessaire  ;  ne  négligez  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  InUer  la  défense. 

Vous  avez  été  avertis  dans  la  nuit  que  Du- 
fi  aisse  a  lou-i  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se 
rendre  a  Marseille.  Doit-il  partir?  il  y  a* urgence. 
Quelles  sont  les  mesures  eflïayautes  proposées 
par  M.  Sieeuakers  dont  vous  nous  parlez  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois? 
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Pourquui  ne  répondez-vous  pas  aux  diverses 
questions  potées  sur  l'exécution  des  différentes 
mesures  prescrites  ?  C'est  indispensable  pour  1» 
couseil. 

Redoublez  d'activité  et  snrlout  d'énergie. 
La  nuit  militaire  a  été  calme  et  [a  moral  do  la 
population  est  do  tous  points  admirable. 

I.ÉOX  GtMDEITV 


A.  G.  Paris,  25  sept.  1870,  Il  h.  30  ». 

(par  B&blo  noyé). 

Aux  délégués  du  Gouvernement,  Tmtrs. 

C'est  le  Couve  neroenl  de  ia  défense  qui  a 
donne  plein*  ,  o  ivoirs  à  Djfiaisîe.  Cette  décision 
fait  loi  pour  tout  le  mon. S"  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  question  là-dessus. 

Donnez-nous  des  preu-'e*  Je  votre  activité  en 
nom  annonçant  au  plus  toi  que  les  corps  de 
troupes  sont  prêts  &  se  diriger  sur  les  derrières 
de  l'armée  prussienne  pour  l'inquiéter,  couper  m 
base  d'opération  ou  tout  au  moins  tenter  des  di- 
versions utiles.  La  population  d-j  Pari^ est  excel- 
lente, mii»  el!e  ne  tiendra  longtemps  que  si  eMo 
s"  sent  soutenue.  RedouM'-z  donc  d'efforts. 

Surmontez  tous  les  obstacles  quels  qu'ils  soient. 
Vous  êtes  maintenant  délivrés  do  toutes  autres 
préoccupations.  Ne  pensez  plus  qu'aux  armées  et 
à  leur  action  immédiate.  La  journée  s'est  passée 
sans  accidents. 

Le  moral  de  Paris  ne  laisse  rien  a  désirer  ot, 
chez  les  Prussiens,  ou  dit  déjà  que  notre  villo 
n'est  pas  aussi  fucile  à  prendra  qu'on  l'avait 
cru. 

Vos  nominations  seront  insérées  demain  a 
\  Officiel.  Ecrivez-nous  a*-ee  quelques  détails. 

LÊox  Gasibetta. 


DÉLÉGATION 

A.  G.  Tours,  25  sept.  1870,  10  h.  10  in. 

(par  cable  noyé: 

Au  minùtre  intérieur. 

Toutes  les  mesures  qui  soulèveraient  la  France 
sont  entravées  et  repoussées  par  l'amiral. 

C'est  un  honnête  pomme,  mais  tout  à  fait 
court  d'esprit,  entaché  de  la  hiérarchie  et  des 
règles  ordinaires,  tandis  que  nous  ne  pouvons 
nous  sauver  que  par  l'txlraordinaire.  Nous  mar- 
chons très-bien  d'accord  avec  Crémieux  et  on  a 
raison  de  Bizoin;  mais  à  chaque  conseil  et  cha- 
que mesure  proposée,  1  amiral  offre  sa  démis- 
sion, no  voulant  pas  accepter  majorité  ni  même 
unanimité  contre  lui. 

Steenackers  propose  des  mesures  excellentes 
et  d'unie  énergie  effrayante.  Que  foire  ? 


Dépêche  rédigée  d'accord  entre  Le  Cesne,  Du- 
fraissd  et  moi. 

Laurieb. 

(C'est  à  celle  dépêche  qu«  répond  en  partie 
celle  de  Paris,  î  h.  50,  rapportéo  ci-dessus.) 


Tours.  25  sept.  1870,  10  h.  30  m. 
(par  câblu  noyé). 

Pour  Uveillé,  chef  de  cabinet,  à  Paris.— Chiffrée. 

Ce  que  vous  avez  proposé  pour  Saint-Malo  est 
Tait. 

Ici,  je  ne  reneon|iv  pis  l'énergie  voulue  pour 
commencer  la  guerre  de  sauvage,  à  coups  de 
couteaux,  sans  trêve  ni  merci.  L'amiral,  excol- 
lect  et  très-lioiitiôto  hov.me,  mai»  répugne  aux 
m.  tures  révolutionnaires  qui,  seules,  peuvent 
nous  sauver;  je  ferais  marcher  cela  autrement 
si  j  étais  à  sa  place.  U  province  u  besoin  d  dira 
loularie  et  ou  ne  la  suulû.e  pas. 

Voyez  Gombeita  vous-même.  Il  aurait  dù  me 
dernier  j.Uce  au  Gouvernement  de  Tours  et  voix 
délibérative. 

Ballon  arrivé  avec  courrier  Mercadié;  pour- 
quoi pas  de  nouvelles  do  Francis  ei  famille  Le- 
goff?   

A.  G.  Tours,  25  sept  1870,  l  h.  20  a. 

(par  cable  noyé). 

A  cabinet,  Paris. 

Je  refuse  absolument,  en  ce  qui  concerne  les 
alfaires  militaiies,  mon  adhésion  aux  pleins  pou- 
voirs de  Marc-Dufroùse  dans  les  Bouches-du- 
Rbona  et  le  Var. 

Réponse  immédiate. 

Amiral  FuuRicnorc. 


Tours,  25  sept.  1870,  I  h.  50  s. 
(par  cablo  noyé). 

A  ministre  intérieur. 
Le  préfet  de  la  Haute-Loire,  M.  Behaghel,  est 
révoqué  et  remplacé  par  le  sous-préfet  de  Saint- 
Malo.. Ce  dornier  remplacé  par  M.  Desfoux-Des- 
demaines,  avocat  et  bon  républicain. 

Stbknackebs. 


A.  G.  Tours,  19  sept.  1870,  5  b.  t. 

tpor  cWile  noyé). 

Pour  intérieur  et  guerre. 
Nous  avons  fait  connaître  a  la  France  les  pro- 
positions de  Bismark  avec  énergique  proclama- 
tion, cri  de  guerre  à  outrance.  Rapportex-vous- 
en  à  nous.  Si  par  hasard  une  de  nos  mesures  ne 
vous  parait  pas  bonne,  songez  que  nous  agissons 
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sooa  ta  pression  des  événements,  toujours  aveu 
le  plus  grand  dési»  do  vous  deviner  et  de  voue 
satisfaire.   

N*  3773.  Tours,  2a  sept.  1870,  S  h.  22  a 

Intérieur  à  préfet  Lyon. 
Je  comprends  toutes  vos  instance*  :  1,000  Tu- 
sils  vous  arriveront  bientôt.  J'y  veille. 


N*  3804.  Tours,  25  sept.  1870,  G  h.  6  s. 

Gouvernement  à  préfd  Lyon. 

Los  dangers  do  la  patrio  soni  lois,  qu'il  faut 
faire  les  plus  grands  sacrifices  à  la  concorde  en-  | 
tre  les  citoyens.  Nous  ne  pouvons  donner  ou  gé- 
néral aucun  pouvoir  qui  pourrait  entraîner  à  la 
guerre  civde. 

(Réponse  à  la  dépêche  do  M.  Cltsllomel-Lacour, 
25  septembre,  12  h.  30  soir.) 

N«  3,806.  Tours,  25  sept.  1870,  G  h.  48  s. 

Gouvernement  à  préfet  Lyon. 
Vos  relations  avec  autorité  militaire  pas  modi- 
fiées par  décret  hier;  vous  pouvez  la  requérir  de 
vous  prêter  son  concours. 

Lalbikr. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Lyon,  3  h.  12  soir.) 


A.  G.  Tours,  ÎS  sept.  1870,  8  h.  30  s. 

(par  Rouen  et  le  câble  noyé). 

du  Gouvernement. 

A  Marseille,  situation  annoncée  par  dépêche 
comme  anarchiqug.  Pourtant  venons  de  voir  dé- 
légation marseillais,  ancien  comité  Gambette, 
qui  sont  plus  rassurants. 

A  Nice,  Baragnon  perd  la  tête  avec  le  gnri- 
baldisme.  II  représente  révolution  comme  immi- 
nente, je  télégraphie  que  Dufraisse  part  avec 
pleins  pouvoirs  pour  Bouches-du-Rhône,  Var  et 
Alpes-Maritimes. 

Dans  toute  la  province,  sur  proposition  Bis- 
mark et  notre  proclamation ,  grand  enthou- 
siasme grande  colère  :  ou  est  prêt -aux  derniers 
sacrifices. 

De  Lyon,  Challemel  nous  envoie  dépêche  sui- 
vante : 

«  Le  général  déclare  vouloir  rosier  neutre 
dans  les  querelles  de  la  ville  de  Lyon,  ou  réclame 
la  dictature  militaire.  Ce  dernier  procédé  est  le 
procédé  impérial;  mais  pour  mon  repos ,  je  dé- 
sire qu'il  soit  adopté.  Prononcez,  je  vous  prie, 
immédiatement.  » 

Nous  répondons  à  Challemel  que  Bufraisse 
allant  4  Marseille  passera  par  Lyon,  et  que  nous 
fcviÉrârQos  6u suite* 


Tours,  25  sept.  1870,  8  h.  40  • 
(par  Rouen  et  le  cible  noyé). 

Mrtcteur  général  de»  Ulègraphet  à  intérieur.  — 

Chiffrée. 

Je  vous  réponds  raoi-méme.  J'ai  proposé  d'a- 
bord de  faire  sonner  lo  tocsin  dans  toutes  les 
communes,  puis  de  docré:er  quo  tous  les  fusils 
do  chasse  seront  déposés  dans  chaque  mairie  & 
la  disposition  du  comité  de  défense  :  c'est  trois 
cent  mille  fusils  fort  utiles  pour  la  guérie  de 
purtisans;  puis  do  former  de  petits  détachemonts 
de  20,  50  ou  100  hommes,  commandés  par  uu 
des  leurs,  qui  couperont  les  convois,  haicèle- 
rout  l'ennemi  ,et  suspendront  aux  aibres  bel  et 
bien  par  lo  cou,  après  les  avoir  mutilés,  tous  les 
ennemis  qu'ils  pourront  prendre];  puis  de  pren- 
dre en  Algérie,  eu  Ls  payant  largement,  20  ou 
30,000  Kabyles,  et  de  les  jeter  en  Allemagne  avec 
facilité  d'incendier,  de  piller  ^et  de  violer]  tout 
ce  qu'ils  trouveraient  sur  leur  roule;  puis  do 
faire  imprimer  en  a^emand  le  récit  [exagéré] 
exact  de  cette  invasion  et  d'en  répaudre  des  mil- 
lions d'cxemplaiics  dam  les  camps  de  l'ennemi 
tuas  l'a: ...  et  sous  Metz.  En  uu  mut,  j'ai  proposé 
la  guerre  que  les  Espagnols  nous  ont  faite 
sous  le  premier  Empire  et  les  Mexicains  sous  le 
sucoud. 

A  vous  de  coeur  et  d'urne. 

(Nous  reproduisons  celte  dépèche  d'après  la 
copie  chiffrée  qu'en  avait  gardée  le  bureau  d'ori- 
gine à  Tours.  Nous  en  avons  trouvé  aux  archives 
de  la  guerre  un*  copie  modifiée,  *oit  par  le  bu- 
reau de  transmission  au  Havre,  soit  par  lo  bu- 
reau d'arrivée  4  Paris.  Le  texte  vrai  est  imprimé 
en  .caractères  romains  ;  les  passages  substitués 
a  Paris  sont  en  italiques;  les  passages  supprimés 
sont  entre  crochets.) 


A.  G.  Tours,  25  sept.  1870,  9  n.  4U  s. 

(par  Rouen  et  le  cable  no\  é). 

A  minitlr*  guerre. 

Jo  poursuis  le  développement  des  commande- 
ments régionaux  supérieurs  qui  vont  s'étendre 
depuis  lesArdeuues  jusque  Belfort  et  Besancon, 
eu  j.assant  par  Tours. 

Le  général  Lu  Motlcrouge  presse  l'organisa- 
tion du  15'  corpa,  I"  division,  4  Ne  vers,  3*  4 
Yierzon,  2"  a  Bourges. 

Fraction  considérable  do  la  2*  est  en  avaul  de 
la  forêt  d'Orléans,  qui  a  été  mise  en  étal  de  dé- 
fense. La  division  Reyau  est  provisoirement  4  la 
disposition  du  général  Polbès.  Un  dot  généraux 
de  brigade  a  été  envoyé  pour  presser  l'organi- 
sation dans  les  dépôts  des  zouaves. 
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Jusqu'à  présent,  Tenue»!  n'a  pa»  Pair  de  vou- 
loir se  porter  on  fore»  sur  Orléans. 

Le  6*  hussard*  et  quelques  mobile»  ont  ren- 
contré une  de  ses  reconnaissance»  et  lui  ont  fait 
quatre  prisonniers  en  avant  de  Pithivior*.  C'est 
la  9Î*  de  ligne  qui  est  maintenant  ea  Algérie. 
Le  général  Estérhazy  reste  «  Oran.  J'espère  que 
le»  I*rn»»iens  vont  enfin  sentir  l'action  de  la  pro- 
vinco. 

Jr  rormo  une  divl-ion  territoriale  provisoire, 
comprenant  :  Eure-et-Loir,  Eure,  Orléanais, 
Calvados  et  Manche,  et  jeu  donne  le  comman- 
dement au  général  de  division  «les  Palliôres,  de 
l'infanterie  d»  marine,  hardi  ot  vaillant  officier 
blessé  à  Sedan. 


N-  3781.  Tour-.,  23  sept.  1870,  10  h.  10  ». 

Guerre  à  généraux  commandant  Us  divisions 
UrrriUiriales.  —  Circulaire. 

Messieurs,  le  décret  prevrivant  l'élection  da» 
officiers  de  la  garde  nationale  mobile,  inexécuté 
dans  la  plupait  des  depai  loiiwml»,  *  roç-u  une 
application  divers"  dms  le?  autre*».  D'un  aiifre 
coté,  des  instructions  pi°térient«?s,  rant'vées  par 
la  mise  en  mouvement  de  la  gardo  nationale 
mobile,  ont  ajourné  1  jxccuuou  d_J.l  décret. 
En  raison  de  c»s  circonstance.»  et  pour  régula- 
riser la  position  de*  cadre»  de  la  gardo  natio- 
nale mobile,  dont  la  participation  à  la  défense 
du  pays  oat  imminente,  j'ai  décidé  que  dans  les 
bataillons  où  les  élections  n'ont  pa?  fié  ratifiées 
par  l'autorité  militaire,  elle»  seraient  considé- 
rées comme  nulles,  et  qu'eu  conséquence  le»  of- 
ficiers de  ces  bataillons  régulièrement  nommés, 
et  qu'une  élection  incomplète  auraient  dépossé- 
dés de  leur  emploi,  reprendraient  leurs  grades 
Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  cette  déci- 
sion, dont  vous  donnerez  communication  aux 
généraux  de  brigade  et  à  MM.  les  préfets,  et 
dont  vous  me  ferex  connaître  les  résultats  dans 
votre  division. 

(Comparez  cette  circulaire  avec  les  précédentes 
sur  la  même  matière,  et  voyez  s'il  est  possible 
de  concevoir  quelque  chose  de  plus  déplorablo 
au  point  do  vue  militaire,  que  cetto  absence  de 
toute  règle  et  de  toute  suite.) 


A.  <;  Tonrs,  25  sept-  1870,  11  h.  s. 

(par  Rouen  ot  le  cible  noyé). 

Minisire  de  la  marine  à  marine,  Paris. - 

Chi/Trée. 

Traduire  pour  gouverneur  d»  Paris.  —  J'ai 
adressé  deux  dépéehes  au  ministre  df  la  guerre» 
concernant  plein»  pouvoirs  an  commissaire  ex- 


traordinaire nommé  à  Marseille.  Pas  de  réponse. 
Je  refuse  absolument  mon  adhésion. 
(Voyez  plus  haut,  23  septembre,  |  h.  2(1.) 


A.  lî.  Tours,  25  sept.  1870,  Il  h.  30  s. 

(par  Rouen  et  le  câble  noyé). 

A  'ninùlre  guerre. 
J'attends  votre  réponse ,  concernant  les  pleins 
pouvoirs  à  Dufraisse. 
Je  persiste  a  refuser  d'y  adhérer. 
Prière  de  répondre  vous-même. 

Fwwosoa. 


A.  G.  Tours,  U  sept.  1*70,  Il  h.  43  ». 

(par  câbla  noyé). 

A  ministre  intérieur.  -  Pour  «sirMIs, 
personnelle. 

Vous  avez  besoin  qu'on  agisse.  Nous  no  pou- 
vons agir  qu'à  la  condition  d«  ne  pas  nous  épui- 
ser dans  le  conseil  en  stupides  querolles  intes- 
tines. Pour  cela,  il  faudrait  quo  nous  ayons 
majorité  certaine  Doue,  nous  vous  proposons 
de  donner  voix  (télibarativo  à  Staenacker»  et  à 
Laurier. 

Après  mille  tiraillements,  Dufr.iisse  partira 
demain  avec  pleins  pouvoirs  pour  Marseifle,  Var 

et  Nice. 

GnfetlEL'X,  La.uk.ibr. 


26  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

A.  O.  Paris,  2G  sept.  1870,  10  h.  m. 

(par  câble  noyé.) 

A  directeur  général  des  télégraphes,  Tours. 

Sonner  tocsin  et  réunir  dos  fusils  de  chasse  me 
parajssent  des  moyen»  plus  apparents  qu'utiles. 
Quant  a  amener  30,000  Kabyles,  il  me  parait 
beaucoup  préférable  d'envoyer  30,000  Fran- 
çais. 

Pressez  Le  Cesoe  d'acheter  fustfs,  faites  fabri- 
quer munitions,  mette»  de  l'ordru  dans  les  foules 
armées,  voilA  le»  vrai»  moyen*. 

Gaubctta. 

(Cette  dépêche  répoud  fort  sagement  a  celle 
de  Tour*,  du  23.  Voyez  aux  pages  précédontes.) 


A.  G.  Paris,  26  sept.  1870, 10  h.  15  m. 

(par  cable  noyé.) 

■ 

A  garde  des  sceaux.  Tours. 
Votre  proposition  relative! a  Laurlw  et  8t*e- 
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Los  délégués  du  Gouvernement  no  peuvent 
s'adjoindre  do  nouveaux  membres  pris  en  dehors 
do  Gouvernement. 

Gamubtt*. 

(Voyez  la  dépêche  de  Tours  du  2S,  M  h.  \i  s.) 


A.  G.  Paris,  26  sept.  1870,  10  h.  30  ui. 

(par  Biblo  noyé). 

A  M.  Laurier,  intérieur,  Tours. 

Je  confirme  ma  dcpficho  do  cette  nuit. 

Répondez  4  Challoniol  que  nous  nu  voulous  à 
aucun  prix  de  dictature  mililairo;  ce  serait  l'or- 
ganisation do  la  guerre  civila  à  Lyon.  Les  pou- 
voir* civil  et  militaire  doivent  s'entend.e,  et  le 
général  n'a  paa  lo  droit  de  mettre  des  conditions 
à  son  concours. .Faites-le-lui  dire  pur  lu  ministre 
de  la  guerre.  Culmez  Bara0-non  ol  recommandez  - 
lui  le  sang-froid. 


G  AMHETTA. 


A.  6 


Paris,  26  sept  1873,  12  h.  20  m 
(par  câble  noyé). 

A  Gouvernement,  fours. 

Quelque  étendus  que  soient  los  pouvoirs  déférés 
à  Dufraisse,  ils  ne  modilient  en  rien  les  rapports 
légaux  entre  los  autorités  militaires  et  ïadiniuis- 
tration  politique. 

Gambetta. 


A.  G. 


Paria,  26  sept  1870,  13  h.  30  m. 
(par  câbla  noyé). 


A  amiral  Fourichon ,  Tours. 
Décision  du  Gouvernement.  —  Nul  eoullit  n'est 
a  craindre.  MaroUiifraisso  investi  du  tous  les 
pouvoirs  d'administration  générale  du  dépar 


Us  droits  du 


restent  eutiers. 
Général  Le  Flo. 


A.  G. 


Paris,  26  s.-pl.  1870,  1  h.  lu  s. 
{par  câble  noyé). 

A  garde  des  sceaux.  Tours. 
Envoyez-nous  par   télégramme  nominations 
faites  par  vous  depuis  notre  séparation. 
Vous  enverrai  les  nôtres  peu  nombreuses  par 

BiBOLD. 


A.  G.  Pari*,  26  sept-.  IS70, 1  h.  50  s. 

(par  câble  noyé). 

A  diUguis  du  Gouvernement.  Tours. 
Envoyez -nous  note  officielle,  à  mettre  tu 
Journal  officiel ,  annanc mt  que  !<>s  élections 
rot  été  ajournées  ilans  toute  la 


France,  en  mémo  temps  quo  les  élections  gén*- 

rales. 

Je  eoirpto  vous  envoyer  demain  le  Moniteur 
des  Commîmes,  nouvelle  sédactio:).  Avez-vous 
pris  mesures  nécessaires  7 

Répondez  a  nos  dépêches,  nous  vivons  ici 
dans  l'incertilu  io. 

Où  en  est  l'armement?  Cette  questio 
chaque  jour  plus  pressante. 

U  ministre  de  fintérinir, 

L  Gambetta. 


A.  G.  Paris.  26  sept.  1870,  6  h.  45  s. 

(par  câble  noyé). 

Amiral  Fourichon,  Tours. 

Vous  faites  ù  merveille,  poussez  ferme  dans 
eetto  excellente  voie. 

Général  des  Palliére*,  très-bon  choix. 

Informez-vous  du  général  Gudin  et  d'Estan- 
celin.  Ce  dernier  doit  être  maintenant  en  mesure 
d'agir. 

Illaut  passer  le  plus  tôt  possible  de  l'organi- 
sation à  l'action  Vous  nu  puavez  songer  à  op- 
poser, quant  A  pr'-«en'.  nux  rorps  prussiens  si 
rui«samment  nrer>pi  és,  nos  corps  qui  manquent 
encore  d'imo  suflKnte  cohésion  Mais  harceler 
sans  cesse  et  sans  trêve  ses  détachements ,  los 
empêcher  de  s'étendre,  restreindre  le  champ  do 
ses  réquisitions,  menacer  ses  communications, 
l'obliger  ai.-.  - 1  a  so  dégarnir  devant  Paris,  l'in- 
quiéter jour  et  nuit,  partout  et  toujours,  voil.i  le 
but  &  atteindre  de  votre  côté. 

De  cette  puerre  de  chicanes,  de  chouannerie, 
vous  passerez  insensiblement,  au  fur  et  à  mesure 
del'aecroi&seuient  <le  nos  lorc.es,  ù  des  opérations 
plus  si;neusi-H,  :iu$cejiiibl»s  de  te  relier  plus  di- 
rectement avec  ia  défense  do  Paris ,  objet 
capital  de  vos  méditations  et  do  toute  votre 
action. 

Aider  à  la  défense  de  Paris,  c'est  couvrir  la 
France. 

objet  A  poursuivre  en  Normandie  et 
Ardennos,  dont  vous  me  parlez. 
Attirez  à  vous  du  monde,  et  du  monde,  selon 
vos  ressuu.es  d'ariiietnont. 

Employez  vigoureusement  votre  cavalerie  , 
mais,  par  dûtacbomuiiU  de  régiments,  d'esca- 
drons nièiuc,  scion  la  valeur  des  chef».  Une  di- 
vision rèun'e  ne  servirait  A  rien  et  no  rendrait 
pas  le  quart  des  services  d'un  régiment  bien 
commandé. 

Gardez  toujours  une  forte  réserve  do  troupes 
organisées  des  trois  armes. 

A  l'est,  vers  Delforl,  la  général  Oumbriela,  in- 
telligent et  hardi,  doit  avoir  pu  déjà  entrer  en 
campagne.  Son  champ  do  manœuvres  à  lui,  co 
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•wnt  le*  Vosget.  Il  .loit  pouvoir  dis|>oser  d'une 
colonne  mobile  ûi>  12,000  honunM  au  moins.  Ou'il 
manoeuvre  avec  prudence,  mais  tYM  audace 
aussi.  Il  faut  arriver  li  â  couper  les  chemins  de 
fer  de  l'ennemi,  qui  sont  ses  vraies  lignes  d  opé- 
rations.  Couper  seulement  une  de  ses  communi- 
cations avec  l'Allemagne  serait  uns  victoire. 
C'est,  de  ce  côté,  la  irrande  .euvre  à  poursuivre. 
Ou'il  jette  des  corps  francs  en  enfants  perdus 
partout. 

Ici  tout  va  bien.  Les  Prussiens  Ion:  les  lignes 
de  circonvaltation.  Nous  sommes  en  mesure  par- 
tout. Renseignez-moi  sur  les  mouvements  des 
Prussiens  vers  l'intérieur. 

Avez-vous  des  nouvelles  do  Strasbourg  ? 

Pousse/;  ferme  4  la  fabrication  des  armes  et 
dos  munitions.  Il  faut  couvrir  la  France  de  1er. 

Maintenez  tes  meilleures  relations  avec  l'auto- 
rité civile.  Votre  mutuel  concours  est  indispen- 
sable a  la  plus  prompt'  organisation  de  nos 
forces.  , 
Général  Lv:  Ki.o 


Paris,  2C  tapL  1870,  Il  h.  13  s. 
(par  cible  noyé). 

A  Lévrier,  Tours. 

Destituer,  par  télégraphe,  Cachot)  sons-préfet 
de  Poal-Audemor.  compromis  dans  les  manoeu- 
vres plébiscitaires. 

GaMBETTA. 

•  DÉLÉGATION 

Tour*,  2«  Sept  1870,  2  h.  s. 
Dt'U'iiiilion  à  Gouvernement.  Paris. 
Nous  avons  fait  afficher  dans  toute  la  France 

1.1  proclamation  et  la  décret  sa  Iran  ta. 

(Suit  la  circulaire  que.  non*  avons  rapportée 
plus  haut,  21  septembre  ) 

Nous  euvoyous  partout  des  ordres  et  des 
hommes  pour  surexciter  l'esprit  de  la  défont* 
national.'.  Nous  ferons  les  plus  grande  efforts 
pour  jeter  sur  le*  derrières  des  Prussiens  toutes 
les  forces  possibles,  soit  comme  guérillas,  soit 
comme  force»  régulière* 

Déjà  l'amiral  a  envoyé  on  avant  d'Orléans 
ii't  forces  qui  ont  eu  plusieurs  petits  engage- 
meuti.  Ils  harcèlent  l'ennemi  et  aujourd'hui 
même  doivent  livrer  un  combat  au  nombre  de 
7,000  à  Aitenay  sous  les  ordres  du  général 
Polhès. 

Nous  n'avons  pas  reçu  sur  l'entrevue  Bismarck 
autre  chose  qn;  votre  dépêche  on  date  du 
23 septembre,  2  h.  3ï  du  soir.  Il  a  dû  y  avoir  un 
autre  Tapport  eirconstancié.  Dans  ce  cas,  en- 
voyez-le.  ______ 

COUV.  SaT  -  T.  KXVI 


N*  .'.0*.  l'ours,  2o  sept.  1870,  8  h  25  s. 

Couvrnemntt  •)  prSfrt  du  hhônf  —  Chiffrée 

i.p  Gouvernement  douue  pleius  pouvoirs  au 
préfet  du  Rhône  pour  mobiliser  partie  des 
i  gardes  nationales  du  département,  formées  d'huni- 
J  mes  exercés,  pourvus  de  fusils  perfectionnés.  I.e 
préfet  est  autorisé  ù  requérir,  pour  commander 
ces  gardes  nationales  mobilisées,  un  officier  de 
l'armée  à  son  choix.  Cet  officier  gardera  sou 
-rode  dans  l'armée  et  aura  celui  de  colonel  des 
garde*  nationales  mobilisées  du  Hhone  Cet  offi- 
cier sera  autorisé  a  réunir  sous  son  commande- 
ment les  gardes  nationales  mobilisées  des  dépar- 
tements voisins  qui  y  consentiront. 

C'est  f>n  vertu  de  cette  décision  pie  fut  orga- 
nisée la  première  légion  des  mobilisés  du  Rhoni 
qui  fut  commandée  par  un  capitaine  d'étatma- 
jor,  M.  Cetler,  et  qui  prit  une  part  honorable  i 
la  bataille  de  Nuits  » 


A.  G.  Tours.  20  septembre  1870,  8  h.  30  s. 

(par  Rouen  et  le  cible  noyé). 

— 

A  JliUi  Fai  re,  Paris.  —  Chiffrée. 

Vous  aurez,  je  l'espère,  reçu  par  un  messager 
les  diverses  dépêches  aarivées  et  envoyées  ayant 
de  1  intérêt.  Elles  étaient  chiffrées  avec  le  chiffre 
des  affaires  étrangères,  comme  le  sera  tout  ce 
que  je  vous  adresserai.  Il  semble  qu'il  y  a  eu 
une  difficulté  A  cet  égard  pour  la  dépêche  que 
Je  vous  ai  expédiée  avant-hier  soir;  je  pous- 
qu'on  l'aura  depuis  comprise  i  l'aide  de  njtre 
chiffre. 

Votre  rapport  détaillé  no  nous  est  pas  par- 
venu. .Nous  en  avons  eu  le  résumé,  qui  a  été 
transmis  de  suite  à  la  France  entière  et  à  toute 
l'Europe.  L'impression  partout  est  la  même.  Ko 
France,  enthousiasme  et  exaltation  pour  la 
guerre:  à  l'étranger,  bFamo  absolu  des  préten- 
tions prussiennes  et  approbation  complète  de 
votre  conduite.  Il  se  conlirm.»  que  l'Kurope  n'ad- 
mettra au  plus  comme  possible  que  la  démolition 
des  forteresses  avec  indemnité  pécuniaire.  J'ai 
profité  do  cette  situation  pour  appeler  l'attention 
dos  ambassadeurs,  ei  surtout  de  l'Angleterre, 
sur  l'utilité  d'un  concours  au  mOlns  moral,  tel 
quH  la  reconnaissant  officielle  a  faire  par  leur 
paysdu  Gouvernement  de  la  défeuse  nationale.  . 
J'ai  écrit  de  mon  cùté  dans  ce  sens  à  nos  ambas- 
sadeurs, en  montrant  l'unanimité  de  Paris,  l'o- 
béissance de  toute  la  France  et  l'ordre  qui  y 
règne.  Toutes  vos  instructions  reçues  la  nuit  der- 
nière ont  été  exactement  suivies  et  envoyées  à 
tous  nos  agents.  M.  Thiors  est  aujourd'hui  A 
Saint-Pétersbourg;  il  t  reçu...  Nous  travaillons 
avec  le  plus  grand  îele  en  suivant  toutes  vos  in- 

8 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTA 


spiralions.  .J'agis  de  mon  coté  avec  ardeur  pour 
pousser  ici  lo  Gouvernement  ù  soulever  les  pro- 
vince* et  à  jeter  toutes  les  forces  régulières  cl 
irréguliêres  sur  le*  derrières  des  Prussiens,  adn 
qu'ils  soient  prit  entr"  les  Jeux  (eux.  11  parait 
certain  qu'ils  ont  beaucoup  souffert  devant  Issy, 
qu'ils  ne  s'attendaient  pas  a  la  dAfenao  de  Paris, 
el-qu'îls  en  sont  troublés. 

CUAODOIBY. 

S.  —  J'ai  reçu  votre  nouveau  rapport,  et  jo 
me  suis  empressé  d'insister  auprès  dos  ambassa- 
deurs pour  obtenir  un  concours  uelil  de  leurs 

Ils  écriront  dans  ce  Sens  comme  jo  viens  de  le 
faire  mot-mêmo  a  nos  agents. 

Los  Italiens  sont  entres  à  Home  |iar  suite  d'uue 
capitulation,  après  quelques  coups  do  fusil.  1-e 
pape  n  u  pas  quitté  la  ville. 


N-  5031.  Tours,  20  sept.  1870,  8  h.  51  s. 

Justice  à  procureur  général.  Ait. 

Il  va  sans  dire  qu  il  faut  mettre  en  liberté  le 
père  Athanase,  s'il  n'y  a  pas  délit. 

Ivs  permis  de  Lyon  donnés  aux  étrangers  par 
l'aneionno  administration  sont  valables,  sauf  A  les 
révoquer  si  l'on  découvre  des  motifs  légitime*  ou 
à  les  renouveler  si  on  connaît  les  porteurs. 

Miirc-Dulraisso  est  envoyé  à  Muraille  comme 
commissaire  extraordinaire. 

(Voyez  la  dépêche  do  M.  Tbourei,  Aix,  23  dé- 
cembre, 3  h.  20  soir.] 


A.  G.  Tours.  ÏG  sept.  1870,  9  b.  s. 

(par  cAblu  noyé)'. 

.1  ministre  de  l'intérieur,  Paris. 

Tout  ce  que  vous  demandez  pour  le  général  do 
Lyon,  pour  Chailomtl  et  pour  Burognon,  nous 
l'avions  fait  d'avance.  Do  méra.>  pour  Ifehaghu], 
révoqué  comin-  indigne  et  remplacé  conformé- 
ment à  vos  instruction». 

Pour  question  de  guerre,  amiral  télégraphia 
hier  à  Lfl  Flo.  Aujourd'hui  pas  do  nouvelles  ré- 
centes. —  Toul  s'est  rendu  avant-hier  à  5  h.  30 
du  soir:  mêmes  conditions  qu'à  Sedan,  nous 
dit-on. 

Hien  de  Meu.  ui  do  Strasbourg,  uf-do  Pliais- 
bourg. 

l'os  d'inquiétude  à  avoir  du  cété  de  la  trouée 
de  Iielfort.  Lu  Budois  sont  sur  la  rive  gauche 
et  no  paraissent  pas  en  forces.  Lyon  est  encore 
bien  troublé;  Ghallomol  tient  bon,  mais  le  dra- 
peau rouge  llotto  toujours,  par  suite  d'une  ten- 
tative inopportune  et  contraire  aux  idées  de 
Challemel  do  l'enlever  trop  tôt.  Nous  faisons  les 


plus  grands  olfoi  ts  d 'organisai  ion  sons  tous  les 

rapporta. 

D'accord  avec  tout  le  monde,  Dufraisse  part. 

Cbkmikux,  Laurier. 


27  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

A.  CL  Paris,  27  sept.  1870,  3  h.  30  m. 

(par  cible  noyé). 

.1  directeur  de*  Ulégrapties,  Tours. 

Il  y  a  eu  de  nombreux  engagements  aux  envi- 
rons do  Paris;  trois  principaux  :  celui  de  CliA- 
tillon  qui  a  été  indécis,  celui  do  Villejuif  et  ce- 
lui des  environs  d'Auborvillicrs.  où  les  Prussiens 
ont  été  rudement  repoussé*.  Depuis  ce  dernier, 
c'est-à-dire  depuis  le  24,  il  n'y  a  ou  rien.  Les 
Prussiens  se  mussent  et  travaillent  ù  des  batte- 
ries de  toutes"  paris.  Ils  paraissent  menacer  du 
coté  de  Saint-Gloud  et  du  cété  dArgentenil  et  de 
Gennevilliers. 

On  travaille  activement  à  la  Mfam.  Les  bar- 
ricades Rochefort  eout  commencées.  On  se  d'- 
lendra  énergiquement.  Un  ballou  partira  proba- 
blement après-demain  matin. 

1.1  lette  •dépêche  et  deux  dépêche*  de  service 
sans  importance*  sont  les  dernières  transmises 
entre  Paris  et  Tours  par  le  UI  noyé  dans  la 
Seino.) 

DÉLÉGATION 

N*  «M .  Tour*,  27  sept.  1870.  ft  D  30  m. 

(par  cable  noyé). 

Cabimt  du  directeur  générât  dts  télégraphes  à 
bureau  de  itourn.  —  Chiffrée 

(Directeur  général  à  Moreadier,  à  Paris,  pour 
porter  Immédiatement  lui-mémo  i  Ernest  Pi- 
card.) 

Ai  reçu  par  le  ballon  le  billet  où  vous  me 
dites  d'ètro  l'action-,  comment  l'être  *  Je  n'ai  au- 
cun pouvoir  pour  agir,  ol  autour  do  moi  il  n'y  a 
qu'inertie  et  hésitation.  Glais-Bizoin  embarrasse 
par  son  activité  «le  ruouche-du-coche.  Anarchie; 
pas  de  direction  suivie  ui  énergique,  pas  de  plan 
stratégique;  troupes  peu  disciplinées,  sans  con* 
lianco  dans  leurs  cbefs.  —  Moyen  de  salut, 
comme  de  rétablissement  île  la  discipline,  est  la 
levée  en  masso  et  une  grande  autorité  exercée 
sur  l'armée.  —  Orléans  occupée  aujourd'hui; 
Tours  dans  cinq  ou  six  jours  peut-être.  Nécessité 
sans  doute  do  porter  ailluurs  lo  siégo  du  Gouver- 
nement do  Tours ,  Toulouse  ou  Brest.  Toulouse 
vaut  mieux,  parce  que  nous  contiendrons  le  Midi 
et  préviendrons  sécession. 
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Regrets  de  la  part  de  tout  lo  monde  qu'on  ne 
m'ait  paâ  accordé  des  pouvoirs  pTus  étendus 
dont  je  no  voudrais  plus  à  présent.  Vous  savez 
que  je  suis  Tranc;  je  vous  parie  franchement. 
Vous  n'avez  ici  ni  résolution  ni  énergie.  Gardez 
tout  reci  pour  vous.  Je  vous  ombrasse. 


N'  I2J2.  Tours,  27  sept.  1870,  12  h.  25  8. 

Guerre  ù  général  commandant  *•  division 

militaire,  Lyon. 
Dans  lo  cas  où  lo  général  d'Aurelle  du  Pala- 
> I a ncs  serait  à  Lyon,  veuillez  le  prévenir  que  lo 
23  septembre  courant  il  a  été  ap|K-lé  au  comman- 
dement supérieur  régional  de  l'ouest  et  que  sa 
lettre  lui  a  été  adressée  à  Varennes-sur-AUkT. 
Invitez-le  à  se  rendre  sur-le-champ  à  Tours. 

«  ■ 

Tours,  27  sept.  1S70,  3  h.  30  s. 

(Celle  .lépéche,  envoyée  par  pigeon,  est  arrivée 
ii  Paris  le  1"  octobre.) 

Ik'lègué  à  ministre  <L>  la  guarc. 

t'.ènéral  Polhès  télégraphie  Ce  matin  ù  1  h.  I  2 
qu'après  les  engagements  des  trois  jours  der- 
niers il  est  obligé  d'évacuer  Orléans  devant  forces 
supérieures  de  l'ennemi,  dont  l'infanterie  s'oet 
massée  dans  les  boia  pendant  la  nuit,  et  qui  dis- 
pose da  M  esoadronj  et  do  15  à  18  canons.  Sa 
troupe  se  replie  sur  Hlois,  Vierzon  et  ttttn;  le 
général  n'a  pas  cm  pouvoir  engager  le  cotnliat 
dans  les  conditions  où  il  se  trouvait.  J'envoie  le 
chef  d'état-major  du  15'  corps  prendre  lo  com- 
mandement d'une  division  île  l'armée  do  la 
Loire;  ce  changement  do  destination  m'a  paru 
nécessaire. 

Le  général  Umbriels  télégraphie  hier  à 
0  li.  1/2  que,  d'après  renseignements  dignes  do 
loi,  l'avant-garde  d'une  arméo  prussienne  serait 
arrivéfl  à  L'ribourg-on-ltrisgau  le  2i.  Cette  armée, 
forlu  do  IÛO.000  hommes,  éviterait  Itelfort  par  lo 
Sundgau  et  su  dirigerait  sur  Dijon  et  Lyon.  Déjà 
sis  mille  hommes  d'-  latidvvehr  seraient  arrivés 
aux  environs  de  Mulhouse,  attendant  la  cavale- 
rie et  l'artillerie  pour  effectuer  le  passage.  Le 
général  dit  qu'il  prendra  les  dispositions  que  les 
circonstances  et  son  effectif  comportent. 

Jn  m'efforcerai  d'appliquer  vos  excellentes  in- 
structions; jo  sens  qu'il  serait  do  la  plus  haute 
imporlance  de  couper  le  chemin  de  fer  de  l'Ett 
derrière  l'ennemi, 'et  je  le  signale  au  général 
Cambriola. 

A  ce  soir  une  nouvelle  dépêche. 

Foiatcuo». 


Tours,  27  sept.  1870. 

Ministre  de  la  guerrr  par  intérim  à  guerr>; 
Paris. 

(Porait  w  pas  être  parvenue.) 

Je  donne  ordre  au  général  La  Molterouge  de 
Porter  Sun  quartier  -énéral  ù  Bourges  et  de  se 
préparer  au  plus  vite  4  mettre  en  muuvementjos 
forcos  déjà  assez  importantes  concentrées  à 
Vierzon,  Bourges  et  Nevers.  Le  gi'-nOral  des  Pul- 
liêros  lo  suivra. 

D'après  une  dépêche  de  Beaugeney, i  h.  15  du 
soir,  l'ennemi  n'est  pas  encore  entré  à  Orléans. 
Il  parait  no  s'avancer  qu'avec  lenteur,  crai- 
gnant sans  doute  d'être  tourné  par  nos  troupes 
detiien. 

A  Alger,  manifestation  populaire  pour  affrau- 
ehir  l'administration  civile  de  l'autorité  du  gou- 
verueur  général.  Durrieu  demande  la  conlirma- 
lion  de  ses  pouvoirs.  J'y  envoie  dOrau  deux 
bâtiments  cuirassés. 

I  ne  dépêche  de  Baie  annonce  que  l'ennem 
aurait  construit  deux  ponts,  dont  l'un  il  Neufbn 
tach  et  devait  tenter  le  passage  cette  nuit. 

Pas  de  nouvelles  aujourd'hui  de  Cambriola. 

ForaicttON. 

■ 

N*  411G.  Tours,  27  sept.  1870,  4  h.  30  s. 

(par  cable  noyé). 

Cabinrt  du  directeur  général  des  télégraphes  Ù 
liouen.  —  Chiffrée. 
(SU-enackers  à  Mercadicr.) 

Prière  de  porter  vous-même  la  dépêche  sui- 
vante a  Ram  pont,  directeur  général  des  postes  : 

..  BteenncLers  vous  prie  de  nommer  Victor  des 
Moulins,  employé  des  postes  ù  Chambéry  depuis 
six  ans,  receveur  des  postes  &  Lungrcs  ou  à 
Chaumont,  et  d'ailleurs  (?)  le  receveur  de  CbSU- 
m:>nt  ou  da  Langres  avec  de  l'avancement.  » 

Prière  à  M.  Mereadior  du  demander  réponse 
do  suite  à  M.  Itampont  et  do  n'envoyer  le  décret 
de  nomination  lo  plus  vile  possible.  Au  besoin 
lo  demander  4  M.  Picard,  si  M.  Itampont  n'est 
pa'  là.   . 

•V  1357.  Tours,  27  BapL  187i>,  5  h.  s. 

Justice  ù  procureur  général,  .lis. 
M.  Itigaud,  premier  président  prés  la  cour 
d'Aix,  est  suspendu  de  ses  fonctions.  M.  le  pro- 
eureur  général  fera  connaître  le  présent  décret  à 
M.  te  promier  président. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  tu  juslict 
représentant  U  Uouvernenunl, 
Ad.  CjutUBOX 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  UT  RAPPORTS 


28  SEPTE.MHRL' 
DÉLÉGATION 

V*4M>1.  Tours,  28  sept.  1670,  10  h.  21  m. 

.lu  préfet  de  Gi  enoOte  -  Itstt. 
La  Likuo  Ju  Midi  ne  sera  point  entras  éc  par 
le  Gouvernement.  Après  nombrcr.se*  cl  longues 
conférences  avec  Laurier.  Glais-Blïoin.Dufraissc, 
sur  les  moyen*  pratique?,  espérons  avoir  de- 
main solution  favorable  et  partir  demain  a  Mar- 
seille. 

CMOIUIP. 


N*  1505.  Tours.  2K  sept.  1870,  10  b-  30. 

.1  préfet  de  Naneiile.  —  Visée. 
La  Ligne  du  Midi  no  sera  point  entravée  par 
le  Gouvernement.  Apres  nombreuses  cl  longues 
conférences  avec  Laurier,  sur  les  moyens  pra- 
tiques, espérons  avoir  demain  solution  favorable 
et  partir  demain. 


A.  Ci. 


29  SEPTEMBRE 
DÉLÉGATION 

Tours,  29  sept.  1870. 


Roivi»:n. 


S-  im.  Tours,  28  sept.  1870,  1  \U  10  s. 

Au  préfet  de  Lyon.  -  lïite. 
Li^ue  du  Midi  ne  sera  point  entravée  par  le 
Gouvernement,  qui  l'autorise  et  l'aidera.  Résul- 
tais de  longues  conférences.  Sur  tous  moyens 
bonnes  solution*.  Partons  demain  pour  Mar- 
seille. 

Bohel. 

V  4612.  Tours,  28  sept.  1870,  I  b.  25  s. 

Gouvernement  à  ChaUemtl-Laeoui',  préfet,  Lyon. 

Vous  utes  nommé  commissaire  du  Gouverne- 
ment avec  pleins  pouvoirs. 

Au.  CnÉMitux,  Laurier 

(Comparez  los  dépéebos  adressées  au  général 
Mazurc  et  au  préfet  du  Rhône  par  les  délégués 
do  la  guerro  et  de  1'inlôriour  avec  celles  qui 
étaient  envoyées  de  Lyon,  presque  beure  par 
heure).  *   

N-  8619.  Tours,  28  sept.  1870.  6  h.  10  s. 

Guerre  à  général  de  divitiori,  Lyon  —  Chiffrée. 

J'approuve  votre  altitude  conciliante  vis-  a  vis 
du  préfet.  Ne  négli£<-z  aucun  eiïbrt  pour  main- 
tenir -mire  vous  la  bonne  intelligence  et  le  mu-' 
tuel  concours.  Le  Gouvernement  de  Paris, 
comme  celui  de  Tours,  entend  laisser  intacts 
les  attributions  et  les  droits  du  commandement 
militaire. 


(Celte  dépêcher  expédiée  par  pijrcf  n,  est  arrivé! 
le  I"  octobre. 

IkU'gués  ù  Gouvernement  dv  Paris. 
Strasbourg  a  capitulé,  fuU'.o  de  munitions. 
Conformément  à  voire  prettior  décret)  cl  *ou^ 
le  coup  des  circonstances  intérieures  et  exté- 
rieures, nous  avons  fixé  au  16  octobre  les  élec- 
tions de  la  <  onslituante.  il  y  avait  demande  gé- 
nérale des  départements  cl  inévitable  nécessité 
CnrMiEtx,  Glais-Bizuin,  IVckiciion. 


N"  4723.  Tours,  29  f  pl.  1870,  8  b.  10  m. 

Guerre  <j  général  commandant  la  a*  division 
militaire,  Lyon.— Chiffrée. 

Je  vous  conlirme  ma  dépêche  chiffrée  d'hier  et 
vous  invile  a  voua  maintenir  dans  la  ligno  de 
conduite  que  je  vous  ai  tracée.  Ne  la  modifiez  en 
rien  que  sur  mon  ordre. 


1733.  Tours,  20  sept.  If.70,0  b.  5  m. 

GauvtfHtmnt  à  préfets.  —  Circulaire. 
Depuis  la  dissolution  des  conseils  munici|  aux 
avez-vous  nommé  des  maires  cl  des  adjoints?  R>  - 
pondez  immédiatement. 

An.  CaÊMtELx. 

\Oa  trouvera  dans  les  dépêches  d-.s  départe- 
ments les  réponses  d'un  grand  nombre 'do  pr£- 
lets  à  cette  circulaire.)* 


N*  4756. 


Tours,  29  sept.  1870,  10  h.  25  m. 


Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Comment  serait  reçu  dans  votre  département 
un  décret  qui  substituerait  à  l'impôt  indirect  sur 
lea  vins  et  spiritueux  un  impôt  direct  territorial 
sur  la  vigae  .'  Réponse  sur-lo-champ.  Ou  augmen- 
terait en  co  cas  les  droits  de  licence  aDn  d'allé- 
gor  l'impôt  lerritorial  sur  le  vignoble. 

(On  trouvera  également  les  réponsns  des  pré- 
fets a  cette  circulaire  en  consultant  les  dé- 
pèches  des  départements  a  la  date  du  29  sep- 
tembre.)   

N-  1805.  Tours,  29  sept.  1870,  I  h.  15  s. 

- 

tjutl  rc  «  général  Lyon. 
Conformez-vous  à  mes  instructions  de  co  ma- 
lin el  ne  vous  en  écartez  e 
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V  485Î.  Touis,  M  sept.  1870,  3  h.  40  ». 

Intérieur  à  préfet  Grenoble. 

Les  démissions  en  vue  rte  candidatures  ont 
été  réputées  non  avenues.  Vous  êtes  instam- 
ment engage  j  reprendro  cl  à  (,-arder  vol/o 
poste.    • 

N«  W7(>.  Tours,  10  sept.  1870,8  li.  12  *. 

Juitice  à  procureur  général,  Grenoble. 

M.  Eymard-Duvernay  est  nommé  procureur 
t fnéral  à  Chambérv, 

_______  • 

30  SEPTEMBRE 

DÉLÉGATION 

X*  5070.  Tours,  30  sept.  t&ÎO,  I  h.  30.  ». 

Justice  à  Stqvin»,  ndminislraleur  supérieur, 
Marseille. 

11  n'y  a  donc  pas  do  gouvernement  pour  Mar- 
seille et  pour  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône, sur  lequel  nous  avions  tous  compté  .quand 
nous  vous  en  avons  conllè  la  direction  républi- 
caine ?  Que  me  parlez-vous  de  destituer  les  ma- 
gistrats qui  se  sont  dégradé!  sous  ce  vil  despo- 
tisme de  vingt  ans!  gui  voulez-vous  que  je 
frappe?  Tous?  —  Faut-il  doue  briser  innocents 
et  coupables  ?  Et  les  lois  nWisteoi  dnne  plus? 
Je  remplace  procureurs  généraux,  procureurs 
impériaux.  Je  faujhe  les  juges  de  paix,  tuut  <je 
qui  s'est  signalé.  Parmi  les  magistrats  amovibles, 
je  renverse,  mais  je  ne  puis  pas  toujours  rempla- 
cer. —  Un  quart  do  la  France  envahie  ou  blo- 
quée,  m'enlève  les  hommes  que  je  pourra*) 
choisir. 

Paris  m'est  fermé,  jo  cherche  vainement  a 
vous  envoyer,  pour  Marseille,  un  procureur  rte 
la  Hépubliqun  digne  de  ce  poslo.  —  Enlin,  vous 
vous  trompei  d'époque.  Nous  voulons  uno  Ré- 
publique qui  concilie,  vous  faites  une  Répu- 
blique qui  lerrilie.  Une  bonne  loi  d'organisa- 
tion judiciaire,  en  renversant  tous  les  juges 
■erviles,  assurera  désormais  la  dignité  de  la 
justice. 

Les  Prussiens  nous  envoloppcnt  et  nous  en- 
serrent, et  nous  nous  battons  entre  nous  !  Cha- 
que soulèvement  contre  nos  concitoyens  est  un 
triomphe  pour  l'ennemi.  Oh  !  mes  Marseillais  ! 
mes  Marseillais!  mes  républicains  modèles! 
Comment  donc  comprenoz-vous  les  destinées 
que  nous  voulons  taire  à  la  patrie  ?  Facilitez- 
nous  le  gouvernement  par  votre  précieux  con- 
cours, et  que  l'ennemi  qui  complo  sur  nos  divi- 
sions, nous  voyant  tous  marcher  ensemble  au 
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combat,  se  souvienne  do  l'immortelle  devise  de 
notre  République  I  L'union  l'ait  la  force. 

An.  CnûMiEfx 

(Cette  dépêche  répond  à  la  nouvelle  de  l'incar- 
cération des  juges  à  Marseille,  de  ia  fermeture 
du  tribunal  de  Tarascon,  etc.,  etc.  Voyez  les  dé- 
pêches de  Marseille.; 


N'5068.  Tour?,  30  set  t.  1870,  t  h.  30  s. 

Justice  à  procureur  général  Ml. 

Je  n'ai  pas  l'homme  que  }•  voudrait  pour  le 
parquet  rte  Marseille.  Paris  m'est  fermé  et  jo  ne 
trouve  pas  en  que  vous  désirez.  —  Je  télégra- 
phie à  Esipiiros  ma  tristesse,et  mon  mécou-en 
tentent.  Il  m'a  semblé  que  je  dois  laisser  passer 
ce  détestable,  orage  que  j'espère  bientôt  conjurer. 

Nons  convoquons  aujourd'hui,  pour  le  16,  tes 
collèges  électoraux.  Nous  aurons  une  assem- 
blée qui  sera  le  pouvoir  définitif,  et  nous  pour- 
rons alors  diriger  toutes  les  excentricités  contre 
l'ennemi  do  la  patrie,  ou  dominer  la  sitnation. 


N"  m  -  A.  O,    Tours.  30  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

A  gênerai  Uhrich,  consulat  français ,  Mie. 

Arrivez  à  Tours,  le  plus  promplemont  qu'il 
vous  sera  possible.  Gouvernement  tient  à  vous 
témoigner,  sans  retord,  la  reconnaissante  .lu 
pays. 

Venez,  sans  aucun  r  lard.  Vous  serez  de  la 
plus  grande  utilité. 
Il  y  a  urgence.  Laibilb. 


N*  Slll.  Tours,  30  sept.  1870,  4  h.  s. 

Gouvernement  ù  ClialUnul-Lacour,  préfet,  Lyon 

Je  crois  pouvoir  vous  garantir  qu'avant  six 
heures  du  soir  je  vons  enverrai  décision,  portant 
pour  vous  pleins  pouvoirs,  et  subordonnant  l'au- 
torité militaire.  Donc  un  peu  de  patience.  Rece- 
vrez décision  cetto  nuit;  communiquez  à  muni- 
cipalité. 

Chéiiiki  x,  Lairieb. 

N*  5161.  Tours,  30  sept.  1870,  6  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Grenoble. 
M.  Alarion  ost  nommé  commissaire  à  la  dé- 
fense nationale  dans  les  départements  de  l'Isère, 
Hautes  Alpes,  Savoie  et  Haute-Savoie. 


N"  0213.  Tours,  30  sept.  1870,  7  h.  40  s. 

Gouvernement  à  préfet  Lyon.  -  Chiffrée. 
Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
donne  pleins  pouvoirs  i  Challemcl-La-Tour  (rie) 


0! 
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pré  l'ut  île  Lyon ,  sous  sa  responsabilité  de 
prendre  toul«'S  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'ordre  public  et  la  (publier,  ou  publicité  ?) 

Ad.  Crêmiecx,  Glais  Bizoin. 


OCTOBRE  1870 

(Toolo  le»  MftAm  da  Mb  d'octobre  «mt  II  la  llldpllll} 

l"  OCTOBRE 
N-  5U7.  Tours,  1"  octobre  1870,  6  h.  6  s. 

Justice  à  Esquiros,  administrateur,  Marseille. 

Envoyez-moi  donc  les  noms  des  membres  du 
parquet  do  Tarascou,  crus  vous  voulez  révoquer, 
et  les  noms  dos  ro  m  plaçant».  J'espère  avoir  un 
bon  procureur  de  la  République;  j'attends  l'ac- 
ceptation de  celui  que  jo  désire.  l>onuez-moi  lo 
nom  des  deux  juges  à  suspendre.  —  Ami,  je  ne 
sais  si  je  peux  ou  non  convaincre  nos  républi- 
cains, «'ils  étaient  &  cette  lorrible  place  que  j'oc- 
cupo ,  eux,  si  bons  citoyens,  comprendraient 
mieux  ce  que  je  demande-  Eu  tous  cas,  dites- 
leur  bien  que  j'ai  besoin  de  lour  concours  dé- 
voué, comme  ils  peuvent  compter  sur  ma  vieille 
aUecliou  pour  la  pairie  républicaine.  A  vous. 


N*  5416.  Tours,  1"  octobre  1870,  0  h.  6  s. 

Gouvernement  à  prrfel  Lyon. 
11  n'y  a  pas  de  conflit  possible.  Le  général 
Mazure  est  remplacé  par  le  général  Esterhazy 
ot  il  en  a  reçu  l'avis  du  ministre  de  la  Guerre. 


Tours,  1"  octobre  1870,  7  b.  31  s. 


Gouvernement  n  Challemel- Lacour,  préfet  Lyon. 

Le  Gouvernement  tout  entier,  on  y  compre- 
nant le  ministre  de  la  guerre,  vous  a  télégraphié 
que  1»  général  Mazure  avait  reçu  avis  de  son 
changement  et  que,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
de  conflit  possible.  —  Los  pleins  pouvoirs  qui 
vous  ont  été  "donnés,  vous  autorisent  a  faire 
tout  ce  que  vous  jugerez  nécessaire  au  salut  pu- 
blic, les  nominations  d'officiers  comme  le  reste. 
Nous  savons  que  vous  êtes  incapablo  d'user  de 
ce»  pouvoirs  autrement  qu'avec  sagesso  et  modé- 
Télégrapbiez-nous  souvent. 


N"  5507.  Tours,  I-  octobre  1870,  8  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Mazure,  Lyon. 
Je  vois  quo  vous  n'avez  pas  reçu  les  dépêches 
télégraphiques  que  je  vous  ai  adressées  en  ré- 
»  a  vos  derniers  télégrammes.  Je  cherche- 


rai l'explication  de  ce  retard,  mais  vous  devez 
recevoir  on  avoir  reçu  actuellement  une  dépê- 
che postale  renfermant  votre  nomination  au 
commandement  de  la  15'  division  militaire  à 
Nantes.  Je  vous  prie  d'accepter,  au  moius  mn- 


5048 


Tours.  1"  octobre  1870,  1  h.  s. 


Gouvernement  à  préfets.  -  Circulaire. 

Le  Gouvernement  vient  de  rendra  un  décret 
qui  lise  au  10  octobre  les  élections  de  la  Cons- 
tituante. —  Los  préfets  ut  les  secrétaires  géné- 
raux qui  voudront  être  éligildes  devront  donner 
leur  démission  d'ici  lo  0  octobre,  sauf  ceux  des 
départements  envahis.  Ces  prérets  sont  étigibles 
tout  eu  restant  à  leur  poste.  Los  commissaires  é 
la  défense  sont  éligibles  bien  entendu. 

Chéj/ieux,  Glais-Bizoi»,  LAUatElt. 


N"  5508.  Tours,  1"  octobre  1870,  10  h.  s. 

Justice  à  préfet  Lyon. 
Je  suspends  ce  soir  même  M.  J  Humblol,  con- 
seiller ii  la  Cour.  Je  ne  peux  pas  le  révoquer, 
mais  s'il  agit  eu  factieux,  entendez-vuus  avec  le 
procureur  de  la  République  et  n'hésitez  pas  i  lo 
l'aire  arrêter;  seulement  conserve*  votre  pru- 
dence habituelle". 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Challemel  du 
jour,  11  b.  10  mutin  j 


2  OCTOBRE 


N-  0588. 


Tourg,  2  octobre  1870,  12  h.  s. 

Gouvernement  à  préfet  Rlvlne  el  à  comité  réyio- 
nal  de  défense,  Lyon. 
Nou!>  vous  remercions  de  votre  patriotisme. 
Nous  comptons  sur  votre  fermeté  el  votre  cou-  . 
rage  ;  vous  uvez  ruisou  de  ne  pas  vous  isoler  de 
nous.  N'introduisons  pis  lu  dislocation  dans 
l'unité  de  la  patrie.  —  Challemel  -  Lacour  a 
toute  notre  continuée,  ît  est  digue  de  toute  ht 
votre.  11  a  aussi  nos  pleins  pouvoirs.  Au  point 
de  vue  du  comité  régiunal.  nous  approuverons 
ce  que  vous  ferez  d'accord  avec  lui. 

Cai;uiELX,  Glais-Buoi.n,  Laumer. 


N*  5678.  Tours,  2  octobre  1870,  4  h.  IC  s. 

Gouvernement  à  préfet  Lyon. 

Nous  apprenons  avec  satisfaction  la  lin  du 
trouble  momentané  soulevé  dans  Lyon  par  le 
refus  du  général  Mazure.  Mais  il  ne  laut  pu 
donner  à  ce  refus  un  caractère  de  régimes  ii- 
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légale.  Les  dépêche»  qui  vous  donnaient  pleins 
pouvoir»  u'unt  [MU  été  notifiées  nu  général  par 
son  supérieur  hiérarchique  lu  ministre  de  la 
guerro,  dont  malheureusement  les  dépêches 
ont  été  retardées.  Lu  génér.il  Mazure ,  vieux 
soldat,  n'a  pas  cru  pouvoir  abdiquer  fit  n'a  pas 
su  s'il  devait  obéir.  Que  notre  chère  population 
lyonnaise  vienne  maintenant,  animée  île  notre 
bon  esprit,  montrer  sa  passion  républicaine  par 
le  calme  dont  nous  avons  tant  besoin  ou  sein 
des  graves  circonstances  que  nous  traversons. 
Dites  bien  u  no»  concitoyens  que  l'union  et  ta 
concorde  feront  notre  force  contre  l'ennemi. 
Pendant  que  le»  jours  et  les  nuit»  se  succèdent, 
nous  lenant  au  travail  sans  nous  épuiser,  que 
nos  amis,  c'est-à-dire  lo  peuple,  nous  donne  tout 
son  concours  sur  lequel  nous  comptons. 

Quant  au  général  Mazure,  il  faut  se  souvenir 
des  règles  militaires  quand  il  s'agit  des  vieux 
militaires  :  rendex-lui  la  liberté.  Apprenez-nous 
que  Lyon  a  repris  son  aspect  patriotique  et  dé- 
voué. 

A.  CnÈmELX,  Glais-Uizoin,  Foi-niCHOx. 


N*  MM.  Tours,  ï  octobre  1870,  9  h.  s 

intérieur  à  préfet  Besançon.  —  Chiffrée. 

Cet  homme  est  un  cerveau  è,  moitié  détraqué, 
avec  cela  violent  et  je  ne  le  crois  pu  honnête. 
Quant  à  être  espion,  il  no  l'est  point  ;  mais  il  est 

Agissez  on  conséquence.  LaL'IUEU. 

(Il  s'agit  d'un  nommé  Lulz,  envoyé  de  Paris 
en  ballon  avec  une  missgm  (?).  Voyet  loi  jour- 
naux du  temps  et  les  dépêches  du  préfet  .tu 
Doubs,  du  3  septembre  et  du  2  octobre) 


3  OCTOBRE 
Tours,  3  octobre  1870  (sans  heure). 
tOHffer  à  Delperh,  préfet,  Marseille.  —  Chi/fiée. 

Dans  les  élections,  il  faut  que  nos  amis  du 
Midi  nom  soutiennent  :  qu'ils  fassent  des  choix 
trés.fermes  et  on  même  temps  três-modérés. 
Tonte  la  France  n'est  pas  au  diapason  du  Midi. 
Si  notre  République  n'inspire  que  la  peor  au 
lieu  d'inspirer  la  confi  inco,  nous  sommes  perdus. 
Les  élections  sont  pour  noug  le  principal  élément 
de  la  défense  nationale.  Par  elles,  nous  acquer- 
rons l'autorité  qui  nous  manque,  et  nous  pour- 
rons dire  que  nous  représentons  quelque  chose 
de  consacré. 
En  dehors  d'une  Constituante,  nous  no  pour- 
jnmais  inspirer  a  la  France  l'énergie  dont 
i  ■  he«oin.  Rappelez-vous  que  le  plus  grand 


elTort  national  de  notre  histoire  a  été  fait  par 
la  Convention.  Donnez  nous  un  point  d'appui 
pareil,  sans  cela  nous  ne  pourrons  rien,  ni  in- 
térieurement ni  extérieurement.  Mais  en  mémo 
temps,  suppliez  nos  amis  do  choisir  entre  les 
républicains  (?)  les  plus  énergiques,  ceux  qui  ne 
se  plaisent  pas  a  être  des  croqnemitaines.  Ami- 
tiés. 

  Laurier. 

N*  58l'J  Tours,  3  octobre  1870,  10  h.  5  m. 

InU'riettr  <i  préfet  RMne,  Lyon. 

ho  délégué  do  la  commission  d'armement  a 
Saint-Etienne  se  plaiul  des  violence»  et  obses- 
sions de  commune  de  Lyon  ou  plutôt  de  ceux 
qui,  en  son  nom  et  seulement  pour  s'exonérer 
du  service  militaire,  saisissent  les  armes  sous 
prétexte  de  les  réparer,  et  les  détériorent. 
Prière  d'écarter  ces  entraves  à  son  travail  -le. 
transformation. 


Tours,  3  octobre  1871,  Il  h.  15  m 

Directeur  général  des  télégraphes  à  inspecteur  et 
polies  télégraphiques.  —  Circulaire. 
M.  Lissagaray,  délégué  du  Gouvernement  dans 
le  Midi,  est  autorisé  à  correspondre  par  le  télé- 
graphe et  en  franchise  pour  les  affaires  de  ser- 
vice relatives  &  la  Défenso 


N'  5877.  Tours,  3  octobre  1870,  2  b.  15  s. 

Intérieur  à  Challemel-Lacour,  préfet  Lyw. 

De  toutes  .  parts,  on  nous  demande  les  élec- 
tions do  la  Constituante.  Au  point  de  vue  du  la 
défense,  loin  de  nous  desservir,  elles  nous  servi» 
ront  elucacemenL  Dans  l'état  actuel  nous  n'a- 
vons, comme  gouvernement ,  qu'une  autorité 
précaire  ;  les  mesures  do  vigueur  dont  a  besoin 
exigent  une  autorité  supérieure  que  nous  ne 
pouvons  tenir  que  d'une  Assemblée.  A  ces  rai- 
sons, la  politique  extérieure  en  ajoute  d'autres 
non  moins  impérieuses.  Uref,  les  élections 
étaient  inévitables,  elles  sont  décrétées.  —  Dites 
bien  à  votre  conseil  municipal  de  no  pas  nous 
créer  do  dillirultés  de  ce  coté,  .l'ai  déjà  assez  de 
peine  à  soutenir  et  à  défendre  ici  la  municipalité 
lyonnaise.  Si  elle  insistait,  on  l'accuserait  bien 
vite  de  vouloir  terroriser  la  Frauue  par  l'établis- 
sement de  communes  révolutionnaires  combinées 
nvoc  l'ajournement  de  tout  gouvernement  régu- 
lier. Il  va  là  un  intérêt  do  premier  ordre  auquel 
il  faut  que  tout  lo  monde  se  soumette.  Les 
élections  seules  uous  donneront  ce  qu'il  faut 
de  force  pour  marcher  utilement  au  secours  de 
Paris. 
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S-  5878.  Tour?,  3  octol.ro  1870,  î  h.  25  s. 

liuMvtrntment  à  Esquiros  et  IHpech  ,  Marseille 

t  •  '!  tuvriiMUflut,  après  en  avoir  déttbff  "•  n 
conseil,  oslimo  qu'il  n'y  a  pas  urgence  de  nom- 
mer des  commissaires  généraux  a  la  défense.  — 
Dette  mesure  aurait  de  graves  inconvénients, 
surtout  dans  votre  région  du  sud-est,  où  les  pré- 
fets do  cinq  départements  ne  se  soumettent  pas 
à  l  autorité  d'un  commissaire  général.  -  En  con 
séquence,  le  gouvernement  vient  d'irrêter  qu'il 
ne  serait  pas  institué  de  commissaires  à  la  dé- 
fense dans  los  départements  qui  n'en  demandent 
point;  qu'il  n'y  aurait,  quant  à  présent,  que 
des  commissaires  départementaux  ;  et  pour  ce 
qui  est  des  mesures  communes  à  la  défense, 
dans  plusieurs  départements  limitrophes,  les 
préfets  et  les  commissaires  départementaux 
s  entendront,  sauf  à  les  relier  plus  tard  entre 
eux,  s'il  y  a  utilité,  en  nommant  un  commissaire 
général  pour  la  région. 

Désignez-nous  votre  candidat  comme  commis- 
saire de  la  défense  nationale  pour  le  département 
des  Bouches-du-Rh.'ne.  —  Ksquiros  nous  serait 
tr. 's  agréable,  si  on  le  désignait. 

CttÉMlEUSt,  Glais-B'iziun,  Lalbilb  " 


N-  53904.  Tours,  3  octobre  1870.  3  h  1'.  ■ 

Intérieur  à  préfets. 

l."3  ligues  ou  unio:is  départementales,  en  vue 
de  la  défense  nationale,  ne  doivent  pas  être  une 
raison  polir  les  préfets  de  prendre  sur  eux  ilM 
mesures  qui  appartiennent  au  gouvernement 
central,  et  de  correspondre  et  télégraphier 
entre  eux  directement  à  ce  sujet.  Toutes  ces  cor- 
ro*|K>ndances  ou  dépêches  doivent  tasser  avant 
tout  par  les  mains  du  Gouvernement  qui  avise, 
s'il  y  a  lieu  01  comme  il  y  a  lieu. 


N*  W1C  Tours,  3  octobre  B70,  i  h.  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  inspecteurs  et 
tableurs  des  lignes  tèlnjraphviues.  —  CitXU* 
iaire. 

Toute  dépêcha  ayant  trait  aux  ligues  ou  unions 
départementales  adressées  par  tin  préfet  à  un 
autre  préfet  d^vra  être,  par  vous,  dirigée  sur 
Toart,  préalablement  ù  toute  transmission  di- 
recte. Le  cabinet  des  dépêches  est  chargé  spé- 
ctaleaiunt  de  diriger  cjs  télégrammes  a  leur  des- 
tination définitive. 

(Ces  deux  dépêches  montreot  quelle  inquiétude 
inspiraient  au  Gouvernement  les  ligues  do  Midi, 
de  l'Est,  «lu  Sud-Ouest,  de  l'Ouest,  "le  ,  qui  s'or- 
ganisaient de  toutes  parts.) 


N'  557.  Tours.  3  octobre  1870,  10  h.  soir. 

Intérieur  à  préfet.  Marseille.  —  Chiffrée. 

Dites-moi  si  je  puis  faire  quelque  chose  pour 
Naquet  On  me  dit  qu'il  désirerait  quitter  Mar- 
seille. Est-ce  vrai» 


N-  573.  Tours,  3  octobre  187»,  Il  h.  5'j  m 

Gouvernement  à  préfet,  Lyon. 

Nous  allons  suspendre  le  départ  d'Oran  du 
général  Ksterhazy.  Quant  aux  séminaristes,  c'est 
11  une  trop  petite  question  parmi  les  grosses 
qui  nous  occupent  Les  Lyonnais  sont  trop  pa- 
triotes pour  ne  pas  marcher  a  l'ennemi  sous 
prétexte  qu'une  poignée  de  congréganistes  n'y 
marche  point.  11  nul  songer  que  toute  la  France 
n'est  pas  au  diapason  républicain  de  Lyon  et 
nous  permettre  d'avoir  i»ur  le  reste  du  pays  «e 
tempérament  nécessaire. 

Grkmikix.  Gi-.us-Uixoin,  Lu  bisr. 

(Vojuj:  les  deux  dépêches  de  M.  Challemel- 
Laeour  du  3  octobre.  8  h.  et  10  h.  malin.) 

I  OCTOBRE 
N-  5U3.  Tours,  l  octobre  1870,  I  h.  20  9. 

Guerre  à  administrateur  supérieur  des  UvueheS' 
du-lthûne,  Marseille 

Us  goums  à  pied  et  a  cheval  de  l'Algérie, dont 
vjus  demandez  l'envoi  en  France,  sotil  néces- 
saires pour  la  défense  la  colonie.  L'Algérie  a 
fourni  tout  ce  qu'elle  pouvait  fournir. 

(Le  comité  de  Marseille  vuulait  amener  en 
Franc  les  Arabes  ù  pied  et  à  cheval  de  chaque 
province  Voyez  également  dépêche  du  8  oc- 
tobre)   ' 

5>3j.  Tours,  4  octobre  1870,  5  h.  30  s. 

Justice  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

Le  Gouvernement  confirme  l'ordre  d'arresta- 
tion de  Cluseret. 

(Réponse  ù  la  dépêche  de  Marseille,  3  octobre, 

G  h.ïs  soir.) 


N-  5312.  Tours.  4  octobre  1870.  G  h.  50  s 

Justice  à  préfet,  Marseille. 

Deshortyes  est  appelé  à  entrer  dans  l'état- 
major  d'un  corps  eu  formation  ici.  On  a  nomme 
à  sa  place  M.  Fauconnet,  colonel  de  gendarmerie,' 
selon  votre  désir.  Courage,  ami  ;  conservez  Mar- 
seille,, pure  de  tout  graW  excès.  Nous  n'avons 
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.u'une  pensée,  réalisoiis-la  lou?  ensemble  et 
d'un  mémo  cœur. 
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(Voyez  la  dépèche  .lu  3  octobre,  7  1).  25  soir.) 


5  OCTOBRE 
N*  à  100.  Tour*.  5  octobre  1870,  9  h.  30  m. 

A  IMpcch,  préfet  Marseille. 

Mon  cher  «mi.  vous  .Mes  débarrassé  do  Peshor- 
lycs.  Votre  dépêche  m  a  navré  ;  c'est  moi  qui 
suis  obligé  de  vous  envoyer  des  encouragements 
quand  j'aurais  tant  besoin  d'aide  et  .l'appui;  si 
mes  amis  du  Midi  no  m'aident  pas  absolument. 
;e  succombe  sous  le  fardeau.  Vous  ne  vous  ima- 
ginez pas  ce  que  j'ai  à  Taire  et  ce  que  je  fais. 

Pour  votre  ligue,  établissez  les  relations  entre 
les  commissaires  à  la  défense;  c'est  le  moyen  de 
faire  le  bien  dans  co  qu'il  a  dn  possible  et  de 
régulier  en  évitant  de  grands  embarras.  Hier, 
nous  avons  pris  un  grand  parti;  nous  avons 
créé  un  comité  de  la  guerre  auquel  toutes  les 
attributions  du  ministère  de  la  guerre  sont  trans- 
portées. C'est  une  grande  responsabilité,  mais  nous 
n'avions  pas  d'autrotmoyon  de  subordonner  l'élé- 
ment militaire. 

■l'ai  fait  nommer  Cent  membre  de  ce  comité 
qui  siège  presque  en  permanence.  Cent  nous 
rendra  là  mille  fois  plus  Je  services  que  dans  le 
Midi,  car  c'est  là  qu'est  la  principale  responsa- 
bilité. J'espère  que  d'ici  quinze  jours  nous  au- 
rons cont  mille  chossepots  sur  le  dos  des  Prus- 
siens, «n  attendant,  no  nous  harcelez  pas  de 
réclamations  militaires.  La  vérité  est  que  nous 
sommes  encombrés  d'hommes  et  que  nous  man- 
quons d'armes,  après  avoir  acheté  tout  lo  stock 
qui  existe  en  Europe  et  eu  Amérique.  C'est  la  ce 
qui  fait  la  grande  diflicult.''  «le  la  situation. 

Pour  Toulon,  nous  allons  aviser,  mais  on  no 
peut  pas  vider  absolument  l'arsenal.  Enfin  nous 
nous  tuerons  au  travail ,■  de  votre  côté,  exigez 
de  nos  amis  le  calme  et  la  modération.  Ceux 
qui,  on  de  tels  moments,  nous  créent  des  embar- 
ras assassinent  la  République. 

Par  télégraphe  ou  par  exprès,  communiquez 
cette  dépêche  à  Maurel  et  à  Oaumas  ù  Toulon. 

Laumbr. 


0  OCTOBRE 

N"  440.  Tours,  6  oétobre  1870,  12  h.  40  s. 

* 

A  Hénon  et  Chepié,  mairctl  adjoint,  à  Lyon. 

Rien  reçu  do  vous,  ni  pouvoir,  ni  ordre  du  jour 
promis  —  Envoyez  aujourd'hui.  —  Vu  Laurier, 
entretien  satisfaisant. 

•  'aillaiw-Degoulet. 

ÛOL'V.  N  AT.  —  T.  XXVI. 


N>  58S6.  Ton  ris  <j  octobre  1870,  2  h.  soir. 

Guerre  à  général  *r  division,  Grenoble. 

L'exécution  .lu  décret  du  16  septembre  sur  les 
élections  de  la  garde  nationalo  mobile,  ayant  été 
ajournée  par  suite  de  la  mise  en  route  des  ba- 
taillons Je  cette  garde,  il  y  a  lieu  de  procéder 
aux  nominations  jusqu'à  nouvel  ordre  d'après  le 
mode  accoutumé.  Vous  devez  donc  nommer  aux 
différents  emplois  d'ofliciors  des  cadres  nouveaux 
cl  profiter  do  cette  circonstance,  comme  vous  y 
invitait  mon  télégramme  du  1"  octobre,  pour  re- 
placer de  bon?  officier!  qui  auraient  <-\4  évincés 
par  l'élection. 

(Réponse  à  une  dépêche  du  5  octobre,  1  h.  13 
soir.)  .  


N-  517.  Tours,  G  octobre  1870,  9  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Besançon, 

l'.ir  décret  de  ce  jour  M.  Albert  Grévy  est 
nommé  commissaire  de  la  défense  nationale 
pour  lo  Jqra,  le  Doubs  et  la  Haute-Saône 


N"  5813.  Tours,  6  octobre  1870,  10  h.  s. 

Ju-5/iM  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

Uissoz  sortir  céréales,  si  vous  pouvez  assurer 
par  précautions  bien  précises  qu'elles  n'aillent 
pas  aux  enuemis. 


N*  276. 


7  OCTOBRE 

Tours,  le  7  (?)  octobre  1870. 


Laurier  à  Boyssel,  commissaire  à  la  défense, 
Mâcon. 

Mon  cher  Boyssel,  nous  ne  pouvons  donner  do 
pleins  pouvoirs  à  aucun  de  nos  commissaires  à 
la  défense.  Mais  nous  nous  occupons  de  nxer 
par  un  décret  la  délinilion  exacte  de  leurs  attri- 
butions. 8i  vous  pouviez  vous  détacher  un  mo- 
ment de  Saone-cl-Loire,  vous  nous  rendriez  un 
grand  service  &vl  acceptant  la  préfecture  de  Li- 


N*  570.  Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  40  m. 

A  Garibaldi,  à  la  préfecture,  Marseille. 

Prière  instante  à  l'Illustre  général  de  venir 
sans  retord  à  Tours. 

Membre  du  Gouvernement. 


66 
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Tours.  7  oclol.ro  187(1.  9  h.  «  m. 

.1  préfet  de  Marseille. 
Prière  instante  au  général  Garibaldi  rte  venir 

GLMS-BtZQIX. 


immédiatement  à  Tours. 


Tour»,  7  octobre  1870, 10  h.  15  m. 

Gouvernement  à  Ksquiros,  Iklpeeh,  préfecture 
Marseille. 

Faites  une  réception  grandiose  ù  Garibaldi 
DAes-lui  combien  nous  le  remercions  au  nom 
de  la  France  du  concours  qu'il  nous  apporte. 
Priez-le  de  venir  immédiatement  nous  rejoindre 
an  siège  du  Gouvernement,  nous  l'allendons  à 
bras  ouverts. 

Crêmieux,  Gi.ms-Bi7.oin.  Lai  niEn. 


Tours,  7  octobre  1870,  11  b.  ÎO  m. 

Guerre  à  préfet ,  Marseille. 
L'opinion  publique  de  votre  département  au 
sujet  de  la  gendarmerie  est  en  désaccord  avec 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  préfets  et 
des  populations  des  autres  départements  qui 
demaudentle  maintien  do  cette  arme.  Il  ne  sera 
donc  donné  aucune  suite  à  votre  proposition  de 
remplacer  les  gendarmes  pnr  une  autre  Institu- 
tion. 

N<  5390.  -  A. G.   Tours,  7  octobre  1870, 8  h.  35  a. 

Justice  «  préfet,  Valence,  brôme. 
Recevez  Garibaldi  comme  je  le  recevrais  moi- 
même.  Si  vous  pouvez,  le  retenir  à  Valence,  vous 
ferez  uu  acte  du  la  plus  grande  utilité  pour  le 
Gouvei uomeut.  Je'  Tais  partir  Auguste  Bartboldi, 
cbef  de  bataillon  de  la  garie  nationale,  qui  le 
recevra  à  Valence  et  anra  pour  vous  îles  ins- 
tructions particulières.  Je  lui  donnerai  anj}si  une 
lettre  pour  Garibaldi  qu'il  faut  absolument  re- 
tenir à  Valence.  Amitié. 

An.  CnÉMiEux. 
(Réponse  &  la  dépêche  do  M.  Peigné,  du  7  oc- 
tobre, 10  h.  20  soir  ) 


N*  5401.  Tours.  7  octobre  1870,  9  h.  55  s. 

Justice  à  Esquivas,  administrateur.  Marseille 
Le  parquet  de  Tarnscon  est  réorganisé.  Le  pro 


cureur  do  la  République,  le  subslilnl  sont 
mes;  le  président  du  tribunal  de  Marseille  est 
mis  à  la  retraite;  le  vice-président  a  un  congé 
—  Le  rétablissement  du  cuurs  do  la  justice  est 
maintenant  indispensable  pour  la  protection  de 
tous  les  intérêts,  'le  tous  Je*  droits  qui  lui  sont 


Veuillez,  mon  cher  Esquiros,  rapporter  l'arrêté 
qui  suspend  les  tribunaux  de  Marseille  nt  do 
Tarascon 

Nous  avons  surtout  besoin  de  ces  tribu- 
naux pour  l'installation  des  juge»  de  paix  ré- 
cemment nommés.  Amitié*. 

Ad.  Crkmieux. 

(Voyez  à  ce  sujet  bien  des  dépêches  do  Mar- 
seille et  d'AIx  du  23  septembre  au  11  octobre.) 


9  OCTOBRE 
N*  5784.  Tours,  9  octobre  1870.  tO  h.  30  m. 

Guerre  à  préfet,  L/on. 
D'après  votre  demande,  M.  lu  général  Bres- 
solles  est  mis  A  votre  disposition  pour  comman- 
der provisoirement  la  8*  division  militaire.  J'en 
préviens  cet  officier  général. 

(Réponse  à  la  dépèche  de  Lyon  du  8  octobre, 
i  h.  10  soir.) 


H'  5890. 


Tours,  9  octobru  1870,  3  h.  s. 


Intérieur  à  préfets  et  sous:prifets.  —  Circulaire. 

Garibaldi  débarqué  a  Marseille  le  7,  à  dix 
hourcs  du  soir,  reçu  par  autorités,  roule  im- 
mense, enthousiasme  indescriptible.  —  Est  ar- 
rivé Tours  le  9.  i\  sept  heures  du  matin.—  Marche 
triomphale  sur  tout  parcours.  —  Habitants  des 
villes  et  villages  encombraient  gares.  —  Vivats 
et  acclamations  unanimes.  Même  accueiT  à  son 
arrivée  à  Tours.  Le  général  est  .'i  la  préfecture 
entre  les  membres  du  (iouvernement  ;  il  est 
acclamé  par  foule  qui  a  envahi  jardin.  GambetU. 
ministre  de  l'intérieur,  parti  de  Paris  par  ballon, 
est  descendu  à  Montdidier,  arrivé  à  Tours  au- 
jourd'hui midi,  a  été  acclamé  à  son  entrée  en 
gare.   


N-  538. 


Tours,  9  octobre  187fi,  8  h.  20  s. 


Intérieur  à  préfet  du  Finistère,  Quimper.  - 
.  Chiffrée. 

Je  vous  prie  instamment  de  faire  comprendre 
à  M.  Carré-Kêrisouet  que  son  action  «'exerçant 
concurremment  avec  celle  de  la  commission 
d'armement  ne  peut  que  nuire  au  succès  do 
l'une  nu  de  l'autre.  Des  crédits  de  l'Etat  sont 
ouverts  en  chiffres  suffisants  i  l'ambassade  de 
Londres  pour  le  service  de  la  commission. 

Ouvrir  des  crédits  départementaux  sur  dos 
maisons  anglaises  co  serait  favoriser  une  dualité 
d'o|>érations  que  je  ne  puis  ni  ne  veux  autoriser. 
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N*  031)1.        Tours,  10  octobre  1870,  10  h.  H  m. 

Intérieur  à  préfet  Itère,  Grenoble. 
Le  général  de  Barrai,  envoyé  ù  Grenoble  par 
autorité  compétente,  est  un  militaire  éminent 
qui  a  droit  &  toutes  vos  plus  chaudes  sympa- 
thies. Il  résulta  des  rapports  que  sa  conduite  a 
Strasbourg  pendant  le  aiége,  a  été  au-dessus  de 
tout  éloge.  —  A  ce  titre  seul,  il  est  juste  st  poli- 
tique de  l'entourur  de  tous  les  témoignages  «l'une 
considération  entière.  Eclairez  la  population  a 
cet  égarjl,  et  rondez-moi  compte. 

(Le  général  de  Monet  venait  d'être  chassé  de 
Grenoble  par  l'émeute  ;  des  protestations  s'éle- 
.  vaien»  d'avance  contre  son  successeur,  voyez  la 
dépèche  de  M.  Desaycs  du  10,  7  h.  malin.) 


N*  5205.  Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  10  s. 

Guerre  à  pn'fe-t,  Lyon. 

Je  vous  ai  déjà  Tait  connaitro  que  le  comman- 
dant Alexandre,  du  27»,  non-seuloment  n'était 
nullement  porté  pour  lieutenant-colonel,  mais 
qu'il  n'était  mémo  pas  dans  les  conditions  à  être 
nommé  à  ce  grade.  Rien  no  vous  empêche,  quoi- 
qu'il soit  chef  do  bataillon,  de  lui  confier  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale.  Cet  otlicier 
supérieur  est  donc  mis  I  votre  diaposition. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Chall*mel-Lacour, 
du  7,  5  h.  15  soir.) 


A.  G.       Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  54  s.  (Ar- 
rivée |*ar  pigt-on  lu  1(1  (?)  octobre.) 

Chef  rahinel  de  l'intérieur  à  J.  Favre. 
Gambetta  arrivé  è  bon  port.  Excellentes  nou- 
velles.   . 

A.  G.  Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  50  s. 

Directeur  général  des  Ulégropltes  à  inspecteur, 
Amiens. 

Veuillez  Taire  passer  par  pigeons  et  beau  temps 
la  dépêche  suivante  : 

a  Ministre  marine,  Tours,  à  ministre  marine  par 
intérim,  Paris. 
«  Déchiffrez  pour  ministre  guerre.  —  Gambetta 
ministre  de  la  guerre;  Fiéreck,  commandant 
ouest;  d'Aurelle,  16-  corps  d'armée;  —  Borel, 
toujours  au  15';  —  Hourbaki  ici  demain,  sera 
employé.—  Régiments  d'Algérie,  un  par  brigade. 

—  Pas  tous  arrivés.  —  Etrangers  embarqués  le  8 
seulement.  —  Zouaves  s'organisent  péniblement. 

—  La  troisième  parti  pour  Eplnal.  —  Quinzième 
corps  d'armée  comptera  dans  six  jours  soixante- 
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dix  raille  hommes.  -  Fusils  modèle  1860  insufli- 
lUlS. 

<•  Consommation  de  cartouches  dépasse  pro- 
duction. —  Matériel  artillerie  mieux  que  croyez."* 
—  Défense  ouest  bonne  avec  Fiéreck.  —  Cn  ré- 
giment mobilisé  par  brigade.  -  Zouaves  ponti- 
lieaux  se  recrutent.  —  Cambriels  lient  campa- 
gne, renforcé  de  lu  brigade  Dupré.  —  Ennemi 
supérieur. 

«  Seiziômo  corps  d'armée,  trois  divisions  in- 
fanterie,  une  cavalerie,  quarante-cinq  mille 
hommes  ;  trois  pièces  par  mille  hoinmos,  trois 
batteries  mitrailleuses 

«  Deux  divisions  déjà  formées.  —  Succès  do 
Toury  suivi  de  plusieurs  autres  avantages.  — 
Ennemi  revient  en  force  sur  Orléans.  —  Quin- 
zième eorps  d'armée  préparé  à  lo  recevoir.  — 
Sept  colonels  nommés  généraux.  —  Troisième 
division  Naidon-le-Fort. 

«  J'ai'élé  au-devant  de  vos  désirs  pour  ordr.j 
mouvement,  cour  martiale,  appel  des  mobiles, 
instructions  a  Cambriels,  etc..  etc.  » 

N*  5207.  Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  10  s. 

Guerre  à  préfet,  Marseille. 

Vous  m'avez  annoncé  l'arrivée  à  Vienne  de 
deux  nouvelles  compagnies  do  volontaires  de 
l'Egalité,  en  outre  des  deux  qui  y  sont  déjà.  Il 
y  a  déjà  dix  jours  environ  que,  sur  leur  de- 
mande, j'ai  donné  l'ordre  d'expédier  le  bataillon 
de  volontaires  de  l'Egalité  sur  Belfort  et  depuis 
cette  époque  deux  compagnies  seulement  sont 
parties  et  se  sont  arrêtées  à  Vienne.  Je  donne 
ordre  au  général  commandant  la  8*  division  do 
diriger  co  bataillon  immédiatement  et  dîrecte- 
ment  sur  Epinal  où  est  le  corps  du  général  Cam- 
briels. J'espère  que  cette  fois  il  arrivera  promp- 
toment  à  destination. 

(Réponse  à  la  dépèche  du  9  octobre,  \  h.  15  s.) 


V  590.  •      Tours,  10  octobre  1870. 

[hreeUur  général  à  directeur  télégraphe,  par 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  Nice. 
M.  Baragnon  ayant  été  appolé  à  Tours  par  le 
Gouvernement,  et  son  titre  de  préfet  ayant  été 
suspeudu,  vous  êtes  invité  à  arrêter  toutes  les 
dépêches  qu'il  enverrait  &  Nice. 

Lavbier. 

Le  directeur  général  des  télégraphes, 
.  Stcenackerh. 

(Cette  dépèohe  n'est  pas  datée,  mais  elle  doit 
être  du  10  au  matin.  En  effet,  ce  jour-là  (voyez 
Alpes-Maritimes,  10  octobre)  plusieurs  dépêches 
relatives  à  M.  Baragnon  étaient  arrêtées  I  Mar- 
seille par  ordre  du  directeur  général.) 
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N*  5335.  Tour*.  10  octobre  1870,  7  h.  15  R. 

Intérieur  ù  préfet,  Lyon. 

Le  commandant  Alexandre  est  promu  au  grado 
de  lieutenant-colonel.  l'Iac-z-le  à  la  tète  de  la 
garde  nationale. 

(Comparer  avec  la  dépêche  de  Tours,  du  même 
jour,  3  h.  10  soir.] 


N*  5i08.  Tours,  10  octobre  1870,  11  h.  8. 

Intérieur  aux  préfets.  —  Circulaire. 

Par  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement 
<li>  la  défense  nationale  établie  à  Tours,  rendu 
sur  l'initiative  de  M.  Crémi-'ux  et  vu  les  instniC' 
lions  du  Gouvernement  de  Paris,  M.  Léon  Gam- 
betta, ministre  de  l'intérieur,  a  été  chargé  dé 
l'administration  de  la  guerre  que  M.  Grémieux 
avait  prise  à  la  suite  de  la  démission  de  l'amiral 
Fourichon. 


11  OCTOBRE 
N*  5100.  Tours,  le  11  ou  15  octobre  1870. 

Intérùur  <l  Blache,  administrateur  provisoire, 
Mot. 

Soyez  sans  inquiétude,  cher  ami,  H.  Baragnon 
ne  retournera  pas  à  Nice.  La  présence  de  Gam- 
betta ici  est  une  raison  de  plus  pour  qu  un  tel 
préf.'l  ne  soit  pas  rétabli.  J'écris  au  directeur  du 
télégraphe  d'arrêter  ses  dépêches  pour  couper 
court  a  toute  intrigue.  Soyez  plein  d'égards  pour 
M.  Gambetta  père.  Elections  ajournées.  Je  crois 
que  la  présente  de  Gambetta  A  Tours  nous  sau- 
vera. 

Laubjir. 

(C'était  la  conclusion  de  la  lutte  entre  M.  Pierre 
Baragnon,  préfet  des  Alpes-Maritimes,  et  M.  Bla 
che,  son  successeur.) 


N*  557X  Tours,  11  octobre  1870,  3  h.  45  s. 

Inliritur  à  préftt  du  Rhône,  Lyon. 

Je,  reçois  vos  doux  dépêches;  pour  la  première, 
mes  remerclments  et  mes  embrassades;  pour  la 
seconde,  relative  a  la  fabrication  de  la  monnaie, 
je  vous  prie  de  réfléchir  que  vous  n'avez  pas 
d'outillage,  que  vous  ne  pourriez  pas  faire  faire 
de  la  bonne  monnaie  par  des  orfèvres.  En  outre, 
dès  h>  premier  jour  de  la  révolution, on  a  installé 
à  Bordeaux,  dans  l'ancien  hôtel  des  monnaies, 
avec  le  personnel  de  l'hôtel  de  Paris,  une  fabri- 
cation des  monnaies  de  5  et  de  2  francs.  On  vous 
a  déjà  approvisionné  de  monnaie- divisionnaire  ; 
demandez  une  somme  et  on  vous  fera  de  nou- 


velles livraisons,  mais  renonceza  une  fabrication 
incomplète,  coiUeuse,  défaut  contrôle. 
A  vous. 

L.  Gambetta. 

(Voyez  ces  deux  dépêches,  10  octobre,  î>  h.  40 
et  9  h.  18  soir.) 


N*  5599.         Tours,  Il  octobre  1870,  4  h.  15  s 

Intérieur  n  administrateur  supérieur  drs 
Bouehes-du-BMne,  Marseille. 

Je  vous  notifierai  demain  un  décret  qui  nomme 
M  Marie  commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales des  Bouches-du-Rhoue.  Dans  le  garde 
nationale,  le  grade  de  général  n'existe  pas  léga- 
lement. 

Préoccupéz  vous  moins  de  la  garda  sédentaire  . 
que  de  la  gardo  mobilisée. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Esquiroi  du  10  octo- 
bre. 11  h.  40  soir.) 


N*  5031.  Tours,  11  octobre  1870.  4  h.  40  s 

Intérieur  <1  préfet,  Marseille. 

Ordre  est  donné  par  ministre  finances  au  tré- 
sorier général  de  vous  ouvrir  un  crédit  de  cent 
mille  (rancs  pour  volontaires  de  passade  et  dé- 
penses  diverses. 

(Voyez  la  dépêche  du  11,  I0h.55  matin.) 


-  • 

N-  5074.  Tours,  1 1  octobre  1870,  5  h.  30  <=. 

Lissagaray  r>  ûagious,  hôtel  de  FUniveTS, 
Lyon. 

Jo  reçois  votre  dépêche  qu'on  m'envoie  de 
Monlauban  ;  gardez  le  serre,  le  (dus  absolu.  La 
Midi  achètera  tout,  précisez  le  nombre  et  la  na- 
ture des  armes  par  dépêche  adressée  à  moi,  ici. 
à  préfecture  jusqu'à  demain  midi.  Je  répondrai 
télégraphlquement  pour  dire  où  vous  devrez 
livrer  et  qui  payera. 


N»  5730.  Tours,  11  octobre  1870,  6  lu  30  s. 

Oinrhur  générai  des  télégraphes  à  Larrieu. 
préfet  Bordeaux. 

Gambotta  me  charge  de  vous  dire  que  M.  Frey- 
rin«t  est  attaché  seulement  au  travail  de  son 
cabinet  et  no  fait  rien  sans  le  consulter. 

(Répond  aux  inquiétudes  manifestées  par 
M.  Larrieu  au  sujet  du  choix  fait  de  la  personne 
d»  M  de  Freycinet.) 
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12  OCTOBRE 

I 

N'  SMS.         Tours,  Il  octobre  1870,  II  h.  45  m. 

Intérieur  à  ChaUemet-Lacour,  préfet  RMne, 
Lyon. 

J'ai  reçu  votre  dépôcho  d'hier  pendant  la  nuit. 
J'adresse  observations  sérieuses  à  LeCesne  pour 
qu'il  réponde  a  vos  dépêches.  La  question  de  la 
monnaie  nous  préoccupe  au  plus  haut  point. 
Consacroz-y  votre  attention  vigilante.  Vous  savez 
que  je  suis  à  la  fols  ministre  intérieur  et  mi- 
nistre guerre.  Votre  situation  ù  Lyon  est  telle 
aujourd'hui,  que,  sur  l'ordre  que  je  vous  donne 
en  ma  double  qualité,  vous  pouvez  mettre  en  li- 
berté te  général  Mazure.  Dites  que  c'est  sur  mon 
ordre  formel. 


N«  5912.  Tour»,  il  octobre  1870,  I  h.  23  S. 

Intérieur  et  Qucrre  à  préfet,  Lyon. 
Qu'est-ce  qu'une  guérilla  organisée  par  M.  Ed- 
mond Desmaze,  dite  guérilla  de  Lyon,  et  qui 
demande  une  commission  de  belligérant?  Pour- 
quoi n'avez -voua  pas  autorisé  cette  guérilla? 
Vous  avez  certainement  vos  raisons.  M.  Desmaze 
n'a  ui  pu  ni  voulu  peut-être  nous  le  dire.  Mata 
ne  voulons,  bien  entendu,  quo  l'aire  co  que  vous 
voudrez,  encoiv  f Aut-i l  que  nou<>  sachions  quel- 
que chose  là-dessus. 


H*  510.  Tours,  12  octobre  I87Ù,  5  h.  s. 

Intérieur  à  Cliallemcl-Lacour,  préfet  Lyon. 
Vous  ne  répondez  pas  a  ma  dépôcho  relative 
'au  général  Mazure,  je  le  mando  ici.  Faites-le 
partir  immédiatement. 

L.  Gahuetta. 
(Voyez  la  réponse  de  M.  Cballemel-Lacour  du 

12  octobre,  9  h.  10  soir.) 

X*  557.  Tours,  12  octobre  1870.  7  h.  21  s 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 
Décret  de  ce  jour  dissout  la  garde  civique  de 
Marseille  et  charge  la  garde  sédentaire  do 
la  po'.ica  de  ta  ville.  Vous  on  recevrez  demain 
ampliation. 

(Répond  a  la  demande  do  M.  Esquiros  du  10, 
10  h.  25  matin.) 

18  OCTOBRE 

N'  5168.        Tours,  13  octobro  1870,  10  h.  40  m. 
Intérieur  à  préfet,  Marseille. 
J'apprends  que  les  bureaux  de  la  Gazette  du 
Midi  ont  été  envahis  et  qu'où  s'oppose  à  la  réap- 
parition du  Journal 


Il  est  Impossible  de  laisser  so  commettre  au- 
cune violence  contre  la  liberté  de  la  propriété  — 
je  compte  que  vous  prendrez  des  mesures  immé- 
diates pour  assurer  la  liberté  do  la  presse  —  si 
d'ailleurs  il  existait  un  acte  commis  par  lea  di- 
recteurs ou  propriétaires  du  journal  contraire 
»nx  lois  de  la  République,  vous  agiriez  avec 
énergie  et  vous  m'en  référeriez.  Veuillez  commu- 
niquer ma  dé]>éche  a  M.  Lieutaud,  gérant  de  la 
Gazette  du  Midi. 

L.  Oamrktta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Esquiros  du  13,  4  h.  25 
soir.)   

N*  530».  Tours,  13  octobre  1870,  C  h.  5  ». 

■  Intérieur  ù  préfet,  Grenoble. 
M.  Gustave  Gent  est  nommé  sous-préfet  de 
Saint-Marcelliii;  il  va  se  rendre  à  son  poste. 


14  OCTOBRE 

A.  G.        Tours,  I  i  octobre  1870  (expédiée  par 
pigeons  et  arrivée  le  18  novembre) 

Gambetta  à  Gouvernement,  Paris. 
Opinion  émue  d'inertie  du  Gouvernement  de 
Tours.  Cela  va  déjà  mieux  depuis  mon  ar- 
rivée. 

Retour  offensif  et  considérable  des  Prussiens 
sur  Orléans. 

GeribalJi,  nommé  général  en  chef  des  volon- 
taires, part  pour  Vosges  et  Paria. 

Service  des  postes  désorganisé  et  très-mal  fait . 
plaintes  criantes.  Celui  de  la  télégraphie  privée 
et  militaire  admirable;  nécessité  depuis  long- 
temps prévue  de  réuuir  dans  la  main  ferme  de 
Steenackers  les  deux  administrations.  Nous  avons 
nommé  Stceneckers  directeur  général  des  lignes 
télégraphiques  et  des  postes. 

Avise»  Rampont  devenu  impuissant  et  préve- 
nez PicarJ  afin  que  Steeuacker»  ait  tout  pouvoir 
nécessaire. 

Recevrez  ce  décret  à  première  occasion. 

A.  G.        Tours,  14  octobre  1870  (expédiée  par 
pigeons  et  arrivée  le  18  novembre  ) 

A  M  Jules  Favre. 
En  arrivant  a  Tours,  et  après  avoir  interrogé 
la  plupart  des  préfets  et  étudié  leurs  déclara- 
tions, j'ai  constaté  une  unanime  désapprobation 
des  éloclions  générales  dont  l'approche  ne  ser- 
vait qu'à  surexciter  les  divisions  des  partis.  La 
décision  du  Gouvernement  de  Paris  a  été  ac- 
cueillie, sauf  par  lo  parti  légitimiste,  avec  une 
véritable  gaieté,  et  aujourd'hui  il  ne  me  reste 
d'autre  préoccupation  que  la  guerre. 
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Malheureusement  la  Vérité*  est  triste. 

Les  campagnes  sont  inertes, la  bourgeoisie  îles 
petites  villes  est  liicho,  l'administration  perflde, 
ou  imssiw,  ou  d  une  desespérante  leuleur.  Les 
généraux  de  division  sortis  du  cadre  de  réserve 
sont  l'objectif,  d'une  exaspération  .publique,  in- 
vincible, qu'ils  ne  méritent  que  trop  par  leur 
mollesso  ut  ierfr  impuissance.  Je  m'applique  a 
leur  trouver  des  remplaçants. 

Lo  général  ta  Motterou^o,  qui  n'a  point  su 
protéger  la  foret  et  la  route  d'Orléans,  a  été  re- 
levé de  ses  fonctions. 

Les  mobiles  et  zouaves  pontificaux  et  la  légion 
étrangère  su  sont  admirablement  conduit»,  mais 
la  troupe  A?  ligne,  infanterie  et  cavalerie,  a 
donné  le  plus  navrant  spectacle  de  démoralisa- 
tion. 

On  m'annonce  l'arrivée  du  général  lluurbiiU. 

Ce  serait  peut-être  une  sérieuse  ressource. 

Le  général  CambrieU  parait  asw  satisfaisant 
a  Heifort.  Mulhouse  a  été  réquisitionné  par  les 
Prussiens  et  Epinnl  est  fortement  menaeé. 
_  Garibaldi,  que  nous  avons  nommé  général  eu 
chef  dos  volontaires  avec  des  bataillons  de  mo- 
biles, va  se  jeter  dans  lus  Vosges. 

Le  Midi  et  l'Ouest,  ainsi  que  le  Nord-Ouest, 
sont  en  général  plBins  d'élan,  mais  les  armes 
raanquont  et  l'argent  aussi  nous  manquera 
bientôt. 

Vous  devriez  bien  inviter  le  ministre  des 
finances  à  nous  faire  parvenir  des  ordms  de 
subsides.  Dans  tous  les  cas,  avec  le  concours 
du  comité  des  finances  résidant  ici,  nous  avise- 
rons. 


(La  resto  de  l.i 


Ht  indéchiffrable  ) 


N*  5711.        Tours,  14  octobre  1870,  11  h.  50  m. 

JnU'rieitr  el  guerre  à  administrateur  supérieur, 
Marseille. 

En  réponse  I  votre  dépêche  sur  le  décret  rela- 
tif aux  grains,  je  vous  ferai  remarquer  que 
l'exportation  n'a  rien  de  commun  avec  l'impor- 
tation. Notre  décret  est  une  mesure  de  guerre  ; 
il  doit  être  maintenu  à  tout  prix. 

Nous  ferons  de  l'économie  politique  en  pleine 
paix. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Ksquiros  du  M  oc- 
tobre, 9  h.  10  matin.) 


N-  57U.  Tours,  14  octobre  1870,  Il  h.  50  m. 
Intérieur  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 
l'est  impassible  d'admettre  qu'on  supprime 


II 

la  liberté 


,1.. 


a  presse  et  qu'on  suspende  les 
d'opposition,  de  quelque  nature  que  soit 


l'opposition.  La  République  se  doit  à  elle-même 
de  vivre  et  de  durer  é  travers  les  agitations  des 
partis,  eu  imposant  le  respect  des  lois,  mais  rien 
que  le  respect  dos  lois.  En  conséquence,  après 
avoir  pris  connaissance  de*  faits  que  vous  re- 
prochez à  la  Gazelle  du  Midi,  je  conclus  qu'il 
est  nécessaire  do  lever  la  suspension.  La  fer- 
meté n'a 'rien  do  commun  avec  larbitraire. 
Répondez. 

(Voyez  les  dépêches  de  Marseille  du  13,  4  h.  25 
et  5  h.  40  soir.) 


N*  55S9. .  Tours.  1  \  octobre  1870,  2  h.  20. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

Je  recois  votre  dépèche  ;  un  décret  conforme 
est  immédiatement  rendu  : 

u  Art.  I".  —  La  garde  civique  de  Marse  ille  est 
dissoute. 

«  Art.  2.  —  La  garde  nationale  est  chargée  du 
«service  de  la  ville. 

«  Signé  :  GfttoagOX,  Glais-Hizoin, 

FOURICHOH.  « 

(Cette  dépêche,  ainsi  que  celle  du  12  (voyez 
lus  haut),  ré|»ond  à  celle  du  10  octobre,  10  h.  25 


matin.} 


N*  5764. 


tours,  14  octobre  1870,  5  h.  5  s. 


Intérieur  et  guerre  à  administrateur  provisoire, 
Marseille. 

Regrette  profondément  de  voir  les  esprits  se 
détourner  de  la  défense  pour  se  jeter  dans  d'au- 
tres questions.  En  ce  qui  touche  les  congréga- 
tions religieuses,  u'oubliez  point,  je  vous  en  con- 
jure que  si,  à  la  très-grande  rigueur,  il  est 
possiblo  de  trouver  des  textes  de  lois  contraires 
i  l'esprit  d'association  qu'il  appartient  à  U  Ré- 
publique d'encourager  et  permettant  d'expulser 
les  jésuitus,  il  y  a  nécessité  absolue  de  respecter 
la  liberté  individuelle  dos  personnes.  Quant  aux 
étrangers  faisant  partie  de  l'ordre  des  jésuites, 
on  peut  les  éloigner.  Mais  pour  les  Français, 
l'Institut  étant  dissous,  tous  vos  droits  i 
l'instant  sur  eux  et  ils  peuvent  mémo 
sur  votre  protection. 

(Voyez  les  dépêches  des  Bouches-du-Rhone 
relatives  à  l'arrestation  des  jésuites  et  à  leur 
expulsion  ;    entre   autres,    Aix,  11  octobre, 

10  h.  40.)   



i 

Tours,  I  i  octobre  1870,  6  h.  30  s. 

Intérieur  el  guerre  à  préfets.  —  Circulaire.  — 
Chiffrée. 

Alin  d'activer  la  mise  sur  pied  de  toutes  les 
forces  régulières  soumises  à  l'autorité  militaire 
et  d'imprimer  une  impulsion  énorglqno  j  tout 
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l'ensemble  «le  l'administration  do  la  guerre,  jo 
pense  qu'il  serait  Utile  île  jilacer,  à  titre  de 
membres  d'un  comité  do  la  guerre,  qui  serait 
établi  dans  chaque  division,  des  hommes  éner- 
giques, organisateurs,  capables  de  faire  péuélrer 
l'esprit  civil  et  civique  lans  les  affaires  mili- 
taires. Je  vous  prie  du  chercher  autour  «le  vous 
des  individualités  de  ce  genre.  Vous  no  devez 
m'en  désigner  flu'une  seule  ;  choisisse*  donc  la 
plus  éminente  «te  toutes.  C'est  à  la  fois  une 
affaire  très-im|>ortante  et  très-délicate,  .le  vous 
prie  de  me  répondre  confidentiellement  et  par 
chiffres. 

(Ou  trouvera  dans  la  plupart  des  départements, 
à  la  «late  du- 15  octobre,  la  réponse  a  cette  cir- 
culaire.)   

Tours,  Il  octobre  1870,  H  h.  IS  s 
intérieur  à  administrateur  supérieur,  Mantille. 

Jo  serais  très-disposé  »  entrer  dans  système . 
d'atermoiement  que  vous  mo  proposez  relative- 
ment à  la  suspension  de  la  Cazetle,  mais  je  ne  le 
puis.  Je  vous  répète  qu'il  est  impossible  de  sus- 
pendre  la  publication  d'un  Journal.  Sévissez  vi- 
goureusement contro  les  personnes  si  elles  con- 
spirent, mais  laissez  l'instrument  libre.  C'est 
une  question,  sur  laquelle  je  ne  puis  pas  capi- 
tuler. 

iielalivement  au  décrut  s>ur  l'exportation,  je 
dois  vous  dire  que  la  loi  est  générale,  que  les 
intérêts  do  Marseille  me  Font  tiès-chcrs,  que 
cependant  l'intérêt  supériuur  du  pays  doit  l'em- 
porter. 11  y  a  sans  doute  des  tempéraments.  ' 
BtudiM  la  question  .'i  foed  et  nous  aviserons, 
mai»  pour  le  moment  dites  a.  vos  admiuislr  s 
que  c'est  pour  affamer  l'ennemi,  qui  se  ravitaillait 
par  voie  d'exportation,  que  la  mesure  a  dû  «Mre 
prise'et  maintenez  le  décret.  Nou^  ferons  de  l'é- 
conomie politique  après  la  paix. 


15  OCTOBRE 

A.  G.      .Tours  (sans  dato),du  15  ou  16  octobre 
(arrivée  le  18  à  Paris  par  pigeon). 

6mMU  A  Juta  Faire. 

Nous  avons  reçu  vos  nouvelles  des  journées 
du  12  et  «lu  13  par  les  deux  ballons  Traclel  et 
Kéralry.  Elles  ont  produit  une  immense  impres- 
sion dans  toute  la  province  et  une  vive  éniotiun 
sur  le  corps  diplomatique  établi  à  Tours, 

A  ce  sujet,  jo  vous  annonce  l'arriv«te  de  M. 
Thiers  dans  deux  jours 

Nous  avons  ici  -  le  général  Bourbaki,  qui  nous 
a  donné  des  nouvelles  du  Metz,  où  nous  avons 
encore  90,000  homme»,  qui.  dans  des  combats 


incessants,  continuent  &  retenir  des  forces  impo- 
sâmes autour  d'eux. 

Si  Bazaine  ne  lent"  pas  de  sortie,  c'est  qu'il 
ne  sait  où  se  ravitailler  en  route,  et  Bourbaki 
demande  a  entrer  dans  Metz  pour  lui  apprendre 
qu'il  v  a,  dans  I.ongwy,  800,000  rations,  coqui  lui 
permet  de  tenter  l'aventure. 

J'ai  essayé  par  Tachard  «le  lui  l'aire  passer 
cet  important  renseignement  et  j'ai  gardé  Bour- 
baki. ■ 

Frédéric-Charles,  «pu'on  dit  remis  de  sa  dys- 
senterie,  serait  parti  pour  Paris,  d'après  dépêche 
du  sous-préfet  de  Neufchâteau.  M.  Tachard 
mande  au  contrair.i,  de  Bruxelles,  qu'il  est  à 
toute  extrémité. 

Le  bruit  de  la  mort  du  général  de  Moltke 
nous  arrive  de  tous  côtés.  Il  parait  confirmé. 

Malgré  ta  pointe  audacieuse  des  Prussiens, 
qui,  maîtres  d'Orléans,  menacent  Bourgos,  nos 
affaires  scmblont  devoir  prendre  bonne  tournure 
sauf  du  côté  de  la  Normandie,  qui  e  t  envahie, 
l'ennemi  occupant  Cisors  et  Magny. 

Lu  question  do  l'évacuation  do  Tours  so  pose 
comme  faisant  partie  de  nos  plans  de  campagne. 
Nous  hésitons  encore  entre  Bordeaux  et  Cler- 
mont-Ferrand. 

Je  ne  peux  pas  vous  laisser  ignorer  que  mal- 
gré l'animation  des  villes,  les  campagnes  sont 
toujours  très-passives. 

Cependant  si  les  convois  d'armes,  que  nous 
attendons  Si  qui  sont  en  route,  nous  arrivent 
duns  les  délais  annoncés,  la  face  des  choses 
changera  promptemunt.  Nous  formons  des  cadres 
et  nous  rajeunissons  l'armée.  Il  serait  trop  long 
d'indiquer  l'ensemble  des  mesures  prises,  Jo 
lâcherai  do  vous  en  faire  passer  la  collection 
prochainement. 

On  espère  rétablir  le  câble,  grâce  à  l'énergie 
merveilleuse  de  l'inspecteur  Richard  et  de  ses 
aides.  On  pense  que  lu  rupture  est  «lu  côté  d'Ar- 
genteuil,  et  bteenackers  envole  une  dépêche  à 
Trochu  pour  lui  dire  de  prévenir  Mercadier  du 
jour  où  une  sortie  aura  lieu  de  ce  c.'tô  alin 
d'aviser  et  «le  rechercher  du  côté  do  Paris,  le 
point  de  soudure. 

A  l'heure  «ju'il  est,  Lyon  ust  complètement 
calme;  tons  les  prisonniers  ont  été  rolnchés. 
Marseille  malheureusement  nous  donne  des  in- 
quiétudes dont  je  ne  désespère  pas 'de  venir  & 
bout  il  force  de  fermeté.  La  falbless«  du  Gou- 
vernement «le  Tours  l'avait  jeté  dans  un  discrédit  . 
profond;  on  province,  il  est  diflicilo  de  lutter  à 
la  fois  contre  les  exaltés  et  les  réactionnaires. 
Les  bruits  de  conspirations  légitimiste  et  orléa- 
niste circulent,  et  plusieurs  de  nos  préfets  sont 
en  éveil.  On  annonce  même  la  présence  de  quel- 
ques prétondants  sur  le  territoin:.  Je  fuis  sur- 
veiller avec  circonspection,  et  si  ces  prétendants 
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sont  assez  audacieux  pour  ra> ttre  le-  pied  «ur  le 
sol,  je  forai  exécuter  les  lois. 

Lo  gênerai  Cambriets  se  maintient  fermement, 
malgré  l'occupation  Je  Mulhouse,  do  Belfort  à 
Besançon.  Celle  dernière  ville  est  tout  o  fuit  en 
état  de  défense,  et  occupée  par  de  l'artillerie  do 
marine,  servie  comme  vous  le  savez.  Un  a  donné 
d'ailleurs  do  nombreux  commandements  aux 
officiers  do  la  flotte. 

Tel  est  ïcusemble  de  ia  situation. 

J'ai  la  conviction  que  la  prolongation  inatten- 
due de  votre  résistance,  et  les  préparatifs  mili- 
taires, de  jour  en  jour  plus  considérables  des 
départements,  déconcertent  les  envahisseurs  et 
commencent  à  exciter  les  sympathies  de  l'Eu- 
rope. 

Les  bruits  do  médiation  par  la  voio  anglaise 
ou  russe  circulent  avec  une  intensité  croissant''. 
11  faut  faire  à  la  Prusse  une  guerre  do  lassitude, 
avec  prudence  et  ténacité,  et  nous  la  forcerons 
à  reconnaître  qu'en  prolongeant  olle-mômo  la 
guerre,  elle  n'augmente  pas  ses  bonnes  chances, 
au  contraire,  elle  compromet  le  fruit  de  ses  vic- 
toires. 

Noua  vous  avons  envoyé  do  bien  nombroux 
émissaires,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  vous  no 
recevez  pas  plus  souvent  de  nos  nouvelles. 

Salut  fratornel. 


N*  5986.        Tours,  15  octobre  1870,  11  h.  25  m. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 
Merci,  mon  cher  ami,  pour  votre  énergie,  votre 
tact  et  votre  parfait  accord  avec  nous.  Nous  sa- 
vions bien  qui  nous  placions  à  la  téte  de  cette 
difficile  cité  do  Lyon;  espérons  qu'à  force  de  dé- 
vouement et  de  patience,  nous  arriverons  «  réta- 
blir toutes  nos  affaires. 


10  OCTOBRE 

A.  G.        Tours,  16  octobre  1870  (expédiée  par 
pigeon  et  arrivéo  lo  18  octobre). 

Gambetta  à  M.  le  général  Trochu,  Paris. 

L'ennemi  n  occupé  Orléans.  Depuis  hier,  11 
passe  la  Loire  et  fait  un  mouvement  prononce 
sur  Bourges,  qui  est  parfaitement  garanti. 

On  estime  ses  forces  de  60  i  70,000  hommes. 
Pour  accumuler  autant  de  troupes  dans  cette 
expédition,  l'ennemi  a  dù  dégarnir  la  ligno  d'in- 
vestissement de  Paris.  Cherchez  le  point  dégarni 
et  profitez-en. 

Il  doit  y  avoir  là  uno  excellente  occasion 
de  faire  une  nouvelle  sortie  victorieuse.  Ici 
nous  vous  admirons  et  nous  cherchons  à  vous 
imiter. 


D81T10NS  ET  RAPPORTS 

N«  5307.         Tours,  16  octobre  1870,  Il  h.  13  s. 

Intérieur  à  Esquiros  cl  Iklçech,  Marseille. 

Après  avoir  vu  M.  Gaston  Crémieux,  avant 
d'accepter  votre  démission,  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

<  La  démission  de  M.  Alphonse  Esquiros  est 
acceptée.  —  M.  Detpech  reste  chargé  de  l'admi- 
nistration. » 

En  ce  qui  touche  le  décret  do  suspension  de 
la  Gazette  du  Midi  : 

«  Considérant  que  lo  Couverneraent  de  la 
République  ne  saurait  admettre  qu'on  dehors 
de  la  violation  formelle  des  lois,  les  ;ournaux 
ot  écrivains  puissent  être  l'objet  de  mesures 
pénales; 

..  Considérant  au  contrairo  qu'il  importe  de 
prouver  que  la  République  est  le  seul  gouver- 
nement qui  puisse  supporter  dans  sa  plénitude 
la  liberté  de  la  presse  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
ceux  qui  ont  toujours  réclamé  dans  l'opposition 
en  faveur  do  cette  liberté,  de  la  restreindre  ou 
de  la  mutiler; 

«  Décrète  :  L'arrêté  de  l'administrateur  des 
Bouches-du-Rhéne,  qui  frappe  de  suspension  la. 
Gazelle  du  Midi,  est  annulé,  et  ce  journal  est  au- 
torisé à  reparaître.  »  <  ' 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  préfectoral  qui  frappe 
d'expulsion  les  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses non  reconnues  et  met  leurs  biens  sous 
séquestro  : 

a  Considérant  que  si  on  peut  dissoudre  léga- 
lement la  corporation,  on  ne  peut  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle  des  Français  qui 
en  font  partie  et  à  leur  droit  do  résidence  en 
France ; 

«  Décrète  :  Tout  arrêté  d'expulsion  s'appliquant- 
à  un  Français,  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse non  reconnue  par  la  loi,  est  nul,  de  nul 
effet  cl  sans  force  exécutoire.  » 

Léon  G-amdetta. 


N*  3539.         Tours,  16  octobre  1870,  Il  b.  10  s. 

Gaston  Crémieux  à  Esquiros,  Marseille. 

Ai  causé  longuement  avec  Crémieux,  ai  expli- 
qué faits  se  rapportant  à  6'aiffl* ,  jésuites,  com- 
merce do  blés  et  Ligue.  —  Explications  favora- 
blement accueillies.—  Discuterons  demain  matin 
avec  Cambetta  et  Crémieux  solution  accoptable 
pour  tous.  —  Ne  persistez  pu  dans  démission. 
Si  vous  persistez,  je  me  retire  avec  vous.  Nos 
amis  un  feront  sans  doute  autant.  Ja  loge  hûtel 
de  Bordeaux.  —  Partirai  mardi. 

(Cette  dépêcha  paraii  contradictoire  avec  celle 
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qui  en  rapportée  ci-dessus.  Mais  1rs  constatations 
télégraphiques  sur  l'original  no  laissent  aucun 
doute  sur  le  jour  et  l'heure  du  départ  de  Tune 
r\  do  l'autre. 


N«  5307.  Tours,  16  octobre  1870,  Il  h.  40  s.  i 

Gaston  Crimîtu*  à  Etuuiros,  administrateur 
supérieur  des  Bouclics-du-Mônr,  Marseille. 

J'ai  csusé  longuement  avec  Gambetta.  Je  lui 
ai  expliqué  la  situation  exceptionnelle  où  le* 
•secousses  dernières  nous  avaient  mis.  No  donnoz 
pas  voire  démission.  Les  tribunaux  seront  bien- 
tôt organisé».  Nous  j>ourrons  agir  loyalement. 

Je  vous  prie  dans  tous  le*  cas  d'attendre. 


17  OCTOBRE 
V  oô95         Tours,  17  oclobro  1870,  Il  h.  10  m. 
Intérieur  ti  yuerre  à  Marc-Dufraisse,  Marseille. 

Je  vous  prio  de  rester  provisoirement  à  Mar- 
seille en  remplacement  d'Esquiroa,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée.  . 


V  590$.        Tours,  17  octobre  1870,  Il  h.  iO  m. 

Orlpech,  préfet  Bouches-du-R)i6nc,ù  Ilrochier, 
préfecture,  Marseille. 

Gambotta  vient  de  partir  pour  armée  Vosges. 
—  Impossible  de  rien  faire  définitivement.  Mais 
je  repars,  laissant  Rouvier.  —  Gagnez  un  Jour  ou 
deux.  —  Tous  le»  membres  du  Gouvernement  me 
promettent  leur  concours  pour  tout  arranger. 


K-  5624.         Tours,  17  octobre  1870,  10  b.  37  s. 
Intérieur  A  préfet  Seine-Inférieure,  Rouen. 

Baites  prendre  mesures  énergiques  contre  mai- 
res  de  départements  envahis  qui  s'opposent  a  la 

résistance.  Révoquez-les  el  remplacez-les  par 
hommes  résolus. 

Le  directeur  général, 
-  Mazire. 

N*  MB.  Tours,  17  octobre  1870,  10  h.  53  s. 
Intérieur  à  préfet  Lot-et-Garonne,  Agen. 
Je  ne  vois  nullo  nécessité  de  mettre  en  réqui- 
sition le  grand  séminaire  tant  que  vous  pourrez 
donner  logement  aux  troupes  chez  l'habitant, 
conformément  à  la  régie-  • 

G.  M.m'Rt'. 

fltépond  &  uno  dépécho  do  M.  Audoy  du  17, 

10  h.  53  matin.) 


OOl  V.  NAT.  —  T-  XXVI. 


1872  -5 

18  UCTOBRK 

N«  5858.  Tours,  18  octobre  1870,  tu  h.  m. 

Guerre  à  ginéral  commandant  subdivision 

département  Allier,  à  Moulins. 
Lo  gouvernement  prussien  se  plaint  do  mau- 
vais traitements  qu'auraient  eu  &  subir  a  Mou- 
lins, <le  lu  part  de  la  population  et  de  l'autorité, 
les  officiers  prisonniers  de  guerre.  D'après  lui, 
ils  auraient  manqué  de  nécessaire  st  n'auraient 
pis  reçu  les. secours  «n\oyés  par  leurs  fa- 
mille;. 

Adressez  immédiatement  des  explication?. 
(Voyez  la  réponse  du  général.) 

N«  5143.  Tours,  18  octobre  1670,  8  h.  Ml  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambetta, 

Intérieur,  Besancon. 
Je  suis  heureux,  mon  cher  ami,  d'avoir  de  \os 
nouvelles,  vos  instructions  seront  suivies  en  tout 
point,  les  nouvelles  de  Marseille  sont  meilleures 
et  peuvent  nous  rassurer.  Mazure  noua  dira  ce 
qui  en  est.  L'ennemi  repasse  la  Loiro  et  semble 
se  diriger  sur  Chaleaudun  et  sur  Paris;  je  résu- 
me.les  dépêches  des  opérations  militaires  et  je 
l'envoie  :ï  Troohu  à  Parie.  Ce  mouvement  de 
l'ennemi  cache  quelque  chose,  sur  Paris  sans 
doute  ;  les  données  sur  leurs  forces  sont  contra- 
dictoire», les  uns  diseut  100,000  hommes,  d'au- 
tres 70,000,  d'autres  même  beaucoup  moins , 
toujours  est-il  qu'il»  ont  suspendu  leur  mouve- 
ment sur  lequel  mes  hommes  me  renseigneront 
heure  par  heure.  Les  environs  de  Chaleaudun 
sont  en  feu,  les  Prusaiens  ont  dû  y  entrer  ce 
soir;  si  j'apprends  du  nouveau  cette  nuit,  c  vous 
le  ferai  savoir  do  suite.  Bonne  santé  à  tous, 
Spullcr  et  Pont-Levoy,  et  revenez  vite.  Ami- 
tiés *  Ordinaire;  a  vons  de  cœur.  Je  dis  à  mon 
inspecteur  à  Besancon  d'aller  fc  mettre  "à  vos 
ordre». 

DEPECHES  DE  M.  GAM  B  ET  TA 

tXPÈOlÉKS  DE  BB8A.N1.VN 

N*  5872.        Besancon,  18  octobre  1870,  4  h.  59. 

intérieur  à  directeur  général  personnel  intérieur, 
Tours. 

Heçu  votre  dépêche,  content  do  savoir  que  rien 
de  nouveau  ni  do  grave  ne  s'est  produit.  Ici,  si- 
tuation meilleure  que  je  no  m'attendais  à  la 
trouver.  A  Marseille,  situation  assez  tendue,  mais 
je  crois  que  les  mesures  prises  seront  d'un  bon 
effet  pour  calmer  les  osprils.  Nous  partons  ce 
soir. 

Léo»  Gambetta. 

10 
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N*  5850. 

Intérieur  et  guerre  à  délégué  du  ministre  inté- 
rieur près  la  guerre,  Tours. 

Il  faut  réorganiser  d'urgence  l'armée  Je  l'Est, 
et  pour  cela,  toutes  affaires  cessantes,  avisez  à 
trois  choses  principales  ;  il  laut  trouver  cinq 
généraux  -de  brigade  et  les  envoyer  immédiate- 
ment sous  Besançon.  Au  cas  oii  on  ne  trouverait 
pas  des  colunols  pour  en  faire  des  généraux  de 
brigade,  il  faudra  prendre  des  lieutenants-colo- 
nels à  qui  l'on  donnera  le  commandement  de 
brigades.  Il  faut  deux  régiments  de  cavalerie.  Il 
y  a  certainement  dans  les  dépéts  du  sud  et  du 
sud -ouest  de  quoi  les  constituer.  Quant  à  l'en- 
cadrement et  à  l'embrigadement  des  mobiles  qui 
forment  à  peu  près  tout  l'effectif  de  Cambriels, 
il  y  est  procédé  dès  à  présent  et  sur  place.  Pre- 
nez note,  pour  las  armes,  quil  faut  10,000cliasse- 
pots,  et  qu'en  canons,  il  faudrait  constituer  qua- 
tre nouvelles  batteries  ou  tout  au  moins  le  ma- 
tériel ]iour  les  organiser  à  Besancon.  SI  les 
afluts  manquent,  envoyez  les  pièces  tout  de 
même,  nous  ferons  faire  les  alTùts  ici.  A  raison 
do  l'importance  de  la  place  et  do  la  base  d'opé- 
rations, il  faut  accumuler  des  vivres  en  plus 
grande  quantité.  Pour  1  habillement,  voyez  si  on 
peut  obtenir  30,000  pantalons  rouges  ut  autant 
do  capote».  Les  hommes  gaspillent  beaucoup  les 
cartouches,  faute  de  gibernes;  il  faudrait  W.OOO 
cartouchières  en  cuir  petit  modèle. 

Je  vous  le  réjtète,  Je  veux  une  réponse  aujour- 
d'hui même  a  Besançon  m'assuraut  que  vous 
avez  donné  des  ordros  conformes  et  que  vous 
allei  on  presser  l'exécutioo. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  dépêche 
qui  m'a  calmé;  d'aillour;,  les  choses  ici  no  sont 
point  aussi  mauvaises  que  nous  pouvions  lo 
craindre. 

I,.  G  vMDETTA. 


A.  G. 


19  OCTOBRE 

Tours,  10  octobre  1870  (envoyée 
pigeon  et  armée  à  Paris  le 
tobreï. 


par 
oc- 


Marine  à  délégué  de  ta  marine,  Paris. 

Traduire  pour  rainislro  de  la  guerre.  —  Géné- 
ral Lefort  parti.  Ouvert  votre  lettre  du  15;  je 
réponds  : 

Depuis  départ  de  Paris,  ministère  formé  avec 
amiral  Fourichon  a  encadré  et  armé  100,000  hom- 
mes, guerre  :  15-  corps  d'armée  "I  avant  10"  corps 
d'armée,  environ  90,000  hommes.  (Uni belta,  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  nommé  délégué  pour  diri- 
ger service  Freycwet,  ingénieur  dos  mines.  — 


Général  Lefbrt  annulé  et  parti.  —  Directeurs 
restent  sous  l'autorité  do  délégué  ;  situation  lâ- 
cheuse pour  eux  et  surtout  pour  armée.  Décret 
portant  atteinte  au  principe  d'autorité  et  de  su- 
bordination. Suppression  des  luis  sur  les  nomi- 
nations et  avancement  dans  l'armée  jiendant  la 
guerre.  Grades  conlérés  a  personnes  n'apparte- 
nant pas  a  l'armée.  Toutefois,  grades  acquis 
après  guerre,  seulement  pour  actions  d'éclat  ou 
importants  services. 

14  octobre  (I)  :  Armée  auxiliaire  avec  garde 
mobile,  gardo  natlonalo  mobilisée,  légion  étran- 
gère, corps  francs  et  autres  armées  auxiliaires 
et  armée  régulière,  assimilées  l'une  à  l'autre 
pendant  guerre.  Fractions  d'un  mémo  tout  :  ar- 
mée de  défense  nationale,  Us  troupes  des  deux 
armées  pouvant  être  fusionnées,  officiera  pou-  ■ 
vant  exercer  commandement  indifféremment 
dans  l'une  ou  dans  l'autre,  sans  distinction  d'ori- 
gine. 

Armée  prussienne  de  plus  de  60,000  hommes 
et  150  canons  a  occupé  Orléans  et  Beaugency, 
après  trois  affaires  malheureuses  et  s'étend  en 
Sologne.  Chateandun  pris. 

Le  15*  corps  d'nrmée  général  d'Aurelle,  en 
bonne  position  en  avant  de  Salbris  (?),  Ni'  corps 
d  armée  en  avant  de  Mois.  Lo  général  Bourbak^ 
nommé  pour  commander  la  région  du  Nord,  est 
parti. 

Général  Yéroniqi  e. 


A.  G.  l'ours,  19  octobre  1870.  (Arrivée  à 

Paris  par  pigeon  lo  II  octobre.) 

.1  M.  Jules  Favre,  Paris. 

Nous  avons  reçu  vos  divers  ballons.  Kératry, 
Pemnd  et  Ranc.  qui  nous  ont  donné  sur  l'état 
de  Paris  et  sur  les  désirs  du  Gouvernement,  dos 
renseignements  assez  complets.  Néanmoins,  je 
ne  peux  m'empécher  de  regretter  que,  jiar  au- 
cun de  ces  messagers,  on  ne  m'ait  fait  tenir  la 
moindre  dépêche.  Il  devient  cependant  de  pltis- 
en  plus  indispensable  de  lairo  enlondre  à  la  pro- 
vince la  parole  officielle  de  Paria. 

La  marche  en  avant  des  Prussiens  sur  la  Loire, 
et  au  delà  de  la  Loire,  la  prise  d'Orléans  et 
l'abandon  do  la  li^ne  des  Vosges  par  le  général 
Cambriels,  qui  s'est  retiré  sur  Besançon,  ont 
douloureusement  impressionné  ie  pays.  La  co- 
lère publique  contre  les  généraux  va  croissant, 
et  malheureusement,  malgré  les  mesures  les 
plus  radicales  pour  créer  de  jeunes  chefs,  je  n'ai 
encore  pu  rencontrer  personne  à  la  huutour  des 
événements. 

Quand  truuverous-nous  un  capitaine  ? 


(\)  Celte  dato  parait  être  celle  du  décret  sui- 
vant. 
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Ronrbaki  ■  refusé  le  commandement  en  cher 

do  toutes  nos  forces  Je  lui  ai  donné  le  com- 
mandement dos  forces  du  Nord,  pour  l'aceom- 
plissera-nt  d'un  p'»n  ',n  |UM  qui  M  C*l  per- 
sonnel, Ht  dans  lo  succès  duquel  11  parait  avoir 
confiance. 

Il  prétend  reprendre  Sedan,  où  se  trouve 
ua  immense  matériel  d'artillerie  qui  nous  a 
appartenu.  Il  espère  aussi  pouvoir  prévenir  Ba- 
xain». 

La  levée  des  hommes  et  la  constitution  de 
l'armée  do  la  Loire  continuent  avec  une  grande 
uctivité.  Nous  avons  fait  venir  tout  ce  qu'il  y 
avait  do  disponible  on  Algérie.  On  y  a  trouvé 
plus  dartillerio  qu'on  croyait  en  avoir. 

Comme  nombre,  on  comptant  Lyon,  Besançon, 
Boirort.  lo  centre  et  l'ouest,  un  dispose  de  plus 
du  200,000  hommes. 

Malheureusement,  eu  sont  des  troupes  peu 
résistantes  et  mal  commandée»,  et  il  est  bien 
diflicilo,  avec  de  pareils  éléments,  de  prendre 
l'offensive. 

Nous  avons  reçu  communication,  par  l'inW- 
médialre  de  M.  Rauc,  de  la  combinaison  du  gé- 
néral TrOohu,  qui  consisterait  4  organiser  un 
lavitaillemont  do  Paris  par  le  Havre  et  la  rive 
droite  do  la  Bains) (1}  » 

Cette  combinaison  sera  soumis  •  a  notre  cous,  il 
do,  guerre  et  discutée.  Je  vous  ferai  ronnaitro  sa 
décision,  mais  je  dois  vous  dire  que  lu  position 
actuelle  de  nos  troupes,  nécessaires  pour  couvrir 
Bourges,  Dijon,  Lyon,  ne  me  semble  pas  permet- 
tre de  songer  à  Ja  réalisation  de  cette  combinai- 
son d'ici  i  quelque  temps. 

M.  Thiers  n'est  pas  encore  arrivé,  mais  il 
ust'fcunoncé  de  Saint-Michel  pour  demain.  Ké- 
ratry  est  parti  et  Bourbaki  s'est  rendu  à  son 
poste. 

J'ai  été  obligé  de  quitter  Tours  pendant  qua- 
rante-huit heures,  appelé  ù  Resançon  par  des 
dépêches  qui  annonçaient,  en  l'exagérant,  la  re- 
traite du  général  Cambriuls,  qui, comme  jo  vous 
le  dis  plus  haut,  a  quitté  les  Vosges  pour  se  re- 
plier sur  Besancon. 

Cette  retraite  a  causé  une  véritable  émotion; 
ce  n'est  pas  lo  résultat  d'une  panique,  mais  par 
certains  cù  tés,  elle  a  ressemblé  à  une  déroute,  ce 
qui  était  du  pins  fâcheux  effet. 

Cet  événeuieut  doit  être  attribué  au  peu  de 


(I)  La  dépêche  que  nous  publions  ici  a  été 
retrouvée  aux  archives  du  ministère  de  la 
guerre.  Elle  répond  d'une  manière  péremploire 
aux  allégations  de  M.  de  Preycinot,  qui  pensait 
que  le  plan  da  général  Trochu  n'avait  pas  été 
connu  de  M.  Gambetta.  Elle  répond  aussi  à  des 
assertions  de  M.  Ranc  dans  le  même  sens.  Non- 
seulement  le  plan  a  été  couuu,  mais  il  a  été  dis- 
cuté  en  conseil  de  guerre. 


NOVEMBRE  1872  75 

solidité  des  troupes  de  C.aml.riels ,  qui  s  .  3t 
exagéré  peut-être  les  mesures  de  prudence  a 
prendre,  mats  qui  est  revenu  sous  Rusancon 
pour  se  reformer  et  redonner  du  moral  a  ses 
troupes. 

Lure  (  ?),  Vesoul  vont  ôtro  occupés  et 

l'émoi  e*t  grand  en  France.  J'<ii  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  réorganiser  promptement  l'ar- 
mée de  l'Est,  el,  après  conseil  de  guerre  tenu 
hier  à  Resançon,  il  a  été  décidé  que  l'on  tache- 
rait de  réoccuper  les  positions  des  Vosges  par 
Belfort  et  sur  les  derrières  des  Prussiens,  qui 
paraissent  peu  nombreux.  , 

Je  m'occupe  activement  do  couvrir  Dijon,  tête 
des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  rayonnent  dans 
tout  l'Est. 

J'ai  vu  il  Besancon  le  général  Caribaldi,  qui  va 
commencer  ses  opérations;  il  a  été  partout  reçu 
avec  faveur. 

Quelques  tètes  chaudes  le  voudraient  à  la  léte 
de  toutes  nos  forces  dans  l'est,  mais  je  lui,  ai 
maintenu  avec  énergio  son  caractère  de  cher  de 
volontaires. 

L'esprit  des  initiations  dans  l'est  est  excité. 
Il  n'y  a  l'uiUeurs  qu'à  se  féliciter  de  l'attitude 
générale  des  départements.  San»  doute,  a  la  fa- 
veur des  récents  projets  électoraux,  le  pays 
s'était  divisé  et  des  partis  nombreux  étaient 
rentrés  dans  la  lice,  mais  aujourd'hui  tout  va 
mieux  ;  Lyon,  notamment,  est  tout  à  fait  rentré 
dans  l'ordre,  et  le  préfet,  naguère  si  attaqué,  a 
passé  dimanche  une  revue  de  SO,00U  gardes 
nationaux  qui  lui  ont  fait  le  plus  chaleureux  ac- 
cueil. 

A  Marseille,  lus  difficultés  «ont  plus  grandes. 
Je  suis  eu  conflit  avec  Esquiros,  «u  sujet  de  la 
Gaulle  du  Midi,  qu'il  a  suspendue,  et  de  l'ex- 
pulsion des  jésuites.  Je  r.\-ois  délégation  sur 
délégation,  mais  je  ne  céderai  pas  sur  la  ques- 
tion de  principes. 

La  renne  attitude  de  Pans  est  encore  notre 
plus  grande  force  et  je  ne  peux  vous  peindre 
1  admiration  que  l'exemple  qu'il  donne  (inspire) 
i  tous  ceux  qui  causent  des  affaires  publiques. 
Si  Paris  est  la  plus  grande  force  do  la  France,  il 
est  aussi  la  plus  grande  force  do  la  République. 

Nous  recevons  des  nouvelles  de  vos  proches  à 
tous,  tous  \ont  bien. 

Uos  Gambetta. 


N«  5221.       Tours,  19  octobre  1S70,  10  h.  33  m. 

tiuci-rt  à  intendant  S*  divisiun,  Lyon.  « 
M.  de  Bailiehache  n'a  ni  le  pouvoir  defiirodes 
ordonnancements,  ni  celui  de  passer  des  mar- 
chés. On  va  mettre  &  sn  disposition  une  somme 
a  titre  d'avance. 
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20  octobre: 

N«  Mft.         Tours,  20  octobre  1870.  3  h.  22  s. 
Au  maire  de  Lyon. 

Nous  avons  oit  aujourd'hui  une  conversation 
d'une  heure  tVN  Gambette,  que  nous  devons 
ravoir  demain. 


Bahoor, 


N'  -,72  t. 


Tour?,  20  octobre. 


Guerre  à  préfet,  h/on. 

Comment  pouvez  voua  demander  300  bouchas 
à  feu  alors  que  par  suite  de  nos  catastrophe?,  il 
r.e  nous  en  resto  11  peine  que  h  double  de  co 
nombre  pour  souto  la  France? 

Môme  observation  pour  le  surplus  do  votre 
dépêcha.  On  fora  tout  pour  le  mieux,  mais 
n'exagérez  rien,  ni  le  danger  que  vous  courez, 
ni  les  moyens  que  nous  avons  d'y  parer.  Votre 
dépêche  o*l  recommandée  à  la  guerre. 

Li:os  Gambetta, 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  du 
19.  8  h.  matin  et  le?  précédentes  ) 


H'  5777.  Tours,  »  octobre  1870,  7  h.  9  s. 

Intérieur  à  préfets.  -  Circulaire. 

Modulant  mes  décisions  précédentes,  je  dis- 
pensa du  servie»  mobilisé,  au  morne  titre  que 
l«t  maires,  les  adjoints  ol  les  prudents  des 
commissions  municipal. 


A  « 


21  OCTOBRE 

Tours,2l  octobre  1870.  (Expédiée  par  pi- 
geon et  arrivée  à  Paris  le  28  octobre  ) 


A  M.  Jules  Favre,  Paris. 

Oans  U  journée  du  13  octobre,  la  ville  de 
ChMeaudun  (Eure-et-Loir)  a  été  assaillie  par  un 
corps  de  5,000  Prussiens.  L'attaque  a  commencé 
à  midi  et  demi  sur  le  périmètre  de  la  ville,  dont 
les  rues  intérieures  étaient  barricadées.  La  ré- 
sistance s'est  prolongée  jusqu'à  neuf  heures  et 
demie  du  soir.  Les  francs-tireurs  de  Paris,  la 
garde  nationale  sédentaire  do  Chàteaudun,  ont 
rivalisé  de  courage  et  d'énergie.  A  un  moment, 
la  place  de  la  ville  était  omhairasséo  de  cada- 
vres prussiens.  On  estime  la  porte  de  l'onnomi 
■\  plus  de  1,800  hommes. 

La  ville  n'a  pas  été  occupée.  Elle  a  Blé  incen- 
diée, et  les  Prussiens  ne  se  sont  établis  que  sur 
des  ruines. 

l>»  détails  ont  été  rapportés  par  M.  de  fc'er- 


raont,  receveur  des  listes,  qui  a  brillamment 
luit  son  devoir. 

Le  commandant  de  la  parde  nationale  séden- 
taire. M.  (Testemone?)  a  été  tué  à  la  téte  de  non 
bataillon. 

La  résistance  do  ChAteaudun,  ville  ouverte, 
peut  être  mise  à  cété  des  pages  les  plus  héroï- 
ques de  notre  histoire. 

La  délégation  du  Gouvernement  ouvre  un 
crédit  pour  subvenir  aux  besoins  des  familles 
de  Chàteaudun  :  ce  crédit  porte  que  celle  noble 
petite  cité  a  bien  mérité  de^  la  patrie. 

léok  OAiiram. 


N*  y Tours,  21  octobre  1S70,  5  h  2i  s. 

Guerre  o  sous-préfet,  Gven. 

Voilà  déjù  bien  des  fautes  au  compte  de  l'in- 
tendance. A  mon  passage  à  Nevers.  j'ai  reçu  les 
plus  graves  plaintes  de  la  part  du  préfet  et  du 
général,  il  fallait  que  la  municipalité  envoyât  de 
quoi  nourrir  nos  soldats.  Avisez  et  frappez.  Usez 
du  droit  de  réquisition,  s'il  y  a  lieu. 

LÉos  Gambetta. 


N'  5110. 


Tours,  2Î  octobre  1870.  G  h.  30  s. 


Albert  Baume  ù  administrateur  supérieur. 
Marseille. 

Vu  Gambotta  une  minute  pour  remise  de  l'ar- 
rêté de  la  Li«ue  du  Midi.  —  Avons  rendez-vous 
avec  lui  co  soir.  No  partirons  que  demain.  — 
Bruit  d'après  lequel  Bazaino  aurait  capitulé  est 
faut.  Au  contraire,  on  dit  soua  réserves  qu'il  a 
comlMitiu  a  Thionville  aveo  succès. 


.N-  ..143. 


Tours,  21  octobre  1870.  7  h.  tu  s. 

Guerre  à  préfet,  Lyon. 

Oui,  nous  défendrons  Lyon  ;  vous  aurez  une 
forte  garnison  et  d  •  forts  approvisionnements. 
Pour  le  moment  la  défense  se  lait  bien  mieux  a 
10  lieues  en  avant.  Je  pense  qu'en  atteudant 
vous  fuites  les  travaux  de  défense.  Vous  rece- 
vrez des  canons  de  marine 


N-  5228. 


Tour»,  21  octobre  1870,  10  h.  55  s. 


Guerre  à  général  Cambriels,  Besancon. 
J'ai  reçu  votre  dépêche  conlldentielle  conte- 
nant la  lettre  des  conseillers  généraux  de  la 
Haute-Saône  sur  les  faits  relatif*  au  général 
Garibaldi.  Je  vous  prie  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  je  ne  puis  accueillir  qu'avec  une  extrême 
réserve  les  appréciations  qui  sont  produites  sur 
le  général  Garibaldi  et' les  faits  et  gestes  de  son 
corps  d'armée.  Vous  en  comprendrez  la  raison, 
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elle  tient  tout  entière  à  l'Individualité  si  tran- 
chée du  général  Garibaldi.  Jo  cuis  peur  mon 
compte,  disposé  à  ne  point  me  laisser  influencer 
par  des  renseignements  que  je  ne  puis  contrôler. 
Je  vous  prie  de  vouloir  imiter  ma  circonspection 
à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  est  de  l'incident  de  la  caisse  du 
receveur  particulier,  il  faut  quo  voua  sachiez  que 
j'ai  donné  au  général  Garibaldi  un  droit  do  ré- 
quisition personnel  ot  que  j'ai  autorisé  les  pré- 
fets et  agents  administratifs  ù  requérir  pour  son 
rompit».  Ce  n'est  paa  légèrement  que  j'ai  accordé 
ce  droit,  c'est  parce  que  je  me  crois  en  mesure 
d«>  pouvoir  toujours  répondre  des  actes  do  ré- 
quiiition  du  général  quand  il  les  aura  ordonnés 
lui-même.  C'est  un.-  question  do  mesure,  je  vous 
remercia  néanmoins  de  voir-  dépêche. 

(Répoul à  la  dépêcha  dégénérai  Cambrielsdu 
même  jour.) 

N«  Kit.  Tours,  2!  octobre  1870,  Il  h  s. 

ttilirieur  à  commissaire  de  la  défaut,  Lillr. 

Jo  n'ai  reçu  ni  votre  dépêche  du  18.  ni  votre 
lettre  du  19.  Pourquoi  parlez-vous  de  sqrtir 
d'emploi  aujourd'hui  21'»  J'ignore  absolument  les 
motifs  d'une  pareille  détermination.  Je  vous  sup- 
plie de  me  dire  quelle  est  la  mesure  prise  par 
vous  que  je  n'ai  point  ratifiée  et  quelle  peut-être 
la  déception  qui  vous  impose  une  si  funeste  et 
si  regrettable  décision.  Fersonu«lteraent.  t'en 
suis  attristé.  Restez  et  répondez-moi . 

Léo*  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  do  M.  Testellfl  lu  18  oc- 
tobre. 9  h.  20  matin,  et  du  Si,  6  h.  ÏS  soir.J 

»  58&t.  Tour».  21  octobre  1870. 

tntiriti»  à  préfet  Chaumont  et  à  tous  pré f?t. 
Langres.  —  Chiffrée. 

(Jue  signifie  la  conflit  entre,  général  et  évèque 
.le  Langres?  La  solution  proposée  est  absolu- 
ment inacceptable. 

Il  n'y  a  pas  à  songer  un  seul  instant  à  être 
autorisé  par  !e  Gouvernement,  ni  pour  la  prise 
de  possession  violente  de  l'église,  ni  pour  l'éloi- 
gnement  projeté. 

Répondez  immédiatement  et  dites  romment 
une  pareille  affaire  a  pu*naitre.  Dan*  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  c'est  un  véritable 
danger.  Employez  tous  vos  efforts  i  apaiser  cet 
incident. 

J'écris  au  général  ;  à  la  rigueur,  la  réquisition 
de  l'édiflco  pourra  être  ordonnée,  mais  il  faut 
négocier  avant. 

Léon  (îAvnnTT*. 


NOVEMBRE  4872  77 

X-  R8S,        Tours,  21  octobre  1870,  Il  h.  17  s. 

Intérieur  à  préfet,  (haunwnt. 
Au  sujet  du  conflit  de  c»  malin  il  reste  con- 
venu que  l'on  pourra  autoriser  la  réquisition  do 
l'édifice,  mais  auparavant  négociez  et  tftchex.de 
résoudre  A  l'amiable  cette  difliculté  qui  pourrait 
nous  en  créer  d'autres.  Nulles  nouvelles  du  gé- 
néral ni  du  sous-préfet.  Le  leur  faire  savoir. 

LÉON  GaUBETTA. 

(Cette  dépêche  et  h  précédente  font  allusion  à 
un  conflit  évidemment  sérieux  entre  l  évêque  ot 
les  autorités  civiles  et  militaires.  —  Les  dépê- 
ches de  Chaumont  pour  octobre  ont  été  détrui- 
tes; nous  n'avons  pas  les  réponses  d<>  c<**  auto- 
rité*.)   

N*  5220.  Tours,  21  octobre  1870,  tl  h  18  s. 
Intérieur  à  préfet,  Jura. 

Votre  dépêche  est  des  plus  obligeantes;  mais 
qu'entandez-vous  par  la  responsabilité  que  vous 
mettez  toujours  en  avant?  A  qui  avez-vous  de- 
mandé fusils  et  cartouches  qui  ne  vont  ont  pas 
été  accordés?  Ce  ne  sont  pas  des  récriminations, 
mais  doj  questions. 

Il  est  bjen  malheureux  que  nous  n'ayons  pas 
reçu  votre  lettre,  nous  n'en  serions  pas  réduit  a 
les  poser. 

Vous  nous  dites  d'apprécier,  nous  n'apprécions 
que  votre  concours  dont  nous  vous  remercions, 
mais  quant  nu  surplus  nous  ne  sommes  pas  ren- 
(  seigo*». 

Lmin  Gambetta.  * 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Troitillebert  aux- 
quelles MUeti  répond.) 


22  OCTOBRE 

« 

N-  53JI.       Tours,  2i  octobre  1870,  Il  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet  de  Hantes. 
Comment  pouvez -vous  appeler  compagnie  d'é- 
lite une  compagnie  de  volontaires  qui  se  mutine 
et  qui  menace  de  se  dissoudre  si  on  n'obéit  pas 
à  ses  caprices/  Usez  de  votre  autorité  morale 
pour  résoudre  de  pareilles  questions,  mais  ne 
m'en  parlez  pas. 

LÉON  Gamiietta. 

(Nous  ne  connaissons  pas  la  dépêche  à  la- 
quelle celle-ci  répond.) 


N-  5343.       Tours,  22  octobre  1870,  Il  h.  50  m.. 

Intérieur  n  préfet,  Clwumont. 
L'ordre  télégraphique  que  vous  demandez  pour 
intendance  militaire  lui  est  envoyé.  Votre  idée 
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des  légions  commandées  par  un  général  mo  |  « 
convient,  jo  vous  ouvrirai  le  crédit  demandé,  i 
Faites  moi  adresser  état  et  présentation  d'ofll- 

Cil'fS. 

Continuez  à  suivre  exactement  les  opérations 
militaires.  Le  conllil  de  Langres  me  ]>aralt  on 
bonne  voie.  Néanmoins  tenez-moi  au  courant. 
J.s  n'ai  rieu  à  dire  pour  la  prise  de  possession 
de  l'édilice,  mais  quu  l'on  se  «arde  d'attenter  à 
la  lilferté  des  personnas. 

Léon  Gambetta. 

(Même  observation  que  pour  les  deux  dôpô- 
du  21  octobre  au  même  préfet  ) 


'  S'  MM.         Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  likûne.  -  Chiffrée. 

Je  vous  avais  demandé  renseignements  sur 
général  Alexandre;  je  no  les  ai  point  reçus. 
Néanmuins  la  nomination  ayant  été  lui  te  par 
vous,  je  l'ai  ratillée,  et  j'ai  donné  aux  délégués 
de  la  garde  nationale,  qui  sont  venus  ici  avec 
une  lettre  de  vous,  la  mission  de  vous  porter  le 
décret  qui  nomme  lo  général  Alexandre. 

J'ai  eu  l'occasion  de  voir  aussi  des  déHgoés 
du  conseil  munieipal  de  Lyon  qui  m'ont  exposé 
diverses  demandes  que  j'ai  écoutées  et  dont  j'ai 
pris  note.  Os  délé^iés  m'ayant  prié  de.  leur 
donner  un  écrit  constatant  qu'ils  m'avaient  en- 
tretenu de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée, 
je  leur  ai  remis  uno  lettre  quo  vous  recevrez,  par 
la  poste  en  copie,  «t  dans  laquelle  je  mo  suis  ap- 
pliqué d  réserver  tous  vos  dro.ts  do  représen- 
tant du  (iouvo-rnement  central.  Je  juge  par  tous 
res  incidents  quo  votre  situation  est  fort  ditli- 
cile,  et  jo  crois  qu'il  est  utile  de  vous  répéter  ce 
que  je  vous  ai  dit  hier,  à  savoir  que  nous  som- 
mes tous  deux  en  parfaite  confiance,  que  tout  ce 
que  vous  ferez  pour  maintenir  votre  autorité 
aura  mon  approbation,  et  qu'eiiun  je  suis  décidé 
à  vous  soutenir  avec  la  plus  grande  énergie.  De 
grùce,  ne  me  tourmentez  pas  outre  mesure. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  l'armement  de 
Lyon  et  la  délivrance  des  bous  du  Trésor,  et 
toutes  mes  dispositions  sont  prisas  pour  assurer 
la  défense  de  Lyon;  mais  n'y  mêlions  uipréci- 
pitution  ut  excès.  Encore  une  lois,  suulenons- 
nous  mutuellement,  et  tout  ira  Lieu.  Si  je  puis 
aller  vous  voir,  je  n'y  manquerai  pas;  mais  cela 
m'est  diflicUe.  \ 


presque.  Que  faire? 

de 


LÉO»  Gamdetta. 


N<  5447. 


Tours,  22  octobre  187ti,  4  h.  15  s. 


.1  administrateur  supérieur  et  Ligue  du  Midi, 

Marseille.  -  Visée, 
Longue  entrevue  avec  M.  L  Gamhella.  —  Ré- 
sultat négatif.  —  Renouvellerons  tentatives  ce 


soir,  cependant  désespérons  | 
Sommes  décidés  à  repartir  ce  soir,  t  i 
contre-ordres  —  Réponde*. 

Ici  on  n  les  meilleures  espérances  de  la  guerre. 
Bazaino  a  battu  sûrement  et  écrasé  26  1 
—  Réponse  à  h  préfecture. 

AUSSI  Baume. 


X"  5337. 


Tours, 


jtobro  IsTO,  7  U.  s. 


Intérieur  «t  guerre  A  Teslelin.  commissaire 

défense,  Lille. 
Envoyez-moi  par  télégraphe  détails  précis  ol 
aussi  complets  que  possible  sur  les  faits  révol- 
tais qui  se  seraient  passés  après  la  capitulation 
de  Soissons  dans  le  bois  Saint-Jean.  J'attends 
votre  rapport  avec  la  plus  vive  impatience. 

Léon  Gasihetta. 

(Nuus  n'avons  pas  trouvé  dans  les  dépêches  du 
Mord  la  réponse  à  celle  ci.} 


N*  5-.91. 


Tours,  22  octobre  1870,  Il  b.  4(1  s. 

InUt  ieur  à  prifrl,  Cluiumonl. 

Félicitations  sur  votre  activité  dans  les  atfaires 
militaires.  Votre  crédit  de  10,000  Ir.  vous  sera 
vraisemblablement  accordé  sur  les  fonds  qui 
m  ont  élé  alloués  pour  la* garde  nationale.  Quant 
a  voire  général  jo  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  vous  l'envoyer  immédiatement,  s'il  ne 
commandait  pas  un  régiment  de  marche.  Si  je 
vous  donne  mes  oUiciers,  qui  est-ce  qui  me  com- 
mandera mes  troupes  régulières  auxquelles  il 
faut  bien  que  je  songe? 

Ce  qui  nous  manque  lo  plus  ce  sont  les  olli- 
ciers^.le  ferai  tout  ce  que  je  pourrai,  mais  je  ne 
puis  prendre  d'engagement  dans  la  position  où 
je  suis.  Ne  vous  découragez:  pas.  Cherchez  au- 
tour do  vous  ;  co  qu'il  faut,  c'est  s'aider  mutuel- 
lement. 

Comprenez  que  je  no  puis  désorganiser  mon 
régiment  pour  organiser  le  vôtre.  Entln 
verrons  el  compter  sur  moi. 

Léon  Gammmta 


23  OCTOBRE 

A.  G.  Tours,  23  octobre  1870. 

■ 

Steenackers  à  général  Trochu. 

Gambetta  vous  accuse  réception  de  votre  lettre 
reçue  par  ballon,  dans  laquelle  vous  voulez 
mettre  Bourbaki  A  la  tèle  des  troupes.  R  a  offert 
le  commandement'  suprême  et  Bourbaki  n'a  pas 
voulu  le  prendre.  Il  a  accepté  lo  commandement 
dos  forces  du  Nord  et  est  à  Lille  en  ce 
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pour  opérer  contre  l'onnemi.  Vos  conseil*  seront 
d'autant  mieux  suivis,  qu'ils  sont  déjà  mis  en 
pratique.  Il  eiuménago  (»).  Tenez  bon  et  nous 
sauverons  la  France.  Salut. 


.V  3603.  Tours,  23  octobre  1870,  8  h.  50  m. 
Guerre  à  préfet  Rhône,  Lyon. 
Je  vous  autorise  a  appliquer  au  besoin  le  dé- 
cret du  2  octobro  instituant  les  cours  martiales, 
—  il  faut  à  tout  prix  obtenir  uno  discipline  ab- 
solue; là  sera  le  salut. 

(M.  Challeroel-Lacour  demandait  rétablisse- 
ment des  cours  martiales  par  uno  dépêche  du 
21,  9  h.  35  matin.) 


V  '^40.  Tours,  23  octobro  1870,  !2  h.  50. 

Intérieur  d  préfet,  Lyon. 
Ce  n'est  point  pour  désarmer  iyon  que  l'on 
vous  a  pris  les  batteries  do  4  qui  no  peuvent 
vous  servir  4  rien,  puisqu'on  vous  a  envoyé 
:i0  canons  de  marine.  On  no  se  bornera  pas  à  cet 
envoi.  J'ai  obtenu  ce  soir  de  l'amiral  ministre 
qu'en  lait  do  canons  on  vous  donnera  tout  le  né- 
cessaire jusqu'à  100  et  130  pièces.  Calmez  donc 
vos  inquiétudes.  Vous  prendre,  dj  l'artillerie  de 
campagne,  ce  n'est  point  vous  désarmer;  seule- 
ment appliquez-vous  avec  le  génie  à  bien  dispo- 
ser les  pièces  que  je  vous  ai  envoyées.  Armez.vos 
forts,  mais  non  point  vos  nuvr.iges  en  terre  qui 
ne  pourraient  pas  supporter  les  pièces  de  ma- 
rine do  trop  gros  calibre.  Je  vous  le  répète,  nous 
Terons  ensemble  pour  Lyon  ce  que  l'on  a  fait  à 
Paris.  Le  comité  de  défense  de  votre  villo  de- 
mmido  s'il  peut  fabriquer  des  cartouches  pour 
cnussepols;  je  lui  réponds  par  votre  intermé- 
diaire que  jo  vous  ferai  donner  des  chassepots 
dans  la  mesure  du  posîible,  muis  qu'il  est  tou- 
jours bon  de  fabriquer  des  cartouches. 

Lko*  Gamhetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  dn 
22,  0  h.  ES  matin.) 


N"  592«. 


Tours, 23  octobre  1870,  Il  h.  3R  s. 


Intérieur  et  guerre  à  général  de  Bivùion,  Grenoble. 

Buillehacho  ost  accrédité  pour  faire  service 
d'intendance  auprès  de  u  an  bal  di,  mats  il  faut  la 
signature  personnelle  du  général  Garibaldi.ponr 
livrer  fonds  et  eifets  d'équipement.  Jo -vous  re- 
mercie des  sympathies  avec  lesquelles  vous  l'a- 
viez accueilli.  Je  les  reporte  à.Garibaldi  pour  le- 
quel j'ai  des  raisons  toutes  spéciales  de  vous 
demander  le  concours  le  plus  cordial,  faites-le 
savoir  autour  de 


24  OCTOBRE 

Tours,  21  octobro  1870. 

Ce  jonr-là  a  été  expédiée  par  pigeon  une  Ion* 
gue  dépêche  politique  fort  importante,  relative  à 
la  mission  de  M.  Thiers,  et  4  l'armistice.  —  Ello 
a  déjà  été  publiée  dans  les  pièces  justificative! 
du  rapport  de  M.  Chapersur  te  siège  de  Caris.  — 
Il  nous  parait  inutile  de  la  reproduire  icL  — 
Celte  dépêche  parvint  &  Paris  le  26  octobre. 


N*  5939.        Tours,  24  octobre  1870,  12  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfet,  Chaumont. 

En  vous  annonçant  que  votre  crédit  de 
10,000  francs  soruit  pris  sur  fonds  alloués  pour 
garde  nationale,  je  n'ai  pas  voulu  revenir  sur 
dépêche  antérieure,  mais  plutôt  la  confirmer. 

Pour  ce  qui  est  du  général  quo  vous  vouiez 
faire,  je  vous  répètp  que  je  n'y  ferai  nul  obsta- 
cle, si  la  chose  est  possible,  mais  laisaez  moi  le 
voir.  Vous  an  |>arlez  bien  «  votre  aise,  vous  n'a- 
vez qu'à  faire  un  officier,  mais  moi  j'ai  à  penser 
à  toute  l'armée.  11  est  juste  que  vous  ma  laissiez 
le  temps  de  réfléchir.  Jo  vous  donnerai  une  ré~ 
ponsi'  aussitôt  que  je  le  pourrai.  Ayez  dfl  la  pa- 
tience, il  nous  en  faut  à  tous. 

LiOH  GAMnETTA. 

(Us  dépêches  de  M.  Spuller,  prélot,  du  mois 
d'octobre,  ont  été  détruites.) 


N*  530.  Tours,  24  octobre  1870,  1  h.  35  s, 

Guerre  à  directeur  arlillTir,  Lyon. 

Marine  vous  envoie  de  Toulon  vingt-cinq  ca- 
nons de  10  centimètres,  se  chargeant  par  la 
culasse  ;  même  nombre  se  chargeant  par  lu 
bouche,  avec  alTûts,  armement,  <-t  trois  cents 
coups  par  pièce. 


25  OCTOBRE 

Tours,  25  octobre  1870.  (Expédié'1  par 
est  arrivée  à  Paris  le  25  octobre.) 

Gambetta  à  Jules  Favre,  Paris. 

Je  vous  préviens,  mon  cher  ami,  que  les  dépê- 
ches chilTréos,  qui  vous  sont  a  Jressées  par  M.  de 
Chaudordy,  ne  me  sont  jamais  soumises  ot  que 
je  n<>  sais  pus  ce  qu'elles  contiennent. 

Tenez-moi  au  courant  par  chaque  ballon,  ot 
mettez  un  paquet  à  mon  adresse,  cacheté  ot 
scellé. 
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Tour»,  25  octobre  1870,  Il  h.  45  in. 

Intérieur  «  j>r<-/«*  dr  Sttt*'Jnf»rimre,  noucn, 
Burt,  Orne, Sarthe,  Loir-et-Cher, Nièvre,  Yonnr, 
Aulx,  Haute-Marne,  Jura,  Uoubs  el  Somme, 
On  demande  souvent  instructions  relatives  à  la 
destruction  des  pont?,  travaux  d'art  sur  les 
routes  et  chemins  de  fer.  Après  avoir  pris  avis 
du  génie,  ft  dois  faire  savoir,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  l'on  abuse  un  peu  de  la  destruction 
de»  ponts.  On  arrête  assez  peu  par  la  la  marche 
de  l'ennemi,  et  on  se.  prépare  à  soi-même  de 
grandes  difficulté*.  La  décision  à  prendre  doit 
être  laissée  uniquement  à  l'totorild  militaire 
Lkon  Gambi:tta. 


X"  3327  Tour»,  25  octobre  1870,  I  h.  50  s. 

Général  Mark  à  administrateur  supérieur  des 
llouches-du-RMnr,  Marseille. 
Je  pars  ce  soir  pour  Marseille  avec  pleins  pou- 
Voirs  pour  la  mobilisation  do  la  garde  natio- 

Dale-  Général  Mabie  Bis. 


X' 


Tours.  25  octobre  1870,  10  b.  10  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 
Le  général  Lefèvre  ne  pourrait  commander  la 
dixième  division;  en  lui  donnant  la  subdivision 
thi  l'Hérault,  on  lui  a  imposé  une  lâche  suffi- 
sante pour  le  peu  d'activité  qu'il  lui  reste,  vu  son 
frmnd  ùge.  Lo  général  Gudin  arrive  du  reste  au- 
jourd'hui seuloment  à  Montpellier,  el  vu  les  be- 
soins actuels  et  ceux  à  prévoir,  nous  n'aurons  pas 
a  employer  Ips  officiers  du  génie  pour  comman- 
der la  subdivision.  On  les  répartit  dans  les  places 
menacées. 

Lkom  Gamdltta. 

(R.-ponso  a  ia  dépêche  do  M.  Lisbonne,  du  23, 
4  h.  10  soir.)    • 

26  OCTOBRE 

A.  G.  Tours,  26  octobre  1870. 

(Arrivée  à  Paris  lo  20  novembre  par  émissaire.) 

.1  nies  .chers  collègues  du  Gouvernement. 
Thiers  vous  dira  nos  résolutions.  Xoua  ne 
,  qu'à  votro  courage  et  à  notre  merveil- 


leux Paris,  que  nous  admirons,  l'orgueil  de  la 
France. 

Xous  avons  constitué  hier  les  élections  des  tri- 
bunaux de  commerce;  aujourd'hui  l'Algérie.  Di- 
dier nommé  gouverneur  civil.  Qu'il  vienno  à 
Tours-en  ballon. 

Je  n'ai  fait  qu'une  nomination  à  Paris,  M.  Dé- 


mange, nommé  vice-président,  remplacé  par 
Bonif. 

Les  tribunaux  et  les  cour*  sont  bien  garnis  k 
la  joie  de  nos  amis.  Les  juges  de  paix  fauchés, 
Xos  amitiés  Je  toul  cœur  et  de  toute  âme. 

An.  Chêmieux. 

(Les  plus  aileclueuses  amitiés  à  Leblond,  llé- 

rold,)  ■ 

Tours,  26  octobre  1870,  sans  heure. 

Intérieur  à  préfet  Rhône.  —  Confidentielle.  — 
Chiffrée. 

Xous  avons  de  meilleures  nouvelles  île  Bazaine. 
A  l'heure  qu'il  est,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  .-ncore  de  capitulation,  mais  nous  ne  sommes 
pas  sans  inquiétudes  de  ce  côté  Usez  do  m* 
présente  dépêchu  avec  circonspection  et  conti- 
nuez n  calmer  l'olTervescence  aussi  longtemps 
qu'il  sera  nécessaire,  avant  de  pouvoir  donner 
des  nouvelles  certaines. 

Léo*  Gamiietta. 

(Voyez  la  dépêche  de  Lyon,  25  octobre,  6  h.  ma- 
lin, a  laquelle  cllo-cl  répond.) 


X*  5804.         Tours,  26  octobre  1870,  12  h.  20  s. 

Intérieur  à  prifel  et  procureur  République,  Lille, 
et  à  procureur  général,  Douai.  —  Chiffrée. 

Faire  saisir  au  passage  le  colonel  Boyer,  reve- 
nant de  Londres,  où  sa  mission  aurait  échoué,  et 
le  diriger  sur  Tours,  si  on  peut  l'arrêter  à  la 
frontière. 

Donnez  des  ordre»  et  prenez  des  prècautioni 
(eut  le  long  de  la  frontière. 


S-  5976,5975  cl  598. 


Tours,  26  octobre  1870, 
C  h.  15  soir. 


Intérieur  el  guerre  à  préfet  cl  à  procureur  géné- 
ral Gironde,  à  préfet  el  à  procureur  général 
Poitiers,  à  préfet  el  procureur  général  Tou- 
louse. —  Chiffrée. 

Je  vous  donne  l'ordre  de  faire  arrêter  le  géné- 
ral Boyer,  qu'on  m'annonce  être  parti  hier  soir 
de  Poitiers  pour  Bordeaux  et  Toulouse  avec  sa 
famille,  wagon  réservé. 

Assurez-vous  par  tous  moyens  possibles  de  sa 
personne  et  dirigez-le  sur  Tours,  sous  bonne 
escorte. 

Léon  Gambetta. 

(Prière  aux  préfets  d'envoyer  aux  procureurs 
généraux  copie  de  la  présente  dépêche,  aprèf 
l  avoir  déchiffrée.) 
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N-  5110  et  5141.  Tours,  26  octobre  1870. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Garonne  et  <i  préfet 

Bordeaux.  —  Chiffrée. 
Réponse  Immédiats  au  sujet  Ju  général  Boyer. 
Prévenez  les  préfets  .le*  départements  voisins. 
Il  faut  que  la  péuéra!  soit  arrêté.  Prenez  mesures 
nécessaires. 

Lion  Gvmhkttx. 


27  OCTOBRE 
N"  515.'.         Tours,  27  octobre  1670.  l>  h.  15  m. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille 
iNn  consuls  ont  reçu  des  ordre»  pour  aider  au 
recrutement  les  corps  de  Garibaldi  dans  tous  les 
porta  d'embarquement  de  la  Méditerranée. .Faites 
donc  un  peu  les  choses  par  vous-même  et  ne  m'en 
référé/  pas  consomment.  Requérez  donc  la  Corn- 
pa»mio  Freycinot. 

S'  5273.  Tour*,  27  octobre  1870,  11  h.  15. 

Guerre  à  général  Fiireck,  te  Mans 

M,  Gambette  dit  que  personne  n'eat  autorisé  i 
pmpècher  le?  mesures  militaires  en  cours.  Donc 
maintenez  et  faite»  exécuter  votre  ordre  anté- 
rieur relatif  aux  cinq  batteries  de  \l  qui  s'orga- 
nisent i  Tours. 

M.  Ganibeila  dit  a  M.  de  Kératry  que  tous  ses 
ordre*  doivent  être  donnés  par  •'on  intermédiaire 
et  jamais  directement. 

Donc  jiassuz  outre  et  agissez  en  conséquence 
ou  disant  a  M-  de  Kératry  de  laire  valoir  ses  ré- 
clamations, s'il  y  a  lieu,  auprès  de  M  Gambette 
lui-même,  qui  se  réservé  de  statuer  sur  les  con- 
Ottt;  mais,  je  le  répète,  toutes  vos  mosures  rela- 
tives 4  la  défense  doivent  suivre  leur  cours. 

G  de  Freycinet. 

N*  5SI0.         Tours.  27  octobre  1871,  12  b.  30  a. 

Intérieur  à  préfet  Haute  Garonne.  —  Chiffrée. 

L'ordre  d'arrestation  ne  s'appliquait  qu'à  l'aide 
de  camp.  Faites  relâcher  immédiatement  le  gé- 
néral, s'il  n'est  pas  parti,  et  s'il  est'  parti,  faites 
suivre  l'ordre,  et  qu'il  soit  mis  en  liberté  ù  l'in- 
stant sur  quelque  point  de  fa  ligne  que  la  dé- 
pêche le  rencontre 

Léon  Gakmtta. 
(Képond  a  la  curieuse  dépêche  de  M.  Duporial 
du  27. 10  h.  45  matin.) 

N'  5S59.  Tours.  27  octobre  1870,  1  h  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon. 
L'ordre  a  été  transmis  ce  matin  par  le  ministre 

UOl  V.  MT.  -  T.  XX  Vf. 


de  la  marine  de  vous  envoyer  de  Toulon  cent 
pièces  d'artillerie  do  marine.  La  soûle  dillicuiu- 
qui  pourra  s'opposer  a  leur  départ  immédia! 
pourra  tenir  seulement  ù  ce  que,  malgré  me?  de- 
mandes réitérées,  vous  ne  m'avez  pas  envoyé 
l'état  dressé  par  le  génie  et  l'artillerie  portant 
indication  du  calibre  des  pièces  qui  vous  M>m 
nécessaires.  Envoyez  lonc  cet  état  au  plus,  vite 
à  Toulon  et  à  Tour* 

(Réponse  à  la  dépêche  du  26,  I  h.  45  soir.) 


N*  5544.  Tours,  27  octobre  1870,  ï  h.  .T7  ». 

Intérieur  à  préfet  Bouehes-du-Rhône.  Marseille. 

La  commission  départementale  qui  fonctionn  a 
dans  votre  département  n'a  aucun  caractère  lé- 
gal. Us  acies  qu'elle  fait  et  les  décisions  qu'elle 
prend  sont  sans  valeur.  Mon  intention  est  de  la 
dissoudre. 

Je  crois  ilevbir  faire  précéder  de  cet  avis  la 
notification  du  décret. 

(VoyU  la  réponse  de  M.  Esquiros  à  celle  dé- 
pêche.) 

N*  5951.  Tours.  27  octobre  1870.  9  I»  s 

Intérieur  ù  préfet,  Lyon. 
Je  n'avais  pas  encore  fait  insérer  au  Moniteur 
le  décret  du  Gouvernement.  J'attendais  du  con- 
seil municipal  une  dérision  qui  nous  aurait  évité 
à  vous  et  à  moi  uue  extrémité  nécessaire  .Je  suis 
cependant  bien  résolu,  si  la  décision  est  mainte- 
nus, à  le  promulguer,  et  je  vous  autorise  dès  a 
présent,  bien  que  vous  ayez  de  pleins  pouvoirs,  à 
vous  opi»oger  d'abord  à  l'affichage,  secondement 
à  l'exécution  de  la  décision  du  conseil,  et  enûu  à 
dissoudre  le  conseil  municipal,  s  il  refuse  de  se 
ranger  &  la  loi  commune  du  pays,  uuquei  eu  il 
y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  veus  est  expédient 
de  former  une  commission  municipale  don!  le 
raient  partie  les  membre"  qui  onl  repoussé  ie 
projet  d'impùt. 

[Cette  dépêche  était  motivée  )>ar  la  décision 
que  venait  de  prendre  le  conseil  municipal  d  j 
Lyon  en  maintenant  un  impt't  sur  le  capital 

Voyez  dépêches  de  Lyon  du  26.  \  h.  18  so<r,  et  28. 
10  h.  50  soir.» 


28  OCTOBRE 

N-  5661  Tours,  28  octobre  1870,  10  h.  55  m. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 
Vous  avez  dû  recevoir  une  circulaire  vous  an- 
nonçant que  la  résistance  est  plus  que  jamais  a 
l'ordre  du  jour.  Malgré  la  persistance  des  bruits 
alarmants,  le  Gouvernement  soutiendra  son  pro- 

U 
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ttamme  josquù  la  tin.  Par.?  tient  toujours,  el 
c'est  à  la  province  4  faire  son  devoir  pour  lo  dé- 
livrer. 


.V  5889. 


Tours,  28  octobre  1870,  6  h.  s. 


Intérieur  à  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée.  — 
Vendredi. 

Pour  nous  sortir  d'une  difficulté,  vous  nous  en 
créeriez  une  autre  en  appelant  la  commission 
départemental.»,  renforcée  rte  délégués  canto- 
naux, à  procéder  aux  travaux  ordinaire»  des 
conseils  généraux.  Nous  évitons  partout  de  (lire 
procéder  à  ces  travaux  par  les  conseils  généraux 
élus  sous  l'empire  ;  il  faut  donc  les  laisser  la 
chez  vous  comme  ailleurs.  11  «st  urgent  de  dis- 
soudre votre  commission  dcpurtementa'e.  .le 
vous  demanda  de  le  faire  au  plus  vite. 


S  5512. 


Tour?,  M  octobre  187(1,  li  b,  15  s. 

Intérieur  à  Boysset,  £ommis$aire  défense. 
Chalon-sur-Saône. 

Vous  demandez  des  armes  Kst-ce  que  voit» 
croyez  que  je  ne  sens  pas  comme  vous  la  néces- 
sité de  vous  on  donner? 

Mais  il  faudrait  en  avoir.  —  Des  chassepots, 
je  n'en  ai  pas.  Dix  mille  ftisils  transformés,  je  ne 
;es  ni  pas. 

Les  fusils  achetés  arrivent,  mais  il  faut  encore 
du  temps.  Ecrivez  à  M.  D.urangel,  M  secrétariat 
général  de  l'intérieur. 

Je  lui  donne  ordre  de  vous  envoyer  tout  ce 
qu  il  pourra. 

Léon  Camuettv 


29  OCTOBRE 
N'  MB.         Tours,  29  octobre  1870,  10  h.  45  m. 
Ge»t  à  préfet,  Marseille  (/««r  Charles  Jourdan). 

J'ai  accepté  et  vous  êtes  adjoint  à  cette  mission 
et  délégation  comme  secrétaire;  tout  a  été  con- 
venablement urrangé. 

Jo  partirai  samedi  prochain ,  en  attendant, 
noyez  là-bas  mon  maréchal  des  logis  public 

Amitiés  autour  de  vous.  Ici  grande  énergie; 
pas  encore  de  nouvelles  officielles  du  crime  (I). 


N-  5171. 


contributions  directs*,  la  ville  peut  au  b*so.n 
s  inspirer  du  décret  du  22  octobre  *l  voter  une 
imposition  extraordinaire  qui  sérail  établie  sur 
chaque  coritr.butttio  inscrit  au  rôle  des  quatre 
contributions  de  1870,  proportionnellement  au 
montant  de  ses  impositions;  celle  laxe  serait 
recouvrable  immédiat',m<,nt  La  ville  peut  re- 
courir iV  la  fols  à  ces  deux  moyens,  si  elle  le  juge 
utile;  envoyez  délibération;  je  ferai  approuver 
durgence.   

N*  52345.  Tours.  2'.i  octobre  1870.  1  h.  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  il  procureurs  yéué- 
raux.  —  Circulaire  confidentielle.  —  Chiffrée. 

Redoublez  de  vigilance  ;  partout  oîi  vous  ren- 
contrerez le  maréchal  Baznine  ou  un  officier  de 
Bon  état-major,  faites- le  arrêter  et  diriger  immé- 


Tours.  i'J  octobre  1871,  2  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet  RMnt.  Lyon. 
Vous  trouverez  le  Gouvernement  disposé  4 
approuver  un  emprunt  remboursable  au  moyen 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 

(l)  Il  s'agit  sans  doute  de  la  reddition  de  Metz. 


Li  on  Gamoctta. 


N"  5365  Tours,  29  octobre  1870,  7  h.  15  s. 

Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

l.a  circulaire  est  précise.  —  Aucnne  cérémo- 
nie officielle  ne  doit  avoir  Heu;  c'est  donc  nn>' 
dérogation  aux  nsages  que  lo  ministre  prescrit. 

Cil  s'agit  de  la  suppression  de  la  séance  solen- 
nelle de  rentré.'.) 


N*  5891.  Tours,  20  octobre  1870. 

Intérieur  i  préfet  Loire-Inférieure,  Santés. 

Soyez  prudent  au  sujet  affaire  Chambord,  car 
votre  collègue  des  Deux-Sèvres  est  sur  même 

trace. 

Ne  vous  contrariez  pas,  mais  agissez  a  coup 
sur. 

Léon  Gamuetta. 

^Gette  dépêche,  qui  n'est  pas  datée,  répond  1 
une  dépêche  de  M.  Guépin.  préfet  de  Nantes,  du 
28  octobre.  Nous  ne  connaissons  aucune  dépêche 
des  beux-Sévres  qui  se  rapporte  à  la  présence 
supposée  du  comte  de  Chambord  en  France, 
mais  on  en  trouvera  dans  les  lépartements  do 
la  Vendée,  du  Doub?,  des  Rouches-dn-Rhône,  etc.) 


30  OCTOBRE 
N-  ùm.  Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  :>  s. 

Guerre  ù  général  Cambricts.  Monlpdiier. 
Général  je  vous  autorise  à  publier  la  dépêche 
par  laquelle  je  vous  relève  de  votre  commande- 
ment, uniquement  par  raison  de  santé,  et  où  je 
vous  dis  que  je  ferai  de  nouveau  appel  à  votre 
concours  dés  que  vos  fore  «  seront  rétablies. 
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Js  n»  pensais  jii  •  qu'il  y  eût  u  en  faire  men- 
Uou  dan*  le  décret  de  nomination  de  votro  suc- 


Mnisvousdnve*  reconnaître  aujourd'hui  que  mon 
intention  n'a  jamais  été  l'être  dur  a  votre  égard 
Je  voua  avais  vu  à  Besançon,  et  vous  savez  dans 
quels  termes  nous  nous  étions  quittés.  À  bientôt, 
je  l'espère. 

LfcOS  G.VMBETT.V. 


M*  5724.  Tour*,  30  octobre  187(1,  5  b.  50  s. 

Intérieur  «  préfet,  Lyon. 

Je  suis  dans  la  nécessité  de  consulter  Toussaint 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  de  m'en  rapporter  à 
lui  C'est  un  homme  d'une  capacité  éprouvée,  en 
qui  j'ai  grande  confiance,  qui  rend  les  plus 
grands  services  et  aux  raisons  duquel  il  faut  sa- 
voir se  conformer.  J'appuierai  votre  demande 
auprès  de  lui  néanmoins. 

(Réponse  à  une  dépêche  de  M.  Challerae), 
99  octobre,  4  h.  47  soir.) 


V  571)7.  Tour*.  30  octobre  1870,  7  h.  57  s. 

GvrtTt  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

Vous  devez  bien  comprendre  qu"  ai  l'on  tire 
•l'Algérie  toutes  les  rnssouic.  s  disponibles  un 
hommes  et  armes  et  muniiiou»,  c'est  évidem- 
ment pour  les  faire  servir  à  la  composition  des 
armées  qu'on  oppose  à  la  marche  envahissante 
de  l'ennemi  sur  la  Loire,  dans  les  Vosges,  en 
avant  de  Lyon.  Ce  n'est  point  pour  armer  Mar- 
seille et  les  Marseillais. 

Nous  doions  tous  ensemble  courir  au  plus 
pressé,  et  le  plus  pressé  en  ce  moment,  c'est 
nous.  Prétez-nous  donc  votre  concours  et  donnez 
des  ordres  énergiques  pour  que  nos  urriva^'es 
d'Afrique  ne  soient  plui  arrêtés.  Vous  devriez, 
au  contraire,  appliquer  toute  votre  énergie  à 
nous  les  faire  parvenir  au  plu*  vite.  —  B  éponge 
immédiate  aussitôt  réception.  Rien  de  plus 
pressé. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  LVjuiro*,  31  octobre. 
'}  h.  35  matin.) 


N'  5801.  Tours.  34)  octobre  1870,  8  h.  10  s 

Intérieur  à  M.  Esquiros,  Marseille. 

Votro  démission  est  occepléo.  Lu  République 
ne  peut  &  aucun  degré  tolérer  des  fonctionnaires 
qui  donnent  l'exemple  de  la  violation  des  lois  et 
des  propriétés. 

(Voyez  les  dérobe*  des  2<J.  30  et  31  octobre, 
de  Marseille.) 


N«  583J.         Tour?,  30  octobre  1870,  Il  h  55  s. 
Intérieur  à  préfet,  Grenoble 

Je  vous  doune  l'ordre  formol  de  faire  diriger 
immédiatement  sur  Tours  le  général  Barrai,  en 
protégeant  sa  personne. 


N*  5831-  Tour,,  30  octobre  1870,  Il  h.  &g  s. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

Impossible  de  vous  faire  réponse  sur  l'éloigne- 
ruent  du  général  BurraJ  sans  avoir  lu  vos  pièces. 

[.Voyez  les  dépêches  relatives  à  l'incarcération 
du  général- Barrai  par  M  Dumarest,  préfet  de 
l'Isère) 


31  OCTOBRE 


A.  G. 


Tours,  31  octobre  1870.  (Envoyée 
par  pigeon.) 

Cotto  dépêche  est  parvenue  à  Paris  le  15  no- 
vembre.) 

Gambetta  à  Jules  Favre. 

L'amiral  Fourichon  a  refusé  de  signer. 

(Il  s'agit  de  la  proclamation  au  sujet  do  Ba- 

')  •   



Tours,  31  octobre  1870.  (Arrivée  à  Paris 
par  un  émissaire,  le  16  décembre.' 

Gambella  à  Jules  Farre. 

Nous  vous  avons  annoncé  la  trahison  do  Ba- 
zaine  et  la  capitulation  de  Metz.  La  confirma- 
tion de  ces  intrigues  nous  est  arrivée  depuis 
dans  leurs  détails,  par  les  soins  do  MM.  Tachard 
et  Tissol,  qui  la  tiennent  de  la  bouche  mémo  du 
général  Boyer.  L'explosion  de  rage  et  de  ven- 
geance qu'a  provoquée  cet  attentat  crée  vérita- 
blement une  nouvelle  situation  politique,  tant 
au  point  de  vue  intérieur  qu'à  celui  des  affaires 
extérieures.  Le  parti  de  la  guerre  à  outrance  a 
pris  décidément  le  dessus  et  se  manifesto  sous 
un  double  aspect:  d'une  part,  défiance  et  colère 
contre  les  uuciens  généraux  de  l'Empire,  qui 
presque  partout  sont  l'objet  de  démonstrations 
hostiles,  principalement  dans  le  Midi  et  dans 
l'Est  ;  d'autre  part,  un  immense  besoin  de  con- 
centration du  pouvoir  et  des  mesures  de  la  der- 
nière énergie. 

A  la  suite  d'un  pareil  crime,  la  population  se 
croit  enveloppée  dans  Le  réseau  d'une  vaste 
conspiration  bonapartiste,,  et,  sous  le  coup  de 
ces  préoccupations  exagérées,  mais  naturelles  et 
respectables,  elle  réclame  du  Gouvernement  une 
vigilance  et  des  actes  sévères,  saus  quoi  elle  se 
porterait  eRivmème  à  des  violence?  sur  Les  per- 


«1 
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valait  mieux  uvoir  à  provenir  qu'à 


qu'il 
réprimer. 

En  conséquence,  j'ai  engagé  certaines  pcrson- 
nalitcs,  très-compromiscs  sous  l'Empire,  à  viiler 
I»  terrain,  et  je  dois  fliro  que,  jusqu'à  présent, 
elle*  n'avaient  fait  aucune  dilhculté.  mais  il 
ne  l'eut  pas  se  dissimuler  que  tout  l'ancien  per- 
sonnel bonapartiste,  soit  dans  1-s  finance?,  soit 
dans  l'instruction  publique,  so<t  m*me  daus  les 
ronsulats,  e»t  encore  debout,  et  que  son  main- 
tien dans  les  fonctions  qu'il  occupait  sous  l'Em- 
pire, excite  partout  les  plus  violentes  el  les 
plus  légitimes  réclamations.  11  devient  urgent 
de  révoquer  les  plus  compromis.  I-a  survivance 
des  conseils  généraux,  remplis  dos  créatures 
de  la  candidature  officielle,  paraît  inexplicable 
à  la  majorité  des  bons  esprits  :  on  s'explique 
difficilement  que  la  dissolution  île  ces  assem- 
blées départementales,  produits  de  la  pression 
administrative  cl  foyers  do  réaction  napoléo- 
nienne, n'ait  pas  suivi  la  dissolution  du  Corps 
législatif. 

c'est  évidemment  là  une  de  ces  mesures  qu'on 
ne  pouvait  retarder,  sous  peine  do  faiblesse  dans 
i  exercice  du  pouvoir. 

I)  est  d'ailleurs  nécessaire  de  ramener  les 
choses  à  l'uniformité.  Sur  beaucoup  de  point»,  il 
leur  a  été  impossible  de  se  réunir ,  et  des  arro- 
tés  de 'dissolution  avaient  dû  être  prononcés 
dans  beaucoup  de  localités.  Au  surplus,  l'en- 
semble de  la  situation  politique  et  militaire  du 
pays  exige  que  le  système  de  tolérance,  qui 
avait  été  complaisarament  suivi  au  lendemain 
de  la  chute  du  Gouvernement,  fasse  place  à' une 
méthode  plus  énergique,  de  nature  à  déconcer- 
ter les  partisans  du  régime  déchu,  remis  de  leur 
première  alerte,  et  à  accentuer  plus  nettement 
pour  la  population  le  changement  accompli  par 
la  révolution  du  i  septembre,  non-seulement  au 
point  de  vue  dn  principe,  mais  encore  au  poiut 
de  vue  du  personnel  chargé  de  le  faire  pré- 
valoir. 

Jo  note  en  passant  que  les  modifications  que 
vous  déciderez  vous-mêmes  à  Paris,  si  elles  sont 
inspirées  par  ces  vues .  seront  certainement 
aussi  bien  accueillies  dans  les  départements 
qu'à  Paris  même,  et  qu  il  résultera  do  cette 
coïncidence,  en  mémo  temps  qu'une  nouvelle 
preuve  de  l'unité  du  pouvoir,  une  continuation 
et  une  consécration  des  institutions  républi- 


Observe*  que  l'effet  de  ces  mesures  sera  de 
soutenir  le  courage  de  tous  les  citoyens,  que 
l'exemple  de  Paris  électrise  tous  les  jours  da- 
vantage, et  quo  les  derniers  événements  n'ont 
fait  qu'exalter. 

De  tout  ceci,  vous  pouvez  induire  que  l'esprit 
de  paix  el  les  propositions  d'armistice  ont  singu- 


lièrement perdu  du  terrain,  et  si  M.  Thicra 
.Hait  encore  parmi  nous,  il  pourrait  s'assurer 
par  lui  môme  que  nous  louchons  à  la  guerre  du 
désespoir. 

Pour  entreprendre  cette  guerre  sublime  el  la 
soutenir  jusqu'au  bout,  la  France,  toujours  en- 
traînée malheureusement  vers  la  dictature,  ré- 
clame une  concentration  de  pouvoirs  de  jour  en 
jour  plus  extrême. 

On  va  jusqu'à  nous  offrir  des  plan»  de  plébis- 
cite, sur  la  paix,  sur  la  guerre,  sur  la  constitu- 
tion des  comités  de  Salut  public,  sur  la  création 
■  l'une  magistrature  exceptionnelle  et  temporaire, 
dont  k  titulaire  aurait  la  charge,  comme  aussi 
la  responsabilité,  de  sauver  lo  pays. 

11  vu  sans  dire  que  je  refuse  de  me  prêter  à 
rien  de  semblable,  mais  tout  cela  vous  peint 
l'état  dos  esprits  et  me  commande  une  conduite 
exemple  de  toute  défaillance  et  de  toute  demi- 
mesnre.  Jo  tiens  à  conserver  à  Paris,  et  à  vous, 
qui  pouvez  constamment  vous  inspirer  des  légi- 
times aspirations  de  Paris,  la  suprématie  et  le 
commandement. 

.le  vous  prie  instamment  de  me  faire  con- 
naître par  le  prochain  ballon  vos  opinions,  vos 
avis.  Vous  me  laissez  en  vérité  sans  communi- 
cations, et  cependant  j'aurais  pu,  depuis  trois 
semaines,  recevoir  presque  tous  les  trois  jours 
des  nouvelles  et  des  informations. 

Préférez-vous  (1)  nous  expédier  des  émissaires, 
par  ballons,  qui  arrivent  toujours  les  mains 
vides?  Il  faut  que  cela  cesse,  et  que  vous  n'en 
laissiez  partir  aucun,  sans  lui  faire  une  loi  de 
nous  remettre  vos  dépêches. 

Vous  n'ignorez  pas  quels  sont  nos  trois  grands 
embarras  :  l'argent,  les  armes,  les  généraux. 

Le  premier  va  être  en  partie  lové  par  un  em- 
prunt qui,  malgré  la  cruauté  des  temps,  a  réussi 
au  delà  de  toute  espérance.  Son  succès,  en 
Franco  môme,  avec  Paris  bloqué  et  vingl-trois 
départements  envahis,  prouve  l'autorité  de  la 
République  et  la  contiance  qu'elle  inspire. 

Le  manque  d'armes  excite  toujours  nos  plus 
vives  inquiétudes.  Il  a  été  acheté  950.000  fusils  ; 
mais  les  livraisons  sont  difficiles ,  el  la  concur- 
rence ou  dehors  est  trés-active,  par  les  soins 
combinés  dos  agents  de  la  Prusse  et  de  la  la- 
mille  Bonaparte,  qui  achètent  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent nous  enlever. 

Ajoutez  le  mauvais  vouloir  de  certaines  puis- 
sances, qui  allèguent  leur  neutralité 
pécher  la  sortie  des  armes  de  guerre. 

La  médiocrité  et  l'insuffisance  des  i 
loin  d'être  réparée,  et,  malgré  tous  mes  efforts. 

(I)  Il  y  a  évidemment  ici  une  erreur  dans  la 
copie  ou  le  chiffre.  Il  laut  lire  sans  doute  : 
Pourquoi 
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nous  sommes  encore  bien  pauvres  sous  cet  im- 
portant rapport,  et  cependant,  nous  allons  avoir 
250,000  Prussiens  sur  les  bras. 

Les  Prussiens  continuent  leurs  opérations  sur 
Je  centre  de  la  France.  Dijon  a  succombé  i  la 
suite  d  une  incroyable  panique,  dont  la  respon- 
sabilité pèse  tout  entière  sur  le  comité  de  dé- 
fense civil. 

Une  instruction  a  lieu.  La  ville,  désarmée,  n'en 
a  pas  moins  tenu  pendant  sept  heures  ;  elle  u 
été  bombardée,  incendiée  dans  ses  faubourg». 
Le  commandant  militaire,  pénéral  Fauconnet, 
s'est  fait  tuer  bravement  à  l'entrée  de  la  ville. 

Lyon  sera  biontét  en  état  de  défense,  l'esprit 
de  résistance  y  est  admirable. 

La  seconde  capitale  do  la  Franco  sera  digne 
de  la  première. 

En  résumé,  jamais  la  situation  de  la  France  ne 
fui  plus  grave,  et  jamais  pourtant  la  résolution 
de  lutter  i  outrance  ne  fut  plus  manifeste.  Tou- 
tefois, je  dois  vous  rappeler  les  conclusions  de 
ma  dernière  dépêche,  et  vous  dire  que  les  réso- 
lutions que  vous  prendrez  è  l'Hôtel  de  Ville  se- 
ront acceptées  et  exécutées,  sauf  les  réserves 
morales,  que  j'ai  pris  la  liberté  de  voua  sou- 
mettre. 

Lhoh  Gamdetta. 


N*  5775.  Tours,  31  octobre  1870,  8  h.  9  s. 

Justice  à  procureur  générai,  Grenoble. 
Rensflignez-raoi,  je  vous  prio,  sur  le  caractère 
et  le  mérite  de  Gagnière,  avocat,  qui  demande 
une  place  dans  la  magistrature. 


NOVEMBRE  1870 

(Toutes  les  dépMiw  du  mois  de  novembre  sont  de  U 
MMfritai.) 

1"  NOVEMBRE 
N*  5262.  Tours,  1"  nov.  1870,  2  h.  10  m. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 
Je  voua  avais  prescrit  d'envoyer  ici  le  générai 
Barrai.  Vous  mo  dites  que  vous  voulez  le  garder 
encore  parce  qu'il  y  va  de  sa  sécurité.  Je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  si  telle  est  son  opinion. 
A  cette  condition  ne  pourrais  vous  le  laisser. 
Réponse. 

(Voyez  les  diverses  dépèches  de  M.  DumaresL) 


N«  5746.  Tours,  1"  novembre  1870. 

Intérieur  «l  guerre  à  Tesiclin,  commissaire 

défente,  Lille. 
Je  désire  que  le  commandant  de  la  place  de 


NOVEMBRE  1872  85 

La  Fère  passe,  conformément  aux  lois,  devant 
un  conseil  de  guerre  qui  jugera  sa  conduite. 

Veuillez  prendre  ios  mesures  nécessaires,  d'ac- 
cord avec  le  général  Faidherbe. 

Léos  Gambetta. 


N-  5288.  Tours,  I"  nov.  MO, 9  h.  25  m. 

Guerre  à  général  artillerie  et  préfet,  Grenoble 
Prévenez  le  général  Barrai  de  $<'  rendre  im- 
médiatement à  Tours  auprès  du  Gouverne- 
ment. 

N*  5248.        Tours,  I"  novembre 1870,  10  h.  m. 
Intérieur  à  préfet,  Mticon. 

J  ai  adressé  au  sous-préfet  d'Autun  tes  recom- 
mandations les  plus  instantes  au  sujet  du  Creu- 
set. Le  maintien  dans  les  ateliers  de  tous  les  ou- 
vriers employés  i  la  fabrication  des  armes  et  de 
tous  les  engins  de  guerro,  est  une  affaire  de 
premier  ordre  et  de  première  nécessité.  Sans 
mettre  l'huile  sur  le  feu,  je  vous  prie  d'user  de 
toute  votre  énergie  pour  empêcher  qu'il  y  ait 
aucun  trouble  apporté  dans  rétablissement  du 
Creusot.  Ça  ne  peut  faire  doute  à  aucun  patriote 
sérieux. 

Léon  Gambetta. 

(Répond  à  une  dépêche  de  M.  Morin,  du  31  oc- 
tobre, 2  h.  5  s  ) 


N"  5201.       Tours,  1"  novembre  1870,  2  h.  10  s. 
Spulkr  à  préfet ,  Cnaumont 

Ta  dépêche  de  ce  soir  dit  que  tu  us  reçu  au- 
trefois autorisation  de  réunir  en  tes  mains  pou- 
voirs civils  et  militaires.  Je  désire  que  tu  pro- 
cèdes avec  une  extrême  prudence. 

A  la  rigueur,  représentant  de  M.  Gambetta,  tu 
as,  comme  lui,  les  pouvoirs  do  l'intérieur  et  de 
la  guerre;  mais  il  faut  l'imiter  :  jamais  il  n'em- 
piète sur  lus  finances,  la  justice,  l'instruction 
publique.  Cette  réserve  est  du  plus  haut  intérêt 
politique.  Seulement,  il  a  une  grande  autorité 
morale,  tu  l'as  également,  ot  c'est  de  celle-la 
qu'il  faut  surtout  so  servir.  Mon  vœu  le  plus  ar- 
dent est  pour  que  tu  arrives,  comme  tu  en  as  le 
droit,  &  faire  servir  tous  ceux  qui  t'entourent  & 
lexéculiou  do  ta  mission.  Le  télégraphe  a  cet 
avantage  de  supprimer  les  pleins  pouvoirs ,  tels 
qu'où  les  entendait  autrefois.  Réfère-nous  dans 
tous  les  cas  graves,  nous  couvrirons  la  respon- 
sabilité. 

Je  te  recommando  ma  grande  lettre.  Je  verrai 
Renault.  M.  Noble  est  donc  ici?  Je  ne  l'ai  pas  vu 
encore.  Ecris-moi.  Je  te  rappelle  que  notre  plus 
grande  force  à  tous  les  deux  réside  dans  notre 
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parfait  accord  Jusqu  à  présent,  le  counge  ne 
nous  a  pas  manqué  ;  nom  résisterons  encore  à 
cette  dernière  et  cruelle  épreuve. 

E  SprcLBn. 


N*  5553         Tours,  1"  novembre  1870,  7  h  5  s. 

Intérieur  à  prS/et  Jura,  Lons  k-Saulnier. 

U  capitulation  do  Metz  est  le  résultat  d'uno 
trahison  d  -  Bazaine.  jui  méditait  depuis  long- 
temps de  jouer  un  réte  politique  <-n  rétablissant 
la  dynastie  impériale  Voici  l"S  nouveaux  détail 
qui  nous  sont  parvenus. 

Comment,  du  reste,  pouvez-vous  avoir  <le3 
ilout-'S  ^ur  ce  que  nous  vous  écrivons?  Rassurez 
vos  populations  et  soutenez  leur  courage 

Au  sujet  de  la  situation  actuelle  de  Metz,  tout 
est  incertitude  et  contradiction.  Aussi,  bien  que, 
d'une  part,  les  circonstances  qui  paraissent  avoir 
précédé  la  capitulation  *t  celles  qui  l'ont  suivie, 
ne  laissant  aucun  doute  sur  la  trahison  de  Ba- 
zaine ;  d'autre  part,  la  capitulation,  signée  depuis 
cinq  Jours,  ne  paraît  pas  avoir  reçu  sa  pleine 
exécution  :  depuis,  les  Prussiens  eux-mêmes  n'ont, 
jusqu'à  ce  jour,  publié  sur  ce  point  aucun  ren- 
seignement précis  II  résulterait,  en  outre,  de 
quelques  on-dit  venant  de  source  belge,  suisse 
et  même  française,  qu'une  partio  notable  de  la 
garnison  aurait  refusé  et  refuserait  de  so  sou- 
mettre aux  conditions  d'une  capitulation  aussi 
honteuse  que  criminelle 

Si  le  Gouvernement  no  publie  pas  de  nou- 
velles, c'est  que,  malgré  les  d<  marches  faites,  on  ! 
ne  peut  encore,  a  l'heure  présente,  en  communi- 
quer au  pays  avec  un  caractôr.-  d  une  stricte  au- 
thenticité 

Lfco.N  Gambetta. 
(Voyez  la  dépêche  de  M.  Trouillebert  à  la- 
quelle celle-ci  répond,  1"  novembre,  2  h.  30  s.) 


N*  5577         Tours,  1"  novembre  1870,  8  h  30  s. 
Jntérimr  à  préfet,  Lym  —  Chiffrée 

Je  lis  tout<  s  vos  dépêches  et  je  fais  tout  pour 
satisfaire  à  vos  demandes  Cependant,  je  ne  puis 
déférer  à  tous  vos  désira.  Ainsi,  vous  demandez 
que  l'on  fusse  revenir  de  Besancon  l'armée  de 
l'Est  pour  la  jeter  devant  Lyon  Cela  est  impos- 
sible La  défense  de  Lyon  ne  peut  pas  avoir  Heu 
exclusivement  nutour  de  ses  murs  Bile  doit 
avoir  lieu  en  avant 

Il  y  a  un  mouvement  concerté  avec  Garibaldi 
de  B-sançon  sur  Grny,  auquel  vous  devriez  vous 
associer,  en  exécutant  de  votre  coté  un  mouve- 
ment militaire  de  Lyon  sur  Chalon.  La  Ka/.ne, 
inondée,  favoriserait  cette  opération,  qui  est  ra- 
tionnelle et  vraiment  militaire 


Cela  n»  vaut-il  pas  mieux  que  de  penser exelu- 
.  sivement  à  la  ville  de  Lyon  ?  Songez  donc  un 
peu  à  la  vallée  de  la  Saône,  si  riche  en  bestiaux 
et  denrées  do  toutes  natures  Mettez  Lyon  en 
état  de  défense,  à  merveille  :  mai»,  de  grâce,  que 
nul  autour  de  vous  ne  dérange  nos  opérations 
militaires 

LÉON  G.VMBETTA. 

(Cette  dépêche  est  particulièrpmcnt  curieuse 
par  I»  rôle  militaire  qu'elle  attribue  au  préfet 
du  Rhône,  duquel  le  ministre  réclame  «  un  mou- 
vement militaire  »  vers  Chalon  Comparez-la 
avec  les  dépêches  de  M  Challemel-Laeour  du 
I"  novembre,  8  h  20  m  ,  et  du  î.  1?  h.  s ,  et  avec 
celle  du  conseil  municipal  du  1",  Il  h  3  ») 


2  NOVEMBRE 
A.  G  Tours,  2  novembre  1870 

à  M.  Gambetta. 

Monsieur  le  ministre,  la  lett/e  ci-jointe  vient  à 
l'appui  de  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  o  matin  màme,  touchant  lu  réclamation 
laite  par  les  départements  au  sujet  de  l'artillerie 
Mais  elle  soulève,  en  outre,  une  autre  question 
dont  je  vous  ai  déjà  entretenu,  celle  des  res- 
sources de  la  marine. 

Il  ost  impossible,  vous  le  comprenez,  chaque 
fois  qu'un  avis  de  ce  genro  nous  est  ouvert,  de 
nous  livrer  à  une  sorte  de  négociation  avec  la 
marine  sur  le  fait  spécial  qu'on  invoque 

Cette  m ii mère  de  procéder,  très-naturelle  en 
temps  de  paix,  est  impraticable  aujourd'hui ,  où 
les  événements  nous  pressent  tellement  que, 
chaque  question  <p»i  surgit,  dort  pouvoir  être  ré- 
solue sur  I  heure  et  séance  tenante.  Je  n'ai  pas  le 
temps  matériel  de  suivre  ies  phases  de  chacune 
do  ces  affaires  11  en  est  de  mémo  des  questions 
de  personnol,  je  veux  dire  de  ces  ofliciers  de 
marine  qu'on  nous  signale  à  chaque  instant 
comme  pouvant  nous  rondre  des  services. 

Je  viens  vous  prier,  pour  rentrer  dans  une 
voie  vraiment  pratique,  de  demunder  a  M  le 
ministre  de  la  marine  de  nous  faire  connaitreen 
une  fois  : 

l*  Le  matériol  qu'il  met  (d'ores)  et  déjà  à 
notre  disposition  et  les  points  sur  lesquels  il  se 
trouve,  —  ainsi  que  les  noms  des  autorités  char- 
gées de  le  livrer 

î*  Un  état  nominatif  des  officiers  pouvant  ser- 
vir dans  l'armée  de  terre  avec  indication  de 
leur  résidence. 

3"  Us  effectifs  des  fusiliers,  canonniers,  ma' 
telots  et  soldats  de  marine  pouvant  être  in- 
corporés dans  nos  armées,  h-s  lienx  où  ils  se 
trouvent,  et  les  autontés  pouvant  eo  disposer. 
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■*•  Nous  autoriser  à  demander  directement 
aux  autorités  susdites  ou  aux  officiers  .lisponiblos, 
l'envoi  du  matériel  ou  du  personnel  aux  point» 
qu'il  nous  conviendra- 
Bans  cette  mesure  générale,  j«  ie  répète,  tontes 
les  dissertations  qu'on  fait  sur  les  ressource*  de 
la  marine  et  les  beaux  conseils  qu'on  nous  donne 
d'en  profiter  sont  lettre  morte. 

Quant  à  la  levée  des  marins  jusqu'à  45  ans, 
mise  en  avant  par  diverses  personnes,  c'est  une 
question  hors  de  ma  (compétence)  et  que  je  ne 
vous  signale  qu'en  passant. 

Agréez  l'expression  do  mes  sentiments  respec- 
tueux et  dévoué». 

,  .  Ledêlégué, 

C.  UB  F*BYCINF.T. 

(Cette  pièce,  qui  se  trouve  aux  archives  de  la 
guerre  parmi  les  dépêches,  n'a  pas  du  être  en- 
voyée par  lé  télégraphe  ;  sa  forme  et  sa  longueur 
paraissent  prouver  que  c'est  une  simple  lettre  ) 


N*  5728.         Tours,  2  novembre  1870,  1  h.  20  s. 

Directeur  général  da  télégraphes  à  bureaux*— 
Circulaire. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  n'acceptez  plus  pour 
Marseille  et  les  Bouches-du-Rhone  ni  dépêche 
ofUcielle,  ni  dépêche  privée 

(L'insurrection  de  Mnrseillo  motivait  cette  dé- 
pèche.)   

N-  5771.  Tours,  2  novembre  1670.  3  h.  s. 

Intérieur  <*  sous  préfet  d"Autun. 
.l'ai  reçu  dépêche  sur  l'affaire  du  Creuset.  Je 
vous  prie  de  veiller,  comme  vous  le  prumetlez, 
au  maintien  de  l'ordre  dans  cette  ville.  C'est 
une  question  de  salut  public  et  d'intérêt  militaire 
de  premier  ordre. 

LÉON  Gajibbtta. 


N-  5798.  Tours,  2  novembre  1S70.  i  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Loir-et-Cher,  blois. 
Vous  devez  comprendre  qu'après  U  capitula- 
tion de  Metz  ut  les  catastrophes  qui  fondent 
sur  nous,  le  temps  do  la  tolérance  coupable  est 
passé. 

Il  faut  à  tout  prix  vous  entourer  .les  hommes 
les  plus  énergiques  du  pays  qui  ae  déclarent 
prêts  à  vous  seconder. 

Ne  les  laissez  à  aucun  prix  se  substituer  â 
vous,  dominez-les,  mais  utilisez  leur  dévouo- 

Qù  en  êtes-vous  sur  ta  question  des  maires  à 
remplacer? 

De  quelles  force»  vives  pouvez- vous  vraiment 
disposer? 


NOVEMBRE  1872  ^ 

De  l'énergie  avant  tout.  N'oubliez  pas  que 
vous  uvez  tout  pouvoir  dans  Tordre  administra- 
tif. Votre  département  est  envahi.  Raison  de 
plus  pour  déployer  hardiatent  toute  votre  vi- 
gueur en  vous  éta>ant  sur  la  vigueur  des  élé- 
ments l<-s  plus  solides  du  pays. 

Réponse  sur  vos  dispositions  à  cet  égard 
al  Lkon  Uambetta. 

N*  5809.        Tours,  2  novembre  1870,  4  h.  50  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  directeur 
Lyon. 

En  réponse  a  la  note  que  vous  m'avez  trans- 
mise, laites  passer  au  personnel  du  bureau  de 
Marseille  ce  qui  suit  : 

«  M.  Oent  sera  aujourd  hui  à  Marseille,  prenez 
patience  jusqu'à  son  arrivée  et  évitez  avec  soin 
tout  conOit.  » 

Je  suis  vivement  touché  et  je  vous  félicite  de 
vos  sentiments  patriotiques  ot  de  votre  énergi- 
que attitude.  Je  vous  transmets  l'expression  de 
la  satisfaction  du  Gouvernement. 


N«  3772.  Tours,  2  novembre  1870,  fi  h.  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 

Bi  l'émotion  causée  par  le  général  CamLriels 
n'est  pas  calmée,  mandez- ie  et  dematulaz-lui  en 
mon  nom,  il  ne  vous  le  refusera  pas,  de  suppri- 
mer toute  cause  d'émotion  qui  pourrait  lui  être 
personnelle.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  me  con- 
sulter sur  une  telle  question. 

Léon  Gambftta. 

(Voyez  au  sujet  do  cette  émotion  diverses  dé- 
pêches de  M.  Lisbonne.) 

N-  5C52.         Tours,  2  novembre  1870, 9  h.  »  s. 

Intérieur  et  guerre  A  Gent,  préfet  des  Bouches- 
du-Rlwne,  à  préfecture  Avignon. 
La  situation  de  Marseille  est  en  elfet  grave, 
mais  les  dépêches  disent  que  votre  arrivée  cal- 
mera tout.  Vous  comprenez  uisément  que  toute 
culte  agitation  est  née  dans  la  Ligue  et  vous  sa- 
vez ce  que  j'en  pense.  Vous  êtes  envoyé  a  Mar- 
soille  pour  représenter  le  poutoir  central  ;  c'est  à 
co  point  de  vue  que  vous  devez  vous  placer 
dans  tous  vos  actes  et  toutes  vos  mesures,  mais 
je  n'ai  point  d'instructions  do  détail  à  vous 
donner  puisque  vous  êtes  parti  avec  toute  ma 
contiance. 

Etudiez  le  milieu,  l'aUes-vous  une  opinion 
exacte  et  nette  des  hommes  et  des  choses  et 
ceia  fait,  agissez  avec  prudence  et  vigueur  tout 
ensemble.  Ainsi  que  nous  avons  dit  souvent,  pas 
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de  mesures  préventives,  mais  répression  éner- 
gique toutes  les  fois  que  l'on  aura'manqué  4  la 
toi  par  un  fait  accompli  et  déterminé. 

Je  suis  informé  qfie  le  général  ^larie  a  été 
destitué  de  tout  commandement  pour  faire  place 
à  M.  Cluseret,  le  même  dont  ni  Paris,  ni  Lyon 
n'ont  voulu,  ce  n'est  certainement  pas  pour  que 
Marseille  le  prenne.  Réintégrez  Marie,  il  tint 
promis  d'être  votre  bras  droit.  Dissolvez  le  con- 
seil départemental,  dispersez  les  derniers  élé- 
ments de  l'ancienne  garde  civique  :  voilà  vos 
deux  premières  mesures.  Pour  la  Ligue,  on  en 
viendra  facilement  a  bout.  En  tous  cas,  je  ne 
connais  plus  que  vous  &  Marseille.  Kt  nul  daus 
cette  ville  n'a  le  droit  que  vous  de  parler  et  l'a- 
Kir  au  nom  du  Gouvernement. 

Léon  Gambrtta. 


N'  5966.        Tours,?  novembre  1870,  tl  h.  25  s. 

Gambette,  ministre,  à  Cent,  préfet  Marseille. 

Cher  et  courageux  ami,  j'ai  l'Ame  pleine  d'hor- 
reur et  de  tristesse  a  la  pensée  qu'un  homme  tel 
que  vous,  a  qui  la  République  doit  tant  et  de 
qui  elle  a  tant  reçu,  a  pu  être  l'objet  d'un  aussi 
odieux  attentat.  J'attends  avec  certitude  que  la 
tentative  d'un  pareil  crime  ouvrir*  les  yeux  à 
tout  le  monde  et  que,  sous  peine  de  se  faire 
complice  de  cet  assassinat,  personne  n'osera 
plus  méconnaître  vqs  droits  scellés  par  votre 
sang,  de  commander  au  nom  du  Gouvernement. 
J'attends  aussi  avec  anxiété  la  nouvelle  qu'il  a 
été  fait  justice  du  meurtrier.  Je  voudrais  être 
près  de  vous  pour  vous  dire  le  respect  qui 
s'ajoute  a  mon  amitié.  Je  vous  tenais  pour  un 
héros  du  droit,  à  présent,  vous  en  êtes  le  martyr. 

Faites  de  grâce  que  l'on  m'instruise  de  votre 
état  et  do  ta  situation. 
Recevez  mes  embrassements  fraternels. 

Lkon  Gamdetta. 

(M.  Gent,  en  arrivant  ii  Marseille,  venait  d'être 
victime  d'une  tentative  d'assassinat.) 


N-  511.        Tours,  3  novembre  1870, 10  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Bhh. 

Vous  avez  eu  toujours  notre  confiance,  et  nous 
n'avons  jamais  eu  de  notre  coté  l'inteution  de 
la  donner  à  d'autres.  Ce  que  je  vous  ai  demandé, 
c'est  un  peu  plus  de  vigueur.  Pour  ceci.je  ne  le 
crois  pas  inutile. 

I.Êox  Gamof-tta 


N*  5485, 
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1  NOVEMBRE 

Tours,  3  novembre  1870,  10  h.  15. 

Intérieur  à  préfet  Rhône. 

réponse,  je  désire  sa- 


Avant  de  vous  donner 
voir  approximativement  le  chiffre  des  surv 
en  résidence  à  Lyon. 


(Voyez  la  dépêche  de  Lvon 
t  h.  50  soir.) 


il  lés 

A.  Ranu. 
du  2  novembre, 


Tours,  3  novembre  1870.  3  h.  10  s 

Intérieur  à  préfet  Grenoble. 

I.e  Gouvernement  n'a  jamais  adhéré  à  la  ligue 
du  Midi,  parce  qu'il  ne  peut  pas  reconnaître 
de  prétendus  groupes  politiques  qui  visent  à 
exercer  le  pouvoir  exécutif.  La  proclamation 
que  l'on  dit  circuler  sous  mon  nom  est  apo- 
cryphe. Après  les  affaires  de  Marseille,  com- 
ment avez -vous  pu  conserver  des  doutes  à  cet 
égard? 

^Voyez  les  dépêches  do  la  société  républicaine 
et  du  préfet  de  Grenoble  .lu  3  novembre.) 


N"  5187.  -       Tours,  3  novembre  1870,  3  h.  40  ». 
Intérieur  à  préfet  du  Rhùne,  Lyon. 


Les  quatre  ou  cinq  cents  condamnés  en  sur- 
veillance dont  vous  demandez  l'expulsion  do 
Lyon  ne  peuvent,  sauf  de  rares  exceptions,  se 
trouver  dans  cette  ville  qu'en  étal  de  rupture  de 
ban,  la  résidence  de  l'agglomération  lyonnaise 
étant  Interdite  aux  condamnés  de  cotte  catégo- 
rie. Vous  pouvez  donc  éloigner  de  Lyon  tous  ces 
condamnés  libérés  eu  leur  assignant  des  rési- 
dences dans  des  départements  voisins.  Vous  au- 
rez soin  de  les  disséminer  de  façon  a  ce  qu'ils 
ne  puissent  pas  devenir  un  danger  pour  la  sé- 
curité publique.  Vous  aviserez  vos  collègues  do 
bjur  départ  et  vous  me  ferez  connaître  la  rési- 
dence que  vous  aurez  cru  devoir  assigner  à  cha- 
cun d'eux. 


(Voyez  dépêche  du  préfet,  3 
soir.) 


12  h.  td 


V  5136.        Tours,  3  novembre  1870.  3  h.  52  s 

Guerre  à  commandant  Arles. 

J'ai  déjà  écrit  à  tous  les  préfets  du  Midi  no- 
tamment à  celui  d'Avignon,  qu'il  faut  à  tout 
prix  maintenir  l'ordre  à  Marseille.  Des  ordres 
immédiats  ont  été  donnés  ou  ministère  de  la 
guerre,  pour  qu'on  expédie  des  troupes  et  des 
munitions,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mi-'ux 
s'appuver  sur  la  garde  natiouale.  En  tout  cas,  il 
est  de: 
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tiennent  pour  tenir  tète  aux  agitateurs,  Commu- 
niquez à  vos  collègues  voisin*. 

L*on  Uamdbtta- 


J  NOVEMBRK 
A-  G.  Tours,  4  novembre  1870. 

(Dépêche  expédiée  par  pigeon  :  «lie  n'est  arrivé 
que  le  l«  décembre  ) 

Cambetta  aux  memhrts  du  Gouitrntment. 

Messieurs  et  chers  collègue*,  nous  avons  reçu 
hier  dans  la  mit,  par  le  ballon  de  M.  Cézanne, 
la  nouvello  de.  la  journée  du  31  octobre,  et  du 
plébiscite  singulier  auquel  vous  vuus  Mes  laisses 
acculer 

Les  événements  et  les  conséquences  politiques 
qui  en  découlent,  m'obligent  a  vous  rappeler  mes 
dépéchoa  antérieures,  notamment  celle  du  24  oc- 
tobre, dass  laquelle  je  vous  exposais,  non-seule- 
ment mes  vues  sur  l'état  des  esprits  en  province, 
mais  aussi  mes  résolutions,  tant  à  propos  do  l'ar- 
mistice que  des  élections  générales. 

Vous  avez  reçu  ce  document  comme  ayant 
pour  but  de  constituer  une  assemblée.  Vous  sa- 
vez quejo  n'ai  appuyé  la  proposition  d'armistice, 
que  rigoureusement  ot  exclusivement  limité  au 
point  de  vue  militaire. 

Je  persiste  plus  que  jamais  à  considérer  les 
élections  générales  commo  funestes  à  la  Répu- 
blique, ci  puisque  vous  n'udmettuz  pas  lo  correc- 
tif essentiel  de  l'inéligiailité,  portant  sur  toutes 
les  catégories  de  personnes  visées  par  ma  dé- 
pécbo,  je  continue  A  vous  dire  que  je  me  refuse  à 
les  accepter  et  à  y  faire  procéder  En  consé- 
quence, veuillez  recevoir  ma  démission  de  mi- 
nistre, dans  le  cas  où  l'armistice  serait  accepté 
et  les  élections  générales  auraient  lieu.  Vous 
pouvez  dès  a  présent  disposer  du  portefeuille 

Jo  n'entraverai  aucunement  votre  action,  je  me 
retirerai  purement  et  simplement. 

Je  ne  doute  pas  que  lo  scrutin,  auquel  procède 
I»aris  à  l'heure  où  je  vous  écris,  no  voua  donne 
une  grande  majorité.  Mais  Je  ne  peux  accepter 
la  déclaration  par  laquelle  vous  me  dites  que  : 
«  l'acclamation  populaire  du  4  septembre  ne 
suffit  plus.  » 

Ainsi  qu'il  résulte  d'un  tableau  indiquant  à 
leurs  dates  l'arrivée  do  tous  les  pigeons  mes- 
sagers, et  dressé  par  1  administration  des  télé- 
graphes ,  Je  réclamais  formellement  l'opinion 
du  Gouvernement  sur  les  diverses  propositions 
que  j'avais  énoncées.  Il  ne  m'a  été  fait,  dans 
trois  dépêches  successivement,  que  des  obser- 
vations évasives.  Je  viens  aujourd'hui  vous 
confirmer  la  teneur  de  ces  dépêches  et  vous 
«ouv.  nat.  —  t.  xxvi. 


prier  de  prondre  acte  d'une  détermination  in- 
flexible. 

Vous  ave;  annoncé  l'armistice.  Am»i  vous 
étez  à  la  Révolution  du  4  septembre  sa  force  <  : 
sa  valeur.  En  mime  temps  vous  donnez  raison, 
par  cette  raiblease.  à  tous  nos  advarsaires  des 
départements  qui  nient  et  la  légalité  du  «iou- 
veruement  do  Paris  et  l'autorité  de  la  déléga- 
tion de  Tours  On  comprend  on  effet  parloi  l 
que  le  seul  fait  de  vous  mettre  aux  voix,  dan  . 
l'intérieur  de  Paris,  sans  consulter  lu  reste  do 
la"  France,  frappe  de  nullité  la  représentation 
du  Gouvernement  en  province,  auquel,  de  tou 
cétôs,  on  va  demander  le  môme  baptême.  Je  ne 
me  résignerai  jamais  à  de  pareilles,  pression  ; 
dont  le  plus  terrible  effet  pout  être  d'amener  la 
guerre  civile,  sous  lexnnon  même  des  Prussiens. 
Il  est  impossible  de  mesurer  dans  tous  les  moi 
l'étendue  de  la  faute  commise,  c'est  la  dissolu- 
tion du  pouvoir,  l'énervemeui  du  parti  républi- 
cain, la  paralysie  des  efforts  militaires.  Vous 
nous  livrez,  a  proprement  parler,  aux  entre- 
prises armées  des  Prussiens,  qui  ne  rencontreni 
dans  nos  généraux  et  nos  troupes  travaillées  ci 
décontenancées  par  vos  tâtonnements  pacili- 
qnes  et  électoraux,  qu'une  molle  et  insuffisante 
résistance.  Tous  cos  gens-la  so  diront  :  ■>  A  quoi 
bon  se  battre  puisqu'on  va  traiter  f  »  Je  ne  peux 
m'associer  à  une  conduite  politique  qui,  comme 
jo  l'ai  dit,  livre  notre  reuvre  du  4  septembre 
aux  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis,  anéantit 
d'un  seul  coup  tous  mes  effort*  accomplis  de- 
puis trois  semaines,  arrête  brusquement  et  pour 
toujours  l'élan  national  et  allume  la  gu»rrc  ci- 
vile Je  vous  laisse  la  responsabilité  tout  en- 
tière do  ces  effroyables  conséquences  d'une  po- 
litique dont  j'ai  vainement  essayé  de  vous  dé- 
tourner. 

Vous  auriez  pu,  cependant,  m'accorJer  quel- 
que crédit.  Car,  placé  au  milieu  <iu  mouvement, 
j'ai  pu,  mieux  que  personne,  apprécier  les  dan- 
gers et  les  abîmes  vers  lesquels  vous  roulez,  sous 
la  suggestion  de  conseillers  moins  désintéressés 
que  mol-même. 

Vous  avez  en  mains  la  proclamation  que  j'u- 
dressals  à  la  France,  au  lendemain  de  la  trahi- 
son de  Metz;  j'avais  la  conviction  d'exprimer  le 
fonds  même  de  la  conscience  française  et  de 
traduire  les  sentiments  de  douleur  et  de  r,  solu- 
tion patriotique  qui  s'échappaient  de  l'Ame  dé- 
chirée de  notre  patrie.  De  toutes  parts,  ce  lan- 
gage avait  été  reconnu  et  acclamé  comme  l'ex- 
pression tldôle  do  l'opinion  publique. 

Cette  honteuse  capitulation,  par  une  sorte  de 
releur  merveilleux  de  la  libre  nationale,  devenait 
le  point  de  départ  (Tua  immense  mouvement  de 
résistance  à  outrance. 

Je  pourrais  vous  «n  fournir  la  preuve.  Le 

n 
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Mi>nit<vr  contient  de  nomhmuv  documents  qui 
l'établissent  sans  réplique  Osl  cet  enthousiasme 
que  vous  vi-net  'l'éteindre. 

Avant  de  clore  cette  dépèche,  je  dois  vous  si- 
gnaler quelques  faits  importants. 

L-  général  Bourbaki  a  été,  dans  le  Nord, 
'objet  de  suspicions  violentes,  qui  ont  dépé- 
néré  en  «cènes  publiques,  contre  lesquelles  les 
offerts  les  plus  énergiques  des  autorités  civiles 
Turent  impuissants  à  le  protéger  De  pareils  faits 
pourraient  bien  amener  sa  démission.  Des  scènes 
analogue  se  sont  produites  à  Toulouse,  Gre- 
noble, Marseille,  contre  les  généraux  plus  ou 
moins  compromis  dans  l'Empire 

A  Marseille,  l'exaspération  est  montée  a  son 
comble.  Une  minorité  factiouso.  ayant  pour 
chef  Oltiscret,  rappelé  par  Bsquiros.  s'est  substi- 
tuée aux  pouvoirs  réguliers.  J'ai  relevé  Esquiros 
de  ses  fonctions  pour  avoir  pris  les  mesures  les 
plus  condamnables  et  obéi  aux  agitateurs.  J'ai 
envoyé  Alphonse  Gent  comme  préfet  )iour  réta- 
blir l'ordre 

Après  un  accueil  enthousiaste,  il  a  été  l'objet 
d'une  tentative  d'assassinat,  mais  sa  vie  est  hors 
de  dang%r.  et  j'envoie  des  troupes  pour  assurer 
son  autorité. 

Les  éléments  d'effervescence  sont  fort  nom- 
breux dans  le  Midi ,  et  il  est  à  craindre  que 
vos  élections  y  soient  bien  difliciles.  pour  no 
pas  dire  impossibles.  Lyon  ne  songe  qu'à  sa 
défense,  et  le  préfet  y  jouit  d'une  autorité 
incontestée,  qdi  lui  a  permis  de  faire  rappor- 
ter certains  arrêtés  extrêmes  de  la  munici- 
palité. La  résolution  des  Lyonnais  do  se  dé- 
fendre est  telle  que  je  doute  qu'ils  acceptent 
l'armistice. 

J'ai  d'ailleurs,  dès  hier  soir,  donné  connais- 
sance, par  le  télégraphe,  à  toute  la  France,  de 
vos  décrets,  et  j'ai  Tait  reproduire  au  Moniteur  le 
texte  complet  du  numéro  du  Journal  officiel  du 
i  novembre  ;  ma  prochaine  dépêche  vous  fera 
connaître  l'impression  produite. 

Jo  vous  prie  eu  terminant  de  m'.iccuser  récep- 
tion de  la  présent*  dépêche 

L.  Gambbtta. 
Eugène  Alavoine  est  nommé  vice-consul  à 
Jersey,  en  remplacement  de  II.  Chanel,  agent 
bonapartiste,  qui  contrariait  no»  achats  d'armes. 
Dites-lui  de  sortir  do  Paris  pour  se  rendra  à  son 
poste. 

(Cc.te  dépêche  a  été  retrouvée  aux  archives  du 
ministère  do  la  Guerre  depuis  la  publication  du 
rapport  do  la  Commission  sur  le  siépe  de  Paris. 
—  Elle  n'avait  pas  encore  été  [>ubli-V  —  n  est 
curiwx  de  comparer  l'opinion  qu'elle  renferme 
au  sujet  du  plébiscite  de  Paris  du  3  novembre 
avec  la  dépêche  de  Tours  du  7  novembre.) 


N"  533t. -R.  P.  Tours,  4  nov  1870,  1  h.  30  m. 
Intérieur  à  pn  ftt  Jura,  Lons-U-oaulnier. 
Je  n'ai  pas  autorisé  l'étal-major  de  Garibaldi  à 
prendre  connaissance  de  toutes  les  dépêches 
qui  vous  sont  adressées,  mais  j'attache  un  inté- 
rêt très-grand,  que  vous  comprenez  certaine- 
ment, li  ce  que  vous  viviez  en  parfait  accord 
avec  le  général  et  ses  ofliciers,  et  si  vous  pou- 
vez le  voir  en  personne,  les  choses  n'en  iront 
que  mieux 

i.sil  vous  plaiLiur  ce  point 
Léo»  G  vMBETTA. 


Tours,  4  novembre  1870,  I  h.  30  m. 


N- 5331 


Lorsque  \ous  avez  retiré  la  démission  que 
vous  aviez  d'abord  donnée,  je  vous  ai  félicité  de 
votre  patriotisme,  et  je  vous  ai  recommandé  de 
prêter  votre  concours  le  plus  actif  au  préfet  de 
votre  département 

•le  verrais  avec  le  plus  profond  regret  qu'a 
l'occasion  do  l'extension  des  pouvoirs  du  préfet, 
un  conflit  s'élevât  entre  vous  deux.  Tout  acte 
de  votre  part  qui  aurait  pour  effet  de  porter 
atteinte  a  la  considération  dans  le  représentent 
civil  du  pouvoir  central,  nurait  à  mes  youx  les 
inconvénients  les  plus  graves.  J'attends  les  ex- 
plications du  préfet,  et  demain  le  conflit  sera 
vidé  Je  pcrsislo  à  croire  que  la  concorde 
drait  mieux  que  toutes  ces  difficultés. 

Léon  Gavbetta. 


N*  5350.  Tours,  4  nov.  1870,  9  h.  50  m. 

Guerre  à  général  Bourbaki,  Lille 
Vous  avez  déjà  tous  lus  pouvoirs  que  vous 
den.audez.  Je  vous  ai  écrit  que  nous  ratifions 
d'avance  toutes  mesures  prises  par  vous  en  vue 
d'une  défense  efticttee,  et  je  vous  le  confirme.  Ne 
vous  laissez  Joue  arrêter  par  uucuue  formalité 
réglementaire. 

de  Freycinet. 


N'  5700.  Tours,  4  nov.  1670,  11  h.  25  m. 

intérieur  d  préfït  Lot-et-Garonne,  Agm. 

Le  maintien  de  M.  Noubol,  non-seulement  au 
sein  du  conseil  général,  mais  encore  dans  cer- 
taines des  situations  administratives  qu'il  occu- 
pait sous  l'empire,  m'est  signalé  avec  autant  de 
raison  que  d'insistance  comme  un  fait  inexpli- 
cable et  absolument  inadmissible  sous  la  Répu- 
blique. 

Il  y  a  urgenca  de  faire  cesser  dans  le  plus  bref 
délai  ce  jlaluo«o  qui  ne  profite  pas  àM.Noubel 
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seul  dans  voire  département,  mai»  encore  à  d'au- 
tre1» personnages  notoirement  connu»  par  leuis 
ailaches  bonapartistes,  et  qui  est  un  vrai  «can- 
Jalo  pour  le  jiarli  républicain. 

Prenez  immédiatement  vos  mesures  à  cet  effet, 
et  pour  avoir  raison  de  M.  Noubcl,  j'irai  jusqu'à 
vous  inviter  à  dissoudre  le  conseil  général  Pre- 
nez un  arrêté  motivé  fortement  et  je  l'approu- 
verai. ' 

U>  IV-nergie,  beaucoup  d'énergie. 

Lto«  Gamhetta. 


H>  5557.  —  R.  P.         Tours,  4  nov.  1870,  5  h.  s. 

Guerre  à  général  Arbelot,  Langrcs. 
Général,  eu  vue  du  prévenir  toutes  difficulté? 
ultérieure»  avec  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  je 
crois  utile  de  vous  appeler  a  un  autre  comman- 
dement. 

Remette/  le  commandement  de  la  place  de 
Langres  au  colonel  Mayère. 

Je  vous  ferai  connaître  bientôt  où  et  de  quelle 
manière  je  compte  utiliser  vos  services 

Léon  Gambetta. 


Tours,  4  nov.  1870,  8  h»  15  s. 

1  général  des  télégraphes  à  (lent,  préfet 
des  Bouches-du- Rhône,  Marseille. 
Donnez-moi  de  vos  nouvelles;  je  suis  inquiet 
jusqu'à  réception  d'un  mol  de  vous.  Mon  person- 
nel n'obéira  qu'à  vous.  Faites  de  ces  brave» 
cœurs  votre  garde  d'bouneur.  Courage  ;  on  vous 
ici  et  on  vous  suit  avec  fraternité. 


5  NOVEMBRE 

Tours,  5  novembre  1870. 

(Cette  uéêpche,  envoyée  par  un  émissaire,  n'est 
parvenue  à  Paris  que  le  16  décembre.) 

Mimislre  de  la  narine  à  délégué  de  la  marine, 
Paris. 

Traduire  pour  le  général  Trochii.  —  V»  corps 
d'armée,  55,000  hommes,  a  Mer.  —  f  corps  d'ar- 
mée, 40,000  hommes,  h  Marcbenoir.  —  3'  corps 
d'armée,  45,000  hommes,  entre  Le  Mans,  Tours, 
Bourges.  —  4*  corps  d'armée  en  formation  entre 
Auxerre,  Nevers,  Moulins. 

Tenue  manque,  mauvais  cadre,  moral  faible. 
—  Ennemis  menacent  notre  droite  à  Cbagny, 
notre  gauche  à  Nogent-le-Rotrou,  occupent  Or- 
léans au  centre. 

Armistice,  élections  pour  conseils  municipaux 
et  Assemblée  nationale  ;  sans  cela,  point  de  Gou- 
vernement. Tout  i  redouter. 


S'  57,44.  Tours,  5  nov.  1670,  10  h.  15  m 

Justice  d  j>rt  ftt  l'ar,  Draguiynan. 

Cher  préfet,  ne  vou*  affligr-/  pas  et  ne  soyez 
pas  surprix  d'un  o:dre  qui  prescrit  ta  mise  en 
liberté  d'un  citoyen  arrêté  sans  inculpation  de 
délit  qualilié  par  lu  loi,  ce  Serait  du  bonapartisme 
et  nous  som:nes  républicains.  Mot  le/  en  liberté 
les  magistrats  à  qui  nous  allons  demander  compte 
de  1851  et  de  1852.  Le  ministre  que  votre  dépê- 
che désapprouve  est  celui  qui  a  réclamé  les  noms 
de  ces  magistrats:  mais  il  est  ministre  de  la 
justice  et  ne  vent  pas  agir  illégalement,  surtout 
centre  ceux  ù  qui  il  reproche  d'avoir  violé  toutes 
les  lois.  Obéissez  donc  comme  vous  êtes  prêt  à 
le  faire,  mais  ne  donnez  paf  votre  démission. 
Dans  ces  jours  suprêmes,  où  le  concours  de  tous 
les  buns  citoyens  doit  sauver  notre  chère  Répu- 
blique, serrons  nos  rangs,  apprenons  surtout  à 
nos  concitoyens  le  respect  de  la  loi  et  l'obéis- 
sance volontaire  à  ce  Gouvernement  du  1  sep- 
tembre que  cinq  cent  mille  suffrages  viennent 
encore  de  consacrer  le  3  novembre,  à  Paris 
Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  éclairé. 

Pour  le  ministre  : 

Cartier. 

(Celte  dépêche  se  rapporto  à  l'incarcération  de 
M.  Roque,  président  du  tribunal  de  Toulon.  Elle 
répond  à  une  dépêche  de  M.  Cotte,  du  4  novem- 
bre, 7  b.  15  soir.  Voyez  la  réplique  du 
préfet,  5  novembre,  3  b.  35  soir.) 


Tours,  5  nov.  1870,  10  h.  59  ui 
à  Lyon.  — 


H*  37C1. 

Intérùur  à  général  comn 
Chiffrée. 

Concertez-vous  avec  le  directeur  de  Baint- 
Btienne  pour  que  les  3,600  fusils  (culasse)  des- 
tinés au  réarmement  du  »î-  mobile,  «oient  en- 
voyés dans  une  gare  voisine  de  Lyon,  mais  non 
à  Lyon  mêm  \  Les  mobiles  iront  y  prendre  ces 
fnsiU  et  y  laisseront  en  échange  leurs  fusils  à 
percussion  que  vous  ferez  immédiatement  diri- 
ger, deux  raille  sur  Montauban  et  le  surplus  sur 
Rodez.  —  Avisez-moi  têlégrapbiquoment. 


Tours,  5  uov.  1870,  3  h.  40  s . 

A  préfet.  Marseille. 
Conservez  provisoirement  a  Marseille  le  sous- 
intondanl  Brissy. 

A-  FfenOT. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  M.  Gent  du  5  no- 
vembre, 9  h.  Î0  matin.) 
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-V  5933.  Tour*.  5  nov.  1870,  3  h.  55  s. 

InUrieur  à  préfft  Bourhesdu-Rhône,  Nqrseilk. 

Nous  pensons  que  lo  voyage  île  Clusoret  pour- 
rait avoir  en  M  moment  des  inconvénients  graves. 
Mut  croyons  qu'il  vaut  mieux  que  vous  le  gar- 
diez u  Mai-Mille.  Je  vous  serre  la  main  et  suis 
bien  heureux  de  vous  savoir  à  pou  près  remis. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Cent  du  5  no- 
vembre. 12  h.  31  soir.) 


K«  5980.  Tours,  5  nov.  1870,  7  h.  35  s. 

Intérieur  «  préfet,  Arras 
Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  les  journaux, 
Surtout  ceux  qui  veulent'  i  armistice,  de  prélen- 
■  que  l'armistice  est  accepté  quand  rien  ne  le 
jirouve,  pi  de  fixer  la  date  .les  élections  quand 
u  n'en  est  pas  question  du  tout,  même  à  paris. 

LÉON  GxXBKTT» 


G  NOV KM DR K 


A.  (i. 


Tours.  6  novembre  1870. 

(IKp.V|,e  parvenue  à  Paris,  par  un  émissaire, 
lo  Iti  décembre.) 

Gambetta  à  Jules  Favre. 

Mon  cher  collègue,  j'ai  en  mains  votre  lettre  du 
3  novembre,  quatre  heures  du  soir.  Elle  marque 
•le  plus  en  plus  le  dissentiment  qui  s'établit 
entre  nous,  et  dont  je  veux,  pour  la  dernière  fois, 
préciser  le  caractère  et  les  conséquences. 

Voua  paraissez  tous  résolus  à  faire  des  élec- 
tions, si  l'armistice  est  conclu.  Vous  connaissez 
les  motifs  qui  m'empêchent  do  m'associer  i  une 
jiareille  politique  et  toutes  les  considérations  que 
l'ai  fait  valoir  pour  la  repousser;  vous  ne  m'avez 
rien  objecté  qui  soit  de  nature  a  modifier  mon 
opinion. 

D'autre  part,  vous  me  reprochez  d'avoir,  de 
concert  avec  mes  collègues,  pris  certaines  me- 
sures pour  lesquelles  vous  niez  notre  compé- 
tence. 

Je  vous  ferai  observer  que  l'organisation  de  la 
défense,  l'achat  des  armes,  des  approvisionne- 
menu,  l'équipement  et  la  solde  des  hommes  no 
)■  .-ivaient  se  faire  sans  argent,  et  commo  le  mi- 
nistre des  finances  n'avait,  en  aucune  manière, 
prévu  ni  préparé  les  voie.*  et  moyens,  il  a  fallu 
trouver  de  l'argent  pour  faire  la  guerre. 

Vous  pouvez  décliner  la  responsabilité  de 
l'emprunt,  nous  l'assumons  tout  entière  d»vant 
le  pays,  et  la  France  nous  a  d'ailleurs  approuvés, 
par  la  manière  dont  elle  s'est  associée  à  I'é 
prunt  par  les  souscriptions.  U  en  est  de 


pour  tout  le  reste  de  nos  mesures  politiques  et 
administratives.  Nous  sommes  sûrs,  qu'au  jour 
do  la  reddition  .les  comptes,  justice  nous  sera 
rendue. 

Nous  ne  sommes  qu'une  délégation,  mais  nous 
avons  ù  gouverner. 

Je  n'ai  pas  pu  découvrir,  dans  les  diverses  pro- 
clamations qui  ont  précédé  et  suivi  votre  plébis- 
cite, nou  plus  que  dans  vos  lettres,  ce  que  Paris 
pense  do  l'armistice. 
Celte  question  est  cependant  capitale. 
Je  vous  prie  do  m'en  dire,  sans  retard,  votre 
opinion.  En  revanche,  j'ai  bien  vu  que  la  formule 
de  résistance,  le  programme  politique  du  Gou- 
vernement était  démembré.  Est-ce  oubli  ?  Kst-ce 
erreur  !  Est-.e  de  propos  délibéré? 

On  ne  dit  plus  comme  autrefois,  et  comme  je 
continue  a  le  dire  inflexiblement  .-  ■>  Pas  une 
pierre  de  nos  forteresses.  »  Est-cê  que  les  négo- 
ciations, entamées  et  suivies  par  M.  Thiers,  au- 
raient  déjà  déterminé  ce  saeriOoe  ?  Pourquoi  no 
nous  en  rien  dire? 

Nous  ne  sommes  qu'une  délégation,  mais  nous 
avons  a  diriger  la  France,  à  l'éclairer,  à  répon- 
dre à  ses  questions. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armistice  en  lui-même, 
vous  savez  ce  que  j'en  ai  toujours  pensé  Je  m'y 
tiens.  Et  rependant  le  mouvement  de  l'opinion 
est  tellement  prononcé,  même  dans  l'armée,  qui 
n'y  voit  qu'une  ruse  de  M.  de  Bismark,  pour  se 
donner  le  temps  d'amener  les  200,000  hommes 
de  Metz  sur  la  Loire,  que  je  puis  affirmer  que  ta 
déclaration  d'armistice  rencontrera  sur  tous  les 
points  de  vives  résistances  et  il  ne  serait  pas 
sans  danger  de  traîner  plus  longtemps  le  public 
en  longueur.  La  défense  s'en  trouve  considéra- 
blement affaiblie  dans  ses  moyens  pratiques. 

Seules,  les  coteries  légitimiste  et  orléaniste  se 
réjouissent  du  départ  de  M.  Thiers,  qui  doit  ame- 
nor  l'armistice  et  plus  tard  des  élections.  Dans 
ce  monde,  on  parait  avoir  reçu  des  nouvelle»  de 
Paris,  reproduites  par  leurs  journaux,  et  dans 
lesquelles  on  annonce  que  l'on  va  procéder  a  des 
élections  sous  la  direction  de  M.  Barthélemy- 
Saint-Uilaire. 

J'ignore  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dan»  ces  rumeurs, 
mais  j'éprouve  le  besoin  de  vous  rappeler  que 
vous  pouvez  disposer  du  portefeuille  et  qu'à  la 
première  nouvelle  de  l'armistice  signé,  vous  aur*z 
à  pourvoir  au  remplacement  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur. 

C'est  avec  tristesse,  qu'en  terminant  j'en  suis 
réduit  à  vous  demander,  fauto  de  renseignements, 
pourquoi  le  nom  de  notre  collègue  Rochefort  ne 
se  rencontre  plus,  avec  les  vôtres,  au  bas  des 
actes  du  Gouvernement 

Vous  voua  plaignez  de  mon  silence,  je  ne  peux 
guère  appliquer  %-os  plaintes,  ayant  la  preuve. 
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Je  Paris,  que  toute»  me»  dépêches  vous 
sout  parvenues 
Vou»  dites  que  vous  ne  les  avez  pas  reçues? 
Quelqu'un  les  supprimerait-il  ? 
Otto  suppression  serait  bien  coupable,  cur  je 
vous  ai  fidèlement  tenu  au  courant  des  faits  et 
d*s  impressions  du  pays 

J'-1  les  ai  traduits  dans  los  proclamations  que 
je  vous  ai  envoyées,  et  dont  je  ne  trouve  ni  trace, 
ni  mention  au  Noniltur,  notamment  en  ce  qui 
touche  Bazainc,  dont  la  trahison  avérée  est  par- 
tout flétrie  en  Europo  et  chaque  joflr  mieux  éta- 
blie, par  les  déclarations  orales  ou  écrites  toutes 
semblables  des  officiers  échappés  nu  désastre  de 
MeU 

Je  dégage  donc  ma  responsabilité  de  la  politi- 
que qui  triomphe;  cela  m'est  facile,  ayant  été 
tenu  à  l'écart,  comme  je  l'ai  été,  depuis  les  der- 
nières semaine? 

Léon  Gambktta. 

(Cette  dépêche  expédiée  par-  plusieurs  émis- 
saires, no  parvint  à  Paris  dans  son  entier  que 
le  ICdécembro  ,  cependant  un  dos  porteurs  avait 
réussi  à  pénétrer  le  20  novembre  a  travers  les 
liguât  prussiennes  :  mais  la  dépêche  était  telle- 
ment altérée  quo  la  fin  seule,  a  partir  des  mots  : 
>  bien  coupable,  >  put  être  déchiffrée.  Elle  était 
inconnue  de  la  commissiou  d'enquête  au  moment 
de  la  publication  du  rapport  de  M,  Chaper  sur 
le  siège  de  Paris  Bile  no  figure  pas  aux  pièces 
justificatives  de  ce  rapport  —  Elle  existe  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre  ) 
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officiers  prisonniers  qùojopuis  disposer  de  ceux 
de  l'armée  d'Afrique,  qui  sont  libres  de  tout 


V  5344  Tours,  6  nov  1870.  t?  h  30  m 

InUrieur  d  prêftl,  Troyes. 

Restez  comme  tous  vos  collègues  de*  départe- 
ments de  l'Est  à  votre  poste  à  tous  risquas. 

Je  regrette  virement  la  résolution  qui  a  pré- 
valu dans  le  comité  de  défense  au  point  de  vue 
■le  l'intérêt  général  de  la  défense. 

Léon  Oambktta. 


H*  5295 


Tours,  6  nov  1870,  8  h  10  s. 


Guerre  à  général  commandant  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  Alger. 

Les  officiers  prisonniers  sur  parole  envoyés  en 
Algérie  pour  y  être  employés  ont  subi  trop  faci- 
lement la  pression  de  l'opinion  publique.  Pres- 
crivez-leur de  rejoindre  leur  poste  en  Algérie 

Faites  un  ordre  a  l'armée  dans  lequel  vous 
r tphijuerez  que  je  n'entends  point  me  prirer  do 
leurs  services  que  j'apprécie  hautement.  La  po- 
pulation des  villes,  qui  réclame  l'envoi  de  toutes 
les  forces  d'Algérie  on  France,  devrait  com- 
prendre que  c'est  en  employaut  en  Afrique  les 


DE  LOVEBDO. 


N*  5328  Tours,  C  nov.  1870,  10  h  17  s 

OamMta  à  M.  Hue.  professeur  faculté  de  droit. 


Voulez-vous  accepter  les  fonctions  de  préfet 
de  la  Haute-Garonne  ? 

Réponse  immédiate  par  télégraphe,. 

Léon  Gambetta.  • 

(M  Hue  fut  en  effet  nommé  préfet  de  Toulouse 
en  remplacement  de  M  Duportal  ;  mais  ce  der- 
nier tint  bon  et,  grâce  A  une  émeute,  demeura 
en  possession  de  la  préfecture.  Voyez  les  dépê- 
ches de  Toulouse  des  6  et  7  novembre  ) 


Tours,  6  novembre  1870.  Il  h  55  s 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Chaumont 
Vu  les  circonstances  militaires  où  se  trouve 
engagé  votre  département,  et  vu  surtout  la  situa- 
tion exceptioneile  de  la  place  de  Langres  qu'il 
importe  de  ne  point  troubler  par  un  remanie- 
mont  complet  du  personnel  militaire,  j'ai  décidé 
ce  soir,  après  avoir  conféré  avec  le  lieutenant- 
colonel  Mayère  que  vous  m'aviez  recommandé, 
que  le  commandement  de  la  place  et  de  la  gar- 
nison de  Langres  serait  distrait  de  vos  pleins 
pouvoirs  militaires  qui  demeurent  entiers  sur  le 
reste  du  département  et  resterait  attribué  à  l'au- 
torité militaire.  Je  maintiendrai  le  général  Ar- 
belot  ou  je  le  remplacerai  par  le  colonel  du  génie 
Martin,  après  avis  de  votre  part. 

Celle  décision  n'emporte  de  ma  part  aucun 
blâme,  comme  vous  l'avez  compris  Elle  me  sem- 
ble imposée  par  l'approche  de  l'ennemi,  et  tel 
qae  je  vous  connais,  je  suis  sûr  que  vous  saurez 

Toutefois  vous  me  demandez  si  je  puis  vous 
offrir  un  autre  poste  .que  celui  de  Chaumont 
J'ose  i  peine  le  faire,  maintenant  que  votre  dé- 
partement est  envahi  et  que  Chaumont  est  menacé 
Je  sais  trop  bien  quoi  homme  vous  êtes  pour 
vous  enlever  à  un  poste  qui  a  l'air  aujourd'hui 
plus  périlleux  que  jamais. 

Cependant  je  vous  dirai  que  si  vous  êtes  dé- 
cidé à  quitter  la  Haute-Marne  je  vous  demande 
d'aller  dans  le  Midi,  &  Toulouse,  où  il  y  a  une 
lourde  charge  4  prendre,  celle  de  préfet  de  la 
HauteTGaronne. 

Je  crois  qu'il  m'est  impossible  de  vous  témoi- 
gner plus  d'amitié  et  plus  de  confiance.  Réponse 
par  le  télégraphe  cette  nuit  même  Je  vou*  re- 
de  votre  dépêche  militaire. 

Léon  Gambetta. 
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(Dépêche  expédiée  par  émissaire  et 
Paris  le  16  décembre  ) 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

I  Je  crois  donc  qu'il  faut  évacuer  par  dessous 
i  mains,  eu  les  faisant  refluer  dans  les  départe-, 
ments  non  envahis,  les  approvisionnements  et 
denrées  do  voire  arrondissement.  Cette  opération 
doit  être  conduite  avec  beaucoup  de  discrétion 
et  d'activité  afin  d^  ménager  le  double  intérêt 
de  la  ville  de  Dijon  et  de  ses  fournisseurs  .«ans 
arrêter  la  guerre  qui  dnît  être  fado  pur  tous 


7  NOVEMBRE 

Tours,  7  novembre  1870. 

parvenue  a 


UambfUu  à  Jules  Faire. 

J  apprends  le  r»jet  de  l'armistice  à  J'unani- 
mité.  Vous  pouvez  être  sûrs  que  la  Franco  en- 
tière vous  approuvera  et  vous  suivra  jusqu'au 
bout  Quant  à  moi,  qui  ai  toujours  pensé  que 
l'armistice,  s'il  n'était  pas  avantageux  au  point 
do  vue  militaire,  serait  une  faute  grave,  je  suis 
heureux  quo  les  Prussien*  sa  soiuut,  pour  la  se* 
conde  fois,  donné  tort  aux  yeux  dû  l'Europe  et 
aujourd'hui  que  la  guerre  doit  être  notre  unique 
passion,  approuvw-vous  que  nous  posions,  à  la 
Franco  entière,  dans  lus  quarante-huit  heures,  la 
question  que  vous  ave/  posée  a  Paris? 

J'ose  affirmer  qu'elle  serait  résolue  avec  le 
même  ensemble.  Nous  voila  da  nouveau  4'accord 
Je  reste. 

Ltos  Oamdetta. 

(Cette  dépoche  eat  intéressante,  car  elle  semble 
prouver  que  la  délégation  de  Tours  fut  sur  le 
point  de  convoquer  la  Franco  pour  un  plébiscite, 
ce  qui  avait  toujours  été  considéré  comme  buix. 
Elle  était  tnconuue  de  La  commission  d'enquête 
au  moment  de  La  publication  du  rapport  de 
M.  Cbaper  sur  le  siège  de  Paris;  elle  nous  a  été 
communiquée  par  les  archives  do  la  guerre  ) 


N*  5343  Tours,  7  nov  1870,  12  h.  30  m. 

Intérieur  à  tous-préfet,  Qnalon-sur-Saàtu. 

Vous  mo  dites  :  Pourqnoi  ne  pas  instituer  cour 
martiale?  Je  suis  tenté  de  vous  faire  la  même 
question. 

Partout  oùTétat  de  guerre  existe,  la  cour  mar- 
tiale doit  être  instituée  et  fonctionner  avec  la 
plus  grande  sévérité 

«L*ON  CtAMBETTA. 


»*  53ÔO  Tour»,  7  nov.  1870, 12  h.  45  m 

Intérieur  à  sous-préfet,  Semur. 

L'a  excellent  citoyen  et  un  homme  intelligent 
i  omme  vous,  fait  toujours  un  sous-préfet  supé- 
rieur. Vous  nio  donnez  une  preuve  de  vos  apti- 
tudes administratives  en  mo  consultant  sur  la 
question  posée  dans  votre  dépêche.  Voici  mon 
opinion. 

Je  déplore  la  situation  faite  a  la  ville  de  Dijon 
et  &  ses  fournisseurs  ;  cependant,  jo  déplorerais 
davantage  encore  le  ravitaillement  facile  de  l'ar- 
mée 


LÉON  GaHBETTA. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  If,  Guéris  i 


N*  5351. 


Tours,  7  nov.  1870,  12  h.  -15  m. 


Spuller  nu  préfet  Hautf -Marne ,  Chaumont 
Le  conflit  que  je  prévoyais  s'est  produit.  Une 
dépêche  de  ce  soir  t'a  fait  connaître  la  solution 
le  celte  difliculté.  Cette  solution  n'est  pas  la 
meilleure,  mais  elle  rat  acceptable.  Je  te  con- 
seille de  l'accepter  dans  notre  intérêt  comme 
dans  lu  tien.  La  situation  serait  très-fausse  si  lu 
quittais  Chanmont,  maintenant  que  l'ennemi 
vous  a  envahis,  [/offre  de  la  préfecture  de  Tou- 
louse doit  te  prouver  &  quel  point  nous  tenons  à 
tes  services.  C'est  une  offre  sérieuse  et  qui  vaut 
la  peine  d'être  examinée.  —  Néanmoins,  co%ime 
il  eSt  possible  que  les  difficultés  de  Toulouse 
s'arrangent,  jo  te  conseille  de  te  mettre  h  la  dis- 
position du  ministre  par  dépêche  confidentielle, 
en  ajournaut  ton  acceptation  jusqu'à  ce  qu'il  te 
soit  possible  de  la  donner,  ou  jusqu'à  ce  qu'un 
ordre  précis  te  soit  envoyé. 

Je  ne  peux  pas  te  dire  combien  je  suis  pemé, 
affligé,  troublé  de  ce  qui  l'arrivé  .i  toi  qui  m'as 
uppris  qu*?  la  conciliation  est  lo  plus  puissant 
instrument  de  U  politique.  Jo  n'y  comprends 
rien.  Ta  fougue  t'emporte.  Tu  as  conscience  des 
service»  que  tu  rends;  c'est  bien,  mais  cela  ne 
suffit  pas.  Jo  te  le  répète  :  pour  conduire  las 
hommes,  il  faut  savoir  céder  à  propos  pour  corn- 
mander  mieux  ensuite.  Ecrit-moi  donc. 

Il  sera  fait  pour  le  général  Arbollot  tout  ce 
que  lu  demanderas  ;  mon  opinion  est  qu'il  vau- 
drait mieux  le  laisser,  et  tu  ferais  bien  de  le 
demander. 

  Spclleb. 

N«  5353.  Tours,  7  nov.  1870,  12  h.  45  m. 

Intérieur  à  prtftt,  Valence. 
C'est  de  propos  délibéré  que  les  préfets  n'ont 
pas  été  mis  dans  les  comités  militaires.  Ils  doi- 
vent agir  en  dehors,  tes  seconder,  les  pousser  à 
la  défense  nationale,  mais  ne  point  délibérer 
avec  eux,  afin  d'être  soustraits  à  leur  main  miso. 

Léon  Gambetta. 
(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Peigné  du  5, 1 1  b. 
15  soir.)  _____ 
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N*  5Ô08.  Tours,  7  nov.  1870,  4  h.  s. 

Jastiee  à  procureur  génit  al,  Aix. 

Le  préfet  du  Var,  le  sous-préfet  do  Toulon 
sont  démissionnaires.  A  la  bonne  heure.— Voyez 
si  deux  bons  choix  peuvent  nous  être  proposés; 
tl  faut  les  trouver  quand  Pari»  nous  manque. 
Duportal  qui  avait  imité  Cotte  se  retire:  il  sera 
remplacé  par  un  bon  républicain. 

Je  snppojo  que  M.  Roque  et  IM  doux  autres 
prisonniers  sont  libres  si  vous  employez  immé- 
diatement tous  les  moyens  légaux.  Il  nous  faut 
l'ordre  et  la  justice  avec  notre  chère  liberté 
républicaine. 

(Voyez  Ie3  dépêches  de  Draguignan'  et  de 
Toulon  du  5  et  du  0  novembre.) 


N»  5569.  Tour»,  7  nov.  1870,  5  h.  0  s. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 
Je  vais  lâcher  de  voua  trouver  l'homme  que 
vous  me  demande!  -,  quant  aux  agents,  le  per- 
sonnel me  fait  comme  à  vous  complètement 
défaut. 

(Réponse  a  la  réponse  de  M.  Challemel  du 
7  novembre,  8  h  20  matin.) 


N*  5556. 


Tours,  7  nov.  1870.  5  n.  15 


Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Le  crédit  que  vous  demandez,  quoique  fort 
élevé,  vous  sera  ouvert. 

Avisez  pour  vous  procurer  de  l'argent,  par  le 
département  ou  la  ville.  Ne  tirez  pas  toujours 
sur  nous  :  vous  snvez  à  quels  immenses  béguins 
nous  avons  à  pourvoir. 

LÉON  Gamdetta. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  Marseille,  7  novem- 
bre. 10  h.  45  matin.) 

  M 

N*  USA  Tours,  7  nov.  1870,  5  u.  15  s. 

Inléritur  et  guerre  à  préfet.  Marte  UU. 

V  i  .  de  votre  courte  proclamation  ;  vous 
avez  traduit  fidèlement  nos  sentiments  a  tous 

deux.  Faitos  tenir  à  Ksquiros  le  télégramme 
suivant  : 

<  GambeUa  à  Ksquiras. 

■  En  présence  de  l'affreni  malheur  qui  vons 
frappe,  tous  dissentiments  politique*  doivent 
être  mis  de  côté  pour  laisser  place  à  1  effusion 
des  sympathies  privées.  Je  prends  ma  part  de 
votre  inconsolable  doulenr,  et  je  me  joins  à  ceux 
de  vos  amis  qui  vons  aideront  à  la  supporter. 

.  LÉO!»  Gambettx  » 


Ecrivez-moi  au  sujet  des  dispositions  de  Mar- 
seille à  la  veille  des  élections  municipales. 

Léon  Gasibetta. 

,  (M.  Esquiros  vouait  de  perdre  son  llls.  Voyez 
d'-pèche  de  Marseille,  7  novembre,  12  h.  27.) 


»  5601.  Tour»,  7  nov.  1870,  6  h.  35  s. 

Guerre  à  Gent,  préfet,  Mantille. 
Aucun  des  ofliciers  venus  de  Mutz  n'a  pu  en- 
core me  donner  de  renseignements  sur  votre 
parent  Thomas.  Je  continue  mes  informations. 
Je  saisis  cette  occasion  de  vous  renouveler  di- 
rectement les  sympathiques  félicitations  que 
j'avais  prié  Gambette  do  vous  transmettre.  La 
providence  vous  a  fuit  un  beau  rôle  que  vous 

DU  PMYCIMKT. 


Tours,  7  nov.  1870,  6  h.  45  i. 
Intérieur  xt  guerre  «  Spuller,  préfet,  Chaumont. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  vous  soit  possible  de 
quitter  la  Ilauto-Marno  en  co  moment  où  tant 
de  devoirs  vous  y  retiennent.  Mais  une  fols  ces 
devoirs  accomplis,  venez  Ici,  à  Tours  ;  je  me  pro- 
pose d'utiliser  auprès  de  moi,  ou  ailleurs,  votro 
dévouement  et  vos  capacités. 

Quant  i  présent,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  est 
besoin  de  recommander  l'énergie,  la  prudence 
et  la  pratique  de  toutes  les  qualités  d'un  bon 
administrateur  dans  les  temps  de  crise.  Vous  le 
savez,  vos  pouvoirs  administratifs  et  militaires 
rest-nt  entiers  dans  votro  département,  sauf  en 
ce  qui  touche  la  ville  de  Langroa  et  sa  garni- 
son, qui  demeure  soumise,  en  qualité  de  place 
forte,  i  l'autorité  militaire.  La  proclamation  du 
général  ArbeUot  fait  un  trop  vigoureux  con- 
traste avec  celle  des  autres  militaire*  en  géné- 
ral, pour  que  je  no  le  maintienne  pas  à  son 
poste.  Je  regrettetai  toujours  que  vous  et  lui 
n'ayez  pu  vous  mettre  d'accord  ;  la  défense  do 
la  Haute-Marne  eût  été  complète  et  eût  marqué 
dans  cette  guerre  si  terrible  Néanmoins,  je  tiens 
à  vous  le  dire.j'ai  eu  trop  souvent  des  nouvelle-* 
de*  l'activité  que  vous  avez  déployée,  des  efforts 
efficaces  que  vous  avez  faits,  afin  de  mettre 
votre  département  sur  pied,  pour  ne  pas  vous 
tenir  au  premier  rang  des  préfets  do  la  Répu- 
blique. Demeurez  au  miliou  do  ves  populations 
aussi  longtemps  que  vous  le  pourrez,  et  quand 
vous  ne  pourrez  plus  leur  être  utile,  venez  me 
rejoindre.  Le  posto  de  Toulouse  a  été  confié  a 
quelqu'un  dès  ce  matin,  tellement  il  y  avait 
urgonce,  mais  ce  n'est  pas  une  affaire  finie. 
Ecriv.-z-moi. 

Léon  Gambetta 


Digitized  by  Google 


96 


PROJETS  DM  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


8  NOVEMBRE 

Tours,  8  DOT.  1870. 
(Expédiée  par  pigeon  ;  arrivée  à  Paris  lo  14  no/.) 

Gambetta  à  Trochu. 

Très-urgent.  —  Faire  do  vigoureuses  démon- 
strations vers  la  route  d'Orléans,  jeudi  et  jours 
suivants 

(La  dépêche  Uu  7  novembre  ne  parvint  à  Pari* 
que  le  16  décembre.  Celle-ci,  écrite  le  8,  arriva 
le  I»  —  Si  lo  contraire  avait  eu  lieu,  c'est  à-<lire 
si  la  dépêche  du  7  qui  proposait  un  plébiscite 
général  était  arrivée  le  13  novembre,  probable- 
ment  lo  procédé  que  le  Gouvernement  de  Paris 
venait  d'appliquer  avec  succès  dans  la  capitale 
investie  »e  fût  étendu  &  la  France  entière  ) 


N*  5701.  Tours,  8  nov.  1870,  I  h.  m. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Je  compte  bien  que  vous  n'approuvez  point  la 
transmission  de  dépèches  signées  par  les  agents 
de  la  prétendue  Ligue  du  Midi.  J'en  ai  quelques- 
unes  aous  les  yeux  et  il  est  impossible  d'ad- 
mettre cette  manière  de  comprendre  les  affaires 
publiques 

LÊOX  G-AMBETTA- 

(Voyez  la  réponse  do  M.  Gent,  8  novembre, 
9  h.  Î0  matin.) 


H«  5966.  Tours,  8  nov.  1870,  G  h.  15  s. 

Guerre  à  tous  préfet,  Pithiviers. 

Faitesarréter  et  conduire  sous  escorte  à  Tours, 
i  la  disposition  du  Gouvernement,  M.  Brière, 
ancien  maire  de  Pithiviers. 

Par  ordre  : 

DE8IIOBTIE8. 


N*  567  Tours,  8  nov  1870,  Il  h.  10  s. 

Intérirur  ù  préfet,  Saint-Etienne. 

Dans  quel  but  le  général  Cluseret  ao  dirige- 
til  sur  Saint-Elionnor  Vous  faites  très-bien  de 
le  faire  surveiller,  et,  s'il  vous  ennuie,  vous  ferez 
très-bien  de  l'arrêter. 

Léo»  Gambetta. 

(Répond  a  la  dépêche  de  M.  Berlholon  du 
8  novembre,  5  h.  35.) 


0  NOVEMBRE 
N*  5270.  Tours,  9  nov  1870,  4  h.  50  >. 

Intérieur  et  guerre  à  commissaire  de  défense, 
Lille.  -  Chiffrée, 

Oui,  votre  opinion  est  bonne  ;  vous  ne  devez 
pas  vous  borner  à  détendre  les  places,  il  tout 
vous  organiser  de  façon  à  pouvoir  attaquer.  Les 
impressions  que  vous  me  transmettez  sont  des 
plus  graves  ;  faites  surveiller  de  prés  lo  généraf 
Bourbaki. 

Léo?!  Gamuetta. 


N*  5318.  Tours,  9  nov  1870,  6  h.  45  s. 

Délégué  affaires  étrangères  à  préfet  de  .Xice. 

J'ai  transmis  votre  télégramme  à  Florence. 

Veuillez  suivre  une  règle  absolument  néces- 
saire dans  l'intérêt  du  pays.  C'est  de  nous  en- 
voyer vos  communications  et  vos  réclamations 
vis-à-vis  du  gouvernement  italien  Nos  agents  ne 
peuvent  résoudre  les  questions  que  vous  leur 
soumettez  sans  nous  consulter  et  il  vaut  mieux 
commencer  que  Gnir  par  li. 

(Voir  la  dépêche  de  M.  Dufruisse  à  l'ambassa- 
deur français,  9  novembre,  9  h.  45  matin.) 


N*  5137.  Tours,  9  nov  1870,  Il  h  55  s 

Intérieur  à  sous-préfet,  Chdtillon-sur'Seint. 

Je  vous  ai  écrit  que  M.  d'Azinoourt,  préfet  de 
la  Côte-d'Or,  au  moment  ou  il  avait  été  em- 
mené prisonnier,  avait  laissé  un  délégué  qui  est 
venu  ici  et  avec  lequel  je  me  suis  entendu.  Ce 
délégué  est  M.  Luce  Villiard.  B  doit  aller  vous 
voir  et 'vous  expliquera  comment  nous  enten- 
dons la  mission  que  je  lui  ai  donnée.  Pour  ce 
qui  est  de  la  partie  administrative,  je  vous 
prie,  tout  en  veillant  sur  les  intérêt»  des  can- 
tons limitrophes  de  votre  arrondissement,  d'at- 
tendre que  vous  ayez  vu  M.  Luce  Villiard  avant 
do  prendre  un  parti  définitif 

Léon  Gambbtta. 


N'  5138.  Tours,  0  nov.  1870,  M  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet,  Le  Mans. 
Faites  venir  le  gérant  de  Y  Union  des  la  Sarthe. 
Rappelei-lui  les  prescriptions  sévères  de  la  loi 
concernant  les  nouvelles  relatives  à  des  mouve- 
ments do  troupes.  Dites-lui  que  ce  n'est  point 
par  dus  procès  de  presse  que  le  Gouvernement 
compte  en  finir  avec  cet  odieux  abus  de  la  pu- 
blicité, mais  en  livrant  les  gérants  coupables 
aux  cours  martiales.  Faites  en  sorte  par  la  sé- 
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vérité  .le  VOlre  Ijognge,  H  par  la  résolution 
avec  laquelle  vou<  agirez  par  ta  suite,  que  cet 
avertissement  dernier  n'ait  point  l'air  d'une 
vaine  menace  t'révenei  également  les  autres 
journaux 

LÉON  G.MMETTA 


10  NOVEMBRE 

Tours,  10  nov.  1870, 10  b.  19. 
à  pr'ftl  Jura,  Lont-le-Saulnicr. 

où  84»  trouve  aujourd'hui  le  colonel 
Bordone,  je  voua  prie  de  lui  faire  savoir  qu'il 
ait  à  délivrer  immédiatement  le  curé  de  Cmnaus 
qui  doit  en  être  quitte  pour  la  peur 

Je  vous  prie  personnellement  de  le  mander 
quand  il  sera  de  retour  dans  sa  euro  et  de  lui 
rappeler  les  articles  du  code  pénal  281  et  sui- 
vants, relatifs  aux  critiques,  censures  ou  provo- 
cations dirigées  contre  les  actes  de  l'autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé 
publiquement,  et  faites  que  cet  exemple  serve  à 
tous  les  prêtres  de  votre  département:  mais 
point  de  cours  martiales 

Faites  diligence  pour  que  cet  avis  parvienne 
au  colonel  Bordone 


(Voyez  la  dépécha  du  9  novembre,  t  h  2  matin, 
à  laquelle  celle-ci  répond  ) 


N«  5831  Tours,  10  nov.  1870, 1  »  1*^25  s. 

Intérieur  à  préfet  Loirr.  Saint-Etienne. 

La  réunion  des  départements  du  centre,  grou- 
pés sous  un  commissaire  général,  n'a  pas  été 
ordonnée  comme  on  vous  l'a  dit.  On  a  parlé 
d'un  groupement  des  forces  de  ces  départements 
au  point  de  vue  militaire  et  sous  un  commande- 
ment unique.  Mais  c'est  tout.  Vous  serez  avisé  si 
on  donno  suite  a  cette  idée 

LÉON  Gambetta 

(Réponse  à  la  iiépôcho*Je  M.  Bertholon,  10  no- 
vembre, 9  h  15  matin ,1 


S'  518 


Il  NOVEMBRE 

Tours,  Il  nov.  1871,  1  11,  15s. 


Intérieur  ù  préfet  du  Var.  Draguignan. 

Est-il  vrai  que  vous  ayez  pris  sur  vous,  dans 
une  proclamation  a  vos  administrés,  de  sus- 
pendre l'effet  et  l'exécution  de  décrets  rendus 
par  le  Gouvernement?  Je  comprends  qu'arrivant 
à  Toulon  dans  des  circonstances  difficiles,  ot 
afin  de  vous  ménager  un  bou  accueil  de 
OOlV.  HAT.  —  T.  XXVI. 


lations,  vous  ayez  eu  la  pensée  de  calmer  les 
esprits  Mais  ce  quo  Je  no  saurais  admettre, 
c'est  qu'au  lieu  de  prescrire  l'obéissance  aux 
populations  et  de  les  préparer  aux  sacritice.i 
que  réclament  les  extrémités  redoutables  où 
nous  sommes,  vous  preniez  une  attitude  qui  sou 
en  désaccord  formel  avec  la  pensée  du  Gouver- 
nement. Votre  prédécesseur  a  été  remplacé 
pour  abus  d'autorité  ;  n'est-ce  pas  un  autre  abus 
d'autorité  tout  u  fait  injustifiable  que  de  sus- 
pendre l'exécution  d'un  décret  applicable  ■ 
toute  la  France? D'ailleurs,  il  n'y  a  point  erfeore 
péril  en  la  demeure.  La  mobiliaation  des 
hommes  mariés  n'est  pas  encore  mise  à  exécu- 
tion. Il  eût  été  sage  et  prudent  d'attendre  les 
ordres  du  Gouvernement 

Cette  proclamation  m»  parait  des  plus  regret- 
tables 

Lkox  Gambetta 

(Voyez  les  de;:         qui  se  rapportent  à  celle- 
ci.  M.  Secourgeon,  médecin  militaire,  avait  suc 
cédé  dans  le  Var,  à  M.  P.  Coue  démissionnaire, 
et  c'est  à  lui  qu'est  adres&éo  la  dépéobe  ci-des 
sus.  Voyez  aussi,  relativement  &  la  nomination  du 
11.  Secourgeon  et  à  ses  actes  dans  le  Var,  las 
dépêches  de  M.  Thourel,  Aix,  7  novembre,  7  h 
W;  Aix,  9  novembre,  I  h.  15  soir,  et  Aix,  Il  no- 
vembre, 9  h.  5.  ainsi  que  celle  de  M.Gent,  11  no- 
vembre, Il  h  40  matin.) 


H*  5122 


Tours,  Il  nov  1870, 5  h  10  s 


Justice  à  procureur  général,  Aix 
Voici  ce  que  nous  expédia  le  général  Rose 
•  Nomination  de  Secourgeon  Impolitique. 
Avant  ce  soir,  troubles  considérables  et  guerre 
civile,  si  vous  n'envoyez  un  commissaire  spé- 
cial, bon  républicain  et  représentant  du  peuple 
en  1818  » 

Voilà  le  résultat.  J'ajoute  que  le  premier  acte 
de  Secourgeon  a  été  de  suspendre  un  décret  du 
Gouvernement,  celui  sur  la  mobilisation 
Ad.  CaÈHtiux 

(Voyez  les  notes  de  la  dépêche  précédente) 


N-  5295 


12  NOVEMBRE 

Tours,  12  nov.  1870,  12  h  m. 


Intérieur  à  sous-préfet  .  Bourganeuf. 

Il  y  a  traité  passé  entre  le  Gouvernement  et 
l'administration  du  Moniteur  pour  la  publica- 
tion des  actes  officiels,  mais  c'est  tout  ;  le  Oou 
verneinent  n'est  nullement  responsable  des  ar- 
ticles non  communiqués  par  lui,  et  il  n'y  a  nul 
moyen  d'empêcher  ces  insertions,  sans  outre- 
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passer  la  ligne  d<»  conduite  que  le  Gouvernement 
a  adoptée  à  l'égard  île  la  presse,  et  qui  $t)  résume 
en  un  mot  :  liberté  eutiêre. 

Léon  Ganhkit*. 


Tours,  12  nov.  1870,  il  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet  Mantille,  a  préfet  Draguignan, 
et  à  sous-préfecture  Toulon. 

Je  nomme  RIaelie  préfet  du  Var  ;  un  aiten- 
daut  qu'il  rejoigne  sou  poste,  je  prie  Cotto  de 
rester  eu  fonctions.  Je  supplie  tous  mes  amis  de 
prêter  fortement  les  mains  au  maintien  de 
l'ordre  dans  le  département.  C'est  une  question 
de  Siiiut  pour  la  République. 

(Cette  nomination  ne  fut  pas  maintenue.) 


N-  5493.  Tours,  12  nov.  1870,  4  h  30  S. 

Guerre  à  préfet  hère.  Grenoble. 
M  Martin  David  est  désigné  pour  le  régiment 
de  niarclie  de  gendarmerie  à  pied,  il  reçoit  ordre 
de  w  rendre  d'urgonco  à  Bourges. 

DC  LûVBRDO 

(Cet  officier  était  depuis  un  mois  l'objet  des 
dénonciations  les  plus  réitérées  du  préfet  de 
l'Isère.)   

V  5582.  Tours,  12  nov  1870,  7  la.  40. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

Membres  associations  religieuses  dispensés 
par  la  loi  du  13  juin  1851,  que  lo  Gouvernement 
maintient  Je  nomma  Marion  commandant  supé- 
rieur des  mobiles  de  l'Isère.  Je  consulte  guerre 
pour  soutiens  de  famille  des  mobiles. 

(Voyez  la  dépêche  do  M  Dumarest  .lu  10  no- 
vembre, 8  h.  35,  à  M  Cazot.) 


N-  5642  Tours,  12  nov.  1870,  8  h  .55  s. 

JutUce  à  procureur  général,  Grenoble. 

Va  sauf-conduit  du  préfet  ne  peut  arrêter 
l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal;  faites 
exécuter  la  condamnation  contre  Sanial. 

(Voir  plus  bas  aux  dépêches  du  23  novembre 
la  suite  de  cette  affaire.) 


13  NOVEMBRE 
A  t;  Tours,  13  nov.  1870. 

(Celle  dépêche,  envoyée  par  pigeon,  parvint  à 
Paris  le  18  novembre  a  11  h.  du  matin  j 

Geimbelta  à  Jules  Favre. 
Nous  vous  avons  annoncé  notre  mouvement 
offensif  sur  Orléans,  qui  a  été  repris  après  deux 


jours  de  marche,  pondant  lesquels  deux  gros 
■  otubals  ont  été  livrés  à  Bacon  et  Coulmiers,  où 
nous  avous  fait  2,500  prisonniers,  tout  compte 
fait,  et  où  nos  troupes  ont  fait  preuve  du  plus 
vigoureux  élan.  Nous  occupons  fortement  les  ap- 
proches do  la  ville,  en  avant  de  la  roule  de 
Chartres  et  de  Paris.  Nous  sommes  couverts  sur 
notre  droite  par  là  forêt  d'Orléans,  occupée  for- 
tement par  le  général  des  Patlières,  dont  les 
grand'gardes  vont  jusqu'à  Arlenay.  Notre-  cen- 
tre, à  Chevilly,  Cercolles  et  Gidy;  notre  gauche, 
aux  Ormes,  jusqu'aux  environs  de  Saint-Pé- 
ravy. 

Avec  le  concours  des  ouvriers  et  des  ingé- 
nieurs des  quatre  départements  limitrophes, 
sous  la  direction  du  génie,  on  a  élevé  des  forti- 
fications passagères,  des  redoutes  en  terre,  qui 
sont  armées  de  pièces  de  17,  servies  par  des 
marins,  retranchements  qui  nous  permettent  de 
repousser  un  retour  offensif  des  Prussiens,  lequel 
parait  devoir  être  formidable,  car  ils  massent 
entre  Chartres,  Toury,  Etampes  et  Pithlviers  des 
forces  énormes,  pour  nous  barrer  le  chemin  de 
Baris. 

Beut-etre  jugerez'-vous  opportun  de  les  in- 
quiéter vivement  dans  cette  direction,  ou  mieux 
d'essayer  du  c6té  de  lu  Normandie  une  vigou- 
reuse trouée,  qui  vous  permettra  de  faire  sortir 
de  Paris,  désormais  inexpugnable,  200,000  hom- 
mes qui  ne  sont  plus  nécessaires  à  la  défense  et 
qui,  en  tenant  la  campagne,  feraient  contre-poids 
aux  forces  que  le  prince  Frédéric-Charles  amène 
de  Metz. 

A  ^  sujet,  jo  vous  dirai  que  vos  trois  derniers 
ballons  ont  été  saisis  par  les  Prussiens,  ce  qui 
nous  laisse  sans  nouvelles  et  dans  les  plus 
cruelles  angoisses  sur  votre  état. 

Il  est  impérieusement  nécessaire  de  lancer  un 
nouveau  ballon,  à  l'aide  duquel  vous  nous  feriez 
connaître  par  chiffre,  en  recommandant  bien  au 
porteur  do  ne  jamais  brûler  la  dépêche  (ce  qui 
est  arrivé  trop  souvent,  notamment  à  Jouvencel 
et  a  Retlinger)  et  d'une  manière  précise,  jusqu'à 
quel  point  vous  pouvez,  aller  au  point  du  v  ue  des 
vivres.  La  connaissance  d«  c  ette  échéance  fatale 
nous  est  indispensable,  pour  agir  avec  sagesse  et 
maturité. 

I.'état  intérieur  de  lu  France  est  entièrement 
satisfaisant;  l'ordre  le  plus  complet  règne  à 
Lyon,  à  Marseille,  à  Perpignan,  à  Saint-Etienne. 
L'ennemi  a  évacué  Dijon  et  l'admiuistration 
préfectorale  y  a  repris  son  cours.  Vous  pouvez 
donc  hautement  affirmer  que  notre  Gouverne- 
ment est  partout  respecté  et  obéi,  et  que  toute 
l'effervescence  excitée  par  l'abominable  trahisou 
de  Buzaiue,  dont  nous  avons  aujourd'hui  l'irré- 
cusable preuve,  est  maintenant  calmée  sur  tous 
les  points  du  territoire. 
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SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


(1)  Les  coteries  légitimiste  et  orléaniste  persis- 
tent à  demander  le*  élections  sans  armistice. 
M.  Thiers  est  a  la  téte  do  ce  mouvement,  malgré 
le  relus  opposé  par  vous  h  ce  propos,  lors  de 
l'entrevue  que  vous  avez  eue  nvec  lui ,  aux 
avant- posté"?.  Ju  désire  connaître  d*uno  façon  ca- 
tégorique et  dont  je  puisse  oser,  votre  avis  sur 
les  élections  sans  armistice,  car  les  mémo»  per- 
sonnes s'acharnent  à  présenter  !•■  scrutin  do 
Paris,  du  3  novembre,  comme  une  démonstration 
de  la  capitale  en  faveur  d'un  armistice  et  des 
élections.  Vous  savez,  quant  i  moi  personnelle- 
ment, ce  que  j"  pensa  des  élections,  et  4  quelles 
conditions  exclusives  je  pourrais  consentir  à  y 
procéder. 

L'état  extérieur  de  l'Europe  présente  au  con- 
traire de  graves  complications. 

Vous  ave/  pu  recevoir,  de  votre  représentant 
pour  les  affaires  étrangères,  une  communication 
au  sujet  de  la  circulaire  du  prince  Gortschakoff 
do  laqnetlo  il  résulte  que  la  Russie  se  considère 
comme  entièrement  déliée  dos  stipulations  du 
traité  de  Paris  de  1856 

L'Angleterre  et  la  Turquie  ont  ressenti  une 
extraordinaire  émotion  du  fond  et  de  la  forme 
de  cette  circulaire.  Elles  ont  immédiatement  en- 
voyé M.  Odo  Russel  pour  demander  des  explica- 
tions sur  doux  points  : 

P  Si  la  Prusse  persiste  a  repousser  l'armistice 
avec  ravitaillement; 

2*  Si  la  Prusse  est  au  courant  des  desseins  de 
là  Russie  et  quelle  est  son  attitude. 

On  ignore  lo  résultat  de  cette  mission. 

Quelle  qne  soit  la  gravité  de  la  détermination 
do  la  Russie  louchant  lo  traité  do  18*0,  je  n'y 
vois  qu'un  <'âté  favorable  à  nos  affaires,  si  nous 
nous  conduisons  avec  réserve,  et  si  nous  atton 
dons  les  tri  Démenti  ultérieurs  pour  nous  pro- 
noncer au  mieux  de  nos  intérêts. 

En  effet. ou  l'Angleterre,  après  quelques  vainea 
démonstrations,  se  résignera  à  subir  les  préten- 
tions de  la  Russie,  et  alors  toute  précipitation 
de  notre  part  à  prendre  parti  pour  elle  nous 
aliénerait,  sans  compensation,  le  cabinet  de 
Bairit-Pétersbourg,  co  qui  aggraverait  notre  si- 
tuation; ou  bien  l'Angleterre,  se  sentant  mena- 
cée, prendra  une  altitude  énergique  et  décisive 
de  nature  &  ébranler  et  à  attiror  à  ello  l'Autri- 
che, l'Italie  et  l'Espagne,  et,  lo  cas  échéant,  nous 
deniamlora  notre  coopération. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'état  de  l'Eu- 
rope et  de  no»  affaires  serait  sensiblement  amé- 
lioré. 

Enfin  et  comme  troisième  chance  possible,  tou- 
tes ces  questions,  soulevées  à  la  fois,  pourraient 
bien  jimener  un  congrès  général,  pour  soumettre 

(I)  Partie  nou  publiée. 


toutes  les  difficultés  notoires  à  l'arbitrage  do 
l'Europe. 

En  présence  d'aussi  'considérables  problèmes, 
vous  avez  bien  a  Tours  un  «présentant  impor- 
tant, capable,  et  qui  sait  tout  le  prix  de  ta  pru- 
dence, mais  vous  trouverez  peut-être  bien  affli- 
geant de  n'avoir  pas,  auprès  dos  autres  puissan- 
ces, des  ministres  sur  les  lumières  et  î'autorilé 
desquels  vous  puissiez  compter. 
'Le  rôle  de  la  diplomatie  républicaine  française 
devient  de  jour  eu  jour  plus  important  et  plus 
diflicilo.  Le  personne!  que  vous  connaissez  est 
évidemment  insuffisant. 

Le  double  échec  de  M.  Thiers  A  St-Pétersbourg 
et  à  Versailles  éclate  à  tous  les  yeux;  il  en  a  lui- 
mémo  conscience,  et  c'est  ainsi  que  je  m'explique 
l'animation  qu'il  met  à  vouloir  faire  renaître  dos 
quesliotis  intérieure». 

Je  ne  vois  guère  de  solution  que  dans  votre 
propre  sortie  de  Paris,  et  je  désiro  ardemment 
vous  voir  partager  mon  sentiment  a  cet  égard. 
A  un  point  de  vue  général,  et  pour  résumer 
mon  jugement  sur  l'ensemble  de  la  situation, 
je  la  trouve  beaucoup  améliorée  depuis  huit 
jours,  ol  c'est  aussi  le  sentiment  qui  se  fait 
jour  dans  les  diverses  publication  reçues  de 
l'étraugor. 

Toutefois,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
Icb  incidents  diplomatiques  récemment  souluvés 
peuvent  nous  jeter  dans  les  complications  euro- 
péennes résultant  de  la  résistance  de  Paris  et 
do*la  prolongation  de  la  lutte,  effort  et  résistance 
dont  tout  le  mérite  doit  être  attribué  a  la  force 
du  principe  républicain  qui  seul  a  soutenu  la 
population  et  les  agents  du  pouvoir. 

On  compte  avec  nous  plus  que  jamais,  et  nous 
pouvons,  selon  les  chances,  faire  nos  conditions 
à  telle  ou  telle  grando  puissance  européenne  qui 
aura  besoin  de  notre  alliance,  soit  pour  satisfaire 
son  ambition,  soit  pour  sauvegarder  son  rang  et 
t>0S  intérêts. 

Mats  il  ne  vous  échappera  pas  qne  pour  jouer 
un  tel  rôle,  la  République  française  aura  besoin 
de  confier  ses  affaire»  à  une  personne  capable, 
expérimentée,  et  bien  pénétrée  des  ressources 
matérielles  et  morales  dont  la  France  dispose, 
non  seulement  pour  se  défendre  à  l'intérieur, 
mai»  encore  pour  continuer  sa  mission  historique 
en  Europe. 

Comme  nouvelle,  j'ai  à  vous  mander,  de  la 
part  dn  délégué  des  affaires  étrangère»,  qne 
l'espionnage  pour  le  compte  de  l'ennemi  est 
fait  souvent  par  des  gens  de  la  colonie  améri- 
cano-allemande. Redoublez  do  vigilance  à  cet 
égard. 

Je  vous  dis  aussi,  sous  tontes  réserves,  <rue 
M.  Thiers  tient  d'une  personne  dont  il  me  charge 
de  v6ns  rap|vortor  les  assertions,  qu'un  des  gé- 
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le  nom  commence  par  un  S,  et  qui 
entourent  le  général  Trochu,  serait  on  relation 
.ivec  l'ennemi. 

Enfin,  il  nous  est  vonu  un  Belgique  l'avis  que 
l»s  forts  de  Vanves  et  d'Issy  pourraient  bien  être 
minés  à  l'heure  qu'il  est  par  les  travaux  souter* 
rains  des  Prussiens. 

Vous  comprenez  que  si  nous  vous  donnons  ces 
renseignements,  o'eit  sous  toutes  réserves,  mais 
aussi"  pour  que  vous  puissiez  en  tiror  parti,  s'il  y 
a  hou. 

Nous  recevons  personnellement  des  lettres  de 
vos  parents  et  amis,  que  nous  ne  pouvons  vous 
faire  parvenir,  mais  noua  pouvons  vous  dire  que 
tous  vos  proches  sont  en  parfaite  santé.  Je  ne 
nomme  personne,  n'ayant  point  voulu  faire  des 

liions. 

Salut  fraternel.  Léon  Camdetta. 

(Le  commencement  de  cette  dépêche  a  été 
déjà  publié,  par  la  commission  d'enquête,  dans 
les  pièces  justificatives  du  rapport  de  M.'  Chaper 
sur  le  siège  de  Paris.  Mais  la  plus  grande  partie 
était  encore  inédite.  Elle  vient  des  archives  du 
ministère  de  la  guerre  11  y  a,  en  outre,  des  dif- 
férences notables  entre  certains  passages  déjà 
publiés  et  l'original  que  noua  rétablissons  ci- 
dessus)   

A.  G.  Tours.  13  novembre  1870 

A  31.  Gambette. 

Monsieur  le  ministre,  je  croirais  engager  gra- 
vement ma  responsabilité  en  confiant  plus  long- 
temps au  général  Bourbaki  lo  commandement 
de  la  région  du  nord. 

Vous  vous  rappelez  l'impression  que  me  fil  cet 
ofticier  général  à  son  passage  ici.  Il  me  parut 
découragé  et  peu  apte  dès  lors  à  faire  les  efforts 
suprêmes  réclamés  |>ar  la  situation.  Ses  lettres 
n'ont  Tait  que  me  confirmer  dans  cette  apprécia- 
tion Elles  relèvent  toutes  un  abattement  profond 
>!t  peuvent  se  résumer  ainsi  :  ■  Je  ferai  mon  de- 
voir de  soldat,  mais  les  moyens  me  manquent 
de  le  faire  etlleacement  n  En  vain  j'ai  écrit  au 
général  de  chercher  à  organiser  des  forces,  de 
profiter  des  ressources  naturelles  du  pays,  do 
commander  de  l'artillerie,  de  lever  des  volontai- 
res, etc.  Je  lui  ai  donné  à  cet  égard  des  pouvoir» 
illimité!  et,  comme  on  dit  vulgairement,  carte 
blanche.  Rien  n'a  pu  vaincre  cette  apathie,  qui 
a  fini  par  scandaliser  les  populations.  Vous  avez 
reçu  du  commissaire  à  la  défense,  M.  Teatelin, 
plusieurs  dépêches,  une  entre  autres  du  9  cou- 
rant qui  s'en  exprime  très-nettement.  Tous  lus 
ofliciers  évadés  de  IleU  qui  ont  vu  Bourbaki  à 
Lille  sont  unanimes  à  blâmer  cette  attitude.  Je 
reçois  tous  les  jours  des  doléances  dans  co  sens. 
Récemment  je  vous  ai  communiqué  une  lettre 


caractéristique  ;  c'est  celle  de  l'intendant  Ri- 
chard qui,  ami  du  général  Bourbaki,  avait  solli- 
cité la  faveur  de  s'adjoindre  à  lui  pour  organiser 
les  forces  du  Nord.  Navré  aujourd'hui  de  l'indo- 
leuce,de  son  chef,  il  demande  à  s'en  séparer. 

Je  n'en  finirais  pas,  monsieur  le  ministre,  si  je 
voulais  énumérer  les  faits  qui  démontrent  à  quel 
point  le  général  Bourbaki  est  éloigné  d'être 
l'homme  qui  convient  à  un  moment  comme 
celui-ci  Je  n'incrimine  pas  ses  intentions  que 
j'admets  loyales,  malgré  les  soupçons  dont  elles 
sont  l'objet;  mais  son  moral  n'est  pas  bon.  Le 
général  serait  impuissant  &  communiquer  autour 
de  lui  la  confiance  et  l'énergie  qu'il  n'a  pas  lui- 
même. 

Cependant  le  temps  marche,  l'ennemi  avance 
et  la  région  du  Nord  sera  bientêt  menacée  Ce 
riche  district  possède  actuellement  plus  de 
60.000  hommes  de  troupes  éparses,  qui,  avec  un 
peu  d'activité,  pourront  être  portées  à  100,000.  Ces 
élénuotl  de  défense  ne  doivent  pas  rester  plus 
longtemps  inutilisés.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  profiter  de  la  mesure  générale  qnl 
vous  sera  soumise,  d'abolir  les  commandements 
régionaux,  pour  retirer  au  général  Bourbaki  ce- 
lui du  Nord  'et  mettre  cet  officier  général  en  dis- 
ponibilité 

J'avais  un  instant  songé  à  vous  le  proposer 
pour  un  corps  d'armée,  mais  j'ai  acquis  la  con- 
viction quo  son  commandement  découragerait 
les  troupes. 

le  ministre,  l'expression 
respectueux  et  dévoués. 

Le  délégué  de  la  guerre, 
C.  os  Pheïciset. 

Approuvé,  si  vous  trouvez  un  successeur. 


Agréez, 


d-« 


(Rapport,  lettre  ou  dépêche,  cette  pièce  se 
trouve  aux  archives  de  la  guerre  parmi  les  dé- 
pêches)   
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II 


1870,  12  h.  55  s 


à  préfecture  Draguignan,  à 
préfecture  Toulon,  et  d  Gent,  Marseille. 

Il  faut  que  Paul  Cotte  reprenne  ses  fonction-*, 
mais  il  faut  aussi  qu  il  fasse  un  acto  public 
d'adhésion  et  d'obéissance  envers  le  Gouverne- 
ment. Connaissant  les  patriotes  du  Var,  j'ai  ré- 
pondu d'eux  ;  ils  doivent,  uvant  tout,  donner 
l'exemple  du  respect  aux  lois  et  ne  pas  fournir 
aux  ennemis  de  la  République  lo  prétexte  à  des 
accusations  compromettantes.  En  ce  moment, 
quiconque  ne  sait  pus  se  discipliner  et  obéir 
pour  la  patrie  est  un  mauvais  citoyen  Répondez- 
moi  et 
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Il  NOVEMBRE 
N*  5354  Tours,  14  novembre  1870,  6  h  s. 

Intérieur  à  préfet  Rtv)nc,  Lyon. 

Pouvez-Vous  décharger,  dans  une  certaine  me- 
sure aussi  largo  que  vous  le  pourrez,  de  l'obliga- 
tion de  loger  des  troupes,  M"'  veuve  Trimolet, 
dont  le  mari,  Antbelmo  Trimolet,  de  Lyon,  s'était 
rendu  acquéreur  d'une  collection  de  tableaux 
remarquables,  aujourd'hui  placés  dans  son  h6tel, 
rue  Saint-Joseph,  n*  17  ?  Il  y  a  là  un  intérêt  4 
protéger  au  point  do  vue  de  l'art.  Serai  obligé 
de  me  faire  réponse. 


15  NOVEMBRE 

N-  5823.        Tonra,  15  novembre  1870,  5  h  25  s. 

Sûreté  générale  à  préfet  Corse,  Ajaceio. 
Chiffrée. 

Le  ministre  vous  autorise  4  interdire  l'entrée 
de  la  Corse  i  Pïétri,  ex  secrétaire  de  l'empereur, 
et  à  l'expulser  au  besoin. 

A.  Ranc. 


N*  3862.       Tours,  15  novembre  1870,  7  h  30  s. 

Préfet  Eure-et-Loir,  NogpU-le-Rotrou. 

Laurier  consulté.  Son  avis  est  mien  :  nommez 
gérants  provisoires  à  tous  les  bureaux  vacants. 

.  Glais-Uizoi.n. 


16  NOVEMBRE 
N*  5971.        Tours,  16  novembre  1870,  12  h.  m. 
Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire, 

Prévenez  les  journaux  qu'ils  ne  doivent  insé- 
rer aucune  dépêche  Ilavas,  ni  aucune  communi- 
cation quelconque,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
soit  sur  lo  camp  d'Orléans,  soit  sur  les  mouve- 
ment, forces  ou  situation  de  nos  troupes. 

Tours,  16  novembre  1870. 

(Dépêche  expédiée  par  pigeon  et  parvenue  i  Paris 
le  23  novembre). 

Gambelta  à  Jules  Favrc. 

Je  vous  ai  mandé  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude tous  les  faits  de  la  politique  courante,  par 
la  voie  des  pigeons.  Malheureusement,  j'ignore, 
depuis  le  16  octobre  Çf),  si  mes  communications 
vous  parviennent;  les  derniers  ballons  que  vous 
nous  avez  envoyés  ont  été  capturés  par  les  Prus- 
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Toutefois,  l'ingénieur  Forniek  a  puscVSaflvpr  a 
Auxerre,  et  doit  être  ce  soir  à  Tours.  MrfgrYmes 
incertitudes  sur  la  sûreté  de  nos  rapports;  jji. 
n'hésite  pas  4  vous  tracer  un  nouveau  tableau.-' . 
de  la  situation  intérieure  et  extérieure.  • 

Au  dedans,  l'ordre  le  plus  parfait  régn»  sur 
tous  les  points  du  pays  et  nos  ressources%ilitai- 
res  commencent  réellement  4  prendre  une  tour- 
nuro  tout  n  fait  satisfaisante. 

Outre  los  200,000  hommes  qui  sont  en  ligne  sur 
la  Loire  et  dont  le  point  culminant  est  Orléans, 
nous  aurons  au  I"  décembre  une  nouvelle  armée 
parfaitement  organisée  et  munie  de  tout,  qui 
comptera  100,000  hommes,  sans  parler  de  prés  de 
200,000  mobilisés  prêts  4  marcher  au  feu  4  la 
même  époque,  mais  tout  4  fait  en  seconde  ligne. 

Nous  occupons  fortement  Orléans  et  les  deux 
rives  de  la  Loire  4  droite  et  4  gauche,  derrière 
des  lortiflcations  passagères,  prêts  4  rocevoir  vi- 
goureusement le  mouvement  oirensif  que  tente- 
ront les  Prussiens  et  qui  sera  formidable,  car 
nous  allons  avoir  sur  les  bras  la  plus  grande 
partie  do  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles 
qui,  jointe  aux  Saxons  et  aux  Bavarois,  nous 
présentera  une  force  de  près  de  250,000 hommes, 
4  ce  que  l'on  assure. 

Evidemment,  les  Prussiens  ont  dû  dégarnir 
leur  ligne  d'investissement,  notamment  du  côté 
de  Versailles.  On  disait  même  hier  que  le  roi  de 
Prusse  s'est  transporté  4  Bcaumont,  ne  trouvant 
plus  Versailles  assez  sùr.  Nous  comptons  être 
atltqués  samedi  ou  dimanche,  nos  troupes  sont 
pleines  d'entrain.  Elles  «coupent  des  positions 
bien  choisies  et  bien  couvertes;  nous  pouvons 
vous  assurer  qu'elles  ne  seront  pas  enlevées  de 
vive  force.  C'est  4  vous  de  décider  si  le  moment 
ne  voua  parait  pas  favorablo  pour  tenter  une  vi- 
goureuse sortie,  soit  dans  la  direction  de  Ver- 
sailles et  d'Orléans,  soit,  au  contraire,  tout  n  fait 
4  l'opposé.  . 

Notre  succès  4  Orléans  a  excité  au  plus  haut 
point  les  sentiments  patriotiques  do  la  nation  et 
les  préparatifs  de  défense  sont  poussés  avec  une 
prodigieuse  activité  de  tous  côtvs. 

Les  plus  faibles  sont  entraînés. 

Je  prends  4  ce  sujet  la  liberté  de  vous  dire 
que  la  publication  que  vous  avez  faite  de  la  for- 
mation de  trois  armées  dans.  Paris  et  los  résul- 
tats de  votre  plébiscite,  qui  ont  mis  en  lumière 
vos  ressources  militaires  actives,  ont  déterminé 
un  mouvement  d'opinion  qui  réclame  une  éner- 
gique action,  une  vigoureuse  trouée  de  votre 
part.  Je  vous  fais  d'ailleurs  connaître  ces  exigen- 
ces de  l'opinion,  comme  c'est  mon  devoir,  sans 
m'y  arrêter  plus  que  de  raison,  vous  laissant  les 
juges  suprêmes  des  chances  de  réussite  et  du 
choix  de  l'heure  propice  4  une  parodie  entreprisn. 

Au  dehors,  l'Europe  a  manifesté,  au  sujet  du 
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m  y..'" 
récqnfr*occès,  autant  de  sympathie  que  d'étonno- 
ro*.)'f.'-.iîlles  mettaient  en  doute  l'existence  de 

•nos  forces,  ses  doutes  sont  aujourd'hui  dissipés. 

'•Lés  sympathies  nous  sont  revenues  et  l'appari- 
■.'  tion  de  la  question  d'Orient  leur  donne  uno 
forcé' qui  no  peut  que  croître,  au  milieu  des 
complications  quo  cette  difficile  question  sou- 
levé. Noua  on  recevons  des  témoignages  irrécu- 
sables, aussi  bien  par  la  voio  des  journaux  que 
par  les  conversations  de  ses  représentants  auto- 
risés. 

Plusieurs  d'entre  eux  montrent  uno  véritnblo 
sollicitude  a  l'égard  de  Paris  et  do  la  conserva- 
tion do  notre  précieuse  armée  do  la  Loire  Nous 
tenons  le  plus  grand  compte  de  ces  démonstra- 
tions, malgré  ce  quelles  ont  de  subit;  mais 
comme  nous  les  croyons  Inspirées  surtout  par  lo 
sentiment  profond  et  légitime  du  rôle  considéra- 
ble que  la  République  française  peut  être  appe- 
lée a  jouer  dans  les*  graves  circonstances  à  la 
veille  de  surgir  en  Europe,  nous  profitons  do 
l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  relever  hardi- 
ment la  têto  et  de  parler  de  l'avenir,  commo  il 
convient  à  une  grande  puissance  que  beaucoup 
croyaient  abattue  et  qui  n'a  rien  perdu  de  son 
prestige  et  de  sa  force,  sans  toutefois  nous  écar- 
ter des  régies  de  la  prudence  et  sans  méconnaî- 
tre ce  qu'il  y  a  de  Vague  (?)  dans  les  déclara- 
tions hypothétiques  do  sympathie  des  diverses 
puissances. 

Jusqu'à  présent,  la  circulaire  du  prince  Gort- 
sohakoff,  relative  k  la  révision  du  traité  de  lilS, 
n'a  gflôre  produit  qu'une  vague  et  passagère  sur- 
prise. Il  semble  que  l'Europe  politique  l'atten- 
dait, mais  pas  aussitôt  et  non  dans  la  formo  oh 
cette  révision  a  été  annoncée. 

Sente  l'Angleterre  par1*»  plus  émtw  que  les 
autres  puissances  et  rien  ne  se  comprend  mieux. 
A  Londres,  la  bourse  a  baissé  deux  jours  de 
suite  et  les  journaux  commencent  &  parier  un 
langage  sévèro.  Tout  le  monde  s'accorde  A  re- 
connaître que  notre  situation  diplomatique  s'est 
considérablement  améliorée.  Sauf  de  rares  ex- 
ceptions, on  no  parle  plus  ni  d'élections  ni  d'ar- 
mistice. 

Le  refus  do  ravitailler  Paris  a  été  unanime- 
ment blâmé  et  attribué  A  M.  de  Bismarck.  ()n  n'a 
voulu  voir  dans  ce  refus  qu'un  stratagème  pour 
affamer  Paris  et  donner  aux  troupes,  dégagées 
,  par  l'abominable  trahison  de  Bazaine,  le  temps 
d'arriver  et  de  faire  échec  à  notre  armée  de  la 
Loire. 

M.  Thiera,  mécontent  do  lui-même  et  du  ré- 
sultat do  ses  missions,  s'est  mis  à  la  tôle  d  an 
mouvement  pour  réclamer  un  armistice  sans 
ravitaillement  et  pousser  i  des  élections  telles 
quelles,  malgré  le  désaveu  du  Gouvernemeut, 
avoir  fait  part  en  conseil  de  cette 


singulière  proposition,  dont,  paralt-il,  il  avait 
chargé  M.  Cochery  do  se  faire  lo  rapporteur  au- 
près de  vous. 

Il  a  réussi  I  gagner  l'adhésion  de  M.  Glais- 
Bizoin,  lequel  s'est  offert  à  aller  à  Paris  vous  en 
donner  communication.  Ne  voulant,  de  prés  ni 
de  loin,  nous  associer  à  une  semblable  mesure, 
dont  nons  laissons  l'entière  responsabilité  A  notre 
vieil  ami,  nous  avons,  pour  lo  cas  où  M.  Glais- 
Blzoin  persisterait  dans  son  projet,  nous  avons, 
pour  lo  Moniteur,  rédigé  la  note  suivante,  qui 
caractérise,  comme  il  convient,  la  démarche  uni- 
quement personnelle  a  laquelle  il  se  résoudra  : 

«  Aujourd'hui,  M.  Glais-BUoin,  membre  de  la 
délégation  du  Gouvernement  de  la  défend  na- 
tionale, établi  à  Tours,  a  conçu  lo  dessein,  qui 
lui  est  exclusivement  personnel,  ot  auquel  ses 
collègues  ne  s'associent  a  aucun  degré,  do  se 
rendre  A  Paris. 

■  Cette  démarrhe  ne  saurait  avoir  aucun  ca- 
ractère officiel  ui  gouvernemental.  » 

Je  ne  vois  personnellement  dans  la  démarche 
de  M.Glais-Bizoin  aucun  désavantage  [4  la  vérité) 
considérable. 

Il  pourra,  dans  ses  conversations  avec  vous, 
vous  donner  des  explications  et  des  détails  sur 
l'état  de  nos  fomes  militaires. 

Vous  ne  le  trouverez  pas,  comme  M.  Thiers. 
partisan  do  la  paix,  mais,  au  contraire,  résolu  à 
la  résistance  poussée  jusqu'au  bout,  dans  les  li- 
mites du  programme  primitif  du  Gouvernement. 
Vous  aurez  donc  A  entendre  ses  déclarations  et 
à  en  faire  tel  état  que  vous  jugerez. 

Il  n'est  pas  mauvais,  d'ailleurs,  qu'un  des 
membres  de  la  délégation,  qui  a  pris  part  à  tous 
ses  aoles  Importants,  financiers  ou  autres,  soit 
en  position  de  vous  éclairer  de  vive  voix.  Vous 
ne  perdrez  pas  do  vue  que  la  question  de  l'ar- 
mistice est  restée  ouverte,  et  quo  la  mission  A 
Versailles  de  M.  Odo  Rnssel,  dont  jo  vous  défi- 
nissais les  termes  dans  ma  dernière  dépêche, 
peut  donner  k  cette  question,  d'un  instant  A 
l'outre,  un  intérêt  prédominant,  car  l'envoyé 
anglais  doit  insister  auprès  de  la  Prusse  sur 
l'armistice  avec  ravitaillement,  et  s'assurer  des 
dispositions  de  cette  puissance  A  l'égard  de  la 
révision  dn  traité  do  1856. 

Je  n'ai  nullement  changé  d'opinion  au  sujet 
d'un  armistice  parement  militaire;  comme  lei 
premiers  jours,  s'il  est  rigoureusement  limité  et 
maintenu  aux  questions  et  conditions  militaires, 
jo  lo  trouve  avantageux,  fût-il  même  réduit  A  une 
durée  de  quinze  jours. 

Ainsi  compris,  il  constituerait  uno  hallo  pro- 
fitable, qui  laisserait  respirer  Paris,  dont  on 
pourrait  refaire  l'approvisionnement,  en  même 
temps  que  nous-mêmes  nous  saurions  utiliser 
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cette  trêve,  pour  renforcer  nos  première»  armée? 
En  un  mot,  ce  serait  un  t>'iii]is  de  préparation 
■■pré De  à  «le  plus  vigoureux  eu"urL<  do  guerre. 
Je  u'ignore  pas  que  les  élections  sont  impliquées 
dans  l'armistice,  puisque  l'armistice  n'est  do- 
nandé  que  pour  les  faire.  Mais  ces  élections 
mêmes  ne  pourraient  crier  un.-  force  véritable, 
au  point  île  vue  intérieur  et  extérieur,  qu'à  la 
condition  d'àii'o  vraiment  et  solidement  républi- 
caine», auquel 'cas  elles  seraient  souhaitables. 
Les  conditions  nécessaires  pour  former  une  As- 
semblée nationale  conijmsée  de  républicains,  cl 
en  position  do  Jouer  le  grand  rùlo  que  .'oui man- 
dent les  événements,  sont  toujours  a  mes  yeux 
celles  que  je  vous  ai  indiquées,  l'inéligibilité  do 
certaines  catégories  do  personnes  comprises, 
tout  naturellement,  et  par  une  loi  d'uno  juslico 
inattaquable,  dans  la  déchéanco  même  du  régime 
impérial.  Si  vous  adoptiez  promptement  un  aussi 
sage  et  juste  parti,  je  vous  promets  qu'en  diXq 
jours  vous  auriez  uue  Assemblée  nationale  sur 
laquelle  vous  pourriez  vous  appuyer  avec  con- 
fiance ot  dont  la  France  verrait  certainement 
sortir  son  salut. 

En  dehors  de  cette  solution,  les  élections  (fu- 
nestes en  elles)  ne  Bont  d'aucun  secours  pour 
terminer  la  guerre  d'une  taçon  honorable  et  que 
nous  puissions  accepter.  Elles  perdent  la  Répu- 
blique et  compromettent  pour  un  long  avenir 
les  puis  glorieux  comme  les  plus  importants  in- 
térêts de  la  France. 

Je  vous  adjure  de  Vous  décider. 

Après  avoir  écarté  les  réclamations  d'une  in- 
time minorité,  vous  pouvez  par  ce  moyen,  et  non 
par  un  autre,  créer  un  gouvernement, un  pou- 
voir incontesté  s'imposanl  a  l'Europe,  parce  qu'il 
serait  acclamé  et  obéi  par  le  pays  tout  entier, 
et  fort  également  pour  traiter  du  la  jtoix  cl  de  la 
guerre. 

Vous  tenez  donc  dans  vos  mains  l'avenir  des 
institutions  républicaines  dans  re  pays  et  des 
principes  de  la  démocratie  moderne  dans  l'Eu- 
rope. Un  simple  décret  signé  de  vous  peut  assu- 
rer le  triomphe  de  toutes  nos  idées  en  même 
temps  que  le  salut  de  la  France.  Ordonnez  des 
élections  municipales  avec  la  clause  d'inéligibi- 
lilé  que  je  réclame,  quand  vous  aurez  obtenu  le 
ravitaillement,  et,  je  vous  le  jure,  tout  est  sauvé 

Ne  distinguez  plus  entre  la  République  et  la 
France,  c'est  désormais  une  seule  et  même  puis- 
sance dont  l'Europe  reconnaît  l'indivisibilité,  sur 
laquelle  les  puissances  comptent  et  qu'il  est  de 
notre  honneur  do  républicains  et  d'hommes  d'E- 
tat de  no  laisser  ni  amoindrir  ni  entamer. 

Léon  Gamhetta. 

(Cetto  importante  dépêche  nous  a  été  commu- 
niquée par  les  archives  du  ministère  de  la 


guerre  Elle  n'était  connue  qu'on  partie  lors  de 
la  publication  du  rapport  de  M  Chaper  sur  le 
siège  de  Paris;  et  les  pièces  justifleatives  do  ce 
rapjwrt  n'en  renferment  quo  certains  passages 
publiés  pur  M.  J.  Havre  et  pas  los  plus  intéres- 
sants i  beaucoup'  près.) 


Tours,  IG  novembre  1870  (dépêche 
arrivée  par  pigeoB,  le  23  nov  1870  ) 

A  M.  le  mïniilre  des  finances,  Paris. 

Craignant  que  mon  rapport  du  3,  envoyé  par 
pigeon,  ne  vous  soit  point  parvenu,  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  adresser  un  nouveau  et  plus  complet 

La  position  s'est  aggravée  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  do  la  guerre  et  de  la 
diminution  de  nos  revenus 

i, 

Voici  le  budget  des  deux  mois  de  novembre 
et  décembre,  que  le  Gouvernement  de  Tours  m'a 
dematW*  et  qui  justifie  complètement  l'emprunt 
contracté  en  Angleterre. 


Guerre   200  millions. 

Marine   50  - 

Autres  ministères   80  — 

Armée  do  l'Ouest,  de  Kératry.  .  8  — 

Fabrication  île  cartouches   5     —  • 

Commission  d'armement   50  — 

Approvisionnement  do  subsis- 
tances  Î0  — 

Secoure  aux  familles  de  militaires-  5  — 
Avances  de  l'Eut  aux  communes 
pour  gardes  nationales- mobili- 
sées  GO  — 

Total   487  m.Uions. 

HBSâOUftCBS  * 

Au  I"  novembre,  le  solde  crédi- 
teur à  la  Banque  do  France 

était  de.   34 

Il  restait  disponible  sur  le  dernier 

traité  avec  la  Banquede  Prence.  90 

Il  restait  disponible  sur  le  dernier 

traité  avec  la  Banque  d'Algérie.  8 

Réserves  en  caisse.    9 

Les  revenus  de  l'impôt  direct  ne 
pouvaient  être  évalués  pour 

novembre  et  dôcombre  à  plus  d«  30 

Les  revenus  indirects  à   70 

I<es  versements  sur  l'emprunt  de 

750  millions   25 

Emission  de  bons  du  Trésor   10 

Recettes  'diverses   10 

Deux  termes  du  nouvel  emprunt.  84 

A  reporter   370 
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Report   370  millions. 

Remboursement  éventuel  par  le* 
départements  et  communes  des 
avances  pour  la  garde  nationale 

  30  - 


Total 


400  millions. 


Dépenses . 


487  millions, 


87  millions, 

qui  pourra  être  couverte  par  les  anticipations  do 
souscription  du  nouvel  emprunt  et  les  avances 
que  nous  fera  (le  banquier) 

Je  vais  roproduiro  succinctement  les  condi- 
tions de  l'emprunt  :  • 

Obligations  rapportant  6p  100,  remboursables 
on  34  ans,  avec  faculté  pour  l'Etat  de  rembourser 
en  tout  temps  :  celles  de  500  francs  émises  à 
425  francs,  payables  en  quatre  mois 

Souscription  couverte  en  totalité;  ouverte  on 
France  le  27  octobre,  close  le  29,  souscrit  94  mil- 
lions. 

En  tenant  compte  des  commissions,  le  taux  est 
ne  7  fr.  44. 

J'ai  eu  les  plus  grandes  difficultés  pour  assurer 
les  dépenses,  tant  à  cause  du  déplacement  des 
troupes  que  de  la  rareté  du  numéraire  et  de 
l'sbsence  ds  petites  coupures.  Des  syndicats  de 
banquiers  et  de  capitalistes  ont  été  autorisés  à 
émettre  des  bons  de  5  et  de  10  francs  contre  dé- 
pôt de  billets  de  banque  et  sans  responsabilité 
de  l'EUt. 

La  Monnaie  de  Bordeaux  a  fabriqué  des  pièces 
de  5  et  de  2  francs  pour  1,265,000  francs  à  la 
date  du  12  jwvembre. 

La  Banque  n'a  commencé  sa  fabrication  de 
billets  que  le  8  octobre.  Elle  en  a  émis  le  II  no- 
vembre 400,000  de  25  fr.  et  134,000  de  50  fr. 
.  Le  décret  sur  les  caisses  d'épargne  n'a  pas  sus- 
cité de  plaintes;  on  a  demandé  4,141  bons  pour 
1,174,000  francs.  On  a  souscrit  en  outre  5,500,000 
francs  de  bons  ordinaires  que  j'ai  fait  faire 

Une  partie  a  servi  &  payer  de  gros  fournis- 
seurs 

Notre  crédit  de  141  millions  sur  la  Banque 
presque  épuisé,  nous  avons  imposé  le 


étant 


19  octobre  nu  sous-gouverneur  l'ouverture  d'i 
nouveau  crédit  de  100  millions  de  francs  et  fait 
avec  la  Banque  de  l'Algérie  un  traité  de  10  mil- 
lions 

En  septembre,  les  contributions  directes  ont 
produit  43  millions;  en  octobre,  30  raillions. 

8ur  74  milliou*  de  reste  à  recouvrer,  je  n'es- 
time pas  les  recouvreraonu  à  plus  de  30  millions 
et  décembre. 


Les  revenus  Indirects  se  sont  élevés  à  57  mil- 
lions en  septembre  et  à  45  millions  en  octobre 
ITeureux  si  nous  avons  70  millions  pour  les  deux 
derniers  mol?  '. 

Nous  avions,  le  31  octobre,  recouvré  sur  l'em- 
prunt de  250  millions,  39  millions,  mats  il  a  été 
anticipé  sur  les  termes  de  novembre  et  décembre 
10  millions  environ.  Je  ne  pe«9*  P*s  <lue  nous 
recevions  pour  ces  deux  mois  plus  d$25  millions 

Nous  n'avons  pu  distribuer  que  600,000  francs 
do  secours  aux  familles.  Les  préfets  et  les  comi- 
tés demandent  peu. 

Il  est  bien  regrettable  qne  les  directeurs  gé- 
néraux des  douanes,  forêts,  contributions  directes 
et  indirectes  ne  soient  pas  ici  :  nombreuses  ques- 
tions et  difficiles  Nous  avons  institué  un  comité 
de  finances  pour  les  résoudre. 

Je  n'ai  fait  aucune  nomination.  J'ai  pourvu  aux 
vacances  par  des  intérims  et  résisté  aux  prérets 
'  Je  n'ai  autorisé  que  de  rares  suspensions 

Un  décret  du  13  octobre  a  réuni  les  postes  aux 
télégraphes  sans  que  je  sois  consulté;  le  direc- 
teur général  a  reconnu  que  la  question  d'attri- 
butions était  réservée. 

Timbres-poste  fabriqués  à  Bordeaux 


de  la 


au  7 


ACTIF 

Espèces  :  243  millions,  dont  50 
les  succursales  occupées 

Portefeuille  :  558  millions,  dont 
d'effets  prorogés 

Avances  :  57 
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PASSIF 

Billets  au  type  des  succursales  :  97  millio 
Billets  à  ordre  et  récépissés  :  53  millions 
Comptes  courants  :  103  millions. 
Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'a 
rance  de  ma  respectueuse  considération. 

L*  directeur  général  de  ta  comptabilité 
publique,  délégué  au  ministère  des 
finances  a  Tours, 

Fa.  DE  ROI'SSY. 


558       Tours,  16  novembre  1870,  10  h.  25  i 


Dctéouè  du 


du  Loiret, 


ministre  à  préfet 
Orléans. 

Faites  immédiatement  arrêter  et  conduire  à 
Tours  avec  des  égards,  mais  sous  surveillance, 
M.  Debains,  dont  il  vous  a  été  parlé  hier.  Vous 
l'enverrez  directement  à  la  division  militaire,  où 
il  attendra  les  ordres  du  ministre. 

C.  de  Freycinst. 
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.V  5331.     Tour»,  16  novembre  1870,  7  h.  25  s. 
Intérieur  à  préfet  Lyon. 

C'est  moi  qui  ai  donné  l'ordre  relatif  aux  troupes 
de  Cbagny  et  dont  vous  vous  plaignez  si  amère- 
ment. J'avais  toujours  pensé  que  la  ville  de  Lyon 
Tarait  comme  la  ville  de  Paris,  que  pourvue  de 
munitions,  d'approvisionnements,  bien  année, 
elle  arriverait  i  se  suffire  à  elle-même,  et  qu'elle 
ne  gênerait  point  les  opérations  de  l'armée  qui 
doit  sauver  te  pava  en  assurant  le  déblocus  de 
Paris  Je  vous  ai  donné  pour  atteindra  ce  ré- 
sultat tout  ce  que  vous  m'avez  demandé,  je  con- 
tinuerai à  vous  donner  tout  ce  dont  vous  aurez 
besoin,  excepté  l'armée  qui  doit  opérer  dans 
l'intérêt  de  Paris  et  de  la  France.  C'est  une  dé- 
termination irrévocable,  car  c'est  à  Paria,  et  non 
à  Lyon,  que  se  joue  le  salut  de  la  France. 

Redoublez  donc  d'efforts.  Votre  garnison  sera 
complété*  Exercez  vos  gardes  nationaux.  Pré- 
parex-les  à  jouer  dans  la  défense  de  Lyon  le 
rôle  que  les  gardes  nationauxjle  Paris  jouent 
dans  la  défense  de  la  capitale. 

Je  vous  laisse  le  82'  provisoire  que  vous  de- 
mandez avec  BressoUes.  Mais  rappelez-vous  qu'il 
est  impossible  dans  l'état  actuel  des  opérations 
militaires  de  laisser  un  corps  d'armée  devant 
chaque  chef-lieu  de  département  pour  le  dé- 
fendre. 

Lfcox  Gambetta. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Challemel- 
Luconr  du  16  novembre,  3  h.  16  et  1  h.  10  soir.) 


.  17  NOVEMBRE 
N*  5745.  Tours,  17  novembre  1870,  5  h.  55  ». 
fntéritur  à  commissaire  défense,  Lille. 
La  capitulation  de  Boisions  est  exacte.  Pour 
Saint-Quentin,  vous  êtes  sur  les  lieux,  plus  à 
même  d'apprécier  ce  qu'il  faut  faire.  En  général, 
il  faut  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
mais  encore  faut-il  que  la  résistance  ne  soit  pas 
désastreuse.  Avisez  également  s'il  y  a  lieu  pour 
nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

Le  directeur  génital, 

0.  Mascbe. 


18  NOVEMBRE 
N*  5258.       Tours,  18  novembre  1870,  10  h  57  s. 
Intérieur  et  guerre  à  préfet  l'oirïze.  Tulle, 

M   Henri  Fresne  est  nommé  sous-préfet  de 
Brives.  Il  partira  demain  matin  pour  Tulle,  où  il 
couv.  (UT.  —  T.  XJtVlJ 


prendra  vos  instructions  avant  de  se  rendre  a 
son  poste.  8a  nomination,  qu'il  emporte  avec  lui, 
restera  non  publique  jusqu'à  ce  que  vous  jugiez 
ù  propos  de  la  publier,  conformément  aux  inten 
tions  que  vous  avez  manifestées. 

M  Henri  Fresne,  ancien  notaire,  est  un  homme 
d'une  intelligence  rapide  et  sûre;  sa  capacité 
administrative  ne  tardera  pas  à  être  connue,  et 
j'ai  la  conviction  que  vous  saurez  apprécier 
bientôt  ses  services.  Etranger  à  votre  pays,  il 
recevra  de  vous  l'impulsion  qui  lui  est  nécessaire, 
et  s'appliquera  à  mériter  toute,  votre  «-onliance 
comme  il  a  déjà  la  nôtre. 

J'approuve  votre  idée  de  lui  donner  la  sous- 
préfet  intérimaire  pour  premier  guide,  mais  faites 
cesser  au  plus  vite  ce  provisoire,  et  régularisez 
la  situation  (fe  M.  Fresne,  le  plus  tôt  que  vous  le 
pourrez.  Je  vous  demande  pour  M.  Fresne  le 
sympathique  accueil  qu'il  mérite,  et  j'attends  de 
vous  une  dépêche  sur  son  installation. 

Lko»  Gambetta 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Latrale  des  l«V  et 
17  novembre.) 


19  NOVEMBRE 
N*  530O.       Tours,  19  novembre  1870,  12  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Aube,  Auxerre  'faire  suivre). 

Restez  le  plus  longtemps  possible  au  milieu 
de  vos  populations  et  soutenez  leur  moral,  et  si 
vous  pouvez  pénétrer  sur  un  point  de  votre  ter- 
ritoire, cherchez  à  vous  y  montrer.  Les  fonction- 
naires de  la  République  doivent  tenir  à  honneur 
de  durer  devant  l'ennemi. 

Léon  Gambbtia 


20  NOVEMBRE 
N»  58*.  Tours,  20  nov.  1870,  S  h  5  s 

Intérieur  à  préfet,  Seters. 

Une  dépêche  a  été  déposée  ce  matin  à  l'a- 
dresse de  MM.  Havas,  Tours,  et  signée  Havas,  au 
bureau  télégraphique  de  Nevera.  Cette  dépêche 
contient,  sur  la  situation  politique  à  Paris,  dr« 
renseignements  que  noua  avons  lieu  de  croire 
erronés,  et  elle  a  dit  être  arrêtée  pour  cette 
cause.  La  signature  en  parait  d'ailleurs  fausse, 
car  nous  savons  qu'elle  a  été  déposée  au  bureau 
de  Nevers  par  un  individu  qui  a  dit  être  l'aéra* 
naute  Pagans.  Cet  aéronaute  Pagans  doit  être 
parmi  ceux  qui  sont  tombés  récemment  d'un 
ballon  qui  a  été  pris  par  les  Prussiens.  Je  com- 
prends qu'ayant  eu  à  s'échapper  des  mains  de 
l'ennemi  il  ne  soit  pas  venu  plus  vite  à  Tours, 
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mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  que,  venant 
de  Paris,  il  se  soit  permis  d'envoyer  des  dépêches 
politiques  sans  passer  par  notre  intermédiaire, 
et  à  l'avenir  je  vous  engage  4  exercer  dans  des 
circonstances  pareilles  la  surveillance  la  plus  ri- 
goureuse. 

Faites  rechercher  immédiatement  M.  Pagans. 
Dirigez-le  sur  Tours  par  train  spécial  et  sans 
plus  tarder,  et  pour  le  cas  où  vous  no  le  retrou- 
veriez pas,  faites-le  rechercher  par  la  police. 

Léon  Gamdetta. 


21  NOVEMBRE 
N*  55?.  Tours,  21  no»  1870,  8  h.  40. 

Justice  à  sout-préfet,  Saumur. 
Puisque  In  procession  n'a  pas  ou  lieu,  voici  co 
que  je  propos  '.  Vous  ferez  Insérer  dans  le  jour- 
nal une  note  ainsi  conçuo  : 

■  Sur  notre  demande ,  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  transmis  copie  des  deux  lettres  qu'il  a 
écrites  4  M.  lévôque  d'Angers.  Il  avait  en  mémo 
temps  écrit  au  maire  :  «  Les  doux  lettres  éta- 
«  Missent  que  la  procession  ne  pouvait  être  faite 
"  légalement.  Votre  arrêté  n'était  donc  pas  dé- 
«  elaré  non  avenu,  parce  que  vous  aviez  interdit 
«  la  procession,  la  loi  ne  la  permettant  pas,  l'or- 
«  dre  des  rues  étant  dans  vos  attributions  et 
«  Tordre  public  pouvant 
«  blable.  Hais  vous  avoz 
«  pendu  toute  procession,  ce  qui  oat  une  mesure 
«  générale  qui  dépasse  votro  compétence.  Lo 
«  conseil  n'a  pas  pris  de  décret  qui  casse  votre 
«  arrêté,  mais  il  a  pensé  que  vous  deviez  le  rap- 
a  porter.  » 

Voici  les  deux  lettres  dont  nous  parlons  plus 
bout  Vous  lerez  mettre  les  deux  lettres  a  la 
suite  et  vous  n'ajouterez  rien  .le  plus,  c'est-à-dire 
que  vous  no  parlerez  pas  de  ce  quo  vous  écri- 
vais hier  dans  un  intérêt  de  conciliation  quo 
vous  et  le  maire  avez  parfaitement  compris.  Il 
faut  pacifier  cet  incident,  qui  s'est  très-convena- 
blement terminé.  Réponso  télégraphique. 

J'espère  que  ceci  arrivera  à  temps  pour  que 
vous  ne  fassiez  pas  insérer  la  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  hier,  et  dans  tous  les  cas  supprimez  le 
tirage  du  jouraal  -mi  la  renfermerait. 

Ad.  Cremiecx. 

(Ou  trouvera  deux  dépêches  se  rapportant  4 
cette  alfairo;  mais  il  en 
d'autros  ) 


K«  5512. 


22  NOVEMBRE 
Tours 


2  nov  1 870,  1  h.  m 


Intérieur  aux  préfets  de  Scino-el- Marne,  Yonne, 
Aube. 

Dirigez  immédiatement  sans  retard  vos  mobili- 
sé» sur  Nevers,  oii  nous  formons  un  camp  d'in- 
struction. Ils  devront  être  adressés  au  général 
Despointes  de  Juvigny. 

Faites  réponse  dans  laquelle  vous  me  direz  les 
mesures  que  vous  aurez  prises,  le  nombre  de  vos 
hommes  et  le  délai  dans  lequel  vous  les  aurez 
dirigés  sur  Nevers. 

La  situation  particulière  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  m'est  connue.  Je  ne  vous  en  fais 
pas  moins  part  de  la  décision  que  nous  venons 
de  prendre,  alin  que  vous  jtrenlez  de  votre  coté 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assnrer 
l'exécution. 

Arrangez-vous  de  manière  à  ce  quo  vos  admi- 
nistrés répondent  dans  leur  patriotismo  à  l'appel 
que  vous  leur  adressez. 

LÉO.*  GaMBETTA. 

(La  même  dépêche,  moins  les  dernières  phrases, 
était  adressée  au  préfet  du  Loiret.) 


Tours,  20,  21  ou  22  nov.  1870. 

(Dépècho  expédiée  lo  23  novembre  d'Orléans  par 
trois  pigeons  et  parveuue  à  Paris  le  24  no- 
vembre.) 

Steenackrr.1  à  Mercadier,  un,  rut  de  Grenelle, 
Paris.  —  Chiffre  nouveau.  — Extrême  urgence. 

[Gambetta  4  Trochu.v 

En  prévision  d'une  marche  sur  Paris,  notre 
principal  objectif,  nous  avons  concontrô  nos 
forces  disponibles,  150,000  hommes  environ. 

Nous  espérions  que  des  sorties  ou  des  démons- 
trations de  Paris  empêcheraient  l'ennemi  do 
dégarnir  sa  ligne  d'investissement,  pour  venir 
nous  attaquer,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Vo- 
tre inaction  persistnnto  a  permis  4  l'ennemi  do 
détacher  des  forces  importantes,  qui  se  sont 
jointes  à  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles. 

Aujourd'hui,  voici  notre  situation  :  trois  ou 
quatre  corps  d'ennemis,  évalués  en  totalité  à 
100,000  hommes,  se  sont  portés  4  la  fois  dans  les 
directions  d'Evreux,  do  Dreux,  de  Chartres  et 
de  Chateuuduu. 

Les  troupes,  peu  nombreuse»  ot  peu  aguerries 
que  nous  avions  dans  cette  région,  ont  été  faci- 
lement culbutées,  et  l'eunemi  continue  sa  marche 
en  avant,  qui  a  pour  objectif  probable  de  lour- 
de la  Loiro  par  le  Mans  et 
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Tours,  Vendôme  et  biais.  Pendant  ce  temps  no- 
tre armée  de  la  Loire,  encore  intacte,  est  me- 
nacée dans  les  directions  de  Chartres,  d'Europe* 
ut  de  PiUiiviers  par  les  lôO  ou  180,000  hommes 
du  prince  Frédéric-Charles.  La  situation  peut 
être  très-grave  dans  deux  ou  trois  jours.  Il  faut 
que  vous  fassiez  une  diversion  puissante  au 
mouvement  tournant,  au  moyen  de  fréquentes 
sorties  dans  les  directions  de  Chartres  et  d  E- 
lompes  Nous  espérons  avec  nos  propres  forces 
«'•tre  en  état  do  résister  avantageusement  au 
prince  Frédéric-Charles  et  même  marcher  en 
avant;  mais  il  est  indispensable,  je  la  répète, 
que  nout.  soyons  défendus  contre  le  mouvemeut 
'ournant  par  la  gauche. 

Votre  dépêche  du  18,  reçue  hier,  dit  qu'il  vous 
faut  huit  jours  pour  vous  préparer.  —  C"est  trop. 
HMoi-vous.  ne  perde*  pas  une  minute. 

LtoN  Oambett*. 

(Communiquée  par  les  archives  do  la  guerre. 
—  Etait  encore  inédite.) 


H»  5269.  Tours,  22  nov.  1870,  10  h.  25  m. 

Guerre  à  Tctlelin,  commissaire  de  la  défense,  Lille. 

Nous  désirons  vous  faciliter  et  non  entraver. 
Donc  nous  ratifions  vos  arrangements  consistant 
à  garder  Lecointe  ot  à  laisser  lj  commandement 

supérieur  a  général  Farre.  Nous  vous  laissons 
également  a  votre  disposition  l'officier  <lu  génie 
qui  avait  été  mandé  à  Tours. 

C.  DE  F«EYC]NET. 

(Voyez  les  dépêches,  de  M.  Tesleliu  du  21  no- 
vembre, Il  h.  10 soir.) 


N*  5505.  Tours,  22  nov  1870, 1  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfêl  Isère,  Grenoble. 

Le  général  Crevisier  a  été,  en  effet,  nommé 
général  commandant  les  légions  mobilisées  do 
l'Isère.  C'est  un  officier  do  mérite  M  sa  nomina- 
tion se  rattache  a  un  plan  général  dont  vous  se- 
rez informé  probablement  par  lui  &  sa  prochaino 
visite. 

(Voyez  uno  dépêche  du  29  novembre  a  la- 
quelle répond  celle-ci.) 


N-  536.  Tours.  22  nov.  1870,  9  h.  10  s. 

Intérieur  a  préfet  hère,  lirenobU. 

Je  verrais  avec  plaisir  M.  Pellat,  uls  de  mon 
ancien  professeur,  uoauné  membre  de  votre 
conseil  de  préfecture. 
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23  NOVEMHRE 
N*  5205.  Tours,  23  nov.  1870, 3  h  10  s. 

Justice  à  procureur  de  la  Itéiiubliquc,  Avignon. 

Veuillez  m'envoyer  par  dépèche  la  copie  du 
casier  judiciaire  do  Uordone. 

Lr-VEN 

(Un  trouvera  co  dossier  dans  une  dépêche  du 
23  novembre,  7  h.  20  s.) 


N*  5119.  Tours,  23  nov.  1870, 9  u  s 

Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

Je  reçois  du  préfet  de  la  Drame  la  dépêche 
suivante  : 

«  Sani.il,  manufacturier  de  Valenco,  a  obtenu 
sauf-conduit  du  préfet  Ardôcho  pour  diriger 
usine,  après  départ  à  l'armée  de  ses  deux  111s. 
Ranial  condamné  comme  banqueroutier  simpln  ; 
procureur  général  Grenoble  veut  faire  arrêter 
malgré  saur-conduit;  Sanial  était  on  Suisse  et 
est  revenu,  pouvez  donner  ordre  de  surseoir 
jusqu'au  rapport  sur  l'affaire  que  Malins  rédige  » 

l'ouvez-vous  attendre? 


24  NOVEMBRE 

N"  5539  Tours,  24  nov.  1870,  2  h.  30  m. 

Inspecteur  du  cabinet  des  dépêches  à  tient, 
Marseille.  —  Chiffrée. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  Gambetta,  qui 
<>st  au  Mans  depuis  deux  jours,  n'a  connaissance 
ni  do  vos  dépêches  ni  de  celle  de  Lévy.  Voulez  - 
vous  que  je  communique  celle-ci  au  ministre? 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Cent  des  22  et 
M  novembre.)   ^ 

N*  5880.  Tours,  24  nov.  1870,  10  h.  20  m . 

Intérieur  et  guerre  à  inaire,  Ortutot. 

L'usine  du  Creusot  se  plaint  que  vous  voulez 
lui  enlever  les  ouvriers  occupés  au  matériel 
d'armement  et  que  vous  mettez  obstacle  a  sa 
fabrication  pour  la  guerre. 

Jo  vous  invite  à  observer  strictement,  dans 
son  texte  et  son  esprit,  le  décret  du  10  novem- 
bre, qui  a  voulu  avant  tout  favoriser  le  travail 
militaire  Si,  par  une  interprétation  trop  étroite, 
vous  y  portiez  obstacle,  vous  encourriez  une 
grave  responsabilité  personnelle. 

de  Freycihbt. 
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S'  MM  Tours.  Î4  nov.  I87û,  tl  h.  m. 

Guerre  d  préfet.  Lyon. 

Je  ne  connais  point  le  sieur  Lhoste,  chef  de 
bataillon  de  francs-tireurs  du  Rhéne;  rensei- 
gnez-moi par  écrit  sur,  cet  officier,  sur  ses 
services  cl  sur  l'existence  du  corps  qu'il  com- 
mande. Sorait-ct-  Lut/,  chef  îles  éclaireurs  répu- 
blicains du  Rhine» 

I)E»HOnTIBS. 

K"  SMS.  Tour»,  24  nov.  1870,  10  h.  15  s 

fiiMm  à  générât  BreuoUes.  Lyon 

Organisez  nous  une  belle  armée  ei  vous  en 
commanderez,  non  pas  une  brigade,  mais  la  to- 
talité. Nous  vous  donnerons  artillerie  et  ambu- 
lances :  dites-nous  combien  de  batteries  et  pour 
quelle  date  -,  Tonne/  vous-même  les  cadres  et, 
quand  le  moment  sera  venu,  proposez  vous- 
méino  les  commandants  sous  vos  ordres  Nous 
aimons  à  voir  un  général  montrer  cet  esprit 
d'initiative  «t  cet  entrain 

DK  FhEYCINET. 

I  Répond  à  1a  dépêche  du  général  Bressollas  du 
M  novembre,  3  h.  41.) 


Si  NOVEMBRE 

Tours,  25  novembre  1870. 

(Celte  dépêche,  envoyée  par  pigeons,  est  arrivée 
à  Paris  le  '29  novembre.} 

(iambftta  aux  membres  du  GouïTnement,  Paris. 

Mes  chers  collègues,  je  vous  ai  transmis,  par 
les  pigeons  voyageurs  partis  do  Tours  le  8  no- 
vembre, un  décret  rendu  le  4,  par  la  délégation, 
pour  l'organisation  d'un  service  de  télégraphie 
privée  par  les  pigeons.  J'ajoutai  à  cet  envoi  l'ar- 
rêt* d'exécution  pris  le  même  jour  par  le  direc- 
teur général  des  télégraphes  et  Je»  postes 

Ces  dispositions  avaient  été  immédiatement 
publiées  dans  toute  la  France.  Elles  recevaient, 
dés  le  8  novembre,  lenr  première  application, 
et,  depuis  celte  époque,  il  a  été  adressé  à  Paris 
autant  de  feuilles  de  dépèches  privées  que  la 
direction  générale  a  eu  de  messagers  dispo- 
nibles. 

Paris  a  reçu  ces  envois  et  peut  apprécier  ainsi 
le  soin  qu'a  apporté  le  service  des  télégraphes 
et  des  postes  de  Tours,  à  donner  satisfaction  à 
M  légitimes  intérêts. 

Ma  communication  du  8  ne  vous  est  assuré- 
ment point  parvenue  en  temps  utile,  puisque 
vous  avez  cru  nécessaire  de  rendre  &  la  date 
du  tO  un  décret  sur  le  môme  objet. 


Ce  décret  a  été  transmis  directement,  par 
l'administration  des  postes  de  Paris,  an  direc- 
teur des  postes  du  Puy-de-Dôme,  avec  des  in- 
structions particulières  chargeant  ce  même  fonc- 
tionnaire d'assurer  i  Clermont-Ferrand  tous  les 
détails  d'organisation.  En  même  temps  l'admi- 
nistration des  postes  envoyait  i  Clermont  MM 
Dagron  et  Fernique,  porteurs  d'un  marché  passé 
avec  elle,  et  chargés,  en  vertu  de  ce  marché,  de 
tous  les  détails  d'exécution. 

Vous  comprenez  sans  peine,  mes  chers  col- 
lègues, combien  j'ai  lieu  d'être  étonné  que  de 
semblables  mesures  aient  pu  être  prises  par 
1  administration  des  postes  de  Paris  -  et  des 
ordres  directs  être  adressés  aux  agents  des  dé- 
parlements, sans  qu'il  fût  tenu  compte  de  l'au- 
torité i|ue  la  délégation  exerce,  en  votre  nom, 
sur  eux. 

.le  puis  encore  moins  m'expliquer  qu'on  ait 
songé  à  organiser,  dans  une  autre  ville  que 
Tours,  un  autre  centre  spécial  d'administration 
fonctionnant  sans  attaches  avec  ia  délégation  du 
Gouvernement  et  aliénant,  au  profit  exclusif  de 
ce  nouveau  centre,  ces  moyens  précieux  de  cor- 
respondance, qui  ne  font  que  trop  souvent  dé- 
faut. Une  semblable  (intrigue),  si  l'administra- 
tion do  Paris  devait  y  persister,  aurait  certaine- 
ment pour  bnt  d'affaiblir  l'autorité  de  la  déléga- 
tion de  Tours  et  de  rompre  l'unité  nécessaire 
de  direction. 

En  arrivant  &  Tours,  j'ai  cru  devoir,  pour 
fortifier  cette  direction,  dans  un  intérêt  pres- 
sant de  défense  nationale,  provoquer  une  déci- 
sion qui  réunit  les  télégraphes  et  les  postes  en 
un  seul  service,  dans  les  mains  de  M.  Sleena- 
ckors,  chez  lequel  j'ai  trouvé,  outre  les  qualités 
de  l'administrateur,  l'énergie  et  l'action  trop 
raros  en  ce  moment. 

Cette  décision  vous  a  été  notifiée  et  la  notifi- 
cation vous  en  est  parvenue 

La  délégation  n'avait  point  entendu  engager 
l'avenir,  qui  restait  évidemment  réservé,  puisque 
l'on  n'avait  agi  que  dans  un  but  de  défense, 
mais  elle  avait  raison  (d'espérer),  à  mes  yeux, 
de  ne  voir  sa  décision  infirmée  dans  le  présent 
par  aucun  acte  contraire 

Le  décret  rendu  à  Paris,  et  surtout  sa  notifi- 
cation directe  aux  agents  des  départements,  en 
ce  moment  placés  sous  une  autorité  qui  tient  son 
pouvoir  de  la  délégation  de  Tours,  ont  certaine- 
ment ce  dernier  caractère. 

Ces  actes  eussent  présenté  de  graves  inconvé- 
nients, alors  même  que  le  service  des  postes  fut 
resté  en  province  dans  les  conditions  antérieures, 
puisqu'ils  eussent,  même  dans  ce  cas,  créé  une 
situation  difficile  aux  fonctionnaires  chargés  de 
représenter  à  Tours  l'administration  de  Fans 
Ils  ont,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  ca- 
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ractère  particulier  de  gravité,  en  ce  qu'il»  ten- 
dent à  opposer  l'autorité  de  Pari»  à  celle  de 
Tour»,  et  à  jeter  ainsi  le  personnel  et  le  servieo 
dans  un  véritable  désarroi  Je  ne  doute  pas, 
me*  chers  collègues,  que,  mieux  renseignés  sur 
la  portée  de  cos  mesures,  vous  ne  veniez  à  vous 
a  leur  égard  l'opinion  même  que  je  vous 


Le  renouvellement  de  semblables  contradic- 
tions pourrait  nous  créer  ici  dos  embarras  sé 

rieux. 

Je  me  suis  efforcé  d'écarter  toute  difliculté 
actuelle,  et  je  crois  y  avoir  réussi,  en  proposant 
a  la  délégation  do  Tours  un  nouveau  décret  qui, 
fondant  ensemble  les  mesures  prises  par  elle  et 
les  vôtres,  charge  la  direction  de  Tours  d'appli- 
quer le  système  ainsi  modilié,  et  fait  droit  i  vos 
désirs,  tout  en  maintenant  a  la  délégation  et  & 
ses  représentants  l'autorité  qui  leur  est  néces- 
saire pour  l'accomplissement  de  leur*  difficiles 


Je  vous  transmets  ci-joint  en  décret,  qui  va  re- 
cevoir une  application  immédiate,  ainsi  que  le 
décret  et  l'arrêté  antérieur,  pour  le  cas  où  vous 
ne  les  auriez  pas  reçus. 

Léon  Gambett* 

P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  M.  Saint- 
Valry  est  parti  de  Paris  avec  des  pigeons  ù  lui 
et  qu'il  refuse  de  les  livrer  &  la  direction  géné- 
rale des  télégraphes  et  des  postes.  Vous  n'avez 
certainement  pas  autorisé  un  tel  procédé,  qui 
prêterait  aux  plus  graves  abus.  Les  pigeons  sont 
notre  seul  moyen  de  correspondance  avec  vous. 
En  les  laissant  sortir  de  Paris  entre  les  mains 
de  gens  qui  en  seraient  maîtres,  vous  nous  prive- 
riez de  nos  communications  si  nécessaires,  et 
vous  vous  exposeriez  a  recevoir  des  dépêches 
prussiennes  et  à  favoriser  de  fausses  nouvelles. 
Rappelez-vous,  je  vous  prie,  que  nous  n'avons 
jamais  assez  de  pigeons,  et  que  si  nous  pouvions 
en  envoyer  chaque  fois  un  grand  nombre,  il  y 
aurait  des  chances  certaines  pour  que  vous  en 
reçussiez  chaque  fois,  fût-ce  un  seul. 

Il  y  a  urgence  a  ce  que  vous  vous  empariez 
de  tous  les  pigeons  disponibles  u  Paris,  de  ma- 
nière qu'il  n'en  reste  pas  un  seul  a  la  disposi- 
tion des  particuliers.  Aucune  réquisition  n'est 
plus  nécessaire  et  jamais  cette  [mesure)  n'a  été 
plus  pressée  qu'à  la  veille  d'opérer  des  mouve- 
mouts  combinés. 

Il  faut,  d'autre  part,  que  tous  les  envois  soient 
adressés  à  M.  Sieunackers,  qui  a  la  gardo  spé- 
ciale des  pigeons  et  en  est  responsable  Ne  me 
mettez  pas  dans  la  nécessité  de  faire  arrêter  et 
conduire  dè  force  à  Tours  les  détenteurs,  ce  que 
je  n'hésiterais  pas  à  faire  pour  assurer  le  salut 
de  nos  communications. 


Veillez  aux  départs  Le  service  des  postes  de 
Paris  est  au  moins  coupable  à  cet  égard  d'une 
grande  négligence. 

Ne  tenez,  d'autre  part,  comme  émanant  de 
non»,  que  les  dépêches  portant,  avec  la  numéro 
de  la  série,  le  timbre  de  M  Steenackers 

UOM  Gambett*. 


26  NOVEMBRE 

Tours,  26  nov  1870 

par  pigeons  et  arrivée  A  Paris 
le  15  décembre  seulement.) 

(iambftta  à  Jules  Faite. 

Mon  cher  collègue,  j'ai  entre  les  mains  trait 
dépêches  portant  les  numéros  20,  21  et  23.  et 
les  dates  des  t5,  16  cl  17  novembre,  et  la  pre- 
mière impression  qu'elles  me  causent  calme  mes 
inquiétudes  et  diminue  la  crainte  que  j'avais  de 
voir  nos  dissentiments  s'accentuer.  Il  est  clair 
au  contraire  que  nous  nous  rapprochons.  Je  dé- 
sire vivement  que  la  dépêche  que  je  vais  écrire 
soit  assez  complète  et  assez  persuasive  pour 
vous  renseigner  sur  tous  les  points  en  même 
temps  que  pour  établir  entre  nous  deux  une 
communion  parfaite  de  vues,  de  sentiments  et 
de  conduite.  C'est  d'ailleurs  ce  que  j'ai  tâché  de 
réaliser  depuis  mon  arrivée  à  Tours,  (épuisant', 
par  la  voio  des  pigeons  et  des  plus  nombreux 
mesvagers,  tous  les  moyens  d'informations  et  de 
communications  possibles.  J'ai  la  conscience,  a 
ce  point  de  vue,  d'avoir  parfaitement  tenu  tous 
les  engagements  que  j'avais  pris. 

Sur  la  situation  militaire,  jo  vais  tout  vous  re- 
dire. Quand  Je  suis  arrivé  en  province,  rien 
n'existait,  ni  en  fusils,  ni  on  cartouches,  ni  en 
hommes,  ni  en  officiers,  ni  en  matériel  d'artille- 
rie,  ni  en  cavalerie,  ainsi  que  le  démontrent  les 
tableaux  que  J  ai  eu  soin  de  faire  dresser  en 
prenant  les  affaires  le  12  octobre,  à  cinq  heures 
du  soir. 

Bn  quarante-sept  Jours,  voici  ce  que  j'ai  fait 
Une  armée  de  150,000  hommes  parfaitement  or- 
ganisée, très-bien  équipée,  munie  d'artillerie  et 
de  cavalerie  comme  n'en  a  jamais  eu  une  armée 
de  l'Empire,  sévèrement  disciplinée  et  comman- 
dée par  des  chefs  suffisants  et  sur  le  caiactêre 
desquels  je  vais  m'exfiliquer,  car  je  les  ai  choisis 
moi-même. 

Le  général  d'Aurelle  de  Paladines,  qui  appar- 
tient au  cadro  de  réserve,  est  celui-là  môme 
qu'on  avait  été  obligé  de  retirer  de  Marseille  et 
qu'on  avait  relégué  dans  un  commandement  di- 
visionnaire de  l'Ouest.  C'est  .1  mou  passage  au 
Mans,  en  venant  do  Paris,  que  Je  l'ai  rencontré 
a  la  table  du  préfet,  et  que  j'ai  pu  apprécier  se» 
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qualités  très-réelles  .la  bon  gens,  (l'honnêteté  e  t 
do  fermeté  militaires.  (Tétait  lu  moment  [même} 
où  les  généraux  de  la  Motterougo  et  de  Polhès 
venaient  .par  leur  incapacitéj  do  perdre  Or- 
léans. Arrivé  [à  Tours,  je  révoquai  La  Motte- 
rangs;  Polhès  Tut  relevé  également  de  son  com- 
mandement, et  je  donnai  au  général  d'Aurelle 
lo  commandement  du  15*  corps,  qui  était  alors 
en  formation  pour  l'armée  de  la  Loire. 

Depuis,  on  lui  a  donné  successivement  lo  com- 
mandement du  16*,  du  17*,  à  la  cohésion  et  ii  la 
discipline  desquels  il  a  fortement  présidé.  Après 
la  victoire  d'Orléans,  Je  lui  ai  donné  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  de  la  Loire,  compre- 
nant maintenant  53,000  hommes  de  l'aiicienno 
armée  de  Cambriels  sous  les  ordres  du  général 
Crouzat  |et  réunie,  depuis  lo  15  novembre,  a  l'ar- 
mée de  la  LoireJ. 

D'Aurelle  nous  a  rendu  les  plus  grands  servi- 
ces par  sa,  prudence  ol  son  excellente  tenue  mi- 
litaire, qui  ont  servi  merveilleusement  pour  don- 
ner de  la  force  et  de  la  cohésion  à  une  armée 
composée  de  jeunes  troupes,  dont  la  plujtart 
n'avaient  jamais  vu  le  leu. 

Ses  principaux  auxiliaires  sont  :  le  général 
Borel,  qui  est  la  forte  tête  de  l'armée  et  qui 
remplit  auprès  de  d'Aurôlle  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  général;  le  général  Cbanzy,  que  j'ai 
fait  venir  d'Afrique  sur  La  rocommandatiou  du 
maréchal  Mac  Mation,  officier  dont  l'ascendant 
sur  les  troupes,  l'expérience  militaire,  l'esprit  do 
décision,  sont  les  plus  saillantes  qualités;  le 
contre-amiral  Jauréguiberry,  à  qui  revient  la 
gloire  du  combat  de  Coulmiers,  qui  est  une  vé- 
ritable bataille  et  dont  il  est  impossible  de  louer 
assez  haut  la  vigueur,  la  promptitude,  et  qui  pos- 
sède nu  plus  haut  degré  l'art  du  commander  les 
hommes;  le  général  Martin  des  Pallièro8,lo  plus 
brillant  divisionnaire  de  l'armée,  sorti  do  l'infan- 
terie de  marine,  dont  on  n'a  besoin  que  de  mo- 
dérer l'impétuosité,  mais  qui  a  su  se  créer  par 
son  activité,  son  courage  et  son  moral  admira- 
bles, la  plus  forte  et  la  plus  compacte  division  de 
l'armée. 

Les  armes  spéciale!  ont  a  leur  tète  des  chefs 
du  plus  grand  mérite,  tous  animés  du  meilleur 
esprit,  tous  pleins  d'espoir;  et  entln  pour  diriger 
tous  les  services,  l'intendant  général  Friant, 
dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom. 

Je  no  dirai  jamais  assez  combien  cotte  armée, 
qui,  a  mon  arrivée  ici,  comptait  ù  peine  18,000 
hommes,  sans  unité  et  sans  décision,  et  qui  eet 
aujourd'hui  le  boulevard  de  la  résistance  natio- 
nale, fait  honneur  à  lu  France.  Elle  se  trouve 
flanquée  à  droite,  de  Gien  a  Nevers,  par  le  18* 
corps,  dont  l'organisation  est  absolument  termi- 
née [et  dontj'ai  olfert  le  commandement  à  Bour- 
baki,  qui  n»  point  réussi  dans  le  Nord  et  qui  «t 


aujourd'hui  absolument  découragé  et  sur  le 
compte  duquel,  d'ailleurs,  j'aurai  à  vous  entre- 
tenir plus  loinj.  L'n  colonel  d'état-major  échappé 
do  MeLz,  du  plus  grand  mérite,  M.  Billot,  assiste 
le  commandant  en  chef  provisoire  [qui  est  le 
général  Abdélall. 

Bourges  est  gardé  avec  des  forces  suffisantes 
par  le  général  Mazuro  et  est  en  très-bon  état  do 
défense. 

Pour  lo  moment,  notre  droite  est  très-forto. 
Nous  avons  remonté  dans  le  nord  du  Loiret,  di- 
rection de  Hthiviers  ut  île  Montargis.  Il  a  suffi 
d'un  brillant  combat  a  Bellegarde  pour  obtenir 
l'évacuation  de  Montargis  par  les  Prussiens. 

Malheureusement,  notre  gauche  est  moins  so 
lide,  faute  de  monde,  et  à  la  suite  d'événements 
mil.taires  accomplis  depuis  six  jours  et  dont  je 

vais  vous  entretenir. 

Nous  avons  réoccupé  Chateaudun,  point  ex- 
trême du  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  Loire, 
occupé  par  une  partie  du  17'  corps,  sous  le  com- 
mandement du  général  de  Souis,  qui  y  est  en- 
core. Le  13*  et  le  H*  corps,  ou  armée  régionale 
do  l'Ouest  [placés  sous  le  commandement  du 
général  Fiéreck  {dont  il  a  fallu  se  débarrasser, 
parce  qu'à  force  d'inertie  il  avait  tout  compro- 
mis}], étaient  chargés  de  couvrir  le  Perche  |el  le 
Maint?  Uutre  que  Kiéreck  n'avait  su  ni  organi- 
ser ni  discipliner  ses  troupes,  il  les  avait  dissé- 
minées sur  une  ligne  trop  étendue,  qui  a  été  ia- 
cilomenl  brisée  par  un  effort  des  Prussiens.  [Ses 
positions]  allaient  de  Courville  à  quelques  kilo- 
mètres de  Chartres,  à  Dreux,  Nonancourt,  [Cou- 
ches, Pacy]  et  Serquigny..  Je  vous  passe  les  dé- 
tails de  diverses  affaires  à  la  suite  desquelles, 
|  par  la  suite  de  l'incapacité  des  généraux  Mal- 
herbes  et  Kersaluun,  chargés  de  détendre  Dreux 
et  Evreux.j  l'Ouest  a  été  complètement  décou- 
vert. Seul,  le  colonel  liouseeau,  chargé  de  proté- 
ger la  ligne  du  Mans,  par  Nogcnt-le-Rotrou  et  la 
Ferlé-Bernard,  s'est  bien  conduit.  (Malgré  les 
longueurs,  je  dois  tout  vous  expliquer.] 

En  face  de  notre  situation  à  [Orléans,  mena- 
çant la  route  de  Paris  par  EtampesJ,  lo  prince 
Frédéric-Charles  a  arrêté  sa  marche  sur  Lyon, 
évacué  la  Bourgogne  et  l'Auxorrois,  et  a  re- 
broussé chemin  pour  venir  se  concentrer  entre 
Chartres,  Etampes  et  Nemours.  On  dit  son  quar- 
tier général  à  Chartres. 

Dans  cette  position,  il  a  l'air  de  nous  attendre 
et  il  a  renoncé  à  tourner  notre  droite  fortement 
gardée.  C'est  alors  que  lo  prince  Albert  et  le 
prince  royal  do  Prusse  ont  résolu  un  mouvement 
tournant  sur  notre  gauche,  qui  est  en  train  de 
s'effectuer.]  On  a  dégarni  Paris,  et  trois  corps 
d'armée  s'avancent  vers  l'Ouest,  l'un  marchant 
de  Mantes  sur  Evreux,  l'autre  de  Versailles  sur 
Dreux,  le  troisième  de  Chartres  sur  Nogent-le- 
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Rotrou.  Tous  les  troiB  convergent  sur  le  Mons, 
pour  vonir,  pur  le  bassin  tlu  Loir,  sur  Vondôme 
et  Blois.  ("est  cette  manœuvre  qu«  les  forces  de 
l'Ouest,  mal  aguerries  et  mal  commandées,  n'ont 
pu  déjouer. 

Le  colonel  Rousseau,  qui  s'est  bion  battu,  a 
été  forcé  successivement  d'obandouuer  Cour- 
ville.  La  Loupe,  Hretonoeîles,  ofi  l'on  n'wt  battu 
deux  jours,  Nogenl-le-Rotrou,  lo  Theil,  et  s'est 
mis  en  retraite  sur  Belléme  et  Maraers,  [com- 
mettant la  grosso  faute  do  découvrir  le  (?)  et  li- 
vrant la  vallée  'le  l'Haine  et  de  la  Marthe  an 
lieu  d'appuyer  par  la  Ferté-Bernard  et  Montmi- 
rail  sur  ChAteaudun,  Le  général  >fi»! h<- ri a 
précipitamment  évacué  Dreux  et  la  forôt  de  8e- 
nonches  et  s'est  mis  eu  retraite  sur  Argentan.  Je 
l  ai  révoqué  et  je  prescris  une  onquôle  sévère 
sur  son  compte 

Quant  à  KersaUun,  il  a;  abandonné  Evreux 
sans  combattre.  Los  Prussiens  ont  occupé  un  des 
faubourgs  de  la  ville;  mais  groco  a  l'énergie  dos 
autorités  civiles,  indignées  de  la  conduito  du 
général,  et  grâce  au  courage  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire,  l'ennemi  a  été  repoussé  au-delà 
de  Vernon,  et  la  vallée  de  l'Eure  est  encore  libre 
complètement. 

Les  malheureux  événements  qui  se  soûl  ac- 
complis dans  la  journée  du  tl  novembre,  grossis 
par  l'imagination  publique,  avaient  jeté  une  vé- 
ritable panique  dans  l'Ouest,  et  aussi  dans  la 
ville  de  Tours  Je  suis  parti  sur  l'houre  pour  lo 
Mans  et  j'ai  trouvé  la  ville  frappée  de  terreur  et 
sur  le  point  d'être  évacuée.  J'ai  pris  immédiate- 
ment les  mesures  les  plus  énergiques  contre  les 
fuyards  [et  les'  incapables!  qui  avaient  été  la 
cause  de  c«tto  retraite.  J'ai  amené  dans  les 
doure  heures,  des  dépots  environnants,  des  forces 
suffisantes  pour  couvrir  le  Mans  [J'ai  ramassé 
dons  toutes  les  directions  les  forces  disséminées 
ou  en  retraite.  Je  les  ai  toutes  réunies  au  Mans, 
couvrant  les  vallées  do  la  Sarthe  et  dh  Loir. 
Elles  ont  été  ogglomérées  et  endivislonnées  a 
nouveau:  les  chefs  ineptes  sont  supprimés  et 
j'ai  plocé  à  la  tête  de  cette  armée  refaite  un  bril- 
lant officier  de  marine,  le  capitaine  de  vaisseau 
Jaurès,  plein  d'énergie  et  très-entendu  comme 

(Pour  la  première  fois,  j'ai  fait  appeler  Kêra- 
try  pour  sovoir  ce  que  l'on  pouvait  obtenir  des 
•  corps  qu'il  a  rassemblés  à  Conlie,  sous  la  déno- 
mination d'urinée  de  Bretagne.  Jo  me  sais  rendu 
au  camp  formé  par  Kératry  ù  Conlie  pour  véri- 
fier par  moi-môme  lus  ressources  Immédiatement 
disponibles.  J'ai  trouvé  un  camp  très-bien  for- 
tifié, dans  une  excellante  position  et  en  état  dé- 
rensif.  Mais  les  forces  qui  y  sont  signalées  et  qui 
nb  dépassent  pas  20,000  hommes,  sont  composées 
exclusivement  do  recrues  bretonnes  qui  n'ont 


pas  tiré  un  coup  do  fusil.  Tout  ce  que  j'ai  pu 
prendre  no  s'élève  qu'à  5,000  hommes  et  î  bat- 
teries d'artillerie.  J'ai  vidé  les  dépôts  do  la  Bre- 
tagne et  j'ai  pu  constituer  un  rassemblement  de 
9,000  hommes,  que  j'ai  chargé  Kératry  de  mettre 
en  ligne  entre  la  ville  du  Mans  et  Saint-Calais. 

Tout  compte  fait,  les  forces  rassemblées  sous 
ie  commandement  du  général  Jaurès  s'élèvent 
a  près  de  35,000  hommes,  déduction  faite  des 
troupes  de  Kératry,  mais  tout  cela  d'une  mé- 
diocre valeur.  Il  faudrait  patienter  quelques 
jours  pour  quo  ce  travail  d'organisation  produi- 
stt  ses  fruits  et  relevftt  le  moral  des  troupes. 

A  la  suite  de  ce  voyage,  les  Prussiens  ont  évi- 
demment cru  à  une  gronde  concentration  de 
troupes  sur  lo  Mans  et  ont  rebroussé  chemin 
vers  Chartres  menançanl  Ch&teaudun  et  j'ai  la 
conviction  d'avoir  sauvé  le  Mans,  position  im- 
portante, point  d'aboutissement  de  cinq  chemins 
de  fer,  qui  maintient  nos  communications  avec 
le  Nord  ;  mats  le  mouvement  des  Prussiens  est 
grave,  comme  je  l'ai  fait  savoir  au  général  Trochu 
par  une  dépêche  du  23,  et  vous  commande  une 
diversion  puissanto  et  Immédiate. 

(Vous  me  demandez  avec  une  légitime  anxiété 
dans  vos  dépêches  ou  en  sont  les  armements  du 
Nord  et  de  l'Ouest  ;  voilé  pour  l'Ouest. 

En  remontant  ver»  le  Nord,  nous  trouvons  la 
vallée  de  l'Eure;  Houen  assez  bien  protégé  par  * 
les  gardes  mobilisés  du  département  et  surtout 
par  le  général  Briant,  qui  couvre  avec  efficacité 
ce  beau  pays  depuis  trois  semainos  et  qui  est 
fort  aimé  des  populations. 

Le  général  Estancelin  n'a  jusqu'ici  montré  ni 
initiative  ni  compétence,  on  n'entend  même  plus 
parler  «le  lui. 

Quant  à  In  région  du  Nord  proprement  dite 
elle  est  en  très-bon  état  en  ce  qui  touche  le  côté 
dèfenslf  et  les  places  fortes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'organisation  des 
forces  actives  et  offensives. 

La  général  Bourbaki,  que,  sur  sa  demande, 
j'avais  envoyé  dans  le  Nord,  alors  que  Je  lui  of- 
frais le  comtnîndement  de  la  Loire,  en  co  mo- 
ment non  occupé,  n'est  pas  précisément  un  or- 
ganisateur, et  11  a  mollement  poussé  le  recrute- 
ment de  ses  forces,  malgré  qu'il  fût  Investi  d'un 
absolu  blanc-seing  pour  les  voies  et  moyens. 
Son  découragement  mal  déguisé,  l'fntourago 
détestable  qu'il  s'était  Tait  dans  son  état-major 
en  attirant  près  de  lui  les  Magnan  et  des  masses 
d'autres  officiers  sortis  mystérieusement  de 
Meti,  son  voyage  toujours  Inexpliqué  auprès  do 
l'ex-impératrice,  ses  attaches  avec  la  famille  im- 
périale, le  voisinage  de  Bruxelles,  foyer  de  cons- 
pirations bonapartistes,  ses  relations  fréquentes 
avec  l'écuyer  Raimbaud  de  la  famille  impériale, 
étaient  trop  de  prétextes  à  la  défiance  ot  aux 
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soupçons  de  l'opinion.  Il  s'est  môme  produit 
contre  sa  personne  des  scènes  regrettables  aux- 
quelles je  ne  voulais  pas  l'exposer  plus  long- 
temps Tous  mes  efforts  pour  lui  ramener  la 
confiance  étaient  impuissants ,  dans  son  propre 
intérêt,  je  lui  ai  offert  un  commandement  actif 
devant  l'ennemi,  avec  des  troupes  toutes  faites, 
rôle  auquel  il  est  infiniment  mieux  préparé,  par 
ses  brillantes  qualités  militaires,  qu'à  celui  d'or- 
ganisateur. 11  l'a  refusé,  n'ayant  contiànce  que 
dans  les  vieilles  troupes  que  nous  ne  possédons 
plus. 

Pour  résumer  la  situation  du  Nord,  outre  50  1 
60,000  mobilisés  que  Bourbaki  se  refusait  à  em-  '. 
ployer,  le  Nord  compte  27,000  hommes  et  8  bat- 
teries. 

Cela  suffirait  cependant  pour  tenter  uu  mou- 
vement en  avant  de  nature  i  délivrer  tout-à-fait 
la  Somme  et  à  reprendre  l'Oise. 

A  ce  sujet,  je  vous  apprends  qu'Amlons  n'a 
jamais  été  bloqué  et  que  Montdidier,  qui  avait  " 
été  pris,  a  été  repris  par  le  préfet  de  la  Somme 
et  la  garde  nationale. 

J'ai  donné  le  commandement  au  général 
Faidherbe,  qui  est  trop  connu  pour  que  je  fosse 
ici  l'éloge  de  ses  qualités  militaires  et  héroïques. 

Lu  manière  dont  il  a  reconnu  et  proclamé  la 
République  lui  a  fait  une  véritable  popularité,  et 
sa  nomination  a  été  accueillie  avec  joie.  11  a 
sous  ses  ordres,  comme  organisateurs,  le  géné- 
ral Parre  et  le  colonel  Lecomte. 

J'arrive  a  i  Est 

En  dehors  des  corps  francs  de  Garibaldi  qui 
se  livrent  tous  les  jours  &  de  brillants  coups  de 
main  dans  la  région  delà  Cète-d'Or,  entre  Autun 
et  Chètillon-sur-Seine  poussant  sur  Dijon,  mais 
qui  ne  peuvent  compter  comme  une  armée  sé- 
rieuse, malgré  les  pertes  souvont  cruelles  qu  ils 
causent  ù  l'ennemi,  je  ne  vois  à  vous  signaler 
qu'au  noyau  d'armée  sous  les  ordres  du  général 
Bressolles.  Lyon  est  dans  un  admirable  état  do 
défense  et  vous  pouvez  compter  sur  une  résis- 
tance aussi  longuo  et  aussi  héroïque  que  celle 
da  Paris,  j 

Mon  ambition  est  au-delà  et  je  suis  occupé  à 
constituer  avec  les  contingents  du  Midi,  à  Lyon 
même,  une  armée  capable  de  se  jeter  vigoureu- 
sement dans  l'Est,  donnant  la  main  à  Belfort, 
pour  prendre  les  Vosges  à  revers.  Mais  c'est  une 
question  qui  demande  au  moins  six  grandes  se- 
maines. 

Les  populations  de  l'Alsace  sont  animées  du 
plus  ardent  patriotisme.  Elles  s'échappent  par  la 
Suisse  et,  a  l'aldo  de  crédits  ouverts,  nous  les 
rapatrions  sur  Lyon  pour  les  encadrer  dans  cette 
armée  encore  embryonnaire. 

Le  premier  ban  de  mobilisés  est  à  peu  \,rk- 
:evé  et  équipé  partout,  et  je  vous  envoie,  par  le 


même  courrier,  un  décret  |>our  l'établissement 
de  douze  camps  sur  la  surface  du  territoire  dos- 
tinés  à  centraliser  et  à  organiser  militairement 
tout  ce  monde. 

Joint  nn  décret  sur  la  création  de  batteries 
d'artillerie  par  départemont.  Ce  décret  vous 
prouvera  nos  résolutions  et  notre  manière  de 
comprendre  la  guerre  &  outrance,  avec  la  certi- 
tude/que  nous  avons  pleine  et  entière  aujour- 
d'hui, de  pouvoir  la  continuer  avec  des  chances, 
même  après  la  chute  de  Paris,  si  un  tel  malheur 
pouvait  venir  s'ajouter  à  tous  nos  désastres. 

Tel  est  le  tableau,  au  vrai,  de  notre  état  mili- 
taire. Je  ne  cherche  pas  à  grossir  nos  ressources, 
car  j'?  m'abstiens  de  vous  Taire  connaître  quel 
sera,  au  là  janvier,  le  formidable  armement  de 
la  France  en  canons,  armes  et  engins  de  toute 
sorte.  Si  nous  atteignons  ce  terme,  nous  serons 
réellement  armés  jusqu'aux  dents  et  en  étal 
d'assurer  une  foudroyante  revanche. 

De  toutes  ces  choses,  je  n'ai  pu  accomplir  les 
unes  et  préparer  les  autres  qu'en  faisant  appel 
au  génie  civil  de  la  France.  J'ai  mis  &  contribu- 
tion, en  réquisition  et  en  œuvre,  toutes  les  intel- 
ligences et  toutes  les  aptitudes  des  hommes  de 
science  et  d'industrie. 

J'ai  certainement,  mais  je  ne  pouvais  faire  au 
trement.  complètement  transformé  le  ministère 
de  la  guerre.  Les  ingénieurs  et  les  savants  do- 
minent un  peu  partout,  à  l'Intérieur  comme  à  la 
guerre,  mais  leur  coopération  a  été  merveilleu- 
sement accueillie  et  appréciée  par  les  militaires. 
Il  ne  s'est  produit  entre  eux  ni  froissement  ni 
conllit.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  des 
collaborateurs  à  la  fois  novateurs  et  prudents.  Il 
me  serait  trop  long  do  vous  en  donner  la  bril- 
lante liste,  mais  je  ne  peux  cependant  passer 
sous  silence  le  plus  éminent  d'entr'eux,  mon  dé- 
légué au  ministère  de  la  guerre,  M.  Ch.  de  Frey- 
cinet,  dont  le  dévouement  et  la  capacité  i  puis- 
sants] je  sont  trouvés  à  la  hauteur  de  toutes  les 
difficultés  |K>ur  les  résoudre,  comme  de  tous  les 
obstacles  pour  les  vaincre. 

Un  jour  viendra  où  la  part  de  chacun  sera 
mise  en  lumière  et  où  vous  pourrez  apprécier 
combien  jusqu'ici  vous  avez  été  mal  renseignés 
soit  par  la  presse  étrangère,  soit  môme  par  des 
personnages  dont  les  paroles  et  les  écrits  n'au- 
raient dù  rencontrer  près  de  vous  aucune  espèce 
de  confiance. 

[En  effet,  et  c'est  malheureusement  là  une  con- 
séquence presque  inévitable  do  votre  blocus,  il 
vous  a  été  toujours  difficile  de  démêler,  dans  les 
rapports  qui  vous  ôtaiout  faits,  le  vrai  du  faux, 
le  possible  de  l'impossible.  L'anxiété  des  assiégés 
les  rend  k  la  fois  impatients  et  injustes,  leur  iso- 
lement les  rend  oublieux.  L'esprit  de  rivalité  se 
réveille  et  les  plus  vieilles  amitiés  mollissent,  et, 
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au  milieu  de  ce  désarroi  et  de  cotte  ingratitude 
qui  gagne  tout  le  monde,  il  ne  reste  que  quel- 
ques rares  et  grands  cœur*,  comme  le  vôtre, 
mon  cher  Favre,  assez  flers  pour  ne  se  laisser 
jamais  abattre,  assez  droits  pour  ne  jamais  dé- 
vier, assez  généreux  pour  rester  fidèles  aux  ab- 
sent».] 

Je  vous  conjure,  pour  éviter  le  rotour  de  ces 
malentendus,  de  n'accorder  crédit  qu'aux  nou- 
velles qui  vous  viennent  directement  do  nous, 
car  je  sois  incapable  de  trahir  ou  même  d'atté- 
uner  la  vérité. 

Je  vous  prie  aussi  de  bien  surveiller  l'arrivée 
des  dépêches  et  leur  publication.  Je  ne  peux, 
par  exemple,  me  faire  a  l'idée  qu'on  reproduit 
en  le  tronquant  le  texte  de  tout  ou  partie  de 
mes  communications.  Appréciez  ce  que  vous 
devez  laisser  publier,  mais  que  la  partie  publiée 
soit  intacte.  Jugez,  par  exemple,  de  mon  étonne- 
ment,  quand  je  trouve  défigurée,  au  Journal  of- 
ficiel, mon  appréciation  de  l'odieuse  trahison  de 
iiazalne,  et  de  la  légitime  et  unanime  colère 
«qu'elle  a  soulevée  dans  tout  le  pays.  Nul  au- 
jourd'hnl  parmi  les  plus  effrontés  de  nos  adver- 
saires n'ose  défendre  ce  criminel  ;  les  preuves 
■èclatont  do  toutes  parts,  et  la  France  possède  le 
plus  volumineux  et  le  plus  .accablant  des  dos- 
siers. 

Les  fauteurs  de  restauration  monarchique 
calculaient  sans  doute,  en  prenant  la  défense  do 
ce  soldat  déshonoré,  sur  le  concours  de  cotte  dé- 
loyale épée,  i  mettre  au  service  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent hypocritement  Tordre.  Ce  ne  serait  pas  la 
première  fois  que  celle  race  d'indignes  citoyens 
aurait  spéculé  sur  les  malheurs  de  la  patrie  et 
joué  &  la  hausse  sur  rabaissement  de  l'honneur 
national. 

Tout  ceci ,  d'ailleurs  ,  appartient  déjà  a 
l'histoire.  M.  Guizot  lui-même,  partisan  de  la  ré- 
sistance à  outrance,  la  notait  ces  jouis  derniers 
dans  une  lettre  adressée  au  Tïww.  La  conclu- 
sion qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  j'ai  devancé  de 
quelques  heures  le  jugement  de  la  conscience 
française.  Mais  je  m'en  applaudis,  car  si  je  n'a- 
vais pas  poussé  lo  cri  de  justice  vengeresse, 
notre  malheureux  pays,  constamment  trompé  et 
trahi,  courait  le  risque  de  s'abandonner  lui- 
même  devant  l'immensité  du  désastre. 

Au  contraire,  ce  que  j'avais  prévu  s'est  réa- 
lisé. La  France  s'est  ressaisie;  elle  a  puisé  dans 
l'extrémité  même  de  son  malheur  le  rajeunisse- 
ment de  sa  moralité  et  de  sa  virilité  politique 
et  sociale.  C'est  ce  que  j'ai  dit  le  premier  jour, 
et  j'ai  la  conviction  do  n'avoir  jamais  été  plus 
lldèle  interprète  des  sentiments  de  mon  pays. 
Comme  je  vous  le  marque  d'ailleurs  dans  mes 
dépêches  antérieures,  c'est  a  partir  de  ce  mo- 
ment que  l'administration  intérieure  du  pays  est 
oouv.  If  AT.  -  t.  xxvi. 
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devenue  facile  et  que  les  pouvoirs  publics  ont  été 
partout  obéis. 

J'ai  lu  avec  amertume,  dans  une  note  publiée 
au  Journal  officiel,  la  phrase  suivante  que  je  re- 
produit a  dessein  pour  en  faire  justice  : 

"  Nous  tommes  persuadés,  sans  en  avoir  la 
preuve,  que  l'autorité  est  relâchée  sur  beau- 
coup de  points,  que  des  tentatives  anarchiques 
se  produisent.  » 

C'est  le  17  novembre  qu'une  semblable  phrase 
parait  au  Journal  officiel.  Je  trouve  la  preuve 
que  vous  avez  prêté  l'ereille  ù  de  perfides  rap- 
ports qu'on  serait  dans  l'impossibilité  d'appuyer 
sur  des  faits.  L'autorité,  loin  d'être  relâchée,  n'a 
jamais  été  plus  forte,  et  lo  Gouvernement  plus 
respecté,  mieux  obéi.  Lyon  est,  depuis  la  déli- 
vrance du  général  Mazure,  accomplie  sur  une 
«impie  dépèche  lancée  par  moi,  dans  un  ordre 
admirable.  Pas  l'ombre  d'un  dissentiment  entre 
les  diverses  classes  de  citoyens,  et  pour  procé- 
der par  énumération,  comme  vous  le  demandez. 
Limogea,  on  d'autres  temps  si  troublé,  n'a  jamais 
donné  ia  moindre  inquiétude  ;  Toulouse,  malgré 
sa  réputation  de  turbulence,  a  accepté  sans  pro- 
testation la  mesure  la  plus  sévère  du  Gouverne- 
ment Le  préfet,  qu'on  représentait  comme  le 
chef  d'une  ligue  hostile,  s'est  incliné  publique- 
ment, avec  une  docilité  toute  civique,  devant  les 
ordres  d'un  Gouvornement  qui  représente  la  Ré- 
publique Montpellier  et  Nimes  sont  d'une  sagesse 
et  d'une  activité  militaire  digne  des  plus  grands 
éloges;  Marseille,  troublé  par  Clusorel  et  par  un 
américain  nommé  Train,  qui  a  été  arrêté  après 
la  révocation  d'Esquiros,  donne  depuis  de  longues 
semaines,  sous  la  main,  lorme  et  intelligente 
d'un  républicain  éclairé,  M.  Alphonse  Gent,  qui 
a  rétabli  l'ordre  au  péril  de  sa  vie,  un  exemple 
dont  tont  lo  Midi  profite.  Ainsi  se  sont  évanouies 
toutes  ces  prétendues  tentatives  do  ligues  sépa- 
ratistes,  qui  n'ont  jamais  ou  rien  de  sérieux, 
mais  qui,  pour  emprunter  votre  tangage,  ont  ali- 
menté les  mensonges  et  les  calomnies,  dont  vos 
ennemis  de  toute  nature  savent  faire  un  usage 
si  perfide. 

Saint-Etienne  ne  donne  que  le  spectacle 
d'un  immense  atelier  national,  consacré  tout 
entier  &  la  fabrication  des  engins  do  guerre;  il 
n'y  a  jamais  eu  une  heure  d'émotion  dange- 
reuse . 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  do  Dijon. 
Il  a  été  successivement  occupé  et  évacué  par  los 
Prussiens,  qui  ont  l'air  de  n'en  faire  qu'un  lieu 
de  passage.  Dans  les  intermittences,  les  fonc- 
tionnaires île  la  République,  qui,  ne  quittent  pas 
le  département,  reparaissent.  Ils  préparent  clan- 
destinement, tous  les  moyens  de  défense,  pour 
un  jour  décisif.] 

15 
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Le  reste  du  pays  ««t  d'ailleurs,  malgré  les 
cruelles  souffrances  de  l'invasion  et  des  brigan- 
dages (inénarrables!  de  l'ennemi,  de  jour  en 
jour  plus  affermi  dan»  l'idée  de  guerre  à  ou- 
trance. 

Il  n'est  véritablement  plus  question  d'élections. 

Je  no  crois  pas  qu'il  uit  jamais  existé  de  mou- 
vement plus  superficiel,  que  celui  ù  la  téte  du- 
quel se  trouvait  «M.  Thiers]  et  La  coterie  des 
journaux  et  des  candidats  de  son  opinion.  On 
ne  s'entretient  jamais  d'élection,  on  n'en  parle 
pas,  ou  n'en  écrit  pas,  et  on  ne  saisit  jamais  la 
tentative  ni  d  une  réunion,  ni  même  d'uno  liste 
électorale  ;  et  cela,  ce  nosl  pas  parce  que  ni 
le  pays,  ni  nous-mêmes,  no  comprenons  pas  les 
avantages  qu'il  y  aurait  a  régulariser  le  pouvoir 
et  à  posséder  uno  véritable  Assemblée  natio- 
nale 

Nous  sommes  tous  d'accord  [sur  le  principe  de 
la  légitimité  du  gouvernement  dos  assemblées, 
mais]  il  éclate  aux  yeux  de  tous,  même  des 
plus  simples,  que  certaines  conditions  essen- 
tielles i  la  bonne  et  loyale  création  d'un  pareil 
pouvoir  font  défaut,  que  les  nécessités  de  la 
guerre,  l'urgence  du  combat,  excluent  toute 
autre  affaire,  ut  jo  partage  pleinement  l'avis  de 
réminent  général  Trochu,  quand  il  affirme  que 
la  convocation  d'une  assemblée  entraverait  la 
défense  au  point  de  la  dissoudre. 

Si  vous  pouvez  tenter  une  vigoureuse  trouée, 
et  nous  donner  la  main,  je  crois  que  les  Prus- 
sien*, qui  eux  aussi  demandent  un»  Asssemblée, 
renonceront  à  poursuivre  la  lutte. 

Juge/,  alors  dans  quelles  circonstances  infini- 
ment plus  favorables,  nous  installerons  la  pre- 
mière Assemblée  de  la  République. 

Toutefois,  je  m'explique  fort  bien  le  sentiment 
qui  vous  pousse  i  réclamer  des  élections,  à 
cause  du  poids  croissant  du  pouvoir  et  de  la 
responsabilité.  Mais  c'est  cette  [abnégntionj 
même,  et  cette  ténacité  à  ne  pas  abandonner  le 
gouvernail  dans  la  tempête,  qui  sera  notre  justi- 
fication devant  l'histoire  «t  pour  le  pays,  le  jour 
où  il  pourra  mesurer  l'étendue  de  notre  dévoue- 
ment, le  sujet  d'une  profonde  ot  inaltérablo  re- 
connaissance. 

Kn  un  mot,  pour  faire  uno  Assemblée,  il  est 
trop  tét  ou  trop  lard,  surtout  si,  comme  c'est 
notre  devoir,  nous  voulons  que  l'Assemblée  na- 
tionale soit  à  la  fols  digne  de  la  France  et  rie  la 
République. 

Vous  connaisse»,  d'ailleurs,  les  conditions  d'i- 
nôligibilité  particulière  qu'il  faudrait  préala- 
blement décréter  et  établir,  pour  assurer  d'une 
manière  définitive  l'établissement  do  la  Répu- 
blique, et  terminer  la  Révolution  sans  violence. 

Je  n'ai  pu  me  rendre  aux  raisons  quo  vous 
m'avez  fait  valoir  dans  votre  lettre  du  3  no- 


vembre, et  je  crois  vous  en  avoir  présenté  de 
supérieures  ot  de  mieux  fondées,  dans  les  dépê- 
ches que  je  vous  ai  adressées.  J'insiste,  parce 
que  c'est  pour  moi  une  question  de  salut  ou  de 
ruine  pour  nos  chères  idées  dont  voua  avez  tou- 
jours été  le  représentant  («i  convaincu  ot  si 
élevé  |. 

Aussi,  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir  ac- 
cueillir les  propositions  sur  lesquelles  je  prends 
la  liberté  de  m'appesantir  dans  chacune  de  mes 
communications  Ce  ne  sont  point  des  sentiments 
de  Vengeance  qui  les  ont  dictées,  c'est  l'intelli- 
gence claire  et  précise  des  nécessités  de  la  poli- 
tique  autant  quo  des  intérêts  du  parti  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  et  i  qui  je  dois  de  laire 
faire  un  pas  sérieux  en  avant . 

Dans  cette  voie,  uous  ne  pouvons  que  mar- 
cher ensemble,  appuyés  l'un  à  l'autre,  pour 
Condor  enfin  ce  système  do  paix  et  de  liberté 
sous  la  loi  que  notre  pays  attend  depuis  quatre- 
vingts  ans. 

En  ce  qui  louche  l'armistice  proprement  dit,  je 
ne  reviendrai  pas  sur  l'expression  de  mes  senti- 
ments personnels.  J  ai  lu  votre  dépêche  du 
10  novombre,  dans  laquelle  vous  précisez  si  net- 
tement votre  détermination  :  pas  d'armistice 
sans  ravitaillement. 

Or,  M.  de  Bismarck  persiste  à  vous  refuser 
le  ravitaillement.  L'Europe  en  est  médiocre- 
ment choquée,  malgré  de  banales  et 
réserves.  Ici  encore,  M.  Thiers  souscrit 
concessions  de  toutes  sortes  pour  atteindre  son 
but,  vous  blâmant  pour  avoir  refusé  cette  im- 
pertinente proposition  du  chancelier  prussien  : 
«  Le*  élections  sans  armistice,  ou  les  élections 
avec  armistice  sans  ravitaillement.  »  Qlais- 
Bizoin  et  Kératry  faiblissent  visiblement.  A 
torce  do  professer,  M.  Thiers  les  a  amenés  à 
ce  qu'il  appelle  l'armistice  avec  ravitaillement 
mitigé. 

Voici  en  quoi  cela  consiste  : 

Dix  jours  suffisent  pour  faire  les  élections. 
On.  accepto  un  armistice  avec  ravitaillement 
pendant  quelques  jours,  ou  bien  le  ravitaille- 
ment est  borné  à  certaines  denrées  en  quantités 
limitées. 

A  la  suite  des  suggestions  do  M.  Okouneff,  ils 
proposaient  de  soumettre  une  semblable  propo- 
sition &  la  Russie,  qui  se  chargerait  de  trans- 
mettre à  M  de  Bismarck.  Je  me  suis  opposé  à 
un  tel  projet  : 

f  En  droit,  parce  qu'après  la  rupture  des 
négociations  à  Versailles ,  la  délégation  do 
Tours  n'a  plus  qualité  pour  saisir  une  puis- 
sance européenne  quelconque,  d'une  semblable 
demande. 

7*  En  fait,  parce  que  votre  dépêche  contient 
une  décision  précise,  parfaitement  (?j  contre  de 
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pareils  agissements,  et  que  ce  garait  se  mettre 
en  contrailû-tion  flagrante  avec  vos  propres  dé- 
cisions. Je  crois  d'ailleurs  qu'ils  doivent  vous 
consulter  h  cet  égard,  et  jo  vous  en  informe 
moi-même,  ne  fût-ce  quo  pour  obtenir  de  tous 
une  confirmation. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  que,  surtout 
depuis  que  je  suis  fixé  sur  le  sort  fatal  (?),  c'est 
qu'il  vous  faut  a  tout  prix  tenter  un  suprême 
effort.  Vous  pouvez,  d'ailleurs,  être  certain  que 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  votre 
ravitaillement  soit  assuré,  quel  quo  soit  le  sort 
que  nous  réserve  la  France.] 

La  question  extérieure  ne  s'êtant  pas  sensible- 
ment modifiée,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  obser- 
vations qu'elle  avait  provoquées  dans  ma  der- 
nière dépêche 

Je  trouve  vos  conseils  et  votre  direction  tout 
à  fait  sapes,  je  m'y  associe  complètement  Je 
n'ai  qu'un  regret,  c'est  que  je  crains  bien  que  la 
ISchelé  générale  du  l'Europe  ne  soit  pas  se- 
couéo  d'ici  au  printemps  et  que  cette  grosse 
question,  soulevée  à  la  faveur  de  nos  désastres, 
n'aboutisse  qu'à  un  échange  de  documents  di- 
plomatiques. 

En  terminant  celte  longue  dépêche,  je  veux 
vous  rappeler  combien  j'ai  été  ému  et  fortifié 
par  vos  bonnes  paroles,  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien,  en  me  continuant  cette  sympathie  qui 
me  soutient  et  m'anime,  me  donner  votre  avis 
sur  les  diverses  questions  de  politique  inté- 
rieure dont  je  vous  ai  antruteuu  depuis  un 
mois,  notamment  sur  les  changements  néces- 
saires, commandés  par  les  circonstances  et  nos 
intérêts  dans  les  trois  grands  services  publics, 
les  finances,  l'instruction  publique  et  la  diplo- 
matio. 

Moi  aussi,  je  voudrais  savoir  et  voir  ce  que 
vous  faites,  au  moment  où  je  termine  ma  dé- 
pèche. 

Salut  fraternel. 

fLa  fin  de  cette  dépêche  était  connue,  sauf 
quelques  passages.  Elle  avait  été  publiée  par 
Jules  Favre  et  reproduite  dans  les  Archivas 
diplomatiques  et  à  la  suite  du  rapport  de  M.  C.ha- 
l*r  sur  le  siège  de  Paris.  Mais  elle  était  donnée 
comme  étant  du  26  octobre  au  lieu  da  28  no- 
vembre et  isolée  do  sa  première  partie) 

N*  5881.  Tours,  26  nov.  1870, 8  h.  24  s. 

Justice  à  préfets  Isère,  Grenoble,  et  Ardècfic, 
•  Privas. 

Le  comité  des  dames  formé  &  Tours  pour  don- 
ner des  vètemonts  cliauds  aux  mobiles  et  francs- 
tireurs,  n'a  rien  reçu  do  vos  départements-  Si 
vous  avez  réuni  des  vêtements,  veuillez  les  adrea- 
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scr  du  suite  ù  Garibaldi  dont  les  hommes  ont 
froid,  et  envoyez-en  le  détail  à  Tours. 

(Le  comité  des  dames  de  l'Isère  demanda  que 
ces  dons  fussent  réservés  pour  les  mobiles  fran- 
çais)-  

N«  5W1.  Tours.  26  nov.  1870,  11  h.  40  a. 

Guerre  à  général  Bressolfa,  commandant  la  di- 
vision, Lyon. 

Les  généraux  Grevisier  et  Cramer  n'ont 
d'ordres  à  donner  qu'aux  troupes  mobilisées 
placées  directement  sous  leur  commandement. 
Vous  seul  devez  commander  dans  voira  division; 
faites  respecter  votre  autorité  au  besoiu  par  la 
force. 

.  de  Loveboo. 

(Voyez  la  dépêche  du  général  Brussolles,  du 
26  novembre,  10  h  30  m.) 


27  NOVEMBRE 
N-  2943.  Tours,  27  nov.  1870, 12  h.  40  m. 

InU  rieur  el  guerre  à  général  Cambriels,  à  La- 
grasse  (Aude),  exprh  Carcassonne. 

J'ai  reçu,  général,  la  lettre  par  laquelle  vous 
me  demandez  la  convocation  d'un  conseil  de 
guerre  devant  lequel  vous  voudriez  expliquer 
votre  conduite  afin  do  tnollre  un  terme  aux  ac- 
cusations sans  preuves  dont  vous  êtes  l'objet 
dans  quelques  journaux.  J'ai  d'abord  à  m  ex- 
cuser d'avoir  répondu  si  tardivement  k  cette 
lettre,  mais  jo  vous  prie  de  mettre  sur  le  compte 
d'une  absence  forcée  que  je  viens  du  faire,  le 
retard  tout  involontaire  que  j'ai  mis  à  vous  faire 
connaître  mou-  opinion  sur  cet  incident.  Jo  ne 
puis  Convoquer  lo  conseil  de  guerre  que  vous 
réclamez  avec  une  insistance  qui  vous  fait  le 
plus  grand  honneur  ù  mes  yeux.  Vous  ne  pou- 
vez ni  ne  devez  oublier  les  termes  dans  lesquels 
nous  nous  sommes  quittés,  non  plus  que  ces 
divers  télégrammes  que  je  vous  ai  déjà  adressés 
et  qui  sont  de  nature  à  vous  couvrir  suffisam- 
ment devant  l'opiniun  publique  ;  après  ces  di- 
verses communications,  si  jo  convoquais  le  con- 
seil de  guerre  que  vous  demandez,  jo  semblera is 
participer  dans  une  mesure  quelconque  aux  sen- 
timents de  suspicion  qui  vous  pousuivent  contre 
toute  justice,  et  c'est  ce  que  je  ne  veux  k  aucun 
prix.  Je  ne  puis  donc  que  répéter  ici  ce  que  je 
vous  ai  déjà  dit  &  plusieurs  reprises,  à  savoir 
que,  lorsque  j'ai  quitté  Besancon,  je  vous  ai 
laissé  votre  commandement,  parce  que  ma  con« 
fiance  en  vous  restait  pleine  et  entière  malgré  la 
retraite  des  Vosges;  que  depuis  vous  avez  dû 
résigner  ce  commandement  pour  des  raisons  de 
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santé  que  j'ai  pu  juger  moi- 
lègiUmes  ;  que  c'est  avec  mon 
tous  mes  regrets  de  mo  priver 
de  vos  services,  que  vous  Mm  venu 
prendre  le  repos  dont  vous  aviez  bosoin. 

Et  qu'enfin  j'ai  toujours  eu  le  dessein  île  vous 
rappeler  a  un  autre  commandement  dès  que 
vous  vous  jugeriez  vous-mômo  on  étal  de  suflire 
aux  nécessités  du  service. 

Je. compte,  général,  que  cette  nouvelle  lettre 
de  moi,  dont  je  vous  autorise  à  faire  tel  usage 
qui  vous  semblera  bon,  vous  suflira  pour  con- 
fondre vos  accusateurs  et  pour  vous  rendre  lo 
repos  et  la  tranquillité  d'esprit  auxquels  vous 
donnent  droit  les  fatigues  que  -.ou»  ave/  endu- 
rées au  service  de  la  France  et  de  la  République. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  mes  sonti- 
meats  de  haute  et  sincère  considération. 

Léon  Gamhetta. 


H'  522.  Tours,  27  nov.  1870,  10  h.  50  m. 

Mrter  «  préfet  Calvados.  Vaen. 

Une  dépêche  confidentielle  de  vous  &  Leven 
me  passe  sous  los  yeux.  Je  regrette  amicale- 
ment que  vous  ne  vous  soyez  pas  adressé  à  moi 
pour  avoir  des  conseils  sur  le  cas  épineux  dont 
vous  lui  parlez. 

Puisque  vous  n'avez  pas  voulu  de  mes  con- 
seils, je  vais  vous  donner  des  instructions.  Je 
suppose  comme  vous  la  garde  nationale  battue, 
la  ville  envahie  ;  vous  demandez  s'il  faut  rester 
et  vous  faire  prendre  dans  votre  préfecture.  Je 
vous  réponds  qu'il  faut  rester,  mais  ne  pas  vous 
laisser  prendre  dans  votre  préfecture  et  vous 
replier  au  contraire  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
autrement  et  à  la  dernière  extrémité.  Vous  ad- 
ministrez et  vous  continuerez  à  administrer  la 
partie  de  votre  département  non  envahie. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  je  ne  veux  pas 
l'examiner  avec  vous;  je  n'admets  pas  que  dans 
une  ville  comme  Caen  personne  ne  se  battra.  Je 
comprendrais  encore  moins  que  vous  attendis- 
siez les  Prussiens  dans  votre  préfecture  pour 
vous  y  faire  prendre.  —  En  un  mot,  "qu'est  co 
que  je  vous  demanda?  De  faire  comme  les  gens 
d'Evreux,  de  repousser  l'ennemi  à  la  lète  de  vos 
administrés  et  do  donner  ainsi  un  grand  exem- 
pl«  a  tous  vos  collègues.  Cordialités. 

Lkon  Gamdetta. 


N"  5304.  Tour*,  27  nov.  1870r  G  h.  45. 

Guerre  à  V  Gent,  préfet,  Marseille. 
Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  rien  a  vous 
.  Gardez  donc  votre  Quiquandon. 


Recevez  mes  bonnes  amitiés  et  félicitations 
pour  votre  belle  administration. 

DE  PnEVCINCT. 

(Cet  officier  supérieur  était  demandé  par  le 
préfol  de  la  Dréme  :  mais  M.  Gent  voulait  en 
faire  le  commandant  supérieur  d'un  camp  de 
mobilisés  j 


N-  5374. 


Tours,  27  nov.  1870,  7  h.  a)  ? 


fntérimr  à  sous-pré fet  Chaton  ■svr-Saéiv 

Une  dépêche  que  vous  avez  recommandée  de 
tenir  secrète  m'est  livrée  par  un  agent  de  Gènes. 

Cette  dépêche  indique  à  votre  correspondant 
d'Ajaccio  de  prétendus  mouvements  de  troupes 
qui,  suivant  vous,  doivent  avoir  lieu  par  Dole  et 
par  Dijon  par  mouvement  tournant. 

Vous  ajoutez  qu'on  prendra  ainsi  les  Prussiens 
Le  caractère  de  cette  communication  adressée  à. 
Ajaccio,  quand  vous  saviez  qu'elle  pouvait  sé- 
journer dans  plusieurs  bureaux  italiens,  m'o- 
blige &  vous  demander  votre  démission  immé- 
diate. Je  l'attends  co  soir  par  télégraphe  sans 
préjudice  d  une  enquête  ultérieure. 

Remettez  votre  sorvice  à  votre  plus  ancien  chef 
de  bureau. 

Léon  Q.vMitKrrA. 


(Voyez  les 


do  M.  Coti.j 


N-  5447.  Tours,  27  nov.  1870,  11  h.  59  s 

Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble 

Sur  votre  demaude  je  prononce  la  révocation, 
•le  M.  Vacheresso,  conseiller  de  préfecture  de 
l'Isère.  Son  succe*seur  sera  invité  a  se  rendre 
immédiatement  à  son  poste. 

(Répond  à  des  dépéchos  que  nous  n'avons  pas 
citées  :  voir  pour  cette  affaire.  6  décembre-, 
3  h.  50  soir.)   

N*  5437.  Tours,  27  nov.  1870, 1 1  h.  5»  s. 

hitérieur  ri  guerre  à  préfet  Meziires. 

La  coupe  et  la  vente  des  bois  domaniaux  par 
les  envahisseurs  constituent  de  leur  part  un  acte 
de  spoliation  et  de  vol  contraire  au  droit  des 
gens.  Tout  Français  qui  prêterait  directement  ou 
indirectement  une  aide,  un  concours,  une  adhé- 
sion quelconque  a  de  pareils  actes,  commettrait 
un  crime  prévu  et  puni  par  l'article  77  du  code 
pénal,  dont  la  peine  est  la  mort.  Bn  conséquence, 
H.  le  préfet  de  Môiières  est,  par  la  prétenta  dé- 
pêche qui  sera  affichée  et  publiée  dans  toute 
l'étendue  dn  territoire  qu'il  administre,  et  com- 
muniquée impérativement  aux  limitrophes,  in- 
vesti du  pouvoir  absolu  de  faire  arrêter  tout  dé- 
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linquant,  do  le  détërer  à  une  cour  martiale  et  do 
l'exécuter  sommairement. 

Ordre  est  donné  au  général  Mazelle,  à  qui  la 
présente  dépèche  sera  immédiatement  commu- 
niquée, de  sévir  avec  la  derpjôre  rigueur  et  de 
so  conformer  aux  présentes  ' instructions.  —  Je 
vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  lairo  assembler 
le  conseil  municipal  de  Charleville,  et  de  lui 
exprimer  les  profonds  sentiments  de  gratitude 
et  d'émotion  patriotique  qu'éprouve  le  Gouver- 
nement de  la  République  en  remerciant  cette 
généreuse  cité  du  corn-ours  qu'elle  apporte  à 
l'œuvre  de  la  défense  nationale.  Une  telle  con- 
duite nous  confirme  dans  nos  espérances  de  la 
voir  s'associer  plus  étroitement  encore  aux  me- 
sures énergiques  que  nécessite  la  guerre  natio- 
nale. Nous  portons,  par  le  Moniteur  de  demain, 
à  la  connaissance  de  la  France  entière,  une  ré- 
solution ai  bien  faite  pour  susciter  des  imitateurs 
et  confirmer  partout  les  espérances  d'une  re- 
vanche prochaine. 

Lfcox  Gambetta. 


A.  G. 


t8  NOVEMBRE 

Tours,  28  novembre  1870.  (Arrivée 
par  pigeon  à  Paria,  le  2  dé- 
cembre.) 


A  mes  cliers  col  Lègues  du  Gouvernement. 

Mes  cliers  amis,  graco  aux  soins  merveilleux 
de  Gambetta,  notre  armée  de  la  Loire  devient 
une  force  importante,  et  qui,  je  l'espère,  élèvera 
notre  drapeau  républicain  aussi  haut  que  le  dra- 
peau impérial  est  tombé  bas. 

Notre  rêve,  c'est  votre  délivrance.  Gambetta 
revient  aujourd'hui  d'un  voyage  de  trois  jours 
qui  a  réchauffé  l'ardeur  des  troupes  qu'il  orga- 
nise, comme  un  jeune  général. 

Vous  avez  jugé  bien  sévèrement  des  actes  quo 
vous  no  pouvez  pas  comprendre.  Notre  Algérie, 
que  j'ai  dotée  de  son  gouvernement  civil,  marche 
à  merveille,  après  nous  avoir  donné  les  plus 
vives  inquiétudes;  nous  étions  menacés  d'une 
rébellion  à  l'intérieur  et  toujours  d'une  attaque 
des  Arabes;  les  dangers  sont  dissipés. 

.l'ai  grandement  regretté  l'absence  de  Jules 
Favrc,  qui  ne  m'en  voudra  pas  d'avoir  constam- 
ment déclaré  quo  nous  étions  tous  deux,  sur  tous 
les  points,  dans  les  mêmes  vues,  ot  que  mon 
œuvre  était  la  sienne.  Cette  révolution,  si  grave, 
s'est  miraculeusement  faite.  Elle  ne  demande 
que  des  améliorations,  elle  les  aura  sans  se- 

Tous  nos  tribunaux ,  toutes  nos  cours  ont 
leur  parquet  républicainement  organisé  et  aussi 
sagement  que  possible.  Les  procureur*  géné- 


raux sont,  pour  la  plupart,  des  hommes  remar- 
quables. 

Je  viens  de  liro  dans  le  Journal  officiel  (bal- 
lon) mes  nominations  à  la  «our  de  cassation, 
à  la  cour  de  Paris  Qu'Arago  m'en  laisse  un  peu 
faire. 

J'ai  fauché  six  cents  juges  de  paix. 

J.Simon  —  J'ai  peuplé  île  curés  bien  des  pa- 
roisses, orné  de  vicaires  bien  des  diocèses  et 
soutenu  la  guerre  contre  deux  évêques. 

Je  n'ai  destitué  personne  dans  l'instruction 
publique.  J'ai  donné  seulement  quelques  congés 
et  fait  quelques  apaisements  entre  préfets  et 
recteurs  Tout  cela  a  besoin  d'un  fameux  coup 
de  balai. 

Cher  Picard,  vous  jugerez  mieux  l'emprunt  en 
le  connaissant  mieux. 

Il  a  fallu  ouvrir  de  terribles  crédits  à  votre 
commission  d'armement,  et  s'incliner  devant  les 
immenses  dépenses  de  la  guerre  qui,  nous  l'es- 
pérons, sera  notre  salut.  Vos  finances  ont  tou- 
jours d'ailleurs  été  dirigées  par  un  excellent 
comité.  Je  n'ai  destitué  personne,  quoique.. 

J.  Faire.  —  C'est  Chaudordy  qui  a  tout  fait 
dans  vos  affaires  étrangères,  absolument  tout, 
trop  librement  et  trop  comme  votre  aller  ego. 
J'ai  laissé  faire. 

J'ai  peu  touché  aux  travaux  publics,  un  peu 
plus  au  commerce,  mais  bien  guidé  dans  l'un  et 
l'autre  ministère  par  les  délégués,  qui  sont  gens 
fort  instruits. 

Mes  amis,  Gambetta  et  moi  nous  travaillons 
à  périr,  mais  notre  ardeur  ne  s'éteindra  qu'avec 
nous.  Toujours  d'accord,  sauf  sur  la  question  des 
élections  II  n'en  veut  pas,  et  j'en  veux.  Glois- 
Bizoin  et  Kératry  aussi. 

Chaudordy  vient  de  nouftommuuiquer  a  l'in- 
stant la  dépèche  du  19,  armistice  avec  ravitaille- 
ment, sinon  pas  délections.  Mais  voici  notre 
idée  à  tous  trois  : 

Le  ravitaillement  pendant  les  dix  jours  néces- 
saires aux  élections. 

Cette  modification  serait  peut-être  acceptée, 
mais  Gambetta  n'est  pas  avec.  Il  (?)  seul  la  ma- 
jorité. Nous  mettons  tous  d'ailleurs  cette  condi- 
tion. 

Le  Gouvernement  de  Paris  acceptant,  ii'faut 
nous  délivrer  de  cette  effrayante  responsabilité, 
qui  consiste  à  nous  forcer  a  la  guerre  et  à  nous 
interdire  de  signer  la  paix ,  immense  faute  que 
je  voudrais  éviter.  Les  élections  du  16  octobre 
sauvaient  la  situation. 

A  cété  de  cette  grande  question  des  élections, 
co  qui  nous  agite  le  plus  est  le  sort  à/aire  à  ces 
indignes  magistrats  qui,  en  1851-1852,  ont  eu  la 
lâcheté  de  mire  partie  des  commissions  mixte*, 
condamnant  sans  entendre. 

Il»  ont  frappé  d'internement,  d'envol  on  Algé- 
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rie,  d'exil,  de  transportation  à  Cayenue  ou  ail- 
leurs, des  milliers  de  républicains,  dont  «a  grand 
nombre  est  mort  au  loin. 

Ces  pourvoyeurs  ont  obtenu,  dans  la  magis- 
trature assise,  leur  avancement,  et  deux  d'entre 
eux  sont  1IM.  Dovienne  et  Cilardin.  Il  y  a  un 
cri  général  contre  tous.  J  eu  ai  suspendu  un  et 
envoyé  deux  en  congé,  pour  les  enlever  à  ce  ter- 
rible péril.  On  réclame  un  décret  d'indignité, 
qui  ne  serait  pas  diflicilo  à  (motiver)  et  qui  se- 
rait un  grand  et  juste  châtiment  contre  une  des 
monstruosités  des  temps  modernes. 

Voulant  que  nous  en  lassions  un  acte  de  Gou- 
vernement, j'attends  votre  réponse  pour  la  ré- 
duction, ol  je  mettrai  au  bas  le  nom  de  tous  les 
membres  de  notre  Gouvernement. 

Vous  vivez  dans  Paris,  nous  vivons  pour  Paris. 
Toutes  nos  pensées  se  rapportent  et  à  votre  hé- 
roïque population  ot  a  vous,  qu'elle  a  si  bien  ac- 
clamés. 

Nous  voulions,  Gambelta  et  moi,  l'acclamation 
des  départements  ;  nous  avons  cédé  à  l'opposi- 
tion do  Glais-Buoin.  Nous  avons  eu  tort,  la  ma- 
jorité se  Tût  déclarée  immense. 

J'aurai  tout  dit,  quand  je  vous  aurai  envoyé 
toute  mon  amitié. 

Ad.  Créjiiec.v 

P.  S  -  A  Herald  ei  à  Uhmann.  -  Est-il  bien 
possible  que  jo  ne  reçoive  rien  d'eux  que  «m 
adresse  sur  des  enveloppes  remplie»  de  lettres 
pour  d'autres  et  rien  pour  le  ministre  de  la  jus- 
tice ? 

II  faut  qu'on  m'envoie  le  cahier  bleu  contenant 
les  répartitions  intérieures  du  budget  de  la  jus- 
tice. Il 


pu- 


été 


(Celte 
buée.) 

N«  5G67.  Tours,  28  novembre  1870,  5  h.  s. 

* 

Intérieur  à  maire  de  ville  de  Seure,  C»U-dOr. 

J'ai  reçu,  mon  cher  concitoyen,  votre  dé- 
pêche sur  les  déprédations  commises  par  les 
Prussiens.  Je  déplore  commo  vous  toutes  ces 
misères  et  toutes  ces  ruines  ;  mais  vous  devez 
comprendre  que  ios  mouvement*  de  troupes,  a 
la  laveur  desquels  vous  pourriez  vous  trouver 
protégé,  restent  subordonnés  à  des  plans  4  en- 
semble dont  l'exécution  doit  s'inspirer  exclusi- 
vement de  i  intérêt  général;  nous  n'avons  pas 
trop  de  forces  pour  les  éparpiller,  même  quand 
il  s'agirait  de  mettre  un  terme  aux  horreurs  de 
la  guerre  sur  divers  pointe.  Toute  notre  armée 
est  occupée  en  ce  moment  à  un  grand  mouve- 
ment d'où  peut  sortir  le  salut  de  Paris ,  c'est-à- 
dire  le  salut  de  la  France.  Je  ne  puis  donc  que 
vous  envoyer  l'expression  de  tous  nos  regrets  et 


vous  confirmer  dans  les  sentiments  d 
dont  Seurre  a  d>  jà  fuit  preuve. 

Uok  Gambëtta. 


N*  5769.        Tours.  28  novembre  1870,  8  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 
Je  reçois  une  dépèche  de  Brissy  en  réponse  à 
mon  télégramme  d'hier,  qui  a  dù  vous  passer 
sous  les  yeux.  Les  affaires  de  Brissy  datent  du 
4  septembre  ;  sa  situation  a  toujours  été  irrégu- 
lière. Bu  temps  de  crise,  j'ai  pu  passer  sur  cette 
irrégularité;  quel  que  soit  le  titre  actuel  de 
Brissy  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qn'il  appartient  au  corps  de  l'in- 
tendance et  qu'il  importe  de  l'y  faire  rentrer.  Je 
voulais  faire  de  lui  l'intendant  du  1  v  corps  d'ar- 
mée devant  l'ennemi.  L'ordre  lui  a  été  donné  à 

Une  pareille  obstination  doit  être  vaincue,  et 
je  fais  appel  à  votre  concours  formel.  Je  vous 
prie  de  donner  l'ordre  a  M.  Brissy  de  se  rendre 
à  Tours,  et,  s'il  refuse,  je  vous  donne  à  vous  l'or- 
dre de  me  l'expédier. 

Il  fait  valoir  dans  sa  dépèche  de  prétendues 
difficultés  que  son  départ  pourrait  vous  créer. 
Vous  en  avez  vu  bien  d'autres  ;  vous  pouvez 
dans  tous  les  cas  compter  sur  mon  concours  ab- 
solu pour  en  triompher;  mais,  d'abord,  finissons- 
en  avec  l'affaire  Brissy. 

(.Répond  i  la  dépêche  Brissy  et  Gent  du 
28  novembre,  11  h.  25  m.). 


A  G. 


29  NOVEMBRE 

Tours,  29  novembre  1870  (Arrivée 
à  Paris,  par  pigeon,  le  I"  dé- 
cembre;. 


Uambetla  à  Jules  Ferry,  préfet,  Seine. 
Pourquoi  oe  silence? 


te  si 


Tour&,  29  novembre  1870,  t  h.  15  s 


Guerre  à  général  commandant  division,  Lyon. 
Moulinié.  chef  des  chasseurs  volontaires  du 
Rhéne,  est  un  repris  de  justice.  Voyez  ma  lettre 
du  13  novembre;  révoquez,  renvoyez-moi  com- 
mission et  proposez  remplacement  si  l'effectif  du 
corps  comporte  véritablement  un  ollicier  supé- 
rieur. En  tout  cas,  render-moi  compte.  Le  préfet 
m'avise  «le  l'arrestation  de  cet  homme. 

de  Lovbudo.  • 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  CuiUemel,  27  novem- 
bre, 9  h.  10  s.). 
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30  NOVEMBRE 
N*  5285      Tours,  30  novembre  1870, 12  h.  10  m . 
Intérieur  à  préfet,  Marseille 

J'ai  nommé  préfet  dons  les  Basu-s-Alpes  Cui- 
sinier, un  île  nos  vieux  amis,  homme  doux,  do 
bonne  compagnie,  ferme  républicain,  bou  admi- 
nistrateur, qui  vous  prêtera  un  concours  éner- 
gique. Je  lui  ai  recommandé  d  aller  vous  voir. 
Ainsi  se  trouve  résolue  la  question  de  MazeU  Je 
n'Oublierai  point  Cabrol.  Tourel  a  proposé  Bla- 
che  pour  un  poste  dans  la  magistrature.  Je  l'ai 
appuyé.  Quant  à  Secourgeon,  il  continuera  à  de- 
meurer dans  la  vie  privée. 

J'ai  à  vous  remercier  du  concours  que  vous 
m'avez  prêté  dans  l'affaire  Brissy.  On  le  dit  ca- 
pable. Je  le  mettrai  au  18*  corps  d'armée.  Je  ne 
vois  pas  de  quoi  il  pourrait  se  plaindre.  Je  vous 
félicite  de  votre  belle  proclamation  aux  mobi- 
lisés, 

LÊos  Gamdetta. 

W  5585.       Tours,  30  novembro  1870,  C  h.  45  s: 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  et  sous-préfets  — 
Circulaire.  —  Chiffrée. 

Je  vous  engage  à  apporter  la  plus  grande  ré- 
serve dans  la  publication  des  dépêches  de  guerre 
qui  vous  viennent  d'autorités  autres  qno  le  mi- 
nistère. Souvent,  dans  certaines  communications 
&  la  presse  locale,  se  trouvent  dos  détails  que 
■ous  croyons  prudent  d'élaguer  pour  la  réussite 
•les  opérations.  Notre  discrétion  devieDt  vaiue 
quand  les  journaux  les  plus  rapprochés  des  li- 
gnes ennemies  font  les  révélations  quf  nous  évi- 
tons. 

Dans  tes  communications  que  vous  faites  au 
Gouvernement,  il  est  inutile  de  donner  des  dé- 
tails sur  les  positions  de  nos  troupes  qui  nous 
sont  connues,  puisqu'elles  résultent  de  nos  or- 
dres. Attachez-vous  surtout  4  transmettre  à  la 
guerre  c<«  qui  pourrait  venir  à  votro  connais- 
sance des  mouvements,  des  positions  ou  des 
forces  do  l'ennemi. 


DÉCEMBRE  1870 

1"  DÉCEMBRE 
N*  56.        Tours,  I"  décembre  1870,  \  h.  10  s. 

Guerre  à  général  Bressolles,  Lyon 

Grande  victoire  à  Paris  e»  «ortie  de  Durrot, 
qui  occupe  la  Marne  J'espère  que  le  jour  de  la . 
délivrance  de  la  patrie  approche.  Hàtez-vous 
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d'organiser  votre  année  ;  au  besoin,  réduisez-en 
le  chiffre  pour  être  prêt  plus  têt  ;  dès  que  vous 
le  pourrez,  vous  prendrez  la  route  que  je  vous 
indiquerai.  Vous  voudrez,  j'en  suis  certain,  avoir 
votre  part  dans  la  victoire  de  la  France.  Achetez 
canons,  chevaux,  armes,  tout  ce  qu'il  vous  fau- 
dra et  que  voub  pourrez  trouver  dans  le  pays. 
Nous  approuvons  tout,  pourvu  que  le  succès  soit 
au  bout 

C.  us  Fbbyciskt. 

N-  5123.       Tours,  I"  décembre  1870,  6  h  50  s. 

Inttrieur  à  préfet,  Lyon. 
Grande  sortie  heureuse  de  Trochu  et  Ducrot. 
Armée  de  Paris  a  rompu  ligne  d'investissement 
prussienne.  Recevrez  ce  soir  détails  et  proclama- 
tion. 

(  Répond  à  la  dé|hêche  de  Lyon,  1"  décembre, 

5  h.  55  s.). 

ft«  5559.        Tours,  I"  décembre  1870,  7  h.  5  s. 

Intt  rieur  à  préfet  Alpes  Maritimes,  Nice.  — 
Chiffrée, 

Je  vois  bien  que  votre  situation  à  Nice  ne 
peut  s'accommoder  avec  la  présence  de  M.  Noël 
BlachQ,  commissaire  de  la  défense.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  faire  savoir  à  M.  Blacho 
que  ses  fonctions  de  commissaire  à  la  défense 
sont  devenues  surérogatoires  depuis  votre  arri- 
vée à  Nice.  En  conséquence,  vous  êtes  libre  de 
le  remercier  de  ses  services;  quant  a  le  pour- 
voir d'un  autre  poste,  c'est  mon  affaire,  et  je 
vous  prie  do  lui  dire  que  je  saurai  reconnaître 
son  zèle  a  la  première  occasion. 

IJtOS  Gakbetta. 


N*  5115.  Toui?,  1"  décembre  1870, 8  h.  s. 

Intérim  A  préfets,  sotu-préfets  et  généraM. 

La  délégation  du  Gouvernement  a  reçu,  au- 
jourd'hui l"  décembre,  la  nouvelle  d'une  victoire 
remportée  sous  les  murs  do  Paris  pondant  les 
journées  des  28,  2r)  et  30  novembre.  Cotte  nou- 
velle avait  été  apportée  à  Tours  par  le  ballon 
le  Jules  tavre,  descendu  près  de  Belle-Isle-en- 
Mer.  A  quatre  heures,  M.  Gambelta,  membre  du 
Gouvernement ,  s'adressont  à  la  foui?  réunie 
dans  la  cour  do  la  préfecture,  a  confirmé  un  ces 
termes  la  gt  ande  et  heureuse  nouvelle  : 

«  Chers  concitoyens,  après  soixante-douze  jours 
d'un  siège  sans  exemple  dans  l'histoire,  tout  en- 
tiers  consacrés  à  préparer,  à  organiser  le!-  forces 
de  la  délivrance,  Paris  vient  de  jeter  hors  de  se* 
murs,  pour  rompre  le  cercle  de  fer  qui  l'étreint, 
une  nombreuse  et  vaillante  armée.  Préparée 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


120 

avec  prudence  par  des  chefs  consommé»,  jquo 
rien  n'a  pu  ni  ébranler  ni  émouvoir  dans  cette 
laborieuse  organisation  de  la  victoire,  cette  ar- 
mée a  su  attendre  l'heure  propice,  et  l'heure  est 


.<  Excités,  encouragés  par  les  Tortillantes  nou- 
velles venues  d'Orléans,  les  chefs  du  Gouverne- 
ment  avaient  résolu  d'agir,  et,  tous  d'accord, 
i  attendions  depuis  quelques  jours  avec  une 
anxiété  le  résultat  de  nos  efforts  com- 
binés. 

u  (Test  le  29  novembre,  au  malin,  que  Paris 
s'est  ébranlé.  Une  proclamation  du  général  Tro- 
chu a  appris  4  la  capitale  celte  résolution  su- 
prême, et,  avant  de  marcher  au  combat,  il  a  re- 
jeté «  la  responsabilité  du  sang  qui  allait  couler, 
sur  la  této  de  ce  minisire  et  de  co  roi,  dont  la 
criminelle  ambition  foule  aux  pieds  la  justice  et 
la  civilisation  modernes.  » 

«  L'armée  de  sortie  est  commandée  par  le  gé- 
néral Oucrot  qui,  avant  de  partir,  a  fait  à  la 
manière  antiquo  le  serment  solennel  devant  la 
ville  assiégée  et  devant  la -France  anxieuse,  do 
ne  rentrer  que  mort  ou  victorieux.  Je  vous 
donne  dans  leur  laconisme  les  nouvelles  appor- 
tées par  le  ballon  le  Jules  Favre,  un  nom  de  bon 
augure  et  cher  4  la  France,  tombé  co  matin  à 
Belle-Isle-«n-Mer. 

«  Le  29  su  matin,  la  sortie  dirigée  contre  la 
ligne  d'investissement,a  commencé  sur  la  droite, 
par  Choisy,  l'Hay  et  Chevilly.  Dans  la  nuit  du  29 
au  30,  la  bataille  a  persisté  sur  ces  divers  points. 
Le  général  Ducrot ,  sur  sa  gauche,  passe  la 
Marne, le  30  au  malin;  il  occupe  successivement 
Mesly  et  Mont-Mesly.  Il  prononce  son  mouvement 
sur  «a  gauche,  passe  la  Marne,  et,  adossé  à  la 
Marne,  se  met  en  bataille,  de  Champigny  4  Bry. 
L'armée  passe  alors  la  Marne  sur  huit  points, 
elle  couche  sur  ses  positions,  après  avoir  pris  4 
l'ennemi  deux  pièces  do  canon. 

«  L'affaire  a  été  rapportée  à  Paris  par  le  géné- 
ral Trochu. Go  rapport.où  l'on  fait  l'éloge  de  tous, 
no  passe,  sous  silence  que  la  grande  part  du  gé- 
néral Trochu  4  l'action.  Ainsi  faisait  Turonne.  Il 
est  constant  qu'il  a  rétabli  le  combat  sur  plusieurs* 
points  en  entraînant  l'infanterie  par  sa  pré- 


«  Durant  cette  bataille,  lo  périmètre  de  Paris 
était  couvert  par  un  feu  formidable,  l'artillerie 
fouillant  toutes  l' s  positions  do  la  ligne  d'inves- 
tissement. L'attaque  de  nos  troupes  a  été  soute- 
nue pendant  toute  l'action  par  des  canonnières 
lancées  sur  la  Marne  et  sur  la  Seine. 

<•  Le  chemin  de  fer  circulaire  de  M.  Dorian,  dont 
on  ne  saurait  trop  apprécier  le  génie  militaire,  a 
coopéré  1  l'action  4  l'aide  de  wagons  blindés 
faisant  feu  sur  l'ennemi. 

»  Gette  même  journée  du  30,  dans  l'après- 


midi,  a  donné  lieu  i  une  poinhî  vigoureuse  de 
l'amiral  La  Roncïôre,  toujours  dans  la  direction 
de  l'Hay  et  Chevilly. 

a  II  s'est  avancé  sur  Longjumcaueiaenlové  les 
positions  d'Epinay,  au  delà  do  Longjumeau,  po- 
sitions retranchées  des  Prussiens,  qui  nous  ont 
laissé  de  nombreux  de  prisonniers  et  encore  deux 
canons. 

u  A  l'heure  où  nous  lisons  la  dépêche  de  Paris, 
une  action  générale  doit  être  engagée  sur  toute 
la  ligne;  l'attaque  du  sud  du  I"  décembre  doit 
être  dirigée  par  le  général  Vinoy. 

«  D'aussi  considérables  résultats  n'ont  pu  être 
achetés  que  par  de  glorieuses  portes  :  deux  mille 
blessés.  —  Le  général  Renault,  commandant  le 
2«  corps,  et  le  général  La  Charrière  ont  été 
blessés. 

«  Lo  général  Ducrot  s'est  couvert  do  gloire  et 
a  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation. 

u  Les  pertes  prussiennes  sont  très-considérables. 
Tous  ces  renseignements  sont  officiels,  car  ils 
sont  adressés  par  le  chef  d'état-major  général, 
le  général  Schmîlz. 

«  Pour  extraits  conformes  : 

«  Léon  Gajibbtta.  » 

Le  génie  de  la  France,  un  moment  voilé,  réap- 
paraît. Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la 
victoire  nous  revient,  et,  comme  pour  nous  faire 
publier  la  longue  série  de  nos  infortunes,  elle 
nous  favorise  sur  presque  tous  les  points.  En 
effet,  notre  armée  de  la  Loire  a  déconcerté  de- 
puis trois  semaines  tous  les  plans  des  Prussien^ 
et  repoussé  toutes  leurs  attaques.  Leur  tactiquo 
a  été  Impuissante  sur  la  solidité  de  nos  troupes, 
4  l'aile  droite  comme  à  l'aile  gauche.  Etrépagny 
a  été  enlevé  aux  Prussiens  et  Amiens  évacué  4 
la  suite  de  la  bataille  de  Paris.  Nos  troupes 
d'Orléans  sont  vigoureusement  lancées  en  avant, 
nos  deux  grandes  armées  marchent  4  la  rencon- 
tre l'une  do  l'autre.  Dans  leurs  rangs,  chaque 
officier,  chaque  soldat,  sait  qu'il  tient  dans  ses 
mains  le  sort  mêmn  de  la  patrie.  Cela  seul  les 
rend  invincibles.  Qui  donc  douterait  désormais 
de  l'issue  finale  de  coite  lulto  gigantesquo?  Les 
Prussiens  peuvent  mesurer  aujourd'hui  la  diffé- 
rence qui  existe  ontre  un  despote  qui  se  bat 
pour  satisfaire  ses  caprices  et  un  peuple  armé 
qui  ne  veut  pas  périr.  Ce  sera  l'éternel  honneur 
de  la  République  d'avoir  rendu  4  la  Franco  lo 
sentiment  d'elle-même  ;  et  l'ayant  trouvé  abais- 
sée, désarmée,  trahie,  occupée  par  l'étranger,  do 
lui  avoir  ramené  l'honneur,  la  discipline,  les  ar- 
mes, la  victoire.  L'envahisseur  est  maintenant 
sur  la  roule  où  l'attend  le  feu  de  nos  popula- 
tions soulevées.  Voilà,  citoyens,  ce  que  peut  une 
grande  nation  qui  veut  garder  intacte  la  gloire 
de  son  passé,  qui  ne  verse  son  sang  et  celui  de 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


121 


'ennemi  que  pour  le  triomphe  du  droit  et  do  la 
justice  dans  le  monde.  La  Franco  et  l'univers 
n'oublieront  jamais  que  c'est  Paris  qui,  le  pre- 
mier, a  donné  cet  exemple,  enseigné  cette  politi- 
que et  fondé  ainsi  sa  suprématie  morale  en  res- 
tant fidèle  à  l'héroïque  esprit  de  la  Révolution. 

Vive  Paris!  Vive  la  France!  Vive  la  Républi- 
que une  et  indivisible' 

Lftos  G  \MiiFTTA 


N*  5005.       Tours  I"  décembre  1870,  11  h.  10  $. 

Guerre  à  général  Faidlierbe,  Dieppe 
Je  réponds  4  votre  dépêcho  de  co  soir  5  h.  10. 
Rejoignez  le  plus  rapidement  possible  le  gros 
de  vos  forces.  Ajoutez-y  tout  ce  que  vous  fMJurr.  z 
trouver  de  garnisons,  do  mobiles  ut  de  mobilisés, 
et  avec  l'élan  quo  vous  saurez  communiquer  4 
cette  troupe,  entrainez-la  vers  Paris,  aussi  loin 
que  possible  sans  la  compromettre,  et  de  manière 
4  inquiéter  l'euncmi. 

Apportez  i  ce  mouvement  toute  la  célérité,  la 
vigueur  et  en  même  temps  la  prudence  qui  vous 
caractérisent. 

G.  db  Freyciskt. 


V  S7ÎI. 


2  DÉCEMBRE 
Tours,  2  décembre  1*70  1  b.  m 


Intérieur  à  préfet  Starttitk. 
J'ai  revu  Brissy.  A  votre  considération,  je  l'ai 
accueilli  comme  vous  m'aviez  demandé  de  lo 
faire.  Je  l'ai  nommé  sous-inteudaut  de  l"  élusse 
ni  je  vais  le  charger  d'une  mission  devant  l'en 
nemi,  qu'il  a  acceptée  Je  ne  ferai  rien  jwur  la 
nomination  de  son  successeur  sans  votre  adhé- 
sion. Je  vous  consulterai  en  temps  et  lieu.  J'ai 
reçu  vos  bonnes  dépêches.  Remerciez  la  ville  de 
Marseille  en  mon  nom,  et  dites-lui  que  les  liens 
qui  mo  rattachent  à  elle  ne  sont  pas  de  ceux 
qui  peuvent  être  brisés  par  quelques  brouillons 
on  un  jour  d'etrervescence.  Je  suis  tout  4  elle 
comme  tout  4  vous  qui  avez  su  si  bien  la  re- 
mercier. 

Lkon  Gambetta- 

(Voyez  les  dépêches  de  Marseille  du  1"  dé- 
cembre, 12  h  10  soif,  et  du  2  décembre,  7  h.  10 
soir.)   

X-  5328.       Tours,  2  décembre  1870,  Il  li  10  m. 

Spuller  à  Cent,  préfet,  Marseille. 
Noire  ami  désire  qu  i!  ne  soit  rait  -aucune  at- 
tribution d'un  emploi  quelconque  a  qui  que  M 
soit  pouvant  invoquer  des  relations  de  famille 
ou  d'amitié.  Si  la  personne  dout  vous  me  parlez 
a  besoin  de  quelques  secours,  avancei-lui  la 

OOVX.  NAT.  —  T.  XXVI 


somme  que  vous  Jugerez  convenable  sur  vos 
fonds  personnels  et  je  vous  la  rembourserai  à 
première  occasion  à  Parie, où  nous  espérons  tous 
rentrer  bientôt  ensemble.  Faites  cela  en  ami  et 
écrivez-moi  par  lettre  privée  Quant  a  la  personne 
qui  désire  vi-nir  ici,  comme  ollo  no  dit  fias  pour- 
quoi faire,  il  est  assez  inutile  qu'elle  ao  dérange 
et  nous  dérange  eu  mime  temps. 

M.  lîrissy  est  arrivé.  Je  crois  que  son  affaire 
s'arrangera.  Vous  avez  dû  être  très-heureux  d'* 
grandes  et  bonnes  nouvelles  d'hier.  Mais  vous 
no  l'avez  pas  été  plus  que  nous.  Cest  dans  ces 
moments-là  qu'on  voudrait  avoir  se*  amis  avec 
soi,  et  certes  vous  êtes  dea  nôtres,  Combien,je 
suis  fier,  cher  Gent,  d'avoir  été  apprécié  par 
vous  ! 

SPtat.EU. 


K*  5720.  Tour»,  2  décembre  1870,  l  h.  a 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 

Lo  question  n'est  pas  d'iuterdire  la  pablieatioti 
des  dépêches  prussiennes.  La  question  est  d'em- 
pôcher  les  journaux  de  donner  les  i 
des  troupes. 

LEON  GaMBEITA. 


V  5730.  Tours  i  décembre  1870,  I  h.  à  s 

Spuller  à  Vaslagnarij,  au  Siècle,  Poitvrs. 

Veuillez  rechercher  vous-même,  dans  la  coller- 
tion  du  Siècle,  tous  articles,  proclamations  et  do- 
cuments encore  ignorés  4  Paris  et  qui  vous  sem- 
bleraient de  nature  à  composer  un  dossier  pro 
pre  4  être  envoyé  daus  la  capital»,  par  voie 
«aérienne  ou  tout  autre  mode  do  locomotion. 

Inutile  de  vous  on  dire  davantage.  Votre 
perspic.in'é  bien  connue  n'a  pas  besoin  de  plu* 
amples  éclaircissements. 

Envoyez  en  double  exemplaire  les  numéros  4 
l'adresse  de  Stoonackers,  en  notant  vous-même 
au  crayon  de  couleur  les  pièces  qui  devront  être 

BfuuJnb 


(î«  5371  Tours,  2  décembre  1870.  1  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  Isère.  Grenoble.- 

Le  décret  suspendant  ot  remplaçant  Vachere«se 
est  signé  depuis  quatre  jour»;  son  successeur, 
M.  Pissis,  est  en  route  pour  Grenoble  ;  impossible 
de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  conformément  4 
vos  pressantes  demandes  ;  il  est  incompréhensi- 
ble que  vous  agissiez  avec  si  peu  de  réflexion  et 
que  vous  demandiez,  sans  en  avoir  reconnu  l'op- 
portunité absolue,  la  révocation  d'un  fonction- 
naire. 

Avisez  vous-même    à  la  compensation  que 
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vous  pourrie*  offrir  à  M.  Vacberesse.  Je  n'ai, 
pour  io  moment,  aucun  poste  disponible. 

(Voyez  la  réponse  de  If.  Deimareet  du  6  dé- 
cembre, 3  h.  M  soir.) 


N*  5856.         Tours,  2  décembre  1870, 5  h.  20  s. 

Spuller  à  préfet  Hmt*-Narne. 

Tiens,  mon  cber  ami,  voici  qui  te  prouvera  à 
quelles  difficultés  de  tous  genres  nous  sommes 
en  proie  ici,  et  qui  te  rendra  peut-être  indulgent 
pour  ceux  qui,  outre  les  difficultés  a  résoudre, 
ont  la  responsabilité  à  porter. 

Voici  ce  qu'écrit  M.  le  sous-préfet  de  Lnngres: 

a  En  donnant  pleins  pouvoirs  h  préfet,  roue 
ruinez  la  place  de  Langres,l>aso  do  la  défense  du 
département.  Jamais  officiers,  quels  qu'ils  soient, 
n'obéiront  ù  préfet.  C'est  la  «n  de  la  fin. 

«  Gl'IGNBT.  » 

Il  va  sans  dira  qu'il  faut  remplacer  ce  sous- 
préfet.  Fais  une  présentation  !  elle  sera  ratifiée. 
Avisa,  en  outre,  à  faire  reconnaître  aujourd'hui 
l'autorité  concentrée  dans  tes  mains. 

Energie,  mais  aussi  prudence 

Nous  avons  confiance  en  toi,  en  dépit  do  tes 
lettres.  Si  tu  n'as  personne  pour  Langres,  écris- 
le,  nous  trouverons  quelqu'un. 

8puli.br. 

N«  5512.  Toux»,  2  décembre  1870, 6  h.  40  s. 
Intérieur  à  préfet  Lyon. 

Merci,  mon  cher  ami,  pour  votre  prévoyance 
patriotique  ;  c'est  à  de  telles  marques  de  dévoue- 
ment  au  bien  public  que  l'on  reconnaît  et  que 
l'on  juge  les  hommes  comme  vous.  Pour  moi, 
qui  vous  connais  depuis  si  longtemps,  je  ne  suis 
point  surpris  de  cette  preuve  nouvelle  de  votre 
dévouement  à  notre  cause;  mais  je  suis  toujours 
ému  quand  je  pense  à  tout  ce  que  vous  dépensez 
pour  elle  de  chaleur  d'Ame,  d'énergie  et  surtout 
de  cette  força  morale  qui  vous  distingue  si  émi- 
nemment parmi  nous.  Je  vous  embrasse. 

Il  va  sans  dire  que  ai  noua  avons  besoin  de 
vous  et  de  vos  offres,  je  vous  ferai  signe,  tenoz- 
vous  prôt. 

Lfeox  Gahbetta. 

N'  6589.  Tour»,  2  décembre  1870,  7  h.  s. 

Intérieur  et  gutrrf  aux  préfets  tt  sous-préfets. 
Circulaire. 

La  qualité  de  maire  ou  d'adjoint  ne  constitua 
pas,  dans  la  pansée  du  Gouvernement,  une  excep- 
tion a  la  règle  générale  qui  impose  la  mobilisa- 
ion.  Je  suis  informé,  d'ailleurs,  que  dans  les 


communes  administrées  par  dos  maires  et  ad- 
joints sujets  a  la  mobilisation,  cette  mesure,  in- 
dispensable pour  assurer  la  défense  du  pays, 
rencontre  une  sérieuse  opposition  dans  les  popu- 
lations. Beaucoup  de  gens  disent  :  «  Quand  le 
maire  partira,  nous  partirons.  »  C'est  là  une  ob- 
jection très-sérieuse  qu'il  importe  de  lever.  Je 
voudrais  avoir  votre  avis  sur  cette  question  qui 
est  d.Micate,  puisqu'elle  risque  de  désorganiser 
l'administration  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes. 

J'incline  è  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  vous 
occuper  do  trouver  des  maires  non  sujets  à  la 
mobilisation,  à  seule  Un  do  faire  cesser  des  récla- 
mations souvent  justifiées. 

J'attends  votre  réponse  :  faites-moi  connaître 
aussi  dans  quelles  dispositions  vous  avez  trouvé 
les  maires  à  cet  égard. 

(On  trouvera  dans  les  dépêches  des  départe- 
ments la  réponse  d'un  grand  nombre  de  pré-tels 
à  cette  circulaire.) 

:i  DÉCEMBRE 

N*  5721.      Tours,  3  décembre  1870,  t2  h.  55  m. 

Intérieur  à  préfet  Lyon. 
J'approuve  dans  ses  mot!»  et  son  dispositif 
votre  arrêté  qui  révoque  M.  Alexandre  de  ses, 
fonctions  de  général  de  la  garde  nationale.  Je 
vous  invite  à  chercher  autour  do  vous  un  suc- 
cesseur que  vous  me  présentera*.  Moi,  do  mon 
coté,  si  je  trouve  quelqu'un  qui  put  vous  conve- 
nir, je  vous  l'enverrai.  Mais  n'y  comptes  pas, 
Nous  avons  résolu  la  question  Crevister,  en  nous 
pr.vant  de  ses  services.  J'ai  vu  dans  vos  der- 
nières dépêches  quo  vous  étiez  pour  le  moment 
en  bonnes  relations  avec  le  général  Bressolles,  et 
je  m'en  réjouis.  Maintenez  ferme  votre  autorité 
sur  lui  et  faites-lui  comprendre  directement  ou 
indirectement  qu'il  doit  avant  tout  vous  prêtai- 
son  concours  ot  non  pas  substituer  son  autorité 
à  la  votre.  J'ai  reçu  de  M.  liéaon, inaire  de  Lyon, 
une  lettre  dea  plus  sympathique» 'à  voire  égard. 
Il  est  décidé  à  vous  soutenir  de  toute  son  in- 
fluence. Il  pense  quo,  dans  la  situation  actuelle, 
vous  devriez  chercher  votre  imint  d'appui  dans 
le  conseil  municipal.  A  vous  d'apprécier  la  va- 
leur de  ce  conseil.  Quant  à  moi,  je  vous  renou- 
velle tous  mes  sentiments. 

Lboh  Gambetta. 


N*  5745.        Tours,  3  décembre  1870,  9  h.  45  m. 

Guerre  à  préfet  Marseille. 
En  préaenco  de  votre  dépêche  si  formelle 
d'hier,  7  h.  15  soir,  il  convient  d'ajourner  toute 
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Installation  tu  Pos-des-Lanciers,  et  je  vais  faire 
étudier  à  nouveau  la  question,  ou  plutôt  Je  vont 
prie  vous-même,  pour  gagner  du  temps,  d'inviter 
le  comité  militaire  des  Bouches-du  Rbûm;  à 
Hier  d'urgence  l'emplacement  que  vous  me  ferez 
connaître  avant  d'y  commencer  les  travaux. 

DE  FUEYCIN'KT. 

(Répond  à  la  dépêche  de  il.  Cent  du  2 
bre,  7  h.  15  soir.) 


N-  5817.        Tours.  3  décembre  1870. 12  h.  15  s. 

■ 

Justice  à  procureur  général,  Ait. 
Veuille*  rechercher  cl  me  faire  savoir  le  plus 
lot  possible  si  IL  Roque  a  ou  non  fait  partie 
d'une  sous-commission  mixte  à  Toulon,  en  I8Ô2, 
ce  magistrat  aûïrmant  n'avoir  instrumenté  que 
pour  des  aflairus  du  droit  commun  Concertez- 
vous  avec  M.  Liouvïlle. 


N«  5131.        Tours,  3  décembre  1870,  11  !..  15  t. 

Guerre  à  gtnfral  Bressolles,  Lyon. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  général  Crevisier 
n'exercera  pas  de  commandement.  Veuillez,  en 
contéquence,donncr  des  instructions  aux  troupes 
qui  étaient  précédemment  sous  vos  ordres,  pour 
qu'elles  obéissent  uniquement,  soit  à  vous  com- 
mandant la  division,  toit  au  général  Garibaldi,  si 
elles  doivent  agir  aveo  lui.  Avisez  de  la  présente 
décision  les  autorités  civiles  et  militaires  Inté- 
ressées à  la  connaître. 

t>s  Preyci.yet. 

(Voyez  les  dépêches  relatives  à  ce  général  im- 
provisé.) 

4  DÉCEMBRE 

A.  G.  Tours,  4  décembre  1870.  (Arrivée  à 

Paris,  par  pigeon,  le  15  décembre  ) 

Gambttta  à  Jules  Pavre. 

Se  sois  extrêmement  surpris  des  plaintes  dont 
j'ai  trouvé  l'expression  dans  vos  dernières  dépê- 
ches, arrivées  par  ballons  tombés  a  Bellc-Isle- 
en-Mer  et  à  Savcnay  en  Bretagne,  les  1"  et 
2  décembre. 

Je  no  m 'explique  pas  ces  reproches  amers,  car 
j'ai  la  conscience  parfaitement  tranquille,  ayant 


toujours  rempli  mes  devoirs  envers  vous  et  en- 
vers Paris  avec  la  plus  exacte  diligence. 

Du  \"  au  30  novembre,  je  vous  al  adressé 
quinte  dépêches  officielles.  Sur  ces  quinze  dépê- 
ches, il  paraîtrait  que  vous  n'en  avez  reçu  que 
six,  en  m'en  rapportant  aux  divers  accusés  de 
réception  qui  me  sont  parvenus. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  découvrir  que  toutes 
les  dépêches  contenant  dos  indications  militaires 


tont  exactement  arrivées  il  destination;  celles, 
an  contraire,  où  Je  me  livrais  à  un  examen  com- 
plet et  détaillé  des  diverses  questions  politiques 
intérieures  ou  étrangères,  qui  importent  à  l'ave- 
nir de  la  République,  sont  arrivées  moins  exac- 
tement Je  le  regrette,  a  coup  sur,  mais  ma 
préoccupation  serait  tout  autre  ail  s'agissait  de 
mes  communications  militaires,  auxquelles,  com- 
me il  convient,  j'attache  un  prix  infiniment 
plus  grand  dans  la  circonstance  où  nous  nous 
trouvons. 

J'ai  lieu  de  croire  aussi  que  les  communica- 
tions de  M.  le  délégué  des  finances  ne  sont  point 
parvenues;  comme  elles  se  rapportaient  à  la 
question  de  l'emprunt,  qui  vous  a  si  fortement 
émus,  J'aurais  désiré  particulièrement  que  la  dé- 
pêche contenant  le  rapport  de  M.  le  délégué  des 
finances  na  s'égarât  pas.  Elle  s'est  égarée,  mais 
elle  n'est  pas  perdue,  et  se  retrouvera  bien  quel- 
que jour. 

Je  prends  le  parti  de  faire  réunir  toutes  les 
dépêches  officielles  envoyées  jusqu'à  ce  jour,  de 
les  faire  composer  et  photographier  d'après  le 
nouveau  procédé  que  vous  avez  Indiqué  vous- 
même.  Vous  le  recevrez  ainsi  par  tous  les  pi- 
geons qui  seront  envoyés,  n  est  à  croire  qu'à  la 
fin  nous  arriverons  à  nous  bien  entendre,  en 
étant  tous  naturellement  éclairés  sur  nos  opi- 
nions et  sur  nos  vues  respectives. 

Pour  entrer  dans  le  détail  des  dépêches  de  ces 
derniers  temps,  voici  ce  que  J*al  à  vous  dlre. 

Le  23  novembre,  j'ai  envoyé  une  dépêche  que 
vous  avez  reçue,  puisque  le  général  Trochu  m'en 
accuse  réception  par  sa  dépêche  du  24,  qui  m'est 
parvenue  lu  30  matin,  venant  de  Christiania.  ■ 
Dans  cette  dépêche,  je  donnais  los  indications 
les  plus  précises  sur  notre  situation  militaire 

Le  26  novembre,  je  rédigeait  uno  complète  et 
longue  dépêche,  partie  le  27,  et  qui  vous  a  été  à  • 
la  Ibis  envoyée  par  pigeons  et  par  messager. 
J'ose  dire  qu'il  est  impossible  de  dresser  nn  in- 
ventaire plus  fidèle.  Je  vous  l'ai  fait  réexpédier 
hier  par  pigeons  Je  vous  la  ferai  renvoyer  en- 
core, si  je  m'aperçois  que  vous  ne  l'avez  pas 
reçue.  Elle  est  trop  importante  à  mes  yeux  pour 
que  je  néglige  cette  précaution. 

T.e  30  novembre,  J'ai  envoyé  au  général  Trochu 
une  dépêche  militaire  sur  nos  efforts  combinés, 
et  je  Tai  adressée  par  cinq  messagers  en  général 
Ducrol,  que  je  croyais  en  marche  vers  nons,  sui- 
vant le  plan  indiqué  dans  la  dépêche  de  Chris- 
tianias Je  vous  ai  fait  répéter  hier  ''envoi  do 
cette  dépêcha  à  Ducrot,  à  seule  Un  de  vous  bien 
instruire  des  mouvements  auxquels  J'avais  songé 
pour  vous  Joindre  le  plus  rapidement  possible. 

Vous  voyez,  par  co  triple  exempK  qu'il  m'est 
impossible  de  m'oxpliquer  les  plaintes  contenues 
dépêche,  qui  va  du  25 
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30,  5  h.  du  soir,  et  que  j'ai  reçue  ce  matiu 
3  décembre,  à  midi,  et  dans  laquelle  jo  lis,  avec 
le  plus  jirofoud  étonuemeut,  que  vous  n'avez 
rien  reçu  de  moi.  A  plusieurs  reprises,  ju  vous 
l'ai  dit  et  redit  :  du  cùlé  des  communications,  je 
fais  tout  re  que  je  peux.  J'ai  multiplié  les  en- 
vois par  pigeons,  mode  de  correspondance  essen- 
tiellement aléatoire,  mais  dont  j'ai  usé  dans  la 
plus  large  mesure  ;  j'ai  multiplié  les  envois  de 


ma  faute,  à  moi?  Pour  arriver  jusqu'à 
voua,  j'ai  à  lutter  a  la  fois  contre  les  hommes  et 
contre  la  nature  ! 

Je  ne  suis  lo  maître  ni  .les  sentinelles  prus- 
siennes, ni  du  vol  des  oiseaux,  ni  des  caprices  de 
l'atmosphère.  Encore  une  fois,  j'ai  rempli  mon 
devoir.  Ma  tache  a  été  singulièrement  facilite*, 
d'ailleurs,  par  le  zélé,  l'intelligence,  le  dévoue- 
ment sans  bornes  de  M  Sleeuackers,  directeur 
général  des  télégraphes  et  dos  postes,  qui  s'est 
appliqué  au  service  dos  transmissions  de  corres- 
pondance, avec  une  ardeur  passionnée,  qu'il  est 
de  mon  devoir  d'houorer  Ici,  comme  un  grand 
acte  de  patriotisme. 

Puisque  l'histoire  est  mise  en  demeure  de 
nous  juger,  nous  attondous  son  jugement  avec 
parfait*  contiauce.  Il  n'en  est  peut-être  pas  ainsi 
de  tout  lo  inonde,  car,  sans  examiner  les  choses 
de  trop  près,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les 
diverses  communications  qui  me  sont  parvenues 
depuis  que  je  suis  à  Tours.  J'attends  encore  une 
lettre,  uuu  dépêche  ou  un  télégramme  contenant 
uu  avis  ou  un  conseil.  Je  vous  ai  plusieurs  fois 
exprimé  ma  manière  de  voir  sur  la  bonne  gestion 
des  affaires  de  la  République,  j'en  suis  encore  i 
connaître  vos  opinions.  Vous  réclamez  des  nou- 
velles avec  une  insistance  quo  je  ne  m'explique 
que  trop,  hélas!  par  votre  situation  de  prison- 
.uiors,  mais  prenez-vous  bion  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  en  avoir?  Tantôt  vous 
laissez  partir  les  ballons  sans  pigeons,  comme 
cela  esj arrivé  plusieurs  fois;  tantôt  vous  conllez 
les  pigeons  à  des  personnes  étrangères  à  ladmi- 
nislratiou,  comme  M.  de  Saint-Yalry ,  qui  les 
garde  en  Belgique,  comme  d'autres  gens  qui  s'en 
servent  pour  leurs  correspondances  privées  ou 
qui  les  lâchent  avant  d'ètru  arrivées  à  Tours,  ou 
qui  les  perdent  dans  leurs  voyages.  Que  do  fois 
ne  vous  ai  jo  pas  dit  quo  le  service  des  pigeons 
est  aujourd'hui  le  premier  service  de  l'Etal? 

Vous  avez  pris  uno  délibération  eu  conseil 
pour  mo  recommander  certaines  prescriptions  à 
l'endroit  de  ces  précieux  messagers;  j'aurais 
mieux  compris  que,  pour  me  faciliter  l'accom- 
plissement do  ma  tache,  vous  m'eussiez  envoyé 
soixante  à  quatre-vingts  pigeons,  au  lieu  de  neuf 
envoyés  par  trois  ballons  qui  mo  sont  annoncés, 
mais  qui  ne  me  sont  point  parvenus  uucore  à 


l'heure  qu'il  est.  Mais  c'est  assez  de  ces  plainte* 
mutuelles,  l'heure  est  solennelle  et  l'émotion  du 
pays  est  extrême.  La  nouvelle  de  la  bataille  de 
Paris  a  excité  partout  des  espérances  a  la  réali- 
sation desquelles  lo  salut  de  la  France  est  atta- 
ché Hier,  pendant  ce  runôbre  anniversaire  du 
2  décembre,  tout  le  pays  était  dans  la  joie. 

Aujourd'hui,  il  est  dans  la  plus  cruelle  anxiété, 
car  nous  n'avons  aucune  nouvelle  des  mouve- 
ments militaires  qui  ont  dii  avoir  lieu  ultérieu- 
rement à  Paris.  Depuis  lo  30  soir,  nous  tremblons 
tous  que  vos  héroïques  efforts  aient  échoué  de- 
vant la  masse  de  nos  ennemis  Quant  a  nous 
nous  avons  300,000  hommes  en  face  de  nous, 
commandés  par  le  prince  Frédéric-Charles.  Je  vous 
transcris  ici  la  dépêche  partie  h:er  à  l'adresse  du 
général  Trochu;  mais  nous  nous  affermissons 
dans  no*  positions,  et  nous  espérons  repousser 
victorieusement  le  formidable  assaut  qui  nous 
menace,  apprendre  que  vous  avez  Uni  par  percer 
et  vous  amener  ce  ravitaillement,  qui  est  déjà 
chargé  sur  wagons  derrière  notre  armée,  indé- 
pendamment du  relui  qui  a  été  préparé  par  les 
soins  de  MM.  Cézanne  elTiarthélemy,  au  Havre 
et  à  Chorbourg.  ' 

Les  vallées  de  l'Eure,  de  laSarthe  et  du  Loiret, 
sont  débarrassées  des  Prussiens.  On  les  tient  en 
échec  à  Autun.  Dans  le  nord,  ils  ont  levé  les 
sièges  de  Montmédy  et  do  Méziôres  et  jusqu'ici 
ils  n'ont  pu  dépasser  Amiens. 

Jo  n'ai  d'ailleurs  rien  à  changer  aux  indica- 
tions militaires  de  ma  grande  dépêche  du  26  no- 
vembre qui  vous  a  déjà  été  envoyée  trois  fois, 
sinon  que,  malgré  l'occupation  de  Dijon,  nous 
communiquons  avec  Belfort.  De  grâce,  faites 
partir  au  moins  un  ballon  par  jour  avec  pigeons 
Salut  fraternel 

Ltos  Caxbetta. 

(Cette  dépêche,  dont  l'original  est  aux  archives 
de  la  guerre,  n'était  pas  connue  de  la  commis- 
sion d'enquête  an  moment  où  lu  rapport  sur  le 
siège  de  Paris  a  été  publié.  Elle  est  écrilo  en  ré  - 
ponse  à  celle  de  M.  Jules  Favre  du  U  novembre, 
imprimée  aux  pièces  justilicalives  du  rapport  de 
M.  Chaper.)    • 

Tours,  4  décembre  1870. 

(Dépêche  expédiée  par  pigeons  et  arrivée  iv  Paris 
le  15  décembre  ) 

uambtlla  à  Jules  Favre  et  à  Trochu. 
Effet  immense  de  la  sortie  de  Ducrot  du  30. 
Depuis  lors  nous  no  savons  plus  rien  du  (?).  La 
France  inquiète.  Deux  cent  vingt-sept  mille 
hommes  et  plus  de  cent  bouches  a  feu  à  l'armée 
de  la  Loire,  dont  la  droite  tient  toujours  de 
Chilleurs  à  Bellegarde  en  Loiret,  et  Montargls 
par  lo  20'  et  le  18*  corps,  sous  les  ordres 
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do  Bourbaki  ;  le  centre  est  4  Arlenay  et  Cho- 
villy,  la  gaucho  a  fléchi  de  Patay  a  Coulmiers, 
sous  l'effort  formidable  du  10'  coq*  du  prince 
Frédéric-Charl**.  Arrêté  noire  marche  sur  Pi- 
thivlers  et  Malesherbes.  Attendons  nouvelles  de 
Ducrot.  Avons  immense  force  devant  nous,  le 
prince  Frédéric-Charlea,  le  duc  de  Me.'klombourg 
cl  de  Tb  -mi 

En  tout,  230,000  komiii  >. 

Ai  envoyé  régulièrement  dépêches  tous  les 
deux  jours.  Esprit  politique  excellent  8i  nous 
faisons  la  jonction  tout  est  sauvi'-. 

Ltox  Gambetta. 

Voici  la  dépêche  du  30  que  J'avais  envoyée  a 
Ducrot  ■. 

■  Ministre  guerre  à  général  Uucrot. 

«  Nous  faisons  tous  nos  préparatifs  pour  aller 
4  votre  rencontre  avec  120,000  homme»,  suivis 
d'un  corps  do  réserve  Nous  nous  acheminerons 
en  deux  colonnes,  l'uno  par  la  route  de  Pithi- 
viers,  Malesherbes,  Chapelle-la-Reine,  l'autre  par 
la  route  de  Be-aunc-îa-Rolande,  Beaumont,  sur 
Fontainebleau,  qui  est  l'objectif,  mardi  prochain 
6  décembre.  Nous  (occupons')  aujourd'hui  30  no- 
vembre, la  ligne  de  8aiut-Péravy,Cbilleur6,Che- 

villy,  Bois-Commun,  Hellegarde,  -nous  ... 

sur  uotre  droite  dans  votre  direction. 

«  Léo*  Gambbtta.  » 


N'  551.  Tours,  4  décembre  1870. 

Sûreté  générale  à  préfet  Basses-Pyrénées,  Pau. 

Agir  le  moins  possible  dans  la  question  espa- 
gnole, surtout  ne  pas  inquiéter  Fernando  Gar- 
ngo  et  ses  amis. 

  A.  IUnc 

N*  5460.  Tours,  1  déc.  1870,  10  h.  58  s. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 
Je  vous  autorise,  si  vous  lo  jugez  nécessaire,  4 


(Réponse  à  la  dépêche  de  M  Dcsmareal  du  S  dé- 
cembre, 8  b.  22  matin  ) 


5  DÉCEMBRB 

N*  5826.  Tours,  5  déc.  1870,  8  h.  45  s. 

Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 
M.  Cent,  préfet  de  Marseille,  m'envoie  cette 


•  Je  demande  lo  déplacement  de  M.  Lavauden, 
procureur  de  la  République  4  Saint-Marcellin, 


et,  pour  ta  remplacer, 
et  dévoué.  » 

(JuVu  pensez-vous? 

(Voyez  cette  d.'-pêcbe  de  M. 
de  M.  Michal-Ladichôre,) 


Cent  et  la  réponse 


6  DÉCEMBRE 

■  ■ 

K«  5915.  Tours,  6  déc.  1870,  8  h.  46  m. 

Intérieur  à  préfl,  Grenoble. 

J'approuve  votre  réserve  en  ce  qui  touche  la 
dissolution  du  conseil  général.  Continuez  4  pren- 
dre des  renseignements,  et  s'il  est  nécessaire  de 
le  dissoudre,  je  vous  autorise,  mais  prévenez- 
moi  4  l'avance,  alln  que  je  fasse  prendre  un  dé- 
cret pour  régulariser  cette  dissolution. 


N*  3986.  Tours,  6  déc.  1870,  Il  h.  30  m 

Guerre  à  général  division,  Lyon. 

Je  ne  cousidéro  M.  Alexandre  que  comme  un 
chef  de  bataillon  de  l'armée  régulière  ;  il  a  pu 
êtro  nommé  lieutenant-colonel, puis  générai,  pour 
commander  la  garde  nationale, mais  ce  n'est  qu'à 
titre  provisoire  et,  dans  l'armé»  régulière, —  du 
moment  qu'il  a  été  relevé  de  son  commande- 
ment, —  il  redevient  chef  de  bataillon  d'infan- 
terie. Prescrivez-lui  de  rejoindre  sans  délai  le 
66*  de  marche  à  Tours  oq  une  place  de  chef  de 
bataillon  lui  est  réservée.  Rendez-moi  compte 
de  son  départ. 


0B  LOVBROO. 


(Réponse  à  une  dépêche  du  général,  du  2  dé- 
cembre, 3  h.) 


N'  5116. 


Tours,  6  déc.  1870,  4  h.  25  a. 


Spuller  à  préfet,  Lyon. 

Je  vous  prie,  à  titre  personnel,  de  mander  au- 
près de  vous  M.  Joseph  Luce,  présentement  4 
l  hùtel  des  Princes,  rue  Saint-Dominique,  4  Lyon. 
C'est  un  de  mes  amis  particuliers  et  le  dis  de 
votre  collègue,  le  préfet  actuel  de  la  Cûtc-d'Or. 
Je  désire  que  vous  lui  trouviez  auprès  de  vous 
un  emploi;  il  pourra  voua  rendre  les  plus  grands 
services  par  son  dévouement  qui  est  à  toute 
épreuve.  11  m'avait  demandé  un  grade  dans 
l'armée  auiiliaire.  J'espère  le  lui  faire  obtenir, 
s'il  persiste  dans  ses  intentions,  mais  gardez-le 
auprès  de  vous  jusqu'à  ce  que  sa  position  soit 
régularisée.  Je  vous  prie  de  m'en  écrire  un  petit 
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N*  5180 


Tour»,  6  déc.  1870,  G  h.  45  s. 


Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet  Aubusson. 
-  Chiffrée. 

Je  suis  informé  quo  lors  de  l'installation  do  la 
nouvelle  commission  municipale  d'Aubusson  vous 
avez  cru  pouvoir  donner  locture  publique  d  une 
dépêche  annonçant  que  le  ministère  de  l'inté- 
rieur était  décidé  à  vous  couvrir  dans  tous  les 
acte*  qui  auront  pour  objet  du  faciliter  la  tache 
des  fonctionnaires  républicains.  Une  telle  dépê- 
che ne  devait  pas  être  lue  publiquement,  et  Je 
suis  étonné  que  vous  ayez  procédé  do  celte  sorti'. 
Le  ministère  do  l'intérieur  consent  bien  à  couvrir 
les  fonctionnaires,  quand  ils  agissent,  mais  cV.t 
à  la  condition  qu'ils  ne  découvriront  pas  eux- 
mêmes  le  ministère  par  des  actes  de  légèreté  quo 
le  sentiment  de  la  discrétion  la  plus  élémentaire 
suffirait  à  empêcher. 

LÉON  Gajibktta.  ' 


N*  5294. 


Tours,  6  décembre  1870,  8  b. 


Justice  à  préfet  Marseille. 

Je  reçois  des  réc'amaltons  contre  la  date  de 
l'élection  du  grand-rabbin  de  Marseille.  La  guerre 
empêche  les  candidats  de  venir  des  pays  en- 
vahis et  les  électeurs  de  s'occuper  des  élections. 
Veuille*  par  arrêté  ajourner  ces  élection». 

Amitiés. 

(Voyez  la  réponse  do  M.  Geot  du  8  décembre, 
9  h  matiu  '  _____ 

N'5-95.  ,    Tours,  6  déc.  1870,  8  b.  50  s. 

Justice  à  procureur  général  lire  noble 
Veuillez  me  dire  l'état  da  l'affaire  du  sieur 
Sanial  ;  il  est  venu  suus  la  foi  d'un  sauf-conduit 
sans  valeur  légale,  et  vous  Avez  bien  fait  db  n'en 
tenir  aucun  compte  ;  mais  il  est  regrettable  qu'il 
ait  a  faire  valoir  un  titre  sous  la  foi  duquel  il 
Quel  «st  le  texte  de  ce  sauf-conduit  î 
i  l'examiner  et  me  dire  ce  qu'H  est  pos- 
sible de  faire. 

dépêches  se  rap- 


(Voyez,  plus  haut,  diverse 
portant  &  la  même  affaire.) 


7  DÉCEMBRE 

7  décembre  1870,  Il  h.  inMîn. 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 
Soyez  sous  inquiétude  sur  la  poursuite  des 
affaires  de  l'Allée  de  Meilhan.  Je  me  concerterai 
avec  le  ministre  de  la  justice  pour  y  mettre  fin. 
Je  suis  surpris  que  cet  orJrfe  soit  parti  de  Tours 
sans  que  j'en  aie  été  averti. 


(Il  s'agit  de  l'insurrection  du  commencement 
de  novembre  et  des  meurtres  qui  en  avaient  été 
la  conséquence.  Cette  dépêche  répond  à  celle  de 
M.  Cent  du  5  décembre,  10  h  15  soir.) 


N*  5469. 


Tour»,  7  déc.  1870,  12  h.  10  S. 


Intérieur  aux  préfets  et  aux  gméraux.  —  Circu- 
laire 

Le  colonel  Frapolli  est  autorisé  a  recruter  par 
enrôlements  volontaires  un  corps  d'étrangers  qui 
prendra  le  nom  de  légion  de  l'Etoile. 

Prêtez  lui  le  concours  et  l'appui  de  votre  admi- 
nistration. 

N"  5500.  Tours,  7  déc.  1870,  5  h.  1C  s. 

Guerre  à  intendant  Lyon. 
Faites  lo  nécessaire  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes relatives  à  l'armée  de  Garibaldi,  qui 
vous  seront  adressées  par  intendant  Baumes  ou 
à  défaut  par  colonel  Bordone.  Rende- 
compte. 


A.  FÉROT. 


N*  .ïfltO. 


Tours,  7  déc.  1870,  5  h.  30  I. 

Justice  à  prrfel  Lyon. 

Voici  un  projet  de  décret  qui  serait  rendu  sur 
votre  dépêche  et  qui  sera  nu  Moniteur  quand 
vous  nous  aurez  dit  voire  pensée  à  ce  sujet  : 

o  Tout  Français,  entré  dans  un  séminaire  de- 
puis le  1"  août  dernier,  est  soumis  au  service 
militaire.  Aucune  exemption,  accordée  par  les 
lois  ou  par  les  décret?,  ne  lui  est  applicable,  sauf 
l'exemption  rëclaméo  pour  inUrmiit's  et  sur  la- 
quelle il  sera  statué  selon  les  prescriptions  de 
l'article  4  du  décret  du  7  novembre  1870.  » 

Voulez  vous  me  rôponiro  par  lo  télégraphe? 

(La  repense  est  du  8  décembre,  10  h.  30  aoir.) 


N*  5740. 


Tours,  7  déc.  1870,  8  h.  soir. 

Intérieur  aux  préfets. 

Un  décret  du  0  décembre  relève  de  sou  com- 
mandement .M  Crevisier, command.inl.  des  gardes 

mobillséos  du  Rhône,  de  l'Ain  et  de  l'Isère. 


8  DÉCEMBRE 
ï«  537.  Tours,  8  déc.  1870,  2  h.  43  S. 

Guerre  à  général  BressoiUss,  Lyon. 


Pour  vous  enlever  toute  préoccupation,  il  ne 
rien  changé  à  la  situation  de  Cremcr,  mais 
je  vous  prie  Instamment  de  veiller  i  ce  qu'il 
en  parfltit  concert  at»e  Garibaldi  et  qull 
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m  conforma  aux  directions  stratégiques  de  ce 
général,  sous  peine  de  faire  manquer  les  opéra- 
lions  comme  Crevisicr.  Soyez  assuré  que  nous 
n'avons  que  le  dési  r  do  faciliter  votre  propre 

de  Fbbycwet. 


N-  5153.  Tours,  8  déc  1870,  5  h.  40  s. 

Intérieur  et  guerre  à  pr<>fet  Bordeaut. 

La  translation  du  siège  de  la  délégation  du 

Gouvernement  vient  d'être  décidée.  Cette  grand* 
mesure  sera  annoncée  demain  au  Moniteur  La 
délégation  su  transporte  de  Tours  à  Bordeaux. 
Vous  allez  être  tout  naturellement  chargé  «l'as- 
surer l'installation  des  divers  services.  Toutes 
les  administrations  vont  s'adresser  à  vous.  Il 
m'appartient  de  vous  dire  que  celle  installation 
ne  pourra  se  faire  convenablement  ol  commo- 
dément que  si  les  liverses  administrations  con- 
sentent à  s'installer  elles-mêmes  dans  les  bu- 
reaux et  à  coté  des  administrations  similaires  : 
les  finances  à  la  rocelto  générale,  l'instruction 
publique  au  chef-lieu  de  l'académie,  la  justice 
au  palais,  l'intérieur  4  la  préfecture,  la  guerre 
au  cher  lieu  de  la  division  militaire  et  ainsi  do 
suite.  Je  vous  prie  de  bien  veiller  à  tout  cela, 
afin  de  nous  éviter  lee  onnais  que  nous  avons 
éprouvés  ici,  où  cette  opération  n'avait  pas  été 
bien  faito.  Pour  ce  qui  est  de  l'intérieur,  j'ai  à 
vous  recommander  d'uue  manière  toute  spéciale 
de  nous  réserver  la  préfecture,  où  il  y  a  sans 
doulo  beaucoup  de  place.  Mais  songez  que  les 
services  sont  importants  et  nombreux.  Celui  qui 
devra  être  installé  le  premier  de  tous,  ce  sont 
les  télégraphes  ;  après,  la  sùmlé  générale,  le  se- 
crétariat général  comprenant  les  prisons,  la  caisse 
et  autres  services  accessoires.  Mais  songez  aux 
télégraphes  avant  tout  ainsi  qu'aux  employés  su- 
périeurs des  postes,  aujourd'hui  réunis  sous  une 
même  main.  Réservez  aussi  des  locaux  spéciaux 
pour  l'installation  du  service  du  cabinet  du  mi- 
nistre, pour  la  réception  et  l'ouverture  des  dé- 


Enûn,  vous  nous  avez  vu  ici,  vous  devez 
vous  laire  une  idée  de  ce  qu'il  nous  faut.  Quoique 
je  doive  me  rendre  aux  armées  et  que  je  ne  sache 
pas  encore  quel  jour  j'irai  à  Bordeaux,  je  n'ai 
pas  besoin  de  voua  dire  que  ma  place  person- 
nelle est  chez  vous  et  que  je  compte  l'y  trouver. 
Faites  votre  plan  d'organisation,  prévenez  tout  le 
monde,  et  écrivez  un  mot  par  le  télégraphe,  ce 
soir  ou  demain  matin.  Les  départs  s'< 
pendant  toute  la  journée  de  demain. 

Léon  Gambetta. 


N«  5400.  Tour»,  8  déc.  1870,  7  h.  16  s. 

ûuerre  à  général  Breetolla,  Lyon. 

Vous  recevrez  demain  extrait  d'ordonnnnee  de 
5,000  francs  dépenses  socretes  pour  le  général 
Cremer. 


N-  5273.  Tours,  8  déo.  1870,  10  h.  10  a. 

Sûreté  générale  à  préfet  Lille  et  à  Tesltlin,  com- 
missaire de  la  défense. 
Veuillez  recommander  A  vos  commissaires  spé- 
ciaux d'arrêter, autant  que  possible,  &  l'entrée  en 
France,  les  journaux  le  Drapeau  et  le  Gaulai*. 

  lUse. 

5Î34.  Tours,  8  déc.  1870,  10  h.  30  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet.  Bord/aux. 

J'apprends  que  lés  locaux  de  la  division  mili- 
taire sont  Insuffisants  pour  l'installât  ion  des  nom- 
breux services  de  ln  guem>.  J'apprends  d'antre 
part  qu'il  t  a  à  l'hôtel  de  ville  des  locaux  très- 
vastes  qui  n'ont  servi  jusqu'à  présent  qu'à  11  ré- 
ception de  l'empereur  et  de  l'Impératrice.  Voila 
une  excellente  occasion  de  les  faire  servfr  à  quel- 
que chose  d'utile.  Faites  les  ptéparer. 

LÉO!»  Qambetta 
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N-  5311.  Tours,  9  déc  1870,  13  h.  10  m. 

Guerre  d  général  Chanzy,  Josnct. 

Le  Gouvernement  vous  félicite  chaleureuse- 
ment de  l'énergie  qtto  voue  atvx  montrée  et  de 
l'attitude  que  vous  avez  su  prendre  dans  la  jour- 
née d'aujourd'hui.  Je  vous  informe  que  la  posi- 
tion des  autres  corps  est  bonne.  Vous  pouvez 
employer  tes  troupes  du  15e  corps  qui  sont  sous 
les  ordres  du  général  Peytavin  à  Blois  et  no- 
mmaient la  batterie  d'artillerie. 

de  Lovesdo. 


N*  ÙH9.  Tours,  9  déa  1870,  I  h.  matin. 

Intérieur  et  guerre  à  pnfets.  -  Circulai. 

La  translation  du  6iégo  du  Gouvernement  de 
Tours  à  Bordeaux  a  été  décidée  aujourd'hui. 
Elle  aura  lieu  daus  la  journée  de  demain. 
Continues  à  adresser  vos  dépêchée  i  Tours 
jusqu'à  demain  soir  9  décembre  minuits  ne  soyez 
pas  inquiets  de  cette  translation  qui  a  unique- 
ment pour  but  d'assurer  la  parfaite  liberté  des 
mouvemenu  stratégiques  des  deux  armées  corn- 
avec  armée  de  la  Loire. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


I<a  situation  militaire,malgré  l'évacuation  d'Or- 
léans, est  bonne  et  le  général  Chanzy  depuis 
deux  jours  lutte  avec  succès  contre  Frédéric- 
Charles  et  le  refoule.  —  Nos  ennemis  jugent  eux- 
mêmes  leur  situation  critique,  j'en  ai  la  preuve. 

Patience  et  courage;  nous  nous  tirerons  d'af- 
faire; ayez  de  l'énergie,  réagissez  contre  les 
paniques,  défiez-vous  des  faux  bruits  et  croyez 
en  la  bonne  étoile  de  la  France. 

Mes  collègues  se  rendent  à  Bordeaux  ;  je  jiars 
demain  pour  l'armée  de  la  rive  droite  de  la  Loire 
erçtre  Meung  et  Beaugen.y. 

Léon  Gambetta. 

(Celte  dépèche  était  écrite  le  8  au  soir;  nous 
lui  avons  donné  la  date  du  jour  de  l'expédition.) 


N*  5192.  Tours,  9  dèc.  1870,  3  h.  20  s. 

Intérieur  à  ministre  guerre,  Jo\ncs. 

Le  général  Barry  est  venu  au  ministère  dès 
son  arrivée;  il  s'est  croisé  avec  vous.  Il  repart 
peur  filois.  J'ai  peut-être  Otd  niais,  mais  devant 
ses  explications  je  n'ai  pas  ou  le  courage  de 
maintenir  l'ordre  d'arrestation. 

Glais-Bizoin  est  parti  pour  le  M  an-  avec  Ké- 
ratrv. 

Ranc. 

(La  délégation  se  reudait  à  Bordeaux,  M.  Gam- 
betta à  l'armée  de  la  Loire.  M.  Glais-Bizoin  au 
Mans;  M.  Ranc  était  resté  seul  à  Tour»  avec 
M.  Steenackers.) 


10  DÉCEMBRE 

DELEGATION 

N«  5207.       Tours,  10  décembre  1870,  u  h  15  m. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur 
et  guerre,  Josnes 

L'effet  produit  par  le  départ  du  Gouvernement 
a  été  atténué  par  la  noto  explicative  du  Moni- 
teur. Il  a  été  cependant  ce  qu'il  devait  être. 

X*  masse  de  la  population  voit  déjà  les  Prus- 
siens dans  la  rue  Royale  ;  les  commerçants  re- 
grettent l'éloignement  d'une  matière  exploitable, 
et  craignent  d'ôtro  mis  à  contribution  &  leur  tour. 
Le»  alarmistes  de  nature  et  les  ennemis  du  Gou- 
vernement, qui  tirent  partie  de  tout  contre  lui, 
s'écrient  que  tout  est  perdu.  Les  gens  raisonna- 
bles, sans  distinction  de  partis,  apprécient  par- 
faitement 1ns  raisons  données  par  le  Moniteur-, 
quelques-ans  pensent  même  que  la  chose  eût  dû 
être  faite  depuis  longtemps.  Je  dois  ajouter  que 
votre  présence  sur  le  théâtre  des  opérations  est 
d'un  excellent  effet,  et  a  plus  (ait  que  la  note  du 


Moniteur.  En  somme,  l'impression  n'est  pas  mau- 
vaise, et  pour  moi  il  n'y  a  pas  à  s'en  occuper. 

La  nouvelle  de  la  bonne  contenance  de  Chanzy 
est  de  nature  à  remettre  les  esprits  en  place. 

Quant  au  déménagement  de  votre  monde,  cela 
n  marché  comme  sur  des  roulettes. 

Je  vous  aviserai  de  son  arrivée. 


N-5512.       Toura,  10  décembre  1870,  10  h.  5  m. 

Sûreté  générale  A  Gambettes.  Josnes. 
Le  départ  s'est  effectué  «ans  incident.  Le  gé- 
néral Lovardo,  dans  11  soirée,  m'a  dit  avoir 
donné  toutes  les  instructions  nécessaires  au  gé- 
néral Sol. 

Les  nombreux  blessés  que  nous  avons  eus  en 
gare,  disent  tous  du  bien  de  leurs  chefs  dans  ces 
derniers  jours,  mais  tous  se  plaignent  du  servico 
des  vivies.  Avex-vous  vu  à  ce  poirt  de  vue  une 
dépêche  du  général  Tripard?  La  ville  n'est  pas 
beaucoup  plus  troublée  que  d'habitude. 

  Rakc. 

»  547».  ~     Bordeaux,  10  déc.  1870,  10  h.  30  m. 

Justice  à  général  Lallemand,  Alger 
Vous  comprenez  bien,  général,  que  vous  êtes 
parfaitement  libre  de  donner  au  général  Cérez  le 
commandement  de  la  division  d'Oran,  en  lais- 
sant au  général  de  Mézange  le  commandement 
de  la  subdivision.  Notre  seule  préoccupation  est 
de  ne  pas  laisser  soupçonner  dans  les  choix  la 
pensée  cachée  de  rester  dans  le  système  mili- 
taire que  vous  nous  aiderez  à  faire  peu  à  peu 
remplacer  par  l'élément  civil-  Personne  ne  peut 
mieux  juger  que  vous,  et  vous  savez  comme  vous 
avez  toute  notre  confiance.  Dites-nous  les  mesures 
que  vous  croyez  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
'  désordre  à  Coostantine  ;  il  est  temps  que  l'autorité 
soit  obéie. 

Entendez-vous  avec  le  commissaire  extraordi- 
naire. Tenez-nous  constamment  au  courant  de 
l'insurrection  arabe. 

J'ai  voulu  qu'on  laissât  des  troupes  en  Algérie  ; 
vous  en  avez  approuvé  l'envoi  sur  le  continent, 
répondant  du  succès  contre  les  Arabes;  à  vous  a 
dominer  le  mouvement.  Correspondez  à  Bor- 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier. 

Cartier. 
— _   i 

N-  5473.        Bordeaux,  10  déc.  1870,  10  h.  30  m 

Justice  à  Isidore  Combarieu,  Cahors. 
Avouez,  mon  cher  Combarieu,  que  voila  bien 
des  parole»  pour  un  juge  de  pa«x  à  remplacer. 
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Ma  religion  surprise,  les  républicains  offensés, 
ma  promesse  rappelée;  en  vérité,  avant  de  lire 
votre  dernière  ligne,  je  craignais  d'avoir  boulo- 
vorsé  votre  arrondissement.  Allons,  soyons  donc 
calmes  comme  des  républicains  assurés  du 
triomphe. 

Ne  mettons  pas  toujours  le  feu  aux  poudres. 
Latrie  sera  remplacé  par  Pemezic. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  fiarliculier, 

Cartier 


N*  '.592.  Bordeaux,  10  déc.  1870,  I  h  10  s. 

Justice  ci  commissaire  extraordinaire,  Alger.  — 
Confidentielle. 
.l'ai  voir*'  excellente  lettre.  Vous  êt"«  très-em- 
barrussé  pour  un  préfet  à  Alger. 

Nous  avons  ici  quelques  préfets  à  signaler, 
parmi  eux,  lo  préfet  do  la  Dréme,  mon  départe- 
ment d'adoption,  on  il  a  fait  des  miracles;  l'im- 
p6l  de  1870  ù  peu  près  rentré,  celui  do  1871 
avancé  en  bonne  partie  et  des  payements  sur 
1872.  1,600,000  francs  souscrits  et  versés  sans 
emprunt,  près  de  8,000  mobiles  vêtus  et  équipés, 
toutes  les  exagérations  républicainement  (tic) 
contenues.  Sous-préfet  de  Pontoise  en  48,  candi- 
dat populaire  aux  dernières  élections,  ou  il  a 
éclioué  contre  le  candidat  ofRciel,  la  révolution 
l'a  envoyé  préret  à  Valence.  Il  est  à  la  fois  excel- 
lent administrateur,  homme  d'intelligence,  de 
dévouemont  républicain  et  d'un  caractère  plein 
do  fermeté  et  de  résolution.  Mais  il  se  nomme 
Peigné-Crémieux,  il  est  mon  gendre,  et  vous 
comprenez  mon  hésitation.  Cette  Algérie  civile 
que  j'ai  faite,  je  voudrais  bien  qu'il  vous  aidât  à 
la  développer,  mais  c'est  vous  que  jo  consulte. 
Pesez  mûrement  toutes  les  considérations  ;  si 
c  davantage,  vous  sauriez  que 
la  plus  entière  fran- 
chise. Sur  un  avis  de  moi,  il  partirait  immédia- 
tement, et  vous  auriez  en  lui  un  auxiliaire  sur 
lequel  vous  pourriez  compter  comme  sur  moi- 


Ad.  Crêmteux. 


N"  553C.  Tours,  10  déc.  1870,  1  h.  20  s . 

liane  à  Lecen,  chef  cabinet  juslicê,  Bordeaux. 
Giais-Bizoiu  est  parti  pour  Mans  avec  Kôratry, 
11  serait  urgent  de  lui  envoyer  ordre  de  se 
rendre  a  Bordeaux  sans  retard. 

Rakc. 

N*  5307.  Bordeaux,  10  déc.  1870,  3  h.  10  s. 

Guerre  à  général  Garibaldi.  Autun. 
J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  votre 
aouv,  SAT.-  T.  XXVI. 


vaillant  Riccioti  est  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
giou  d'I 


C.  de  Frkyciket. 


N*  5519. 


Bouleaux,  10  déc.  1870,  4  h  1s. 


Président  de  la  d^Ugalion  à  Glais-Bitoin.  membre 
du  Gouvernement,  au  Mans. 
Ordre  formel  est  donné  par  le  président  de  la 
délégation  à  M.  Glais-Bizoin  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Bordeaux,  où  sa  présence  691  abso- 


Ad,  Crémikix. 


H*  5522.  Bordeaux,  10  déc.  1870, 1  h.  4  s. 

Justice  à  Hanc,  directeur  sûretf  général?.  Tours. 

Cher  Monsieur  Ranc,  voici  la  copie  de  l'ordre 
télégraphique  que  j<>  viens  d'envoyer  au  Mans  : 

»  Président  de  la  d<  légation  à  .1/  Glais-Iiizom 
membre  du  Gouvernement,  au  Mans 
«  Ordre  formel  est  donné  par  le  président  de  ia 
délégation  i  M.  Glais-Bizoin  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Bordeaux,  oii  sa  présence  6M  abso- 
lument requise. 

•  Ad  Crèjiiecx. 


N*  502.  -  A.  G. 


Bordeaux.  10  déc.  «870, 
4  h.  25  s. 


Guerre  à  Gambetla,  Josnes 
M.  Crémieux  dit  être  ministre  de  1  intérieur  et 
de  la  guerre  en  votre  absence.  S'il  est  effective- 
ment chargé  de  votre  intérim,  veuillez  me  don- 
ner vos  instructions  pour  que  je  sache  dans  quelle 
mesure  je  dois  lui  communiquer  les  dépêches  et 
eu  référer  à  s-s  déeisious. 

C.n 


N*  5550. 


Bord.-aux.  10  déc.  1870,  1  h.  25  s 


Guerre  ci  liétroyal,  commandant  camp 
de  la  HocMle. 
Je  ne  puis  vous  envoyer  de  cavalerie  par  l'ex- 
cellente raison  que  j'en  manqua  pour  les  armées 
ea  campagne.  C'est  vous  au  contraire  qui,  je 
l'espère  bien,  m'en  fournirez,  quand  vous  en 
aurez  formé  en  exécution  du  décret.  Bon  courage 


DE  FBKYCIÎfIT. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Délroyat,  10  dé- 
cembre. Il  h.  50.) 


N"  503.  -  A.  G.    Bordeaux,  10  déc.  1870, 5  h.  a. 

Guerre  à  Gambetla,  Josnes. 
1*  général  Barrai,  que  j'ai  vu  hier,  décline 
définitivement  le  mandat  d'enquête  pour  l'afTaire 
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d'Orléans  Vous  avez  rous  la  main,  près  do  Ven- 
dôme, un  général  du  cadre  de  réservu  qui  jiour- 
rait  lu  remplacer.  Mais  à  cause  du  nom  qu'il 
porto,  je  n'ose  lui  télégraphier  moi  mémo. 

Ces»  Courtois  d'Hurbal  de  Toulouse.  S  il  vous 
convient,  passez  lui  l'ordre. 

C.  de  Freycinet. 

N«  9SK  Bordeaux,  10  déc.  1870,  C  II.  H  s 

tiurrre  à  général  Demay.  commandant  cant). 
de  Toulouse. 

J  ni  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  déci- 
sion de  M.  Genibelta,  M.  Lissagaray  nommé  vice- 
président  du  camp  du  Toulouse  dovra.  au  point 
de  vue  houorifique,  être  truite  sur  le  mémo  pied 
que  vous. 

hé  nmonw. 

(Répond  à  la  dumand.-  faite  par  M.  Lissagaray, 
le  8  décembre,  I  h.  10.) 


V  r,;,91.         Bordeaux,  10  déc.  1870,  7  h.  30  s. 

Justice  au  général  [Allemand,  Alger. 
Je  reçois  votre  seconde  dé|iècho.  Ce  matin,  je 
vous  en  ai  envoyé  uno  qui  vous  laissait  entière- 
ment libre  do  nommer  le  général  Gérez  en  lais- 
sant M.  de  Mélange  à  la  subdivision.  Laissez-moi 
vous  redire  que  nous  avons  eu  vous  ia  plus 
grande  confiance,  certains  que  nous  sommes  de 
votre  puissant  concours  dans  l'oeuvre  «pie  nous 
avons  entreprise  d'arriver  à  notre  gouvernement 
civil. 

Ad.  OtÈmaix. 

Pour  expédition  : 

Qammu 

________ 

A.  U.  Bordeaux,  10  décembre  1870. 

Guerre  à  (iambetla,  Josnet. 
Les  dépêches  qui  m'arrivent  ici  de  Peytavin, 
Morandy  et  Michaux,  sont  écœurantes.  Je  voub 
engage  &  les  faire  passer  en  consoil  de  guerre, 
guand  vous  arriverez  au  camp  do  Bourbaki, 
faités  de  même  pour  des  Palliôres,  dont  lo  corps 
se  désagrège  à  vue  d'œil.  Je  vous  ai  envoyé  copie 
de  ma  dépêche  a  bourbaki.  Peut-être  ferlez-vous 
bien  de  le  stimuler  de  votre  coté. 

Le  délégué, 

C  DE  l'BEY Cl  NET. 


N"  5C8.  —  A.  (!        Bordeaux,  10  déc.  1870,  sans 
heure. 

Délégué  guerre  à  Uambetta,  Josnes. 
Votre  dépêche  de  cette  nuit,  minuit,  ne  m'est 
remue  que  ce  matin,  wpt  heures  et  demie.  Je 


vais  m'occuper  immédiatement  de  tout  ce  que 
vous  demandez,  Je  ne  crois  pas,  d'après  eu  que 
m'a  dit  hier  le  préfet,  que  l'impression  produite 
par  le  déplacement  soit  considérable,  et  surtout 
qu'elle  roit  prolongée.  La  coïncidenco  avec  le 
succès  de  Chanzy  et  votre  propre  dé|wrl  pour 
l'armée  a  beaucoup  atténué  l'effet  produit.  J'irai 
tout-à-l'heure  ohez  lo  préfet  et  je  lui  communi- 
querai votre  dépêche  II  est  convenu  déjà  que 
dès  aujourd'hui  nous  nous  occuperons  de  faire 
Hier  les  mobiles. 

Je  n'ai  de  Hourbaki  que  des  nouvelles  peu 
encourageantes.  Il  annonce  Vierzon  occupé  par 
une  avant-garde;  il  qualifie  ses  trois  corps  du 
nom  de  troupeau  d'hommes,  1 1  caractérise  la 
marche  du  I.V  curps  en  rappelant  débandade  II 
me  tarde  beaucoup  que  vous  alliez  le  joindre  près 
de  liourgos.  Je  crois  que  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
sera  de  donner  le  commandement  du  3'  corps  a 
Billot  en  laissant  Borel  chef  de  l'état-major  gé- 
néral, c'est  sa  vraie  place.  Remplacez  Billot  par 
Feuillet  de  Pilatrie,  général  de  division  au 
18'  corps,  supprimez  Crouzat  et  Varaigne,  rem- 
placez le  premier  par  Donnet  s'il  est  encore  au 
20*  corps,  avec  le  cher  d'état-major  qu'il  indi- 
quera. Enfin  relevez  des  Pallières,  et  même  s'il 
y  a  lieu,  d'après  ce  que  vous  verrez  de  vos  yeux, 
le  faire  passer  eo  conseil  de  guerre  et  enlever  son 
chef  d'état-major  des  Plos,  qui  n'est  qu'un  Va- 
raigne un  peu  plus  intelligent. 

Notre  installation  a  rencontré  ici  des  difficultés 
matérielles.  J'espère  cependant  qu'ello  su  termi- 
nera aujourd'hui. 

C.  DE  FbEYCI.NET. 


DÉPÊCHE  DE  M.  GLAIS-BUOIN 

EXPÉDIÉE  DE  HENNES 

N-  5862.       Rennes,  10  décembre  1870,  Il  b.  W. 

A  ministre  de  la  justice,  bordeaux. 
Je  parts  isicj  demain  midi  et  serai  probable- 
ment à  minuit. 

Glais-Bizoix. 


Il  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N*  5350.        Bordeaux,  1 1  décembre  1870,  lu  h 

due  ne  à  pré/et  Calvados,  à  général  commandant 
à  Vaeti,  a  général  Sol  à  Tours,  a  général  com- 
mandant Alençon 

Sous  aucun  prétexte  et  il  moins  d'ordre  formel 
donné  directomenl  (su*  M.  le  ministre  Gain betta, 
les  troupes  dirigées  à  destination  do  Cherbourg, 
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Caronlan  no  doivent  être  ui  arrêtées  ni  détour- 


L«  Gouvernement  traduira  en  cour  marlialo 
toute  personne,  quel  que  soit  son  rang,  qui  en» 
tr.ivera  l'exécution  <ie  cet  ordre.  En  ce  qui  vous 
concerne  personnellement  faites  toutes  diligences 
pour  rechercher  et  faire  rncheriher  toutes  les 
troupes  qui  auraient  pu  être  ainsi  détournées  et 
dirigez-les  sans  aucun  délai  sur  Cherbourg. 

oe  Fbkyuinkt. 


N-  5125. 


Bordeaux,  Il  dôc.  1870.  I  h.  30*. 


Directeur  général  adjoint  à  GamMta  /faire  suivre 
à  Bourges). 

Nous  sommes  arrivés  a  Bordeaux,  hier  dans  la 
soirée,  avec  un  retard  considérable.  La  compa- 
gnie d'Orléans  s'est  moquée  de  nous  avec  son 
train  soi-disant  spécial.  Aujourd'hui,  nous  tious 
installons  aussi  rapidement  que  possible  et  nous 
rattrapons  le  temps  perdu.  L'installation  est  assez 
difficile.  Mais  nous  en  sortirons.  Allain-Targé 
nous  prête  le  meilleur  concoure.  Les  préfets  nous 
ont  envoyé  tort  peu  rie  dépêches.  Itien  d'impor- 
tant pour  notre  service.  Pas  d'affaires  nouvelles. 
Compte,  sur  nous  tous;  nous  ferons  do  notre 

G.  Masure. 


N*  105. 


Bordeaux,  11  déc.  1870.  G  h.  5  s. 

Guerre  à  tatlirlincau,  colonel  francs-tireurs, 
Tours. 

Malgré  mon  vif  plaisir  à  vous  voir,  Je  no  crois 
pas  dovoir  vous  laisser  venir  à  Bordeaux  eu  ce 
moment.  Votre  présenoe  est  trop  nôcessairo 
ailleurs. 

C  UE  l'nEVCINET. 


N*  5Î32.  Bordeaux,  Il  déc.  1870,  7  h.  5Gs. 

Justire  ù  (Jambetta,  Bohrget. 

Merci  de  votre  dépêche,  Glais-Bizoin  requis 
avant  notre  départ,  requis  hier  après  ses  exploits 
au  camp,  m'annonce  par  dépêche  de  Hennés  son 
arrivée  à  Bordeaux  dans  la  nuit.  Le  décret  pour 
le  vice-amiral  sera  ce  soir  au  Moniteur;  demain 
la  prorogation  que  vous  m'arrachez.  Nous  u'a- 
vons  d'ici  aucune  nouvelle  à  vous  mander 

Kreycinet,  Masure  et  moi  disons  bon  ménage 
commo  toujours.  L'amiral  songe  à  notro  Cher- 
bourg. 

Amitié  dévouée  Ad.  dÉWBOX. 


N-  5353. 


Bordeaux,  Il  déc.  1870,  9  h.  30  S 
Justice  à  préfet  Lyon 
Cher  préfet,  envoyez-moi  quelques  détails  sur 
ce  qui  l'Ml  passé  entre  vous  et  lu  colonel  Ferrer, 


à  qui  je  porte  le  plu»  vif  intérêt  et  qui  est  brave 
a  toute  épreuve.  J'espère  que  nous  pourrons  ar-. 
ranger  ce  démêlé  entre  vous  et  lui  et  qu'il  n'aura 
pas  d'autre  suite. 

Ad.  CnùtiEux. 

POflT  expédition  : 
Le  secrétaire  particulier, 
C  Cartier. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour,  du 
12  décembre,  8  II  10  matin.) 


H*  5356.         Bordeaux,  1 1  déc.  1870, 0  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet  Corse,  Ajaccio. 
Jo  ne  crois  jias  qu'il  y  ait  lieu  do  redouter  sé- 


vous  mu  parlez,  c 'pendant  exercez  une  surveil- 
lance incessante  et  prenez,  avec  réserve,  toutes 
les  mesure*  de  précaution  nécessaires.  Tenez-moi 
au  courant,  j'aviserai  s'il  y  a  Heu. 

G  Masciue. 

(Voyez  dépêche  de  M.  Ceccaldi,  du  10  de- 
cembre,  1  h.  05  m.) 


N*  537Î.  Bordeaux,  Il  déc.  1870,  Il  h.  30s. 
Directeur  gênerai  intérieur  à  dambetla,  Bourges. 

Je  reçois  communication  de  votre  fortifiante 
dépêche.  J'ai  obtenu  ce  malin  do  M.  Oémieuxla 
promesse  formelle  du  rappel  de  M.  Glais-Bizoin. 
La  chose  doit  être  faite  à  l'heure  qu'il  est. 
M.  Crémioux  m'a  également  promis  de  faire  si- 
gner demain  un  décret  prorogeant  de  nouvoau 
les  échéances  des  effets  de  commerce,  mais  il  n'a 
l'intention  de  proroger  que  pour  un  mois  encore. 

il  serait  plus  sage  de  proroger  jusqu'après  la 
guerre.  Peut-être  jugerez  bon  do  télégraphier 
dans  ce  sens  à  M.  Crémieux. 

G.  Mas-liu  . 


DICPÊCHK  DE  M.  GAMBKTTA 

EXPÉDIÉE  DE  TOURS 

N°  5GI'J.  Tours,  Il  déc.  1870,  7  h.  25. 

Intérieur  à  directeur  Masure,  Bordeaux. 

Nous  sommes  rentrés  à  Tours  ce  matin  reve- 
nant du  quartier  général  de  Josnes.  Nou*  avons 
tout  laissé  en  aussi  bonne  situation  que  possible. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  à  Tours  pour  prendre 
communication  des  dépêches,  mais  nous  repar- 
tons dans  la  matinée  pour  Bourges,  par  Poitiers 
et  Chàleauroux. 

Je  vous  ferai  savoir  au  cours  de  la  journée  où 
il  faudra  m  écrire. 
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Dites-moi  comment  tout  s**  pass«  depuis  votre 
arrivée.  Y  a-t-il  beaucoup  de  déjièches?  Y  a-t-il 
surtout  beaucoup  d'affaires  nouvelles? 

Léon  Gambetta. 


12  DECEMBRE 

(Pendant  que  la  délégation  se  transportait  à 
Bordeaux,  M.  Gambetta  se  rendait  dé  sa  per- 
sonne à  Bourges,  où  il  arrivait  le  12  au  matin.  Il 
y  restait  jus>|u'au  20  et  allait  ensuite  à  Lyon.  On 
trouvera  ses  dépêches  de  chaque  jour  à  leur 
date,  à  la  suite  de  celles  de  la  délégation.) 

DÉLÉGATION 

N*  5528.  Bordeaux,  12  déc  1870,  3  h.  30  8. 

Guerre  à  général  Dressoiks,  Lyon. 

Le  préfet  de  la  Drôme,  que  je  recois  à  l'in- 
sv.mt  il  un  s  mon  cabinet,  in'aflirme  qu'il  est  très- 
désireux  de  marcher  en  bons  rapports  avec  vous 
ut  très-disposé  à  vous  seconder.  Il  demande 
seulement  que  vous  le  préveniez  quand  vous 
faites  des  mouvements  de  forces  dans  son  terri- 
toire. Je  crois  qu'avec  quelques  attentions  do 
votre  part  et  sans  aucun  amoindrissement  de 
votre  autorité,  vous  préviendrez  toutes  les  diffi- 
cultés avec  ce  fonctionnaire. 

CD 


(Réponso  à  la  dôpôcho  de  Lyon  du  11  décem- 
bre, t  h.  13.) 

i  • 

N«  5530.         Bordeaux,  K  déc.  1870,  3  h.  40  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 
8i  vous  y  tenez  absolument,  cher  préfet,  je 
laisserai  les  élections  israélites  au  jour  do  voire 
arrête.  Mais  il  y  a  une  sotte  intrigue  à  laquelle 
je  suis  fort  surpris  que  Valabrèguo  su  prête 
pour  amener  une  assez  mauvaise  nomination  do 
grand  rabbin  et  rien  ne  presse.  Vous  comprenez 
que  j'ai  qualité  pour  savoir.  Amitié. 

(Voyez  la  dépêche  du  8,  9  h.  malin.) 


N*  5551. 


Bordeaux,  12  déc.  1870,  4  h.  s. 


Guerre  à  Georges  Périn,  au  camp  de  Toulouse. 

Vous  faites  erreur.  Le  titre  de  commissaire 
n'a  point  été  conservé  à  M.  Lissagaray.  Le  Moni- 
teur, qui  nomme  M.  Llssagaray  vice-président,  a 
simplement  rapjielô,  comme  cela  se  fait  toujours, 
le  titre  possédé  au  moment  de  la  nomination 
nouvelle. 

DK  FBEYCISKT. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Périn  de  10  h.  10 
matin) 


N"  5639  Bordeaux,  12  déc.  1870,  5  h.  55  s 

Guerre  à  général  Maurandy.  Amboise. 

Par  voire  dépêche  de  ce  matin,  4  h.  25,  vous 
me  demandez  ce  que  vous  devez  faire 

Ma  réponse  est  celle-ci  ! 

Vous  devez  exécuter  strictement  les  ordres  de 
voire  chénmmédiat 


N-  5602. 


Bordeaux,  12  déc.  1870,  fi  h.  27  s 


GUxit-Bisoin  i  général  commandant  du  < 
de  Conlie,  Sarlhe. 

Arrivé  à  cinq  heures  aujourd'hui  lundi  soir 
Viens  de  remettre  a  commission  finances  vos  ré- 
clamations. Aurez  réponse  demain. 


N-  5737.  Bordeaux,  12  déc.  1870,  7  h.  37  s. 

Intérieur  à  préfet  Bouches-du-RMne,  Marseille. 

L'absence  des  communications  relatives  a  la 
guerre  tient  uniquement  aux  lenteurs  et  aux 
embarras  de  notre  réinstallation  à  Bordeaux. 
Les  divers  services  sont  maintenant  organisés. 
Dès  co  soir  vous  recevrez  la  dépêche  ordinaire. 
En  attendant,  aémentez  les  faux  bruits,  et  cal- 
mez les  inquiétudes  exagérées.  Rien  dans  la 
situation  qui  les  justifie. 

Le  directeur  général  adjoint, 

G.  Masure. 

(Voir  la  dépêche  de  M.  Gent  du  12,  3  h  30  soir.) 


N-  5738.         Bordeaux,  12  déc.  1870,  7  h.  32  s. 

Intérieur  à  préfet,  Hodez. 

Diverses  circulaires  vous  ont  prescrit  de  pro- 
céder sans  retard,  sous  votre  responsabilité,  à  la 
mise  en  état  de  vos  mobilisés,  aussi  est-ce  avec 
surprise  que  je  recois  un  état  aussi  incomplet. 
Ce  n'est  pas  i  la  veille  du  départ  seulement  que 
vous  deviez  me  demander  des  quantités  de  four- 
nitures aussi  considérables,  il  faut  que  vous 
essayiez  de  compléter  dans  quinze  jours  au  plus 
tard  vos  mobilisés-  Si  vous  le  jugez  indispen- 
sable, requérez  tout  travail  civil  dans  votre  dé- 
partement Avisez-moi  sans  retard  de  ce  que  vous 
aurez  fait,  ferez  et  ne  pourrez  faire. 

Le  directeur  général, 
G.  Masure 
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N«  5743.         Bordeaux,  12  déc.  1870,  8  h.  15  9. 

Justice  à  tiambetla.  Bourges. 

.l'ai  eu  aujourd'hui  une  bolle  Tôle  républicaine, 
et  j"ui  vivement  regretté  votre  absence.  J'ai 
paaaé  en  revue,  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
Vive  la  République  !  trois  bataillons  parfaite- 
ment équipés  de  la  garde  nationale  mobilisée 
qui  partent  demain  En  Wr  remettant  le  dra- 
peau qui  leur  était  donné  par  la  ville,  jo  les  ai 
harangués.  J'ai  ensuite  passé  devant  le  front  des 
troupes  qui  m'ont  parfaitement  accueilli  ;  puis  a 
eu  lien  le  détilé  toujours  aux  mêmes  cris  de  : 
Vive  la  République  ! 

En  rentrant,  j'ai  reçu  la  visite  du  Conseil  mu- 
nicipal qui  a  été  fort  bien.  En  somme,  voilà  une 
bonne  journée,  d'autant  que  Glais-Bizoin  vient 
d'arriver.  Rteenaclcers  m'a  communiqué  votre 
dépêche.  Je  ne  sais  rien  de  Paris. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

.    M*  278t.        Bordeaux,  12  déc.  1870,  10  h  15  s. 

Directeur  général  intérieur  à  sous-préfet 
Saint-Malo. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
en  ce  moment  à  Bourges,  me  prie  do  vous  adres- 
ser la  dépêche  suivante  :  , 

f  Je  lis  à  Bourges  une  dépêche  que  vous 
adressez  à  M.  Thiors  au  sujet  de  bâtiments 
chargés  d'approvisionnements  prussiens,  on  cas 
d'occupation  du  Havre  et  de  Dieppe.  Cetto 
communication  est  du  plus  haut  intérêt.  Je 
voudrais  pouvoir  vous  féliciter  de  l'avoir  portée 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Pourquoi  faut-il  que  j'aie  à 
•  vous  rappeler  que  vous  avez  manqué  &  vos  de- 
voirs de  la  manièro  la  plus  grave  en  vous  per- 
mettant d'entretenir  une  personne,  qui  n'est  (tas 
votre  chef  hiérarchique,  de  questions  que  vous 
n'avez  le  droit  de  traiter  qu'avec  les  ministres 
de  la  République  dont  vous  êtes  fonctionnaire? 
Un  si  complot  oubli  de  toutes  les  convenances 
est  absolument  inadmissible,  et  je  manquerais 
moi-môme  à  mes  devoirs  envers  le  Gouverne- 
ment dont  je  suis  membre,  si  je  ne  vous  deman- 
dais immédiatement  votre  démission. 

«  Je  vous  prie  do  me  l'envoyer  par  le  télé- 
graphe. 

«  Léon  Gambetta.  » 
Pour  copie  conforme  . 
G.  Masure. 

(Voyez  la  réponse  à  cotte  dépêche,  Saint-Malo, 
13  décembre,  11  h.  30  matin.) 


K*  5783.        Bordoaux,  12  déc.  1870,  10  h.  15  s. 

Masure  à  Gambetta,  ministre  intérieur  et  guerre, 
Bourges. 

La  dépêche  au  sous-préfet  de  Saint-Malo  est 
partie.  Je  nomme  M.  Henri  Vogeli,  qui  part  ce 
soir  pour  se  rendre  a  son  poste.  J'avise  le  préfet 
d'Illc-et-Vitaine. 

Rien  de  nouveau  ici.  Nos  divers  services  sont 
réinstallés  et  le  travail  a  repris  sa  marche  régu- 
lière. 

G.  Masure. 


N*  5790-  Bordeaux,  12  déc.  1870,  10  h.  40  s. 
Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

La  mesure  prise  à  l'égard  du  colonel  Deshor- 
ties,  laquelle  ne  sort  nullement  du  cadre  des 
mesures  de  servico  courant,  a  été  motivée  par  lu 
certitude  que  j'ai  acquise  personnellement,  qu>; 
cet  officier  supérieur  sera  mieux  utilisé  dans  un 
corps  d'armée  que  dans  mes  bureaux. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que  je 
ne  fais  jamais  do  questions  de  personne.  Jo  fais 
uniquement  des  questions  de  service.  Je  vous 
demande  donc  de  ne  pas  entraver  l'exécution 
d'une  décision  a  laquelle  je  crois  savoir  quo  cet 
officier  a  déclaré  qu'il  n'obéirait  pas. 

C  de  Fbeycinet. 


N-  5701.        Bordeaux,  12  déc.  1870,  10  h.  40  s. 

Justice  à  administrateur  provisoire  de  la  IlatUe- 
Saône,  Besançon. 

Le  traitement  des  magistrats  leur  est  assuré 
pendant  l'envahissement,  et  la  dignité  do  leur 
conduite  les  recommande,  à  la  République  qui 
les  félicite  d'avance  du  courage  avec  lequel  ils 
rempliront  leur  devoir.  Rendre  la  justice  au  nom 
do  l'empereur,  ne  serait  pas  seulement  une  fai- 
blesse, ce  serait  un  crime,  car  celui  que  l'on  dé- 
core encore  de  ce  litre  est  à  la  fois  la  honte  et  le 
désostre  do  la  France. 

Jo  vous  remercie  de  votre  fermeté  au  nom  du 

Ad.  Crémielx 

(Voir  à  la  Haute-Saône,  12  décembre,  4  h.  30 
soir.)   

V  3795.        Bordeaux,  12  déc.  1870, 10  h.  40  s. 
Intérieur  à  préfet  llle-et  Vitaine,  Bennes. 

Je  nomme  M.  Henri  Vogeli  sous-préfet  de 
Saint-Malo  en  remplacement  du  sous-préfot  ac- 
tuel, auquel  jo  me  vois  forcé  do  demander  sa 
démission  immédiate, 

M.  Vogeli  part  ce  soir  et  passera  par  Rennes 
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avant  de  se  rendre  ù  son  poste  et  atln  de  prendre 
vos  instructions 

Le  directeur  général  adjoint, 
G.  Masure. 


N*  5708.        Bordeaux,  12  déc.  1870,  10  h.  40  s. 

fnUritur  à  préfet  Basses-Alpes,  Digne. 

Jo  suis  diaposéà  vous  accorder  tous  les  chan- 
gements de  personnes  qui  vous  jmrailront  néces- 
saires, mais  ne  m'impose/  pas  la  tâche  ingrate 
de  replacer  dans  d'autros  départements  les  fonc- 
tionnaires qui  vous  sembleront  impossibles  chez 
vous  Je  ne  puis  vous  en  débarrasser  sans  en 
embarrasser  d'autres  préfets.  Demandez-moi  pu- 
rement et  simplement,  s'il  y  a  lieu,  des  révoca- 
tions dûment  justifiées,  et  vous  les  aurez;  mais, 
sauf  les  cas  exceptionnels,  p;is  de  déplacements. 

Le  directeur  gênerai  adjoint, 

Masubb. 

DÉPÊCHE  DE  LONDRB8 
N-  877.      Londres,  lundi,  12  déc.  1870,  5  h.  soir. 

Laurier  et  Germiny  à  Gambclla  cl  Crimieux, 
au  Gouvernement  de  Bordeaux 

Nous  sommes  coupés  de  toute  communication 
télégraphique  avec  vous.  Nous  envoyons  celte 
dépêche  a  Cherbourg  par  un  exprès  qui  attendra 
votre  réponse  pour  nous  la  rapporter  ici.  Ne 
nous  la  faîtes  pas  attendre,  car  notre  anxiété  est 
extrême  et  celle  de  l'opinion  ne,  l'est  pas  moins. 
Nous  sommes  inondés  ici  de  télégrammes  prus- 
siens annoncent  pour  les  armes  françaises  un 
romplet  désastre  et  un  véritable  désarroi.  Les 
Journaux  d'hier  disent  que  Paris,  informé  des 
échecs  de  le  Loire  par  Bismarck,  a  été  Sommé  et 
va  être  bombardé.  Nous  nions  absolument,  d'au- 
tant que  le  bombardement,  dans  l'état  actuel, 
nous  a  été  affirmé  être  impossible.  Le  courrier 
qne  nous  vous  avons  envoyé,  Germiny  et  moi, 
porteur  de  nos  dépêches  et  de  notre  dernier 
contrat,  n'est  pas  encore  revenu.  Dites-nous  du 
moins  s'il  est  arrivé  Jusqu'à  vous  et  a  il  est  en 
route  pour  le  retour.  Le  premier  point  pour 
vous,  et  il  est  essentiel,  est  d'établir  des  rela- 
tions entre  l'Angleterre  et  la  France,  soit  par 
rétablissement  d'un  nouveau  câble,  soit  par  un 
service  rapide  d'avisos,  qui  portera  doux  fois 
par  jour  vos  dépêches  au  [•rentier  port  anglais 
et  emportera  vers  France  les  dépêches  anglaises. 
Depuis  que  nous  sommes  sans  nouvelles  de 
vous,  des  faiseurs  d'oHaires  parcouront  la  cité 
en  demandant  un  nouvel  emprunt  do  dix  millo 


livres  au  nom  du  Gouvernement.  De  pareilles 
démarches  sont  de  nature  à  préjudicier  grave- 
ment au  crédit  de  l'Etat  Iaulile  de  vous  dire 
que  nous  avons  désavoué  catégoriquement  ces 
démarches.  Enfin,  l"S  nouvelles  qui  nous  vien- 
nent des  départements  du  Nord  par  Calais  té- 
moignent chez  les  populations  d  un  grand  esprit 
d'affaissement. 

Le  Havre  est  serré  de  près  et  va  être  attaqué. 
La  dernière  déjiéche  du  sous-préfet,  datée  d'hier 
trois  heures  de  l'après-midi,  nous  dit  que  la  ville 
résistera  énergiquement.  Depuis,  le  fil  a  été 
rompu  à  Btretat  et  nous  sommes  sans  nouvelles. 
Les  banquiers  de  Lille  qui  étaient  venus  i 
Tours  demandent  une  nouvelle  prorogation  d'é- 
chéances. C'est  un  d'eux  qui  vous  porto  cette 
dépêche  et  nous  rapportera  la  réponse  pour  que 
nous  la  transmettions  à  Lille.  Dans  l'état  actuel, 
et  malgré  toutes  les  objections  que  je  connais 
bien,  une  prorogation  nouvelle  no  nous  parait 
pas  pouvoir  être  refusée.  Répondez-nous  immé- 
diatement sur  cet  objet  et  sur  tout  le  reste. 
Nous  sommes  au  comble  de  l'inquiétude. 

Lai'b: i.i>.  et  GsajUXY. 


DÉPÊCHES  DE  M  GAMBETTA 

EXPÉDIÉE*  DE  DOUKOES. 

N-  5888.  Bourges,  12  déc.  1870,  8  h.  »  m 

Guerre  à  directeur  général  des  teUgrapha, 

Nous  sommes  arrivés  à  Bourges  ce  matin  à 
7  heures.  Nous  allons  prebdre  un  peu  de  repos, 
et  ensuite  commencer  nos  alfaires.  Adressez-moi 
ici  toutes  dépêches  utiles. 

"  Léon  Gambhta. 

Prière  à  M.  l'inspecteur  dos  télégraphes  de  se 
présenter  chez  M  le  ministre. 

SpULI.En 

N*  905.  Bourges,  12  dée.  1870,  II  h.  35  m. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Calvados,  C'aen. 

Je  viens  de  recevoir  a  Bourges  en  communi- 
cation les  deux  dépêches  que  vous  avez  en- 
voyées à  Bordeaux  uu  sujet  des  dispositions 
militaires  prises  pour  diriger  des  troupes  sur 
Cherbourg  et  derrière  la  ligne  de  Carentan.  Je 
comprends  votre  émotion  en  vous  voyant  tout  à 
coup  privé  des  troupes  quo  vous  considériez  (fie), 
mais  les  ordres  de  la  guerre  doivent  être  obéis 
sans  discussion  sous  peine  des  plus  graves  dan- 
gers 

En  conséquence,  je  vous  prie  Je  ne  jamais 
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entraver  un  ordre  militaire  venu  <lo  l'autorité 
supérieure. 

Lftos  Gambbtta. 

(Nous  n'avons  rapport  qu'une  des  deux  dé- 
pèches du  préfet  du  Calvados  Voyez,  aussi  la 
réponse  à  celle-ci  ) 


n-  yoe. 


Bourges,  M  déc.  1870",  Il  h.  50  m. 


Intérieur  et  guerre  à  Jhf .  de  Houssy,  délégué  des 


1 1  s'est  produit  ici  quelque  chose  d'analogue  a 
ce  qui  est  arrivé  au  Mans.  Veuille/  donc  donner 
l'ordre  formel  au  trésorier-payeur  général  du 
Cher,  qui  a  quitté  Bourges,  laissant  tous  les 
service»  en  souffrance  pour  se  rendre  à  Saint- 
Amand,  do  rentrer  immédiatement  à  Bourges 
où  je  le  recevrai  domain.  Un  tel  départ  ne  peut 
s'expliquer  que  par  de  déplorables  concessions 
à  la  paniqua  irréfléchie  de  quelques  gens  que  les 
fonctionnaires  devraient  ramener  au  sentiment 
juste  des  situations  bien  plutôt  que  de  les  imiter 
et  de  leur  donner  le  mauvais  exemple. 

Léon  Gaubetta. 


N-  916. 


12  déc.  1870,  2  h.  35  s. 


des  recrues.  Tenez  prêts  pour  la  reconstitution 
de  l'armée  îles  effets  d'habillements,  souliers, 


Lboî*  Gambstta 


Intérieur  et  guerre  à  Freyeinet,  détégué  de  la 
guerre.  Bordeaux. 

J'ai  commencé  à  m  enquérir  de  la  situation 
ici  J'ai  trouvé  les  troupes  dans  un  véritable  état 
"de  désorganisation.  Il  faut  d'abord,  et  avant  tout, 
les  reconstituer.  J'ai  retrouvé  ici  l'intendant 
Priant.  J'ai  ordonné  une  pointe  sur  Vierzon  qui 
est  en  train-  de  s'exécuter.  Ce  mouvement  me 
parait  avoir  perdu  beaucoup  de  son  importance 
depuis  les  dernières  nouvelles  de  Chanzy.  Je 
crois  donc  que  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  de 
trouver  un  bon  point  do  concentration  où  celle 
armée  pourra  se  refaire,  être  reconstituée  avec 
un  nouvel  endivisionnement  et  on  nouvel  embri- 
gadement. Cette  opération  terminée,  on  dirigera 
alors  la  nouvelle  armée  vers  l'est,  où  elle  agira 
séparément,  et,  espérons-le,  avec  quelque  vi- 
gueur, car  ce  ne  sont  pas  les  éléments  qui  man- 
quent, l'armée  n'a  rien  perdu  do  son  artillerie. 
Où  en  étes-vous  avec  les  mobilisés  disponibles  ? 
Ne  les  faites  pas  partir  s'ils  ne  sont  pas  en  bon 
étal  au  point  de  vue  de  l'équipement,  do  l'ha- 
billement Écrivez-moi  la  dessus  aujourd'hui 
même. 

Hresftolles  se  plaint  de  ne  que  vous  le  négligez. 
Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  plaintes?  Prossuz- 
le,  mais  aidez-le. 

J'ai  passé  des  ordres  dans  le  Calvados  pour 
que  l'on  ne  retarde  en  rien  nos  opérations  sur 
Carentan.  Le  temps  est  ici  fort  mauvais  pour 


N-  030. 


Bourges,  lî  déc.  1870,  5  h,  45  s. 

Intérieur  cl  guerre  à  directeur-adjoinl  du 
ptrtounel,  bordeaux. 
dresser  la  dépêche  suivante  au  t 
Saint-Muio  : 
(Voir  plus  haut  cette  dépeohe.) 
Cherchez  immédiatement  un 
gent  et  sûr,  à  qui  vous  confierez  la  préfecture 
de  Kaint-Malo-  Adressez-moi  une  dépêche  ce 
soir  même  à  cet  égard  Au  besoin,  demandez  à 
l'un  de  vos  attachés  nu  ministère  de  l'intérieur 
d'aller  occupe»  le  poste  de  Saint-Malo,  afin  qu'il 
n'y  ait  aucun  retari  dans  le  remplacement  du 
sous-préfet  actuel. 

LÉUM  GAJiBETT*. 

(Voyez  ci-dessus  la  réponse  do  M.  ! 
deaux,  10  h.  15  soir.) 


H*  065. 

Intérieur  à  directeur-adjoint 


Bourges,  12  déc.  1870,  8  h.  52  s. 


J'ai  re.;u  vos  dépêches  sur  votre  installation. 
Je  compte  sur  vous  tous,  sur  votre  bon  accord, 
votre  activité.  Je  suis  content  de  voir  que  les 
préfets  ne  vous  ont  rien  envoyé  de  trop  difficile. 
Ne  laissez  aucune  dépêche  sans  réponse.  Prenez 
le  registre  pour  voir  les  précédentes.  Tenez 
bien  ce  registre  au  courant.  Je  vous  ai  envoyé 
une  dépêche  pour  le  sous-préfet  de  Saint  Malo. 
Kaitesmoi  savoir  ce  que  vous  aurez  fait.  Ma 
journée  s'est  passée  en  informations  de  tous 
genres. 

Demain  Je  prendrai  des  décisions.  Si  voua 
trouvez  dans  les  journaux  étrangers  quelques 
nouvelles  intéressantes,  adressez-les  moi.  Il  doit 
s'être  passé  quelque  chose  sous  Paris. 

LÉOS  G  AU  i  u  ,11  A. 


N-  869.  Bourges,  12  déc.  1870,  8  h.  53  s. 

Intérieur  a  directeur  général  des  télégraphes, 
Bordeaux. 

Notre  journée  6'avanoe.  Elle  s'est  passée  eu 
informations  et  enquêtes.  Demain  nous  verrons 
le  parti  qu'il  est  possible  de  tirer  de  tous  ces 
éléments,  jamais  voyage  ne  fut  plus  utile.  Tout 
oe  quo  je  veux,  c'est  remettre  lea  ohoses  en  bon 
état,  mais  il  y  a  fort  ■  faire.  Ecnvei  moi  bien 

Paris. 

Léon  Gamdetta. 
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N«  970.  Bourges,  12  déc.  1870.  8  h.  50  s. 


Guerre  à  FrcycinH,  Bordeaux. 
.Io  vous  remercie  de  vos  dépêches  où  je  trouve 
la  preuve  de  votre  inépuisablo  activité.  J'ap- 
prouve toutes  vos  mesures,  ruais  il  faut  agir 
tout  d'abord  avec  prudence  et  expérimenter  la 
chose  sur  une  première  échelle  par  voie  de 
tiercement  ou  par  régiment,  chaque  bataillon 
ayant  une  origine  disliucte.  Je  n'ai  rien  engagé 
sur  l'opération  de  lest;  c'était  une  simple  indi- 
cation pour  vous.  Je  laisse  se  prononcer  te  mou- 
vement sur  Yierzon,  mais  je  l'arrêterai  là,  car 
les  I  V,  18*  et  20'  corps  sont  on  véritable  disso- 
lution ;  c'est  encore  ce  que  j'ai  vu  de  plus  triste. 
Je  suis  obligé  de  reprendre  les  choses  à  la  base, 
j'en  aurai  pour  quelque  temps,  mais  je  ne  quit- 
terai pas  sans  avoir  réglé  la  situation.  J'ai  reçu 
ce  soir  le  général  Clinchant.  J'attends  demain 
matin  Billot,  et  je  vais  le  mettre  en  demeure.  En- 
voyez Moniteur  a  Jaurèguiberry.  Les  renseigne- 
ments que  je  refois  me  prouvent  que  los  forces 
de  Frédéric  sont  <lirigées  eti  grando  partie  sur 
Chanzy.  Il  a  changé  la  base  de  son  opération 
fort  à  propos.  Ah!  quel  brave  général!  Activez 
Cherbourg,  continuez  à  servir  Bressolles  et 
comptez  sur  moi. 

Léon  Gambktta. 


13  DICCEMBRE 
DÉLÉGATION 

A.  G.  Bordeaux,  13  décembre  1870. 

(Arrivée  a  Paris,  par  pigeon,  le  17  décembre.) 

Crémiettxaui  membres  du  Gouvernement. 

Vous  voyez,  mes  bons  amis,  que  nous  sommes 
à  Bordeaux-  Il  est  possible  que  vous  le  sachiez 
déjà,  nous  sommes  arrivés  vendredi  soir.  Nous 
étions  à  la  fois  une  géno  pour  les  mouvements 
de  l'armée  et  tres-exposés  à  quelque  incursion 
de  nos  ennemis  qui  pouvaient  pénétrer  jusqu'à 
nous  par  nn  coup  de  main.  Ils  se  sont  approchés 
de  nous  jusqu'à  douze  kilomètre»;  donc  il  a  fallu 
partir  :  Gambotta,  pour  aller  visiter  notre  armée 
do  la  Loire,  divisée  en  deux  corps,  l'un  sur  la 
rive  droite,  et  l'autre  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  l'un  sous  l'heureux  commandement 
de  Chanzy,  l'autre  sous  la  triste  direction  de 
Hourbaki. 

Je  ne  vous  dis  rien  sur  los  troupes,  parce  que 
je  suppose  que  Gombetta  sait  trouver  le  moyen 
île  vous  adresser  ses  dépêches.  Il  m'a  confié,  en 
son  absence,  l'intérieur  et  la  guerre,  mais  il  est 
au  milieu  des  camps  et  très-satisfait  du  général 
Chanzy,  qui  se  bat  comme  un  lion,  depuis  presque 
une  semaine. 


Je  suis  triste,  mes  bons  amis,  parce  que  je  ne 
sais  plus  si  nos  efforts  surhumains  seront  pour 
vous  un  aide  secourable  et  vous  permettront  de 
pousser  jusqu'au  succès  votre  lutte  héroïque: 
d'autre  part,  surtout,  parce  que  je  suis  privé, 
depuis  l'excellente  lettre  de  Jules  Favre.  portant 
la  date  du  5,  de  toutes  nouvelles  de  vous,  da 
noire  cher  Paris 

L'évacuation  d'Orléans,  amenée  par  la  déplo- 
rable faiblesse  de  d'Aurelle,  n'a  été  qu'un  mal- 
heureux épisode  de  sa  malheureuse  conduite,...  (?) 
nos  soldats  se  rassemblaient  encore,  chaque  corps 
flnissaîi  par  retrouver  sa  place,  et  comme  nos 
pertes  n'avaient  pas  été  grandes,  on  aurait  pu 
recommencer  la  lutte. 

Nous  avions  on  même  temps  une  immense  es- 
pérance d'une  grande  diversion  par  Bourbaki. 
marchant  vers  vous  avec  une  belle  armée, 
mais,  sans  que  mon  incompétence  puisse  ou 
veuille  le  lui  reprocher,  il  s'est  néanmoins  re- 
plié sur  Bourges.  J'attends  avec  une  impatience 
fiévreuse  que  Gambetta  me  fosse  connaître  la 
situation  de  cette  moitié  de  notre  armée  de  la 
Loire. 

Il  faut  pourtant  que  je  vous  dise  que  si  plus 
d'une  fois  nos  mobilisés,  et  d'autres  fois  les 
vieux  soldats,  ont  trompé  toutes  nos  idées,  il  y  a 
néanmoins,  dans  tous  ces  nouveaux  soldats,  une 
ardeur  belliqueuse  que  nous  admirons.  Nos  ba- 
taillons se  multiplient. 

Quinze  bataillons,  formant  cinq  légions  de  la 
Gironde,  ont  commencé  depuis  hier  et  continue- 
ront, pétulant  cinq  jours,  leur  marche  vers  la  ba- 
taille. J'ai  passé  hier  la  première  légion  en  re- 
vue, et  vous  vous  feriez  difficilement  une  idée  de 
ces  immenses  acclamations,  de  ce  cri  mille  et 
une  fois  répété  de  :  Vivo  la  République! 

Voilà,  mes  amis,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  la  situation  actuelle.  Je  ne  sais  pas  assez 
pour  vous  donner  do  plus  amples  renseigne- 
ments, mais  je  ne  veux  ^>as  laisser  passer  une 
occasion,  que  l'on  me  dit  favorable,  de  vous 
donner  des  indications  quo  vous  devez  attendre 
avec  une  anxiété  fiévreuse,  mais  qui  n'est  pas 
comparable  à  notre  anxiété  sur  notre  Paris. 

Nous  voici  après-demain  au  15  décembre, 
voilà  trois  mois  de  ces  prodiges  que  l'histoire 
aura  iwino  à  croire  ;  que  vous  dirai-je,  qui 
puisse  vous  dépeindre  à  la  fois  et  mes  angoisses 
et  mon  admiration!  L't  maintenant,  vous  pnr- 
lerai-je  de  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes,  en 
dehors  de  l'entreprise  quo  nous  voudrions  mener 
à  bonne  fin? 

Notre  situation  Unancièro  devient  de  plus  en 
plus  difficile,  l  e  sous-gouverneur  de  la  Banque 
se  reruse  à  nous  faire  une  avance  de  cent  mil- 
lions sans  lu  consentement  de  son  gouverneur 
constitutionnel  do  Paris,  mais  il  nous  les  faut. 
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M.  do  Houssy,  qui  mu  quitte  û  l'instant,  m'a  dit 
qu'il  avait  fait  part  au  ministre  îles  linances  des 
périls  qu;  nous  menaçaient  Puissions-nous  rece- 
voir de  Paris  l'adhésion  attendue  et  <|u"il  serait 
criminel  de  nous  reruser  ! 

J'ai  reçu  ici  la  visite  officielle  du  conseil  mu- 
nicipal, du  tribunal  de  première  instance  avec 
son  parquet,  du  procureur  général  et  du  premier 
président.  J'ai  toujours  recommande  le  simple 
habit  de  ville.  Mais  ma  conversation  avec  le  pre- 
mier président  a  été  terrible.  Il  est  un  de  ces  in- 
dignes magistrats  qui  ont  sali  la  justice  dans  les 
commissions  mixtes  en  frappant  avec  une  lâche 
fureur  nos  malheureux  républicains. 

Vous  mo  dites,  mon  cher  Jules  l'avre,  quo 
pour  flétrir  cette  indigne  époque,  il  faut  atten- 
dre d'avoir  chassé  les  Prussiens;  c'est  que  vous 
êtes  dans  Paris,  où  vous  n'entendez  que  celte 
grande  et  belle  exclamation  :  ■  Défendons  la  pa- 
trie. »  Chez  vous,  mes  amis,  et  c'est  là  une  de 
vos  gloires,  les  passions  s'arrêtent  devant  1  im- 
mensité du  triompho  4  conquérir;  mais  au  sein 
des  populations  avec  lesquelles  so  passo  notro 
vie,  si  tristement  agitée,  il  s'élève" de  toutes  parts 
des  cris  d'indignation  contre  la  masse  d'ennemis 
que  nous  laissons  debout,  et  en  tête  desquels  on 
place  ces  hommes  indignes,  qui  ont  clé  sans  pi- 
tié et  qui,  après  l'odieuse  persécution,  ont  vécu 
pêndant  .vingt  années  maitres  et  dominateurs 
suprêmes  de  cetto  Franco,  que  tous  onsemblo  ont 
conduite  à  l'ablmo. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  m'occuper  d'autre 
choso  que  de  vous.  Ce  maudit  temps  empêche  les 
ballons  ou  d'arriver  ou  de  pai  tir,  et  je  ne  puis, 
en  quelquo  sorte,  vous  donner  qu'un  souvenir 
quand  je  voudrais  vous  donner  tant  d'espérances. 
Nous  avons  besoin  de  revoir  Paris  dans  tos  let- 
tres. 

Tout  ce  quo  jo  puis  vous  dire,  c'est  que  le 
courage-  ne  nous  manque  pas  et  que  nous 
voulons  remplir  jusqu'au  bout,  en  nous  mon- 
trant dignes  d'elle,  la  mission  que  vous  nous 
avez  conliée  et  dont  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes  ne  font  quo  redoubler  notre  ardeur 
patriotique. 

On  dit  le  général  Ducrot  blessé.  Nous  no  vou- 
lons pas  y  croire,  son  nom  et  celui  de  Trochu 
sont  mille  fois  répétés  au  milieu  de  nous. 

Bonsoir,  chers  collègues.  Jo  ne  laisserai  pas 
échapper  une  occasion  de  vous  écrire,  surtout 
s'il  m'est  permis  de  vous  annoncer  quelques 
événements  qui  illustreraient  celle  armée,  notre 
seconde  espérance. 

Ad.  Crékieux. 
(Cetto  dépêche  était  inédile.) 


oouv.  haï.  —  T.  AJtTl. 


NOVEMBRE  1872  j37 

1  H«  5498.  Bordeaux,  13  dêc.  1*70,  12  h.  55  s. 
Jiitliee  à  préfet  Valence,  brime. 
Mon  gendre  me  prie  de  vous  dire  que  Mirandr 
resto  &  Valence  et  vous  demande.  Comment 
répondez-vous  que  3,000  mobilisés  no  sont  pas 
prêts?  11  fallait  les  armer  avec  les  3,000  lusils 
revus.  Activez  l'habillement.  Le  préfet  partira 
demain  matin. 

Pour  expédition  : 

Le  srcrHaire  particulier, 
Cartier. 


N*  5907.  Bordeaux,  13  déc.  1870,  2  h.  10  s. 

Intérieur  à  préftl  Aude,  Varcassonnc. 

I>s  bruits  que  vous  me  signalez  sont  empreint* 
d  une  exagération  évidente. 

La  retraite  combinée  do  l'armée  n  a  pas  été 
une  déroute.  Bourges  n'est  pas  occupé  par  1  en- 
nemi. Réagissez  contre  les  rumeurs  alarmistes 
qui  n'ont  d'autre  but  que  do  décourager  les  po- 
pulations. 

L'n  bulletin  quotidien  des  nouvelles  de  la 
guerre  continuera  de  vous  être  adressé  réguliè- 
rement. Vous  y  trouverez  la  situation  exacte  des 

choses. 

Le  directeur  général  adjoint, 
G.  Masi'Oe. 

(Réponse  ù  la  dépêche  do  M.  Ravnal  du  13, 
10  h.  55.)   

N*  531.  Bordeaux,  13  déc.  1870,  4  h.  20  s. 

Guerre  à  (iambdta,  Bourges. 
Je  suis  en  possession  do  vos  trois  dépêches  de 
ce  jour  10  h.  30,  Il  h.  30,  12  h.  30,  et  j'y  ré- 
ponds. 

Le  camp  de  Nevers  n'a  jamais  été  abandonné, 
du  moins  dans  ma  pensée.  Il  avait  été  dit  seule- 
ment :  |«  que  l'emplacement  actuel  paraissant 
dangereux,  on  en  chercherait  un  autre;  2*  que 
les  mobilisés  prêts  à  entrer  en  ligne  seraient 
immédiatement  alfectés  à  la  défense  du  départe- 
ment. Mais  tout  le  personnel  est  nommé,  et  lo 
commandant  avait  ordre  de  fonctionner.  Au  sur- 
plus, jo  lut  télégraphie  dans  le  sens  de  votre  dé- 
pêche, à  savoir  de  s'installer,  si  possible,  au  sud 
de  Nevers,  ontre  Allier  et  Loiret.  Vous  me  dites 
de  nommer  B'  isson  administrateur,  mais  vous 
avez  déjà  signalé  Sôganville,  qui  est  un  très-bon 
intendant  militaire,  prisonnier  sur  parole. 

yuant  à  Coalie,  son  organisation  n'a  jamais 
été  entamée.  Tout  le  personnel  est  en  fonction, 
et  Marivault  a  toujours  été  fermement  maintonu 
à  la  tête.  L'enquête  est  terminée  et  vous  en  lirez 
les  rapports  dès  votro  retour.  Vous  mo  recom- 
•  18 
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mandez  de  fortifier  Chanzy  et  de  ne  pas  envoyer 
de  mobilisas  dans  la  deuxième  armée.  Il  y  a  évi- 
demment confusion  de  numéros  d'armée  Je 
vous  avais  télégraphié  que  j'envoyais  des  mobi- 
lisés dans  la  deuxième  année,  parco  que  c'est 
Chanzy  qui  est  la  deuxième  armée  et  non  Bour- 
baki.  A  l'année  de  Bourbaki,  qui  est  la  pre- 
mière, je  n'envoie  pas  de  mobilisés;  ceux  que 
j'expédie  à  Bourges  sont  pour  Bourges  môme. 

Je  regrette  que  le  déplacement  de  M.  Deshor- 
ties  ait  fait  naître  un  nuage  dans  votre  esprit. 
Tous  les  Jours  Jo  déplace  des  généraux  sans  vous 
en  référer;  il  ne  m'est  donc  pas  venu  à  l'esprit 
de  faire  exception  pour  un  lieutenant  colonel, 
d'autant  plus  que  jusqu'ici  vous  ne  m'avez  paru 
attacher  à  cet  officier  qu'une  médiocre  impor- 
tance, et  j'ajoute  celle  qu'il  a  réellement. 

Si  vous  voulez  que  désormais  je  vous  soumette 
tous  les  déplacements,  jusqu'à  lieutenant-colonel 
inclusivement,  je  n'ai  pus  d'objection,  mais  a  la 
pratique  peut-être  trouverez -vous  cela  compli- 
qué. De  vive  voix,  je  pounal  vous  en  dire  long 
sur  le  personnage.  Vous  savez  bien  que  je  ne 
meis  jamais  de  passion  dons  le  servire.  Ayez 
donc  confiance  do  loin  :  je  m'engage  à  tout  justi- 
fier de  près,  mais  ne  mo  mettez  pas  en  position 
île  passer  mon  temps  à  vous  ennuyer  de  ces  dé- 
tails, en  mémo  temps  que  j'ai  l'air  d'être  tenu 
en  échec  par  mon  subordonné. 

C.  de  Fbeycinet. 


N* 5121 


Bordeaux,  13  déc.  1870,  6  h.  25  s. 


Justice  d  Roussel,  avocat  général,  Lyon. 

Voulez-vous  être  préfet  du  département  de 
Constuntine,  qui  a  impérieusement  besoin  d'être 
administré  par  un  républicain  désintéressé  et 
connaissant  la  question  algérienne? 

Répondez-moi  immédiatement  par  télégramme; 
si  oui,  faites  immédiatement  vos  préparatifs  de 
départ  pour  Bordeaux. 

Ai>.  Cbbmifux. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Roussel  aux  dépêches 
•lu  Rhône.) 


V  4U2 


Bordeaux,  13  déc.  1870,  6  h.  55  s. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Nous  ne  pouvons  IniMor  indéfiniment  en  sus- 
pens cette  question  des  capitulé?,  qui  détourne 
l'attention  publique  des  vraies  conquêtes  qu'elle 
a  besoin  de  poursuivre.  L'intention  du  Gouvor- 
noment  n'est  pas  de  heurter  le  sentiment  pu- 
blic; mais  il  lui  semble  qu'il  .sciait  possible 
d'écarter  immédiatement  cette  question  en  pres- 
crivant d'empioyer  ces  officiers  dans  les  hauts 
plateaux  et  le  Sahara  exclusivement. 


Concertez-vous  avec  le  général  Lallemand  et 
répondez  promptemefh  par  télégramme. 

Nous  prendrions  les  mesures  sur  votre  propo- 
sition en  vous  félicitant  d'avoir  préféré  votre 
devoir  a  une  facile  popularité,  obtenu*  au  dé- 
triment de  l'unité  d'action  au  sein  do  la  Répu- 
blique. 


An.  CBÉxrEOx. 


Le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


N'  :.li9l.  Bordeaux,  13  déc.  1870, 7  h.  10  s. 

Intérieur  à  prt'fet  Grenoble. 

Votre  prédécesseur  m'a  proposé  de  remplacer 
la  commission  actuelle  des  hospices  de  Greuoblo 
par  MM.  Orcel,  Arnaud,  Gonet,  Timon  et  Bruant, 
et  les  administrateurs  actuels  do  bureau  de  bien- 
faisance par  MM.  Barbarin,  Thomas.  Huguot, 
Brocard  et  de  Long. 

Aux  termes  de  la  législation  en  vigueur,  il 
m'appartient  de  prononcer  sur  la  dissolution  des 
commissions  administratives;  mais  la  nomina- 
tion des  nouveaux  membres  vous  rogardo  ex- 
clusivement, et  je  désire,  avant  de  statuer, 
avoir  votre  avis  sur  l'opportunité  de  la  mesure 
proposée. 

11  sera  bon  de  vous  concerter  à  ce  sujet  avec 
l'administration  municipale. 

Le  secrétaire  général, 

Jules  Cazot. 


N*  5231. 


Bordoaux,  13  déc.  1870,  10  h.  5  s. 


Directeur  général  intérieur  à  préfet  Manche, 
Sainl-Lô. 

En  l'absence  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  je  no  puis  douner  une  sululion 
immédiat-  ou  conQit  élevé  ontn-  M.  Eatancelin 
et  vous. 

Mais  prenez  patience.  Dès  larrivéo  du  mi- 
nistre, la  question  lui  sera  soumisu. 

Le  directeur  général  adjoint, 
Mascue. 

(Voyez,  entre  autres,  les  dépêches  de  M.  Le- 
noël  du  1  décembre,  10  h.  10,  du  7,  1  h  5  soir, 
du  12,  5  h.  58,  et  du  13,  10  h  20.) 


N'^220  Bordeaux,  13  déc.  1870,  10  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Toulouse. 

Un  sieur  Ordioni  doit  être  en  ce  moment  à 
Toulouse.  C'est  un  homme  dangereux,  faussaire 
avéré. 
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Faites-le  arrêter  —  Avisez-moi  ot  attende/ 
des  Instructions. 

U  directeur  général  adjoint, 
Mashik 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Importai,  U  décem- 
bre. 12  h  30  soir  ) 


N«  5228.         Bordeaux,  13  déc.  1870,  10  11.  20  g. 

Intérieur  à  prt'fet  Ajaceio. 
Si  la  sieur  Ordioni  débarque  en  Corse,  assuroz- 
vous  de  sa  personne  ot  avisez  moi.  Jo  vous  enver- 
rai doe  instructions. 

Udircctettr  général  adjoint, 

ILukim. 

(Voyez  dépêche  d'Ajoecio,  13  décembre,  4  h.  40 
soir.)  

N-  5860.  Bordeaux,  13  déc.  1870,  10  h.  25. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

Le  colonel  Oesliorties  avait  été  Invité  a  se  ren- 
dre sans  retard  à  l'armée  du  général  Bressolles 
comme  chef  d  état-major  général.  Je  viens  de  lo 
mander  ce  matin  et  da  lui  fournir  moi-même 
toutes  les  explications  de  nature  4  faire  taire  ses 
susceptibilités. 

Le  colonel  m'a  nettement  refusé  de  se  rendre 
ù  son  poste.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  don- 
ner le  plus  tôt  possible  vos  instructions,  car  c'est 
la  première  fois  quo  je  suis  en  présence  d'un 
acte  d'indiscipline  et  que  je  ne  le  réprime  pas 
sur-le-champ. 

C.  de  Preycinbt. 


lift PECHR8  DE  M.  (lAMBETTA 

LXI'I.UIKKS  IlE  UOl'AUBg. 

N*  11.  Bourges,  13  déc.  1870,  10  h  30  m. 

Gambetta  à  Freycinet,  Bardeaux. 

Je  vais  aller  voir  Billot  à  son  quartier  général. 
Faites  passer  vos  mobilisés  &  Chanzy  ou  ailleurs, 
mais  non  u  la  2*  armée  de  la  Loire.  Je  suis  dé- 
bordé par  les  détails  et  l'enquête.  Jo  mo  résume- 
rai ce  soir.  Rn  ce  qui  touche  le  camp  de  Conlio 
et  les  réclamations  de  Kératry,  maintenez  ferme- 
ment Marivautt  ù  la  tète.  Pressez  l'enquête  : 
qu'on  me  dise  où  ou  en  est,  et  réorganisez-moi 
tout  cela  sur  un  fort  pied.  J'ai  appris  ici  qu'on 
avait  ajourné  le  camp  de  Nevers,  pour  cause  de 
voisinage  de  l'ennemi.  C'est  une  faute  ;  il  (allait 
le  meure  au  sud  de  Nevers,  entre  l'Allier  et  la 
Loire, 

Prenez  note  de  ceci  et  agissez.  « 
Il  faut  «'occuper  de  réorganiser,  au  point  dè 


vue  de  l'habillement,  les  15'  et  18*  corps  Faites 
fournir  des  chaussures  et  culottes 

Priant  est  Ici.  Tout  doit  aller  vite. 

LÉON  GaHHKTTA 

(Voyez  aux  dépêches  de  Bordeaux,  mémo  jour, 
les  réponses  do  M.  île  Freycinet  a  la  plupart  de 
ces  questions.) 

K«  129.  Bourges,  13  déc  1870,  4  h.  10  s. 

Gambetta  à  général  Dourbaki,  Sfehun. 

Jo  tiens  à  vous  rappeler  que,  dans  ses  dé- 
pêches, le  général  Trochu  insistait  pour  qu'où 
occupât  Gion,  ot  que,  surtout,  on  conservât  tou- 
jours Bourges.  Je  sais  bien  que  vos  troupes,  ex- 
ténuées par  des  marches  forcées,  par  un  temps 
effroyable,  ont  besoin  d'être  recomposées  e 
réorganisées;  encore  trois  jours  de  marche  pour 
aller  a  Saiut-Amand  les  mettront  bien  bas.  Vous 
n'avez  pas  grand  monde  devant  vous.  Il  serait 
possible  do  vous  réorganiser  sur  place,  et  vous 
gagneriez  en  temps  et  en  économie. de  fatigue, 
outre  que  nous  resterions  d'accord  avec  les  pres- 
criptions du  général  Trochu. 

Je  vous  en  conjure,  malgré  les  difficultés  de  la 
tâche,  n'oubliez  pas  les  nécessités  que  nous  im- 
pose Paris,  et  faîtes-moi  connaître  votre  décie 
■ion. 

Léon  Gambetta- 

N*  83.  Bourges,  13  déc.  1870.  10  h.  51  S. 

Ministre  intéiieur  et  guerre  à  délégué  Freycinet, 
Bordeaux. 

N'oubliez  pas  de  nommer  Eugène  Brisson  in- 
tendant du  camp  de  Nevers,  malgré  toute  autre 
nomination. 

Après  avoir  vu  le  18"  corps  aujourd'hui,  je  suis 
un  peu  plus  satisfait .  quelques  jonrs  de  repos 
suffiront  à  le  remettre  en  état.  J'ai  un  peu  récon- 
forté tout  ce  monde,  mais  c"est  le  15*  et  lo  20* 
qui  seront  difficiles  à  remettre  sur  piod.  Voici 
ce  que  je  vous  prie  d'expédier  des  bureaux  au 
quartier  général,  après  y  avoir  réQchi  : 

15'  corps,  général  Borel;  18*  corps,  général  Bil- 
lot; 20*  corp?,  général  Clinchant,  que  |e  nomme 
général  de  division. 

En  garflant  momentanément  Bourbaki 

Vous  enverrez  Crou/at  commander  Tours  ou 
toute  autre  division  militaire  qui  vous  plaira,  en 
ayant  soin  de  se  faire  suivre  par  lluvaraigne  Je 
ne  peux  pas  déterminer  Bourbaki,  malgré  mes 
instances,  n  garder  ses  positions  et  à  ne  pas  se 
retirer  sur  Saint- Amand- 

Je  n'ai  pas  encore  pris  de  parti  décisif;  je  dé- 
libère encore. 

Où  est  le  quartier  général  de  Garibaldi? 

Lfco»  Gambetta 
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Bourges.  13  déc.  1870,  10  h.  57  s, 
InU  rieur  et  guerre  à  directeur  générât  personnel, 


PROJETS  DR  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

suror  pendant  la  campagne  d'hiver  aux"  troupes 
on  marche  dos  cantonnements  de  nature  à  don- 
ner aux  soldajs  l'abri  et  le  repo?  nécessaire  pour 
refairo  leurs  forces, 

Arrête  t 

Pendant  la  durée  de  la  campagne  d'hiver,  les 
généraux  et  les.  chefs  de  corps  sont  autorisés  a 
loger  chez  l'hahitant  autant  de  monde  que  pour- 
ront en  contenir  les  locaux  qui  se  trouveront  sur 
le  passage  des  troupes.  —  Ce  genre  de  canton- 
nement sera  porté  à  la  connaissance  de  tous  les 
maires  qui  en  assureront  l'exécution 

Le*  chefs  de  corps  enverront  devant  les  trou- 
pes en  marche  des  otliciers  et  sous-ofilciers 
chargés  do  visiter  les  locaux,  et  lixer  davanc- 
l'etrcctif  a  loger  dans  chaque  rilaison.  La  mesure 
dus  cantonnements  devra  être  immédiatement 
appliquée 

LÉON  GAMBETTA 


Vous  avez  dù  avoir  en  communication  la  dé- 
pêcho  contenant  les  explications  fournies  par  le 
sous-préfet  de  Sainl-Malo,  Il  prétend  m'avoir 
envoyé  une  première  dépêche  en  même  lomps 
qu'à  mon  collègue  Pouifehoa.  Recherchez  elle 
dépêche  soit  chez  vous,  soit  au  télégraphe.  Il  va 
sans  dire  que  si  elle  se  retrouve,  l'incident  sera 
vidé  au  profit  du  sous-préfet-  Si,  au  coulrairo, 
elle  no  ro  retrouve  pas,  il  faudra  maintenir  sa 
révocation. 

il.  Honri  VogelJ  est-il  parti?  Il  en  sera  quitte 
peut-être  pour  un  déplacement.  Averlissez-lo  par 
le  télégraphe  de  la  situation  nouvelle. 

Nutre  journée  s'est  bien  passée.  J'ai  fait  une 
visite  utile  au  quartier  du  général  Hillot.  Il  y  a 
de  sérieux  éléments  de  réorganisation  ici.  Il 
nous  faudra. I  quatre  ou  cinq  jours  de  beau  temps. 
Aujourd'hui  tout  allait  déjà  mieux.  Je  vous  re- 
nouvelle à  tous  l'expression  de  mon  désir  de 
vous  voir  tous  bien  d'accord.  Envoyez  bien  exac- 
tement votr circulaire  de  guerre  aux  préfets.  Je 
vous  ai  demandé  hier  -les  nouvelles  oxtrattes  de 
la  presse  étrangère. 

Ici  nous  sommes  comme  si  nous  étions  en  Chine. 

LÉON  Gambetta. 


N"  SG. 


Bourges,  13  déc.  1870,  Il  h.  s. 


Intérieur  et  guerre  à  sous-prifet,  Sl-Malo 
Je  n'ai  pas  reçu  à  Bourges  la  dépêche  que 
vous  m'auriez  adressée  en  même  temps  qu'à  l'a- 
miral Fouricuon  pour  m'inlormer  des  dispositions 
prises  par  l'ennemi  en  vue  de  l'occupation  du 
Havre  et  dn  Dieppe.  Si  j'avais  reçu  cott«  dépê- 
che, je  ne  vous  aurais  pas  écrit  hier,  comme  jo 
l'ai  fait.  Vous  avez  dù  comprendre  mon  légitime 
étonnement.  Je  fais  rechercher  votre  dépèche, 
et  si,  comme  je  n'en  veux  pas  douter,  elle  se  re- 
trouve, cet  incident  sera  oublié,  et  il  ne  me  res- 
tera, comme  je  vous  le  disais,  qu'à  vous  féliciter 
de  votre  vigilance. 

Lto.N  Gamuett*. 

(Voyez  les  dépêches  Je  Bordeaux  du  12,  10  h. 
tô  et  10  h.  40  soir;  celles  de  Bourges  du  12, 
5  h.  45  et  8  h.  52  soir,  et  celle  de  Sainl-Malo  du 
13. 11  h.  30  matin.) 


N*  87.  Bourges,  13  déc.  t870,  Il  h.  a. 

Guerre  à  Freycinel,  délégué,  Bordeaux,  et  à  com- 
muniquer à  tous  les  chefs  de  corps,  excepté  à 
(hansy  et  Bourbaki,  déjà  prévenus. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  do  la  guerre  : . 
Vu  la  rigueur  de  la  saison  et  la  nécessité  d'os- 


N*  88.  Bourges,  13  déc  1870,  11  h.  10  ». 

Intérieur  à  directeur  des  télégraphes,  Bordeaux. 

Notre  visite  au  général  Billot  sera  bonne  au 
point  de  vue  des  résultats.  Toutefois  ce  sera  la 
journée  de  demain  qui  sera  décisive  pour  la  réor- 
ganisation de  cette  armée.  Je  suis  content  des 
éléments  que  j'ai  trouvés  :  il  y  a  beaucoup  à 
faire,  mais  il  y  a  des  moyens  de  le  faire. 

Le  directeur  et  l'inspecteur  de  Bourges  sont 
fort  occupés,  comme  vous  pensez  bien.  Ils  n'ont 
ici  qu'un  seul  111;  à  chaquo  instant  ils  se  trou- 
vent débordés. 

S'y  aurait-il  aucun  moyen  de  leur  venir  en 
aide?  Je  suis  d'ailleurs  satisfait  de  leurs  servi- 
ces. Ici.commo  ailleurs,  vos  employés  sont  excel- 
lents. J'approuve  votredélermination  relativement 
au  cible  II  y  a  là  un  intérêt  majeur. 

Nous  attendons  Ranc  demain.  Il  nous  a  an- 
noncé son  arrivée. 

Je  ne  puis  dire  encore  quand  je  quitterai 
Bourges. 

Je  dois  vous  dire  que  d  une  dépêche  du  pré- 
fet de  Clermont,  il  semble  résulter  qu'il  pour- 
rait bien  avoir  des  pigeons  a  sa  disposition.  Je 
vais  m'en  assurer  ,  mais  écrivez  de  votre  coté  a 
votre  inspecteur.  Nous  prendrons  les  mesures 
nécessaires.  Il  va  sans  dire  que  le  prêret  ne  se- 
rait en  aucune  manière  à  blâmer  en  tout  ceci. 
Vous  savez  de  qui  lui  viendraient  les  pigeons, 

8'Uena  Léon  Gambetta. 


N«  89.  Bourges,  13  déc.  1870,  Il  h.  30  9. 

Intérieur  elguerre à  délégué  Freycinet,  Bordeaux 
Vous  m'avez  adressé  une  dépêche  du  Havre  à 
laquelle  vous  me  demandez  de  faire  réponse  di- 
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reote.  Je  m'en  acquitterais  bien  volontiers  si, 
connaissant  le  cliilTre  exact  des  troupes  du  Ha- 
vre, placées  sous  le  commandement  de  Briand, 
je  pouvais  apprécier  la  mesure  qui  leur  enlève 
4,000  hommes.  Adr.>ssez-moi  ce  retard  complet  et 
jo  répondrai. 

•l'approuve  votre  détermination  d'avoir  laissé 
provisoirement  ces  4,000  hommes  au  Havre,  où 
il  doit  y  avoir  une  cortoine  effervescenoe. 

Le  préfet  du  Calvados  m'écrit  des  dépêches 
bien  éloquentes.  Je  n'y  veux  pas  répondre.  Mais 
si  voua  le  jugez  à  propos,  faites-lui  bien  connaî- 
tre l'intérêt  suprême  qu'il  y  a  pour  nous  à  ga- 
rantir la  ligne  de  Carentan,  et  calmez  ses  appré- 
hensions par  quelques  bonnes  paroles. 

Il  parait  que  do  Nevers  on  a  demandé  à  Tou- 
lon des  fusées  appartenant  à  la  marine,  par 
votre  intermédiaire;  on  me  prie  de  vous  rappe- 
ler cette  demande  et  d'insister  pour  qu'il  y  soit 
donné  suite. 

Je  vous  prie  instamment  de  passer  une  nou- 
velle dépêche  aux  préfets  sur  les  fuyards.  Faites- 
vous  rendre  compte  par  le  télégraphe  des  me- 
sures prisas  daus  le  sens  de  la  circulaire  que 
vous  leur  avez  écrite,  et  qui  a  fait  ici  três-bon 
effet,  elle  a  été  affichée,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'elle  reste  à  l'état  de  lettre  moi  te. 

Faites-moi  savoir  au  juste  où  en  est  Bres- 
solles.  Comment  va  son  organisation?  Je  vous 
dirai,  à  ce  propos,  que  mon  intention  n'a  jamais 
été  de  vous  demander  de  me  teuir  au  courant  de 
toutes  les  mutations  que  vous  opérez  dans  le  per- 
sonnel, surtout  quand  il  s'agit  des  officiers  su- 
périeurs ou  subalternes.  Mais  le  cas  do  Deehor- 
ties  m'a  paru  un  peu  exceptionnel,  et  c'est  pour- 
quoi je  vous  en  ai  dit  un  mot.  A-t-ilaccepté  oui  ou 
non? 

Celte  affaire  nous  occupe  tous  les  deux 
plus  qu'il  no  faudrait.  Je  n'ai  pas  besoin  do  vous 
dire  qu'il  n'y  a  nul  nuage  entre  vous  et  moi, 
mais  j'aurais  autaut  aimé  que  la  chose  se  fit  en 
ma  présence;  et  d'ailleurs  cessez  de  vous  en 
préoccuper. 

Que  penseriez-vous  du  lieutenant-colonel  Le 
Ptrcfae  comme  chef  d'élat-major  de  la  première 
armée.' 

Un  le  ferait  colonel.  Tout  le  monde  ici  le 
in  officier  des  plus  ca- 


Lkon  Gambetta  . 

(Voyez  ù  propos  de  cette  dépèche  celles  de  M. 
Delorme  des  12  et  13  décembre.  —  Voyez  aussi 
celles  de  M.  do  Freycinet  relatives  ou  colonel 
Deshorties  du  13) 


14  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N*  5761.       Bordeaux,  M  déc  18*0,  10  h.  15  m. 
Guerre  ù  Gambetta,  Bourges. 


On  me  parle  continuellement  < 
de  50,000  marins  qui  pourraient  être  levés  et  qui 
ne  le  sont  pas.  C-la  fournit  matière  a  comparai- 
sons pénibles,  aujourd'hui  surtout  qu'on  fait 
partir  les  mubilisés.  J'ai  déjà  écrit  dans  ce  sens 
à  I  amiral. 

Vous  feriez  bien  de  peser  énergiquement  sur 
lui.  C'est  6  la  fois  une  mesum  militaire  ot  poli- 
tique. 

C.  M  Fbeycinet. 


N*  5308       Bordeaux,  14  déc.  1870,  10  h.  35  m. 

» 

Directeur  adjoint  à  (kttmbetta,  intérieur  et  guerre, 
Bourges 

Malgré  toutes  mes  recherche»,  je  n'ai  pas  en- 
core retrouvé  la  dépèche  que  le  sous-préfet  de 
Saint-Malo  dit  vous  avoir  adressée,  ainsi  qu'à 
Fourichon,  mais  il  est  possible  qu'elle  ait  été 
égarée  au  moment  de  la  translation  des  services 
à  Bordeaux.  Je  fais  faire  de  nouvelles  recherches 
au  télégraphe. 

En  attendant,  j'ai  télégraphié  à  Vogeli  d'at- 
tendre a  Rennes  de  nouvelles  instructions  Je 
n'ai  rien  de  bien  important  a  vous  signaler.  Je 
m'attache  à  répondre  exactement  et  sans  retard 
aux  dépêches  des  préfets.  Une  seule  affaire  d'in- 
térieur m'embarrasse,  c'est  celle  du  conflit  élevé 
entre  le  préfet  de  la  Manche  et  Estancelin.  Le 
préfet  vous  demande  le  rappel  de  ce  dernier.  11 
dit  que  le  conseil  municipal  refusora  de  le  re- 
connaîtra comme  commandant  do  la  garde  sé- 
dentaire. Il  craint  des  troubles,  et  annonce  qu'il 
Sera  forcé  de  se  retirer  si  Estancelin  est  main- 
tenu. 

Que  faut-il  lui  répondre? 

11  n'y  a  dans  les  juurnaux  étrangers  parvenus 
à  Bordeaux  aucune  uouvelle  saillante. 

Peigné-Crémieux  désire  être  relevé  de  ses 
fonctions  de  préfet  de  la  Drème  et  vous  prie  de 
lui  désigner  un  successeur  le  plus  tût  possible. 

G.  Masi  R£. 


N-  5399.         Bordeaux,  14  déc.  1870.  2  h.  50  s. 

Le  Goff  à  M.  Gambetta,  Bourges. 
Je  vous  envoie  une  proposition  relative  à  l'or- 
ganisation uniforme  des  divers  camps  de  mobi- 
lisés. Ne  pouvant  entrer  dans  les  détails,  vous 
verrez  si  vous  devez  aboucher  mon  capitaine 
avec  M.  de  Freycinet. 


H?  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

Il  Wgit  d'Instruire  les  cadres  et  les  troupes 


des  mobilisas,  de  façon  à  les  mettre  en  quelques 
jours  i  même  d'exéouter  les  manœuvras  de  la 
grande  et  «le  la  petite  guerre  plus  sérieusement 
quo  tes  vieilles  troupes  instruite!  d'après  l'an- 
cien système  dont  ne  peut  d'ailleurs  découler 
(tic)  qu'une  tactique  du  genre  de  celle  qui  nous 
a  Mé  si  fatale. 

On  procéderait  en  faisant  envoyer  à  Bordeaux 
par  chaque  commandant  de  camp,  sous  su  res- 
ponsabilité, les  trois  olliciers  les  plus  intelligents 
de  chaque  légion,  sans  distinction  de  grade. 

Si  ces  officiers  ne  sont  pas  trop  mal  choisis, 
il  suffira  d'un  jour  ou  deux  au  plus  pour  les  ins- 
truire et  les  mettre  à  même  d'instruire  les  au- 
tres officiers  et  les  soldats  de  leurs  légions. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  n'envoyât  pas  ici 
d'anciens  militaires  4  moins  qu'ils  ne  fussent 
exceptionnellement  intelligents. 

Je  prends  la  liberté  de  ratommunder  instam- 
ment cette  proposition.  Le  Luyer  est  un  homme 
très-intelligent  et  très  au  lait  de  toutes  les  choses 
de  la  guerre. 

Sa  proposition,  excellente  dans  tous  les  temps, 
devient  aujourd'hui  impérieuse. 

le  Gopf. 

(Voyez  au  sujet  do  If.  Le  Luyer  les  dépêches 
des  Cotes-du-Nord  et  le  rapport  su:  le  camp  do 
Conlie.) 

•  ■ 

N-  5172.  Bordeaux,  11  déc.  1870,  -1  h.  ». 

Guerre  à  général  Sol,  Tours. 
Je  suis  péniblement  surpris  de  la  retraite  an- 


N-  5574 


Tours,  Il  déc.  1870,  6  h.  30  s 


ticipée  que  vous  avez  faite. 

Le  capitaine  d'un  navire  quitte  son  poste  le 
dernier;  vous  avez  quitté  Tours  le  premier.  Ren- 
trez-y d'urgence,  si  ce  n'est  déjà  fait. 

C.  de  Fruyciket. 


N*  5537.  Bordeaux,  1 1  déc.  1870.  5  h.  35  s. 
Justice  à  procureur  général,  Besancon. 
Est-il  vrai  que  mon  collègue  et  ami  Ordinaire 
fasse  citer  le  journal  la  franchi-Comté  devant 
un  conseil  de  guerre?  Empêche/,  si  vous  le  pou- 
vez, cette  procédure.  Laissez  donc  les  journaux 
faire  leur  œuvre  ou  leur  métier  :  s'ils  font  leur 
œuvre,  ils  peuvent  nous  être  utiles;  s'ils  (ont 
leur  métier,  méprisons-lns. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cartieb. 


Directeur  adjoint  à  Vambetta,inUrîeur  et  yuerre, 

Bourges. 

A  l'intérieur,  journée  aussi  calme  que  les  deux 
précédenlos,  atteuno  affaire  nouvelle  à  vous  men- 
tionner. 

De  l'étranger  je  vous  signale  article  Morning- 
l'ost  annonçant  que  vous  avz  demandé  vous- 
même  armistice  pour  élections. 

Le  Daily-Sews  commente  celle  nouvelle  comme 
cerliine.  Un  télégramme  de  Y  Echo  Français  an- 
nonce grande  manifestation  pacilique  à  Berlin, 
lo  8.  L'Indépendance  publio  nombreuses  protes- 
tations d'officiers  français  prisonniers  contre  la 
politique  du  Drapeau  et  les  projets  do  restaura- 
tion bonapartiste. 

G.  Masure. 


N*  5604. 


Bordeaux,  14  déc.  1870,  8  h  15; 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Le  Gouvernement  désirerait  mettre  à  lu  dis- 
position provisoire  de  la  commune  de  Boue  la 
caserne  d'Orléans  pour  y  installer  une  école 
laïque  au  f  janvier.  Concortez-vous  d'urgence 
par  le  télégraphe  «jec  les  autorités  militaires,  et 
faites  vos  efforts  pour  me  proposer  par  télé- 
gramme une  résolution  conforme,  après 
être  rendu  compte  de  la  possibilité  pratique. 

Ad.  Crémieux. 

Pour  expédition  : 
Le  secrétaire  particultei; 
C.  CAimEJt. 


N-  3680.  — A.  G.  Bordeaux,  (1 1)  déc  1870, 9  h.  30  s. 
Directeur  général  ét  guerre,  Bourges. 

Je  viens  do  causer  avec  Allain-Targé  :  la  réac- 
tion montre  ici  un  pou  plus  la  téte  qu'il  ne  con- 
vient. Les  journaux  se  donnent  la  main  pour 
vous  attaquer  très-rudement.  Votre  présence 
nous  semble  nécessaire,  ne  fût-ce  qu'un  seul 
jour.  A  coup  sûr  celle  de  Raoc  est  indispensa- 
ble, et  il  doit  revenir  de  suite  Vous  savez  ce  que 
vous  nous  laissez  quand  vous  parlez  :  jugez  par 
là  de  ce  qui  se  passe  avec  les  Parques.  M.  Tliiers 
est  désigné  comme  chef  do  tuut  ce  petit  monde. 
Nous  vous  assurons  que  vous  feriez  bien  du  ve- 
nir, et  de  plus  neus  vous  animions  que  vous  au- 
rez une  enlrée  triotnphule.  Cette  manifestation 
est  utile,  croyez-le.  Il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
meure, loin  de  là,  mais  votre  voyage  ne  serait 
pas  perdu.  , 

A  vous  da  i 


(Oette  dépêche  et  quelques  autres  semblent 
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indiquer  qu*  le»  familiers  do  Gambette  dïStf* 
priaient  sous  le  sobriquet  do  :  Les  Parques,  ses 
trois  collègues  do  la  délégation  :  MM.  Crémieux, 
G1ai«-Bizon  et  Fourichon.) 

N-  612  -  A.  G.    Bordeaux,  14  déc.  1870, 10  h.  s. 

DUéguf  guerre  à  GambetttT,  Bourges. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  le  chef  d'état-major  do 
Bressolleg.  C'est  prodigieux,  même  chez  nos  gé- 
néraux les  plus  intelligents,  le  manque  d'initia- 
tive I  Il  y  a  une  foulo  de  détails  que  j'ai  réglés 
en  un  traît  de  plume  qui  auraient  pu  l'être  aussi 
bien  il  y  a  trois  semaines,  et  qui  retardaient 
l'organisation  indéfiniment.  On  peut  es[.éror 
maintenant  que.dans  quelques  jours,  cette  arméo 
sera  prête,  mais  c'est  plus  long  que  cela  n'aurait 
du  être,  et  je  m'attendais  h  mieux.  S'il  vous 
prend  fantaisie  de  passer  à  Lyon,  vous  ferez  bien 
de  secouer  tout  ce  monde,  car  vraiment  le  sud- 
est  ne  prend  pas  assez  part  h  la  défense. 

Quant  4  Garibaldi.  j'éprouve  une  difficulté 
toute  spéciale  a  le  renforcer.  —  La  plupart  des 
mobilisés  auxquels  ja  m'adresse  refusent  abso- 
lument d  aller  auprès  du  général.  Je  crains  en- 
core d'essuyer  un  refus  péreraptoiro  de  Besançon, 
qui  aurait  pu  et  dù  me  fournir  4  a  5,000  mobi- 
lisés pour  Garibaldi.  Néanmoins,  je  cherche  en- 
core. 

G  de  Freycihet. 


N*  5701.         Bordeaux,  1 1  déc.  1870,  Il  h.  Î0  s. 

Guérir  à  Gambetla,  Bourges. 

Je  dois  attirer  votre  attention  sur  uno  situa- 
tion grave.  Vous  m'aviez  fourni  une  note  do  la- 
quelle il  résultait  qu'au  15  décembre  je  touche- 
rais cent  et  quelques  mille  fusils,  pendant  quo 
l'intérieur,  de  son  enté,  en  toucherait  plusieurs 
centaines  de  mille.  Je  suis  loin  d'avoir  touché  le 
cliiffru  annoncé;  il  m'en  manque  près  de  la  moi- 
tié Quant  ù  l'intérieur,  j'ignore  M  qu'il  a  re<;u, 
mais  voici  le  point  aigu  de  la  situation.  J'ai  fait 
rechercher,  il  y  a  trois  Jours,  par  uno  circulaire 
télégraphique,  quels  étaient  les  bataillons  de 
mohilisés  prêt-  a  entrer  en  ligne  Saur  quatre  ou 
cinq  département^,  la  Gironde,  Maine-et-Loire, 
le  Gers,  la  Creuse,  la  réponse  invariable  a  été 
celle-ci  :  «  Tant  d'hommes  sont  prêts,  mais  ils  no 
sont  pas  armés.  »  Les  mobilisés  qui  commencent 
à  allluer  dans  certains  camps,  sont  également 
sans  armes.  A  Toulouse,  personne  n'est  armé,  à 
la  Rochelle,  c  est  à  peu  près  de  même;  à  Conlie, 
vous  avez  plus  de  30,000  hommes  sur  10,000  qui 
n'ont  pas  un  fusil. 

Que  voulez  vous  l'aire  de  ces  multitudes,  et 
avec  quoi  voulez-vous  que  je  ravitaille  les  ar- 
mées' 
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Quand  je  vous  aurai  expédié  les  30,000 
mobilisés  armég  quo  j'ai  recrutés  de  droite  et 
de  gauche,  et  les  40,000  hommes  des  dépôts  avoc 
les  10,000  fusils  des  arsenaux,  quo  me  re«tera-t-il 
à  vous  donner?  rien,  absolument  rien,  que  1,000 
fusils  par  jour  de  la  fabrication  de  l'Etat.  Je  n'ai 
aucune  mission  de  procurer  les  armes.  Je  vous 
en  demande  donc,  si  vous  voulez  que  jo  vous 
fournisse  des  soldats 

C.  i>e  Fbeyciskt. 


N*  5691.         Bordeaux.  14  déc.  1870,  10  h.  ÎOs. 

Guerre  à  prt'fet  Indre-et-Loire,  Tours. 

Jo  no  m'explique  pas  quo  lo  chemin  de  fer 
refuse  d'obéir  &  vos  réquisitions. 

Menacez  les  agents  d'être  Incarcérés  et  tra- 
duits en  conseil  de  guerre  commo  le  décret  sur 
les  opération»  militaires  vous  en  donne  lo  droit. 

C.  de  Krevcim;t. 


N-  5705.        Bordeaux,  14  déc  1870,  Il  h.  25  s. 

Guerre  à  GambeUa,  Bourges. 

Votre  dépécho  de  co  soir  7  h.  45  renferme  des 
prescriptions  très-sages,  mais  qui  ne  sont,  per- 
mettez-moi de  vous  le  faire  remarquer,  quo 
l'exécution  pure  et  simple  des  règlements  en  vi- 
gueur. 

Je  ne  puis  m'oxpliquer  quo  ces  règlements 
soient  à  ce  point  tombés  en  désuétude. 

Quoi  qu'il  en  soit  je  m'empresse  de  les  rappe- 
ler par  une  dépécho  aux  chefs  de  corps. 

Quant  aux  fuyards,  nous  avons  donné  depuis 
deux  jours  des  instructions  trùs-précises  ut  au- 
jourd'hui même  le  général  Curten  a  été  expédié 
ù  Poitiers  avoc  un  ordre  do  service.  Nos  inten- 
tions sont  do  renvoyer  tous  ces  hommes  4  leurs 
corj»s  respectifs.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque 
danger  a  y  substituer  lo  principe  géographique 
contenu  dans  votre  dépêche,  car  en  renvoyant 
les  hommes  d'un  corps  dans  un  autre,  il  en  ré- 
sulterait une  grande  confusion  et  il  faudrait  re- 
faire absolument  toute  l'organisation  administra- 
tive des  corps.  En  outre,  je  pose  on  fait  qu'il  se- 
rait impossible  de  découvrir  un  absent,  carcha-* 
que  corps  pourrait  le.  supposer  dans  un  autre. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de  con- 
tinuer dHns  la  voie  commencée  ot  qui  prochai- 
nement, j'espère,  nous  conduira  au  but  que  vous 
souhaitez. 

C.  de  Frëvciket. 

(Voyez  plus  loin  la  dépêche  à  laquelle  celle-ci 
répond.) 
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DÉPÊCHES  DE  M.  G  AMD  ET  TA 

EXPÉDIÉES  DE  nOCROE? 

A.  ti.  Bourges,  M  décembre  1870  (arrivée 

à  Paris,  par  pigeons,  le  17  déc). 

Gambetla4  Jules  Faire  et  Trochu. 

Depuis  quatre  jours,  je  suis  à  Bourges  occupé 
avec  Bourbaki  à  réorganiser  les  trois  corps,  15', 
18*,  20*  de  la  1"  armée  <lo  la  Loire,  que  les 
marches  forcées,  sous  les  plus  affreux  temps  qui 
ont  suivi  l'évacuation  d'Orléans,  avaient  mis  en 
fort  mauvais  état 

Ce  travail  demande  encore  quatre  à  cinq  jours 
pour  être  complet. 

Les  positions  occupées  par  Bourbaki  couvrent 
à  la  rois  Bourges  et  Nevers. 

L'autre  partie  de  l'armée  do  la  Loire,  après 
la  déplorable  affaire  d'Orléans ,  s'est  nsjctéo  sur 
Beaugency  et  Marchouoir,  positions  dans  les- 
quelles elle  a  soutenu  tous  les  efforts  de  Frédéric- 
Charles,  grâce  ù  l'indomptable  énergie  du  géné- 
ral Chanzy,  qui  parait  être  le  véritable  homme 
do  guerre  révélé  par  les  derniers  événements. 

Cette  armée,  composée  des  16*,  17*  et  21' 
corps  et  appuyée,  selon  les  prescriptions  dn  gé- 
néral Trochu,  de  toutes  les  forces  de  l'Ouest, 
a  exécuté  une  admirable  retraite  et  causé  aux 
Prussiens  les  perl63  les  plus  considérables. 
Chanzy  s'est  dérobé  a  un  grand  mouvement 
tournant  de  Frédéric-Charles,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  qui  a  vainement  essayé  de  pas- 
ser la  Loiro  i  Blois  et  à  Amboise  et  menace 
Tours. 

Chanzy  est  aujourd'hui  en  parfaite  sécurité 
dans  le  Porche,  prêt  à  prendre  l'offensive  sur 
Chartres,  lorsqu'il  aura  fait  reposer  ses  troupes, 
qui  n'ont  cessé  de  se  battre  admirablement 
contre  des  forces  supérieures  depuis  lo  30  no- 
vembre jusqu'au  12  décembre 

Vous  voyei  que  l'armée  de  la  Loire  est  loin 
d'être  anéantie,  selon  les  mensonges  prussiens. 
Elle  est  séparée  en  deux  armées  d'égale  force, 
prêtes  a  opérer,  l'une  dan3  l'Est  (sur  les  lignes 
de  communications  de  l'ennemi  pour  les  couper] 
l'antre  dans  l'Ouest  pour  marcher  sur  Paris. 

Faidherbc,  dans  le  Nord,  aurait  repris  La 
Fère,  avec  beaucoup  de  munitions  et  d'approvi- 
sionnements. 

Mais  nous  sommes  fort  inquiels'de  votre  sort. 
Voila  plus  de  huit  jours  que  nous  n'avons  au- 
cune nouvelle  de  vous,  ni  par  vous,  ni  par  les 
Prussiens,  ni  par  l'étranger.  Le  câble  avec  l'An- 
gleterre est  interrompu.  Que  se  passe-t-ili» Tire* 
nous  de  nos  angoisses  en  profitant,  pour  envoyer 
un  ballon ,  du  vent  sud-ouest  qui  W  portera  en 
Belgique. 


Le  mouvement  do  retraite  des  Prussiens  [vers 
Paris]  sVst  accentué.  .Ils  ont  évacué  Elbeuf  et 
Dreux.  On  tes  poursuit  du  Havre  sur  Rouen. 
Bs  paraissent  las  de  la  guerre.  Si  nous  pouvons 
durer,  et  nous  le  pouvons  si  nous  le  voulons 
énergiquement,  nous  triompherons  d'eux  [par 
la  lassitude.]  Ils  ont  déjà  perdu  [un  demi-million 
d'hommes]  suivant  des  rapports  certains  qui 
m'ont  été  faits;  ils  se  ravitaillent  difficilement. 
[Arrivons  à  couper  leurs  lignes  do  communi- 
cation avec  l'Allemagne  et  nous  en  voirons 
la  fin.]  Mais  il  faut  se  résigner  aux  suprêmes 
sacrilices,  ne  pas  so  lamenter  et  lutter  jusqu'à  la 
mort. 

A  l'intérieur,  1  ordre  lo  plus  admirable  règno 
partout.  Le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale est  [aimé]  respecté  et  surtout  obéi,  parce 
qu'il  est  lo  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale Le 'jour  où  il  cesserait  de  l'être,  les  choses 
changeraient  Les  adversaires  do  la  République 
le  sentent  admirablement.  Bs  parlent  sans 
cesse  de  la  paix,  de  l'impuissance  de  nos  efforts, 
de  la  stérilité  de  la  lutte;  [a  Bordeaux,  depuis 
l'installation  de  la  délégation,  ils  ont  l'air  do 
s'unir  sous  la  conduito  de  M.  do  Girardin.  Le 
nom  do  M.  Thiers  est  mêlé  ù  toutes  ces  criti- 
ques, triste  et  nouvel  exemple  de  la  jalousie  des 
partis,  <iui  sentent  que  si  la  France  est  délivrée 
par  la  République,  la  République  est  à  jamais 
fondée. 

Salut  fraternel,  Lfeox  Gambetta. 

(Cette  dépêcho  était  connue  par  la  publication 
qui  en  avait  été  faite  en  grande  partie  dans  lo 
Journal  officiel  du  18  décembre  1870.  Certains 
passages  qui  avaient  été  supprimés  ou 
ont  été  mis  entre  crochets.) 


N«  115.  Bourges,  14  déc.  1870,  3  h.  10  s. 

Intérieur  à  direcicur-adjoint,  personnel, 
Bordeaux. 

En  fait  d'instructions  à  donner  à  M.  Laurier, 
jo  n'ai  qu'a  le  prier  de  rentrer  en  France  le  plus 
têt  possible. 

Son  concours  à  Bordeaux  me  serait  trés-ulile 
ot  il  se  rendrait  mieux  compte  par  lui-même 
du  véritable  état  de»  choses.  Donnez  la  pré- 
sente dépêche  au  courrier  qui  part  pour  Lon- 
dres, et  ajoutez-y  tous  les  développements  qu'elle 
comporte. 

Lkok  Gambetta. 


N«  146.  Bourges,  M  déc.  1870,  3  h.  41  s. 

Guerre  à  Freycinel,  Bordeaux. 

J'apprends  avec  un  plaisir  bien  vil  la  retraito 
de  l'onnemi  dégageant  le  Uavre.  Jo  vous  prie  de 
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taire  donner  des  ordre*  pour  que  l'on  poursuive 
les  Prussien*  sur  leurs  derrière*.  11  y  a  U  un 
ceruin  nombre  de  traînards  <iuo  l'on  pourrait 
ramasser  facilement.  Tout  ce  que  j'apprends  ici 
démontre  que  leurs  armées  sont  fatiguées  et  dé- 
moralisées. Il  faut  en  profiter. 

Faites-nous  envoyer  des  nouvolleg  de  Paria, 
quelles  qu'elles  soient  et  d'où  que  vous  les  tiriez. 

Liio.v  Gamdltta. 


N*  I7&  Bourges  1 1  déc.  1870,  6  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Gironde,  Bordeaux. 

Je  reçois  votre  seconde  dépêche,  et  je  vous 
remercie  vivement  des  renseignements  que  vous 
me  donnez. 

Vous  avez  toute  ma  confiance,  et  je  me  repose 
entièrement  sur  vous  et  la  démocratie  républi- 
caine de  Bordeaux  du  soin  de  mettre  à  néant 
toutes  les  menées  et  toutes  les  intrigues  dont 
vous  me  parlez. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de 
veiller  à  tous  les  détails  de  ces  mesquines  'affai- 
res, où  cependant  rien  u'est  à  négliger.  Notre 
directeur  de  la  sûreté  générale  va  venir  ici.  Il 
repartira  immédiatement  pour  Bordeaux,  pour 
vous  porter  mes  instructions  ot  vou*  prêter  son 

Écrivez-moi  sur  Paris  si  vous  avez  quelques 
nouvelles  sûres. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  Ranc,  s'il  se  pro- 
duisait quelque  chose  à  Bordeaux,  il  faudrait 
agir  avec  autant  de  vigueur  et  de  décision  que 
do  prudence. 

Léon  Gambktta. 


V  189.  Bourgos,  1  i  déc.  1870,  7  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 

J'ai  peine  i  m'expliquer  l'insistance  avec  la- 
quelle vous  mettez  en  avant  la  question  do  res- 
ponsabilité à  propos  d'un  mouvement  militaire 
qui  est  d'une  importance  vraiment  nationale.  U 
ne  peut  entrer  dans  ma  manière  d'entendre  et 
do  diriger  les  affaires,  que  les  incidents  de  la 

entio  fonctionnaires  républicains  qui  se  doivent 
un  mutuel  concours  et  dont  le  premior  devoir  est 
d'éviter  les  conflits  entre  eux. 

Je  n'ai  à  vous  dire  ni  oui  ni  non  sur  tel  ou 
tel  point.  J'ai  à  vous  prescrire  d'exécuter  les 
mouvements  ordonnés  dans  un  intérêt  supérieur, 
voila  tout.  » 

Quant  à  votre  responsabilité,  elle  est  ce  que 
vous  saurez  la  faire  vous-même,  en  faisant  ou 
en  ne  faisant  pas  votre  devoir.  Je  compte  n'avoir 
plus  à  vous  entretenir  de  cette  affaire.  Votre 
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département  était  menacé  sans  doute,  mais 
Paris  est  héroïque  et  s'est  i  lui  surtout  qu'il 
faut  songer.  Si  vous  ne  In  comprenez  pas,  tant 
pis  pour  vous,  cela  prouve  que  nous  nous  enten- 
dons peu. 

Lkon  Gahdctta. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Delorm--  du  îî  et  du 
13  décembre.) 


N'  190.  Bourges,  14  déc.  1870.  7  h.  45  s. 

Guerre  à  délègue  Freycinet,  Bordeaux. 
Passez  circulaire  aux  préfets  l«'ur  enjoignant 
de  ramasser  tous  les  fuyards  et  trainardg,  de  les 
réunir  en  petits  groupes  sous  la  conduite  d'un 
oflicier  ou  sous-ollicier  et  de  les  diriger  :  ceux 
qui  se  trouveront  à  la  droite  de  Tours  sur  la 
1"  armée  de  la  Loire,  soit  Nevers,  ceux  qui  se 
trouvent  à  gauche  de  Tours  sur  la  î'  armée,  soit 
Angers  ou  le  Mans.  Vous  prendrez  lea  mesures 
pour  que  ceci  se  fasse  prompteraent'el  avec- 
ordre. 

J'ajoute  qu'il  faut  se  faire  remettre  immédia- 
tement l'effectif  par  compagnie,  exiger  que  les" 
appols  soient  laits  chaque  jour  sous  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  corps,  de  telle  sorto  que  le 
chiffre  des  manquants  soit  quotidiennement 
connu.  —  En  outro  exiger  que  toutes  les  fois 
qu'un  corps  est  en  marche,  cette  marche  ait  été 
réglée  d'avanco  par  un  ordro  de  mouvement 
détaillé;  rendie  les  chefs  responsables  devant  la 
cour  martiale,  dont  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître la  composition;  elles  existent,  mais  ne 
fonctionnent  pas. 

Il  faut  punir  rigoureusement  les  olliciers  de 
tout  corps  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  Exiger 
généraux  qu'ils  parlent  souvent  à  l'armée  par 
des  ordres  qui  seront  lus  à.  trois  appels ,  pour 
exprimer  leur  satisfaction  ou  lour  mécontente- 
ment sur  tel  ou  toi  point. 

Je  désire  que  dès  demain  toutes  ces  instruc- 
tions soient  exécutées  surtout  à  la  I"  armée  de 
la  Loire. 

Léon  Gajtbetta. 

(Voyez  plus  haut  la  réponse  de  M.  de  Freycinet 
a  cette  dépêche,  14  décembre,  11  h.  25  soir.) 


N-  ÎO'J.  Bourges,  1 1  déc.  1870,  9  h.  45  «, 

Guerre  a  préfet  Haute-Marne,  Langres. 

Je  reçois  votre  dépêche  à  Bourges,  ot  j'en  suis 
heureux,  car  jo  n'avais  rien  roçu  de  vous  depuis 
longtemps.  Je  vais  donner  des  ordres  à  Bor- 
deaux pour  qu'on  fasse  ce  que  vous  demandez. 
Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  faire  tout  de  suito 
le  lieutenant-colonel  Meyère  général  do  division; 
général  de  brigade  me  semblerait  assez ,  et  en- 
core 4  titre  auxiliaire  seulement. 
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Pour  ce  qui  est  do  vous,  vous  savez  que  j'ai 
signé  le  décret  qui  vous  nomme  inspecteur  gé- 
néral des  camps  en  formation. 

Commo  je  me  dispose  à  visiter  précisément  la 
région  qui  vous  est  destinée,  je  vous  prie  do  ve- 
nir me  trouver  au  camp  du  général  Garibaldi  où 
je  vais  me  rondro,  nous  verrons  à  continuer 
notre  route  ensemble.  Il  va  sans  dire  que  votre 
frère  est  avec  moi  :  nous  ne  nous  séparons  pas. 

Léok  Gambetta. 


15  DÊCBMBRE 
DÉLÉGATION 

N»  5909.  Bordeaux,  15  défi.  1870,  3  h.  20  S. 

Justice  à  pn'fel  Lyon. 

Cher  préfet,  le  décret  sur  les  séminaristes  a 
paru  au  Moniteur  publié  à  Bordeaux  lundi  soir, 
portant  la  date  du  mardi  treize  décembre;  vous 
jiouvez  vous  en  assurer. 

Amitiés,  Ad.  Cbémibux. 

(Répond  à  la  dépêche  de  Lyon  du  15  décembre, 
12  h.  30  soir.)   


N-  57.  Bordeaux,  15  déc.  1870,  5  h,  20  s. 

Gouvernement  à  prtfet  tiennes. 

Ne  tolérei  aucune  infraction  au  décret  qui  n'a 
été  rendu  qu'après  mûres  délibérations  sous 
d'impérieuses  circonstances. 

Nous  comptons  sur  votre  prudence  et  sur 
votre  fermeté.  Point  d'expédition  en  Angleterre 
sous  prétexte  de  marchés  antérieurs. 

Comment  nos  braves  Bretons  ne  comprennent- 
ils  pas  qu'il  faut,  avant  tout,  ne  pas  faire  vivre 
l'ennnrai  en  présence  des  calamités  qui  le  sui- 
vent? Est-ce  que  des  intérêts  privés  peuvent  se 
mettre  on  balance  chez  des  Bretons  avee  l'inté- 
rêt sacré  de  la  patrie? 

Ad.  Crémeux. 

(Il  s'agit  du  décret  qui  prohibait  l'exportation 
dos  bestiaux,  volailles,  beuiros,  etc.,  etc.  Voyez, 
dans  le  département  de  la  Manche,  de  nombreu- 
ses dépèches  à  ce  sujet.) 


W  552.  Bordeaux,  15  déc.  1870,  7  h.  s. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 
Le  colonel  Thoumas  nous  a  fourni  a  co  jour 
88  batteries  ordinaires  et  20  batteries 'do  mon- 
tagne Avant  le  31  dêconibre,  il  nous  aura  fourni 
plus  que  les  100  batteries  convenues,  sans  comp- 
ter celles  de  montagne.  Puisqu'il  a  duvanoé  sou 
échéance,  ne  retardons  pas  la  notre.  Autorisez- 
moi  donc  à  lo  faire  nommer  général  Co  serait 
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d'autant  plus  opportun  qu'il  ne  faut  pas  que  cela 
ait  l'air  d'un  avancement  banal  de  premier  de 
l'an. 

C.  dk  Prevciset. 


N"  5108.  Bordeaux,  15  déc.  1870, 7  h.  15  s. 

Guerre  à  prtfèt-  Tours. 
Lo  général  Sol  ni  M.  Ciary  ne  doivent  plus 
être  en  fonctions  à  Tours.  Vous  pouvez  lo  leur 
signifier  s'ils  l'ignorent  encore. 

•    C.  de  Fbeyciset. 

(Comparez  cette  dépèche  avec  celle  de  M.  Gam- 
betta, Bourges,  15  décembre,  C  h.  soir.  Voir  plus 
loin.)   


N*  5114.  Bordeaux,  15  déc.  1870,  9  h.  s. 

Guerre  à  pirfet  IKraull,  Montpellier, 

Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  ai  pris  l'initiative 
de  la  nomination  Bérard  et  j'aurais  bien  le  droit 
de  m'en  laver  les  mains.  Néanmoins,  devant  vos 
réclamations,  j'ai  proposé  Vâlabrègue  pour  in- 
tondant en  chef  et  Bérard  pour  sous-intenuaut. 
Puisse  cela  vous  satisfaire. 

C.  DE  FllBYCt.NE7. 

(Voir  à  ce  sujet  les  dépêches  de  M.  Laget,  pré- 
fet du  Gard,  du  13  et  du  16  décembre.) 

N*  5183.  Bordeaux,  15  déc.  1870,  11  h.  45. 

Guerre  à  gèm'ral  commandant  la  18"  division, 
Tours. 

Faites  arrêter  M.  Lullior,  colonel  de  la  gardo 
nationale  do  Paris,  qui  devra  être  traduit  devant 
un  conseil  do  guerre,  pour  avoir  frappé  son  infé- 
rieur, M.  Colson,  sous-lieutenant  de  la  1"  com- 
pagnie  des  francs- tireurs  de  Paris,  bataillon 
Lipowski. 

Commencez  de  suite  une  enquête  à  ce  sujet. 
Le  général,  dirtcUur  par  intérim, 

DE  LOVSBDO. 


N*  5190.  Tours  (l),  15  déc  1870,  Il  lu  55  s. 

Chauderdy  à  Gambetta,  Bourges. 
Il  m'est  arrivé  aujourd'hui  deux  dépêches  de 
M.  Juins  Favro  datées  dn  9  (?);  l'une  est  pour 
vous,  l'autro  &  mon  adresse.  Elles  constatent 
cpj'ils  n'pnt  pas  reçu  à  Paris  do  nos  nouvelles 


(1)  L'original  porte  bien  Tours;  il  semble  ce- 
pendant que  M.  de  Chaudordy  dût  être  à  Bor- 
deaux avec  la  délégation. 

(2)  Ces  deux  dépêches  ont  été  publiées  à  ta 
suite  du  rapport  de  M.  Chaper  sur  le  siège  de 
Paris. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


147 


depuis  le  28  dti  moi*  dernier.  J'ai  cependant 
écrit  pour  mon  compte  cinq  fois  depuis  lors.  Cet 
isolement  ote  toute  appréciation  nouvelle  à  la 
dépêche  qui  m'est  adressée,  les  faits  diploma- 
tiques s  étant  modifiés  dans  cet  intervalle.  Quant 
à  la  vôtre,  le  commencement  revient  sur  les  at- 
taques du  30  novembre  et  du  2  décembre.  Elle 
expliqua  les  raisons  de  la  retraite  pour  recom- 
mencer sur  un  autre  point;  elle  parle  do  la  lettre 
du  général  do  Molllce,  offrant  à  Trochu  d'en- 
voyer un  officier  constater  la  défaite  de  l'année 
do  la  Loire,  de  la  flére  réponse  du  gouverneur 
de  Paris,  et  ello  arrive  à  constater  que,  contrai- 
rement aux  craintes  que  le  Gouvernement  avait 
eues,  ce  fait  a  encore  plus  excité  la  population 
de  la  capitale  et  a  augmenté  son  énergie.  La 
garde  nationale  est  pleine  d'enthousiasme  et 
veut  prendre  part  a  l'action.  Nos  généraux  se 
préparent  *  lui  donner  satisfactions  «  Nous  allons 
donc  de  nouveau  frapper  un  grand  coup,  ajoute 
M.  Jules  l-avre.  »  Il  vous  recommandi?  un  nom- 
mé  qu'ils  envoient  pour  suppléer  aux  pi- 
geons qui  n'arrivent  plus  et  qui  leur  rapportera 
des  nouvelles.  Il  vous  en  demande  beaucoup  sur 
l'armée  de  la  Loire  et  les  autres  armées  et  sur 
les  forces  dont  vous  pouvez  disposor.  Il  déclare 
qu'ils  peuvent  aller  jusqu'au  25  ;  mais  que  d'ici 
la  ils  agirent  énergtquement. 

Voiia,  mon  cher  ministre,  ce  que  j'ai  reçu  do 
Paris.  Ici  rien  de  nouveau  en  diplomatie.  Je  fais 
agir  le  plus  de  ils  que  je  puis,  sans  aboutir  à 
grand' chose...  Heureusement  qne  vous  faites, 
je  le  vois,  comme  jo  n'en  doutais  pas  du  reste,  de 
très-excellentes  choses  dans  votre  voyage,  mois 
je  voudrais  cependant  boancoup  vous  voir  ici. 
Dites-moi  quand  vous  nous  reviendrez,  alin  que 
jo  puis»  me  guider  là-dessus  dans  mes  affaires. 

CUACDORDT. 

N"  574C       Bordeaux,  15  déc.  1870,  sans  heure. 

Justice  à  commissaire  extraordinotre  Alger. 

Mon  gendro  n  accepterait  pas  la  préfecture 
d'Alger;  ne  vous  préoccuper  donc  pas  de  ma 
dépèche.  Roussel  accepte  Constanline  oUsers  de- 
main ou  après-demain  à  Bordeaux.  Il  partirait 
sans  retard  pour  Gonslantine,  avec  le  décret  qui 
ta  nommera  préfet,  si  vous  persistez  dans  votre 
choix  et  ai  vous  pensez  qu'il  doive  se  rendre  de 
suite  à  son  poste.  Nous  le  mettrons  ici  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Algérie  depuis 
le  24  novembre.  Répondez-nous  télégrophique- 
ment. 

Pour  expédition  : 

Le  secritaire  particulier, 


DEPECHES   DE  M.  GAMBETTA 
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N«  235.  Bourges,  15  déc.  1870,  12  h.  40  s. 

Intérieur  et  guerre  à  pHfet  Angers. 

J'ai  déjà  reçu  votre  dépêche  sur  les  mouve- 
ments militaires  ;  jo  n'y  ai  pas  répondu,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  vos 
plaintes,  les  mouvements  ayant  eu  lieu  par  ordre 
do  l'autorité  militaire  et  étant  parfaitement  con- 
certés. Je  re<;ois  maintenant  votre  dépêche  où 
vous  parlez  dn  diriger  sur  Tours  les  4,000  mobi- 
lisés qui  sont  envoyés  au  général  Chanzy.  Je  suis 
extréinomeat  surpris  de  cette  insistance  à  vous 
ingérer  dans  lus  affaires  militaires.  On  voit  bien 
que  vous  ne  savez  rien  du  mouvement  et  des 
affaires  du  général  Chanzy.  Voua  no  parleriez  pas 
de  lui  enlevor  des  troupes,  et  vous  vous  occupe- 
riez, au  contraire,  de  le  seconder  de  tous  vos 
moyens.  Cessez  donc,  je  vous  prie,  de  vous  occu- 
per de  ces  questions  qui  vous  paraissent  étran- 
gères; faites-nous  des  mobilisés,  arrêtez  le* 
fuyards,  et  tout  ira  bien. 

Léon  Gamdbtta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Engelhard,  17  décem- 
bre, S  h.  25  a.) 

N«  678.  Bomrgee,  15  dec.  1870, 6  h.  s. 

Guerre  à  général  Sol,  Tours. 
Ramassez  tout  votre  monde  et  marchez  a  l'en- 
nemi. Il  est  impossible  de  laisser  les  Prusaions 
accomplir,  sans  les  inquiéter,  un  mouvement 
tournant  sur  le  général  Chanzy.  Portez-vous  vi- 
goureusement en  avant  dans  la  direction  d'Am- 
boise,  avec  toutes  vos  (oroes  disponibles.  La 
moindre  hésitation  dans  l'exécution  d'une  pa- 
reille offensive  serait  coupable.  Je  compte  que 
tout  votre  monde,  enlevé,  entraîné,  saura  faire 
son  devoir.  Accusez  réception. 

Uon  Gambetta. 


N-  284.  Bourges,  15  déc.  1870,  6  h.  30  s. 

Intérieur  A  prtfH  Gers,  Aura. 
Jo  suis  informé  quo  îles  mobilisés  d'Aoeh  et  de 
Plaisance  se  livrent  à  dos  récriminations  contre' 
certaines  exemptions  qui  auraient  été  admises 
indûment,  et  que  ces  récriminations,  dégénérant 
en  mutineries,  ont  pris  un  tel  caractère,  qu'il  a 
fallu  mettre  on  présence  des  révoltés  les  troupes 
du  34*  do  ligne.  Ces  récriminations  sont-elles 
fondées,  et  qu'y  a-t-il  au  fond  de  cette  aflaire  r 
S'il  y  a  eu  des  exemptions  non  fondées,  il  faot 
délibérément  revenir  sur  ces  exemptions  et  don- 
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uer  droit  à  des  réclamations  juste».  Si,  au  con- 
traire, il  n'y  a  ici  qun  des  plaintes  illégitimes,  il 
faut  agir  avec  prudence,  mais  avec  fermeté. 
N'employez  les  troupes  que  tout  a  fait  à  la  der- 
nière extrémité.  Saisissez  les  meneurs  et  livrez- 
les  à  la  Justico  militaire.  Le  général  de  division 
Lefort,  de  Bordeaux,  me  parait  ouvrir  un  avis 
utile,  quand  il  conseille  d'envoyer  vos  mobilisés 
prêts  i  Toulouse.  Mais  ne  faites  rien  sons  con- 
sulter les  bureaux  de  la  guerre  ù  Bordeaux  qui 
emploieront  peut-être  vos  mobilises  tout  de  suite. 

I.ÉOS  GaMBETTA. 


N*  2S6.  Bourges.  15  déc.  1870,  0  b.  35  s. 

Guerre  à  dtlégur  Freycinet,  Bordeaux. 

J'ai  écrit  ce  matin  1  l'intérieur  pour  vider  la 
question  des  fusils.  Je  suis  bien  étonné  de  ce  que 
vous  me  dites,  et  d'apprendre  en  mémo  temps 
qu'il  n'y  \  que  10,000  hommes  dans  les  dépôts. 
Ici  l'armée  commence  a  se  retaire,  les  fuyards 
et  les  débandés  ont  rejoint  en  grand  nombre.  Il 
faut  renouveler  la  rirculaire  aux  préfets  un  en- 
joignant  aux  mairos  d'employer  la  garde  natio- 
nale a  l'arrestation  des  fuyards,  et  il  faut  aussi 
les  envoyer  le  plus  tôt  possible  au  général 
Chanzy  :  on  m'a  dit  que  les  fuyards  étaient  diri- 
gés sur  leurs  dépôts,  ce  serait  absurde,  il  faut  les 
faire  rejoindre  immédiatement. 

Je  vous  engage  à  remplacer  vivement  le  géné- 
ral Sol,  qui  s'est  conduit  indignement.  Je  viens 
de  lui  passer  l'ordre  de  se  porter  immédiate- 
ment en  avant  d'Amboise.  Il  faudrait  quelqu'un 
pour  s'assurer  de  l'exécution  de  net  ordre.  Vous 
jugez  inexactement  In  situation  de  la  première 
armée  do  la  Loire.  A  l'heure  qu'il  est.  il  faut  ac- 
tiver le  travail  de  réorganisation  et  se  préparer  i 
l'offensive  dans  l'Est,  ce  qui  dégagerait  tout  le 
monde,  aussi  bien  Chansy  que  Paris.  Tel  est  du 


Uon  Gambbtta. 


H»  291. 


15  déc.  1870,  7  h.  15  s. 
Intérieur  à  directeur  gàUral  des  tétrgraphes, 


Nous  avons  encore  bien  employé  notre  journée. 
L'amélioration  de  la  température  a  beaucoup 
fait  pour  remettre  les  troupes  et  ranimer  leur 
moral.  Cela  va  bien. 

Noua  aurons  là  une  belle  armée  avec  des  chefs 
de  choix,  tous  jeunes  et  pleine  d'ardeur.  On  pent 
beaucoup  en  attendre.  Je  ne  sais  pas  encore 
quel  jour  Je  m'éloignerai  d'Ici,  ne  voulant  partir 
qu'au  moment  où  je  serai  tout  à  fait  tranquille.' 
Nous  allons  tous  ù  merveille.  Oe  votre  côté,  con- 
tinuez à  bien  voua  tenir.  La  réaction  dont  voua 


me  parlez  ne  doit  pas  voua  inquiéter,  si  voua  aa-  ' 
vez  bien  prendre  vos  mesures. 

Ecrivez-moi  surtout  :  donnez-nous  des  nouvelles 
de  Paris,  c'est  ce  &  quoi  je  tiens  (?)  le  plus,  vous 


le 


N«  29». 


I.BON  C.AMBETTA. 


Bourges,  15  déc.  1870,  8  h.  55. 

Gambella  à  Freycinet,  Bordeaux. 

Mon  cher  ami,  je  tiens  à  donner  au  colonel 
Thoumas  une  preuve  de  ma  gratitude,  et  je  vous 
prie  de  lui  annoncer  .que  vous  et  moi  sommes 
heureux  de  lui  tenir  parole  ;  mettez  donc  au  Mo- 
niteur sa  nomination  de  général  de  brigade  pour 
services  exceptionnels  durant  la  guerre  à  la  di- 
rection d'artillerie. 

Si  j'avais  le  temps,  je  vous  lerais  une  longue 
lettre  sur  toutes  les  affaires,  mais  j'ajourne  tout 
cola  à  mon  retour,  bien  que  je  nu  quitte  pas  en- 
core d'ici. 

Lkox  Gambetta. 


(Voyez  ci-dessus  la  dépêche  de  M.  de  Freyci- 
net, Bordeaux,  15  décembre,  7  h.  soir.) 


N«  2Î9. 


Bourges,  15  déc.  1870,  tl  h.  10  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet  Bordeaux. 
Le  directeur  général  de  la  sûreté  publique,  qui 
vient  d'arriver,  me  dit  qu'il  a  donné  ordre  à 
MM.  Detaxaux  et  Goulet,  commissaires  de  police 
spécialement  attachés  au  service  de  la  sûreté, 
de  se  tenir  à  votre  disposition  et  de  vous  consi- 
dérer comme  leur  supérieur  immédiat.  Utilisez 
donc  leurs  services  dans  vos  affaires  intérieures. 
Je  vous  ai  recommandé  hier  de  veiller,  mais 
n'exagérez  rien,  c'est  un  court  moment  à  passer. 
Tenez-moi  cependant  au  courant  de  tous  les  in- 
cidents ;  si  les  bonnes  nouvelles  de  Paris  se  con- 
firmaient, vous  verriez  vite  la  lin  de  tout  ceci. 
M.  Ranc  partira  incessammont  pour  aller  vous 
rejoindre 

Lsos  Gaiuetta. 


N«  5186. 


16  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

Bordeaux,  16  déc.  1670,  12  h.  S  i 


Intérieur  à  préfet  Ardèche,  Privas. 

Je  reçois  votre  lettre  relative  au  journal  d\An- 
nonay.  Je  comprends  l'émotion  que  la  violence 
de  pareilles  attaques  vous  a  causée,  mais  aussi 
légitime  que  soit  cette  émotion,  Je  ne  puis  vous 
autoriser  a  entrer  dans  la  voie  dangereuse  des 
procès  de  presse. 

La  polémique  doit  rester  absolument  libre,  et 
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la  République  se  doit  à  elle-même  de  vivre  au 
milieu  de  l'agitation  des  i»artis.  Si  le  rédacteur 
du  journal  commet  des  actes  de  rébellion  ou  de 
conspiration  contre  le  gouvernement  établi,  s'il 
se  livre  4  des  appréciations  ou  a  des  indiscré- 
tions nuisibles  à  la  défense,  déférez-le  aux  tribu- 
naux militaires  et  faites  appel  contre  lui  à  la  ré- 
pression légale. 
Frappez  l'homme,  mais  respecte*  le  journal 

G.  Masure. 


V  im.        Bordeaux,  16  déc.  1870,  lî  h.  50  m. 

DinetlUT  adjoint  à  Gambetla,  intérieur  et  guerre, 
Bourges 

Toujours  même  calme  dans  nos  affaires  de  l'in- 
térieur. Jusqu'à  présent  aucune  affaire  embar- 
rassante. Partout  ou  attend  impatiemment  des 
nouvelles  militaire». 

Si  votre  absence  devait  se  prolonger  encore, 
vous  feriez  bien  de  nous  envoyer  le  plus  souvent 
possible,  pour  la  publier,  une  dépêche  résumant 
la  situation.  La  guerre  est  avec  nous  très-sobre 
de  communications.  Un  peu  moins  do  réserve 
serait  d'un  excellent  effet. 

G.  Masire. 


N«  5268.       Bordeaux,  16  déc.  1870,  10  h,  55  m. 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 

Je  m'étonne  quo  vous  puissiez  supposer  que 
Marseille  n'existe  pas  pour  nous,  car  s'il  est  une 
ville  doal  le  gouvernement  de  la  République  so 
soit  occupé,  c'est  assurément  la  vétro.  Les  dé- 
pêches militaires  vous  sont  adressées  à  vous 
comme  ii  tous  les  autres  préfets  Si  nos  commu- 
nications ne  sont  pas  trés-explicites,  c'est  qu'il 
est  des  moments  où,  dans  l'intérêt  des  opérations 
stratégiques,  il  faut  garder  une  extrême  réserve. 
*  Ne  vous  alarmez  donc  pas  et  démentez  les 
faux  bruits;  la  situation  est  aussi  favorable  que 
possible. 

y  directeur  général  adjoint. 
Masure. 

(Réponse  g  la  dépêche  de  M.  Gent  du  13. 
10  h.  55  soir.  Voyez  la  réplique  le  16.  3  h.  soir.) 

N*  5431.  Bordeaux,  16  déc.  1870,  3  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  Cher,  Bourges. 
Avant  de  soumettre  à  votre  conseil  général  le 
vote  du  budget  de  1871,  demandez-moi  de  nou- 
velles instructions.  Il  est  probable  Jque  sous  peu 
de  jours  lo  gouvernement  prendra  une  décision 
générale  en  ce  qui  concerne  les  conseils  géué- 
raux. 

Le  directeur  général  adjoint, 
G.  Masure. 


If»  149 

Bordeaux,  IG  décembre  1870,7  h.  soir. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur 
tl  guerre,  Bourges.  —  Chiffrée. 

Votre  dépêche  pour  Paris  est  partie  co  matin, 
mais  le  temps  qu'il  fait  n'est  pas  rassurant  pour 
nos  pigeons,  et  de  plus  ceux  qui  les  font»partir 
ont  grand  mal  à  s'approcher  de  Paria.  Nous  fai- 
sons pour  le  mieux,  soyez-en  sûr. 

Ici  rien  do  neuf;  on  s'embête  atrocement,  et 
votre  serviteur  lo  premier,  de  ne  pas  vous  voir. 
Je  prends  patience  en  pensant  à  la  bonne  beso- 
gne que  vous  faites  par  lé.  Je  vais  tâcher  de  re- 
lier le  Havre  directement  avec  l'Angleterre  dans 
le  cas  d'un  investissement.  Notre  grand  cable 
commencera  sa  posa  aprés-domuin  dans  la  nuit 
et  II  nous  rendra,  je  l'espère,  les  services  que 
nous  en  attendons. 

Si  vous  avez  d'autres  dépêches  pour  Paris,  en- 
voyez-les moi  le  plus  vite  possible.  J'ai  vu  deux 
des  l'arques  aujourd'hui,  elles  sont  un  peu  alté- 
rées (sic)  par  les  journaux  dont  les  aboiements 
deviennent  de  plus  en  plus  forts.  Plus  de  bruit 
que  de  mal,  soyez-en  sùr. 

A  vous  de  co-ur. 

(Voyez  la  note  en  bas  de  la  dépêche  de  M.  Stoe- 
nackers,  Bordeaux,  14  décembre,  9  h.  30  soir.) 


H*  5653.        Bordeaux,  16  déc.  1870, 10  h.  50  s. 

6'ufrre  à  Gambetla,  Bourges. 
J'ignore  complètement  I  incident  Gauckler  et, 
avant  votre  dépêche,  j'avais  télégraphié  à  Bres- 
solles  pour  avoir  des  explications  et  a  Gauckler 
pour  exprimer  nos  sentiments  à  Garibaldi.  Quant 
aux  dernières  phrases  de  votre  dépêche,  je  ne 
puis  parvenir  &  en  saisir  le  sens  et  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  les  expliquer. 

C.  ns  Freycinht. 

Voici  le  texte  de  ma  dépècho  a  Gauckler  : 

a  Je  télégraphie  à  l'instant  môme  au  général 
Bressolles  pour  lui  demander  des  explications 
sur  la  conduite  du  général  Pradier. 

«  Nous  sommes  ici  très-désireux  de  vous  aider 
et  nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  vous  entrave. 
Dis  au  général  Garibaldi  que  le  colonel  Bordone 
pourra  lui  dire  lui-même  à  quel  point  nous  som- 
mes sympathiques  à  votre  arméo. 

o  C.  DE  FrBYCINET.  v 

N*  5679.        Bordeaux)  16  déc.  1870,  Il  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 
Cher  monsieur  Gent,  on  me  dit  que  la  sous-pré- 
fecture d'Aix  est  à  la  veille  d'être  vacante.  Si  le 
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fait  est  vrai,  permettez-moi  de  vous  recomman- 
der M.  Emile  Zola  pour  remplacer  lu  titulaire 
actueL  II  ne  sera  rien  fait  d'ailleurs  sans  votre 
assentiment. 

Le  directeur  général  adjoint, 
Masure. 


N-  518a.         Bordeaux,  16  déc.  1870,  11  h.  25  3. 

Guerre  à  commandant  Odoul,  Saint-Calaù,  et  à 
préfet,  le  Mans. 

Le.  préfet  du  Mans  se  plaint  que  vous  faites 
voter  des  fonds  par  les  conseils  municipaux  sans 
le  consulter.  Je  vous  engage  à  apporter  beaucoup 
de  réserve  et  de  discrétion  dans  vos  rapports 
avec  les  autorités  civiles  et  a  aviser  M.  lo  préfet 
de  tous  les  incidents  de  votre  mission. 

Ne  faites  rien  qui  puisse  heurter  en  quoi  que 
ce  soit  l'autorité  do  ce  haut  magistrat. 

DE  1'  BLYCISET. 


N-  5609.       Bordeaux.  16  déc-1870,  Il  h.  55  m. 

Guerre  à  générât  Bressolles  commandant  division 
Lyon. 

'J'ai  reçu  des  plaintes  du  général  Garibaldi  au 
sujet  de  difficultés  soulevées  par  lo  capitaine  de 
vaisseau  Pradier,  qui  aurait  prétendu  avoir 
seul  à  donnor  des  ordres  aux  troupes  opérant 
•  ians  le  département  de  Saone-et-Loire. 

Kenseigne/-vous  à  as  sujet;  demandez  des 
explications  à  IL  Pradier  et  faites-moi  connaître 
exactement  quelles  observations  ont  été  échan- 
gées entre,  cet  officier  général  et  Garibaldi.  sur 
quoi  elles  ont  porté  et  quello  importance  ont  eue 
ces  tiraillements. 

Le  général  directeur  par  intt'rim, 

DE  LOVBMM). 


A.  G.  bordeaux,  16  décembre  1870. 

(t"  Partie.  —  Expédiée  par  pigeons  le  18  dé- 
cembre.) 

Réponses  aux  sept  questions  posées  dans  la 
première  question  : 

1*  Elle  est  divisée  en  deux  grandes  fractions 
depuis  la  déplorable  évacuation  d'Orléans  : 
1"  fraction,  Bourbaki  ;  2'  corps,  Clianzy.  Effectiis, 
120,000  hommes  et  110,000  hommes.  Cbanzy  s'est 
battu  depuis  le  30  jusqu'à  hier  15,  de  Beaugency 
à  Prélevai,  appuyé  sur  Vendôme,  avec  retraile 
sur  lo  Mans.  1"  fraction,  Bourbaki,  en  position 
de  Mulun  &  Bourges,  et  de  Bourges  i  Nevers; 
elle  est  prête  à  reprendre  l'offensive.  Hier,  15, 
-Gambetta  est  allé  avec  lo  corps  de  la  Nièvre  à 
Gien,  où  on  a  mis  les  Bavarois  en  déroute.  Nos 
perles  totales  sont  do  près  do  20,000 


tués,  blessés  on  disparus.  On  se 
grande  activité  derrière  la  Loire  et  le  Cher;  ce 
travail  demande  une  sera  ai  no.  Oambetta  reste 
sur  place.  La  2*  armée,  sous  Chanzy,  est  pour- 
suivie par  les  forces  réunies  de  Frédéric-Charles 
et  de  Meeklembourg.  Elle  a  eu  à  fairo  & 
250,000  hommes. 

2*  Il  n'y  a  jamais  eu  d'armée  do  Kératry.  Elle 
n'a  jamais  réuni  plus  de  15,000  hommes  armés, 
autant  peut-être  sans  armes. 

3*  Une  armée  du  Nord  compte  une  trentaine 
de  mille  hommes,  commandés  par  le  général 
Faidherbe.  Bonnes  troupes  en  général. 

\'  Ni  l'un  ni  l'autre  n'existent  plus  comme 
chof  do  corps. 

5*  A  Bordeaux  depuis  le  9  au  soir.  Gambetta 
est  à  l'armée,  Crémieux  tenant  par  intérim  l'in- 
térieur et  la  guerre,  avec  la  direction  adoptée 
par  Gambetta 

6*  Voici  une  situation  aussi  générale  que  pos- 
sible. Ils  occupent  Orléans,  Houen,  Dijon  et  les 
villes  qu'ils  occupaient  avant  l'iavestissement  de 
Pari».  Ils  étalent  à  Fécamp.  Houen  a  honteuse- 
ment traité.  Le  Uavre  peut  et  vout  sa  défendre 
énergiquement.  Les  Prussiens  allaient  en  com- 
mencer le  siège,  lorsque,  le  14,  ils  se  sont  préci- 
pitamment retirés,  poursuivis  par  un  corps  sorti 
du  Havre.  Nous  espérons  que  cette  fuite  a  éié 
motivée  par  des  succès  sous  Paris.  Ils  ont  aban- 
donné (Caudebec)  et  Fécamp,  dont  ils  s'étaient 
emparés;  à  Carentan  nous  avons  une  grande 
ligne  d'artillerie  de  marine.  Le  pays  est  inondé  ; 
sera  défendu  par  25,000  hommes.  Les  Prussiens 
n'ont  guère  dépassé  Dijon.  Garibaldi  avec  7,000 
hommes,  qui  vont  être  portés  à  15,000,  puis  k 
30,000,  les  a  battus  à  Autun  le  1"  et  le  2. 

Lyon  peut  subir  un  long  siège.  Forte  artillerie 
de  marine.  L'armée  y  compte  déjà  au  moins 
35,000  hommes.  Belfort  nous  paraît  mollement 
attaqué  et  vigoureusement  défendu.  Nous  cher- 
chons à  relier  les  deux  ai  mées.  Bourbaki  y  sem- 
blo  peu  porté.  Assurément  l'objectif  serait  la 
jonction  avec  (7  groupes  faux)  lo  gouvernement 
prépare  depuis  longtemps,  mais  Crémieux  n'est 
pas  satisfait  de  Bourbaki  (3  groupes  faux). 

Je  vous  envoie  une  dépêche  à  part, 
à  vos  trois  dernières  questions. 

Ad.  Crémieux. 


(2*  Partie.  —  Expédiée  par  pigeons  le  18  dé- 
cembre.) 

Aux  membres  du  Gouvernement. 

Mes  bons  amis,  je  réponds  au  questionnaire 
que  lo  ballonnier  me  remit  hier  au  soir.  Mais, 
pour  les  8*  et  9«  questions  et  pour  la  10',  je  vous 
écris  ces  lignes. 

Vous  ne  pouvez  vous  douter,  mes  bons  amis, 
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vous  dont  l'énergique  ot  constant  labeur  est  cette 
glorieuse  ot  immense  doreuse  de  notre  héroïque 
Paris,  du  terrain  quo  gagna  chaque  jour  le  bo- 
napartisme quo  nous  n'avons  touché  (7  groupes 
toux)  le  bonapartisme  en  possession  de  tout  le 
haut  du  pavé,  le  triomphe  de  Paris  (1  groupes 
Taux)  humiliés.  Les  (C  groupes  faux)  une  déplo- 
rable audace.  Peut  être  verrions-nous  s'élever  on 
lace  de  nous  la  convocation  d'une  Chambre,  mais 
la  levéodo  boucliers  serait  le  signal  d'une  guerre 
civile  effroyable.  Il  fallait  (I  groupe  faux)  tout  ce 
quo  nous  avons  (î  groupes  faux)  bien  entendu 
sans  violenter  nos  (I  groupe  faux).  Je  ne  l'admets 
pas,  mai«  par  des  mesures  patriotiques  dont  les 
conséquences  plaçaient  la  République  là  où  la 
réaction  (?)  gardait  des  coudées  franches.  Rien 
pourtant  n'est  merveilleux  comme  IVntraiii  et 
l'ordre  do  ces  gardes  nationales  mobilisée*.  J'ai 
pi-..-  en  revue,  avant  hier,  leur  départ  qui  Huira 
dimanche.  C'est  merveille.  Les  armes  nous  man- 
quent, les  hommes  afflueraient  si  on  ne  restrei- 
gnait les  appels.  A  défaut  d'armes,  que  notre 
héroïque  Pari*  no  succombe  pas.  A  mon  avis 
tout  tleut  à  (I  groupe  (aux),  notre  grando  capi- 
tale. 

Ce  qni  se  produirait  si  notre  immortelle  ville 
n'était  plus  victorieuse,  je  ne  le  sais  pas,  je  no 
veux  pas  le  savoir. 

Ceci  n'étant  que  la  réponse  à  vos  trois  der- 
nières questions,  je  m'arrête.  Je  vous  écrirai  plus 
longuement  a  la  première  occasion.  Hais  je  man- 
querais à  mon  devoir  si  je  ne  vous  disais  tcut  lo 
bien  que  je  pense  de  Steenuckcrs,  qui  s?  multi- 
plie et  nous  rend  des  services  inimaginables.  Il 
unit  d'ailleurs  la  bravoure  à  l'intelligence 

Je  vous  envoie  mes  plus  constantes  amitiés. 


N*  5469.  Bordeaux.  le  16  décembre  1870, 

Intérieur  à  préfet  Ueenoble. 

Mon  télégramme  du  13  est  applicable  aux 
commissions  administratives  «les  établissements 
de  bienfaisance  do  Vienne  et  non  à  celles  de 
Grenoble. 

Par  arrêté  de  ce  jour,  dont  vous  recevrez  am- 

plialion,  j'ai  prononcé  la  dissolution  do  ces  com- 
missions. 

•  Jo  vous  pri<\  en  conséquence,  de  remplacer  les 
administrateurs  actuels  des  hospices  par  M.  Or- 
cul,  docteur-médecin,  Arnaud,  avocat,  Uonct,  in- 
génieur, Timon,  imprimeur,  et  Bruant;  et  les 
administrateurs  actuels  du  bureau  de  bienfai- 
sance par  MM.  Barbarin,  négociant;  Thomas, 
greffier;  Huguot,  pharmacien  ;  Brocard,  fabri- 
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]  canf,  et  do  Lo:g,  métallurgiste.  Vous  voudrez 
j  bien  m'adresscr  copie  do  vos  arrêtés. 

Le  secrétaire  générai, 

JlTLBS  CA20T. 

(Voyez  plus  haut  la  dépêche  do  Bordeaux  du  13, 
7  b.  10  soir,  au  préfet  de  l'Isère.) 


DÉPÊCHES  DE  M.  OAMBETTA 

EXPÉDIÉES  PE  BOURGES 

H«  339.  Bourges,  16  déc.  1870,  12  h.  57  s. 

Uambetla  à  Freycinet,  Bordeaux. 
11  ne  faut  évacuer  le  camp  de  Conlie  sous  au- 
cun prétexte.  J'ignore  de  quelles  conditions  phy- 
siques on  veut  parler;  s'il  y  a  des  malados,  il 
faut  les  évacuer  rirait  Le  Mans  peut  être  menacé, 
mais  fort  loin  d'être  attaqué.  Je  ne  comprends 
rien  à  pareille  panique  et  je  voua  prie  de  don- 
ner des  instructions  énergiques,  et  au  besoin 
d'envoyer  un  homino  résolu  pour  les  appliquer. 

Léon  Gamdetta. 

N-  287.      '       Bourges,  16  déc.  1870,  2  h.  35  s. 

Intérieur  et  guerre  à  délégué  affaires  étrangères, 
Bordeaux. 

Mon  cher  monsieur  do  Chaudordy,  je  m'em- 
presse de  vous  remercier  de  l'obligeance  avec  la- 
quelle vous  m'avez  transmis  vos  récentes  nouvelles 
de  Paris.  Je  continuerai  à  demeurer  ici  jusqu'à  ce 
quo  l'entreprise  que  j'ai  tentée,  de  réorganiser  la 
première  armée  do  la  Loire,  soit  menée  à  bonne 
Un  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  d'entrevoir 
une  phase  nouvelle  dans  nos  affaires,  grâce  à 
l'offensive  qne  cette  armée  ne  peut  tarder  à  re- 
prendre. 

Il  y  a  ici  des  éléments  excellents  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  œuvre  ot  de  pousser  en  avant,  c'est 
à  quoijo  me  Suis  appliqué  dopuis  mon  arrivée. 
Cetto  armé*  u'a  subi  que  d'insignifiantes  pertes 
matérielles;  ce  qu'il  fat  lui  rendre, c'est  le  moral 
ot  la  confiance.  Je  crois  y  être  parvenu  dans  la 
mesure  de  mes  forces;  un  succès  ou  deux  fe- 
raient plui  que  moi,  et  j'en  serais  bien  heureux. 
C'est  une  affaire  do  temps,  je  le  sais;  malheu- 
reusement, le  temps  nous  presse  et  il  faut  agir 
Nous  y  sommes  décidés  tous.  Pour  toutes  ces 
raisons,  je  ne  puis  prévoir  encore  l'époque  pré- 
cise à  laquelle  je  pourrai  rentrer  à  Bordeaux  ;  jo 
ne  pense  cependant  j>as  être  en  mesure  de  le 
faire  d'ici  une  semaine  au  moins.  Mais  jo  me" 
lerai  un  plaisir  de  vous  prévenir,  si  mes  disposi- 
tions changeaient  d'ici  là.  Pour  toute  communi- 
cation que  vous  auriez  à  me  faire,  je  vous  prie 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


152 

d'employer  le  télégraphe,  chiffre  des  inspec- 
teurs; je  vous  répondrai  en  toute  hâte.  Adieu, 
cher  monsieur,  je  vous  prie  do  croire  a  tous  mes 
sentiments  de  sincère  estime  et  d'affection. 

Léon  Gambetta: 


V  353.  «  Bourges,  16  déc  1870,  2  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet  Le  Puy,  Haute-Loire. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  la  mobilisa- 
tion ne  comporte  que  les  exemptions  consacrées 
par  la  loi,  ot  que  toutes  personues  qui  préten- 
draient exciper  de  leur  caractère  politique  ou 
du  rôle  qu'elles  auraient  joué  ou  joueraient  ac- 
tuellement dans  des  affaires  publiques,  pour  se 
souatralre  à  l'application  de  la  loi,  doivent  -lire 
spécialement  appelées  devant  les  conseils  do  ré- 
vision, et  incorporées  si  lo  cas  échet,  aûn  d'évi- 
ter les  réclamations  légitimes  que  leur  absence 
des  rangs  des  mobilisés  suscite  déjà  partout 
dans  la  diparlumout.  Avisez  donc  et 
compte. 

Léon  Gambetta. 


H«  5373.  Hourges,  16  déc.  1870,  4  h.  55  s. 

intérieur  à  préfet  Loire,  Saint- Etienne. 
Je  viens  de  voir  ici  le  sous-préfet  de  Roanne 
qui  s*est  transporté  à  Bourges  sans  autorisation, 
sous  prétexte  de  venir  me  dire  que  depuis  un 
mois  on  ne  fait  rien  dans  son  arrondissement  au 
point  de  vue  de  l'organisation  et  de  l'instruction 
des  mobilisés.  Je  trouve  cette  conduite  étrange 
et  j'ai  renvoyé  co  sous-préfet  à  son  poste.  Je  dé- 
sire que  vous  me  fournissiez  des  explications 
tant  sur  l'état  de  cet  arrondissement  en  général 
que  sur  le  fonctionnaire  on  particulier. 

Léon  Gambetta. 


N<  386.  Bourges,  16  déc.  1870, 6  h.  15  s. 

Gambetta  à  Freycinel,  Bordeaux. 

II  résulte  des  renseignements  que  je  reçois 
qu'il  vous  arrive  assez  d'armes  pour  armer  d'ur- 
gence les  hommes  du  camp  du  Conlio;  en  tout 
état  de  cause,  je  m'explique  : 

|«  Au  point  de  vue  physique,  je  voudrais 
avoir  l'opinion  d'un  homme  de  la  science  mé- 
dicale-, 

2*  Au  point  de  vue  militaire,  il  est  impossiblo 
de  renvoyer  ces  hommes  chez  eux,  il  faut  pren- 
dre les  plus  avancés  et  les  donner  au  général 
Jaurès  ;  ceux  qui  no  seraient  pas  armés  les  <H 
riger  en  bon  ordre  sur  un  autro  point  do  con 
ccntratlon  en  Bretagne  ; 

3*  Au  point  de  vue  financier,  il  est  bien  re 


greltalile  qu'on  ail  fait  des  dépenses  considéra- 
bles en  pure  perte;  il  ne  faut  se  résigner  à  cette 
triste  extrémité  que  s'il  est  bien  établi  qu'on  ne 
peut  agir  autrement. 

Je  vous  demande  instamment  communication 
du  rapport  do  la  commission  d'enquête.  Veuillez 
aussi  faire  diriger  de  Varaigne  au  génie  à  la 
disposition  du  général  Véronique. 

Lkok  Gambetta. 


N*  331.  Bourges,  16  déc.  1870,  7  h.  15  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Nimes. 
Mon  cher  préfet,  vous  pouvez  vous  rassurer, 
M.  Bérard  no  doit  plus  pour  vous  êtro  un  sujet 
d  ennuis 

Je  viens  d'écrire  1  Bordeaux  par  télégra- 
phe, ot  sa  nomination  est  rapportée  à  l'heure 
qu'il  est 


Léon  Gambetta. 


K*  392. 


Bourges,  16  déc.  1870,  7  h.  16  s. 


Guerre  à  Freycinel,  Bordeaux. 
Quand  le  préfet  de  Nîmes  a  présenté  dos  ob- 
sorvations  sur  la  nomination  de  M.  Bérard.  il 
fallait  y  renoncer  absolument.  Je  no  connais  pas 
M.  Bérard.  S'il  est  un  obstacle  politique,  il  faut 
se  priver  momentanément  de  ses  services.  J'an- 
nonce  sa  révocation  au  préfet  du  Gard.  Ainsi 
c'est  choso  terminée. 

LtoN  Gambetta. 

(Pour  ces  deux  dépêches,  voyez  plus  haut  la 
dépêche  do  M.  de  Freycinet,  15  décembre,  9  h. 
soir,  et  celles  de  M.  te  préfet  du  Gard,  13  et 
14  décembre.) 

N-  3993.  Bourges,  16  déc.  1870,  7  h,  20  s. 

Gambetta  à  général  de  Pointe,  tievers. 
Général,  je  suis  heureux  de  pouvoir  reconnaî- 
tre les  services  que  vous  rendez  à  la  France,  i 
la  République,  par  la  vigueur  et  le  courage  dont 
vous  donnez  exemple  à  tous,  jeunes  et  vieux.  <Le 
Moniteur  d'après-demain  portera  la  nomination 
du  général  de  Pointe  de  Gévigny  au  grade  de 
général  de  division.  Agréez  mes  salutations  cor- 

Léon  Gambetta. 


N-  391.  Bourges,  10  déc.  1870,  7  h.  21  s. 

Gambetta  à  Freycinel,  Bordeaux. 
Je  connais  Molardier  depuis  dix  ans;  c'est  un 
républicain  éprouvé  et  c'est  avec  le  plus  ferme 
propos  de  lo  metlro  en  évidence  que  je  l'ai 
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choisi,  ainsi  quojo  l'ai  signiflé  au  préfet.  Veuille* 
ceci  aux  réclamants. 

Léon  Gambetta. 


(M.  Malardier  venait  d'être croyons-nous, 
;  jivil  du  camp  de  Neveri.) 
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nulle  part.  Réclamez  le  concours  gratuit  des 
il  ne  vous  fera  pas  défaut. 

Le  secrétaire  général, 

Jules  Cazot 


N'  400. 


Bourges,  16  déc.  1870,  9  h.  15  s. 


Guerre  à  Freyeinet,  Bordeaux. 

Qu'est-ce  quo  l'incident  nouveau  dont  vous  en- 
tretient une  Jépécho  de  M.  Gauckler  qui  passe 
sous  mes  yeux?  Qu'est-ce  que  ce  conflit  entre  le 
capitaine  de  vaisseau  Pradier  et  le  général  Gari- 
baldi?  Ne, vous  rappelez-vous  donc  pas  que  j'ai 
toujours  eu  à  cœar  d'éviter  tout  ce  qui  peut  être 
un  ennui,  une  contrariété  pour  le  général  Gari- 
baldi?  Arrangez-moi  cette  affaire  au  plus  vite  en 
lui  donnant  ce  qu'il  demande.  A  chaque  instant, 
je  vois  quelques  nouvelles  difficultés  se  présenter. 
Serait-ce  parce  que  je  ne  suis  pas  à  cité  de  vous 
pour  les  résoudre?  Vous  me  connaissez  bien, 
et  vous  savez  mieux  que  personne 
je  comprends  quo  les  affaires  doivent 
être  menées.  Ecrivez  à  Garibaldi  cette  nuit 


Léon  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  [publiées  à  la  sulto  du 
rapport  de  M,  Perrot;  voyez  également  celle  du 
général  Bressolles  du  19  décembre,  9  b.  30  soir.) 


K«  401.  Bourges,  16  Jéc.  1870,  10  h  17  s. 

Intérieur  à  directeur  général  télégraphes, 
Bordeaux. 

Merci  de  votre  bonne  dépêche.  J'attends  les 
messagers  venant  de  Paris  ;  aussitôt  après  avoir 
entendu  leur  rapport,  je  vous  enverrai  une  dé- 
pêche pour  lo  Gouvernement.  Les  choses  se  ré- 
parent loi  à  vue  d'oeil  et,  d'ici  i  quelques  jours, 
vous  entendrez  parler  de  nous.  Cigares  exquis. 
Soyez  toujours  gais  et  de  bonne  composition. 
Saint  et  fraternité,  &  vous,  au  Pr«r«t  «t  à  tout 
notre  monde. 

Lkon  Gambetta. 


17  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 


17  déc,  1870,11  b.  45m. 

Intérieur  à  préfet  Toulouse. 
Par  qui  entendez-vous  faire  payer  le  : 


proposé  comme  inspecteur  général  du  service 
médical  des  mobilisés?  Ces  créations  d'emplois 
me  paraissent  inopportunes;  elles  n'ont  eu  lieu 

OOUV.  HAT.  -  T.  XXVI. 


N-  5899.         Bordeaux,  17  déc.  1870,  3  h.  25  s. 

Cendre  à  Gambella,  Bourges.  —  Confidentiel. 

Carnot,  nommé  par  ministre  membre  du  co- 
mité au  bureau  des  mouvements  militaires,  n'a 
nos  collaboré  officiellement  aux  éludes  stratégi- 
que». Il  a  proposé  i  Freyeinet  la  création  d'un 
bureau  spécial  des  opérations,  destiné  a  complé- 
ter l'organisation  des  services  do  guerre  en  fai- 
sant chaque  jour,  pour  les  positions  des  armées 
françaises,  un  travail  analogue  à  celui  du  bureau 
des  reconnaissances  pour  les  position»  des  ar- 
mées ennemies.  Celte  proposition,  dont  l'oppor- 
tunité no  doit  faire  doute  pour  personne,  a  été 
rejetée,  et  Carnot  se  trouve  placé  dans  une  situa- 
tion fausse.  Il  ne  peut  rester  membre  d'une  com- 
mission consultative  qui  n'existe  pas.  Si  donc  le 
ministre  ne  se  décide  pas  a  créer  un  véritable 
comité  consultatif  d'étude  des  mouvements,  me- 
sure qui  me  parait  indispensable,  Carnot  pren- 
drait la  position  do  chef  du  génie  au  camp  du 
Pas-des-Lancicrs.  Son  départ  serait  regrettable. 
Jugez  et  avisez. 


G. 


N*  5981.  Bordeaux.  17  déc.  1870.  5  b.  30  s. 

Laurier  à  OambeUa,  Bourges.-  Chiffrée 
J'arrive  et  je  trouve  la  dépêche  où  tu  nous  dit 
d'être  gais.  Je  vais  l'être  sur  parole  si  je  peux. 
J'ai  rapporté  d'Angleterre  la  certitude  que  les 
Anglais  ne  bougeront  pas  plus  pour  le  Luxem- 
bourg que  pour  la  question  d'Urient;  donc,  tout 
notre  espoir  est  en  nous.  Inutile  de  te  dire  qu'en 
ton  absence  je  ferai  ici  de  mon  mieux. 


N-558.  Bordeaux,  17  déc.  1870,  7  h.  s. 

Cuerr*  à  gMtra*  BrtuvtttS,  S*  division,  L;/'M 

Vous  avez  bien  compris  ma  dépêche  du  II  dé- 
cembre :  corps  francs- tireurs  isolés,  8*  division. 
La  légion  franco-polonaise  m'est  inconnue  ;  mais 
0"Byrn  qui  devait  lever,  du  11  octobre,  leséclai- 
réuni  à  cheval,  no  les  a  pas  organisés  et  a  été 
nommé,  8  décembre,  lieutenant-colonel  du  corps 
do  l'Etoile,  organisé  a  Lyon  par  le  général  Hrap- 
poli.  Quand  vous  aurez  vu  clair  dans  tous  ces 
corps  francs,  onvoyez-m'en  la  liste  exacte,  et  sur- 
tout utilisez-les  dans  voti 

Pour  le  i 

DB  LOVBB.DO. 

(Voyez  une  dépêche  de  Lyon,  8  déc,  10  h.  40  s.) 
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N*  562. 


Bordeaux,  17  déc.  1870,  7  h.  s. 


Gutrte  à  général  commandant  la  /s*  division, 
Tours. 

Guérilla  française  ou  francs-tireurs  do  la  Beine, 
chef  Roudier,  demande  à  reconstituer  son  corps 
réduit  à  150  hommes  et  a  v«uir  i  Bordeaux  Taire 
cette  organisation.  Je  refuse.  Exécutez  ordre 
d'adjoindre  sans  retard  au  corps  des  colonnes 
mobiles  de  Lipowskl  au  Mans,  tous  los  corps 
francs  isolés  do  votre  division.  <;elui-oi  est  du 


Par  ordre  : 
Le  général  directeur  par  intérim, 
de  LovenDO. 


N*  594  Bordeaux,  17  déc.  1870,  8  h.  15  g. 

Jules  Cazot  à  Gambetla.  Bourges. 

Le  premier  ban  des  mobilisés,  c'est-à-dire  les 
célibataires  et  les  veufs  sans  enfants,  a  produit 
540,000  hommes.  Défalcation  des  non  valeurs,  ou 
peut  compter  sur  500,000.  Peu  sont  en  ligne;  la 
plupart  attendent  l'ordre  de  partir.  J'ai  demandé 
hier  a  la  guerre  le  relevé,  jour  par  jour,  des  mo- 
bilisés mis  à  sa  disposition.  Au  fur  et  à  mesure, 
je  vous  le  ferai  parvenir.  A  peu  de  chose  près, 
ils  sont  armés,  équipés  et  habillés.  Je  complète 
l'armement  insuffisant  ou  BÇfectueux.  112,000  fu- 
sils arrivent  de  Brest  par  VErié;  j'en  dirige  uno 
partie  sur  Conlie.  14s  ronds  de  solde  sont  faits. 
Rien  encore  de  bien  rléoidé  pour  la  dissolution 
générale  îles  conseils  généraux;  mais  en  ce  qui 
toucho  les  services  dé|>artoment«ux,  le  budget 
de  1871  est  assuré.  J'ai  invité  les  préfets  par  dé- 
pêche télégraphique  1%  établir  eux-mêmes  leur 
budget,  sauf  régularisation  l'an  prochain  par 
conseil  général. 

Restera  le  budget  de  l'Etat.  Ceci  concerno  le 
ministère  des  finances.  Les  conseils  généraux  n'y 
sont  pas  intéressés. 

M«rr.i  des  bonnes  nouvelles  que  vous  me 

Juuîs  Cazot. 


N-  5138. 


Bordeaux,  17  déc.  1870,  10  h.  15  s. 


Guerre  à  Gambetla,  Bourges. 

Le  général  Bourbaki  ayant  déclaré  par  sa  dé- 
pêche de  ce  Jour,  12  h.  55,  qu'il  maintenait  Va- 
raigne  dans  ses  fonctions  do  chet  d'état-major 
du  20*  corps,  et -vous-mômo  ayant  donné  Tordre 
de  l'en  retirer,  je  désirerais  avoir  vos  instruc- 
tions. 

C.  de  Freyciset. 


.V  5171. 


Bordeaux,  17  déc  1870,  10  lu  45  S. 


Guerre  à  général  division,  Tours. 

Les  jugements  de  cours  martiales  sont  sans 
appel;  faites  exécuter  la  sentence  prononce 

contre  Gentil  condamné  pour  espionnage,  à  moins 
que  vous  ire  jugiez  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
en  sa  faveur  une  commutation  de  peine. 

Pour  le  ministre  i 

DE  LOYERDO. 


DÉPÊCHES  DE  M.  G AMBETTA 


t?  440.  Bourges,  17  déc.  1870,  3  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Nantes. 
yu'est-co  qu'un  comité  républicain  ayant  pour 
chefs  MM.  Normand  et  Evaristc  Mangin,  qui 
m'est  annoncé  comme  allant  n  Bordeaux  pour 
obtenir  moyens  de  défense  légitimés  par  la  gra- 
vité do  la  situation  dans  l'Ouest?  Quest-co  que 
celle  panique  nouvelle?  R-'poucH<z-moi  d'ur- 
gence. 

Léo*  Gambbtta. 

(Voyez  les  réponses  do  M.  Fleury,  17  ot  18  dé- 
cembre) 


N*  419. 


Bourges,  17  déc.  1870,  4  h.  20  a. 


Gambetla  à  Cazot,  intérieur,  Bordeaux. 
Mon  cher  Cazot,  dites-moi  au  juste  ce  qu'on  a 
depuis  deux  mois  levé  d'hommes,  co  qu'il  doit  y 
avoir  ou  en  ligne  ou  dans  les  dépôts,  ce  qui 
reste  de  mobilisés  du  premier  b»n,  olin  que  je 
puisse  exactement  juger  la  situation.  La  lin  do 
l'année  implique  la  votation  du  nouveau  budget. 
Voyez  Crémieux  et  sachez  si  on  est  résolu  à  la 
dissolution  générale  des  conseils  généraux.  Ici 
les  choses  se  remettent. 

LfcON  GAMtlETTA. 

(A  cette  déP'Vho  répund  celle  que  nous  avons 
plus  haut,  Bordeaux,  8  h.  15  s.) 


N*  575.  Bourges,  17  déc.  1870,  6  h.  1  s. 

Intérieur  et  guerre  à  chef  de  gare  Issoudun. 

Vouillez  tenir  a  la  disposition  de  M.  Ranc,  di- 
recteur de  la  sûreté  générale,  entre  nouf  et  dix 
heures  du  soir,  une  locomotive  pouvant  emporter 
le  train  spécial  qui  a  été  demandé  à  la  compa- 
gnie d'Orléans,  pour  M.  Ranc  et  les  deux  person- 
nes qui  raccompagnent  arrivant  de  Bourges  à 
Issoudun  par  la  voiture  publique.  Co  l 
cial  devra  être  dirigé  sur  Limoges  et  . 
par  la  vois  rapide,  M.  Ranc  étant  porteur  do  dé- 
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pèche*  pour  le  Gouvernement  d'une  extrême 
urgence.  Avisez  directement  du  la  réquisition 
tous  li  »  agonis  de  la  compagnie  sur  la  ligne  dis- 
i  à 


N«  480.  Bourges,  17  déc.  1870,  6  h.  55  s. 

Guerre  û  délégué  Freyeinet,  Bordeaux  . 
Maintenez  mon  ordre  en  ce  qui  touche  le  cora- 
mandenu-ut  do  Yaraigjw.  U  a  déjà  perdu  deux 
généraux,  el  je  tious  à  garder  le  troisième. 

Léon  Gamdetta. 


N-  185.  Bourges,  17  déc,  1870,  8  h.  40  s. 

Gambetta  à  de  Preycinet,  Betrdeaw. 

Je  vous  remercie  de  votre  dépêche  et  de  votre 
activité.  Ici  les  choses  sont  on  bonne  voie,  et 
quand  vous  aurez  reçu  mon  courrier  demain 
matin,  vous  trouverez  qu'il  y  a  encore  de  rudes 
coups  à  porter  aux  Prussiens. 

LtON  Gambetta. 


N*  486.  Bourges,  17  déc.  1870,  V  h  25  s. 

Intérieur  à  directeur  général  Laurier,  Bordeaux. 

Qu'est-ce  que  la  question  du  Luxembourg  dont 
tu  parles  dans  ta  dépêche  de  ce  soir  ?  Nous  ne 
sa  vous  rien  de  ce  qui  se  passe  et  de  ce  qui 
dit  eu  Europe.  J'ai  cependant  demandé  des  nou- 
velles tou»  les  jours.  Il  laudralt  veiller  a  ne  pas 
nous  laisser  ainsi  dans  l'ignorance  de  tout  ce  qui 
arrive.  J'ai  dit  qu'il  fallait  Gtre  gai.  Cela  ne  si- 
gnifie point  qu'il  soit  prescrit  do  riro  hors  de 
propos,  mais  simplement  qu'il  faut  rester  maître 
d<>  soi-même  dans  les  circonstances  difficiles. 

LtON  Gajimtta. 


N-  492. 


Bourges,  17  déc.  1870, 10  h.  s. 

'  Gambetta  à  de  Fxrycinet,  Bordeaux. 
Mon  cher  ami,  je  reçois  uno  dépêche  tria  grave 
du  camp  de  Conlie;  je  veux  croire  qu'elle  est 
b,  mais  enfin  s'il  y  a  nécessité,  malgré  le 
■  qua  j'en  éprouva,  il  faut  sauver  les 
hommes,  choisir  un  meilleur  emplacement,  ar- 
mer au  plus  vite  avec  le  chargement  dos  der- 
nier» navires  les  10,000  hommes  qu'on  dit  titre 
là  réunis,  et  que  l'absenco  d'armes  décourage. 
Prévenir  Chanzy  à  cause  du  matériel  de  marine 
qui  se  trouve  au  camp  cl  voir  s'il  ne  lui  serait 
pas  possible  d'en  prolltor. 

Eniin,  faire  pour  le  mieux,  mémo  on  avouant 
quo  j.i  me  suis  trompé. 

Liox  Gamoeïta. 


18  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

Bordeaux,  18  déc.  1870,  12  h.  45  m. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  —  Chiffrée. 
Je  crois  devoir  vous  communiquer  la  dépêche 
suivante  : 

«  Division  à  guerre,  Bordeaug. 

«  Le  préfet  d'ille  et-Vilaine  me  communique  !•> 
télégramme  ci-dessous  qu'il  reçoit  du  comman- 
dant du  camp  de  Conlie  : 

«  Les  circonstances  vont  exiger  l'évacuation 
f  précipitée.  Ponvez-vons  préparer  quelque  chose 
«  au  Pertro  et  y  envoyor  toutes  les  baraques  et 
•  tentes  disponibles  à  Renne»/  L'armée  est  en 
ur  h  1 


La  place  de  Rennes  renfermant  d'immenses 
magasins  d'artillerie,  de  vivre»  et  de  i 
je  crois  devoir  voit»  transmettre  ce 


C.  de  Khevcihct. 

(Nous  n'avons  cité  qu'un  tres-potlt  nombre  de 
dépêches  où  il  soit  question  du  camp  de  Conlie. 
Voyez  le  rapport  spécial  do  M.  de  la  Borderie 
sur  ce  camp  ) 


N*  5303. 


Bordeaux,  18  déc.  1870, 12  h.  30  s. 


laurier  à  Gambetta,  Bourges. 

J'ai  télégraphié  tous  les  jours  à  Londres  jus- 
qu'il la  rupturo  complète  de  nos  li la  télégraphi- 
ques, qu'on  rétablit  on  ce  moment,  mais  qui  n* 
sonl  pas  encore  rétablis.  Mes  précautions  sont 
prises,  peur  que,  chaque  soir,  quand  les  commu- 
nications seront  rétablies,  on  m'adresse  de 
Londres  un  télégramme  sur  les  faits  de  la 
journée. 

J'appelle  question  du  Luxembourg  la  question 
soulevée  ces  jours  derniers  par  Bismarck  relati- 
vement à  la  neutralité  luxembourgeois?,  qu'il 
prétend  avoir  été  viplée  par  les  Luxembourgeois 
eux-mêmes.  Il  a  adressé  en  ce  sens  une  circu- 
laire menaçante,  considérée  en  Angleterre  comme 
le  prétexte  et  le  prélude  de  l'annexion  du 
Luxembourg.  Le»  Anglais  sont  signataires  du 
traité  qui  garantit  la  neutralité  de  ce  petit  pays. 
C'est  donc  un  second  soufflet  donné  à  leur 
signature.  Mais  pas  plus  pour  le  soufflet  de  Bis- 
marck que  pour  celni  de  GortschakofT,  ils  ne  so 
mettront  «n  guerre;  ils  sont  décidés  ù  avaler 
toutes  le»  hontes.  C'est  du  moins  ainsi  que  j'ai 
jugé  la  situation, 
de  me  tromper. 

do  la  journée,  je  i 


\ 
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sumé  que  je  ferai  moi-même  pour  ce  qui  peut 
t'Inlérosser. 

Inutile  de  me  dire  qu'il  ne  faut  pas  rire  hors  do 
propos.  Je  n'ai  rien  dans  l'âme  qui  mo  permette 
de  rire  môme  à  propos. 

Quant  a  rester  maître  de  moi,  je  t'en  ré- 
ponds. 

Si  tu  as  besoin  de  moi  à  Bourges,  tu  mo  le 
diras.  • 
Amitiés  a  Spuller.  Ranc  est  arrivé  ce  malin. 


N-  5365.  Bordeaux.  18  déo.  1870,  3  h.  s. 

Laurier  à  Gambella,  Bourges. 

Je  reçois  la  lettre  do  Spuller  et  les  instruc- 
tion» que  tu  me  fais  passer.  Tout  ce  que  tu  me 
dis  est  ce  que  je  pense  moi-même  sur  la  situa- 
tion. A  un  autre  moment,  il  pourrait  y  avoir  plu- 
sieurs manières  d'envisager  les  choses  ;  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  qu'une,  la  résistance  à  outiance; 
et  le  moins  périlleux  do  tout  est  d'affronter  l'ex- 
trême péril. 

Tu  peux  compter  sur  tout  mon  travail,  sur 
toute  ma  présence  d  esprit  et  sur  ce  que  j'ai  do 
meilleur  dans  le  coeur  qui  est  mon  amitié  pour 
toi.  Tu  n'apprécies  pas  exactement  l'opinion  an- 
glaise en  ce  qui  touche  la  politique  et  ta  per- 
sonne. Tout  compte  fait  et  malgré  les  contradic- 
tions indispensables  dans  un  pays  où  la  presse 
*  est  si  libre,  cette  opinion  t'est  extrêmement 
favorable.  On  y  doute  de  ton  succès,  et  c'est  pour 
les  Anglais  la  véritable  raison  de  ne  pas  inter- 
venir. Mais  on  reconnaît  que  tu  dois  poursuivre 
le  succès  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  que, 
s'il  pout  être  obtenu,  c'est  par  ton  énergie  et  ton 
courage.  Enfln,  ce  qui  est  clair,  pour  les  moins 
clairvoyants,  -c'est  que  la  Franco  ne  peut  pas 
abandonner  Paris,  tandis  que  Paris  lutte  si  hé- 
roïquement pour  la  France.  En  tout  et  pour 
tout,  compte  sur  moi. 

  I.ACIUEB. 

Vf  5380.         Bordeaux.  18  déc.  1870,  3  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfel,  Tourt. 

Envoyez-moi  immédiatement  un  rapport  sur  ce 
qui  s'est  passé  a  Tours  le  lendemain  du  départ 
du  Gouvernement  et  sur  le  pillage  des  armes 
qui,  m'a-t-on  dit,  a  eu  lieu.  Amitiés. 

  Lauriejl 

N*  5388.        Bordeaux,  18  décembre  1870,  4  h.  a. 

Secrétaire  général  des  télégraphes  à  préfel 

Poitiers.  Chiffrée. 
Le  journal  le  Siècle  éprouve  des  difficultés 
pour  faire  transporter  de  Poitiers  a  Bordeaux 


son  personnel,  deux  rédacteurs  et  deux  admi- 
nistrateurs et  son  matériel.  Je  vous  demande 
auprès  du  service  du  chemin  de  fer  vos  bons 
offices,  toutefois  sans  réquisition  écrite,  dans 
le  but  d'obtenir  le  transport  immédiat  du  per- 
sonnel et  du  matériel  en  question. 

Veuillez  bien  vous  entendre  à  ce  sujet  avec 
l'un  des  administrateurs  du  Siècle  et  me  faire 

tODTliittrtJ       résultât  tl o  v c> >  vl l. m & r o ^ * 


N-  5152.  Bordeaux,  18  déc.  1870,  5  h.  20  s. 

Cendre  à  Gambetta,  guerre,  Bourges. 
La  nomination  do  Thoumas  au  grade  dégéné- 
rai de  brigade  a  été  fort  bien  accueillie  par  tous 
ceux  qui  savent  quels  services  il  a  rendus.  Mais, 
si  méritée  qu'elle  soit,  elle  causera  probablement' 
de  l'étonnement  dans  l'armée,  tant  elle  est  en 
dehors,  d.»s  traditions  d'artillerie.  Il  serait  fort 
désirable  que  le  ministre  écrivit  à  Thoumas  une 
lettre  personnelle  qui  serait  rendue  publique  et 
par  laquelle  il  lui  annoncerait  sa  nomination  en 
la  motivant.  La  signature  GambetU  au  bas  de 
cette  lettre  ferait  certainement  cesser  toute  ré- 
crimination. Cette  formalité  serait  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  Thoumas. 

Cendre. 


N*  545».  .        Bordeaux,  18  déc.  1870,  S  h.  40  s. 

Laurier  à  préfet  Draguignan. 

Me  voici  de  retour.  J'ai  dû  reprendre  immédia- 
tement mon  poste.  En  l'absence  de  Gambetta, 
mon  fardeau  est  bien  lourd  ;  mais  tout  le  monde 
ici  est  plein  de  courage  et  d'espoir.  Paris  tou- 
jours héroïque  nous  dicte  notre  conduite  ;  il  faut 
que  la  France  soit  digne  do  sa  capitale.  Tenez- 
moi  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  m'intêresser 
dans  votre  département. 

Vous  savez  combien  je  suis  dévoué  à  lui  et  i 
vous.  Amitiés  aux  amis. 

Le  directeur  général  délégué, 
Laurier. 

N*  6460.    Bordeaux,  18  décembre  1870,  5  h.  40  s. 

Laurier  à  préfet  Châleauroux. 
Je  suis  do  retour  ici  et  je  reprends  immédia- 
tement mon  poste  de  directeur-général  délégué 
rendu  bien  lourd  par  l'absence  de  Gambetta.  Les 
nouvelles  sont  aussi  bonnes  qu'elles  peuvent 
l'être.  Le  général  Chanzy  continue  à  débattre 
son  terrain  pied  à  pied  avec  une  admirable 
énergie.  C'est  un  vrai  homme  de  guerre.  Malgré 
nos  échecs  antérieurs,  nous  sommes  pleins  d'es- 
poir i  Paris  nous  dicte  notre  conduite  par  son 
héroïsme.  Envoyex-moi  un  rapport  confidentiel 
sur  l'esprit  de  votre  département  au  point  de 
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vue  militaire  et  politique.  Voua  ôtes-vous  fait  à 
vos  administrés  et  eux  à  vous?  Êtes-vous  con» 
tent  »  Renseignez-moi  sur  toutes  tes  choses  qui 
peuvent  m'intéresser.  Mes  amitiés  à  votre  secré- 
taire général  et  à  vous. 

________  Laurier. 

N*  5505.  Bordeaux,  18  déc.  1870. 

Chaudordy  à  Gambetla.  Bourges. 

Je  reçois  à  l'instant  une  bonne,  dépêche  de 
11.  J.  Pavre.  Elle  provient  du  ballon  Davy  tombé 
o  Beauno  aujourd'hui  et  m'a  été  télégraphiée 
immédiatement.  Elle  est  datée  d'hier;  le  Gou- 
vernement de  Paris  a  décidé,  par  égard  pour 
l'opinion  de  l'Angleterre,  de  la  Huasie,  do  l'Autri- 
che et  de  l'Italie  de  se  faire  représenter  à  la 
eonférence.  Du  reste,  ajoute  M.  J.  Favre,  vous 
pouvez  être  sans  inquiétude  pour  nous.  Paris 
continue  à  être  calme,  résolu,  ronflant.  Noua 
avons  largement  des  vivres  pour  un  mois,  peut- 
être  plus:  notre  année  est  pleine  d'ardeur  et  va 
livrer  bataille  pour  aller  au  devant  de  vous. 

Je  m'empresse  et  je  suis  heureux  de  vous  don- 
ner ces  nouvelles  qui  vous  tranquilliseront  au 
milieu  do  vos  fatigues  et  de  vos  glorieux  ef- 
forts. 

ClUUDOBDY. 


N*  5471.  Bordeaux,  18  déc.  1870,  G  h.  s. 

Guerre  à  Gambelta,  Bourges. 

L'affaire  de  Bernay  ost  déplorable,  mais  elle 
va  être  arrangée.  J'ai  remplacé,  sur  sa  demande, 
Guilhermy,  le  commandant  de  l'Eure,  qui  a  Hé 
si  malencontreusement  blessé  par  le  colonel  Roy, 
des  mobilisés  du  Calradoe;  j'ai  encouragé  le 
général  La\triston,  et  j'ai  recommandé  aux  deux 
préfets  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  calmer  et 
relever  les  populations  ot  pour  venir  en  aide  aux 
généraux.  Cela  était  nécessaire,  car  l'un  d'eux 
m'annonçait  cavalièrement  ce  matin  qu'il  pre- 
nait le  commandement  des  troupes,  parce  que 
le  général  était  trop  incapable.  Hais  je  pense 
qu'il  ne  sera  point  mis  dans  un  pareil  embarras. 
J'ai  télégraphié  aux  deux  commandants  et  aux 
deux  prérets  ;  je  leur  ai  indiqué  ce  qu'ils  de- 
vaient laire  pour  maintenir  la  résistance  pour  le 
moment.  Je  veille  avec  attention  sur  ce  côté. 

Je  pense  que  tous  comprendront  maintenant 
qu'il  faut  rester  unis,  s'appuyer  les  uns  sur  les 
autres  et  n'introduire  au  moment  du  danger  au- 
cun changement  dans  le  commandement  et  dans 
l'administration.  —  Si  vous  y  ajoutez  quelques 
mots  de  vous,  comme  vous  savez  lea  dire,  je 
crois  que  cela  suffira  pour  empêcher  l'incident 
de  reparaître.  Mais  franchement  votre  préfet  du 
Calvados  est  parfois  bien  gênant. 

C.  os  llmtMt 


N-  5536.'         Bordeaux,  18  déc.  1870,  6  h.  30  s. 

Chaudordy  à  Gambttta,  Bourges. 

Mille  remerciements  de  votre  bienveillante 
dépêche.  La  Russie  nous  offre  d'être  notre  In- 
termédiaire et  d'appuyer  auprès  de  la  Prusse  les 
propositions  que  l'ensemble  de  la  délégation 
voudrait  présenter  pour  arriver  o  des  prélimi- 
naires de  paix.  Dois-je  accepter,  et  quelles  pro- 
positions devons-nous  taire  ?  Le  chancelier  écarte 
d'avance  l'armistice  ot  laisse  entendre  qu'il  faut 
être  conciliant. 

Je  me  dispose,  en  attendant,  à  demander  la 
réunion  d'un  congrès  où  nos  affaires  seraient 
examinées.  Je  crois  quo  nous  devons  faire  cetto 
demande  à  toutes  les  puissances,  et  dans  tous 
les  cas,  pour  que,  même  si  elle  n'aboutit  pas. 
on  ne  nous  reproche  pas  plus  tard  de  ne  l'avoir 
pas  présentée 

N'  5573.  '        Bordeaux,  18  <Wc.  1870,  8  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Privas. 
On  mo  dit  que  votre  conseil  général  a  été 
remplacé  par  une  commission  que 


nommée .  Dans  ce  cas,  la  situation  devrait  être* 
régularisée  conformément  i  mon  télégramme 
du  19  novembre.  Envoyez-moi  les  noms  des  can- 
didats que  vous  proposez  et  dites-moi  à  quelle 
date  la  commission  serait  entrée  en  fonction. 

Le  secrétaire  oén/ral 

Jules  Cazot. 

(Voir  la  réponse  de  M.  Challamel  du  21  dé- 
cembre, 4  h.  40  soir.) 


N*  5517. 


Bordeaux,  18  déc.  1870,  C  h.  35  s. 

Directeur  général  à  intérieur  et  guerre, 
Bourges.  -  Chiffrée. 

Ranc  arrivé  ce  matin  ;  je  n'ai  pas  encore  eu 
le  temps  de  le  voir. 

Rion  de  nouveau  ici  et  tout  va  assez  bien: 
travaille*  um  inqulAtud». 

Je  vous  fais  passer  en  chiffre  d'inspecteur 
deux  dépêches  de  Chaudordy  assez  importantes. 
Amitiés. 

Envoyez  tous  lus  jours  une  petite  dépêche 
vous-même  à  Crémieux;  il  y  sera  sensible  et, 
d'aillours,  il  vous  aime  beaucoup.  Faites-le,  c'est 
utile. 

Steenickers. 
N-  5587.      Bordeaux,  18  déc.  1870,  sans  heure. 


Secrétaire  général  intérieur  à  intérieur  et  guerre, 
Bourges. 

Le  département  de  la  Loire  a  13,000  mobilisés. 
Il  a  reçu  9,000  spriuguelds  avec  445,000  car- 
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touches  et  0,000  fusils  transformés,  Sainl- 
Rti.-nne. 

Voire  pensée  eat-ello  d'assurer  l'armement 
uoiformo  du  contingent  de  la  Loire,  et  de  ce 
contingent  tout  entier  7  En  co  cas,  il  sera  donné 
dos  orJros  pour  que  4,000  springilelds  soient 
expédiés  an  préfet  par  vitesse  accéléré©. 

S'il  s'agissait  tla  réarmer  la  mobilisée  avec  des 
fusils  à  tir  rapide,  ce  serait  l'administration  do 
U  guerre  qui  devrait  y  pourvoir. 

Quant  aux  havre  sacs,  l'intendance  n'en  a  plus 
de  disponibles.  J'en  fais  demander  ifiOO  au  pré- 
fet  des  Boùcues-du-Rnôue,  3,000  à  celui  de 
Mainc-ot- Loire,  et  2,000  à  celui  du  Rhône. 

Crémieux  volerait  la  dissolution  des  conseils 
généraux,  s'il  était  autorisé  par  une  lettre  de 
vous  à  mettre  votre  signature  uu  bas  du  dé- 
cret [iy 

Le  secrétaire  général, 

Jl  LES  CAZOT. 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 
expédiées  de  bouroes 
fc'515.  Bourges,  18  déc.  1870,  10  h.  45  m 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Je  vous  aceuso  réception  de  toutes  vos  dépê- 
ches et  vous  remercie  do  votre  ponctualité.  J'ai 
peur  que  dans  l'affaire  du  camp  de  Conlic  il  ne 
se  glisse  quelque  peu  de  passion.  Je  ne  sais  si 
je  me  trompe,  il  y  a  là  des  exagérations  évi- 
dentes. J'ai  vu  ici  un  officier,  aide  de  camp  du 
général  Trochu,  qui  vient  de  passer  par  Conlie 
et  qui  no  m'a  pas  fait  sur  l'emplacement  et  les 
conditions  matérielles  de  l'installation  du  camp 
un  rapport  aussi  défavorable  que  je  m'y  atten- 
dais, après  les  dépêches  quo  j'avais  reçues. 

Il  dit  cependant  que  la  boue  est  si  forte  que 
les  exercices  sont  impossibles.  Pour  cette  raison 
seule,  j'admols  parfaitement  qu'on  étudie  la 
question  do  la  translation  du  camp,  mais  je  vous 
prie  de  faire  procéder  a  toute  cette  opération 
avec  sagesse  et  lenteur.  Je  ne  veux  pas  que  l'af- 
faire du  camp  de  Conlie  puisse  devenir  un  em- 
barras pour  nous  moins  que  pour  personne,  et, 
si  je  vois  clair,*  je  m'aperçois  qu'à  Nantes  déjà 
et  bientôt  à  Bordeaux  on  s'agitera  fort  autour 
de  cette  question.  Je  vous  recommande  spéciale- 
ment votre  correspondance  avec  Marivault. 
Mottez-y  tous  vos  soins.  N'envoyé*  à  Conlie  que 
des  hommes  de  confiance.  Enfin,  no  perdez  pas 
do  vuo  qu'il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  quelque 
jonr  mettre  en  avant  l'erreur  de  Conlie,  s'il  y  a 
tu  vraiment  erreur,  pour  attaquer  l'institution 


<l)  Cette  phrase  en  italique  avait  «té  chiffrée. 


des  camps  qne  jo  considère  comme  l'un  des 
actes  les  plus  importants  dô  notre  administra- 
tion. 

Léon  Gambetta. 

N*  519.  Bourges,  18  déc.  1870,  Il  h.  ÎO  m. 

Guerre  à  délégué  Freycinel,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  denx  dépêches  de  Caen  sur  les  évé- 
nements de  Bernay  et  de  Lisiaux.  Il  parait  y 
avoir  ou  là  collision  et  troubles,  à  l'occasion  du 
rotait  des  troupes  qui  a  été  ordonné  récemment. 
Je  voudrais  bien  connaître  co  que  vous  savez 
de  ces  événements. 

Quel  est  le  général  qui  a  été  blessé?  Gom- 
ment les  troubles  ionl-ils  éclaté  T  A  première 
vue,  il  me  semble  que  c'est  l'émeute  do  la  ti\- 
chelô.  Voilà  des  gens  qui  s'insurgent  parce  qu'on 
ne  les  détend  pas,  et  qui  ne  "songent  pas  a  so 
défendre  eux-mêmes  Les  fonctionnaires  civils 
ne  me  paraissent  pas  non  plus  très-bien  com- 
prendre leurs  devoirs,  je  désire  leur  dire  leur 
fait;  mais  je  no  puis  le  faire  qu'après  avoir  été 
mis  au  courant  par  vous. 

Renseignez -moi  dans  la  journée. 

Léon  Gajibetta. 


19  DÉCEMBRE' 
DÉLÉGATION 

A.  O.     Bordeaux,  19  déc.  1870  (Arrivée  ù  Paris 
par  pigeon,  le  8  janvier,  Uh.  I  l) 

Crémieux  aux  membres  du  Gouvernement  et 
principalement  à  Eiiusl  Picard. 

Nous  avons  couvert  jusqu'à  ce  jour,  et  nous 
couvrons  jusqu'aux  premiers  jours  de  janvier, 
avec  100  millions  que  nous  réclamons  encore  à 
la  Banquo,  nos  énormes  dépenses  qni  atteindront 
an  l"  janvier  800  milliotis,  c'est-à-dire  8  millions 
par  jour,  depnis  le  50  coptembre. 

Au  1"  janvier,  nos  ressources  seront  à  peu 
près  épuisées,  et  les  dépenses  do  la  guerre  s'é- 
lèvent encore. 

Emprunt  à  l'étranger?  Emprunt  nouveau che? 
nous? 

A  quoi  faut-il  recourir?  Donnez-neus  vos  ins- 
tructions. 


N-  5651        Bordeaux,  19  déc.  1870, 10  h.  40  m. 

Intérieur,  guerre  et  justice,  au  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer  (en  duplicata  au 
commissaire  extraordinaire),  Alger. 

Veuillez  nous  adresser  par  le  prochain  bateau 
un  rapport  détaillé  sur  les  mesures  que  vous 
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prenez  en  vue  du  projet  d'incursion  dont  m'en- 
tretient votro  télégramme  du  17  décembre. 

Communiquez-nous  m  original  les  dépêches 
et  rapports  que  vous  avez  reçus  d'Oran  à  ce 
sujet.  Le  préfet  do  la  République  à  Oran  reçoit 
l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  compte,  par 
délégation  du  commissaire  extraordinaire,  de 
toutes  les  circonstances  politiques  qui  seraient 
de  nature  4  compromettre  la  tranquillité  sur  tin 
point  quelconque  de  son  département,  quel  que 
soit  le  mode  d'administration  qui  y  ait  été  pro- 
visoirement conservé. 

Vous  voudrez  bien  inviter  le  général  com- 
mandant la  division  d'Oran  et,  par  son  intermé- 
diaire, les  colonels  supérieurs  et  chefs  de  bu- 
reaux arabes  compétents,  à  se  mettre  à  l'ontiôro 
disposition  do  notre  délégué,  M.  Lambert,  pour 
lui  permettre  d'apprécier  la  situation.  Le  Gou- 
vernement ne  tolérera  ni  négligence,  ni  fau&so 
manœuvre  qui  laisserait  s'allumer  en  ce  moment 
une  étincelle  sur  un  point  quelconque  d«  l'Al- 
gérie. 

Il  se  verrait  forcé  de  montrer  la  plus  grande 
rigueur.  Prévenez  tous  ceux  que  cet  avertisse- 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N*  5653. 


Bordeaux,  19  déc.  18; 0, 10  h.  40  s. 


InUrUur,  guerre  etjmtice  au  commissaire 
extraordinaire,  Alger. 

Prenez  duplicata  do  la  dépèche  adressée  au 
général  Laikmand.  Invites  M.  Lambert,  par  dé- 
légation spéciale,  à  se  faire  rendre  compte  des 

projets  d'incursion  du  marabout  Si-Kaddour- 
ben-Ilaniza  et  faites  savoir  à  M.  Lambert  que  le 
Gouvernement  républicain  est  décidé  à  tout  pour 
n'avoir  pas  do  mouvement  offensif  sur  les  der- 
rières, et  qu'il  compto  sur  sa  fermeté  et  sur  son 
tact  pour  se  rendre  compte  et  s'Wifler  une  fois 
pour  toutes  sur  la  portée  et  la  nature  des  ap- 
préhensious  ainsi  que  sur  les  moyens  de  les 

faire  disparaître. 

...  . 
Pour  transmission  : 

Le  secrétaire  particulier, 

Cas 


Je  propose  comme  général 
dant  colonel  Bourras  ou  lo  c< 
57*  de  marche.  ■ 

Quelle  suite  convient-il  de  donner  à  cette  pro- 
position et" ta  général  Cremer  vous  parait-il  blâ- 
mable en  celte  circonstance? 

G  db  Fat 


N«  5769.  Bordeaux,  19  déc,  1870,  3  h.  25  s. 

Guerre  à  général  B^tfalles,  Lyon  id  communi- 
quer ù  Gambetta),  Bourges. 

Le  préfet  Cote-d'Or,  qui  hier  s'est  plaint  beau- 
coup de  la  retraite  de  Cremer  sur  Cbagny,  me 
télégraphie  aujourd'hui  co  qui  suit  : 

«  Ricciolti  arrivé  et  au  lieu  de  fuir  réoccupe 
position.  Trains  amenant  troupes  do  Lyon  se 


X'  5800.         Bordeaux,  19  déc.  1870,  4  h  45  «. 

Diricteur  général  det  télégraphes  à  Gambetta, 
Bourges.  —  Chiffrée. 

L'aéronaute  descendu  à  Beauno  arrive  avec 
un  sac  de  dépêches  dans  lequel  il  n'y  a  pas  une 
miette  pour  vous. 

Il  n'avait  avec  lui  aucun  pigeon.  Une  lettre 
pour  Chaudordy,  quo  jo  lui  envoie,  mais  qui  no 
me  semble  pas  otticiello. 

Ranc  est  en  train  de  s'installer.  Il  va  fonction- 
ner. 

J'ai  été  voir  vo»  appartements  ce  matin.  On  y 
nage  dans  det  Ilots  do  pourpre  et  d'or.  —  Bien 
de  nouveau;  tout  va  bien.  —  Salut  fraternel  et 


»  sm.  Bordeaux,  J9  déc.  1870,  5  h  20  s . 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

Je  n'ai  connu  la  candidature  de  M.  Estancclin 
à  la  vice-préaldenco  que  par  une  dépêche  ainsi 
conçue  i 

u  Bordeaux  du  Mans,  18  décembre. 
«  Général  Estancelin  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
«  Le  ministre  do  la  guerre  m  a  offert  la  vice- 
présidence  du  camp  de  Cherbourg.  Je  lui  ai  té- 
légraphie hier  que  j'acceptais.  Prière  ra'aviser 
offlciollement.de  ma  nomination  par  dépêche,  que 
j'attends  ici.  au  Mans,  hôtel  de  France,  afin  quo 
je  puisse  me  rendre  aujourd'hui  même  à  Cher- 
bourg directement. 

■  EsTANCKl.lS,  » 

C'est  là  ce  qui  a  motivé  ma  question  ;  je  n'ai 
•  Vautra  candidature  qu»  o«Uo  1&  et  œlle  du  pré- 
fet. Du  reste,  on  peut  très-bien  H  dispenser 
d'un  vice-président.  Le  décret  n'oblige  pas  d'en 
nommer.  q  de  i.'RKycn,ET. 


N'  5841. 


Bordeaux,  19  déc  1870, 5  h.  5Î  s. 


Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 
La  direction  de  l'artillerie  mo  montre  un  car- 
tain  traité  Mottu,  relatif  à  i 
livrables  à  Bordeaux. 

Le  traité,  parait-il,  esU 
égard  à  notro  besoin  d'armes,  le 
croit  utile  d'y  donner  suite. 
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Or,  le  délégué  des  tfnances,  M.  de  Roiusy,  con- 
tinuant en  cela  un  entretien  qu'il  a  eu  avec  moi 
avant-hier,  déclare  que  le  Trésor  n'est  pas  on 
position  de  solder  ces  marchés. 

Il  est  bien  certafn  cependant  que  nous  ne  pou- 
vons pas  satisfaire  i  la  fois  la  guerre  et  les 
finances.  M.  de  Roussy  nous  presse  de  réduire 
les  dépenses  ;  cela  est  impossible  sans  réduire  la 
guerre. 

C.  DE  I  JU.ÏCI.VLT. 

N*  5991.        Bordeaux,  19  déc  1870, 7  h.  12  s. 

Justice  à  général  Frappoli,  Lyon. 
Vous  été*  chaudement  recommandé  au  préfet 
de  Lyon. 

Le  chef  de  cabinet, 
_  Lkves. 

N*  5895.         Bordeaux,  19  déc.  1870,  7  h.  15  s. 
Justice  à  procureur  général,  Hennés. 

J'annule  la  décision  de  la  chambre  des  notaires 
de  Rennes. 

Veuillez  traduire  disciplinairement  devant  le 
tribunal  les  membres  de  la  chambre  qui  ont  pris 
part  à  celte  décision. 

S'il  y  en  a  parmi  oux  que  j'aie  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale  mobilisée,  les  dis- 
penses sont  annulées. 

Le  chef  de  cabiral, 
  Levés. 


N*  5955.        Bordeaux,  19  déc.  1870,  8  h.  35  s. 

Caxot  à  M.  GambeUa,  Bourges. 

Pour  vingt-six  départements,  dont  les  résultats 
sont  parvenus  aujourd'hui,  il  y  a  333,130  mobili- 
sés pourvus  do  166,550  fusils. 

Le  camp  de  Conlie  serait  armé  si  les  préfets  de 
Bretagne,  d'après  les  ordres  de  l'ancien  comman- 
dant probablement,  n'avaient  retenu  les  armes 
pour  leurs  gardes  sédentaires. 

Jo  vais  y  pourvoir  en  distribuant  des  fusils  & 
tous  les  mobilisés  du  otmp  (t  0,000  onvironL 

Sans  ce  désarmement  inopportun,  le  déficit  de 
66,580  fusils  que  je  vous  signale  se  réduirait  à 
26,000  environ,  représentant  autant  de  fusils  vio- 
lemment réquisitionnés,  ces  jours  derniers,  au 
Uavro.  J'y  suppléerai  par  une  nouvelle  distribu- 
tion. Dans  dix-neuf  département»,  plusieurs  légions 
ou  bataillons  do  mobilisés  sont  passés  déjà  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire.  J'agis  active- 
ment pour  que  cetto  mesure  se  généralise  dans 
un  bref  délai.  L'état  général  de  l'armement  et  de 
l'équipement  «  permettra  bientôt. 

Je  vous  t.andrai  au  courant  jour  par  jour  du 
résultat  obtenu. 

Jules  Cazot. 


N*  5932.         Bordeaux,  19  déc.  1870,  6  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  du  Gard,  Ximes. 

MM.  Chaffard  et  Sambon  sont  nommés.  Je  viens 
de  vous  accorder  les  100  pistolets  destinés  a  vos 
francs-destructeurs. 

lia  vous  seront  directement  expédiés  à  Nîmes. 

Le  secrétaire  général, 
.Jules  Cazot. 


N'  531  Bordeaux,  19  déc.  1870, 1 1  h.  15  s. 

Guerre  û  Gasnbetta,  Bourges. 
MM.  Klornoy,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  ;  Edouard  Normand .  président 
du  comité  républicain  de  Nantes,  et  Evariste 
Mangin,-  rédacteur  du  Phare  de  la  Loire,  sont 
venus  me  voir  aujourd'hui  et  vous  soumettent  le 
vœu  suivant  : 

a  Organiser  la  défense  en  commun  do  tous  les 
départements  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou  et  de 
la  Vendée,  et,  i  cette  fin,  nommer  uu  chef  mi- 
litaire unique,  no  relevant  quo  du  ministre, 
avec  pleins  pouvoirs  de  réquisition  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses,  lequel  chef  serait  M.  de 
Kératry,  et  lui  adjoindre  M.  Gabriel  Lauriol, 
premier  adjoint  au  maire  de  Nantes,  en  qualité 
de  commissaire  général  avec  pouvoirs  identi- 
ques à  ceux  de  M.  de  Kératry,  dans  l'ordro 

CiTlL. 

Ces  messieurs  devant  revenir  demain,  je  vous 
serai  reconnaissant  de  m'envoyer  une  dépêche 
me  faisant  connaître  le  langage  que  je  dois 
tenir. 

C.  de  Freycihet. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Fleury  des  17,  18 et 
19  décembre). 

N*  510.         Bordeaux,  19  déc.  1870,  Il  h.  15  s. 

Guerre  à  général  commandant  la  division 
militaire,  Toulon. 

Le  général  Frappoii  est  autorisé  i  organiser  un 
corps  dit  de  l'Etoile,  il  a  un  servie  d'intendance 
et  des  fonds  pour  le  recrutement  et  les  premiè- 
re* dépenses  de  ce  corps;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  faire  intervenir  l'inténdance  militaire  dans 
ces  engagements. 

Du  reste,  donnez-lui  tafias  facilités  pour  le  re- 
crutement do  co  corps  parmi  les  hommes  qui  ne 
se  trouvent  pas  sous  le  coup  do  la  loi  de  mobi- 
lisation. 

Par  ordre  du  ministre  : 

ns  Lovesdo. 
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N»  517. 


Bordeaux.  19  <léc.  1870,  M  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet  Vers,  Auch. 

Vous  avez  bien  fait  d'interdire  la  réunion  il* 
gnalée  par  sous-préfet  de  Con-lom.  Maintenez 
rigoureusement  votre  interdiction  ol  faites  ins- 
pecter la  loi.  Au  besoin,  faites  occuper  la  salle  do 
réunion  par  la  force  publique. 

0.  Masure. 

(Vovez  la  dépêche  de  M.  Monttnier  du  1»  dé- 
cembre). •   

  » 

N-  548.         Bordeaux,  19  cléc,  1370,  11  h.  15  ». 

Intérieur  à  préfet  Htrault,  Montpellier. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous 
preniez  un  arrêté  disposant  que  les  loyers  se- 
payés  terme  échu  au  lieu  de  l'être  d'a- 
>;  mais  n'entrez  dans  cette  voie  contraire 
&  l'usage  du  pays  qu'en  ca3  de  nécessité  ab- 

G.  Masure. 


N*  510.  bordeaux,  19  déc.  1870,  Il  IL  15  S. 

Intérieur  à  préfet  Maine-et-Loire,  Angers. 

Une  mesure  générale  est  à  la  veille  d'être 
prise  par  le  Gouvernement  au  sujet  des  conseils 
généraux.  Ne  faites  donc  rien  avant  d'avoir  reçu 
le  texte  du  décret. 

G.  Masure 


N*  550.         Bordeaux,  19  déc.  1870.  Il  b.  15  s. 
Intérieur  à  préfet  Haute  Marne,  Arnay. 

Je  vous  autorise  à  dissoudre  le  conseil  général 
et  à  le  remplacer  par  une  commission  départe- 

G  Masi  re. 


N*  660. 


Bourges,  19  déc.  1870.  1  b.  Î5  * 


DÉPÊCHES  DE  N.  G  A  M  BETTA 

•  EXPBUIfcKS  DE  BOUBOES 

N*  609.  Bourges,  18  déc.  1870,  1  h.  15  s. 

Gambelta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 

J'ai  lu  le  rapport  sur  l'affaire  du  camp  do 
Qmlie,  c'est  déplorable  de  gaspillage.  Il  faut 
nommer  une  commission  des  comptes,  et  faire 
rendre  compte  à  Rérulry  et  &  Carré-Kérisouët, 
car  il  est  impossible  de  ne  pas  arrêter  un 
compte  avant  l'évacuation,  si  elle  doit  avoir  lieu. 
En  outre,  je  partage  les  conclusions  du  rapport 
et  je  vous  engage  à  les  faire  exécuter. 

Léo*  Gambetta. 


Gambelta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 

Estancelin  vous  a-t-U  fait  demander  la  place 
de  vice-président  du  camp  de  Cherbourg?  avez- 
vous  d'autres  candidats?  Il  ne  faut  pas  du  pré- 
fet de  la  Manche. 

J'ai  vu  M.  de  Serres  Le  plan  est  Tort  hou, 
mais  tardif,  puisque  le  nétre  est  en  voie  d'exé- 
cution. De  Serres  est  allô  trouver  Bourbaki,  voir 
s'il  est  possible  de  revenir  et  de  le  diriger  sur 
Chagoy.  J'attends  son  retour 

Léon  Gambi:ïta. 

(Voir  plus  haut  la  réponse  de  M.  de  Freycinet, 
Bordeaux,  19,  5  h.  50  S.). 


N*  622.  Bourges.  19  déc.  1870.  2  b  30  s. 

Gambelta  à  de  Freycinet,  Bordeaux 
Ai  reçu  très-graves  nouvelles  du  coté  de  Cre- 


ator, qui  parait  s'être  assez  mal  conduit.  Ricciotti 
aurait  repris  position:  si  vous  nommez  quel- 
qu'un a  sa  place,  choisissez  Bourras  de  préfé- 
rence à  un  autre  et  tenez-moi  au  courant. 

Léon  Gambetta. 


Bourges,  19  déc.  1870,  3  h.  20  s. 


K'  027. 


Intérieur  et  guerre  ci  délégué  affaires 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Cher  monsieur,  j'ai  reçu  vos  deux  importantes 
dépèches,  l'une  do  6  h.  30  matin,  l'autre  de  7  h 
du  soir,  la  seconde  moditlant  certainement  les 
vues  contenues  dans  la  première.  Je  me  hâte  du 
vous  envoyer  une  réponse.  Il  me  paraît  impos- 
sible, en  l'état,  de  mettre  ii  prollt  les  bonnes  in- 
tentions de  la  Russie  pour  faire  dos  propositions 
préliminaires  do  paix.  Ce  serait  nous  engager 
trop  et  trop  vile.  Il  faut  s'en  tenir  ù  l'accepta- 
tion do  la  conJéreuce,  si  telle  est  toujours  votre 
opinion,  en  (?)  une  proposition  formelle  de  con- 
grès, en  réservant  l'intégrité  de  toute»  les  ques- 
tions à  examiner.  La  situation  matérielle  et  mo- 
rale de  Paris,  l'état  de  nos  ressources  militaires 
nous  permettent  de  tenter  et  d'espérer  sans  il- 
lusion une  (?)  grosse  affaire  militaire  sous  quel- 
ques jours. 

Nous  voilà  bien  d'accord,  quoique  en  style 
télégraphique.  Je  voudrais  bien  aussi  être  auprès 
do  vous  atln  de  nous  entendre  et  do  vous  remer- 
cier de  vos  bonnes  paroles. 

Hien  cordialement  a  vous. 

Léon  Gambbtta. 
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H«  641. 


Bourges,  19  décembre  IS70,  4  li.  s 


intérieur  à  préfet,  Angers 
U  n'est  nullement  question  de  nommer  M.  de 
Kératry  général  eu  chef  des  forces  de  l'Ouest,  ot 
vous  pouvez  vous  rassurer  à  cet  égard.  J'ai  à 
vous  remercier  de  ce  que  vous  ave/  fait  pour  le 
corps  d'année  du  général  i'isuni.  Quand  je  vous 
al  dit  que  voua  n'aviez  pus  «vous  immiscer  dans 
les  uif.nr-'->  militaires,  je  n'ai  pas  entendu  vous 
paralyser  dans  1*'  concours  que  vous  devez  aux 
opérations  de  la  défense  ;  je  vous  connais  assez 
pour  savoir  que  jo  parle  &  un  collaborateur  aussi 
intelligent  que  dévoué,  seulement  ce  que  je  vous 
recommande,  c'est  de  ne  point  croire  tout  com- 
promis, parce  que  tout  no  se  fait  point  suivant 
vos  vues  personnelles.  Il  faut  travailler  à  travers 
et  en  dépit  .le  tous  les  obstacles,  c'est  là  tout  ce 
que  J'ai  voulu  dire. 

Léon  (Iaubetta. 

(  Voir  la  dépêche  de  M.  Engelhard  du  17  dé- 
cembre, 5  h  Î5  soir,  à  laquelle  celle-ci  répond.) 


V  C73 


bourg»»,  19  déc.  1870,  9  h  G  s. 


N-  Ml 


Bourges,  19  déc.  1670,  4  lu  G  s. 
Intérieur  à  préfet,  Atâcon. 
Faites  surveiller  très-étroitement  le  préfet  du 
régime  déchu,  et  n'hésitez  pas  à  sévir  contre 
lui  avec  rigueur,  s'il  se  livre  à  des  menées  cou- 
pables. 

Léon  Gambetta. 

(Héponse  à  la  dépêche  de  U.  F.  Morin  du 
jour,  10  h.  46  m.) 


N-  648.  Bourges,  19  dec.  1870,  4  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Cremrt,  Beaune,  Céte-dUr. 

Général,  puisque  vous  jugez  que  vous  devez 
vous  replier  sur  Chagny,  je  vous  adresse  l'ordre 
formel  de  tenir  dans  cette  position  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  jusqu'à  la  mort.  C'est  une 
position  indispensable  pour  les  mouvements  ul- 
térieurs qui  peuvent  être  décidés. 

IJm.i  Uamoetta. 


N*  GW.  Bourses,  19  déc.  1870,  8  h.  30  a. 

Intérieur  à  Lecanu,  pré/et  Loir-et-Cher,  Yierson. 

Je  reçois  votre  dépêche.  Je  vous  prie  de  mettre 
à  exécution  le  plus  tôt  possible  votre  dessoin  de 
rentrer  à  Mois,  eu  séjournant  d'abord  à  Itomo- 
ruutin.  Vous  n'avez  que  faire  ici,  tandis  que  votre 
présunce  à  Blois  sera  du  meilleur  etfet,  grâce  à 
la  popularité  que  vous  vous  êtes  acquise  et  dont 
il  laut  aujourd'hui  tirer  profit  pour  la  Républi- 
que. Allez  à  Blois,  et  annoncez-moi  que  vous  y 
êtes  rentré. 

Lko.v  Gambetta. 


Gambetta  aux  préfets  Charente,  Haute-Savoie, 
Gironde,  Maine-et-Loire,  Puy-de-Dôme,  Ariige. 
■-  Circulaire. 

Je  vous  donne  l'ordre  de  faire  rechercher  acti- 
vement dans  toutes  les  communes  les  mobiles, 
soldats  et  ofllciers  qui,  à  la  suite  des  derniers 
événements,  ont  regagné  leurs  foyers  sans  êlre 
grièvement  blessés,  et  de  les  diriger  au  besoin 
par  les  soins  de  la  gendarmerie  sur  leurs  corps 
respectifs. 

Vous  auriez  soin,  pour  ceux  îles  olliciers  qui 

n  auraiont  aucune  blessure,  de  les  déférer  à  la 

cour  martiale.  k 
Léon  Gambetta. 


N*  672.  Bourges,  1»  déc.  1870,  9  h.  9  s. 

Gambetta  ù  de  Prcycinrl,  Bordeaux 
Ju  reçois  uno  bonne  réponse  de  Cremer  i  mi 
dépêche  No  prenez  aucune  mesure  à  son  sujet, 
malgré  les  plaintes  du  préfet  ;  nous  verrons 
bien.  De  Serres  va  rentrer;  jo  m'en  liens  à 
votre  plan   et  vais   lâcher  d» 

LÉON  Gambetta. 


N«  682. 


Bourges,  19  déc.  1870,  N  h.  41  s. 

Intérieur  et  guerre  à  directeur  général  du 
personnel,  Bordeaux. 

Jo  viens  de  lire  votre  circulaire  aux  préfets.  Je 
l'approuve  de  tous  points,  j'en  loue  surtout  la 
fermeté  et  l'excellent  esprit  politique  C'est 
comme  cela  qu'il  tout  penser  et  qu'il  faut  par- 
ler, quand  on  le  peut 

Voua  venez  do  prouver,  par  celle  circulaire, 
que  nul  ne  manie  mieux  que  vous  la  bonne  et 
forte  langue  du  patriotisme  et  de  la  sérieuse  po- 
litique; encore  une  fois,  c'est  parfait. 

Ici,  nous  continuerons  à  préparer  nos  atl'air*», 
nous  espérons  tirer  un  grand  parti  de  nos  mé- 
comptes d'il  y  a  quinze  jouis.  Il  faut  rebondu 
sous  les  coups  de  la  mauvaise  fortune. 

Je  suis  trùs-tranquilie  de  votre  cOté,  parce  que 
je  sais  que  vous  ne  ferez  rien  sans  vous  consul- 
ter tes  uns  les  autre»  et  sans  m'en  référer.  Tous 
ensemble,  unis  et  forts,  nous  verrons  bien  si 
nous  ne  parviendrons  pas  à  réduire  au  silence 
nos  calomniateurs, qui  ne  sont  que  les  complices 
de  nos  ennemis, 

Léon  Gamuktta. 


N*  685.  Bourges,  19  déc.  1870,  11  h.  «  S. 

tiaiiibtlta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 
De  Serres  est  de  retour.  Tout  est  convenu  et 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  PU  13  NOVEMBRE  1872 


163 


arrangé  pour  I  exécution  du  plan  qu'il  a  appor- 
té. Approbation  général-,  Audibert  est  en  ville. 
On  va  tout  régler. 

Lkon  Gamretta. 

(M.  do  Serres  apportait  le  plan  do  l'expédi- 
tion de  l'Est.  Voyez  le  rapport  de  M.  l'errol^ 


N'687. 


Bourg*»,  I9déc.  1870,11  lu  15  s. 

n  directeur   gém'ral  intérieur, 
Bùrd'-aiu;. 

Je  lis  dans  le  journal  la  Franc*,  du  19,  une 
dépêche  de  Bordeaux  du  17  décembre,  avec  ma 
signature  : 

«  Dijon,  après  une  bataille  entre  les  Prussiens 
et  les  troupes  de  Garibaldi,  a  été  évacué  par 
l'ennemi.  » 

.le  n'ai  jamais  envoyé  pnreille  dépêche  ;  faites 
une  enquête  sévère.  Il  circule  depuis  quelque' 
temps  uu  certain  nombre  de  dépêches  menson- 
gères, fabriquées  par  les  Prussien*;  vous  devriez 
vérifier  si  le  chiffre  convenu  les  précède. 

Celle-ci  est  un  pur  mensonge:  hélas!  les  Prus- 
siens, au  contraire,  se  concentrent  à  Dijon.  Ré- 
|K>odez-moi  et  foilea-le  savoir  au  public 

LfcoS  Gambktta. 


20  DÉCEMBRE 


A.  G. 
( 


Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 

envoyée  par  pigeons  et  arrivée 
&  Paris  le  8  janvier  1871.)  • 

Justice  ù  finances. 
'  le  ministre,  la  situation  s'aggrave  de 
jour  eu  jour,  malgré  mes  nombreux  avertisse- 


Depuis  un  mois,  les  dépenses  militaires  dépas- 
sent toutes  prévisions. 

Tant  que  j'ai  pu  considérer  la  fin  de  décem- 
bre comme  le  terme  do  la  lutte,  j'ai  dit  que 
j'assurerais  le  service;  mais  aujourd'hui  que  je 
ù  entrevois  plus  de  solution  prochaine,  c'est  au 
Gouvernement  à  aviser. 

Je  tous  supplie  d'autoriser  le  nouveau  prêt 
de  la  Banque,  refusé  absolument  par  Cuvier  et 
demandé  par  les  pigeons  des  12,  14,  17  et  19;  il 
nous  est  nécessaire  .pour  atteindre  les  premiers 
jours  de  janvier!  ...  et  après? 

Il  n'est  pas  possible  de  continuer  un  armement 
aussi  gigantesque  sans  y  pourvoir  par  des  moyens 
analogues. 

Nos  dépense*  de  septembre,  d'oc'obro  et  de 
novembre  s'élèvent  à  plus  de  650 


Nous  y  avons  fait  face  par  les  impots  et  reve- 
nus déclarés,  100  millions. 

L'emprunt  anglais,  39  millions. 

L'emprunt  de  juillet,  64  millions. 

Le  crédit  de  la  Banque,  198  millions 

Enfin  par  diverses  recettes-du  Trésor. 

Le  mois  de  décembre  abaorbera  peut-être 
200  millions., 

I.  impût  direct  sera  nul  en  janvier,  les  reve- 
nus indirects  ne  donneront  presque  rien,  les 
emprunts  anglais  et  français  ne  fourniront  pus 
plus  d<»  50  millions,  et  la  guerre,  qui  veut  mettr* 
sur  pied  1,500,000  hommes,  annonce  160  millions 
do  dépenses  par  mois;  la  rente  à  payer  s'élève  à 
30  millions  au  moins,  et  les  autres  dépenses  pu- 
bliques à  plus  de  50  millions. 

M.  Crémieuz  vous  a  envoyé  une  dépêche  le  19; 
elle  dit  tout.  Faut-il  faire  un  nouvel  emprunt? 
En  Fiance,  ce  sera  presque  impossible. 


Je  vous  l'ai  déjà  écrit  avant-hier  ot  je  vous  le 
répète  .-  pour  continuer  la  guerre,  il  faut  de  nou- 
velles et  considérables  ressources. 

Nous  sommes  forcés  de  nous  adresser  à  l'é- 
tranger et  de  contracter  un  nouvel  emprunt. 
Nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  qui  nous 
ble  possible. 

Ad.  <  >  r  v  l  7  ■  \ . 


N-  5515.        Bordeaux,  20  déc.  1870,  12  h.  20  m 

Jutes  Cnzot  îi  Gambette,  Lyon. 
J'ai  reçu  aujourd'hui  les  résultats  de  vingt  dé- 


partements. Par  cette  seconde  série,  les  mobili- 
sés sont  au  nombre  de  157,132  (les  armes  de 
39,219),  soit  un  déficit  d'armes  de  17,913,  auquel 
il  sera  facile  de  pourvoir,  en  obligeant  les  pré- 
fets à  reprendre  eux  gardes  sédentaires  les  fuBils 
excellents  que,  malgré  voa  défenses,  ils  s'obsti- 
nent à  leur  conserver. 

J'enverrai,  suivant  vos  ordres,  7,000  rosils 
Springtield  à  Baint-Etienne.  J'attends  leur  ar- 
rivée très-prochaine  à  Bordeaux. 

14,000  sacs  commandés  &  Marseille  et  2,000 
commandée  «  Lyon  vont  arriver  à  Kaint- 
Ktienne. 

Tous  les  mobilisés  de  ce  département  en  se- 
ront aiusi  pourvus. 


Jt'LES  Cahot. 


N*  580. 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  9  h.  15  m. 

Justice  i  préfet  Nice, 
Comment  n'ai-je  encore  aucune  nouvelle  do 


vos  secours  pour  nos  prisonniers  en  Prusse? 

N'allez  pas  toire  quelque  envoi  particulier  ;  il 
est  d  une  extrême  importance  que  tout  s*  cen- 
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vous  prescrirez  toutes  les  précautions  quo  vous 
jugerez  nécessaires  pour  l'empêcher  de  pénétrer 
en  Espagne. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  directeur  de  te  sûreté  générait, 
Raxc 
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tralisc.  Verser  à  votre  trésorier-payeur  général, 
ijui  versera  chez  son  collègue  île  la  guerre.  C'est 
le  Gouvernement  qui  doit  être  le  dispensateur 
de  ce  bienfait  tout  fralernol.  Amitiés. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N*  590.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  9  h.  50  m . 

Sùrtté  générale  à  intérieur  et  guerre,  Bourges. 

Bourgoing,  êcuyer  de  l'empereur,  et  Bachom, 
éeuyer  du  prîneo  impérial,  organisent  un  régi- 
ment avec  assentiment  du  ministère  do  la 
guerre. 

Ils  réquisitionnent  des  chevaux  dans  le  Midi; 
ils  ont  avec  eux  un  gendre  d'Haussmann. 

Je  suis  assassiné  de  lettres.  Je  no  veux  pas 
jouer  au  Maurice,  Angevin,  mais  mon  humble 
avis  est  que  de  donner  de  telles  autorisations  à 
de  tels  hommes,  c'est  se  créer  a  plaisir  de  véri- 
tables difficultés,  en  admettant,  ce  dont  je  doute 
fort,  qu'ils  soient  de  bonne  foj. 

Rang. 

(M.  Maurice  Engelhard  était  préfet  d'Angers; 
c'est  probablement  à  lui  que  font  allusion  les 
mots  :  Maurice  Angevin  et  &  ses  craintes  fré- 
quemment exprimées  au  sujet  de  la  légion  Cathe- 
»  zouaves  de  Charetle,  etc.) 


N«  594.  Bordeaux,  20  déc.  1870, 10  h.  m. 

Sûreté  générale  à  }>réfet,  Nantes. 

J'étais  absent  lorsque  vos  dépêches  sont  arri- 
vées; je  reviens  seulement  de  Bourges,  où  j'avais 
accompagné  Gambetta.  Je  ne  connais  pas  M.  de 
Malarlic,  ni  les  faits  qui  ont  motivé  son  arresta- 
tion; en  tout  cas,  il  est  étranger,  et,  s'il  vous 
semble  suspect,  vous  pourriez  l'inviter,  dans  son 
propre  intérêt,  à  passer  en  Angleterre. 

Au  besoin,  s'il  refusait,  je  prendrais  un  arrêté 
d'expulsion.  Les  renseignements  sur  lui  sont 
très-contradictoires;  ne  lui  permettez  pas  de  ve- 
nir à  Bordeaux. 

Affaire  plus  sérieuse.  Voudrez-vous  me  préve- 
nir exactement  si  Kéralry  quittait  Nantes? 

Ramc. 


N*  5130.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  10  h.  50. 

Intérieur  à  préfet  des  Basses-Pyrénées,  Pau. 

Si  don  Carlos,  dont  l'arrivée  à  la  frontière 
d'Espagne  vous  a  été  annoncée,  est  dêcouvort 
dans  les  Basses-Pyrénéês,  invitcz-le  à  quitter 
immédiatement  la  France  et  a  retourner  en 
Suisse.  S'il  refuse  d'obtempérer  à  cette  invita- 
tion, rendez-moi  compte  et  j'aviserai. 

En  attendant,  vous  le  ferez  garder  à  vue,  et 


N*  5175.        Bordeaux,  20  déc.  1870,  11  h.  45  m. 
Guerre  à  préfet  Cent,  Marseille. 

Vous  pensez  bien,  mbn  cher  préfet,  que  je  ne 
•mis  point  l'auteur  des  théories  administratives 
quo  je  signe.  Je  vais  réunir  mes  fortes  létes  de 
la  guerre  et  tacher  d'arranger  tout  cela  a  votre 
entière  satisfaction,  enr  jo  ne  veux  jnmais  vous 
contrarier. 

C.  r»E  Freycinet. 

(Répond  à  celle  de  M.  Gent  du  19  décembre, 
10  h.  25.)   

N»  5182.      Bordeaux,  20  déc.  1870,  11  h.  50  m. 

Intérieur  à  Comte,  président  du  conseil  municipal 
de  Saint- Jean-de-Losne. 

L'offre  de  la  grosse  cloche  de  votre  église  doit 
être  faite  par  lo  conseil  de  fabrique. 

M.  Lévy. 


N«  5201. 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  1  h.  35  s. 


Jules  Le  Cane,  pmident  de  la  commission  d'ar- 
mement, à  Léon  Gambetta,  membre  du  Gouver- 
nement,  Bourges. 

\a  commission  d'armemont  est  do  nouveau  pa- 
ralysée. On  lui  refuse  le  payement  des  crédits 
décrétés.  Ses  échéances  à  la  veille  d'être  en 
souffrance.  Conséquences  :  saisie  arroi  dos  stea- 
mers au  départ  ci  à  l'arrivée.  —  Suspension 
forcée  des  distributions  d'armes  et  munitions 
aux  troupes.  —  Arrêt  immédiat  de  toute  fabri- 
cation et  livraison  de  toute  nature,  pour  compte 
français  à  l'étranger.  —  Le  pays  »'«'91  fonicé 
dans  le  principe  même  de  sa  défense. 

Mesurez  le  scandale,  parez  à  l'impuissance 

L'imprévoyance,  financière  que  je  vous  ai  plu- 
sieurs fols  signalée  est  réparable  encore.  11  s'agit 
de  savoir  et  vouloir. 

Laissora-t-on  la  France  si  riche  périr  faute 

d'argent,  faute  d'un  milliard  que  vous  pouvez 

créer?  .  „ 

Jules  Lb  Cbsni. 


N*  7376. 


Bordoaux,  20  déc.  1870, I     50  s. 

L'organisation  du 
réglée  par  la  loi. 
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Il  faut  un  déoral  pour  abolir  la  loi.  Je  m'en 
occupa  aujourd'hui  même. 


Leye.n. 


N«  5212.  Bordeaux,  20  déc.  1 870,  2  h.  10  s. 

Guerre  à  de  Serres,  chex  .V.  Gambella,  à  Bourges 
(ou  préfecture  .Xevcrs). 
Mon  cher  de  Serres,  je  suis  fort  content  de 

C.  ng  Fbeyciset. 


N«  5221  Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  h.  s. 

Chaudordy  à  Gambella,  intérim»  et  guerre. 

Mille  remerciaient*  do  votre  télégramme. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  la  po- 
litique à  suivre  a  l'extérieur. 

Voici  une  indication  de  source  prussienne  et 
irès-sûro  :  nous  devons  conduire  très-rapidement 
une  armée  d'uno  trentaine  de  mille  hommes  au 
secours  do  Belfort.  —  Prendre  avec  un  autre 
corps  d'armée  les  Prussiens  à  revers,  à  l'aide  de 
marche  à  grandes  étapes  et  en  colonnes  pro- 
fondes, mais  étroites,  pour  déboucher  vers  Vi- 
try-le-François.  Les  Prussiens  manœuvreront 
peut-être  &  leur  tour  pour  cerner  cette  armée, 
mais  il  faudra  qu'Us  rappellent  dès  lors  leurs 
troupes  de  la  Loire,  où  devra  se  trouver  une 
forte  arméo  française  chargée  de  les  suivre,  ou 
bien  ils  dégarniront  Paris,  co  qui  assurera  la 
sortie  de  Ducrot. 

On  ajoute  qu'une  solido  résistance  d'environ 
six  semaines  produira  à  Berlin  et  dans  toute 
l'Allemagne  une  crise  des  plus  graves,  parce 
qu'on  no  continue  la  guerre  qu'en  oomptaut  sur 
une  reddition  prochaine  de  Paris  et  que  c'est  par 
là  qu'on  parvient  i  faire  supporter  encore  aux 
troupes  et  aux  populations  allemandes  les  sacri- 
fices qui  les  épuisent,  et  on  ne  peut  continuer 
au  delà  de  ce  délai. 

De  même  source.  Les  munitions  commencent 
à  manquer  souvent  aux  troupes  allemandes. 
Il  faut  les  forcer  a  se  battro  plusieurs  jours  de 

Chacdordv. 


N«  5258.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  h.' 20  s. 

Guerre  à  Gambella,  Bourges. 

Je  mo  conformerai  exactement  à  votre  dé- 
pêche de  10  h.  40  touchant  la  Bretagne  Du  reste, 
je  m'étais  bien  gardé  d'engager  en  quoi  que  ce 
soit  la  question. 

Suivant  vos  instructions  antérieures,  je  fais 
rendre  un  décret  pour  faire  concourir  d'uno 
manière  plus  efficace  la  gendarmerie  départe- 
mentale à  l'arrestation  des  fuyards  et  déser- 
teurs. 


Je  renforce  de  même  la  surveillance  des  dé- 
pôts d'isolés  et  de  convalescents.  J'espère  donc 
que  nous  finirons  par  diminuer  cetto  lèpre. 

C.  ne  Frkycinbt. 


N«  5265. 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  h.  35  s. 


Guerre  à  de  Serres,  ehes  M.  Gambella,  à  Bourges 
(Caire  suivre  à  Severs). 
Je  vous  al  télégraphié  pour  vous  remercier^io 
la  bonne  besogne  que  vous  avez  faite  ;  je  m'oc- 
cupe de  votre  grande  dépêche  d'hier  soir,  8  h.  35. 
Faites-moi  connaître  d'urgence,  si  vous  le  pou- 
vez, le  jour  exact  où  vous  voulez  que  B-  (I)  parte. 
Il  faut,  ne  l'oubliez  pas,  que  l'on  puisse  quitter 
Besancon  le  mémo  jour  ou  un  jour  plus  tard  que 
l'autre  quittera  Dijon.  Une  fois  la  chose  en  train, 
jo  reconnais  impossible  de  diriger  l'un  d'ici,  et 
l'autre  de  Bourges.  Jo  crois  que  le  mieux  est 
qu'ici  on  s'occupe  des  deux,  mais  seulement  an 
point  de  vue  de  la  direction  générale,  et  que  là- 
bas  on  donne  les  prescriptions  d'exécution  pour 
tous  les  deux. 


N*  5269. 


Bordeaux.  20  déc.  1870,  3  h.  35  s. 


Guerre  à  Gambella,  Bourges. 

Jo  ne  sais  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
obliger  les  généraux  &  exécuter  votre  ordon- 
nance relative  au  rôle  do  la  gendarmerie  dans 
chaque  armée.  Je  l'ai  télégraphié  le  Jour  même, 
et  jo  vais  le  rappeler  encore. 

Quant  aux  autres  mesures,  toutes  excellentes, 
indiquées  dans  votre  dépêche  de  ce  matin  10  h.  40, 
jo  vais  m'occuper  de  les  fairo  passer  dans  la 
pratique. 

A  propo6  de  dépêches,  je  m'aperçois  que  les 
vôtres  mettent  quatre  heures  pour  m'arriver. 
Vous  feriez  bien  d'en  dire  un  mot  à  Stee- 
nackers. 


C. 


N*  5280. 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  :î  h.  35  s 


Guerre  à  général  commandant  armés  des  Vosges, 
Aulun. 

Veuillez  m'envoyer  immédiatement  le  dossier 
de  l'affaire  Chenet,  condamné  aux  travaux  forcés 
perpétuels  par  la  cour  martiale  des  Vosges. 

de  Loveruo. 


N«  5281 . 


(I)  Pi 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  h.  37  s. 

«  général  division  Toulon. 

au  général  Gariboldi  le  dossier  de 

it  le  général  Brotsolles. 
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l'affaire  .Chenet  ;  faites  surseoir  à  l'exéruiion 
préliminaire  du  jugement  et  maintenez  ce  con- 
damné, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  maison  d'arrêt 
de  Toulun. 

r>F.  UvRnno. 

(M.  Chenet,  condamné  à  mort  par  une  cour 
martiale  convoquée  par  Garibaldi,  avait  vu  sa 
peine  commuée  -  par  Garibaldi  —  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  et  il  avait  été  expê- 
(Lv  par  Garibaldi  au  bagne.  Là, on  trouvait  l'au- 
torité du  générai  italien  insuffisante,  et  l'on  re- 
fusait de  recevoir  le  condamné.  —  Voyez  la 
déposition  de  M.  Chenet  ) 

X"  5330.         Bordeaux,  20  dôc.  1870,  5  h.  35  s. 

Intérieur,  guerre  et  justice  au  maire  et  au  con- 
seil municipal  de  Gonstantine,  Algérie  /en  du- 
plieaUt  au  commissaire  extraordinaire^. 

l-tï  Gouvernement  cl©  la  défense  s'était  habitué 
a  compter  sur  In  bon  esprit  et  sur  le  patriotisme 
de  la  population  de  Gonstantine  qui  lui  en  avait 
donné  tant  de  preuves.  Il  a  donc  regretté  profon- 
dément qu'elle  ait  mis,  à  propos  des  ofliciers 
capitulé»,  ses  répugnances  au-dessus  dos  intérêts 
supérieurs  do  la  République,  qu'il  était  mieux 
qu'elle  en  mesure  de  bien  apprécier. 

Nous  ne  saurions  blùmer  le  commissaire  ex- 
traordinaire d'avoir  tout  sacrifié  au  désir  de  Taire, 
daus  les  circonstances  graves  que  nous  traver- 
sons, exécuter  promptement  les  ordres  qu'il  avait 
reçus.  Il  a  rendu  hommage  au  patriotisme  do  la 
population,  et  les  paroles  autoritaires  dont  se 
sont  émus  quelques  membres  du  conseil  muni- 
cipal étaient  évidemment  adressées,  non  par  un 
républicain  n  une  cité  républicaine,  mais  par  un 
fonctionnaire  de  la  République,  décidé  h  faire 
son  devoir,  à  un  préfet  placé  sous  ses  ordres 
et  que  d'autres  considérations  paraissaient  préoc- 
cuper 

Le  commissairo  extraordinaire  s'est  d'ailleurs 
appliqué  à  concilier  l'intérêt  de  l'Etat  avec  les 
répugnances,  plus  ou  moins  justifiées,  de  la 
population  de  Constantin*»,  «t  il  a  été  autorité, 
sur  sa  demande,  &  faire  employer  de  préférence 
les  ofliciers  capltulés  loin  de  la  rote  et  des 
grands  centres,  autant  du  moins  que  les  intérêts 
de  notre  politique  ne  seraient  pas  exposés  à  en 
souffrir. 

lion  pour  expédition  : 

.Cartier. 


N*  5397.         Bordeaux,  20  déc.  1870,  6  h.  40  s 

Sûreté  générale  à  préfet  ônubs,  Besancon. 

Si  je  ne  vous  ai  pas  répondu  plus  tôt  au  sujet 
d»  l'affaire  Hallé  «t  Paillot,  c'est  que  j'étais 


en  voyage  avec  Gambette.  Télégraphiez-moi  si 
quelque  chose  a  été  fait  et  si  je  dois  me  saisir 
de  l'affaire 

A.  Ranc. 

(Voyez  la  dépêche  du  2  décembre,  9  h.  5  soir, 
de  M.  Ordinaire,  et  celle  du  21,  5  h.  40  soir.) 


N*  54  M.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  6  h.  55  s. 

Justice  à  Gambella,  Lyon. 
Jo  reçois  le  complément  à  votre  première  dé- 
pêche. Les  conseils  généraux  seront  dissous, 
mais  je  voudrais  que  votre  nom  ilguràt  sur  ce 
décret  si  important.  Envoyez-moi  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

«  Gambella  à  Crémieus. 

■»  Cher  collègue,  jo  demande  que  mon  nom  soit 
écrit  au  décret  qui  prononcera  la  dissolution  des 
conseils  généraux  arrêtée  entre  nous,  i 

Amitié. 

Ponr  le  ministre  :  Cartier. 


»  5415.  Bordeaux,  20  déc.  1870, 6  h.  55  s. 

Justice  à  procureur  général,  Air. 
Donnez-moi  clairement  et  eu  bon  style,  non  eu 
logogriphe  de  dépêches,  ce  qui  concr.ie  le  lieu- 
tenant-colonel Klingler,  que  je  ferai  amnistier, 
puisque  vous  croyez  que  ce  serait  d'un  bon  effet. 
J'ai  besoin  de  bien  savoir  pour  bien  décider. 
Amitiés  de  moi  et  de  Bedarrides 

Ad.  Créuikix. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Thourel  du  21, 1  h.  I  !  s., 
et  celles  du  22,  7  h  s.,  et  23.  J  h.  45.) 

N*  591.  Bordeaux,  20  déc.  1870, 9  h.  55  s. 

StîrftV  générale  à  intérieur  et  guerre,  Bourges. 

La  situation  vous  avait  été  peinte  ici  sous  dos 
couleurs  un  peu  trop  sombres.  L'esprit  public  est 
cent  fois  meilleur  qu'à  Tours,  et  quant  à  la 
presse,  fa  Gironde  à  »lj«  seule  tire  presque  au- 
tant que  tous  les  aulresjournaux.  yuand  fa  Siècle 
paraîtra  ici,  tout  *er«i  pour  le  mieux  dans  cet 
ordre  d'idées.  Nos  amis  ici  sont  raisonnables  et 
pratiques;  il  faut  donc  leur  accorder  ce  qui  est 
légitime.  Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une 
véritable  clameur  s'élôve  contre  Loverdo;  le 
danger  est  que  le  mouvement  pourrait  aller  jus- 
qu'à Freycinet  et  vous  gêner  considérablement. 
Il  faut  donc  supprimer  Loverdo.  Vous  connaissez 
le  système  de  Freycinet,  qui  se  borne  à  répon- 
dre :  «  Donnez-moi  quelqu'un  pour  le  remplacer 
et  je  suit  prêt.  •  On  pourrait,  à  mon  avis,  préve- 
nir Freycinet  qu'il  ait  à  trouver  lui-même  ce 
quelqu'un  d'ici  à  quelques  jours.  Je  vous  le  ré- 
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pète,  l'affaire  est  de  nature  a  voua  créer  des  em- 
barras si  vous  n'avisez.  Vous  avez  vu  que  l'Offi- 
ciel de  Paris  a  publié  textuellement  votro  dépèche 
du  II,  ce  que  |e  trouve  un  peu  ;v*r  en  ce  qui 
concerne  Brossulles.  Je  von*  envole  aujourd'hui 
Commissaire,  l'ancien  représenlant  du  peuple, 
qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur  do  Saint-Cloud, 
a  été  arrêté  par  les  Prussiens  et  interné  deux 
mois  à  Versailles.  Il  a  beaucoup  vu  et  vous  don- 
nera des  renseignements  détaillés.  C'est  un 
homme  discret,  modeste,  et  qu'il  vous  sera  facile 
d'utiliser.  Je  ne  juge  pas  votre  présence  ici  in- 
dispensable Néanmoins,  si,  sans  gêner  vos  com- 
binaisons, voua  pouviez  venir  unjourà  Bordeaux, 
vous  reriez  bien;  histoire  d'aiguiller 

Hanc 

N-  5595.  Bordeaux,  ÎO  déc.  1870.  10  h  s. 

Sùrtlé  générale  à  préfet  Angers. 
\a  révocation  est  prononcée.  Désirez  vous  un 
remplaçant  ou  préférez-vous  que  le  poste  reste 
vacant?  Je  ferai  comme  vous  le  désirerez- 

Hanc 


DÉPECHBB  DE  M.  GAMBETTA 

EXPÉDIÉES  DE  BOCSOES. 

A.  G.     Bourges,  20  déc.  1870.  (Arrivée  à  Paris, 
par  pigeon,  le  8  janvier  1871  ) 

tiambetta  à  Jnlts  favrtel  Troehu. 

Mes  chers  collègues,  malgré  le  silence  systé- 
matique que  l'on  paraît  suivre  &  l'égard  des 
communications  quo  je  fais  au  Gouvernement, 
qui  lui  parviennent  et  auxquelles  il  ne  juge  pas 
&  propos  de  répondre,  je  n'en  persiste  pas  moins 
à  vous  envoyer  l'exposé  Adèle  de  la  situation, 
comme  je  l'ai  toujours  fa*  sans  tenir  plus  de 
*  compte  que  de  raison  des  moyens  détournés  et 
presque  blessants  pour  l'autorité  des  membres 
délégués  du  Oouv»rnement,  que  vous  avez  jugé 
à  propos  d'employer,  dans  le  but  d'arriver  à 
vous  procurer  des  nouvelles,  en  dehors  de  nous, 
sur  la  situation. 

On  peut  la  résumer  d'un  mot  elle  est  ce  que 
le  Gouvernement  saura  la  faire. 

S'il  a  l'énergie  d'employer,  tant  au  point  de 
vue  politique  que  nuancier,  les  ressources  im- 
menses dont  dispose  le  pays,  la  fortune  militaire 
doit  lui  revenir,  mémo  à  travers  les  insuccès  et 
les  défaillances. 

Il  faudrait  tailler  dans  le  vif,  balayer  impitoya 
blement  toutes  les  créatures  de  la  monarchlo 
déchue,  qui  sont  restées  à  leur  poste  ot  qui 
conspirent  ouvertement  contra  la  République  et 
le  salut  de  la  Franco.  Jo  vous  ai  dix  fols  de- 


avons  charge  amère,  la  révocation,  dans  les 
finances,  dans  l'instruction  pnblique,  dans  les 
assemblées  locales,  de  tous  ceux  qui  sèment  au 
milieu  d  eux  la  peur  contre  le  Gouvernement  de 
la  République,  la  lâcheté  devant  l'étranger,  ot 
qui  contestent,  sans  ?e  cacher,  les  titres  de  votre 
Gouvernement  et  appellent  en  même  temps  de 
leurs  vœux  le  fer  des  Prussiens  et  la  constitu- 
tion d'une  Assemblée  honteuse  qui  traiterait  de 
la  paix  à  des  conditions  déshonorantes  Je  vous  " 
ai  fait  connaître  également  à  quelles  conditions 
justes  et  politiques  on  pouvait  procéder  à  la 
création  d'une  Assomblée  véritablement  natio- 
nale et  républicaine.  Vous  ne  m'avez  Jamais 
honoré  d'un  mot  de  réponse,  et  le  mal  va  en 
empirant. 

Autorisez-moi  à  purifier  les  personnels  admi- 
nistratifs avec  tous  mes  collègues,  et  ce  sera 
l'affaire  Je  qui'lquea  jours;  car,  en  dehors  de 
CM  créatures  et  de  ces  complices  du  régime 
déchu  de  la  monarchie  condamnée,  le  pays  tout 
entier  est  dévoué  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. * 

A  aucune  époque,  4  de  pareilles  heures,  au- 
cun gouvernement  n'a  rencontré,  ni  un  sembla- 
ble concours,  ni  une  telle  obéissance,  et  c'est 
un  spectacle  étrange  de  voir  un  gouvernement 
exclusivement  entravé  par  ses  fonctionnaires. 
Cela  tient  à  l'interdit  dout  les  chers  des  minis- 
tères, restés  à  Pars,  ont  frappé  leurs  délégués  en 
province. 

Ceux-ci.  ù  ohaque  proposition  qu'on  leur  fait, 
de  mutation  ou  de  révocation  répondent  :  •  Les 
ministres,  qui  sont  restés  à  Paris,  nous  ont  lié 
les  mains  » 

Tel  est  le  langage  quo  tiennont  les  délégués 
des  finances,  de  l'instruction  publique,  du  com- 
merce, des  travaux  publics,  des  atTaires  étran- 
gères. 

Le  peuple,  qui  a  l'esprit  simple,  ne  comprend 
rien  a  de  semblables  obstacles,  ot  il  se  demande, 
s'il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  France  de- 
puis le  .  septembre. 

Ce  n'est  pas  tout  On  a  envoyé,  de  Paris  en 
province,  des  hommes  chargés  de  créer  des  ar-. 
mées  avec  un  matériel  de  guerre,  d'armer  la 
nation  tout  entière  par  la  garde  nationale,  d'im- 
proviser tout  en  quelques  semaines,  car  tout 
faisait  défaut ,  on  n'avait  oublié  qu'une  chose, 
l'histoire  ne  voudra  pis  le  croire,  donner  de 
l'argent  !  Et  quand  il  lallait  tout  laire  venir  de 
l'étranger,  ù  deniers  comptants,  on  n'avait  pas  le 
sou! 

Cependant,  lorsqu'il  a  fallu  emprunter,  on  a 
pu  le  faire  à  des  conditions  qui  ont  étonné  les 
financiers  les  plus  expérimentés,  mais  alors  on 
s'est  vu  exposé  aux  critiques  et  aux  outrages  de 
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ceux-là  môme,  dont  l'incurie  et  l'incapacité  nous 
avaient  réduits  à  da  telles  extrémités. 

Os  mêmes  hommes  ont  eu  en  mains  les  pièces 
61  lus  rapports  spéciaux  qui  justifiaient  noire 
conduite  (tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui): 
loin  de  les  publier  pour  notre  justification  com- 
mune, ils  ont  dissimulé  les  documents,  et  leur 
voix  s'est  mêlée  à  celle  de  nos  calomniateurs. 

Une  aussi  misérable  conduite  n'est  cepen- 
dant pas  faite  jiour  nous  arrêter  dans  la  voie  de 
la  lutte  à  outrance. 

Nous  n'avons  plus  d'argent,  nous  en  trouve- 
rons, coûte  que  coûte,  et  nos  concitoyens  juge- 
rout  plus  tard  à  qui  incombe  la  responsabilité. 

Nous  avons  en  eiret  uu  guidn  sûr,  infaillible, 
I>our  persévérer  dans  la  conduite  que  nous 
avons  'Suivie  jusqu'à  eu  jour  :  c'est  l'esprit  de 
l'aris  dont  nous  sommes  restés  les  représentants 
scrupuleux  et  fldùles,  et  qui  demeurera,  jusqu'au 
bout  do  cotte  crise  effroyable,  notre  inspira- 
teur. 

Jusqu'ici,  nos  efforts  militaires  n'ont  pas  été 
couronnés  du  succès  que  j'ose  dire  qu'ils  méri- 
taient. Nous  avons  en  quelques  semaines  orga- 
nfsé  une  magnifique  armée,  de  l'avis  et  de  l'aveu 
généraL 

Ceux  &  qui  nous  avions  été  obligés  de  remet- 
tre notre  conîianee,  et  qui  étaient  chargés  de  la 
conduire,  ont  manqué,  au  moment  décisif,  de 
cu-uret  d'intelligence. 

Est-ce  notre  Taule,  à  nous,  si  les  généraux  n'ont 
compris  ni  leur  devoir,  ni  leur  intérêt? 

Oui,  nous  avons  été  forcés" d  évacuer  Orléans, 
mais  c'est  par  la  faute  et  l'incapacité  de  quel- 
ques chefs  et  depuis  quinze  jours,  grâce  à  un 
travail  obstiné,  nous  avon*  pu  réunir,  rassem- 
bler des  troupes  abandonnées,  sans  commande- 
ment, et  les  reconstituer. 

A  travers  ces  défaillances,  nous  avons  ren- 
contré un  homme  de  ca-ur,  aussi  grand  citoyen 
que  bon  capitaine,  qui  a  certainement  sauvé 
sou  armée  et  l'honneur  do  ta  France,  ("est  le 
général  Chonzy.  Seul,  au  mifieu  d  une  déroute, 
il  a  rassemblé  trois  corps  sur  sut,  et  exécuté 
une  de  ces  retraites  admirables  qui  illustrent 
plus  un  général  que  dix  victoires.  Seize  jours, 
sans  repos  ni  trêve,  d'Orléans  à  Vendôme,  il  a 
tenu  en  échec  les  forces  victorieuses  de  Frédé- 
ric-Charles, du  duc  do  Wocklembourg,  et  du 
général  de  Thonn,  disputant,  ligne  à  ligne,  le 
terrain,  maintenant  par  sa  vigueur  personnelle 
et  sa  présence  incessante  au  milieu  d'elles,  des 
troujus  de  même  nature,  de  même  condition, 
que  celles  avec  lesquelles  des  généraux  sans 
ca>ur  prétendaient  ne  pouvoir  résister.  Seize 
jours,  il  a  lutté,  infligeant  à  l'ennemi  des  pertes 
cruelles,  déjouant  tous  ses  mouvements,  main- 
tenant inlocte»  «e»  lignes  et  ses  positions  suc- 


cessives, changeant  même  sa  base  d'opérations 
sous  le  fou  des  Prussiens,  Unissant  par  lasser 
leur  poursuite,  et  donnant,  par  celt  ?  mémorable 
série  d'opérations,  le  temps  à  l'autre  partie  de 
l'armée  de  la  Loire  de  se  replier  et  de  se  réor- 
ganiser entre  Vierzon  et  Bourges. 

Le  général  Chanzy  est  le  véritable  homme  de 
guerre  qu'ont  révélé  les  derniers  événements 
militaires.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  le 
gouvernement  de  la  République  s'honorera  lui- 
même  en  lui  décernant  une  marque  exception- 
nelle de  su  reconnaissance.  Aujourd'hui,  il  est  au 
Mans,  où  il  se  refait,  prêt  à  reprendre  l'offen- 
sive dans  la  direction  de  Chartres,  dés  qu'il  le 
jugera  convenable.  On  peut  s'en  rapporter  à 
lui. 


Quant 


la  deuxième  armée,  elle  est  placée 


sous  le  commandemeut  du  général  Bourbaki, 
dont  je  suis  ohlig.'-  de  vous  dire,  malgré  votre 
persistance  sympathique,  que  le  découragemeat 
est  navrant. 

Il  oxécute  néanmoins,  en  ce  moment-ci,  un 
mouvement  qui,  s'il  est  bien  conduit,  peut  avoir 
tes  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  glorieux 
pour  la  Frauce. 

J'ai  placé  à  ses  cotés,  pour  commander  les 
18*  et  20*  corps,  les  généraux  billot  et  Clinchant, 
qui  sont  revenus  l*un  et  l'autre  d'oulre-Rhin 
tout  indignés  de  l'abominable  trahison  de  Ba- 
zaine,  qui  ne  respirent  que  la  vengeance  contre 
l'ennemi,  et  -dont  l'ardeur  réchauffera,  je  l'es- 
père, la  tiédeur  de  Bourbaki. 

Ce  mouvement  peut  se  combiner,  avec  celui 
du  général  Bressolles,  à  Lyon,  que  je  vous  ai 
déjà  annoncé  et  que  vous  avez  eu  l'imprudence 
grave  de  publier  au  Journal  officiel,  prévenant 
ainsi  les  Prusaieus  de  nos  projets,  quand  il  faut 
sut  tout  les  cacher. 

Je  compte  que,  d'ici  à  la  lin  de  la  semaine 
prochaiue,  nous  aurondfcrouvé  à  nos  ennemis  que, 
loin  d'êtro  abattus  par  des  revers  immérités, 
nous  y  puisons  la  rage  du  patriotisme  et  de  nou- 
velles forces  pour  continuer  la  lui  te. 

Je  reste  d'aillours  convaincu  que  les  Prus- 
siens ne  peuvent  rester  plus  de  six  mois  sur 
notre  territoire,  que  nous  devons  &  tout  prix 
aller  couper  leurs  lignes  de  communications 
avec  l'Allemagne,  les  épuisor  par  une  résistance 
défensive  indéfinie,  sans  trêve  ni  limite,  et 
qu'on  rapprenne,  même  après  la  chute  de  Pa- 
ris, nous  aurons  le  prix  du  sang  et  nous  chan- 
gerons on  un  désastre  inouï  leur  insolente  et 
fragile  fortune.  Opposons-leur  doo  résolutions 
pareilles,  réduisons  au  silopce  les  partisans  de  la 
paix,  sachons  faire  connaître  à  l'Europe  que  ja- 


démentir  notre  formule  de  la  première  heure  : 
u  Ni  un  pouce  de  terrain  ni  une  pierre  de  nos 
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forteresses.  »  Et  nous  aurons,  nous  aussi,  bien 
mérité  de  ta  France  et  de  la  République. 

Les  Prussiens  vont  d'Amiens  &  Rouen,  c'est  le 
corps  do  Manteuffel. 

Faidherbe,  qui  a  sous  ses  ordres  !••  22'  et  le 
23»  corps,  a  porté  son  quartier  générai  à  Saint- 
Quentin,  et  a  eu  une  série  de  petits  engage- 
ments heureux. 

Dieppe  a  été  évacué  par  les  P  russieus  ainsi 
que  HonQeur.  Le  Havre  dégag»'>.  Les  commu- 
nications télégraphiques  rétablies  avec  Lille; 
une  colonne  française  se  dirige  du  Havre  sur 
Rouen. 

Cherbourg,  qui  contenait  une  partie  du  ravi- 
taillement de  Paris,  est  couvert  par  une  force 
de  30,000  hommes  derrière  les  lignes  de  Caren- 
tan. 

Le  pays  compris  entre  Manies,  Dreux  et  Ram- 
bouillet, jusqu'à  Chartres,  parait  très-iaible- 
ment  garni  de  Prussiens,  dont  les  forces  les 
plus  considérables  sont  massées  d'Orléans  n  Blois 
et  Vendôme. 

Ils  ont  évacué  la  Sologne.  Tours  ml  tout  à 
Tait  libre.  Vierzon  a  été  réoccupé  par  uous, 
ainsi  que  Oien. 

Les  Prussiens  n'ont  pas  pu  maintenir  l'inves* 
tissement  de  Langres,  ni  bloquer  exactement 
Helrort,  qui,  par  do  furieuses  sorties,  leur  cause 
les  plus  grandes  perles.  Ils  paraissent  avoir 
reçu  des  renforts,  qui  se  dirigent  sur  Dijon,  un  de 
leurs  points  de  concentration  les  plus  sérieux. 

tu  résumé,  notre'  situation  militaire  ost  meil- 
leure aujourd'hui  qu'il  y  a  douze  jours,  et  j'es- 
père qu'elle  ira  s'améliorant.  La  translation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux  a  produit  le  meilleur 
elfet,  à  cause  de  l'importance  de  Bordeaux,  et 
surtout,  parce  qu'on  on  finissait'  avec  la  mau- 
vaise situation  militaire  de  Tours,  qui  n'aurait 
jamais  du  ètro  choisi  comme  siège  du  Gouver- 
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Après  neuf  jours  passés  à  Bourges,  je  me  rends 
à  Lyon  dans  un  intérêt  exclusivement  militaire. 

Lkoh  Gambetta. 

(Celte  dépêche  n'avait  pas  encore  été  publiée, 
même  en  extraits.) 

N'  603  bu.  Bourges,  20  dèc.  1870,  10  h.  m. 
Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Opposez  le  refus  le  plus  catégorique  à  la  pré- 
tention dissimulée  do  M.  de  Kératry  de  se  re- 
trouver à  la  tète  du  gouvomement  de  la  Bre- 
tagne après  l'édifiante  aventure  de  Conlie. 

La  prétention  du  prétendu  comité  de  Nantes 
est  de  tous  points  inadmissible.  J'ai  d'ailleurs 
des  avis  très-précis  sur  ce  point  des  autorités 
civiles  du  pays. 

Léon  G/ufSEm. 
ftOCT.  Mr.  -  t.  XXVI. 


N-  601.  Bourges,  20  déc.  1870.  10  h.  30  m. 

Gambttta  à  M  Crhnicux,  Justice,  Bordeaux. 

• 

Nous  touchons  au  terme  de  la  réorganisation. 

Les  troupes  sont  rassemblées  et  prêtes  à  mar- 
rhor.  Mais  tous  ces  elforts  et  les  dépenses 
qu'elles  entraînent  sur  la  surlace  entière  du 
pays,  exigent  dos  ressources.  On  m'apprend  des 
buroaux  do  la  guerre,  qu'on  nous  fait  des  difli- 
cultés  péremptoires  pour  faire  face  a  nos  plus 
indispensables  marchés.  Il  est  cependant  im- 
possible et  insoutenable  d'arrêter  ou  d'entraver 
la  défense  par  la  question  flnoncière. 

Il  faut  passer  outre  ,  dût-on  recourir  aux 
extrêmes  procédés  de  la  première  République. 
Je  vous  prie  de  réunir  votre  conseil  financier 
ot  d'aviser,  il  y  a  urgence. 
Votre  dévoué. 

Léon  Gambetta. 

N*  704.  Bourges,  20  déc  1870,  Il  h.  5  m. 

Intérieur  à  directeur  général  du  personnel, 


Vous  recevrez  peut-être  à  Bordeaux  M. 
Maxime  Gonteur,  ancien  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  Loiret.  Je  vois,  par  un  billet  qu'il 
a  laissé  ici,  que  son  intention. est  d'aller  se  mat 
tre  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale ,  ainsi,  dit-il,  que  eela  a  été 
convenu  entre  moi  et  lui. 

Je  tiens  à  vous  dire  qu'il  n'a  rien  été  convenu 
do  pareil  entre  M.  Genteur  et  moi,  qu'il  aura 
sans  doute  pris  la  courtoisie  avec  laquelle  je  l'ai 
accueilli  lors  de  sa  visite  pour  une  acceptation 
de  ses  offres  de  service.  Je  n'ai  rien  accepté  I 
Guidez-vous  sur  ces  indications  pour  lui  faire 
à  Bordeaux  la  réception  que  ses  propositions 
pourront  comporter 

Lko.n  Gaubktta. 


N*  71 1.  Bourges,  20  déc .  1870, 1  h.  16  s. 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Jo  pâtirai  ce  soir  pour  Lyon,  où  je  serai  de- 
main matin.  C'est  donc  là  que  vous  m'enverrez, 
à  partir  de  6  heures  ce  soir,  toutes  vos  dépêches. 

J'ai  besoin  fia  voir  par  moi-même  où  en  est 
Bressolles  dont  les  promesses  me  paraissent 
assez  douteuses.  —  Je  veux  cependant  qu'il  con- 
coure ù  notre  grande  action,  lui  ou  un  autre. 

Préparez-vous  donc  a  faire  l'Impossible  pour 
satisfalre  aux  diverses  demandes  que  je  vais 
vous  adresser. 

Il  serait  bon  de  penser  aussi  au  remplace- 
mont  à  Bourges,  général  Mazure,  vieux,  fatigué 
et  impropre  «  un  poste  sus* 
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<hcz  vt  vous  trouverez.  Il  y  a  ici  un  excellent 
préfet  avec  lequel  le  général  n'a  aucun  rapport. 


X-  7'2I. 


Bourges,  20  déc.  1870.  2  h.  15  s. 


Intérieur  à  directeur  sétretr  générale,  ISordeaux. 

Merci  H  votre  excellente  dépêche.  Je  vois 
comme  vous  la  situation,  quoiqn'à  distance; 
vous  savez  d'ailleurs  que  VOUS  possédez  toute  ma 
coullance.  Voyez  si  vous  avez  le  moyen  d'em- 
pêcher la  publication  dr  nia  dépêche  relative  à 
IJressolles  a  Pari?,  il*  n'uut  pas  été  bien  avisés 
ni  bien  malins;  jo  les  tance  d'importance. 
Tout  va  très-bien  ici  ;  gardez  pour  vous  et  nos 
amis  quo  nous  serons  à  Lyon  demain  matin 
pour  presser  Bressolles. 

Llon  Gamhetta. 


N-722.  Bourges,  20  déc.  1870,  2  h.  50  s. 

fiwnbdla  à  Crémieux ,  justice,  Bedeaux. 

Comme  complément  é  la  dépêche  de  ce  matin, 
jo  crois  que  le  moment  est  venu  avec  la  lin  de 
Tannée  pour  prononcer  la  dissolution  on  masse 
des  conseils  généraux.  La  mesure  est  attendue 
ut  au  point  de  vue  des  votes  du  budget  71, 
comme  au  point  de  vue  purement  politique,  il 
n'est  jdua  possible  de  continuer  vie  et  légalité 
aux  pires  assemblées  de  l'Empire,  le  foyer 
se  de  toute  conspiration  bonapartiste,  toute:, 
do  la  pression  administrative, 
vous  savez  mieux  que  moi  les  motifs; 

I  ;  l'opportunité  seule  nous 
séparait.  Ja  la  crois  venue  et  j'insiste  pour  que 
celte  satisfaction  soit  donnée  à  la  fols  aux  droits 
du  suffrage  universel  et  à  l'opinion  républicaine. 

Lfco*  Gambbtta. 

(Voyez  même  jour  ,  C  h.  53  soir,  aux  dépêches 
do  Bordeaux,  ta  réponse  do  M.  Crémioux.) 


N-  724. 


Bourges,  20  duc  1870, 3  h.  b  s. 


Guerre  à  gâural  Ghamy,  au  Mans,  Sarlhe. 

Général,  j'écris  à  mes  collègues  du  Gouverne- 
ment de  la  République  à  Paris.  Je  ne  veux  pas 
laisser  partir  ma  dépêche  sans  vous  donner 
communication  du  passage  où  Je  retrace 
belle  conduite  depuis  quinze  jours.  Voici 
jo  m'exprime  sur  votre  compte  : 

«  A  travers  ces  défaillances  nous  avons  ren- 
contré un  homme  de  cœur  aussi  grand  citoyen 
que  bon  capitaine,  qui  a  certainement  sauvé  son 
armée  et  l'honneur  de  la  France,  c'est  lu  géné- 
ral Chanry  ;  seul,  au  milieu  d  une  déroule,  il  a 


rassemblé  trois  corps  d'armée  sur  six  et  exé- 
enté  une  de  ces  retraites  admirables  qui  illus- 
trent plus  un  général  que  dix  victoires.  Seize 
jours  durant  sans  repos  ni  trêve,  d'Orléans  à 
Vendôme,  il  a  tonu  en  échec  les  force»  victo- 
rieuses do  Frédéric-Charles,  du  duc  dn  Mec- 
klemhourg  et  du  général  de  Thann,  disputant 
ligne  a  ligne  !••  terrain,  maintenant  par  ta 
vigueur  personnolle  et  sa  présence  incessante 
au  milieu  d'elles,  des  troupes  de  même  nature 
et  de  même  condition  que  cellos  avec  lesquelles 
des  généraux  sans  cieur  prétendaient  ne  pou- 
voir résister.  Seize  jours  il  a  lutté,  infligeaut 
à  l'ennemi  des  pertes  cruelles,  déjouant  tous 
ses  niouvemonta,  maintenant  intactes  ses  lignes 
et  ses  positions  successives,  changeant  même  sa 
baao  d'opération  sous  le  feu  des  Prussiens,  Unis- 
sant par  lasser  leur  poursuite,  et  donnant,  par 
cette  nouvelle  série  d'opérations,  le  temps  à 
l'autre  partie  da  l'armée  de  la  Loire  do  se 
replier  et  do  se  réorganiser  entre  Vierxou  et 
Bourges.  Le  général  Chanzy  est  la  véritable 
homme  de  guêtre  supérieur  qu'ont  révélé  les 
derniers  événements  militaires;  il  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique s'honorera  lui-même  en  lui  décernant 
une  marque  exceptionnelle  de  sa  reconnais- 
sance. 

a  Aujourd'hui  il  est  au  Mans  où  il  se  refait , 
prêt  à  reprendre  l'offensive  sur  Chartres  aussi- 
tôt qu  il  le  jugera  convenable,  on  peut  s'en  rop- 
porter  à  lui.  » 

Telle  est,  général,  l'expression  sincère  do 
mon  opinion  à  votre  sujet.  Ja  vous  prie  do  ta 
tenir  secrèto  et  pour  vous,  jusqu'au  jour  où  la 
France  délivrée,  ta  République  fondé.-,  il  nous 
sera  permis  à  tous  d'espérer  que  justice  sera 
rendue  à  ceux  qui,  comme  vous,  n'auront  pus 
voulu  désespérer  du  salut  de  la  pairie.  Croyez 
à  mes  sentiments  de  sincère  et  cordiale  estime. 

U  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guérir, 
Léon  Gamdetta. 


tff  737.  Bourg..*,  20  déc.  1870,  C  h.  20  s. 

Ministre  d  sûreté  générale,  Bordeaux. 
Commission  a  été  donnée  à  M.  de  Bourgoing 
de  former  une  compagnie  d'éclaireurs  a  cheval 
dans  la  Nièvre  où  il  avait,  à  co  qu'il  parait,  des 
éléments  tout  prêts.  Mais  il  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir  le  droit  de  former  un  régiment,  de  faire 
des  réquisitions  et  kurlout  do  s'associer  tout  un 
personnel  qui  excite  à  bon  droit  les  susceptibi- 
lités do  l'opinion.  Assurez-vous  do  ces  agisse- 
ments, et  s'il  y  a  lieu  oui  péchez-les.  J'y  mettrai 
bon  ordre  en  retirant  la  commission  à  M.  de 
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Bourgoing  et  en  donnant  un  autro  chef  à  sa 
compagnie. 

Faites  usage  de  raa  iléiKcho  auprès  du  minis- 
tère do  la  guerre,  si  vous  lo  jugez  à  propos. 

Léon  Q AH)  BIT  A. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Banc,  du  même 
joui-,  Bordeaux,  9  h.  20  matin.) 


N- 752.  Bourg™,  20  déc.  1870,  7  h.  10  S. 

Gambdta  à  Laurier,  intérieur,  Bordeaux. 

Je  roçois  de  Lo  Ccsne  une  dépècho  fort  gravo 
sur  les  refus  qu'il  éprouve  pour  le  paiement  des 
crédits  ouverts  et  les  conséquence»,  désastreuses 
pour  la  défense  nationale  ,  d'aussi  stupldes 
parcimonie».  Il  faut  en  finir  et  si  on  ne  vent  pas 
flonuer  d'argent  pour  la  guerre,  le  déclarer  vite; 
nous  aviserons;  vois  cela  par  toi-mémo  el  sur 
l'heure. 

Léon  Gambbtta. 

N«  750  Bourges,  20  déc.  1670,  8  h.  12. 

Intérieur  à  directeur  général  personnel, 
Bordeaux. 

Je  pars  pour  Lyon  dans  uno  heare.  Je  m'y 
rends  dans  le  but  do  donner  une  impulsion  vi- 
goureuse au  mouvement  de  Bressolles.  J'y  serai 
demain  malin. 

C'est  a  la  préfecture  qu'il  faudra  m'adresse* 
les  dépêches  et  communication?.  Vous  pouvez 
annoncer  mou  déplacement  demain,  quand  Je 
vous  aurai  envoyé  raa  proniièr*  dépêche  de 
Lyon. 

Je  demande  quo  l'on  m'envoie  lous  les  jour» 
Un  résumé  dos  nouvelles  de  l'extérieur  et  do  la 
politique  on  général.  Il  faudra  y  Joindra  tiussi 
les  Journaux. 

J'attends  des  explications  rut  la  dépêche  in- 
sérée dans  In  France  et  sans  dottte  aussi  dans 
d'antres  fouilles.  J'ai  vu  une  dépêche  do  Tou- 
louse annonçant  la  démission  en  masse  du  con- 
seil municipal  à  pause  <1h  déanrmement  de  la 
garde  nationale  sédentaire  pour  armer  ia  gardn 
mobilisée.  A  première  vue,  le  préfet  me  parait 
avoir  bien  compris  l'affaire,  en  refusant  la  réé- 
lection. Agissez  avec  prudence,  mais  soutenez  le 
préfet  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  main- 
tenir son  crédit.  Ecrivez-moi  à  cet  égard. 

Nous  avons  à  Caen  un  autro  préfet,  Achille 
Delormo,  qui  so  lamente,  qui  pérore  dans  ses 
dépèches.  Il  faudrait  lui  écrire,  après  avoir  pris 
l'avis  de  M.  de  Freycinet  qui  a  déjà  eu  l'occa- 
sion de  lui  parler  un  langage  tout  à  fait  sensé 
et  politique.  La  persistance  do  Delorme  à  se 
plaindre  sans  motifs  est  dos  plus  lâcheuses. 

Il  faudra  nt'écrire  aussi  sur  la  question  d«s 


conseils  généraux  et  surtout  sur  la  question  de 
finances. 

Les  nouvelles  sont  bonne»  au  point  de  vue  des 
fatigues  de  l'ennemi.  Courage  donc  et  persévé- 
rance, telle  doit  êtro  notre  devise  à  tous. 

LÉON  GaMBETTA. 


V  757.  Bourges,  20  déc,  1870,  8  h.  Î0  s. 

Guêtre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

J'approuve  voire  réserve  au  sujet  de»  proposi- 
tions venues  «le  Nantes.  Continue/1.  Je  vous  re- 
commande toujours  do  renforcer  exclusivement 
Chanzy.  F.u  ce  qui  touche  les  propositions  do 
première  armée  de  la  Loirs  que  vous  avez  fait 
ratilier,  c'est  trôa-bion.  Pour  la  place  do  l.angr*», 
les  objections  de  Véronique  sont  do  nulle  va- 
lour,  passez  outro  et  nommer  Meyère,  ainsi  quo 
c'est  convenu.  Puisquo  je  suis  sur  un  tel  sujet, 
je  vous  préviens  que  le*  r.ij>ports  qui  me  vien- 
nent do  toutes  parts  et  surtout  de  Bordeaux  ma 
font  juger  trés-surement,  —  car  j'ai  l'instinct  de 
ces  choses,  —  que  le  maintien  de  Loverdo  est 
désormais  impossible.  L'hostilité  qu'il  provoque 
pourrait  s'étendre  plus  loin;  il  y  a  lieu  de  cou- 
per court  à  tous  ces  embarras  et  do  lui  trouver 
un  successeur,  ce  dont  je  vous  charge.  Ce  sera 
ii  la  fois  uno  mesure  justo  et  habile.  J'ai  d'ail- 
leurs contre  lui  une  série  de  grinfs  qu'il  est  inu- 
tilo  de  développer. 

De  Serres  (  produit  ici  le  meilleur  effet,  et  je 
lui  ai  remis  les  pouvoirs  nécessaires  pour  tout, 
diriger.  Je  sais  en  quulle  chaste  communiun  il 
est  avec  vous  et  je  m'en  rapporte  à  votre  zélé 
commun. 

Je  vais  à  J,.yon  où  les  derniers  événements  de 
Boaune  ont  causé  une  vive  émotfcn  ut  j'espère, 
au  point  de  vue  militaire  comme  au  point  de 
vue  politique,  régler  promptement  la  situation. 
Surveillez  bien  du  coté  de  Tours,  Pisani  a  l'air 
d'avoir  besoin  d'être  tenu  de  prê&.  Je  vous  écri- 
rai de  Lyon  demain  matin  à  la  première  heure. 

LÉON  GaMBETTA. 

N»  760.  Bourges,  20  déc.  1870,  8  h.  30  s. 

Intérieur  ci  guerre  n  préfet,  Lyon. 

Je  pars  pour  Lyon  dans  une  demi-heure,  par 
la  ligno  du  Bourbonnais.  Je  un  sais  à  quelle 
Heure  du  matin  j'arriverai.  11  va  sans  dire  que 
c'est  chez  vous  que  jo  vais  doscendre.  Je  suis 
accompagné  de  deux  personnes  et  de  deux  do- 
mestiques. Faites-nous  préparer  des  lits,  mais 
gardons  un  Incognito  quo  nous  pourrons  rompre 
plus  lard  à  notre  convenance.  Je  suis  bien  heu- 
reux à  la  pensée  de  vous  rovoir. 

A  demain  matin  donc. 

LÉos  Gambetta. 
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V  761  bis.         Bourse*,  20  .léc.  1870,  8  h.  30  s. 
Gambelia  à  Freyeitul,  Bordeaux. 

Je  crois  quo  quelques  chefs  de  camp,  uotiim- 
nent  celui  de  Nevers,  mettent  en  réquisition 
les  chevaux  pour  cavalerie  et  artillerie.  Est-ce 
que  les  camps  doivent  faire  de  la  cavalerie  f 
Passez  donc  une  circulaire  pour  fixer  les  véri- 
tables œuvres  des  camps,  et  ensuite  trace/,  les 
pouvoirs  des  commandants  afin  do  prévenir  con- 
flits avec  généraux  commandant  divisions  terri- 
toriales. 

LfcU.N  Gammctta. 


N«  5124. 


ÎI  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

Bordeaux,  sans  date  (SI  déc.  1870), 
10  h.  55  matin. 


Préfet  Gironde  à  intérieur  et  guern,  Lyon. 

Votre  dépêche  et  le  mot  stipendiés  des  enne- 
mis de  la  République  ont  produit  leur  effet  ici 
et  créé  certaine  agitation  inquiète  dans  le  petit 
monde  réactionnaire.  A  ce  propos,  M.  le  duc 
Decazes  insiste  pour  que  l'on  tente  une  diver- 
sion diplomatique  à  Vienne.  Vorriez-vous  uu 
inconvénient  a  le  churger  de  la  mission?  Je  sais 
que  M.  Thiers  en  serait  contrarié  et  ne  le  par- 
donnerait pas  à  son  ami,  mais  le  salut  du  pays 
avant  tout. 

S'  5621.       Bordeaux,  21  déc  1870,  12  h.  25  m. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Garonne,  Toulouse. 

J'approuve  ta  ligne  do  conduite  que  vous  avez 
suivie  dans  l'affaire  du  désarmement  de  la  garde 
nationale  et  dans  celle  de  la  municipalité.  Vous 
avez  eu  raison  de  refuser  des  élections  munici- 
pales. Persistez  dans  votre  attitude,  mais  agissez 
avec  une  grande  prudence. 

Le  direcUur  général  adjoint, 
G.  Mascbk. 


N*  5573.       Bordeaux,  21  déc.  1870,  10  h.  15  m. 

Guerre  à  colonel  GauckUr,  Aulun. 

C'est  insupportable  !  Tout  le  monde  et  toi  en 
particulier  me  parle  sans  cesse  de  a  l'affaire 
Pradier,  i  et  personne  ne  veut  me  dire  en  quoi 
consiste.'  cette  affaire  que  j'ignore 
Explique  loi  clairement  ou  ne  dis  rien. 

Ton  dévoué. 

G.  DE  1'' JlEYCt.NET. 


N*  538t.       Bordeaux, 21  déc  1870,  10  h.  15  m. 
Sûreté  générale  à  préfet  Corse. 

Je  vous  ai  déjà  transmis  de  la  part  du  minis- 
tère de  l'intérieur  cl  de  la  guerre  autorisation 
générale  d'expulser  de  l'ile  les  notabilités  du 
parti  bonapartiste  qui  se  livreraient  à  des  me- 
nées  dangereuses.  En  co  qui  concerne  M.  Vandal, 
n'hésitez  pas,  pour  pou  qu'il  cause  dos  embarras 
au  Gouvernement. 

  Raxc. 

N»  5710.         Bordeaux,  21  déc.  1870,  2  h.  15  s. 

Guerre  à  Gambettu,  Lyon. 

Je  vais  chercher,  puisque  vous  le  désirez,  un 
successeur  à  Lovordo.  Vous  seriez  bien  bon, 
pour  me  mettre  à  l'aise  vis-à-vis  de  lui,  de  n'a- 
dresser une  dépêche,  a  lui  destinée,  dans  la- 
quelle vous  indiqueriez,  en  quelques  traits  phi- 
losophiques, comme  vous  l'avez  fait  pour  l'in- 
tendant Audemard,  les  motifs  qui  nécessitent 
ce  changement.  Eu  outre,  Je  vous  demanderais 
de  n'autoriser  à  le  nommer  à  son  nouveau  poste 
comme  général  de  division  à  commission  provi- 
soire. Ce  dédommagenent  ne  semblerait  juste, 
car  au  total  il  m'a  fait  un  bon  service  et  il  ac- 
ceptait nettement  ma  direction.  Surtout  depuis 
un  certain  temps,  je  n'avais  pas  de  reproches  à 
lui  adresser. 

La  marine  me  demande  de  statuer  sur  l'amiral 
Martin,  proposé  pour  le  camp  de  Lyon. 

Quo  décidez- vous  r 

G.  DE  FnEYCINBT. 


N*  5736. 


Bordeaux,  21  déc.  1870,  3  h.  20  s. 

t      Crémieux  à  Gambelia,  Lyon. 

Nos  deux  collègues  disent  que  la  présence  du 
Gambetta,  dans  les  circonstances  actuelles,  est 
absolument  indispensable.  Ils  le  convaincraient 
probablement  du  danger  immense  de  cette  dis- 
solution générale  (I). 

Je  ne  puis  faire  autrement  que  de  surseoir 
jusqu'à  samedi. 

Pour  le  ministre  i 

Cartier. 


N*  575».  Bordeaux,  21  déc.  1870,  3  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Faidherbe,  Corbic  {faire  jut'crr). 
Je  supposo  d'après  votre  dernière  dépèche. 


relative  à  diverses 


s,  que  vous  ne 


(1)  Il  s'agit  ici  de  la 
généraux  à  laquelle  MM.  Fourichon  et  Glais- 
Bizoln  étaient  extrêmement  opposés  et  que 

m.  r 
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vous  rendez  pus  un  compte  exact  du  mécanisme 
des  nominations  faites  à  litre  auxiliaire  on  à 
titro  provisoire.  Il  ne  s'agit  pas  le  moin»  du 
monde  de  revenir  sur  les  nominations  quf  vous 
ont  été  accordées,  seulement  on  le»  fait  en  con- 
formité avec  les  décret».  Ainsi  on  ne  peut,  par 
exemple,  nommer  général  un  lieutenant  colonel, 
si  ce  n'est  à  titre  auxiliaire.  Mai»  rien  n'empê- 
che™ les  titulaires  de  rendre  leurs  grades  défi- 
nitif», si,  comme  je  l'espère,  ils  savent  acquérir 
des  titres  suffisant».  Ne  vous  arrêtez  donc  pas  ù 
des  questions  de  pure  forme,  et  ne  voyez  que  le 
fond,  à  savoir  qu'on  confère  i  chacun  de  ceux 
que  vou»  avez  présenté»  le  grade  réclamé  pour 
lui. 

C.  ne  Fbeïcinet. 


N-  5850.  Bordeaux,  21  déç.  1870,  6  h.  s. 

Gutrre  à  Gambette,  Lyon. 

La  marine  et  Paris  donnent  des  médailles  mi- 
litaires. La  guerre  réclame  pour  être  traitée  sur 
le  même  "pied.  Vou»  vous  rappelez  que  voua 
aviez  remplacé  la  médaille  par  la  mention  ho- 
norable. 

Que  décidez-vous? 

C.  DR  FaEYClKET. 


N*  5956.  Bordeaux,  21  déc.  1870,  7  h.  55  s. 

Jules  Caxol  à  Gambetta,  Bourges. 

Deux  départements  seulement  m'ont  répondu 
aujourd'hui.  Le  nombre  des  mobilisés  est  de 
17,563  et  celui  des  armes  16,955.  Déduction  faite 
des  officiers,  tout  le  monde  est  armé.  J'envoie 
une  lettre  de  rappel  aux  prérets  en  retard.  Los 
préfet»  sont  en  majorité  d'avis  que  les  maire» 
doivent  être  dispensé»  du  service  de  mobilisa- 
tion. Sans  parler  do  la  loi  de  1851  qui  est  dan» 
ce  «en»,  il  me  parait  nécessaire,  politiquement, 
qu'ils  conservent  les  fonctions  qu'ils  doivent  à 
la  confiance  du  Gouvernement.  Quant  aux  ad- 
joints, l'exception  serait  moin»  justifiée;  j'estime 
qu'on  peut  la  refuser.  Veuille!  mo  faire  con- 
naître vos  instructions. 

D'après  les  instructions  du  délégué  des  finan- 
ces, motivées  par  la  situation  du  Trésor,  la  fa- 
culté de  payer  sans  crédit  a  été  retiré!  aux 
trésoriers  généraux. 

Il»  ne  doivent  obéir  à  aucune  réquisition  ayant 
pour  objet  de  suppléer  aux  crédits  absents.  Je 
crains  quelques  embarras  pour  pavement  des 
dépense»  de  mobilisation  en  attendant  la  rentrée 
des  contingents  communaux. 

Jeu*  Cazut. 
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N'  5559.         Bordeaux,  21  déc.  1870,  9  h.  10  ». 

Garde  des  sceaux,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  par  intérim,  à  procureur  générai 
Lyon. 

Voici  la  dépêche  que  je  recois  du  général 
Bressolles  : 

«  À  la  suite  do  réunion  publique  tenue  hier 
à  la  Croix-Rousse,  on  a  voulu  forcer  un  chef  de 
bataillon  garde  nationale  sédentaire  à  marcher 
sur  préfecturo  ;  celui-ci  ayant  roftué  a  été  saisi, 
conduit  devant  un  semblant  de  cour  martiale, 
composé  de  civils,  et  fusillé  séance  tenante.  ■» 

Je  pense,  monsieur  le  procureur  général,  que 
la  justice,  protectrice  des  citoyens  et  vigilante 
&  poursuivre  le  crime,  a  de  suite  rempli  son 
devoir.  L'arrestation  immédiate  do»  misérables 
qui  ont  eu  l'audace  de  se  constituer  en  tribunal 
en  parodiant  la  justice,  de  prononcer  et  de  faire 
exécuter  une  condamnation  à  mort,  l'arrestation 
immédiate  des  misérables  qui  ont  fusillé  la  vic- 
time, voilà,  sans  doute,  ce  qui  est  opéré  au  mo- 
ment où  je  vous  écris. 

Que  la  plus  grande  publicité  toit  donnée  aux 
poursuite»,  que  la  justice  montre  sa  force,  et 
que  la  République  manifeste  la  puissance  qui 
lui  appartient,  en  demandant  réparation  contre 
tous  ceux  qui  auront  trempé  dans  ce  lâche  as- 
sassinat. Communiquez  celte  dépèche  au  général 
et  au  préfet  dont  on  me  remet  aussi  une  dépêche 
annonçant  ce  désastre  et  généreusement  indi- 
gnée. Si,  en  ce  moment,  c'est  la  justice  militaire 
qui  procède,  prêtez  tout  votre  appui. 

Tenez-moi  au  courant. 

Pour  expédition  : 

Cartjkr. 


S'  518.         Bordeaux,  21  déc.  1870,  10  h.  15  s. 

Sûreté  générale  à  intérieur  et  guerre,  Lyon. 
Chi/Trie. 

Il  n'est  plus  beaucoup  question  d'élections, 
mais  on  parle  d'appuyer  lo  Gouvernement  au 
moyen  d'un  certain  nombre  de  démocrates 
éprouvés,  choisis  par  les  département».  Vou» 
voyex  le  thème  d'ici  VA  Gambetta  est  aux  armées, 
le  Gouvernement  sans  lui  est  trop  faible,  il  faut 
lo  réconforter  moyennant  Grévy,  Duprat,  Pierre 
Lefranc  cl  quelques  autres  de  bonne  foi.  J'ai 
reçu  plusieurs  délégations  dans  ce  sens.—  Vous 
à  Bordeaux,  nulle  gravité.  —  Crémienx  réduit  a 
lui-mémo,  complications  possibles.  D'où  je  con- 
clus que  s'il  vous  est  possible  de  venir  à  Bor- 
deaux, ne  fût-ce  que  deux  jours,  ce  sera  très- 
bien. 

  Ranc. 
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N*  516. 


Bordeaux,  21  déc.  1870,  Il  li.  s. 


Laurier  A  Gambella,  Lyon.  —  Intérieur. 

Rien  do  nouveau,  si  ce  n'est  une  certaino  agi- 
tation tendant  à  infuser  l'idée  <|u'il  faudrait  ad- 
joindre au  Gouvernement  une  sorte  do  Conseil 
d'Elat;  Pierre  Lefranc  esl  venu  m'en  entretenir. 

Le  fond  de  son  opinion  e«t  que  Pierre  Lefranc 
serait  excellent  à  consulter  en  toute  chose.  Cotto 
agitation  n'a  rien  de  sérieux.  Néanmoins  j'aime- 
rais bien  A  te  voir  revenir  ici. 

Le  crime  de  I.yon  nous  a  frappes  de  stupeur. 
.Io  suis  sûr  que  tu  auras  vigoureusement  ré- 
primé; mais  j'ai  jugé  à  propos  do  communiquer 
moi-môme  aux  journaux  la  triste  nouvelle,  de 
peur  qu'arrivant  par  une  autre  voie,  eUo  ne  fût 
coramentéo  comme  une  preuve  de  l'anarchie 
lyonnaise. 

Crémioux,  qui  m'avait  promis  pour  aujour- 
d'hui le  décret  de  dissolution  des  conseils  géné- 
raux, demande  répit  jusqu'à  samedi,  &  cause  de 
l'opposition  de  Fourichon.  Cela  ne  peut  pas 
durer.  Il  y  a  urgence.  Télégraphie-lui  et  télé- 
graphie moi  do  la  façon  la  plus  impérative  pour 
que  je  puisse  enlever  le  dérr«>t. 

Pour  la  dépécho  insérée  dans  la  France  et 
l'affaire  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  nous 
avions  tout  fait  suivant  vos  désirs. 

La  dépécho  fausse  a  été  emprunléo  par  les 
journaux  à  une  publication  locale  sans  impor- 
tance intitulée  Us  Xouvetles. 

Uno  onquéto  a  été  immédiatement  commen- 
cée. Les  premières  explications  de  l'éditeur  sont 
idiotes.  Il  faudra  tachor  de  remonter  au  véri- 
table auteur. 

Pour  l'affaire  de  Toulouso  nous  avions  télé- 
graphié dans  In  sens  que  vous  m'indiquez.  Pas 
d'incident  nouveau. 

Guerre.  —  Freycinet  a  rendu  nn  décret  qui 
autorise  les  chofs  de  corps  de  la  mobile  à  re- 
quérir dans  la  gardo  nationale  mobilisée  les  en- 
trions soldats  pour  les  déverser  dans  la  mobile. 

Ces  anciens  soldats  sont  justement  les  cadres 
de  la  gardo  nationale  mobilisée  qui,  sans  cela, 
s'émietto  cl  se  disloque.  De  tous  côtés,  les  préfets 
réclament  en  «lisant  que  cela  brise  absolument 
la  garde  national»  mobilisée.  Je  ne  leur  ai  pas 
répondu,  voulant  to  consulter  avant  tout.  Qu'on 
penses-tu?  Faut-il  maintenir  ce  décret?  Je  crois 
que  non  ;  d'autant  plus  que  ce  décret  est  le 
complément  d'une  série  du  mesures  qui  pompent 
dans  la  mobilisée  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  do 
sève  et  d'efficacité. 

Finances.  —  Aujourd'hui  j'ai  réuni  lo  conseil 
des  finances.  Nous  avons  eu  une  longue  séance 
à  laquelle  j'ai  fait  appeler  Le  Cesne. 
De  ce  cùté  les  difficultés  sont  bien  grandes,  I 


mais  non  insurmontables.  Lo  ministère  .des  fi- 
nances de  Paris  ajouto  à  nos  embarras  :  Rottssv 
et  IL  Cuvier  ont  télégraphié  ù  Pari»  pour  avoir 
l'autorisation  d'un  nouveau  prêt  de  cent  millions 
que  nous  ferait  la  Banque. 

Paris  nous  a  écrit  par  ballon  des  lettres  qui 
prouvent  qu'il  a  re<;u  la  dépêche.  11  est  muet 
sur  l'autorisation  du  prêt  do  cent  millions  qui 
était  lo -principal  de  l'affaire. 

De  là,  refus  de  M.  Cuvier.  Après  la  séance 
d'aujourd'hui,  je  crois  qu'on  attendant  la  ré- 
ponse de  Paris,  il  nous  fournira  le  pain  do  la 
défense  quotidienne.  Si  la  réponse  n'arrive  pas, 
il  vous  faudra  passer  outre  et  violer  la  Banque 
de  Franco.  Kn  attendant  j'ai  assuré  lo  service 
de  Lo  Ceane  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Voilà  Lo  Cesne 
calme.  Mais  ces  expédients  ne  suffisent  pas,  il 
nous  faut  trois  cents  millions  pour  atteindre  la 
fin  de  janvier,  si  nous  voulons  faire  face  aux 
consommations  d'argent  effroyables  que  fait  la 
guerre.  Ces  trois  cents  millions,  nous  ne  pouvons 
les  tirer  que  d'un  emprunt.  Hior  soir  no  courrier 
est  parti  pour  Germiny  à  Londres. 

De  tondras  j'espère  et  je  crois  que  Germiny 
nous  rapportera  l'argent.  Mais  si  la  guerre  con- 
tinue, tout  cela  ne  suffira  pas.  Il  faudra  arriver 
aux  moyens  extraordinaires  qu'on  n'abordera 
bien  entendu  que  quand  les  ordinaires  seront 
épuisés. 
De  ce  côté,  voici  mon  plan  : 
Créer  un  milliard  d'obligations  avec  lots  ot 
primos  remboursables  on  00  ans,  parce  que, 
sous  cette  forme,  l'écoulemont  esl  plus  facile, 
lo  taux  moins  élevé,  et  l'amortissement  presque 
imperceptible.  Cola  fait,  donner  ces  obligations 
4  la  Banquu  do  France,  qui,  par  contre,  nous 
ouvrira  un  crédit  d'un  milliard  en  son  papier 
monnaie.  Les  billets  do  banque  y  perdront 
quelque  chose,  mais  pas  autant  qu'on  croit, 
parce  que  leur  crédit  est  grand.  La  Banque  pla- 
cera ontre  temps  nos  obligations  et  se  couvrira 
d'autant.  Ce  projet  est  tout  4  fait  obsidional, 
mais  simple  et  facilement  réalisable.  La  Banque 
y  résistera  énergiquemant,  muls  il  no  faut  pas 
oublier  qu'elle  est  en  même  temps  u 
une  institution  d'L'tat,  et  que  le  cours  forcé  < 
uous  avons  donné  à  son  papier  l'oblige  à 
servir. 

Le  ministre  des  finances  de  Paris  fora  i 
doute  une  grande  opposition;  mais  si  nous 
sommes  absolument  acculés,  c'est  à  mon  sens  lu 
moins  cher  et  le  moins  mauvais  de  nos  moyen» 
decrodiL 

Presse.  —  La  presse  cléricale  continue  à  de- 
mander élections  tous  les  matins.  Une  partie  du 
la  presse  républicaine  reproche  au  Gouverne- 
ment do  s'entourer  d'ennemis. 

Gironde  et  fhure  de  ta  Loire  ont  entrepris 
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campagne  en  règle  contre  ministre  de  la 
rine.  Li«ue  du  sud-ouest  organise  pétitionno- 
raent  pour  départ  des  séminariste.-. 

Courrier  de  Saint-Qucnlin  reproduit  Indépen- 
dant dê  l'Oise  du  12,  annonçant  évacuation  do 
Boauvais  par  Prussiens  laissant  grands  approvi- 
sionnements ;  avons  eu  comniunicalion  dépécW 
particulière  d'un  commandant  parlant  d'un  com- 
bat assez  heureux  hier  près  de  Nuits  ;  n'avons 
aucun  autre  détail. 

Daily  Sen  s,  signalé  par  dépêches,  pnHend  que 
Paris  comme  vivres  peut  tenir  jusqu'avril,  que 
le  bombardement  est  désormais  impossible.  Il 
dit  que  le  Gouvernement  anglais  n'espère  ac- 
tuellement armistice,  congrès  ni  conférence  pour 
terminer  la  guerre.  Il  annonce  prochaine  publi- 
cation d'une  convention  proliminaire  entre  la 
Russie  et  la  Turquie. 

Mornimj  Past  apporte  article  très-menaçant 
contre  Prusse  à  propos  de  l'affaire  luxembour- 
geoise. 

Bright  est  démissionnaire  pour  cause  do  santé. 

Gatette  de  Voss  publie  un  article  contre  le 
projst  d'empire  d'Allemagne. 

Moniteur  prussien  proteste  contre  oxécutiou 
d'un   commerçant  prussien  fusillé  à  Nevers 


Ce  travail  sur  la  presse  m'est  remis  par  Isam- 
bert. 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 

EXPÉDIKES  DE  LYON. 


V  558. 


Lyon, 21  décembre  1870,  11  h.  m. 


N'559.  Lyon,  21  décembre  1870,  11  h  m. 

Intérieur  à  directeur  yénéral  personnel, 
fiordeaux. 

Nous  setnmos  arrivés  ce  matin,  ainsi  que  vous 
avec  pu  l'apprendre  hier  par  une  dépêche  du  pré- 
fet; il  y  n  ici  quelque  effervescence.  No  vous  alar- 
me? point  ;  c'est  une  crise  a  traverser.  Veuillez 
continuer  à fuire  dresser  immédiatement  un  état 
exact  de  tous  les  mobilisés  disponibles  du  Midi. 
Vous  avez  bien  l'ail  de  demander  cet  étal  aux 
préfets  par  dételles.  U  me  le  faut  dans  vingt- 
quatre  heures,  Écrivez-moi. 

LtOM  GAMDKTTA.fc 


N  561. 


Lyon,  21  décembre  1870,  11  b.  m. 

Gambette  A  Gent,  préfet,  Marseille.  —  Chi/frie. 
—  Confidentielle. 
Jo  ne  demande  pas  mieux  que  d'accueillir  vo- 
tre proposition  au  sujet  d'Esqulros.  Mais  encore 
faut-il  que  je  sache  de  combien  il  peut  s'agir  et 
surtout  si  vous  aurez  bien  la  certitude  de  vous 
en  défaire.  Képondez-moi  ici.  Amitiés. 

Léon  Gambetta. 

(Répond  o,  ta  dé|>èehe  de  M.  Geul  du  20  dé- 
cembre, 12  h.90) 


N«  5Ci. 


Lyon,  21  décembre  1870. 12  h.  20  s. 


Intérieur  ti  directeur  général  des  télégraphes, 
à  [iordt'itux. 

Nous  sommes  arrivés  a  Lyon  ce  mutin  a  cinq 
heures  ;  nous  nous  sommes  couchés  et  nous  nous 
relevons  pour  travailler.  J'ai  déjà  reçu  un  certain 
nombre  de  dépêches  auxquelles  jo  \ais  répon- 
dre. Faites  e»  sorte  que  les  retards  qui  se  pro- 
duisaient à  Bourges  dans  l'envol  des  dépêches, 
—  car  elles  mettaient  souvent  plus  de  quatre 
heures,  — ne  se  produisent  plus  ici.  Je  crois,  du 
reste,  que  la  chose  est  facile,  car  la  position 
centrale  est  meilleure.  Je  no  dis  pas  cola  pour 
foire  des  reproches  à  qui  que  <:o  soit,  personne 
u'en  mérite.  Il  est  probable  qu'à  Bourges  il  n'y 
avait  qu'un  111.  Je  vous  écrirai  dan^  la  journée, 
s'il  y  a  lieu.  Dites  a  Pierru  Deschamps,  arrivé 
par  ballon  Daty,  que  je  ne  puis  lui  donner  à 
présent  une  destination  et  qu'il  attende  quelques 

Lèos  G.vmbitt*. 


Gambella  à  Laurier,  intérieur,  Bordeaux. 
Le  crime  commis  hier  a  indigné  la  population, 
on  cherche  activement  les  assassins  pour  que 
justice  exemplaire  et  expiatoire  soit  faite.  J'ai 
reçu  ici  communication,  par  l'entremise  de  Ltf 
Coff,  d'un  plan  linancier  qui  me  semble  très- 
praticable.  Il  faut  en  causer  avec  lui  prompte- 
mont  et  me  faire  connaître  son  sentiment. 

Lïon  Gamiietta. 


H*  5G3. 


Lyon,  21  décembre  1870,  Il  h.  15  s 


Gambella  i  C  rémieux,  justice,  Bordeaux. 
—  Personnelle. 

Je  suis  arrivé  ce  matin  vers  six  heures,  venu 
à  Lyon  dans  un  but  exclusivement  militaire  et 
aOn  de  donner  des  ordres  de  mouvements  com- 
binés avec  l'armée  de  Bourbaki.  J'ai  trouvé  la 
ville  sous  le  coup  «le  l'horrible  crimo  d'hier,  dont 
je  pense  que  d'acVives  recherches  oui  déjà  fait 
connaître  les  principaux  coupables.  Je  ne  res- 
terai guère  que  le  temps  de  régler  les  affairas 
du  Midi  et  je  reviendrai  toutefois,  je  l'espère, 
non  sans  de  bonnes  nouvelles.  Jo  vous  recom- 
bien  la  question  pécuniaire;  qu'on  ne 
pas  en  souffrance.  Croyez  que  nos 
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affaire»,  malgré  des  revers  i  m  nu';  ri  tés,  se  remet- 
tent à  force  de  travail  et  rte  persévérance.  8i  la 
France,  comme  elle  doit,  s'obstine  à  la  lutte, 
nous  changerons  en  désastre  ["insolente  fortune 
des  Prussiens. 

Lkok  Gambota. 


N-  501. 


Lyon,  21  décembre  1870,  1  h.  soir. 

Gambetta  à  de  Strm,  Chagny. 

Bressollea  n'est  pas  prêt,  sauf  los  forces  de 
18,000  hommes  qui  sont  &  Chagny  avec  Crfmer 
et  Busserolles.  Ici,  il  lui  reste  à  peu  près  15,000 
hommes,  pour  lesquels  il  demande  cinq  ou  six 
jours.  Il  m'a  promis  cependant  de  pouvoir  les 
mettre  en  mouvement  sur  Dôle'  samedi  ou  di- 
manche. Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  question  d'em- 
barquement; vous  devriez  lui  taire  passer  ins- 
tructions détaillées  et  ji 
ment.  J'ai  exposé  aujou 
tuation  a  Freycinet 

Répondez. 


les  ferai  exécuter  vive- 
d'hui  même  toute  la  si- 


Lkos  Gambetta. 


X-  m.  Lyon,  2 1  décembre  1870,  2  h.  30  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 
Je  lis  ici  des  dépêches  relatives  aux  démêlés 
du  général  Pradier  avec  l'état  major  de  Gari- 
baldi.  J'ai  cependant  passé  des  dépêches  très- 
concluantes.  11  ne  faut  ù  aucun  prix  susciter 
des  embarras  à  Garibaldl.  Que  peul  nous  faire 
M.  Pradior,  en  co  moment-ci  surtout»  Réglez 
donc  cette  affaire.  Vous  dites  qu'ij  est  facile 
d'enlever  do  la  M.  Pradier.  Enlevez-le  et  aver- 
Garibaidi  immédiatement.  Voici  qui  est 
me  fois  pour  toutes.  Il  faut  aussi  que 
Garibaldi  remonte  n  Autun  pour  notre  combi- 

Léon  Gambbtta. 


ti*  567.  Lyon,  21  décembre  1870,  2  h.  30. 

Intérieur  et  guerre  à  justice,  Bordeaux. 


une 


Jo  fais  le  nécessaire  ici  pour  arriver  à 
prompte  et  éclatant.-  répression  du  crime  com- 
mis hier;  nous  comptons  y  arriver  prochaine- 
ment. 

L'émotion  a  été  vive,  mais  nullement  dange- 
reuse. J'ai  reçu  les  magistrats,  l'instruction  se 
poursuit;  il  faut  que  la  répression  soit  exem- 
plaire, et  elle  le  sera.  -  Cher  collègue,  je  de- 
mande  que  mon  nom  soit  écrit  au  décret  qui 
prononcera  la  dissoluUon  des  conseils  généruux 
arrêtée  entre  nous. 

Léon  Gaubetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Crémieux  rte  Bor- 
deaux, 20  décembre,  C  h.  55  soir.)] 


N*  572.  Lyon,  21  décembre  1870, 3  h.  45  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet.  Bordeaux. 

Vous  pouvez  nommer  le  contre-amiral  Martin 
au  commandement  du  camp  rte  Salhonay,  près 
Lyon,  et  le  diriger  immédiatement  sur  cette 
ville. 

Le  corps  de  Bressolles  est  loin  d'être  formé 
en  dehors  des  forces  détachées  à  Chagny.  Cre- 
mec.  a  très-bien  fait  son  devoir;  jusqu'ici  il  me 
semble  que  c'est  ce  que  nous  avons  de  mieux, 
il  n'y  faut  pas  toucher;  peut-être  faudra-t-il 
donner  plus  d'importance  a  son  commandement. 
Quant  aux  généraux,  de  la  1"  division  Lasserre. 
de  la  2*  Bousquet,  c'est  absurde,  il  n'y  a  qu'à 
voir.  Ce  sont  des  choix  dont  il  faut  se  débar- 
rasser en  toute  hute.  Voyez  si  avec  les  capitaines 
do  vaisseau  Bruat  et  de  Poisdelouche  (T),  et  le 
capitaine  de  frégate  Patlu  rte  la  Barrière,  noua 
ne  ferions  pas  mieux.  Mais  ne  comptez  pas  en- 
core sur  co  qui  esl  4  Lyon.  Il  faudra  renforcer 
(avec)  Lyon  en  horamo3  et  artillerie  co  qui  se 
trouve  à  Chagny  et  faire  Hier  Cremer  avoc  les 
corps  fsancs  Bossak  et  Bourras  sur  Dêlo  par 
Seurre,  pour  faire  une  démonstration  sur  Dole 
et  Gray,  en  se  faisant  appuyer  par  rte  Rolland. 
J'attends  daus  un  instant  Brossolles,  mais  je  ne 
suis  rien  moins  que  satisfait  C'est  encore  Lo~ 
verdo  qui  avait  choisi  ces  généraux. 

Lkon  Gambetta. 


N'  570.  Lyon,  21  décembre  1870,  4  h.  50  s 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
Je  viens  de  voir  le  général  BressoUcs.  Je  l'ai 
trouvé  disposé  à  marcher,  mais  un  peu  épais. 
N'importe. 

Il  pourrait,  coûte  que  coûte,  se  mettre  en 
mouvement  «amedi  ou  dimanche  avec  tout  son 
monde  de  Lyon.  Il  lui  manque  cependant  bien 
des  choses,  t  elles  qu'il  réclame  et  celles  que  jè 
réclame.  Un  intendant  Pourtois  qui  arrive  mais 
qui  demande  qu'on  lui  conserve  M.  Allemand, 
son  ofllcier  d'administration,  qu'on  a  mandé  a 
Bordeaux,  plus  un  intendant  do  2*  on  3*  classe 
en  remplacement  de  M.  Eudes  dont  il  ne  veut 
pas.  En  outre,  Il  a  besoin  de  harnais  pour  artil- 
lerie, de  cartouches  Reminglon,  dont  on  lui  en- 
voie 500,000,  ce  qui  est  insuffisant;  il  faudrait 
doubler.  Il  a  reçu  3,140  romington;  il  lui  en 
faudrait  encore  7,000  au  minimum.  En  fait  d'ar- 
tillerie, il  est  assez  faible,  2  batteries  de  12,  4 
batteries  de  4,  4  de  montagne.  Peut- on  le  ren- 
forcer» j'en  doute.  Je  le  presse  vivement  d'or- 
ganiser son  parc  de  réserve  ;  mais  l'important, 
le  capital,  c'est  de  lui  trouver  des  division- 
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)  je  vous  l'ai  écrit,  Bousquet  et  Lassorre 
sont  impossibles.  Au  besoin  vous  forez  quelque 
chose  de  Cremer.  Le  bravo  Cellcr  est  très-griè- 
vement blessé;  il  faut,  pour  le  récompenser,  le 
nommer  chef  d'escadron  à  titro  dùHnitir  dans 
l'armée  régulière.  Je  lui  ai  dit  de  se  considérer 
comme  prêt  à  partir  et  de  bâter  ses  préparatifs. 

Quand  vous  trouverez  le  moment  opportun, 
vous  m'aviserez.  Les  deux  chefs  d'escadron  d'ar- 
tillerie  qu'on  lui  a  accordés  ne  sont  pas  arrivés. 
Il  faut  donner  un  ordre  immédiat. 
Faites  impossible  et  écrivez-moi 

Léon  Gambktt.v. 


S'  578.  Lyon,  21  décembre  1870.  5  h.  20  s 

Gambetla  d  .V.  de  Serres,  ingénieur,  ffiMrtt. 

Mandez-moi  où  vous  en  êtes.  J'attends  avec 
impatience  do  vos  nouvelles.  La  compagnie  d'Or- 
léans a-t-ello  pris  toutes  ses  dispositions? 

Léon  Gambetta 


N*  58S.  Lyon,  21  décembro  1870,  6  h.  17  s. 

Gambclta  à  Freycinel,  Bordeaux. 
Quand  vous  m'aurez  fait  connaître  le  succes- 
seur de  Loverdo,  j'écrirai  la  lettre  demandée  ;  en 
ce  qui  touche  d'Aurelle  de  Paladines,  après  ce 
qu'il  a  (ait,  il  n'en  faut  plus.  La  combinaison 
que  vous  proposez  sur  les  trois  groupes  me  pa- 
rait impraticable,  et  voici  comment  je  comprends 
les  choses. 

Aussitôt  le  mouvement  commencé,  Bourbaki 
prend  le  commandement  suprême  d-'  toutes  les 
troupes  régulières,  18*.  20*  et  2i«  corps,-  il  faut 
mémo  que  vous  vous  préoccupiez  de  la  situation 
des  forcos  de  de  Pointe  à  Nevers.  MaU  il  est  imr 
possible,  tout  en  initiant  Garibaldi  à  nos  mouve- 
ments et  en  l'y  faisant  coopérer,  de  le  placer  sous 
un  commandement  quelconque.  Je  suis  sûr 
d'ailleurs  que,  pour  Bourbaki  comme  pour  Gari- 
baldi, c'est  la  plus  utile  combinaison. 

Lfcos  Gambbtta. 


K»  5910.         Lyon,  21  décembre  1870,  8  h.  55  s. 

Guerre  à  commandant  Malieki,  à  Tarare 
Rhône). 

Voilà  longtemps  déjà  que  vous  avez  passé  le 
délai  dans  lequel  vous  vous  étiez  engagé  à  opé- 
rer. Vous  avez  déparé  également  l'effectif  qui 
vous  avait  été  consenti.  Je  n'admets  plus  un  seul 
jour  de  retard  ;  il  faut  sur-lo-champ  vous  mettre 
en  route,  non  pas  sur  m  point  donné  du  terri- 
toire, mais  là  où  vous  savez.  Répondez-moi  que 
vous  exécutez  mes  ordres. 

Léo*  Gamdetta. 

ÛOLV.  (UT.  —  T.  XXVI. 


N«  5916. 


Lyon.  21  décombre  1670,  10  h,  50. 


Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 
Dans  les  mesures  à  prendre  contre  l'ivrogne- 
rie, vous  avez  omis  de  mettre  enjeu  la  respon- 
sabilité des  chefs.  Il  y  a  lieu  aussi  de  recomman- 
der aux  chefs  de  corps  de  prescrire  aux  officiers 
de  coucher  avec  leurs  troupes.  A  Bourges,  j'aî 
appris  qu'au  15*  corps  les  hommes,  principale- 
ment les  zouaves  el^gg  mobUes,  vendaient  à  vil 
prix  des  souliers  et  des  tentes  qui  leur  avaient 
été  récemment  distribués;  en  conséquence,  je 
vous  prie  de  prescrire  à  tous  les  chefs  de  corps 
de  foire  foire  des  revues  fréquentes  d'effets  et  de 
chaussures,  principalement  quelques  jours  après 
les  distributions,  et  de  traduire  devant  les  cours 
martiales  tout  homme  auquel  il  manquera  quel- 
que effet.  Los  officiers  de  compagnie  ne  s'occu- 
pent pas  assez  du  détail  de  leurs  compagnies; 
faites-leur  rappeler  les  prescriptions  du  service 
intérieur. 

Léon  Gambetta. 


N-  596.        Lyon,  21  décembre  1870,  11.  h.  40  s. 

Gambetta  à  CazoU  intérieur,  Bordeaux. 
Je  vous  remercie  de  votre  activité.  Prenez 
tout  le  monde.—  Exemptez  les  maires.  —  Prenez 
les  adjoints  s'il  y  a  lieu.  —  J'ai  écrit  au  sujet  de 
U  nouvelle  décision  du  comité  des  finances.  — 
Elle  ne  peut  tenir.  —  Dites-moi  ce  que  je  peux 
prendre  net  de  mobilisés  d'ici  à  quinze  jours 
dans  toutes  les  régions  du  Midi. 

Léon  Gambette 


Lyon,  21  décembre  1870,  Il  h.  45  soir 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 
J'accepte  parfaitement  votre  chiffre  dans  l'af- 
faire que  nous  traitons  depuis  ce  matin.  Ge  n  est 
pas  là  ce  qui  m'a  jamais  embarrassé.  Ce  qui  me 
gène,  c'est  l'origine  budgétaire  des  fonds  à 
allouer. 

£  forcé  de  vous  dire  que  je  n'ai  à  ma 
disposition  que  des  fonds  provenant  du  trop  la- 
ineux chapitre  XIII,  et  je  répugne  au  delà  do 
toute  expression  à  me  servir  de  ces  fonds,  sur- 
tout pour  l'objet  qui  m'occupe. 

Vous  me  dites  qull  y  a  urgence  ;  nous  serons 
donc  forcés  d'en  passer  par  là;  mais  voyez  donc 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyeu  do  faire  autre- 
menu  Nous  n'aurions  recours  au  chapitre  XIII 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Dans  ce  cas,  vous 
pourriez  prendre  les  quatre  mille  francs  en  ques- 
tion sur  votre  budget  spécial  à  la  caisse  des 
mœurs,  que  je  vous  ferai  couvrir  à  Bordeaux 
par  la  caisse  centrale  du  ministère.  Je  puis 
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•liro  que  jamais  alfairc  no  m'a  dorifcé  plus  d'en- 


nui,  ni  no  m'a  fait  hésiter  davantage.  Si  w  con- 
eil  ne  venait  pas  de  vous,  jo  vous  assure  que 
jo  ne  m-  résoudrais  jamais  a  procéder  de  cdlo 
façon. 

En  en  qui  touche  tjllivicr,  il  no  s'ajrit  pas  eu- 
core  de  le  déplacer,  mais  do  le  voir  au  sujet  dos 
embarras  du  trésor  général.  —  J'ai  écrit  4  Ilor- 
deaux  pour  qu'on  y  nielle  ordre.  Il  est  grand 
temps  d'.Xiliser  les  beau  mobilisés  que  vous 
avez  a  vous.  Ici.  ville  conSa&née  du  cri  ma. 

LtoN  Gamoeita. 

(Il  s'agit  de  Tends  à  donner  à  M.  Ejquiros  poul- 
ie décider  1  quitter  Marseille.  Voyez  une  dépê- 
che de  M.  Geol  du  ZI  décembre,  8  h.  30  matin.) 


22  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N«  597.         Bordeaux,  2Î  déc.  1870,  1  h.  20  m. 

Guerre  à  colonel  llordone,  Aulun. 
Je  prescris  a  l'radier  de  venir  à  Bordeaux.  No 
prenez  aucune  mesure  contre  Fra'polli,  qui  est 
maintenant  tout  à  fait  séparé  de  vous.  Ordre  a 
clé  dénué  de  renvoyer  immédiatement  à  leur 
poste  les  officiers  du  corps  Chenet,  dont  vous  me 
parlez  dans  votre  dépêche  du  20. 

Lo\ KRDO. 

1 

N*  5107.      Bordeaux,  22  décembre  1870, 10  h.  m. 
Guerre  à  Gambella,  Lyon. 
Jo  recois  la  dépécho  suivante .: 

«  Le  Mans,  21  décembre. 
«  Colonel  Lipowski  à  de  Freycinel,  délégué, 
Bordeaux. 

«  I»  payeur  général  du  Mans  reluse  la  solde 
aux  francs-tireurs  sous  mes  ordres  en  vertu 
l  une  circulaire  du  21  décambre  qui  arrête  tous 
les  crédits.  Il  m'est  impossible  de  vivre  sans 
solde,  et  je  n'attends  que  cela  depujs  doux  jours 
pour  partir.  »  g) 

Je  vous  prie  de  donner  de»  ordres  au  payeur 
du  Mans.  Je  saisis  cette  occasion  do  constater 
que  ce  n'est  malheureusement  pas  la  première 
lois  que  l'administration  des  linances,  avec  son 
formalisme  et  sa  routine  des  temps  do  paix, 
retarde  nos  opérations  les  plus  essentielles.  Ces 
jours-ci  enrore  ••lia  a  empêché  pendant  trois  ou 
quatre  jours  le  déchargement  do  fusils  à  Brest, 
faute  d'avoir  envoyé,  malgré  avis  pressants  et 
précis,  une  provision  de  trois  cents  et  quelques 
mille  francs. 

C.  de  Freycinkt. 


N*  5153.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  I  h.  Ï0  m. 

Dirteleur  sûreté  générale  à  général  Bonamy, 


Général,  le  ministre  de  l'intérieur  et  île  la 
guerre  est  informé  que  deux  jeunes  gens, nommés 
llatté  et  Iteville,  appartenant  soit  à  l'armée,  soit 
à  la  garde  mobile,  au  lieu  d'être  à  leur  corps, 
écrivent  dans  le  journal  la  Franchc-Co<nU\<\ui 
s'efforce  do  créer  a  l'administration  républicaine 
de  sérieux  obstacles.  J'avais  déjà  transmis  do  la 
part  du  ministre  do  la  guerre  à  M.  le  général 
de  Luverdo  l'ordre  formel  de  renvoyer  ces  deux 
hommes  à  leurs  corps.  Je  suis  informé  qu'il  n'en 
a  rien  été  fait  :  M.  Révillo,  notamment,  est  tou- 
jours à  Besancon,  employé  dans  les  bureaux. 
J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  au  nom  du 
ministie  delà  guerre  l'injonction  précise  défaire 
cesser  immédiatement  cet  état  do  choses.  Il  est 
véritablement  étrange  que  do  pareils  rails  <e 
produisent,  et  qu'un  préfet  soit  obligé  d'en  ap- 
peler a  plusieurs  reprises  au  gouvernement  pour 
obtenir  une  aussi  juste  satisfaction. 

Agréez,  général,  l'assurance  de  ma  considéra- 
lion' la  plus  distinguée. 

A.  Ranc. 

(Voyez,  au  sujet  de  cotte  affaire,  les  dépêches 
de  Besançon,  V  5i00,  2  décembre,  et  n*  781, 
13  janvier.) 

M*  5216.  Bordeaux,  22  déc.  1870,  1  h.  10  s. 

Laurier  à  Gambelta,  Lyon. 

J'ai  voulu  justement  aller  au-devant  do  l'é- 
motion que  causerait  l'événement  de  I.yon,  di- 
vulgué et  grossi  par  nos  adversaires.  Ma  dépê- 
che il  moi  n'e-t  autre  chose  quo  la  reproduction 
de  celle  de  t:hallemel;  je  n'ai  point  dit  do  la  fuir.) 


Quont  A  la  circulaire  da  Crémieux,  elle  a  été 
envoyée  tout  n  fait  en  dehors  de  moi,  et  je  n'ai 
aucun  moyen  quelconque  de  prévenir  de  telles 
choses  quand  je  ne,  suis  pas  averti. 

.lu  télégraphie  immédiatement  aux  préfets  et 
soua-préfels  duus  le  sens  indiqué. 

Lai  nitri 

(Répond  à  la  dépêche  do  M. Gambelta  du  même 
jour,  l.yon,  10  h.  25  matin.  Voir  plus  Las  ; 


Bordeaux,  22  dé  -ombre  1870.  2  h.  s. 

1 

Fivycinet  Jr  général  commandant  lu  subdivision 
de  Marseille. 

Veuillez  cesser  d'élever  des  conllits  avec  l'an- 
toritô  civile,  relativement  au  casernement  des 
mobilisés,  et  réglez  immédiatement  celte  affaire 
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conformément  aux  désirs  île  M.  le  préfet  des 
Bouches-du  Rhône. 

C.  de  Fbeyciskt. 

N*  5Î64.       Bordeaux,  22  décembre  1870,  3  II.  s. 

Intérim»  à  préfet  Romorantin, 
Vu  les  circoMtances  cxceptionniilos,  je  vous 
autorise  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un  con- 
seil municipal  à  Itomorantin. 

C  Laurier. 


N«  5295.  Bordeaux,  22  déc.  1870, 3  h.  55  ». 

.1  Gambetla,  Lyon, 
Ta  dépôcho  sur  l'ineident  do  Lyon  m'a  été  pé- 
nible. J'ai  cru  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller 
au-devant  do  la  publicité  que  de  la  subir  venant 
do.  nos  ennemis.  Banc  et  Allain-Targé  ont  été  do 
cet  avis.  Jo  mo  rends  bien  compte  de  tes  mille 
laines,  mais  ici  je  n»  suis  pas  non  plus  sur  des 
roses.  Je  n'ai  pas  eneoro  de  réponse  i  ma  longue 
dépêche  d'hior  soir.  Réponds-raoi  par  plusieurs 
dépêches  et  |>ar  chapitres  si  tu  trouves  cela  trop 
long. 

Envoie-moi  quelques  mots  sur  Lyon  pour  que 
jo  les  communiquo  aux  journaux. 
Toujours  tout  A  toi. 

Laurier. 


N*  5111.         Bordeaux,  22  déc.  1870,  fi  h.  50  s. 

Guerre  à  Gambetla,  Lyon. 

.lu  viens  d'avoir  une  conversation  avec  lo  gé- 
néral Loverdo  qui,  dés  les  premiers  mots,  m'a 
déclaré  que  dès  l'instant  que  sa  présence  pou- 
vait être  un  embarras  polir  le  Couvera  "ment,  il 
n'hésitait  pas  a  sn  retirer  et  qu'il  prnlluit  d'ail- 
leurs de  cette  circonstance  pour  demander  un 
congé  do  quinze  jours  pour  aller  Folgnor  sa 
santé  à  Amélie-les-Bains.  Au  total,  attitu  le  très- 
convenable  et  très-déférente  vis-à-vis  de  vous.  Je 
chargerai  provisoirement  du  servico  le  général 
llarca.  A  votre  retour,  nous  examinerons  la 
question  d'un  successeur  dêfinitir. 

Ce  changement  va  me  donner  un  surcroît  de 
besogne  ot  de  fatigues  dans  un  moment  où  je 
m'en  serais  bion  passé,  car  ma  santé  n'est  pas 
non  plus  très-brillante.  Mais  jo  suis  heuroux  de 
supporter  cola  pour  vous  éviter  une  difficulté. 

C  DE  FRF.YCINFT. 


N«  5IC8.  Bordeaux,  2!  dÔC.  1870,  8  h.  s. 

InUrieur  A  préfets.  —  Circulaire. 
Après  avoir  pris  l'avis  des  préfets,  lo  Gouver- 
nement, conllrmant  ses  instructions  des  15  et 
20  octobre,  maintient  a  l'égard  des  maires  et 


présidents  do  commissions  municipales  l'exemp- 
tion du  Krvlee  de  la  gardo  nationale  mobilisée. 
(Jnantaux  adjoints,  la  circulaire  du  15  demeure 
seule  applicable.  Ils  sont  soumis  i  la  mobilisa- 
tion, à  moins  qu'ils  no  remplis^ >ut  par  intérim 
les  fonctions  vacantes  de  maire. 

Le  ircrélaire  général, 

C.VZOT. 

(On  trouvera  dans  les  dépêches  de  beaucoup 
de  département*,  vers  la  date  du  3  décembre,  les 
avis  quo  les  préfets  et  sous-préfets  avaient  en- 
voyés au  ministre  sur  cette  question.  Ils  étaient 
fort  divisés.) 


N*  5493.         Bordeaux,  22  déc.  1870,  9  h.  20  s. 

Justice  à  procureur  général,  Riom. 
Si  les  fausses  nouvelles  produisent  quelques 
fâcheuses  conséquences,  jo  comprends  la  pour- 
suite. Sinon,  laissez  les  journaux  Taire  ce  trist" 
métier,  qu'il  faut  mépriser. 

c.  Canin. 

•  

N-  5527.         Bordeaux,  22  déc.  1870,  10  h.  45  s. 

Laurier  à  Gambetla,  Lyon  -  Chiffré*, 
Tes  dépêches  sur  ta  question  d'argent  m"*  dé- 
solent. Cependant  je  fais  le  possible  et  l'impos- 
sible. Hier  soir,  j'ai  déjà  télégraphié  aux  préfets 
que  la  circulaire  de  Roussy  n^  touchait  pas  à  la 
soldé  et  que  pour  le  reste  ils  n'avalent  qu'à  de- 
mander des  crédits.  (>s  crédits  seront  accordés 
par  un  coup  d"  télégramme.  La  vérité  est  quo 
nous  sommes  aux  abois,  nous  n'avons  plus  (7) 
d'argent  que  pour  quatre  ou  cinq  jours.  La 
Banque  île  France,  toujours  dépourvue  d'instruc- 
tions do  Paris,  quoique  demandées  à  cor  et  A 
cri,  n'ose  plus  Taire  do  nouvelles  avances.  Au- 
jourd'hui, grand  conseil  des  finances  avec  tout  le 
comité  et  les  membre»  du  Couvernement  J'y  ai 
développé  le  plan  que  j'exposais  hier.  Il  a  été- 
reconnu  juslo  ot  pratique,  mais  c'est  une  extré- 
mité précaire  (?)  et  à  ce  titre  très-effrayante. 

Pendant  ce  terni  s,  nous  talonnons  la  Banque, 
et  Oormlny  va  nous  arriver.  Si  Paris  né  répond 
pas,  do  guorre  lasse  et  contraints  par  la  nêces- 
lltd,  nous  arracherons  100  millions  à  la  Banque, 
mais  il  faudra  les  arracher.  Jo  suis  entouré  do 
craintifs  et  do  timorés,  quand  l'unique  ressource 
e«t  dans  l'extrême  audace.  Malfrré  tout,  je  no 
me  décourage  pas. 

Nous  aurons  nos  100  millions  de  la  Banque  et 
cela  nous  donnera  le  temps  de  préparer  nos  au- 
tres ressources,  d'après  les  projets  que  jo  l'ai 
soumis.  Pour  continuer  la  guerre,  il  nous  faut 
non-seulement  la  suffisance,  mais  labondance 
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avis  à  eu  sujet  ?  Quelles  objections  avezvous  à  y 
faire? N'oublie?  pas,  je  voua  prie.qiie  la  question 
Onancière  est  des  plus  graves.  . 

Léon  Gambetta. 


d'argent,  et  que  le  pays  la  sente  ;  je  suis  donc  de 
ton  avis,  autant  et  plus  que  toi  ;  seulement,  il  ne 
faut  pas  me  marchander  les  heures,  je  no  dis 
pas  les  jours,  pour  une  besogne  où  je  me  donne 
à  corps  perdu.  Ne  perds  pas  courage.  Ne  doute 
ni  de  toi,  ni  de  mon  amitié. 


DÉPÊCHES   DE  M.  GAMBKTTA 


EXPEDIEES    DE  LYON 


N*  597. 


Lyon,  22  dée.  1870.  10  h.  20  m. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Angers. 
Si  le  général  Ferri-Pisani  n'exécuto  pas  en  ce 
moment  même  les  ordres  du  géuéral  Chanzy,  et 
n'opère  point  son  mouvement  sur  Chàtcau-La- 
vallière,  chercbnz-lui  un  successeur  que  vous  me 
désignerez,  et  installcz-le  provisoirement  i  sa 


J'approuve  votre  indignation  d'hier.  Il  va  sans 
dire  que  vous  aurez  â  prendre  les  ordres  du  gé- 
néral Chanzy.  Ne  faites  rien  sans  lui  en  référer  ; 
j'y  tiens  essentiellement. 

Léon  Gambetta. 


»  599.  Lyon,  22  déc.  1870,  10  h.  35  n 

Intérieur  à  directeur  général  du  personnel, 


Veuillez  immédiatement  prévenir  les  préfets 
et  sous-préfets  à  qui  des  circulaires  ont  été  en- 
voyées par  vous  et  par  la  justice,  au  sujet  de 
l'affaire  de  Lyon,  que  ces  circulaires  sont  confi- 
dentielles et  destinées  à  les  éclairer  sur  ce  dé- 
plorable incident  Mais  au  lieu  de  les  inviter  à 
faire  afOcher  partout  vos  dépêches,  dites-leur  de 
ne  pas  grossir  cet  événement,  c'est  déjà  trop  que 
l'émotion  d'ici,  sans  en  exciter  ailleurs.  Comment 
n'avez-vous  pas  empêché  cette  longue,  très-longue 
circulaire  du  garde  des  sceaux  ?  Il  est  déjà  tard 
pour  empêcher  l'affichage.  Erapêchez-lo  au  moins 
dans  les.  villages.  Ecrivez  aux  prérets  à  la  récep- 
tion de  la  présente. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  ci-dessus,  la  dépêche  de  M.  Laurier  qui 
répond  à  celle-ci,  22  décembre,  1  h.  10  soir.) 


N"  5137.  Lyon,  22  déc.  1870.  4  h.  25  s. 

Intérieur  à  secrétaire  général  Vazot,  Bordeaux. 

Le  préfet  de  l'Ardèche  dit  qu'il  vous  a  adressé 
une  demande,  afin  d'être  autorisé  pour  se  pro- 
curer de  l'argent,  à  s'appliquer  les  fonds  dits 
cotisations  communales,  et  il  ajoute  qu'il  n'a  reçu 
do  vous  aucune  réponse.  Avez-vous  reçu  cette 
demande  ?  Lavez-vous  examinée?  Quel  est  votre 


N*  5100. 


Tours,  22  déo.  1870,  4  h.  30  s. 


Intérieur  d  préfets  Angers,  Maine-et-Loire, 
et  le  Mans,  Sarthe. 

Je  reçois  une  dépêche  de  M.  Raoul  de  Bois- 
DetTre,  capitaine  d'ôtat-major  envoyé  do  Paris 
en  ballon,  près  le  général  Chanzy.  Il  est  porteur 
de  six  pigeons.  Veuillez  lui  Taire  porter  ses  pi- 
geons à  Poitiers,  où  se  trouvent  tous  ceux  de 
l'administration  télégraphique.  Cette  condition 
est  absolue,  et  je  renouvelle,  à  cet  égard,  toutes 
les  prescriptions  antérieures. 

Après  ce  voyage,  M.  do  Bois-DelTre  pourra  se 
rendre  au  Mans,  auprès  du  général  Chanzy.mais 
dites-lui  que  je  le  demande  auprès  de  moi,  cl 
faites-le  venir  le  plus  tôt  possible. 

Léon  Gambetta. 


N«  5118.  Lyon,  22  déc.  1870, 4  h.  40  s. 

Guerre  à  général  Busserolles,  à  Beaune,  C6U-d'0r. 

M.  de  Serres  est  mon  délégué.  Les  instructions 
qu'il  voua  apporte  sont  les  miennes  propres. 
Veuillez  les  exécuter  sans  retards,  et  avec  la  plus 
exacte  ponotualité. 

Léon  Gambetta. 


N«  5102.  Lyon,  22  déc.  1870,  5  h.  45  s. 

Gambetta  à  treycinet,  Bordeaux,  et  à  de  Serres. 


Je  m'aperçois  depuis  hier,  à  l'échange  des  dé- 
pèches, que  la  compagnie  d'Orléans  ne  fait  en 
rien  son  service.  L'embarquement  des  troupes, 
se  fait  mal  ou  ne  se  fait  pas  du  tout,  faute  de 
matériel. 

Mettez  tout  ce  matériel  en  interdit,  et  faites-le 
conduire  par  un  employé  nommé  par  vous,  ou 
nous  n'arriverons  pas,  le  tout  par  mon  ordre 
sans  préjudice  des  poursuites. 

Léon  Gambetta. 


N*  5108.  Lyon,  22  déc.  1870,  6  h.  10  ». 

Intérieur  à  préfet  CÛU-d'Or,  Beaune.  - 
Faire  suivre. 
Ditos  à  Spuller,  préfet  Haute-Marne,  que  Frey- 
cinel,  mon  délégué,  le  réclame  à  Bordeaux,  pour 
lui  donner  ses  instructions  afin  qu'il  commence 
son  service  d'inspecteur  général  des  camps.  Mon 
opinion  est  qu'il  devrait  passer  par  ici  et  par 
Marseille,  en  se  rendant  à  Bordeaux.  Dites-lui 
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•le  venir  ici  dés  demain.  Jo  lui  donnerai  mon 
opinion  avant  qu'il  ne  parte.  Si  Spuller  n'était 
pin  auprès  do  vous,  faites  lui  parvenir  cette  dé- 
pêche, mémo  par  espresa.  Jo  l'attends  avec  im- 
patience. 

Léo*  Gahbetta. 


N*  5109.  Lyon,  22  déc.  1870,  6  h.  10  s. 

Intérieur  à  prifet  Lucc-Yilliard,  Ilcaune. 

L'affaire  de  Nuits,  renseignements  pris,  ne  me 
semble  pas  aussi  mauvaise  que  vous  me  l'avez 
présentée.  N'oubliez  pas  que  le  général  Cremer 
a  fait  subir  des  pertes  considérables  aux  Prus- 
siens. Cessoz  donc  de  revenir  sur  cette  affaire. 
Il  est  temps  de  songer  à  d'autres  entreprises.  Je 
vous  verrais  avec  regrets  entrer  en  conflit  avec 
un  militaire  distingué  qui  a  besoin  de  tout  votre 
concours.  Je  vous  le  demande  pour  lui,  et  ii 
j'agis  ainsi,  c'est  que  je  me  suis  éclairé  comme  jo 
le  devais. 

Cela  dit,  ma  confiance  en  vous  est  toujours  en- 
tière, n'en  doutez  point 

Parlez  dans  ce  sens  de  celte  dépêche  i  tous 
nos  amis  de  Beaune  et  d'ailleurs. 

Lèok  Gambetta. 


Lyon,  22  déc.  1870,  10  h.  10  s. 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux,  et  à  de  Serres, 
Chagny  et  Beaune.  —  Faire  suivre. 

Bn  l'absence  d'Audibert  à  Clermont,  J'ai  fait 
venir  son  inspecteur  généralje  lui  ai  parlé  sévè- 
rement; jn  suis,  en  effet,  prêt  à  déposséder  la 
compagnie  au  profit  de  l'Etat  ;  il  m"a  affirmé  que 
le  matériel  avait  été  envoyé  dans  la  journée,  lui 
en  demande  la  preuve. 

Expliquez-vous  et  j'agirai  sans  miséricorde. 

Léo*  Gambetta. 


N*  5960.  Lyon,  22  déc.  1870,  Il  h.  30  s. 

Intérieur  et  guerre  à  directeur  général 
du  personnel,  Bordeaux. 

J'ai  à  vous  remercier  de  votre  grande  dépêche 
de  ce  matin,  c'est  bien  comme  cela  que  jo  com- 
prends le  résumé  quotidien  de  la  journée,  et  je 
vous  demande  de  le  continuer.  Je  ne  vois  pas 
quelle  réponse- comportent  les  divers  points  tra- 
cés dans  cette  dépêche,  à  part  les  finances,  au 
sujet  desquelles  j'ai  déjà  écrit  dans  la  journée. 
Quanti  la  question  des  conseils  généraux,  il  faut 
insister  auprès  de  MM.  les  membres  de  la  délé- 
gation, j'ai  onvoyé  à  M.  Crémieux  une  dépêche 
contenant  autorisation  do  mettre  ma  signature 
au  bas  du  décret.  C'est  une  mesure  sur  laquelle 

n'y  a  pas  a  hésiter. 


Ici  vous  connaissez  l'emploi  de  notre  journée 
par  la  dépêche  du  préfet.  Je  crois  que  ces  so- 
lennelles funérailles  ont  produit  le  meilleur  effet 
sur  le  moral  do  la  population,  et  je  m'applaudis 
vivement  Avoir  cédé  a  l'inspiration  que  j'ai  eue 
d'assister  avec  le  conseil  municipal  et  le  reste 
des  autorités  a  celte  imposante  démonstration. 

Au  point  de  vue  militaire,  je  fais  tout  pour 
mettre  tout  en  œuvre.  Je  vous  rappelle  à  ce  pro- 
pos qu'il  est  absurde  et  dérisoire  en  mémo  temps 
de  penser  >|ue  les  opérations  de  la  guerre  peu- 
vent s'accomplir  avec  les  moyens  et  surtout  les 
formalités  des  finances  comme  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  Bordeaux.  J'ai  déjà  appelé  votre  atten- 
tion sur  l'urgence  qu'il  y  a  de  rapporter  la  me- 
sure qui  interdit  aux  agents  des  finances  de  payer 
sur  réquisition.  J'insiste  de  nouveau  sur  ce  point, 
tout  est  entravé  par  là.  Il  faudrait  renoncer  à  la 
guerre  si  [cette  mesure  était  maintenue.  Rien 
n'est  plus  essentiel  que  de  faire  droit  sur  ce  point 
aux  réclamations  des  préfets  et  intendants.  Elles 
pleuvont  de  tous  côtés.  Je  recommande  cette 
affaire  à  votre  attention.  < 

Je  tiens  compte  de  ce  que  vous  me  dites  au 
sujet  des  menées  nouvelles  qui  ont  pour  objet 
d'entourer  la  délégation  d'une  sorte  de  conseil 
consultatif.  C'est  la  même  intrigue  sous  une 
forme  nouvelle. 

Je  compte  sur  votre  v!gilance,  votre  fermeté 
et  je  compte  aussi  que  vous  ne  vous  exagérerez 
point  ce  mouvement,  qui  ne  parait  n'avoir  jus- 
qu'à présent  qu'une  importance  insignifiante. 

Léon  Gambetta. 


N*  5981.  Lyon,  22  déc  1870,  II  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Bourbaki,  Nevers. 

Je  vois  dans  une  dépêche  en  communication 
que  vous  annoncez  au  colonel  <?e  Calhelinoau 
qu'il  n'est  plus  sous  vos  ordres,  et  que  vous  l'en- 
gagez à  s'adresser  au  général  Chanzy.  Je  tenais 
essentiellement  à  ce  que  M. de  Calhelineau  restât 
avec  vous.  Qui  donc  l'a  détaché  de  votre  armée? 
Comment  cet  ordre  a-t-il  été  donné  sans  mon 
assentiment?  Ecrivez-moi  à  cet  égard. 

»  Lkok  Gambetta. 


23  DECEMBRE 
DÉLÉGATION 

N*  5592.       Bordeaux, 23  déc.  1870, 10  h.  15  m. 
Guerre  A  Gambetta,  Lyon. 

Pendant  que  nous  donnons  ici  des  ordres  au 
général  Pisani,  je  recols  communication  d'une 
dépèche  du  préfet  d'Angers  au  général  Chanzy, 
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laquelle  m'apprend  quo  par  votre  ordre  il  a  rem- 
place lo  général  Pisani  par  le  colonel  Cléret.  Je 
ne  conteste  pjs  lo  bien  fondé  de  la  mesure,  mais 
jo  vous  Tais  remarquer  qu'il  y  a  là  une  confusion 
d'attribution*  de  nature  &  faire  naître  des  in- 
convénients graves.  Pareillement  hier,  vous  avez 
demandé  directement  des  batteries  a  Bourges 
pendant  que  moi-même,  ne  recevant  pas  do  ré- 
ponse de  Masure,  jo  cherchais  à  m'en  procurer 
ailleurs.  81  vous  voulez  administrer  do  Lyon, 
non- seulement  je  n'y  objecta  rien,  mais  j'y  ap- 
plaudis, car  je  crois  que  votre  main  ferme  pro- 
duira do  bons  effets.  Mais  j'ai  besoin  de  le  savoir 
pour  ne  pas  risquer  de  placer  les  généraux  entre 
des  ordres  contradictoires. 

C.  dp  Fbeycisot. 

(Comparez  avec  la  dépêcha  de  M.  Gambetta  au 
préfol  do  Maino-ct-Loiro,  22  décembre,  10  h.  20 
matin.) 

N*  5GI6.       Bordeaux,  23  déc.  1870,  10  h.  35  m. 

Guerre  à  général  commandant  division,  Poitiers. 

Faites-moi  connaître,  sur  production  de  com- 
mission nu  brevets,  le  grade  et  la  qualité  mili- 
taire du  aieur  Rey  de  Bellonel,  qui  m'écrit  do 
Tours,  le  18  décembre,  et  s'intitule  commandant 
en  rhefdea  corps  francs  réunis  d'Ornn,  Hérault  « 
Cognac,  Condé,  Dom  front,  amis  de  Paris,  franco 
américain,  Rio-Janoiro.  Jo  connais  tous  cescorps 
ot  leurs  chefs  rospoctifs,  mais  point  M.  Rey  do 
BollOOeL  Réponse,  bureau  des  gardes  mobiles  et 
corps  francs. 

DB  LOVCRDO. 


N*  5637.       Bordeaux,  23  déc.  1870,  10  h.  43 m. 
Justice  à  procureur  de  la  République,  à  la  Mole. 
Laissez  circuler  et  distribuer  toutes  les  sottisos. 
Le  secrétaire  général, 

c.  Cumin 


N*  3038.        Bordeaux,  23  déc.  1870, 10  h.  45  m. 

Justice  à  procureur  général,  dix. 

Je  voudrais  bien  amnistier  Klingler,  puisque 
von»  me  le  demandez  au  nom  d'un  intérêt  public, 
mais  je  no  sais  pas  cette  affaire  Klingler,  et  je  ne 
puis  amnistier  .sans  savoir.  Dites-moi  par  télé- 
gramme clair  le  crime  de  Klingler  ot  les  motifs 
de  pardon. 

Le  secrétaire  général,  1 
C.  CvimEB, 


N'  5640.        Bordoaux , 23  déc.  1870,  10 h.  00  m. 

Intérieur  à  Tesletin  et  à  préfet  du  Xord. 

Comment  so  fait-il  que  vous  nous  laissiez  si 
longtemps  «ans  nouvelles  'Depuis  notre  Installa- 
tion à  Bordeaux,  vous  gardez  lo  silunco.  Dites- 
moi  où  vous  eu  êtes  politiquement  ou  militaire- 
ment dans  la  région  du  Nord.  Dites-moi  aussi  si 
vous  rocovez  régulièrement  nos  communications 
télégraphiques.  J'attends  impatiemment  votre 


Pour  le  directeur  général  délégué, 
G.  Masure. 


N*  5641.        Bordeaux,  23  déc.  1870.  10  h.  50  m. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.  — 
Confidentielle.  —  Chiffrer. 

Voici  mes  craintes  :  k»  jour  où  nous  nomme- 
rions un  préfet  à  Alger  sous  vos  ordres,  nous 
semblerions  avoir  consacré  une  centralisation 
qui  n'est  que  transitoire  et  lo  décret  du  21  oc- 
tobre, dont  nous  avons  promis  la  réforme  suc- 
cessive et  prochaine.  Votre  situation  serait  plus 
difficile  encere,  et  vous  deviendriez  le  point  de 
mire  des  attaques  de  la  part  do  tous  ceux  qui 
poursuivent  avec  raison  l'autonoxio  administra- 
tive dos  départements  comme  but  immédiat.  Lo 


mouvement  qui  vient  de  se  produire  à  Constan- 
tîue  doit  nous  sorvir  d'avertissement;  évident* 
meut  une  levée  de  boucliers  est  préparée  contre 
vous  dans  ce  département.  La  solution  y  est  re- 
tardée par  une  légère  attaque  de  variolo  qui  a 
atteint  M.  Roussel  à  son  arrivée  à  Bordeaux.  Pour 
Alger,  j'approuve  un  bon  secrétaire  général  fai- 
sant l'intérim  ot  votro  choix  do  M.  Thélon. 

Et  maintenant,  après  toutes  mes  explications, 
répondez-moi  de  suilo  télégrophiquement. 

Ad.  CfttaBtn. 


N-  .'.690. 


,23  déc.  1870,  Il  h.  15  m, 


Justice  à  préfet,  Poitiers. 

On  assure  que  vous  avez  requis  tout  lo  suero 
de  la  ville  pour  les  ambulances.  Avant  tout, 
merci  de  votre  bonne  pensée  pour  nos  malades  ; 
mais,  cher  préfet,  le  prix  du  sucre  prend  une 
proportion  de  hausse  fabuleuse.  On  m'écrit  qu'il 
vaut  chez  vous  I  fr.  75  et  môme  2  tt.  Ecrivez  à 
Nantes  ou  sur  la  côte  normande  ;  on  vous  enverra 
deux  ou  trois  wagons  de  sucre,  en  attendant  une 
commande  en  Angleterre, 

A  un  économiste  comme  vous,  il  no  faut  pas 
dire  que  cette  hausse  coûte  des  millions  à  l'Etat; 
à  un  bon  citoyen  comme  vous,  il  no  faut  pas  dire 
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qu'elle  excite 
qu'il  no  faut  pas  soulevor. 
Amitiés. 

Boa  pour  expédition  ! 

Cartied. 


N-  5692.        Bordeaux,  23  déc.  1870, 1 1  lu  37  m. 

Justice,  intérieur  et  guerre,  à  préfet,  Nantes. 

Le  prix  du  sucre  devient  cxtiïuio.  On  nous 
dit  qu'à  Nantes,  seule  villo  a  pou  près  où  se 
radine  la  cassonade  des  Antilles,  Bordeaux  ot 
Marseille  travaillant  &  peine,  les  raffineries  ont 
été  occupées  pour  dos  ambulanoos,  des  casernes 
des  ateliers. 

Les  radineries  sont,  on  général,  peu  salubres. 
Des  baraquements,  des  hangars  bien  conditionnés 
me  semblent  d'un  meilleur  usage.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  a  un  économiste  comme  vous  qu'il  faut 
dire  que  cette  hausse  coûte  des  milUons  au  Tré- 
sor; ce  n'est  pas  à  un  bon  citoyen  comme  vous 
qu'il  faut  dire  qu'elle  soulève  dos  colères  qu'il 
no  faut  pas  exciter.  Portai  remède  avec  votre 
sagesse  et  votre  intelligence. 

Pour  expédition  : 

-  _  Cartilb. 

N'  5731.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  2  h.  s. 

Secn  taire  commission  de  défense  à  Pontlevoy, 
près  le  ministre  Gambetla,  Lyon. 

Loverdo  quitte  personnel  aujourd'hui.  Cré- 
mieux  proposera  Deshorties,  mais  voudrait  pou- 
voir proposer  en  même  temps  deux  autres  répu- 
blicains pour  qu'il  y  ail  eboix.  Télégraphiez-moi 
de  suite  ces  deux  noms,  rue  Vital-Caries,  30.  Je 
les  porterai  immédiatement  au  ministère  de  la 
justice. 

On  l'attendra  avant  d'agir. 

  Naquit. 

N*  57*1.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  2  h  5  s. 

Sûreté  générale  à  intérieur  et  guerre,  Lyon. 

Voua  voua  souvenez  peut-être  qu'il  y  a  plus 
d'un  mois  vous  avo?  approuvé  un  rapport  du  moi 
demandant  la  mise  en  non-activité  du  colonel  de 
gendannerio  de  Mont-Désert  à  Bastio. 

Loverdo  a'on  a  rien  fait.  Le  préfet  m'en  écrit 
aujourd'hui.  Autorîsex-mui,  pour  couper  court  a 
ces  résistance»,  4  faire  iuséier  au  Moniteur  la 
mise  en  uon-activUé  «le  M.  de  Mont  Uéaert. 


Bordeaux,  23  déc,  187Q,  2  h.  50  s. 

Mégué  guerre  à  de  Serres,  Autun,  —  Dmirbaki, 
Neven,  -  Qambetta,  'Lyon. 
L'ensemble  des  dépêches  quatjo  reçois  et  que 
Je  collationne  sur  la  carte  me  confirme  que  la 


concentration  dos  Prussiens  s'effectue  plutôt  a 
l'ouest  d'Auxorre  qu'a  l'est;  Il  semblerait  même 
y  avoir  un"  tendance  i  renforcer  les  environs  de 
Montargis,  comme  si  l'ennemi  croyait  ù  la  mar- 
di© d'abord  projetée  sur  cetto  direction.  On  en 
peut  induire,  avec  une  grande  probabilité,  que 
les  mouvements  en  cours  de  la  part  do  nos  for- 
ces ne.  rencontreront  pa*  d'autres  obstacles  quo 
ceux  qui  existent  actuellement,  mais  à  la  condi- 
tion qu'on  ne  |>erdra  pas  de  temps. 

DE  FltKYCIXET. 


N*  5772. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  3  h.  30  s. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire  Alger. 
Confidentiel. 

On  me  signale  certaines  localités  où  les  iaraé- 
lites  naturalisés  formeraient  à  eux  eeuls  la  ma- 
jorité au  sein  des  corps  électoraux. 

Veuillez  en  établir  la  liste  avee  les  chiffres  et 
rechercher,  pour  ces  localités,  quel  serait  lo 
moyen  pratique  d'éviter  de  mettre  en  relief  les 
inconvénients  purement  locaux  du  progrès  réa- 
lisé. 11  ne  faut  pas  que  l'aifranchissement  d'une 
race  puisse  être  critiqué  par  les  hommes  do  li- 
berté sur  quelques  exemples  accidentels. 

Le  secrétaire  particulier, 

C  Gautier. 


H*  5786.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  3  h.  55  s. 

Sûreté  générale  à  commandant  de  gendarmerie 
Lévitle  et  à  préfet  Privas. 
Jo  suis  informé  qu'un  gendarme  sous  vos  or- 
dres, ayant  tenu  les  propos  les  plus  outrogeonts 
contre  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
et  ayant  insulté  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, les  autorités  civiles  de  Privas  n'ont  pas 
trouvé  près  do  vous  le  concours  qu'elles  étaient 
en  droit  d'attendre.  J'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  j'informe  de  ces  l'oilsM.  lo  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre. 


A.  I14KC, 


N-  581»  Bordeaux,  23  déc.  1870,  5  h.  8. 

Guerre  à  Gambetla,  Lyon. 
Voici  la  lettre,  en  date  d'hier,  que  uous  rece- 
vons du  délégué  des  tinonecs  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  do  vous  prier  do  mo  faire  con- 
naître l'évaluation  do  vos  dépenses  pour  le  mois 
de  janvier  prochain.  11  importe  que  ces  déponses 
soient  réduites  au  «trict  nécessaire  et  Je  vous 
prio  de  m'adrossor  co  renseignement  dans  le 
plus  bref  délai  possiblo. 

«  Je  crois  devoir  appeler  en  outre  votro  alton- 
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lion  sur  les  recommandations  suivantes  nécessi- 
tées par  la  situation  du  Trésor  :  restreindre  et 
ajourner  autant  que  possible  les  ordonnance- 
ments, no  plus  demander  des  [tayements  d'ur- 
gence ou  par  voie  de  réquisition  avant  l'ouver- 
ture de  crédits  réguliers.  J'ai  donné  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  aux  trésoriers-généraux, 
a  Agréez,  etc. 

«  Le  Directeur  général  délégué  dit 
h  finances.  " 


Comme  conGrmation  de  ces  instructions,  voici 
une  dépêche  de  Niort,  22  décembre,  5  h.  tO  soir. 

u  Receveur  général  des  Deux  Sèvres  refuse  de 
paver  le  mandat  de  50,900  fr.  avant  vingt  jours. 
L'artillerie  nous  doit  plus-tle  10,000  fr. 

■  Envoyez  immédiatement,  par  dépêche,  ordre 
au  receveur  général  de  nous  verser  montant  de 
notre  première  fourniture  59,900  fr.  Faute  do  cela 
nous  arrêtons,  faute  d'argent,  les  travaux  de 
harnachement  et  400  ouvriers  partent  de  nos 
ateliers  dimanche  matin.  Pour  les  autres  livrai- 
i  du  Trésor. 


'    Si  les  errements  du  délégué  des  finances  ne 
sont  pas  immédiatement  changés,  il  est  absolu- 
ment impossible  do  continuer  la  guerre. 
Ou  se  croirait  en  Chine! 

C.  de  Freycinkt. 


N*  M58.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  5  h  40  s . 

Le  GofT  à  Gambette,  Lyon. 

Il  faut  prévoir  tous  les  insuccès  et  toutes  les 
fautes. 

Si  la  sortie  actuelle  n'allait  pas  a  fond,  nos 
armées  extérieures,  bien  basées  à  l'ouest  et  & 
l'est,  n'auraient  rien  à  craindre.  De  ce  côté,  ce 
ne  sertit  donc  qu'une  question  de  temps  précieux 


Mais  si  Paris  n'était  pas  d'accord  avec  M.  (Ïam- 
be l  ta  pour  l'ensemble  du  mouvement  et  que, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  pour  des 
causes  d'inintelligence  ou  d'amour-propre,  on 
songeât,  par  exemple,  au  ravitaillement  et  non 
au  débloquoment,  et  qu'on  lentAt  co  ravitaille- 
ment par  une  combinaison  avec  Faidberbe, 
comme  pourraient  le  faire  croire  certains  symp- 
tômes, il  y  aurait  la  un  grand  danger  pour  ce 
dernier. 

Obligé,  en  elTet,  de  se  porter  presque  sous  les 
murs  do  Paris,  il  serait  forcé  d'y  entrer  ou, 
coupé  facilement  de  sa  base  du  Nord,  il  se  ver- 
rait rejeté  sur  la  Belgique  où  l'attendrait  un 
nouveau  Sedan. 

La  combinaison  avec  le  nord  ne  serait  donc 


admissible  mathématiquement  qu'en  vue  d'une 
sortie  à  fond  de  ce  coté-là. 

En  conséquence,  si  cette  opération  de  ravitail- 
lement a  été  tentée,  comme  on  pourrait  le  sup- 
poser en  voyant  qu'on  procède  par  combats  d'ar- 
tillerie, il  serait  urgent  de  réclamer  do  Paris 
une  sortie  à  fond  vers  l'est  avant  que  Frédéric- 
Charles  n'ait  eu  le  temps  d'arriver  pour  contri- 
buer à  l'empêcher. 

Je  crois  que  Chanzy  ne  doit  pu  trop  se  préoc- 
cuper du  dégarnissement  de  Versailles;  sa  vraie 
mission  me  semble  être  de  téter  vigoureusement 
Frédéric  Charles  et  consorts  et  de  les  pousser 
l'épée  dans  les  reins,  dans  le' cas  probable  où  ils 
se  replieraient,  de  façon  toujours  &  garder  pré- 
cieusement sa  base  de  l'ouest. 

Le  Goff. 

(M.  Le  Golf,  qui  était  attaché  aux  services  télé- 
graphiques, parait  avoir  joint  à  ces  fonctions 
certaines  attributions  militaire*.  En  effet,  il 
existe  un  assez  grand  nombre  de  dépèches  si- 
gnées de  lui  ou  adressées  à  lui  et  relatives  à  des 
affaires  militaires.  Celle  que  nous  venons  de 
citer  en  est  un  exemple.) 


N*  5974. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  8  h.  15  ». 


Met  Casoî  à  Gambette,  inlirimr  tt  guerre. 
Lyon. 

Avant  de  prendre  une  décision  au  sujet  de  la 
commission  des  hospices  de  Vienne,  j'ai,  par 
télêgrammo  du  13  de  co  mois,  demandé  l'avis  du 
préfet  do  l'Isère,  en  lui  Indiquant  les  noms  des 
candidats  proposés  par  son  prédécesseur  If.Bril- 
lier,  qui.  était  venu  lui-même  me  signaler  l'ur- 
gence de  cette  mesure. 

Dans  mon  télégramme,  on  avait  mis  par  erreur 
Grenoble  nu  lieu  de  Vicnno,  et  le  préfet  me  ré- 
pondit, le  même  jour,  qu'il  n'avait  entendu  parler 
de  cette  affaire  par  personne. 

Par  on  nouveau  télégramme  du  14,  je  lui  Ils 
remarquer  qu'au  moyen  des  noms  indiqués,  il 
lui  était  facile  de  savoir  de  quelle  ville  II 
s'agissait. 

Doux  jours  après,  n'ayant  pas  reçu  de  réponse 
ot  ayant  acquis  la  certitude  que  la  mesure  pro- 
posée par  af.  Briilier  était  applicable  aux  com- 
missions administratives  des  établissements  de 
bienfaisance  de  Vienne,  je  n'hésitai  plus  &  user 
du  droit  qui  appartient  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et,  par  un  télégramme  du  16,  j'annonçai 
au  préfet  la  dissolution  de  ces  commissions,  en 
l'invitant  I  procéder  à  la  nomination  de  ces  nou- 
veaux administrateurs,  conformément  à  ma  pre- 
mière dépêche  télégraphique.  Le  17,  M.  le  préfet 
m'a  transmis  amphatloo  de  ces  deux  arrêtés  de 
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nomination  pour  les  hospices  et  pour  lo  bureau 
de  bienfaisance  de  Vienne. 

Tout  s'est  donc  passé  régulièrement  dans  celte 
affaira,  ot  Je  no  pouvais  avoir  la  pensée  d'agir 
autrement  vis  a-vis  de  M.  Dumarest,  qui  a  été 
nommé  préfet  de  l'Isère  sur  ma  propre  recom- 
mandation. 

Le  secrétaire  général. 
Jules  Casât. 

(Cette  dépècho  répond  a  colle  de  If.  Gambetta, 
Lyon,  2  h.  30  soir,  que  l'on  trouvera  plu»  bas  ) 

•V  5W».  Bordeaux,  23  dé:.  1870,  Il  h.  10». 

Crémievx  à  Gambetta.  Lyon. 

Onze  heures  du  soir.  Fît  moi  aussi,  je  suis  :  ans 
les  mêmes  intentions  que  vous.  Demain  au  der- 
nier conseil  de  finances,  je  suis  comme  vous, 
résolu  à  tout,  pour  sauver  notre  chère  Fraiice. 

[>emain,  la  dissolution  dos  conseils  généraux 
et  l'argent  pour  les  besoius  de  notre  guerre  pa- 
triotique. 

Ad.  Crrmieox. 

(Répond  4  cello  de  Lyon,  0  b.  25  soir.  Voir 
plus  bas  ) 

N-  57.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  II  h.  50  9. 

Laurier  à  Gambeita,  Lyon.  —  intérieur  et  prit*. 

Tout  est  calme,  absolument  calme.  Do  plus  en 
plus,  ou  comprend  que  la  question  do  la  fléfunse 
nationale  domine  et  supprime  toutes  autres. 

Les  tentatives  pour  pousser  à  la  nomination 
d'une  espèce  de  consulte  d'Etal  n'ont  ému  per- 
sonne, ni  la  population,  ni  nous.  Ce  sont  là  des 
intrigues  Individuelles,  rien  de  plus. 

La  population  de  Bordeaux  est  tout  a  fait 
dans  notre  sentiment  et  nous  prêterait  tout  son 
appui  s'il  en  était  besoin  ;  nous  n'en  aurons  pas 
besoin. 

Guerre.  —  Tu  as  trûs-sagement  fait  de  dire  à 
Freycinet  de  suspendre  l'application  de-  son  dé- 
cret qui  cueillait  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
sistant et  de  plus  solide  dans  la  garde  nationale 
mobilisée.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Freycinet,  que  J'ai  vu  aujourd'hui,  recon- 
naît le  bien-fondé  do  l'objection,  mais  il  ajoute 
quo  son  décret  avait  pour  but  de  compléter  les 
effectifs  de  la  mobile.  La  réponse  ost  que  la  mo- 
bile a  des  dépits  où  on  |teut  puiser  et  que  cela 
prendra  moins  de  temps  qu'il  n'en  faudrait  pour 
prendre  les  anciens  soldats  dans  la  mobilisée,  ot 
lus  déverser  dans  la  mobile. 

Loverdo  a  donné,  pour  raison  de  santé,  sa 
démission  appelée  par  les  vurux  de  toua  nos 
amis. 

Finances.  —  Tes  dépêches  à  Crémieux  et  à 
Freycinet,  qu'on  me  communique  à  l'instant,  me  I 
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serviront  demain  à  surmonter  les  dernières  dif- 
ficultés et  les  dernières  répugnances.  De  ce  coté, 
il  faut  absolument  créer  l'abondance.  Le  saint 
est  la. 

Si  la  Manque  ne  cède  pas,  nous  ,>asserons  ou- 
tre. Le  conseil  de  Gouvernement  et  le  conseil 
des  finances  sout  convoqués  pour  demain  cinq 
heures.  Non-seulement  je  veux  obtenir  les  lût) 
millions  de  la  Banque,  mais  faire  approuver  mon 
projet  du  milliard  que  je  tiendrai  tout  prêt. 

Pans  est  indigne  Averti  de  tous  cités  et  à  dl- 
veravg  reprises,  il  garde  lo  silence.  Qui  ne  dit  mot 
consent.  Nous  passerons  outre.  A  demain  donc  la 
fia  do  les  peines  et  des  miennes.  Sois  en  repos, 
je  ne  te  laisserai  pas  mourir  a  la  peiue  et  la 
France  périr  pour  une  question  d'argent. 

Laurier. 

DÉPÊCHB8  DE  M  OAMBETTA 

EXl'BDIKKS  OB  LYON 

A.  G.  Lyon,  23  décembre  1870  (arrivée  le 

8  janvier  1871). 

Gambetta  à  Trothu. 

J'ai  reçu  le  22  décembre  au  matin,  par  M.  d'AI- 
melda,  votre  dépêche  écrite  le  18  décembre. 

L'appréciation  que  vous  avez  faite  do  l'armée 
de  la  Loire  et  des  éléments  qui  la  composent, 
est  parfaitement  juste  et  trouve,  dana  les  faits 
qni  s'accomplissent  tous  les  jours,  une  nouvelle 
confirmation. 

[J'aurais  désiré  trouver  daus  votre  lettre  du 
16  des  détails  plus  précis  sur  vos  prochaines  in- 
tentions, pour  pouvoir  soit  vous  envoyer  des  ren- 
seignements utiles,  soit  créer  a  l'ennemi  une 
diversion  combinée  avec  vous.  C'oal  le  moment 
de  frapper  un  grand  coup  au  dehurs,  en  vertu 
des  raisons  quo  vous  tirez  de  l'étal  de  l'esprit 
publie  à  Paris  et  des  ressources  alimentuires  qui 
vous  restent.) 

Les  Prussiens,  sans  avoir  éprouvé  rien  qui 
ressemble  à  une  défaite,  paraissent  cependant 
démoralisés.  Ils  commencent  à  éprouver  une  vi- 
goureuse résistance.  Belforl  approvisionné  pour 
huit  mois;  toute  la  ligne  do  Moutbélurd  à  Dùlo 
est  'dérendue  par  les  forces  do  Besancon,  ot  d<» 
Dôle  a  Autun  par  celles  deGanbaldi  et  du  géné- 
ral Bressolles. 

Le  Morvan  et  le  Nivernais  jusqu'à  Bourges 
sont  très-bien  gardés. 

tA  l'heure  même  Bourbakl  exécute  uu  graud 
mouvement  pour  se  porter  sur  leurs  lignes  des 
Vosges  i  l'est,  opération  qui  implique  préalable- 
ment la  reprise  de  Dijon,  occupé  par  Werdor, 
avec  30,000  hommes  environ. 

Ces  30,000  hommes  sont  appuyés  par  Oray,  sur 
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le  corps  d  investissement  do  Belfort,  par  une 
force  d'à  peu  près  10,000  hommes.  Ce  sont  des 
renforts  venus  tout  récemment  de  l'Allemagne, 
mais  d'une  assez  médiocre  valeur,  parait-il.  Je 
vous  tiendrai  au  courant  du  mouvemr-ut  de 
Bourbaki,  qui  commandera,  pour  son  exécution, 
les  18%  20'  et  15*  corps,  mais  aussi  le  24*  corps 
de  Bressollcs.  Si  co  mouvement  réussit,  les  Prus- 
siens seront  forcés  do  dégarnir  Pans  pour  mar- 
cher sur  nous.j 

D'un  autre  cùté,  Chanzy  à  l'ouest  de  la  Loire, 
Cuanzy,  grâce  a  son  admirable  ténacité,  a  fait 
lâcher  prise  aux  Prussiens,  et,  depuis  le  10,  il 
s'occupe  ù  refaire  sus  troupes  fatiguées  par  tant 
et  de  si  honorables  combats.  Aussitôt  remises, 
ce  qui  ne  demande  qu^  quelques  Jours,  rééqui- 
pées et  approvisionnées,  vous  pouvez  être  assuré 
que  Chanzy  reprendra  l'offensive  vers  Chartres, 
ou  plus  haut,  selon  les  renseignements.  Il  m'écrit 
ce  matin  même  que  Versailles  ne  serait  occupé 
que  par  4,000  hommes  et  1.000  de  Bougival  à 
Meudon.  Cette  nouvelle  est  apportée  par  un 
courrier  de  l'armée,  échappé  hier  de  Versailles.) 

Le  Havre  est  tout  à  fait  dégagé;  Ihs  Prussien» 
ont  même  abandonné  Rouen,  après  l'avoir  pillé 
et  dirigé  leur  butin  sur  Amiens,  direction  que 
paraissent  avoir  prises  les  forces  de  Manteuffel, 
pour  barrer  le  passage  aux  troupos  de  Faidherbe. 

Nous  augmentons  tous  les  jours  notre  effectif, 
[mais  les  ofliciers  nous  font  'défaut,  surtout  les 
officiers  supérieur»,  malgré  les  recherches  actives 
que  nous  faisons  en  Allemagne  Nous  en  em- 
pruntons le  plu*  possible  à  la  marine,  mais  cette 
disette  va  croissant]  à  mesure  que  les  forces 
augmentent.  Les  mobilisés  qui  ont  déji  vu  le 
feu  s'en  tirent  à  merveille,  et  je  crois  qu'eu  )ieu 
de  temps,  ce  seront  d'excellents  soldats  [meilleurs 
que  les  mobiles.] 

Le  pays  est,  cou- me  nous,  résolu  à  une  guerre,  à 
la  lutte  à  outrance.  Il  sent  tous  les  jours  davantage 
que  les  Prussiens  s'épuisent  par  leur  occupation 
môme,  et  qu'en  résistant  jusqu'au  bout  la  France 
sortira  plus  grande  ot  plus  glorieuse  de  celte 
guerre  maudite.  , 

Salut  fraternel.  Lfcoa  Gamoetta. 

(Cette  dépêche  était  connuo  en  partie!  elle 
avait  été  publiée  dans  le  Journal  officiel  du 
9  janvier  1871.  Les  passages  entre  crochets 
avaient  été  supprimés.) 


N-  5124.  Lyon,  23  dôc.  1870,  1  h.  4ô  s. 

iiambtila  à  Freycinet,  Bordeaux. 
J'ai  reçu  votre  dépêche  au  général  de  Besan- 
çon. J'avais  mandé  hier  le  colonel  Bigot  de  la 
Place,  homme  sûr,  et  qui  m'a  donné  les  rensei- 
gnements lus  plus  précis.  Il  est  impossible  de 


tirer  de  Besançon  plus  de  4  à  5,000  hommes, 
lesquels  sont  déjà  occupés  et  très-efficacement'à 
défendre  l'importante  ligne  qui  va  de  Dûle  à 
Montbéliard  et  couvre  une  importante  base  d'opé- 
rations derrière  laquelle  il  faudrait  accumuler 
des  mobilisés  pour  les  former;  mais  il  faudrait 
au  moins  un  mois.  On  a  négligé  ce  coté  depuis 
trop  longtemps. Heureusement,  information  prise, 
Belfqrt  est  muni  de  toute  manière  pour  huit 
mois  ot  su  défend  très-liourcusemenl. 

1-es  30.000  hommes  d'investissement  n'ont  i»as 
encore  pu  établir  de  batteries.  Belfort  est  donc 
en  sûreté.  Mais  nous  m-  pouvons  tirer  de  Besan- 
çon dont  j'ai  en  main  l'effectif  détaillé;  il  ne 
peut  vous  être  de  secours  pour  le  mouvement 
proprement  dit.  Ce  mouvement  marche  d'ailleurs 
avec  une  lenteur  désespérante.  Presque  rien 
n'est  embarqué. 

Tous  les  généraux  se  plaignent  cette  fois  jus- 
tement de  l'absence  du  matériel.  Cette  marche 
en  chemin  de  fer  sera  plus  longue  qu'a  |>ied. 

Au  sujet  des  mobilisés,  je  vous  dirai  que  la 
mesure  que  vous  m'avez  proposée,  de  prendre 
dans  les  mobilisés  les  anciens  militaires,  désor- 
ganise les  légions  déjà  formées.  Il  y  a  lieu  de 
réfléchir  avant  de  prendre  cette  mesure.  Répon- 
dez moi.  Les  divers  officiers  annoncés  à  Bressolle* 
et  promis  ne  sont  pas  arrivés. 

Léon  Cambetta. 


N"  5123  Lyon,  23  déc.  1870, 2  h.  30  s. 

I 

Uambrlta  à  Casot,  intérieur,  Bordeaux. 

Je  reçois  ici  M.  le  préfet  do  l'Isère.  Je  mus 
étonné  qu'on  ait  prononcé  la  dissolution  de  la 
commission  des  hospice»  de  Vienne,  mesure 
qu'il  était  d'ailleurs  loui,  prêt  à  prendre  et  à 
expliquer,  mais  il  est  nécessaire  eu  pareille  ma- 
tière  de  suivre  les  voies  régulières  et  hiérarchi- 
ques. Pourquoi  s  en  est  on  écarté  en  celte  occa- 
sion? 

LxpUquc-moi  brièvement  ces  choses. 
,      Au  sujet  de  la  nomination  des  officiers  d'artil- 
lerie, veuillez  vous  entendre  au  plus  lot  avec 
M.  Lévy  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard. 

Léoh  Cambktta. 


N-  5132.  Lyon,  23  déc  1870,  3  h.  30  s. 

Gambelta  à  FreycineX,  Bordeaux. 
Il  y  a  à  Lyon  la  I"  légion  alsacienne  qui  serait 
prête  à  partir  si  elle  avait  des  remiugton  ;  la  2* 
est  en  voie  do  formation.  Envoyez  à  préfet  du 
Ruone  5,000  fusils  Remington  ou  au  minimum 
3,500,  dès  que  vous  les  aurez.  A-t-on  armé  le 
camp  de  Çonlie?  Combien  sont  armés?  On  no 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


187 


me  dit  ri«n  du  la  commission  dos  comptes  t|iii 
est  chargée  de  ltqiti<lor  les  comptes  de  Kérisonôt 
et  Kératry 
Répondez.  Léon  Gamhktta. 

 _ 

N-  5128.  Lyon,  23  déc.  I87Q,  \  h  5  » 

Gambetta  à  FreycineL,  Bordeaux:  à  de  Serres, 
Btaune,  Autun,  Chngnij  (faire  suivre). 
Je  reçois  a  l'instant  dépêche  du  général  Bour* 
bakt  venue  dn  Nevors  à  1  h.  30,  elle  contient 
des  reproches  très-justes  sur  les  retards  de 
l'embarquement  contre  lesquels  M.  do  Scrn-s,  sur 
nos  observations,  avait  protesté  à  Bourges  et 
aussi  q"cs  observations  très-fondées  sur  la  dissé- 
mination du  1.V  corps;  je  désire  qu'on  porto  re- 
mèd"  A  ces  deux  griefs. 

Lii)N  Gambetta. 

N-  51.18.  Tour*,  23  dèc.  1870,  5  h  s. 

InUrunr  et  guerre  à  directeur  sûreté  générale, 
Bordeaux. 

Vous  êtes  autorisé  4  faire  au  Moniteur  l'in- 
sertion dont  vous  me  parlez,  muis  auparavant 
prévenez-en  le  général  Loverdo  par  une  lettre 
très-sèche.  Où  en  ètos-vous  do  vos  affaires  inté- 
rieures;1 J'ai  biou  lu  votre  dépêche  chiffrée;  je 
crois  comme  vous  qu'il  n'y  a  là  que  îles  appa- 
rences. Je  ne  puis  mal  heureusement  pas  vous 
dire  quand  je  pourrai  retourner  à  Bordeaux. 
Faites  pour  le  mieux. 

Léon  Gamuktta. 
[Voyez  23  décembre,  2  h.  5  soir.) 

N-.Mlï.  Lyon,  23  déc.  1870,6  1,  10  s. 

Gambetta  à  Freycinel,  [to,  deaux. 
Je  réponds  &  votre  dépèche  sur  les  opérations 
en  jeu.  Vous  me  dites  que  vous  avez  expédié  ce 
que  j«  vous  ai  demandé.  J'ai  chargé  ce  matin  un 
ingénieur  de  vérifier  les  chargements  en  gare  et 
de  procéder  aux  remises.  Vous  me  dites  qu'il 
faut  que  Bressolles  aille  à  Besançon.  J'avais  tou- 
jours cru  que  c'était  à  Dole  et  non  à  Besançon 
qu'il  devait  se  rendre.  J'avais  demandé,  il  y  a 
deux  jours,  à  de  Serres  et  ù  vous,  un  ordre  dé- 
taillé des  mouvements.  Je  n'ai  rien  reçu.  Vons 
me  questionnez  également  sur  la  question  des 
commandements.  Je  vous  ai  déjà  répondu  hier 
que,  saul  Garibaldi,  j'approuvais  Bourbaki  com- 
mandant A  la  fois  18*,  20'  et  21'  corps.  Quant 
aux  Instructions  aux  généraux,  c'ost  bien  évi- 
dent qu'elles  no  peuvent  partir  que  do  Bordeaux, 
où  on  a  l'ensemble  de  tous  tes  renseignements. 
Bref,  après  déplorable  retard  que  nous  éprou- 
vons, je  vous  prie  de  passer  ou  foire  passer  par 


de  Serres  les  ordres  de  départ  à  Bres'olte»,  j'en 
surveillerai  l'exécution  !)••  Serres  a  cuspendu 
depuis  deux  jours  la  circulation  de  tous  les 
trains  a  ir  la  ligne  de  Lyon.  C'est  fort  bien,  mais 
il  n'est  encore  passé  aucun  train  militaire.  Il 
faudrait  mettre  plus  d'ordre  dans  tout  cela.  Je 
mande  Bressolles  pour  qu'il  soit  en  état  de  par- 
tir dimanche  avec  le  monde  qui  lui  reste  ici, 
déduction  faite  des  18,000  hommes  qu'il  a  à 
Chanzy.  Le  capitaine  Bruat  et  les  officiers  d'ar- 
tillerie ne  sont  pas  arrivés.  Réponse. 

Léon  Gamdetta. 


N*  5145.     •         Lyon,  23  déc.  1870,  7  h.  10  s 

Gambetta  d  préfet  dent,  Marseille. 

Je  reçois  vos  deux  dépêches: 

1-  Le  mandat  d'arrêt  lancé  a  Lyon  contre  lilu- 
serol  est  aux  mains  du  procureur  do  la  Répu- 
blique à  Marseille,  Faites-le  exécuter  et  expé- 
dier Ciuseret  à  Lyon.  Si  d'autres  agitateurs  m", 
nacenl  l'ordre,  arrùtez-Ies  et  faites-les  mettre  au 
fort. 

2'  Quant  au  crédit  ouvert,  il  faut  qu'il  smt  ap 
pliquô  d'accoi  d  avec  Garibaldi,  et  les  mots  obscur* 
signifient  ceci,  qu'il  ne  faudra  prendre  qu'un 
nombre  proportionnel  de  volontaires  qu'on  |>ourra 
armer  et  équiper  ovoc  le  crédit, 

Léo*  Gambetta. 

(Voyez  la  dép.Yhede  M.  Thourel  du  '.'3,  3  h.  20. 
et  c-lle  de  H.  Gent  du  même  jour,  9  hMS  soir.) 


S'  51 4G.  Lyon,  23  déc.  1870,  9  h.  25  a. 

Gambette  à  Cri  mieux  et  à  Freycinet,  Bordeaux 

Mon  cher  collègue,  c'eft  au  moment  où  les 
Prussiens  épuisés  teutent  leur  dernier  effort,  où 
nous  pouvons,  nous  devons  espérer  de  sortir 
glorieusement  do  l'immense  lutte,  que  l'argent 
nous  est  relusé. 

Je  vais  protester  par  un  appel  public  à  la 
France,  je  suis  résolu  à  tout,  nous  saisirons  h'il 
le  faut  la  Bauqiin  et  nous  émettrons  du  papier 
d'Etat.  Je  ne  peux  admettre  qu'on  nous  refuse, 
les  luoynns  de  sauver  le  pays  et  la  République 
Avisez  et  répondez-moi,  car  je  suis  prêt  à  tout 
Léo  m  (Iambetta. 

(Voyez  plus  haut  la  réponse  de  M.  Grémieux. 
Bordeaux,  Il  h.  10  soir.) 

N'5117.  Lyon,  23  déc.  1870,  9  h.  26  a. 

Gambetta  à  Freycinel,  Bordeaux.  —  Extrême 
urgence. 

Je  lis  avec  stupeur  votre  dépêche  sur  les  fi- 
nances. Je  vous  prie  de  faire  largement  nos  éva- 
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luaiions  pour  janvier.  Il  importo  qvio  ces  dé- 
penses soient  prévues  avec  la  plus  grande  am- 
pleur et  j'écris  au  Gouvernement  pour  lo  mettre 
en  demeure  ou  je  fais  un  éclat.  Aile*  do  ma  part 
trouver  M.  Crémieux.  -  Nous  déposséderons  s'il 
le  faut  la  Banque  de  Franco  et  nous  marcherons 
sans  toute%ces  résistances  qui  perdent  la  France. 

Lkox  Gambett*. 

(Répond  à  celle  de  M.  de  Freycinet,  Bordeaux1, 
5  h.  soir.  23  dénombre.) 


24  DÉCEMBRE 


N*  513.  Bordeaux,  21  déc.  1870,  12  h.  15  m. 
Guerre  n  UambeUa,  Lyon. 

Jo  répojads  &  vos  diverses  dépêches,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'artillerie  (munitions,  armes,  artil- 
leurs), pour  lequel  objet  j'ai  chargé  Thoumas  de 
vous  répondre  directement. 

I*  Pour  Gonlie,  j'ai  institué  une  commission 
des  comptes  do  3  membre*.  J'attends  l'appro- 
bation des  finances  pour  nomination  d'un  ins- 
pecteur des  finances.  On  fonctionnera  le  mieux 
possible,  mais  ne  comptez  pas  sur  un  résultat 
avant  plusieurs  mois.  —  Remarquez  que  tout 
d'abord  vous  aviez  demandé,  non  une  commis- 
sion, mais  un  simple  comptable,  d'où  un  petit 
rotard. 

2-  Celler  est  depuis  hier  nommé  chef  d'esca- 
dron. 

3*  Pour  la  colonne  à  tirer  rte  Besancon,  jo  no 
comprends  rien  à  la  réponse  de  Rolland  et  de 
Bigot.  Us  ont,  avec  les  mobilisés,  25,000  hommes 
de  garniron.  Ils  doivent  en  pouvoir  fournir  10,000 
au  moins.  A  quoi  bon  cette  garnison  au  moment 
où  l'arrivée  de  nos  armées  protégera  la  place? 
Evidemment,  il  y  a  erreur  dans  leur  esprit.  Us 
croient  qu'on  veut  dépouiller  la  place  purement 
et  simplement,  tandis  qu'il  ne  s'agit  de  faire 
concourir  cette  colonuo  qu'à  partir  du  moment 
où  la  place  no  sera  plus  menacée. 

4*  Vous  me  dites  que  Bressolles  doit  aller  à 
Dole  et  non  ù  Dm  an  coq.  11  est  possible  que  vous 
l'oyez  décidé  ainsi,  mais  c'est  ma  première  nou- 
velle. J'avais  parle  de  Besançon  dans  ma  lettre. 

5*  Bressolles  réclame  des  officiers  qui  n'arri- 
vent pas.  Pour  le  i  artilleurs,  Thoumas  vous,  ré- 
pondra qu'il  les  a  fournis.  Pour  l'état-major, 
Bressolles  nous  a  télégraphié  lui-même  à  trois 
reprises  qu'il  en  a  assez  et  de  ne  plus  lui  en  en- 
voyer. Quant  aux  deux  généraux  de  division, 
l'un,  Thibaudin,  part  demain;  l'autre,  Bruat, 
capitaine  de  vaisseau,  non  sous  mes  ordres  con- 
séquemment,  a  refusé  ;  je  n'ai  personne  pour  le 
r.  Je  ne  puis  en  laire  sortir  de  terre 


alors  que  chaque  corps  de  son  côté  en  réclame. 
Que  chaque  corps  en  fasse  avec  son  personnel. 
Q-ie  Brossolles  fasse  de  même,  ou  qu'il  conserve 
Bousquet  provisoirement.  Il  est  excentrique, mais, 
je  crois,  moins  mauvais  .que  vous  ne  le  jugez. 

6*  Pour  le  décret  relatif  aux  mobilisés  anciens 
militairesj'ajourne  l'exécution.  Mais  cette  ques- 
tion se  rattache  à  une  très-grosse,  le  recrute- 
ment do  nos  dépûts,  que  ee  décret  même  ne 
résout  pas,  et  que  vous  ne  pourrez  traiter  que 
do  vive  voix.  Au  reste,  cetto  question,  comme 
beaucoup  d'autres,  mo  fait  désirer  vtvemnnt  vo- 
ire retour.  Surlout  pendant  l'exécution  de  la 
marche  de  Bourbaki,  il  est  Impossible  que  nous 
restions,  vous  d'un  r ûté,  moi  de  l'autre.  Et  puis 
le  télégraphe  laisse  subsister  bien  des  malen- 
tendus. Votre  présence  ici  me  semble  trôs-né- 


7*  Vous  me  demrtBtlez  un  ordre  détaillé  des 
mouvements.  Qu'entendez-vous  par  là?  Ces  or- 
dres ne  peuvent  être  faits  ici  et  sont  toujours 
faiis  par  l'élut-major  du  général  qui  commando. 
C'est  Bovol  qui  a  dû  les  établir  pour  l'embar- 
qnement  dos  troupes  et  qui  les  établira  pour  les 
marches  quotidiennes.  Le  ministère  n'y  est  et 
n'y  peut  être  pour  rien. 

8*  Le  retard  du  matériel  vous  exaspère;  et 
moi  aussi.  Mais  que  puis-jn  faire  de  plus?  J'ai 
menacé  l'Orléans  et  expédié  le  directeur  en  pro- 
vince sur  sa  ligne.  Pour  le  Lyon,  je  vous  ai  en- 
voyé Audiberl  à  Bourges,  recevoir  vos  ordres, 
j'ai  maintenu  de  Serres  sur  les  lieux.  Jo  ne  puis 
y  aller  moi-même.  \ 

Je  ne  puis  j»arler  un  plus  ferme  langage  que 
vous-même.  Reconnaissons  donc  que  nous  som- 
mes en  présonec  d'un  de  ces  obstacles  d'inertie 
ou  d'impéritle  contre  lesquels  la  meilleure  vo- 
lonté 6<~boue.  Et  surlout,  ne  me  dites  pas,  mon 
cher  ministre,  de  •  mettre  plus  d'ordre  dans  tout 
cela.  » 

Vous  savez  bien  que  je  fais  mon  possible  et  je 
crois  même  l'impossible.  Ne  vous  laissez  pas  in- 
fluencer par  les  lamentations  de  Bourbaki  qui 
exagère  toutes  les  difficultés. 

Nous  viendrons  A  bout  de  tout  cela,  heureuse- 
ment, pourvu  cependant  que  vous  nous  roveuioz 
et  que  vous  puissiez  causer  un  moment  chaque 
jour  avec  votre  délégué. 

Je  reçois  à  l'instant  vos  dépêches  sur  lea  'fi- 
nances. A  la  bonne  heure!  voila  du  bon  Gam- 
bette! Votre  UdèJo  et  peut-être  un  peu  méconnu. 

C.  de  Freycinet. 


N*  539 


Rordeaux,  21  déc.  1870,  12  h.  35  m. 
Intérieur  à  Genl,  Mantille. 
Est  il  vrai  que  Cluseret  devions  inquiétant 
pour  1a  tranquillité  publique?  Bu 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


ce  cas,  quelles  mesures  désirez-vous  qui  soient 
pris*»?  Quelle  somme  pensez-vous  qu'il  raille 
qu'on  attribue  à  EaqutaM  à  litre  d'indemnité? 
Amitiéi. 

(Voyez  la  réponse  de.  M.  Gent  du  24  décembre. 
9  h.  30  matin.)   ' 

MMflM.  Bordeaux,  21  déc.  1870, 12  h.  s. 

Justice  à  prifa  Nict  -  Chiffrée.  —  Très  confi- 
dentielle. 

Mon  cher  préfet,  vous  n'aviez  pas  bien  réfléchi. 
Dès  que  lo  Gouvernement  se  réservait  le  droit 
de  désigner  ceux  qu'il  croit  indispensable*, com- 
ment voulez-vous  que  lu  préfet  ail  le  droit  de 
déclarer  qu'ils  ne  le  som  pas?  lo  droit  du  préfet 
ne  peut  diminuer  le  droit  du  ministro.  Cher 
Marc  Duftaisse,  montrez-vous  conciliant  comme 
je  vous  connais,  et  n'élevez  pas  do  contlit  qui 
pourrait  amenor  de  tristes  conséquences. 

Le  garde  des  sceaux  apprécie  avec  connais- 
sance do  cause  et  le  préfet  ne  doit  pas  supposer 
l'erreur  chez  le  ministre.  S'il  le  pense,-  il  doit 
écrire  et  donner  sa  pensée  au  ministre  qui  pro- 
nonce. 9 

Ad  Ca>.MiEux. 

(Nous  n'avons  pas  trouvé  de  télégramme  au- 
quel celui-ci  se  rapporte;  il  répond  probable- 
ment à  une  lettre.) 

N«  5153.  -  A.  G.  Bordeaux,  24  déc  1670. 

Justice  a  commissaire  extraordinaire,  Alger.  — 
Chiffrée. 

.le  vais  céder  à  votre  insistance  et  nommer  ua 
préfet.  J'écris  h  mon  gendre  pour  savoir  sa  ré- 
solution déflniiive.  Lo  mouvement  Roussel  de- 
vra être  compris  dans  le  même  décret. 

Pour  prévoir  le  retard  de  sou  arrivée,  je  dois 
me  préoocujHir  d'un  sous  préfet  pouvant  faire 
l'intérim  de  M.  Roussel,  et  détruire  les  effets  de 
la  politique  personnelle  de  M.  Lucet,  connais- 
sant le  département  et  capable  de  ramener  les 
esprits  aux  questions  algériennes.  Nous  vou- 
drions, dans  ce  but,  mettre  M.  Dolmarôs  a  Mos- 
taganem,  où  il  suivra  l'impulsion  de  M.  Lambert 
comme  il  suivait  a  Bone  celle  de  son  préfet, 
laisser  Bône  très-provisoirement  entre  les  mains 
de  la  municipalité  qui  vous  soutient,  et  mettre  a 
Philippeville,  M.  Jules  Viaet,  qui,  appelé  et  pro- 
pose par  vous,  vous  donnerait  comme  intéri- 
maire un  concours  trè3-cfficace,  si  vous  savez 
tirer  parti  de  l'exclusion  dont  il  a  été  l'objet  de 
la  part  de  son  ancien  concurrent. 

Vous  croyez-vous  bien  placé  i  Alger  pour  ju- 
ger lo  danger  qui  vous  menacent?  Songoz  quo 
lo  danger  de  In  centralisation  militaire  est  une 
mesure  tros-imminenle  et  que  celle  du  commis- 
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s&ire  extraordinaire  doit  la  suivre.  Trouvez-moi 
des  généraux  qui  veulent  la  réforme  du  person- 
nel dos  bureaux  arabes;  iudiquez-les  ;;ioi  par 
dépêches  chiffrées,  et  répondez  moi  prompte- 
ment  par  le  télégraphe  s  ;r  la  question  Vinet. 

Dites-moi  sur  votre  propre  situation  vos  idées  ' 
personnelles  et  songez  bien  que  de  vous  a  moi 
les  choses  les  plu»  conlldentielles  peuvent  et 
doivent  étro  dites  sans  réserve.  Chiirrcz  quand 
vous  le  jugerez  bon  avec  notre  chiirro  personuul. 

An.  CaèxiEUX. 


N*  5201.  Bordeaux,  21  déc  1870,  3  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Dnime,  Valence. 
Vous  avez  pressalé  d'Aqueduc  ftie).  C'est  fini, 
mais  très  urgent.  Il  faut  ne  pas  perdre  un  jour  : 
mardi  ou  samedi  seuls  bons.  Secret  absolu*  Je 
vais  chercher  remplaçant. 

An.  CiiÉMiirx. 

(Dans  cetto  dépêche,  adressée  par  M  Crémieux 
à  son  gendre,  les  mots  qui  somblent  inintelligi- 
bles appartiennent  évidemment  a  un  dictionnaire 
ou  à  im  argot  convenu.  Nous  les  ovons  rapportés  , 
ft  titre  de  curiosité) 

N«  525L  Bordeaux, .21  déc.  1870,  4  h.  25  s. 

Gouvernement  à  M.  Comorgues,  intendant, 
llmnes. 

Ou  annonce  quo  vous  avez  reçu  des  instructions 
de  Paris  par  ballon  |>our  une  opération  de  ravi- 
taillement. Des  achats  considérables  pour  le  ra- 
vitaillement do  Paris  ont  été  faits  par  le  mi- 
nislèro  du  commerce.  C«-s  approvisionnements 
sont  disponibles,  il  faut  éviter  double  emploi. 
Ne  f,iit'  S  aucune  acquisition  ui  réquisition  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et  transmettez  nous  copie 
exacte  des  instruction*  que  vous  auriez  reçues 
de  Paris. 

Ad.  Cbémiklx,  G  i..us-B  izoi  n, FOUBICHOK. 


N«  5272.         Bordeaux,  21  déc.  1870,  5  h.  30  s. 

Sûreté  générale  à  préfet  Bouches  du-RMne, 

Marseille.  —  Chiffrée. 
Je  sais  très-bien  qu'à  Marseille  comme  i  Lyon 
ta  situation  est  très-diflicle  à  <  auso  de  U  désor- 
ganisation de  la  police;  mais,  par  les  mêmes  rai- 
sons que  vous  et  pour  ne  pas  augmenter  vos  dil- 
Dcultés  et  créer  de  nouveaux  conOils,  pas  plus  à 
Marseille  qu'à  Lyon,  je  n'ai  voulu  intervenir  et 
lutter  contre  la  municipalité;  restent  les  agents 
inoslensibles.  Vous  me  demandez  un  homme 
sur,  je  n'en  ai  pas.  Séparé  de  Paris,  je  n'ai  à  ma 
disposition  ni  personnel  ni  dossiers.  Los  deux 
ou  nuis  agents  que  j'ai  ici  me  sont  indispensa-  - 
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bles;  le  mieux  serait  de,  trouver  a  Marseillo  ce 
qu'il  vous  faut  et  jo  vous  forai  ouvrir  un  crédit 
que  poutêtiv  même  vous  pourriez  prendre  sur 
les  fonds  autrefois  alloués  au  commissaire  cen- 
tral. Autre  moyen,  il  y  avait  à  Lyon  un  commis- 
saire  central  bien  intelligent  nomme  Jneoraet. 
S'il  n'est  pas  connu  à  Marseillo,  je  pourrai» 
écriro  a  Challemel  de  vous  l'envoyer.  Enfin,  je 
ferai  dans  limite  du  possible  re  que  vous  dési- 
rez, mais  songez  qu'il  m  -.st  aussi  difficile  qu'à 
vous  de  recruter  les  personnes  on  question.  Sa- 
lut  fraternel. 

Ranc. 

(Répond  à  une  partie  de  la  dépêche  de  M.  Gent, 
21  décembre,  3  h.  30  du  malin.) 


V  5301.  Bordeaux,  34  déc.  1870,  5  h.  30  s 

Justice  à  Gent,  préfet,  Marsritle. 
En  même  temps  que  féerie  a  Thuurol  une 
dépêche  a  vous  communiquer,  je  vous  donne 
avis  de  réunions  quotidiennes  A  la  campagne 
d  Esquiros,  Garcassonne,  Cluseret,  Matheron  re- 
composant la  bande  et  des  armes  cachées.  — 
Je  n'en  crois  pas  un  mot,  Cent  étant  à  Mar- 
seille. Mais  comment  Cluseret  n'esl-il  pas  arrêté? 

Ao.  Cbémiccx. 

(Voyez  la  réponse  do  M.  Gent,  î\  décembre, 
Il  h.  5s)   

t> •  5302.  Hordeaux,  24  déc.  1870,  5  h.  30  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 
(brament  les  esprits,  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'Aix,  n'onl-ils  pas  encore  retrouvé  tout  lour 
calme?  En  vérité,  au  milieu  de  nos  si  graves 
préoccupations,  c'est  un  malheur  de  voir  que 
sur  un  point  quelconque  de  notre  territoire,  se 
soulèvent  des  questions  que  nous  résoudrons 
convenablement  au  moment  opportun  et  qui 
/Tiennent  nous  troubler  dans  les  moments  les 
plus  décisifs  pour  la  défonso  de  notre  chère  pa- 
irie —  J'ai  écarté  MM.  Roque  et  Rigaud.  Est-ce 
qu'on  ue  comprend  pas  qu'une  réforme  judi- 
ciaire sulvnf  Qu'on  nous  lause  donc  le  temps 
que  la  pulrio  nous  demande.  Communiquez  cetln 
dépêche  è  Gent  en  lui  disant  que  je  compte  sur 
sou  concours  le  plus  actif. 

Ad.  Créhiel-x. 


N*  5303.  Bordeaux,  21  déc.  1870,  5  h.  30  s 

Jujttce  à  Challemel- Lacour,  préfet,  Lyon. 
A-t-on  conservé  un  mandat  lancé  contre  Clu- 
seret/ S'il  existe,  faites-le  envoyer  do  suite  au 
procureur  général  à  Aix  qui  fera  le  nécessaire. 

An.  Cremieux. 


N«  5338.  Bordeaux,  24  déc.  1870,  5  h.  15  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 

La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  déerôto  : 

Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  faits  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'arrestation  i 
Marseille  de  M.  Michelin,  commissaire  général 
do  la  marine.  En  conséquence  toutes  poursuites 
commencées  sont  abolies  et  toute  instruction 
sera  immédiatement  mise  a  néant. 

Fait  à  Hordeaux,  le  21  décembre  1870. 

Signé  :  An.  Chkmieux,  Glair-Rizoin, 

L  PooucaoM. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement 
mloiStfa  de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 
Ar».  Cbexiecx,  Gautier. 
(Ce  décret  visait  principalement  le  nommé 
Klingler,  membre  du  comité  île  salut  public  de 
Marseille,  dont  il  a  été  souvent  question  dans 
les  dépêches  dM  jours  précédents.) 


N"  7G07.         Bordeaux,  24  déc.  1870,  7  h.  23  s. 

Justice  à  procureur  général,  tia.-tia. 
Le  minisire  do  l'intérieur  m'envoie  une  lettre 
à  lui  adressée  par  lo  nommé  Orriioni  qui,  arrêté 
et  incarcéré  à  Calvi,  serait  resté  quatorze  jours 
au  secret  sans  être  interrogé.  Poursuivez  cet 
homme  s'il  y  a  lieu,  mais,  dans  tous  les  cas,  don- 
nez des  instructions  pour  qu'un  homme  arrêté, 
quels  que  soient  ses  antécédents,  ne  reste  pas 
quatorze  jou  s  sans  être  interrogé,  ne  renouve- 
lons pas  tes  procédés  judiciaires  de  l'Empire. 

Pour  ex|«édilion  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

N*  5160  Bordeaux,  24  déc.  1870, 1  h.  10  3. 

Jules  Cazol  à  Oambelta,  Lyon. 

Pour  l'armement  des  mobilisés,  j'ai  reçu  et  je 
vous  envoie  lea  résultats  do  c:uq  antres  dé|*r- 
tamenls.  Ils  ont  56,225  hommes  et  5.\;00  fusils. 

Mon  intention  serait  de  faire  passer  à  la  guerre, 
dès  qu'ils  seront  prêts,  les  115,000  hommes  de  la 
région  du  Midi.  Je  crois  cette  mesure  indispen- 
sable L'approuvez-vous?"  dans  ce  cas,  quelle 
direction  voudriez-vous  leur  donner? 

JtTLKS  Cazot. 

N*  51W.         Bordeaux,  21  déc.  1870,  1 1  h.  25  s. 
Laurier  à  Gambelt*.  Lyon. 
Etat  des  mobilisés  prêts  a  partir  immédiate- 
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ment  en  bon  état  d'habillement,  d'équipement 
et  campement  : 

Savoie,  2.200.  -  Corse,  \,m.  -  Haute-Savoie. 
2,000  ;  6,000  fur  un  ordre  exprès.  —  Loire,  17,000 
(il  manque  7,000  fusil»).  —  Vauclute,  3,000  {mais 
2,000  fusils  seulement  et  pas  une  cartouche).  — 
Hautes-Alpes,  un  bataillon  «ans  fusils.  —  Ar- 
dèche,  3,000.  —  Hérault,  la  première  légion.  — 
Tarn,  3,000.  —  Gers,  3,2 15,  moios  le»  couvertures 
commandées  par  le  préfet.  —  Drôme,  7,000.  — 
liasses  AlpHS,  avec  un  très-léger  complément, 
4,500.  -  Uaules-Pyninées,  4,000.  -  Mobilisés 
Seine-et-Marue,  Côted'Or,  Aube,  concentrés  à 
Tuulouse.  —  Allior,  2,500  —  Deux  Sèvres,  5,600. 
-  Finistère,  5,600.  -  Vienne,  1,800. 

LWMOL 


Bordeaux.  21  déc.  1870,  sans  heure 

laurier  à  Oambelta,  Lyon. 

J'ai  eu  aujourd'hui  au  Gouvernement  un  con- 
seil bieu  long  et  par  moments  bien  orageux.  J'ai 
insisté  absolument  pour  le  décret  de  dissolution 
îles  conseils  généraux.  Glais  Biioin  et  Fourichon 
y  étaient  absolument  opposés.  Crérnieux  et  moi 
avons  résisté  et  manœuvré  le  mieux  que  noua 
avons  pu.  En  lin  de  compte  noua  l'avons  emporté, 
et  le  décret  a  été  signé  par  tout  le  monde,  môme . 
par  Fourichon,  dout  j'ai  tenu  à  obtenir  la  signa- 
ture, qui,  à  cause  des  attaches  connues  du  signa- 
taire, m'a  paru  n  ôtre  pas  sans  importance.  C'est 
fait,  et  j'espère  que  lu  seras  content.  Après  l'af- 
faire dus  conseils  généraux  est  venue  l'alfaire 
lioancière,  toujours  en  conseil  île  Gouvernement, 
avec  l'assistance  du  conseil  des  finances,  le  sous- 
gouverneur  de  lu  Iloiique  dûment  appelé. 

J'ai  poussé  le  cri  de*  grandes  alarmes  :  Noua 
Nommes  a  sec,  tandis  qu'il  faudrait  être  abon- 
damment pourvu.  M.  Cuvier,  acculé  pour  son 
avance  de  cent  millions,  a  répondu  qu'un  ballon 
étant  tombé  et  ses  dépéchos  en  route,  il  deman- 
dait à  ce  qu'on  attendit  lu  paquet  dans  lequel  il 
ne  pouvait  pas  manquer  de  trouver  une  lettre 
de  Picard.  Cela  a  motivé  un  nouvel  ajournement 
à  demain  malin,  ce  qui  ne  noua  fait  pas  perdre 
de  temps,  demain,  jour  de  Noël,  n'étant  pas  un 
jour  de  payement.  Au  fond,  je  crois  que  H.  Cu- 
vier ne  veut  être  uolé  qj'à  la  dernière  extré- 
mité; mais  cette  extrémité  arrivaut,  il  faudra, 
bien  que  la  violence  s'accomplisse.  Donc,  à  de- 
main dernier  délai.  En  attendant,  nous  pourvoi- 
rons à  loua  les  besoins.  Aux  cent  millions  de  la 
Banque,  nous  allons  avoir  a  ajouter  les  millions 
que  Germiny  pourra  récolter  en  Angleterre. 
Mais  au  traiu  dont  vont  les  dépenses,  ce  sont  là 
des  expédients  de  courte  durée  et  qui  n'assurent 
notre  subsistance  que  pour  un  petit  laps  de 
temps.  Il  faut  mettre  ce  temps  à  proûl  pour 


nous  préparer  de  1  îrges  crédits,  qui  nous  met- 
tront à  l'abri  de  toute  surprise.  J'ai  exposé  au 
conseil  les  deux  systèmes  qui  seuls  me  semblent 
pratiques,  au  point  où  nous  en  sommes. 

Premier  système  :■  d'accord  avec  la  Banque, 
nous  créons  pour  un  milliard  d'obligations  d'Etal, 
nous  les  remettons  à  In  Ilatique,  qu'.  par  contre, 
nous  ouvre  un  crédit  d'un  milliard,  payable  en 
billets  de  banque,  moyennant  un-»  commission 
de  I  5  p.  100,  laquelle  constitue  pour  ta  Banque 
un  bénéfice  sans  bourse  délier,  puisqu'elle  noua 
paye  en  sou  papier-monnaie. 

Deuxième  sysièrau  si  la  Banque  repousse  le 
premier,  nous  créons  un  milliard  de  papiur 
d'Etat  nous-mêmes,  et  nous-mêmes  aussi  une 
Manque  d'émission. 

L«  premier  système  est  rte  beaucoup  le  meil- 
leur, tout  le  monde  l'a  reconnu;  mais  il  faut 
prévoir  la  mauvaise  volonté  de  la  Banque,  et 
qu'elle  sache  que  cela  ne  nous  arrêtera  pas;  le 
tout  à  son  grand  dommage,  puisque  d'une  part 
elle  y  perdrait  sa  commission  et  que  d'un  autre 
côté,  si  nous  créons  un  papier-monnaie  à  côté  du 
.sien,  ayant  cours  forcé  comme  le  sien,  il  s'éta- 
blira nécessairement  une  identité  de  niveau 
entre  les  deux  comme  entre  deux  vases  commu- 
niquants. 

Tu  dois  penser  que  ta  discussion  a  été  longue 
et  chaude,  mai»  au  fond  tout  le  monde  recon- 
naît que  nou3  sommes  acculés  i  l'inévitable  né- 
cessité. 

Comme  conclusion,  le  Gouvernement  m'a  prié' 
de  rédiger  deux  projets  répondant  à  chacun  des 
deux  systèmes.  Cela  fait,  on  les  enverra  à  Paris 
avec  forco  explications  et  en  déclarant  ôjue,  si 
Pnri3  ne  répond  pas,  on  passera  outre.  Dans  ce 
cas,  il  faudra  appliquer  le  second  système,  qui 
est  incontestablement  le  moins  bon.  Mais,  si  habi- 
tués que  nous  soyons  au  silence  de  Paris,  je  ne 
puis  pas  croire  que  dans  uuo  telle  circonstance  il 
ne  nous  donne  pas  son  avis. 

Demain  je  préparerai  les  deux  projets  et  ils 
partiront  aprôs^lemain,  après  avoir  été  discutés 
et  approuvés  en  conseil. 

Tu  vois  que  je  no  perds  pas  de  temps. 

J'ai  reçu  la  dépêche  Boysset-Morin.  J'attends 
leurs  délégués  et  j'agirai  conformément  à  tes  in- 
structions. 

Tu  ne  m'as  p.:s  répondu  relativement  à  Du- 
bost.  Faut-il  le  laire  préfet  si  l'occasion  se  pré- 
lente? 

Du  Yar,  le  préfet  Cotte  me  demande  de  nom- 
mer au  camp  des  Cavallaires  pour  intendant, 
Guis,  avoué,  et  pour  vice-président  civil,  Maurel, 
son  secrétaire  général  ;  je  pense  que  ce  sont  de 
bons  choix;  mais  justement  parce  qu'il  s'agit  du 
Yar,  je  ne  veux  rien  faire  sans  ton  avis.  Si  tu  no 
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M  Magne  est  à  Hordeau*.  Il  m'a  fait  deman- 
der un©  entrevuo  par  Chaudortly.  Je  suppose 
qu'il  veut  me  parler  finances.  Comme  il  a  écrit  à 
Houssy  qu'en  tout  éjtat  «le  cause  il  soutiendrait 
notre  emprunt  anglais  et  qu'il  a  en  cette  matière 
une  véritable  compétence  et  encore  plus  d'auto- 
rité, je  n'ai  pns  voulu  rofnser  l'entretien,  sans 
néanmoins  l'accepter  positivement. 

<Jue  veux-tu  que  je  lï»«o?  Mon  avis  serait  do 
le  recevoir  avec  politesse  et  de  l'écouter  sur  les 
finances;  cela  fait,  do  lui  dire  que  nous  ne  pou- 
vons supporter  ici  la  présenco  d'un  membre  de 
ïaneien  Gouvernement  et  de  l'engager  1  s'éloi- 
gner de  Bordeaux.  Eu  tout  cas,  je  me  conforme- 
rai à  tes  instructions  et  je  ferai  en  sorte  de  m'en 
tirer  avec  tout  le  tact  possible  Amitié  à  toi  et  à 


Ranc  te  télégraphie  au  sujet  de  l'annonce  (Tune 
cour  d'enquête  contre  Dazaine.  Donc  je  ne  t'en 
parle  pas. 


DÉPÊCHES  DE  M.  OAMBETTA 

BXPÉBIÉES  l)K  LYON 


Lyon,  24  déc.  1870.  (Arrivée  à  Paris, 
par  pigeon,  le  8  janvier  1870.) 


A.  0. 


à  Trochu. 

Le  mouvement  que  je  vous  annonçais  dans  ma 
dernière  dépêche  est  accompli.  Le  18*  et  le 
20*  corps  seront  demain  malin  en  forces,  de 
Cbagny  à  Antun,  pointant  sur  Dijon,  dont  les 
approché  par  Beauoe  et  Nuits,  onl  été  le  théâtre 
d'un  victorieux  engagement  de  la  l** division  du 
corps  d'année  de  Lyon,  dans  lequel  on  a  re- 
poussé les  forces  du  général  ^Werder  et  tué  à 
l'ennemi  près  de  7,000  hommes,  eommandés  par 
le  prince  Guillaume  de  Bade,  qui  a  eu  1a  mâ- 
choire, fracassée. 

-  Les  Prussiens  ne  sont  pas  plus  de  25,000 
hommes  à  Dijon,  et  je  ne  pense  pas"  qu'ils  puis- 
sent teoir  contre  le  mouvement  de  la  l**  armé*- 
da  la  Loire.  * 

Co  mouvement  sera  appuyé,  à  la  gauche  par  le 
corps  de  Garihaldi,  4  la  droite  par  le»  forces  du 
général  Bressolles,  placées  sous  le  commande- 
ment du  cher  de  la  1"  armée  de  la  Loire.  Entre 
Dole  et  Besançon,  elles  •trouveront  le  concours 
de  la  partie  offensive  de  la  garnison  de  Besan- 
çon, de  manière  à  tenir  en  respect  les  30,000 
hommes  qui  investissent  Belfort. 

L'investissement  de  Belfort  est  d'ailleurs  dlfU- 
eilement  réalisé  par  les  Prussiens.  Le  com- 
mandant de  la  place,  M.  Denrert-RJchereau, 
un  do  nos  officiers  les  pins  énergiques,  ne  leur  a 
pas  permis  d'installer  encore  leurs  batteries  de 
siège,  et  tous  les  jours  il  a,  par  de 


sorties,  empêché«les  assiégeants  d'établir  leurs 
ouvrages. 

Dans  la  nuit  du  20  au  21,  la  sortie  a  été  dé- 
sastreuse pour  les  Prussiens;  beaucoup  de  ca> 
nons  ont  été  cnclouos,  et  les  villages  environ- 
nants sont  remplis  de  leurs  blessés.  Si  lo 
mouvement  est  conduit  ovec  vigueur  et  qu'il 
réussisse,  ce  que  j'espère  fortement,  on  n'ose  en 
prévoir  les  belles  conséquences.  Lo  15*  corps  est 
resté  &  Bourges  pour  le  couvrir.  L'ennemi,  qui 
pnrait  avoir  attendu  de  nouvelles  attaques  sur 
Gien,  s'est  concentré  à  Orléans,  et  nous  le  ga- 
gneions  de  vitesse,  gn'ico  au  chemin  do  for. 

La  seconde  armée  de  la  Loire  -m-  remet  de  se» 
fatigues  et  se  recouatilne  sous  l'énergiquo  main 
de  CJianzy,  qui  sera  bientôt  eu  état  do  reprendre 
l'offensive. 

Nos  mobilisés  arrivent  de  tous  côtés,  et  avant 
le  K>  janvier  nous  autons  145,000  hommes  de 
plus,  bien  équipés  et  bien  armés. 

Le  Havre  est  dégagé,  Rouen  dégarni,  et  nous 
marchons  sur  lui  Faidherbo  a  investi  I-a  fère 
et  cause  tous  les  jours  des  perteB  à  Manteuffel. 
Hier,  l'armée  du  Nord  sVst  battue  do  II  heures 
à  0  heures  à  Pont-Noyelle.  Elle  est  restée  maî- 
tresse du  champ  de  bataille,  après  un  long  com- 
bat d'artillerie,  terminé  par  une  briliaute  chargo 
d'infanterie  sur  toute  la  ligne. 

Nos  affaires  sont  en  meilleure  voie  que  jamais. 
L'esprit  do  résistance  graudit  a  vue  d'util. 
L'exemple  de  Paris  a  Uni  par  électriser  la  France  ; 
elle  est  résolue  &  chasser  l'étranger,  et  j'afflraio 
qu'olle  y  réussira,  car  rioH  ne  lui  coûtera  pour 
atteindre  co  glorieux  et  nécessaire  résultat. 
Mais  je  vous  supplie,  général,  d'user  de  votre 
légitime  ot  prépondérante  autorité  pour  obtenir 
de  nos  collègues  des  ordres  formels,  expédiés  au 
délégué  des  finances  en  jirovince,  pour  prendre  • 
les  plus  énergiques  mesures  financières. 

Nous  ne  pouvons  faire  d'aussi  immenses  ef- 
forts sans  argent,  et  il  nous  lait  défaut.  8i  lo 
ministre  des  finances,  qui  a  eu  bien  tort  de  ne 
pas  sortir  de  Paris,  no  nous  rient  pas  en  aide, 
nous  aviserons  sur  la  plus  grande  échelle.  La 
Franco  ne  peut  périr  faute  d'argent.  Nous  en 
trouverons. 

Persévérons  ;  vous  nous  donnez  de  sublimes 
exemples,  et  le  pays  réveillé  vous  suit  avec  ab- 
négation. Vive  la  République!  Salut  fraternel. 

Léon  Gamdetta. 

(Cetta  dépêche  n'avait  pas  été  publiée.) 


N*  5153.  Lyon,  21  déc.  1870,  1 1  h.  5  m. 

Gambtlla  à  Frtycimt,  Bordeaux. 
J'ai  reçu  votre  dépêche  de  12  h.  15  hier  soir, 
au  sujet  Je  CouUe,  il  ne  faut  pas  trois  mois  pour 
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vériQer  l'état  (la  gestion;  il  faut  huit  jours  en 
travaillant  comme  il  convient.  D'ailleurs  c'est 
impossible  do  bien  s'ontendre  de  loin,  et  il  y  a 
bon  nombre  de  questions  que  Jo  no  peux  résou- 
dre i  distance.  Jo  ne  vous  méconnais  point  ; 
mais  certainement,  dans  le  grand  nombre  de 
questions  que  nous  traitons  en  style  télégra- 
phique, il  en  est  qui  sont  mal  posées  et  mal  ré- 
solues. Jo  reçois  de  bonnes  dépêches  de  de 
Serres.  Ici  liressûlles  parti,  mats  il  lui  manque 
les  400  harnais  nécessaires  à  son  parc  de  ré- 
serve. 

Il  n'a  pu  ou  n'a  su  se  les  procurer.  II  faut  ta- 
cher d'aviser  avec  général  Thouinas  et  au  plus 
vite.  Je  n'ai  rien  décidé  du  tout  au  sujet  du  point 
sur  lequel  il  fallait  le  diriger,  Dûle  ou  Besançon. 
Je  vous  invitais  simplement  à  lui  faire  passer 
l'ordre  par  de  Serres,  et  j'en  surveillerai  l'exé- 

Lèon  Gamdetta. 


»  5157.  Lyon,  21  déc.  1870,  Il  h.  45  m. 

Intérieur  à  secrétaire  général  Lazot,  Bordeaux. 

Je  vous  remercie  de  votre  dépêche;  je  compte 
sur  votre  diligence,  votre  ponctualité;  je  ne 
veux  être  trompé  ni  d'un  jour  ni  d'une  heure. 

Mulli;  Lu  moment  est  aux  plus  grands 

efforts,  car,  si  je  na  me  trompe,  l'ennemi  chan- 

Léox  Gamdïtta. 


N'  5159. 


Lyon,  »  déc  1870,  2  h.  10  s. 

Guerre  à  ingénieur  de  Serres,  à  Dûle  d'abord  et 
ù  Chalon-sur-Saône  ensuite. 

• 

Je  vous  remercie  do  votre  prodigieuse  activité, 
et  j'approuve  pleinement  vos  observations  sur  le 
15*  corps.  Vous  pouvez  transmettre  des  ordres 
conformes.  Je  vous  avais  invité  également  à  me 
transmettre  et  à  transmettre  au  général  Bres- 
sollos  les  ordres,  les  heures  île  débarquement 
des  troupes  placées  sous  suu  commandement, 
l-alteî-le  saus  relard.  Ecrivez  à  Hressolles  et  à 
moi.  Accusez-moi  réception,  il  y  a  urguuce. 

Léon  Gambëtta. 


N«  5167.  Lyon,  M  déc.  187U,  4  h.  5  a. 

Oambetta  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vois  d'ici  qu'il  y  a  conllit  entre  Boysset  et 
Morin.  Il  faut  quu  Morin  ait  raison.  Je  remercie 
Caiot  de  6a  dépêcha  01  je  le  pria  de  fairo  con- 
naître à  Kreycinet  les  chiffres  qu'il  m'a  soumis 
sur  les  mobilisés. 

Léon  Gamdetta. 


V  5176.  Lyon,  24  déc.  1870,  6  h.  40  s. 

Gambelta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

J'ignore  ce  qu'eat  le  ravitaillement  Comorgue. 
Jo  crois  qu'il  y  a  là-dessous  une  forte  surprise. 

Avisez  Cézanne  quo  je  suis  contre,  persuadé 
que  les  approvisionnements  faits  par  lui  doi- 
vent suflire.  Kn  couséquonce,  faites  venir  le  Co- 
morgue  ot  Cézanne.  Qu'il  exhibe  ses  pouvoirs. 
Mandez  également  Dumoutier,  et  s'il  y  a  suffi- 
sance, même  en  présence  d'une  mission  de  Pa- 
ris, qui  serait  tout  à  fait  superflue,  refusez  de 
rien  faire. 

Lêos  Gambktta. 


N*  5179.  Lyon,  24  déc.  1870,  10  h.  25  s. 

Guerre  a  M.  de  FranquevilU,  directeur  des 
chemins  de  fer,  Bordeaux. 

Je  reçois  une  dépécho  du  général  Thoumas  où 
je  Ils  ce  qui  mit  : 

■  Les  cartouches  romington  sont  parties  do 
Bordeaux  accompagnéus  par  nos  agents,  un  em- 
ployé d'artillerie  et  par  uu  brigadier  de  gendar- 
merj*.  mais  on  n'écoute  pas  nos  agents  dans  les 
gares.  Il  mo  semble  indispensable  de  prendre 
une  mesure  générale  à  cet  égard.  • 

Je  ne  dois  rien  ajouter  à  ces  quelques  lignes 
du  général  Thoumas,  et  j'ai  la  conviction  qu'il 
suffira  qu'elles  passent  sous  vos  yeux  pour  que 
les  mesures  générales  dont  il  parle  soient  im- 
médiatement prises  par  vous.  Je  dirai  seulement 
que  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  pays  tout  en- 
tier a  la  conscience  de  la  nécessité  d'un  effort 
vigoureux  et  suprême  pour  terminer  enfin  la 
crise  où  nous  nous  débattonr,  qu'il  peut  dépen- 
dre d'une  administration  politique  quelconque 
que  cet  effort  soit  entravé.  Le*  plaintes  contre 
les  chemins  de  fer  sont  fréquentes;  malheureu- 
sement, elles  sont  trop  souvent  fondée».  I«s 
hauts  fonctionnaires  ên  qui  l'Etat  a  mis  sa  con- 
llance,  qui  ue  comprendraient  point  l'absolue  obli- 
gation, qui  leur  est  impose*  par  les  circonstances, 
de  seconder  la  résistance  nationale,  encourraient 
la  plus  grave  responsabilité  devant  le  pays  et 
devant  l'histoire  Je  n'ai  nul  ordre,  nulle  injonc- 
tion, nulle  recommandation  a  donner  en  ces  ma- 
tières, mais  j'accomplis  un  devoir  en  rappelant 
ici  ce  que  nous  devons  tous  a  la  France,  où  je 
suis  sûr  d'être  écoulé  et  compris. 

Léon  Oambetta. 


otv.  N  AT.  —  T.  XXVI 


N«  5180.  -  A.  G.  Lyon,  24  déc.  1870. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 
Depuis  quelques  jours  je  lis  un  grand  nombre 
de  dépêches  signées  Bordone.  —  Cet  Lomme, 
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vous  le  savez,  est  chef  d'état-major  du  général 
Garibaldi.  —  Vous  n'ignorez  pas  tout  M  qu'on 
en  dit  —  Bt  il  y  a  lieu  de  procéder  avec  lui  Bans 
au  départir  des  reglus  de  la  prudence.  —  ("est 
lui  qui  signe  toutes  les  dépêches.  — C'est  lui  qui 
commande,  taille,  tranche,  fuit  tout  auprès  de 
Garibaldi.  —  Je  fui-,  d'abord  une  première  re- 
marque, c'eut  que  les  dépêches  signées  Boiduue 
sout  écrites  dans  uue  l'orme  souvent  inaccep- 
table. —  Nul  ne  parle  et  n'écrit  comme  lui;  on 
dirait  vraiment  qu'il  est  omnipotent.  11  donne 
des  ordre*  aux  préfets,  il  prescrit  des  mesures 
il  ordonne  des  arrestations:  il  n'y  a  rien  eolin 
qu'il  ne  fasse  partout,  clin  lui  comme  hors  de 
chez  lui.  De  pareille*  façons  d'agir  ne  peuvent 
engendrer  que  de  graves  abus,  et  je  tiens  encore 
une  fuis  a  vous  mettre  en  gardo  contre  des  pré- 
tentions démesurées  que  nous  ne  pouvons  ac- 
cepter ;  pour  prendre  un  exemple,  il  se  targue 
d'une  dépêche  5136,  que  vous  avez  adressée  au 
général  Frapolli  ut  à  l'intendant  Baillehucbe.  — 
Je  ne  désapprouve  pas  cette  dépêche  qui  réserve 
les  droits  de  Garibaldi,  ce  a  quoi  je  liens  essen- 
tiellement. Mais  le  chef  d'état- major  Uordone  en 
prend  texte  pour  donner  des  ordres  au  général 
Frapolli,  pour  lui  prendre  son  monde  à  Cnam- 
béry,  pour  lui  adresser  des  injonctions  bles- 
sante*, pour  le  vexer  et  le  molester  en  terme* 
qui  dépassent  toutes  mesure?.  —  Vous  n'ignorez 
pas  que  le  général  Frapolli  a  été  connu  issionné 
par  le  Gouvernement  pour  former  une  légion  à  port 
qui  n'a  rien  i  voir  avec  les  allures  de  Garibaldi. 
Le  général  Frapolli,  homme  de  mérite  et  île  c.eur, 
ne  peut  être  à  la  merci  de  l'impoi  lance  momen- 
tanée do  Uorrlone,  et  je  voudrais,  quand  vous 
écrirez  à  Uordone,  que  vous  lui  lissiez  sentir  que 
s'il  veut  continuer  &  inériler  la  faveur  bienveil- 
lante qu'a  la  considération  de  Garibaldi  on  lui  a 
téuioiguée,  son  premier  devoir  est  de  laisser 
Fra|K)lU  tranquille  el  libre  dans  ses  actions,  qui 
sont  parfaitement  indépendantes*  de  celles  de 
if.  Bordone.  C'est  ce  qui  aurait  dû  être  recom- 
mandé spécialement  dans  l'alTaire  des  oflleiers 
Pais  et  Massoneri,  qnt  le  général  Frapolli  avait 
engagés  et  que  Uordone  veut  aujourd'hui  tra- 
duire etr  cour  mar'iale.  —  Do  même  pour  l'af- 
faire du  comité  de  Marseille,  que  If.  Uordone 
dissout  quand  II  est  notoire  que  ce  comité  fonc- 
tionne pour  Frapolli  et  non  plus  pour  M.  Uor- 
done. Avisez  donc  &  réduire  les  prétentions  de 
M.  Uordone.  Je  n'ignore  pus  les  ménagements  que 
la  situation  odmporte,  mois  il  y  a  moyen  do  rame- 
ner M.  Bordone  à  son  véritable  rôle,  et  je  vous 
prie,  atoc  votre  habileté  accoutumée,  de  n'y  pas 
manquer. 

Uom  Gambetta. 


23  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N*  5533.        Bordeaux,  25  déc.  1870,  12  h.  2  m. 

Laurier  à  Gumbetla.  Lyon.  —  Presse  et  intérieur. 

Les  bonnes  nouvelles  de  Nuits  et  de  Faidherbe 
ont  produit  un  excellent  elfet;  on  se  sent  renaî- 
tre, et  l'espoir  est  reveuu.  La  population  borde- 
laise est  animée  du  meilleur  esprit. 

Le  décret  de  dissolution  des  conseils  généraux 
purailra  demain. 

J'ai  rendez-vous  demain  matin  avec  Crémieux 
pour  le  rédiger.  Tes  dépêches  l'ont  enlevé  mal- 
gré la  vive  résistance  de  Bizoinet  de  Fourichon, 
qui  n'en  veulent  pas.  Crémieux  est  décidé  A  se 
passer  d'eux. 

Dubost  est  toujours  ici  demandant  et  atten- 
dant une  préfecture.  Je  ne  veux  rien  faire  sang 
tou  avi»,  mais  peut-être  serait-il  possible  de  lui 
donner  une  préreclure  modeste.  Qu'en  penses-tu» 

Lu  première  dépêche  que  nous  avons  publiée 
sur  l'événement  de  Lyon  n'a  pas  produit  le  mau- 
vais eifel  que  tu  craignais;  celle  relative  aux 
funérailles  a  produit  un  elTel  excellent. 

Un  nouveau  ballon  est  tombé  à  la  itoche-sur- 
Yon.  Ses  dépêches  ne  sont  pus  encore  arrivées. 

La  presse  française  est  tout  a  fait  insignifiant*. 

Le  cabinet  des  dépêches  vous  a  transmis  le 
résumé  des  journaux  nnglais. 

La  presse  française  aujourd'hui  plus  occupée 
d'informations  que  do  commentaires.  Snule  la 
Guzelto  de  France  no  s'arrête  pas  et  amalgame 
la  question  financière  avec  la  ritournelle  élec- 
torale. 

Pas  un  journal  allemand.  Journaux  belges  in- 
signifiants. Presse  anglaise  de  nouveau  se  mon- 
tre stupéfaite  de  nos  efforts  et  nous  trouve  dos 
chances. 


N-  5141.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  5  h.  m. 

SûrcU  générale  à  intérieur  el  guerre,  Lyon.  — 
Chiffrée. 

Il  n'y  a  pas  a  vous  préoccuper  du  plan  Grévy- 
l'ascal  Duprat  que  je  vous  ai  signalé  ;  cela  se  . 
borne  comme  toujours  à  des  conversations.  Cela 
tient  de  la  place,  mais  ce  n'est  pas  dangereux. 
Le  piinctpal  inconvénient  de  votre  absence  est 
dans  la  tenue  même  du  Gouvernement.  Glais- 
Bizoin  se  fait  communiquer  les  dépêches  de 
guerre  et  Fourichon  L  s  montre  à  JanicoL  J'ai  été 
obligé  de  faire  présenter  à  Créinirux  à  ce  sujet 
des  observations  sérieuses.  Nous  avons  les  con- 
seils généraux  et  la  retraite  de  Loverdo,  ce  qui 
est  excellent,  mais  en  revanche  on  nous  a  cons- 
titué pour  juger  Bazaine  un  conseil  d'enquête 
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présidé  parBaraguoy  d'Hilliers  et  dont  font  partie 
les  généraux  Soit/  et  Mnrtimprey.  !.l!-t  détesta- 
ble  ;  personni',  à  ma  connaissance,  n'a  été  con- 
sullt-  ici  sur  ces  choix.  Remarquez  que  la  cons- 
titution de  co  conseil  d'enquête  romet  en  ques- 
tion la  trahison  de  Bazaine.  En  résumé,  j'aimerais 
mieux  qu<i  vous  fussiez  ici,  mais  il  n'y  u  rien 
d'assez  «rave  pour  balancer  les  avantages  dn 
*  votre  présence  au  cœur  des  opérations  militaires. 

A.  Ranc. 


V  5508.       Bordeaux,  25  déc.  1870,  11  h.  15  m. 

U  Goff  à  Spuller,  Lyon. 

Je  crois  devoir  vous  faire  quelques  communi- 
cations que  vous  apprécierez  : 

1*  Il  importe  qno  le  soldat  ait  quelques  dis- 
tractions dans  le*  camps  et  en  campagne.  I* 
Siècle,  los  journaux  républicain*  des  mandes 
villes  devraient  être  distribues  régulièrement 
parmi  les  troupes.  On  les  enverrait  aux  chefs 
des  mission*  militaires  postule?,  qui  sauraient 
où  les  adresser.  Il  y  aurait  une  série  d'articles 
très-intéressants  et  très-utiles  à  faire  sur  les  su- 
perstitions militaires,  telles,  par  exemple,  que  la 
superstition  du  canon,  etc. 

2*  Dans  le  Siècle  du  21  décembre  (édition  dû 
Paris)  il  y  a  un  article  {les  Impuissants)  trùs-bien 
fait, 'où  Ernest  Picard  «st  éreinté.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  de  le  faire  reproduire  dans  le  Stock 
d'ici.  Qu'eu  dites-vous? 

3-  Signaler  à  M.  Gambetta  le  général  Thihau- 
din,  colouol  échappé  de  M.iyeiieo,  nommé  il  y  a 
quelques  jours  général  de  brigade,  comme  un 
homme  très-distingué,  intelligent,  énergique  et 
républicain. 

4*  Recommander  la  lecture  «l'un  epitnnus  du  la 
science  militaire  que  j'envoie  par  la  poste,  sur- 
tout la  dernière  partie  qui  a  trait  à  l'éducation 
rapide  du  soldat.  Co  point  est  d'une  importante 
capitale 

5'  il.  Escarguol,  mon  financier,  s'est  abouché 
avec  M.  Laurier  avant-hier.  C'est  la  partie  la 
moins  radicale  de  son  projet  et  aussi  la  plus  pra- 
ticable qui  a  été  adoptée. 

Le  Gokf. 

N*  5605.       Bordeaux,  25  déc.  1870,  1 1  h.  20  m. 

Guerre  «  général  division,  Toulon. 
Faites  diriger  immédiatement  sur  Bordeaux  le 
lieutenant-colonel  Chenet  pour  y  attendre  la  ré- 
vision de  son  jugement. 

  Haca. 

N*  5599.       Bordeaux,  25  déc.  1870,  Il  h.  30  m. 

Justice  à  préfet  Drdme,  Valence.  —  Chiffrée. 
La  préfecture  d'Alger  est  à  vous.  Le  com- 
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missaire  vous  demande.  Répondez  oui  immé- 
diatement. J'attends  pour  accepter. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  ijénèral, 
C.  Cartier. 


N*  j63».  Bordeaux,  25  déc.  1870,  M  b.  s. 

Justice  à  commissaire  ejlraordinaire,  Alger.  — 
Très-confidentiel  -  Chiffrée. 

Recherchez  secrètement  et  indiquez-nous,  de 
concert  avec  l'autorité  militaire  et  M.  Lambert, 
l'emplacement  d'un  camp  d'observation  et  d'ins- 
truction que  nous  placerions  à  la  lisière  du  Tell 
pour  falro  moralement  avorter  toute  entreprise 
de*  Oulad-Siiii-Gheikh.  Nous  y  euverrious  inopi- 
nément des  mobilisés  —  (en  quel  nombre  conve- 
nable ?)  -  sauf  à  les  faire  promptement  revenir, 
une  fois  le  résultat  obtenu,  et  pendant  leur  pré- 
sence vous  traiteriez  avec  Sidi- Kaddour  au  nom 
de  la  politique  do  justice  que  la  République 
prétend  inaugurer.  Préparai  dans  uo  but  dei  in- 
termédiaires. 

Nous  songooi.s  a  séparer  dans  chaque  division 
le  commandement  militaire  proprement  dit  d'avec 
le  commandement  administratif  du  territoire  mi- 
litaire. Il  faut  pour  lo  premier  de*  hommes  de 
guerre  ;  pour  le  second,  des  hommes  aimant  le 
droit  commun  et  la  liberté.  Cherchez  les,  même 
parmi  les  ofliciers,  et  tenez  nous  au  courant  par 
le  télégraphe. 

Au.  Caùiucx. 


N*  5C1G.  Bordeaux.  25  déc  1870,  12.  h.  40  s.. 

Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 
M'autorisez-vous  a  faire  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  Considérant  que,  si  le  contrôle  administratif 
et  llnancier  des  services  médicaux  peut  être  uti- 
lement exercé  par  l'intendance  militaire,  la  partie 
technique  do  ces  mêmes  service*  doit  être  codtiéo 
à  de»  personnes  compétentes  dans  l'art  de  guérir  ; 

<  Décrète  : 

•  Ait.  1".  —  Il  est  formé  au  sein  de  la  direc- 
tion générale  de  l'udmiuislratiou  de  la  guerre 
une  sous-direjtion  spéciale  chargée  le  tous  ks 
services  médicaux  de  l'armée. 

«  Le  bureau  dus  hôpitaux  et  des  invalides  fera 
partie  de  cette  sous-direction. 

«  Art.  2.  -  M.  le  docteur  Charles  Robin  est 
placé  à  la  téte  do  ce  service  en  qualité  do  sous- 
directeur,  n 

La  mesure  ci-dessus  me  semble  nêcessairo 
pour  donner  plus  d'impulsion  et  d'unité  à  nos 
ambulances  et  d'après  ce  que  m'a  dit  hier  un 
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distingué, 
accepterait 


ami  du  docteur  Robin,  ro 
auquel,  je  crois,  vous  vous  inté 
co  poste  avec  empressement 

C.  de  Freycinet. 


N*  5743.         Bordeaux,  33  déc.  1870,  t  h.  45  s. 

Laurier  à  lîambella,  Lyon. 

.le  refois  ta  dépêche  en  conseil. 

La  noie  insérée  au  Moniteur  est  très-probable- 
ment  l'œuvre  de  Loverdo. 

D'accord  avec  le  conseil,  j'envoie  une  contre- 
note.  C'est  entendu  et  arrangé. 

Laurier. 


N«  5785.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  5  h.  45  a. 

LaurUr  i  Gamlxtta,  Lyon. 

Toujours  pas  de  répons»-  A  Paris. 

A  Torce,  a  force,  nous  avons  obtenu  par  décret 
les  cent  millions  de  la  Banque,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  que  c'est  le  dernier  argent  qu'elle 
nous  donne,  sauf  bien  entendu  la  négociation 
d'une  grande  combinaison  avec  Paris  ;  mais  n'ou- 
blie point  que  Paris  ne  répond  pas. 

Ces  cent  millions  sont  actuellement  ton  unique 
ressource,  elle  est  fort  uulamée  par  avance  et 
uo  nous  donné  à  vivre  que  pour  une  huitaine  de 
jours. 

Il  faut  doue  les  ménager  avec  le  plus  grand 
soin. 


btnin. 


N-  5783. 


Bordeaux,  tS  déc  1870,  5  h.  50  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur, 
Lyon.  —  Chiffré*. 

Je  me  suis  fait  expliquer  par  Crémieux  l'ar- 
laire  Bazaine  (I}.  On  lui  présente  chaque  soir 
qnaraale  ou  cinquante  décrets  do  nomination  à 
signer,  parmi  lesquels  fe  trouvait  l'incriminé.  Il 


(I)  Il  s'agit  du  décret'qui  constituait  un  conseil 
de  guerre  pour  juger  le  maréchal  Bazaine.  Ce 
décret  avait  excité  la  colère  du  ministre  de  la 
guerre.  Voyez  les  dépêches  ci-dessous. 


N*  5716.  Bordcatix,  23  déc.  1870,  4  h.  50  s. 

Guerre,  à  Gambetta,  Lyon. 
L'affaire  du  conseil  d'enquête  pour  maréchal 
Bazaine  a  été  arrêtée  dés  hier  et  un  avis  en  ce 
sens  a  été  envoyé  au  Moniteur.  Vous  recevrez 
incessamment  dej  explications  sur  les  origines 
de  cette  alfaire  aussitôt  que  toverdo,  qui  m'a 
assuré  l'avoir  autrefois  traitée  avec  vous,  mo  les 
aura  fournies. 

C.  »E  Fbetciset. 


est  furieux,  s'est  plaint  hautement  au  conseil  ot 
doit  nous  dire  co  qui  a  été  résolu.  J'avoue  que 
cette  décision  a  jeté  un  froid. 

.le  viens  de  voir  d'Alméida.  On  passera  la  nuit 
&  votre  dépêche,  mais  je  dois  vous  dire  qno  par 
la  neigo  qui  tombe  les  pigeons  sont  impossibles. 
Faut-il  néanmoins  les  Taire  partir? 
J'attends  vos  ordres. 


N«  5799.  Bordeaux,  25  déc  1870,  G  h.  25  s. 

Général  Loverdo  à  Gambetta,  guerre,  Lyon. 

Le  conseil  d'enquête  pour  juger  Bazaine  a  été 
convoqué  pour  obéir  à  la  décision  que  vous  avez 
rendue  le  3  novembre  1870.  En  vous  écrivant,  j'ai 
sous  les  yeux  votre  signature,  qui  est  au  bas  du 
rapport  qui  vous  a  été  soumis,  conformément 
aux  prescriptions  dos  ordonnances. 

Qui  a  signé  une  capitulation  devant  l'ennemi 
doit  passer  devant  un  conseil  d'enquête,  dont  la 
composition  varie  en  raison  du  grade  de  l'in- 
culpé; et  c'est  l'avis  de  ce  conseil,  qui  permet 
ensuite  au  ministre  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  un 
conseil  d*  guerre 

Pour  la  composition  do  co  conseil  d'euquêt<\ 
on  a  suivi  les  indications  que  vous  avez  données, 
indications  que  vous  m'avez  renouvelées  a  moi- 
même,  quand  il  s'est  agi  de  décider  si  l'on  n'en 
convoquerait  pas  un  i  propos  de  la  capiUlation 
et  de  l'évacuation  d'Orléans.  Pour  fixer  vos  sou- 
venirs a  cet  égard,  je  vous  rapiiollo  que,  Randon 
manquant,  vous  vous  êtes  décidé  pour  Baraguoy 
d'Ililliers  comme  président. 

Quant  aux  quatre  autres  mcmhros,  ce  sont 
exactement  les  quatre  premiers  que  je  vous  ai 
proposés  ce  jour-là.  Respectueux  dévouement. 

de  Loverdo. 


N«  5R0J-         Bordeaux,  25  déc  1870.  7  h.  20  s. 
Juttire  à  procureur  général,  Rennes. 

J'aurais  pu  renoncor.  i  la  poursuite  discipli- 
naire de  la  chambre  devant  le  tribunal,  si  la 
chumbro  des  notaires  n'avait  envoyé  la  copie  de 
sa  délibération  aux  îhambres  îles  autres  dépar- 
tements. 

Elle  a  eu  la  penséo  d'organiser  une  levée 
de  boucliers  contre  le  Gouvernement  et  d'en- 
traver ainsi  la  défense  nationale  II  Tant  qu'elle 
en  répondo  devant  la  justice.  La  poursuite 
est  nécessaire,  indispensable,  le  Gouvernement 
"la  veut.  Faites  citer  les  signataires  de  la  déli- 
bération. 

Vous  avez  dû  recevoir  la  copie  do  l'arrêté  qui 
annule  la  délibération. 

N.  Leven. 
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N*  5591.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  7  h.  20  s. 

Justice  à  intérieur  et  guerre,  Lyon. 

Ami,  vous  savez  les  services  que  nous  a  ren- 
dus et  que  nous  rend  chaque  jour  Sleenaker*. 

Ses  administres  l'aiment  beaucoup  et  il  y  a  eu 
quelque  surprise  de  leur  part  a  no  pas  voir  son 
nom  au  Moniteur  en'  tête  des  décorations.  Je 
voudrais  le  nommer  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur pour  services  exceptionnels  rendus  dans 
l'organisation  et  la  formation  des  poste»  d'obser- 
vation devant  l'ennemi,  des  notre  arrivée  à  Tours, 
ot  la  création  de  la  télégraphie  militaire.  —  Il 
faut  lui  donner,  je  crois,  uue  distinction  excep- 
tionnelle qu'il  n'a  que  justement. méritée.  Mais 
mes  collègues  et  moi  nous  n«  voulons  lira  faire 
sans  votre  approbation  puisqu'il  appartient  a 
votre  ministère 

Répondez  moi  sans  nommer  personne.  SI  ce  pro- 
jet no  vous  convient  pas,  cela  rodera  entre  nous. 

UftiUttOX. 

(Voyez  plus  bas,  Lyon,  26  décembre,  10  h.  10 
du  soir.)   

Bordeaux,  25  (?)  décembre  1870. 
M.  Lazot  à  Gambetta,  LUI-. 

(Le  commencement  et  l;i  lin  de  ia  dépêche 
manquent.)  —  Je  presse  l'organisation  alin  de 
gagner  quelques  jours  au  moins  pour  la  2- série. 

Des  mobilisé*  do  la  Gironde  sont  déjà  partis 
pour  la  Manche  ;  6  autres  bataillons  vont  être 
dirigés  sur  Bourges. 

Dans  4e  compto  ci- dessus,  je  n'ai  pas  compris 
les  cinq  ou  six  mille  mobilisés  des  Alpes-Mari 
tiuies.  Le  préfet  le*  déclare  d'une  lâcheté  notoire 
et  demande  qu'un  les  envoie  eu  Algérie.  J'ai  in- 
sisté dans  ce  sens  auprès  de  la  guerre. 

Je  doone  tous  nos  toins  à  la  prompte  organi- 
sation des  batteries  d'artillerie.  Pour  l'Isère, 
tout  serait  luit  si  les  propositions  du  préfet 
n'eussent  été  incomplètes  Sur  la  demande  de 
M.  Lôvy,  j'ai  invité  le  préfet  à  tes  compléter  le 
20  décembre.  A  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'aucun  retard  n'aurait  lieu  dan3  ce  ser- 
vice, si  M.  Lévy  n'avait  tenu  à  ce  que  les  nomi- 
nations no  fussent  laites  qu'après  son  avis.  Pour 
piévcnir  des  difficultés  que  je  regrette  de  voir 
se  produire,  veuillez  décider  si  je  dois  faire  ces 
Dominations,  comme  je  fais  colle  do  tous  grades 
dans  la  mobilisée,  ou  si  M.  Lévy  doit  les  retenir. 
Je  ne  comprends  pas  qu'on  vous  entretienne  de 
pareilles  vétilles  au  milieu  d'intérêts  si  graves. 

L'Ardèche,  qui  so  plaint,  a  reçu  huit  mille 
springOnld  pour  dix  mille  mobilisés.  Je  complé- 
terai son  armement  avec  le  chargement  de 
'Eric,  etc.   


DÉPÊCHES  DK  M.  GAMBETTA 

BVÉUÉM  DE  LYON 

N*  5189.  Lyon.  25  déc.  1870,  *  h.  15  s. 

Gambetta  à  Crémieux,  Freyeintl,  Laurier, 
Bordeaux. 

Qui  doue  a  formé  un  conseil  d'enquête  pour 
Juger  Bazaine?  L'uuquèto  est  M  te.  Personne  ne 
m'a  consulté:  jo  m'y  oppose  formellement,  et 
je  vous  prie  d'arrêter  ces  choses. 

Réponse  immédiate. 

Léon  Gamdktta. 

(Voyez  plus  haut  la  réponse  du  général  de 
Loverdo  et  celle  de  MM.de  Preycinet  et  l-aurier, 
Bordeaux, «S  décembre.  4  h.  45,  4  h.  30  et  6  h. 25 
soir.)   

N-  5190.  Lyon,  25  déc  1870,  3  h.  15  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Reçu  votre  dépêche  sur  le  sc  rvrce  médical  ; 
j'en  accepte  la  proposition.  —  Insistez  auprès  du 
docteur  Robin  pour  qu'il  soit  mis  au  poste  dont 
vous  me  parlez.  —  Je  viens  de  vous  passer  une 
dépêche  au  sujet  d'un  prétendu  conseil  d'enquête 
pour  juger  Bazaine.  Vraiment  je  ne  saurais  rien 
comprendre  à  de  telles  façons  d'agir—  Gomment 
peut-on  lairo  de  telles  choses  sans  ni 'avertir, 
sans  me  consulter?  Comment  avez-vous  pu  laisser 
passer  ces  choix,  cette  proposition  sans  m  on 
rien  dir«?  Je  vous  prie  de  vous  y  opposer  de  la 
manière  la  plus  énergique.  Personne  un  réclame 
cette  enquête  qui  est  inutile,  qui  remet  tout  en 
question,  la  où  l'opinion  générale  est  faite.  —  Il 
faut  désavouer  ce  conseil. 

Il  tombe  ici  depuis  ce  matin  une  neige  qui  me 
désespère.  —  Insistez  do  la  manière  la  plus  vive 
auprès  des  chels  «le  corps  pour  que  soit  appliquée 
avec  une  extrême  énergie  la  mesure  du  canton- 
nement. C'est  pour  non;  uu  point  essentiel.  Les 
Prussiens  vont  beaucoup  soulfrir.  Tâchons  de 
ne  point  nous  laisser  entamer  par  la  température 
et  co  sera  bon  pour  nous  et  mal  pour  eux. 

Répondez-moi,  je  vous  prie;  mon  impatience 
est  extrême. 

Léon  Gambetta. 


N*  5198.  Lyon,  25  déc.  1870,  4  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Côtc-tOr,  Braunr. 
J'apprends  que  dans  les  jours  de  déplorable 
malentendu  entre  les  diverses  autorités  qui  ont 
suivi  l'alfairode  Nuits,  un  aumônier  des  hospices 
de  Bcaune,  mû  par  des  sentiments  apparents  de 
pitié,  r'est  interposé  dans  l'exécution  d'un  arrêté 
de  la  cour  martiale.  Il  a  fait  échec  a  l'autorité  du 
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général  Cremer  qui  uu  devrait  jamais  rencontrer 
d'obstacles  dans  ces  matières. 

Faites  une  enquête  sévère  et  impartialo  sur 
cetio  affaire,  afin  que  je  puisse  stntuer,  et  éviter, 
je  vous  prie,  par  le  concours  que  vous  prêterez 
a  l'autorité  militaire,  ipio  «le  pareilles  scènes  se 
renouvellent 

Léon  Gaudetta. 

(Cotte  dépêcha  se  rapporte  probablement  à  di- 
verses exécutions  sommaires  qui  eurent  lieu  6 
Nuits;  on  trouvera  des  détails  sur  celle  du 
nommé  Arbinet  dans  les  déposition:»  de  MM.  Cre- 
mer,  Luce-Villiard  cl  do  Serres.) 


Lyon,  25  décembre  1870,  C  h.  40  s 

Intérieur  cl  guerre  à  général  Bressolles,  Deaune. 

Je  viens  d'écriro  au  préfet  du  Jura  et  au  sous- 
préfet  Chalon-sur-Saône  pour  qu'ils  exécutent 
les  ordres  ipic  vous  leur  avez  passés,  au  sujet  de 
ces  deux  négociants  de  Dijon  qui  ravitaillent 
les  Prussiens.  Ma  dépêche  est  très  pressunte  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  ces  deux  fonctionnaires 
sauront  faire  leur  devoir. 

LÉON  Gamuetta. 


N*  5206. 


Lyon,  2.j  déc.  1870,  G  li.  M  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfel  Lons-le-Saulnier, 
et  à  mU-pNfel  Chalon-tur-Sa'jiie. 
\ji  dépêche  que  vient  de  vous  adresser  le  gé- 
néral Bussorolles  au  sujet  de  deux  négociants  de 
Dijon,  le»  sieurs  Batsol  aîné  et  Arbinel,  qui  font 
le  ravitaillement  des  Prussiens,  me  j*sse  sous 
les  yeux.  Je  vous  invite  a  ouvrir  une  enquête  des 
plus  sévères  ot  des  plus  minutieuses  sur  ces  faits 
si  graves.  Faites  arrêter  ces  deux  négociants  et 
livrez  aux  tribunaux  ces  complices  do  l'ennemi. 

Confisquez  leurs  marchandises,  et  livrez-la  aux 
Intendants  pour  les  besoins  de  nos  troupes. 

J'attends  de  vous  une  énorgie  impitoyable. 
Tous  agents,  tous  préposés  ou  courtiers,  tous 
convoyeurs  doivotil  être  recherchés,  poursuivis, 
punis  comme  les  auteurs  priucipaux.  Mettez  sur 
pied  autant  de  gendarmes  et  commissaires  en- 
quêteurs qu'il  faudra,  mais  faites  cesser  au  plus 
tôt  ce  scandale  qui  n'a  que  trop  duré.  J'écris  au 
général  Bussorolles  que  vous  alli'z  exécuter  ses 
ordres.  Ecrivez-moi  è  ce  sujet. 

Léon  Gaiuetta. 


\«  5208.  Lyon,  25  déc.  1870.  8  h.  30  s 

Gambelta  à  Frrycinel,  Bordeaux. 
J'approuve  les  ordres  quo  vous  donnez  au 
15'  corps.  Il  les  faut  préciser  tous  les  jours. 
Loverdo  a  menti,  je  ne  lui  ai  parlé  qu'une  seule 


fois  de  réunir  un  conseil  d'enquête,  ot  c'était 
pour  l'affaire  d'Aurello.  Je  suis  indigné,  et  si 
j'étais  à  Bordoonx,  je  m'expliquerais  En  atten- 
dant, j'ai  exigé  démenti  au  Moniteur. 

Voyez  Laurier.  Je  pense  être  débarrassé  do 
Loverdo 

Léon  Gamdetta. 
(Voyez  Bordeaux,  25  décembre,  6  h.  25  soir.) 


N«  5200.  Lyon,  25  déc.  1870,  8  II,  15  s. 

tiambella  à  Laurier.  Bordeaux. 
Je  reçois  la  dépêche  sur  le  décret  touchant  la 
Banque;  tout  cela  est  insuffisant.  Prenons-le, 
ra.iis  d'ici  à  huit  jours  il  faut  prendre  une  me- 
sure décisive  qui  nous  donne  douze  fois  plus. 
La  Franco  ne  peut  dépendre  de  l'esp.it  de  rou- 
tine. 

La  n-'ige  est  ici  affreuse,  nu  pied.  Cela  nous 
gêne  beaucoup.  Et  si  Je  pouvais,  je  viendrais 
vous  décider  à  la  seule  mesure  financière  qui 
puisse  assurer  une  victoire,  certaine  si  on  I 
de  liarder. 

LÉON  Gambetta. 


2  0  DECEMBRE 

DÉLÉGATION 
* 

N*  5m        Bordeaux,  20  déc  1870.  12  h  30  m. 

Intérieur  à  Gamlxtta,  Lyon. 

A  l'intérieur,  tout  est  bien.  Le  déerot  sur  U 
dissolution  les  conseils  généraux  e5t  ]>arfoit«- 
ment  accueilli  par  les  préfets.  C'étaient  iiilb-s 
cadres  de,r'a 'lion  tout  organisés  et  qui,  de  tous 
les  cétés,  s  ellaient  au  point  de  vue  électoral. 
Ce  matin,  Ciémieux  m'a  envoyé  redemander  lu 
décret.  J'avuis  prie  la  précaution  do  l'envoyer 
télégraphiquement  la  nuit  à  tous  les  préfets  ot, 
par  conséquent,  il  y  n\d  l  fuît  nccompli. 

Le  Gouverneineut  a  accepté  le  contommalvm 
al. 

Masure  reçoit  par  Testeliu  les  meilleures 
nouvelles  de  l'armée  du  Nord.  Elle  s'a  croit  en 
nombre  et  en  valeur  avec  uue  rapidité  éton- 
nante. 

Faidherbe  demande  à  former  un  23*  corps. 
Il  a  tait  ses  proposition  à  la  guerre  pour  la 
formation  de  son  étal  major,  Tealclin  te  prie  de 
les  accueillir,  sauf  celle  pour  Paulzo  d'Ivoy, 
qu'on  devrait,  suivant  lui,  placer  dans  le  cadre 
do  réserve.  Écris  à  Freycinol  de  hâter  culte 
affaire. 

Bien  d'important  dans  la  presse  française, 
sinon  des  articles  plus  ou  moins  aigres  de  jour- 
naux radicuux  qui  reprochent  au  Gouvernement 
de  ne  pas  élro  osses  préoccupé  de  la  fondation 


> 
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<lû  la  République,  et  de  journaux  réactionnaires 
qui  lui  font  un  crime  de  sacrifier  exclusivement 
à  colle  préoccupation. 

Le  Standard  contient  un  article  Tort  curieux. 
Suivant  lui,  Bourbaki  a  beau  jeu  ou  ce  moment 
pour  faire  un  coup  sur'Molun  et  Fontainebleau, 
et  Frédéric-Charles  ni  dans  une  position  trôs- 
crilique  eu  face  de  Chanzy,  qui  lui  opposo,  d'a- 
prèa  l'ostimatiou  du  journal,  des  forces  notable- 
ment supérieures. 

Pur  décret  du  8  novembre,  une  commission  a 
été  instituée  pour  liquider  les  marchés  passés 
depuis  lo  début  du  la  guerre  ;  pourquoi  faire  une 
exception  eu  faveur  de  l'armée-  de  Brotagiie  cl 
du  camp  de  Conlie?  N'y  aurait-il  pas  intérêt  po- 
litique à  saisir  la  commission  compétente  de 
cette  affaire?  Prière  de  me  répondre  sur  co 
point.  Je  ne  voudruis  pus  que  nos  adversaires 
s'emparassent  de  l'exception  faite  pour  le  camp 
de  Kératry  pour  attaquer  le  Gouvernement. 

finances.  —  Je  reçois  ta  dépêche  en  réponse 
a  la  mienne  sur  les  100  millions  de  la  Banque. 
Tu  uie  dis  qu'il  eu  tutti  dix  fois  plus,  tu  en  auras 
dix  fois  plus.  Mais  le  graud  point  était  d'assu- 
rer l'état  transitoire  en  attendant  le  milliard.  Le 
doublo  projet  du  milliard  est  prêt.  Je  viens  «le 
l'achover.  J'en  ai  de  nouveau  aujourd'hui  expli- 
qué le  mécauisine  au  conseil  de  Gouvernement 
et  au  conseil  des  financer.  Des  deux  côtés  on 
apprécie  mes  efforts  et  on  les  approuve.  Lo  con- 
seil des  finances  es,t  convoqué  pour  demain  trois 
•heures,  et  le  conseil  de  Gouvernement  pour 
cinq  heures,  afin  de  prendre  connaissance  de 
mes  réductions  et  do  fixer  le  projet  définitif. 
Je  crois  pouvoir  te  promettre  que  l'un  ou  l'autre 
sera  adopté,  ou  .plutôt  qu'ils  le  seront  tous  les 
deux  et  expédiés  avec  celte  mention  quo  si 
Paris  ne  répond  pas,  nous  passerons  outre.  En 
attendant  la  répoi.so  do  Paris,  je  préparerai  la 
mise  en  train  de  façon  à  co  qu'il  d'y  ait  aucun 
ralentissement,  aucune  solution  de  contiuuité 
possible  dans  lus  moyens  de  pourvoir  largement. 
En  ceci,  comme  en  toute  chose,  je  mets  tout 
mon  art  à  atteindre  le  but,  en  démontrant  la 
nécessité  et  sans  nous  l'aire  d'ennemis;  je  perds 
moins  de  temps  à  tourner  les  difficultés  qu'il 
n'en  faudrait  pour  l'emporlur  de  haute  lutte.  Au 
fond,  j'ai  la  même  llamme  que  loi  et  lo  mémo 
battement  de  cœur;  mais  dans  cette  matière  et 
sur  ce  terrain,  les  moyens  doivent  être  différents. 
Tes  espoirs  nie  comblent  de  joie  et  je  suis  trop 
heureux  de  te  faciliter  les  voies  et  moyens. 

Dès  que  mes  projets  auront  été  approuvés  et 
la  décision  prise,  je  t'en  enverrai  le  texte.  Tu 
verras  que  cela  et",  réduit  à  une  extrême  sim- 
plicité et  absolument  pratique. 

Pendant  ce  temps,  Germiny  me  télégraphie 
de  Londres  qu'il  fait  les  plus  grands  efforts  et 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872  199 

qu'il  s'y  donne  du  meilleur  creur.  De  la  encore 
nous  tirerons  quelque  chose,  mais  je  calcule 
comme  si  nous  ne  devions  rien  en  tirer. 

L'incident  Loverdo-Baraguey  ust  terminé.  Je 
trouve  qu'il  a  fait  abus  d'une  signature  de  toi, 
donnée  le  3  novembre.  Pour  que  rien  ds  pareil 


ne  puifsc  se  renouveler,  j'ai  donné  ordre  île  ne 

rien  laisser  passer  au  .VvniUur  saas  ta  visa  do 

l'intérieur.  Je  n'ai  pas  vu  M.  Magne  aujonrd  hui. 

Il  est  malade  et  s'est  fuit  excuser. 

Mes  télégrammes  sont  bien  lon^s  et  tu  es  bien 

occupé,  mais  Spullcr  devrait  bien  mo  répondre 

uu  peu. 

Ici  aussi  il  neige  à  mort. 

  Laurier. 

N*  5G6.         Bordeaux,  26  déc.  1870,  Il  h.  10  m. 

Sùrelé  générale  à  préfet,  Angers. 

Je  m'occupe  de  vous  trouver  la  personne  que 
vous  me  demandez,  mais  c'est  plus  difficile  quo 
vous  ne  l'imaginez. 

Quant  à  présent,  l'homme  que  je  pourrais  vous 
euvoyer  est  justement  occupé  à  ce  que  vous 
voulez  lui  faire  Taire.  Nous  sommes  cuiièroment 
de  votre  avis  sur  la  question  en  elle-même.  Les 
projets  réactionnaires  formés  à  Nantes  avorte- 
ront, soyoz-en  sûr. 

Comme  j'ai  besoin  de  contrôler  les  renseigne- 
ments qui  me  sont  fournis  directement,  si  vous 
apprenez  quelque  chose  de  votre  côté,  veuillez 

A.  IU nu. 


N"  5141  Bordeaux,  26  déc  187U,  I  h.  10  s. 

Inspecteur  des  camps  régionaux  à  de  Andréis, 
vxee  président  du  camp  de  Montpellier. 

Prérets  recevront  ordre  d'agir  prompteraent, 
mais  c'est  ê.  vous  a  y  tenir  la  main.  Avez  de 
grands  pouvoirs,  sachez  en  user.  Guorro  fera 
avance  u  départements  pour  frais  d'installation, 
mais  forcez  préfets  à  trouver  argent  et  rembour- 
ser au  plutôt.  Aurez  très-prochainement  fran- 
chise télégraphique  et  postale.  Fuites  chemin  de 
fer  américaia  entro  ville  et  camp,  c'est  lu  mieux. 
Je  pars  demain  pour  La  Rochelle. 

GEOIlliES  PÉKIN. 


N«  5192.  Bordeaux,  26  déc.  1870,  3  h.  30  s. 

Intérieur  à  secrétaire  général  Seine-Inférieure, 
le  Havre. 

Si,  en  l'absence  de  M.  Desseauxj  vous  remplis- 
sez tes  fonctions  de  prélet,  je  vous  autorise  à 
instituer  la  commission  qui  doit  remplacer  lo 
conseil  général  de  votre  département 

Pour  le  directeur  général  délégué  : 
Mascbe. 
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N'  5193.  Boréaux,  26  déc.  1870,  3  h.  30  s. 

Intérieur  à  préftl  Landts,  N  ont  de- Marsan. 

Votra  appréciation  «ur  le  décret  qui  prononce, 
la  dissolution  des  conseils  généraux  me  sur- 
prend. Des  nécessité»  politiques  de  premier  or- 
dre appelaient  impérieusement  une  mesure  gé- 
nérale contre  laquelle  vos  convennnees  person- 
nelles n'avaient  pas  a  prévaloir. 

Pour  le  directeur  général  délégué  : 


N*  5195.  Bordeaux,  ÎC  déc  1870,  3  h  35  s. 

Intérieur  à  préfet,  Pau. 

Il  me  parait  difficile  que  votre  commi'sion  do 
cinq  membres  puisso  fonctionner  légalement 
après  le  décret  prononçant  la  dissolution  des 
conseils  généraux.  11  sera  plus  régulier  do  la 
dissoudre  et  de  la  remplacer  par  une  commis- 
sion choisie  dans  le  sein  do  la  commission  dé- 
partementale que  vous  avez  ù  désigner. 

l'ourle  directeur  général  délégué  : 


N«  5197.  Bordeaux,  20  déc  1870,  3  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet,  Aient  on. 

Il  est  inutile  de  m'eiivoycr  la  lettre  que  vous 
m'annoncez  fur  la  mesure  prise  relativement  aux 
conseils  généraux. 

Le  Gourernemi  nt  a  agi  après  mûre  réflexion. 
Il  ne  peut  plu*  être  question  de  modifier  les 
décisions  prises 

Le  renouvellement  par  voio  d'élection  eût  été 
tout  ce  qu'il  y  a  do  plus  impolilique. 

Pour  le  directeur  généial  délégué  : 
Masure. 


N*  5198.         Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  li.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Lot,  Cahots. 

Votre  observation  ou  sujet  des  conseils  d'ar- 
rondissement est  Coudée;  aussi  le  Gouvernement 
al-il  également  prononcé  leur  dissolution.  Lo 
décret  va  paraître 

Pour  le  directeur  général  délégué  : 
Masure. 


N*  5231. 


Bordeaux,  26  déc.  1870,  4  h.  55  s. 


Laurier  à  Gambelta,  Lyon. 
Je  viens  de  voir  le  défilé  de  la  revue  do  la 
garde  nationale  sédentaire.  Enlhousiesnto  indes- 


criptible. Cri  unanime  de  vive  la  République  ! 
Tournure  des  homme»  absolument  martiale  et 

décidée. 

LauBtti. 

N*  5273.  Bordeaux,  26  déc.  1870.  5  h.  30  s. 

directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur  et 


Une  dépêche  du  23  décembre  do  Morcadier 
que  je  reçoii  a  1  instant,  me  dit  qu'un  de  mes 
messagers,  Henri  Itichard,  a  pénétré  a  Paris  et 
lui  a  remis  la  collection  des  dépêches  du  28  oc- 
tobre au  9  novembre.  Paris  a  donc  aujourd'hui 
vos  dépêches  île  la  deuxième  série,  numéros  7,9, 
10,  13,  14,  15,  17,  18,  19,  20,  23,  26,  31,  3î  et  33. 
Cette  nouvelle  me  soulage.  S'ils  ignorent,  c'est 
qu'ils  le  veulent  bien.  Amitiés. 


U'  5337 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  6  h.  5  s. 


Guerre  à  M.  Jeannerod,  commandant  camp 
SainlOmer,  Lille. 

No  vous  préoccupez  pas  de  la  direction  ac- 
tuelle prise  par  les  contingents  mobilisés,  et 
'établissez  votre  camp  en  vue  do  l'avenir.  En- 
tendez-vous avec  préfet  et  pour  que  le  décret  du 
25  novembre  soit  immédiatement  appliqué  et 
que  le  personnel  supérieur  dii  camp  soit  consli- 
Uié,  saul,  bion  entendu,  ratification  du  ministro. 

Si  vous  n'avez  pas  de  bons  candidats  aux 
divers  emplois  supérieurs,  informez-moi,  j'avi- 
serai. 

C  DE  FnEYCtNET. 


N-  568.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  Il  h.  40  s. 

Délégué  guerre  à  Gamb.'tla,  Lyon. 
J'ai  vu  M.  Laurier  qui  m'a  dit  avoir  réglé  à 
votre  satisfaction    l'aBairo  do  la  commission 
d'enquête.  Il  a  envoyé  une  note  au  Moniteur  cl 
vous  n  télégraphié. 

C.  ni:  PnEvci.NET. 


DEPECHES   DIS   M.  CAMDETTA 

EXPÉUIÉE?   DE  LYON 

N«  5223.  Lyon,  20  déc.  1870,  2  h.  30  s. 

GambeUa  à  Frcycitut,  Bordeaux. 

A  la  suite  d'une  enquêl»  que  j'ai  laite  à  Lyon 
sur  la  conduite  du  général  Mazure  pendant  les 
événements  d'octobre,  j'ai  reconnu  qu'il  était 
indispensable  de  faire  rentrer  dans  la  résorvo 
cet  officier  général.  Veuillez  donc  chercher  un 
homme  solide  pour  lo  remplacer  ;  toute/ois, 
je  vous  prie  do  le  laisser  à  Bourges  jusqu'à  ce 
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que  vous  m'ayez  proposé  un  ofllcier  général 
qui  soit  à  hauteur  de  la  position. 

Uon  OAMntTT*. 


N«  5819.  Lyon,  26  déc.  1370,  2  h.  30  s. 

Gambelta  à  Laurier,  Bordeaux. 
Cest  très-bien.  Je  te  remercie  do  ton  activité. 
Mais  il  tant  fixer  un  délai  de  réponse  à  Paris, 
passé  lequel  on  agira  sans  hésitation.  La  noigo 
disparait,  et  nous  reprenons  nos  affaires  sur  les* 
quelles  il  convient  de  garder  le  plus  grand  si- 
lence. Tiens-moi  toujours  au  courant  ot  compte 
sur  moi. 

Léon  GAMBirrrA. 


N*  5228.  Lyon,  20  déc.  1870.  2  h.  30  a. 

Guerre  à  délégué  Freycinel,  Bordeaux. 

J'ai  intention,  aussitôt  que  notre  mouvement 
sera  terminé,  de  détacher  du  Midi  tous  les  mo- 
bilisés qui  sont  prêts  et  qui  sont  en  grand  nom- 
bre. Je  vous  aviserai  au  fur  et  a  mesure  pour  la 
destination  qu'il  convient  do  donner  à  ceux  qui 
seront  prêts  à  entrer  en  ligne.  Prenez  vos  dis 
positions  et  référeamoi  sur  tout  cela.  J'ai  Tait 
déblayer  les  voies  de  chemins  de  fer  dans  tontes 
les  directions.  Je  vous  remercie  do  co  que  vous 
me  dites  sur  Bruat  et  Comuiagny.  Il  est  bien 
entendu  que  Loverdo  OC  sera  pas  nommé  géné- 
ral de  division,  sous  aucun  prétexte,  après  ce 
qu'il  a  Tait.  Le  Bouédec  ne  peut  commander 
qu'une  brigade. 

Léon  Gvmbrttv 


Lyon,  26  déc.  1870,  10  h.  40  s. 

Intérieur  et  guerre  à  directeur  général  des 
télégraphe*  et  des  postes,  Bordeaux. 

Confidentiel  et  personnel  (1).  —  Mon  cher  ami, 
tu  sais  si  je  l'aime,  t  apprécie  et  serais  aise  de 
t'en  donner  un  public  témoignage  ;  dès  lors,  il 
m'est  presque  facile  de  te  dire,  comme  je  me 
le  dirais  A  moi-même,  co  qu'il  convient  d'éviter 
malgré  toutes  les  bonnes  apparences.  Certaine- 
mont,  le  personnel  presque  militaire  et  très-mé- 
ritant que  tu  diriges  avec  tant  de  supériorité, 
trouverait  dans  la  décoration  décernée  à  son 
chef  une  marque  plus  frappante  de  la  valeur 
des  récompenses  qu'on  lui  donne;  mais  quel  que 
soilSo  prix  d'une  semblable  raison,  je  n'y  peux 
souscrire  en  si  haute  et  si  délicate  occurrence, 
car  tu  as  noué  avec  nous  une  solidarité  écla- 


(I)  Un  certain  nombre  de  groupes  de  celte  dé- 
pêche tout  entière  chiffrée  sont  faux  ;  mais  le 
sens  général  ne  peut  être  douteux. 

oouv.  NAT.  —  T.  XXVI. 
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tante  et  indissoluble;  tu  fais  partie  de  nous- 
mémo,  et,  dès  lors,  tu  ne  peux,  sur  un  point  qui 
plus  tard,  prendra  une  grandeftimportance  théo- 
rique et  pratique  dans  le  Gouvernement  répu- 
blicain, créer  un  précêdeut  qui  Je  serait,  comme 
à  nous-mêmes,  une  gêne  pour  la  pleine  applica- 
tion des  mœurs  et  institutions  républicaines. 
Je  n'ai  point,  d'ailleurs,  besoin  d'insister  sur  un 
sentiment  qui  te  prouve  mieux  que  toutes  les 
plus  brillantes  démonstrations  A  quel  degré  (?) 
je  (te)  considère  et  te  tiens  comme  un  frère  d'ar- 
mes, d'opinion  et  de  cœur,  en  exigeant  de  toi 
une  conduite  commune  (conforme)  A  la  mienne. 
-  Je  t'embrasse. 

LÉON  Gambetta. 

(Cette  dépêche  répond  A  celle  de  M.Créwieux, 
du  2i,  7  h.  20  soir.) 

N-5Ï19.  Lyon,  20  déc.  1870,  Il  h.  20  S. 

Oambetta  à  faidherbe,Arra*. 

Nous  avons  tous  applaudi  A  votre  brillante 
journée  de  Pont-Noyelle  et  au  brillant  élan  dont 
les  troupes  que  vous  avez  si  rapidement  orga- 
nisées ont  fait  preuve.  Pousseï  A  l'organisation 
vigoureusement  II  y  a  déjà  trois  semaines,  vous 
m'avez  demandé  nominations  pour  23'  corps, 
j'ai  tout  approuvé,  et  je  panse  qu'on  vous  a  expé- 
dié le  tout;  en  tout  cas,  comptez  que  je  ratifie, 
vos  actes. 

Ici, i  nos  affaires  sont  en  bonne  situation.  Les 
deux  armées  de  la  Loire  sont  réparées  et  en 
état  de  reprendre  l'offensive.  L'Allemagne  est 
découragée,  elle  sent  que  nous  ne  sommes  qu'au 
début  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Deux 
mois  de  persévérance,  et  la  France  sera  plus 
glorieuse  et  plus  graude  que  jamais. 

Léon  Gambktta. 


27  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N*  5473.        Bordeaux,  27  dec.  1870,  12  h.  50  m. 

Guerre  à  Mtroyat,  commandant  camp 
La  Rochelle. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'on  vous  en- 
voie immédiatement  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement. 

Vous  ne  pouvez  former  de  cour  martiale,  n'é- 
tant |>as  un  corps  d'armée.  Je  fais  appel  A  tout 
votre  calme  aussi  bien  qu'A  votre  énergie,  qui 
n'a  pas  besoin  de  se  démontrer,  pour  contenir 
vos  troupes  par  la  force  morale  ou  de  simples 
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aneaiations  et  éviter  à  loui  prix  l'effusion  du 


Enfin,  en  cas 
guerre. 


V  5491. 


avez  lu  conseil  de 
C.  de  Fbeycinf.t. 


Bordeaux,  27  iléc.  1870. 1  h. 


Intérieur  à  prifet  Sord,  Lille. 

U  décret  sur  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux est  un  lait  accompli,  et  vous  ne  nouvel  |>as 
vuus  y  soustraire. 

Moins  que  tout  autre,  le  conseil  général  du 
Nord,  composé  en  presque  totalité  d'éléments 
hostiles  et  réactionnaires,  mériterait  d'être  main- 
tenu. Il  faut  lui  infuser  du  sang  nouveau  en  le 
renouvelant  à  peu  près  complètement.  Vous  au- 
rez, du  reste,  en  instituant  votre  commission" 
à  tenir  compte  des  nécessités  locales;  mais  il 
importe  que,  dans  un  département  comme  lo 
Nord,  la  majorité  de  la  commission  soit  acquise 
à  la  République. 

Je  compte  sur  vous  pour  que  ce  résultat  soit 
atteint.  J'attends  vos  propositions. 

Lairieu 

N*  5500.         Bordeaux,  27  déc  187Û,  t  b,  15  m. 

Laurier  à  Uambetta,  Lyon. 

Aujourd'hui,  après  la  revue,  longue  séance 
■  du  conseil  de  Gouvernement  et  du  comité,  des 
tinances.  J'y  avais  fait  convoquer  Freycinet  pour 
qu'il  ne  te  harcelât  point  de  ses  réclamations  et 
qu'il  m  rendit  compte  des  atroces  dimcultés  de 
notre  situation.  Cette  séance  a  été  pleine  d'an- 
goisses pour  mol. 

Lo  résultat  est  excellent.  M.  Cuvier,  le  sous- 
gouvorneur  de  la  Banque,  toujours  peureux,  ti- 
moré, a  déclaré  qu'il  n'obéirait  pas  à  notre  dé- 
cret das  cent  millions,  mais  qu'il  s'offrait  à 
donner  sa  démission  ou  à  prendro  un  congé  pour 
nous  permettre  d'aviser. 

J'ai  saisi  l'occasion  a  la  nuque.  Au  fond  la 
conduite  de  M.  Cuvier  est  inexplicable  et  con- 
tradictoire avec  l'intérêt  d«  la  Banque. 

La  Banquo,  institution  d'Etat,  pourvue  par  lui 
d'un  monopole  auquel,  par  une  gràco  encore 
plus  forte,  nous  avons  ajouté  la  cours  forcé  de 
son  j>apier,  la  Banque  n'a  pas  le  droft  de  laisser 
la  défense  nationale  en  détresse. 

Si,  à  côté  d'elle,  nous  «rôons  une  banque 
d'Etat,  le  papier  de  la  Banque  subira  la  mémo 
dépréciation  que  le  nôtre. 

8i,  usant  de  notre  droit  jusqu'au  bout,  —  et  en 
cas  de  refus  de  concours,  elle  le  mérite,  -  nous 
lui  supprimons  le  bénéfice  du  cours  iorcé,  elle 
tombe  en  banqueroute  et  nous  surnageons.  Sa 


vite,  je  m»  suis  emparé,  non  de  la  démission, 
mais  de  la  demande  de  congé  do  M.  Cuvier. 
Nous  le  remplaçons  par  M.  de  Villiers,  receveur 
général  do  Bordeaux,  financier  très-compétent 
et  régent  lui-même  do  la  B.mquc. 

M.  de  Villiers  nons  ouvra  le  crédit  de  cent 
millions. 

Tout  cela  est  convenu  et  fait,  f.e  n'est  pas  tout. 

Je  prétends  quo  la  Banque  subvienne  par  un 
crédit  illimité  à  tous  les  besoins  de  la  défense 
jiationalo.  G'eal  son  strict  devoir,  rendu  bien  fa- 
cile par  l'autorisation  que  nous  lui  donnerons 'de 
porter  ses  émissions  «1©  billets  jusqu'au  chiffre 
qui  nous  sera  nécessaire. 

Comme  contre-valeur,  la  Banque  acquiert  une 
créance  sur  l  Etat  dont  le  crédit  vaut  bien  celui 
des  négociants  les  mieux  accrédités.  Dés  lors 
plus  d'emprunt,  dès  lors  plus  de  papier  d'Etat, 
•  lès  lors  l'abuudanco  assurée. 

Le  diillcile  est  'le  trouver  un  sous-gouverneur 
qui  soit  décidé  à  aller  jusqu'au  bout.  M.  de  Vil- 
liers n'ira  pas  jusque-là;  mais  il  fora  fonctions 
en  attendant  que  nous  ayons  trouvé  l'homme. 
Ce  plan,  comme  tu  penses,  a  été  fortement  ap- 
prouvé par  les  deux  conseils. 

Pour  l'appliquer  dans  toute  son  ampleur,  i 
mandons  M.  Vacheron.  receveur  général  à 
seillc,  ancien  inspecteur  des  finances. 

Roussey  croit  qu'il  acceptera;  s'il  n'accepte 
pas,  nous  trouverons  toujours  un  rec«veur*géné- 
ral  pour  accepter. 

Néanmoins  et  par  prévoyance,  j'ai  présenté  un 
projet  de  Banquo  d'Etat.  Ce  projet  est  extrême- 
ment simple  et  immédiatement  applicable.  Le 
conseil  l'a  approuvé  comme  en-cas;  mais  c'est  là 
do  l'extraordinaire  et,  quoiqu'on  y  soit  résolu, 
l'ordinaire  vaut  cent  fois  mieux  parce  qu'il  n'ap- 
porte aucune  |>orlurbation  dans  les  habitudes  do 
notre  crédit. 

bouc  tout  est  sauvé,  maintenant  sauve  la  pa- 
trie. L'affaire  de  l'onquète  Bazaino  est  arrangée 
par  lo  retrait  de  la  note  du  Moniteur. 

Lai  mta. 


Projet  de  décret  sur  l'institution  d'une  caisse 
de  la  i 


Article  1".  —  Une  caisse  de  la  défense  natio- 
nale est  instituée  à  l'effet  de. pourvoir  eux  res- 


extraord  indires  do  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finance»  cré#a  et 
délivrera  à  la  caisse  de  la  défense  nationale,  par 
séries  successives,  5  millions  d'obligations  gou- 
vernementales, au  capital  de  50u  francs  chacune, 
remboursable  par  tirages  et  avec  lots,  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Ces  obligations  produiront  15  francs  d'intérêt 
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par  on,  payable  semestriellement,  le  1" 
et  lo  1"  août  de  choque  année. 

Elrw  pourront  être  nominatives  ou  au  porteur 
et  pourront  aussi  étm  divisées  on  ooupons  d'un 
cinquième;  elles  Jouiront,  dons  tous  les  cas,  de 
tous  le»  privilèges  attachés  aux  ntcriptions  <le 
rente  sur  le  grand  livre  de  la,dett«  publique. 

Art.  3.  —  Les  émissions  auront  lieu  par  la 
caisse  de  la  détenais  nationale  aux  époques  et 
aux  conditions  qui  seront  successivement  fixées 
par  le  ministre  des  finance»,  et  le  produit  en 
sera  porté  par  la  caisse  da  la  défense  nationale 
au  crédit  da  Trésor  public. 

Art  4.  —  A  valotr  sur  les  sommes  à  réaliser 
par  ces  émissions,  la  caisse  de  la  défense  natio- 
nale ouvrira  par  avança  au  Trésor  public  des 
crédits  à  concurrence  de  deux  cinquièmes  du 
capital  nominal  da  chaque  émission  dent  les  ti- 
tres lui  auront  été  remis. 

Art.  5.  —  Pour  la  réalisation  et  &  concurrence 
des  crédits  ainsi  ouverts  au  Trésor  public,  la 
caisse  de  la  défense  nationale  émettra  des  billets 
ayant  cours  forcé. 

Toutefois  les  droits  de  douano  pourront  être 
déclarés  exigibles  eu  espèces. 
Art.  C.  —  Los  billets  do  la  caisse  de  la  détense 
seront  émis  en  mêmes  coupures  (?)  de 
moindres  ou  plus  forte» 
ArL  7.  —  Les  obligations  gouvernementales 
qui  seront  délivrées  à  la  caisse  de  U  défense  na- 
affectées  en  copital,  arrérage»  et 
;  des  billets  4  émettre  par 


En  conséquence,  les  sommes  qui  seront  réali- 
sées par  la  caisse  do  la  défense  nationale  sur  les 
obligations  qu'elle  aura  placées,  seront  employées 
à  retirer  de  la  circulation  un  montant  égal  de 
ses  billets. 

Les  arrérages  des  obligations  uou  placées  sur 
celle»  qui  auront  été  délivrées  à  la  caisse  de  la 
défense  nationale  lui  seront  payé»  et  recevront 
lo  mémo  omploi. 

Il  en  sera  de  même  quant  au  capital  de  celles 
des  obligations  délivrées  à  la  caisse  de  la  dé- 
fense nationale  qui  seront  sorties  aux  tirages 
sans  avoir  été  placées  et  quant  nux  lots  y  affé- 
rents. 

Art.  8.  —  Les  retraits  de  circulation  pr-scrits 
par  l'article  qui  précède  auront  lieu  soit  en  an- 
nulant jusqu'à  due  concurrence  des  billets  ren- 
trés à  la  caisse  de  la  défense  nationale,  soit  en 
diminuant  d'autant  les  ''missions  ultérieures  do 
ses  billots,  soit  de  toute  autre  manière  qui  serait 
arrêtée  par  lo  ministr»  des  nuances. 

Art.  9.  —  Les  billets  do  la  caisse  de  la  dé- 
fense national"  qui  n'auraient  pas  été  retiré»  de 
la  circulation  avant  l'expiration  d*  l'année  à 
partir  d«  la  <e**Hio«  de  1»  guerre,  dnvi«ndrei«nt 


alors  exigibles  et  remboursables  a 
par  le  Trésor  public. 

Art.  10.  —  La  caisso  de  la  défense  nationale 
sora  représentée  et  administrée,  sous  l'autorité 
supérieure  du  ministre  des  finances,  par  un  gou- 
verneur, un  sous-gouvernour,  un  caissier  princi- 
pnl,  un  caissier  des  titres,  un  ou  plusieurs  con- 
trôleurs et  un  secrétaire  général,  tous  nommés 
par  le  ministre  des  finances. 

La  nomination  aux  autres  emplois  pour  le  ser- 
vice de  la  caisse  opportiendra  au  gouverneur. 

Art.  IL  —  Les  mesures  de  contrôle  et  de  sû- 
reté et  oellefl  relatives  a  la  forme  dM  billets,  4  la 
comptabilité,  a  la  reddition  des  comptes,  ainsi 
que  toutes  autres  mesures  pour  l'exécution  du 
présent  décret  feront  arrêtas  par  le  ministre  des 
finances. 

Lai  me». 

N<  5'20.  Bordeaux,  27  déc  1870,  10  u.  iû  m. 
Le  Goff  à  minisire  Gambetta,  hytik. 
J'apprends  do  source  certaine  que  le  ministro 
de  la  marine  a  dit  à  une  personne,  que  je  pour- 
rais nommer,  que  Bourbaki  rtait  piirti  de  Bourges 
depuie  plusieurs  jours  pour  se  porter  en  avant. 
Vous  apprécierez. 


N-  r>(H0.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  2  h.  10  s. 
Intérieur  à  préfet,  Angers. 
J'avoue  ne  pas  comprend**  les  objections  que 
vous  formulez  contre  le  nouveau  décret  sur  les 
conseils  généraux.  Vous  avez  tert  d'y  voir  une 
pensée  do  défiance  contre  les  préfets.  Il  »'»git 
simplement  de  procéder  régulièrement  à  une 
mesure  générale  qui  a  une  grande  importance 
politique.  Kn  se  réservant  le  droit  de  contrôle 
sur  les  choix  des  préfet»,  le  Gouvernement  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'enlever  à  nos  adversaires  tout 
prétexte  de  crier  contre  cette  dictature  préfec- 
torale dont  vous  ave»  raisuo  de  ne  pas  vouloir. 
Rassurez-vous  donc  et  faites-moi  vo»  proposi- 
tions. Je  suis  convaincu  à  l'avance  qu'elles  se- 
ront telles  qu'il  me  sera  possible  de  les  ratifier 


le  directeur  général 

G.  Mascrk 


V  5613.  Bordeaux.  27  déc.  1870,  2  h.  19  t. 

Intérieur  à  prifel,  Marseille 
.le  vous  aulorit*)  *  pourvoir  immédiatement,  ci 
•ans  me  soumettre  provisoirement  vos  proposi- 
tions, au  remplacement  «le  votre  conseil  généra) , 
seulement  je  vous  pri»  de  me  faire  connaître 
sans  retard  la  oompositmu  de  votre  commission, 
afin  que  tout  soit  régularise  m  temps  mil*. 
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5651.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  2  h. 

Justice  au  commandant  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  Algérien  duplicata  au  commissaire  extra- 
ordinaire). 

Mon  cher  général,  il  est  bien  vrai  que  le  <M- 
cret  du  24  décembre  peut  porter  atteinte  à  la 
politique  du  passe,  mais  certainement  il  no  tou- 
che pas  à  l'honneur  militaire  que  nous  voulons 
au  contraire  relever  à  tout  prix. 

Le  premier  moyen  de  relever  cet  honneur, 
c'est  l'accomplissement  du  devoir,  et  je  suis  blon 
certain  que  vos  commandants  de  district  lo 
comprendront  ainsi.  Proclamez  quo  vous  comp- 
tez sur  le  patriotisme  de  l'armée  et  sur  leur  dé- 
sir de  répondre  à  la  pensée  du  Gouvernement. 
Vous  verrez  facilement  qu'en  cas  d'Insurrection, 
s'il  est  possible  de  couper  court  aux  calomnies, 
c'est,  précisément  en  Taisant  suivre  désormais 
toute  insurrection  de  la  liquidation  légale  des 
responsabilités. 

J'espère  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'officiers 
qui  se  refusent  à  comprendre  la  situation  nou- 
velle qu'établit  le  décret  :  comment  pourrait-on 
y  voir  une  menace  quand  il  n'est  qu'une  protec- 
tion? 

Veuillez,  je  vous  prie,  vous  bien  pénétrer  de 
l'évolution  que  nous  voulons  accomplir  sans  se- 
cousse, au  contraire  par  des  mesures  successives 
qui  changent  la  situation  peu  à  peu. 

Aidex-nouf,  cher  général  :  certes  je  conçois 
parfaitement  que  Chanzy,  Ducrot  et  Vinoy,  au- 
jourd'hui incomparable*  sous  les  murs  de  Paris, 
aient  merveilleusement  rempli  leur  devoir,  ot 
j  ai  la  certitude  que  de  nobles  cœurs  nous  assu- 
rent le  même  -dévouement  dans  nos  comman- 
dants actuels,  et  c'est  sar  eux  que  je  compte 
pour  venir  en  aide  a  nos  projets.  Si  par  malheur 
i'un  d'entre  eux  refuse,  votre  autorité  le 
ra,  mais  laissez-moi  croire  que  vous 
n'aurez  jamais  besoin  d'y  recourir.  . 

Bon  pour  expédition  : 

Garant 


x,  17  déc.  1870,  S  h.  soir. 

Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 
Je  m'occupe  depuis  longtemps  do  la  question 


i  moins  à  désirer,  et  je  suis  arrivé  à  cotte 
conclusion  que  la  seule  manière  de  rétablir  de 
l'ordre  dans  ce  chaos,  c'est  de  placer  toutes  ces 
sociétés  diverses  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité d'une  seule,  à  laquelle  nous  nous  adres- 
serions exclusivement  et  envers  laquelle  nous 
conserverions  le  droit  de  faire  réformer  telles 
et  renvoyer  tels.i 


pondraient  ]>as  ù  leur  destination.  Dans  cet  ordre 
d'idées  l'Internationale  était  naturellement  dési- 
gnée pour  cette  centralisation.  J'ai  eu  < 
tiens  avec  M.  de  Villeneuve  (celui  que  ' 
fait  commandeur)  et  M  le  comte  Lemercier,  re- 
présentant de  l'Internationale  à  Bordeaux. 

La  société  accepterait  cette  charge  et  M.  de 
Villeneuve  serait  proposé  pour  être  son  agent 
général  vis- à  vis  de  nous.  Au  point  de  vue  de 
l'administration  de  la  guerre,  celle  combinaison 
est  selon  moi  do  tous  points  satisfaisante.  Mais 
j'ignore  si  elle  soulève- des  objections  politiques 
que  je  n'ai  point  à  apprécier.  Je  vous  prierai  de 
me  donner  vos  instructions  pour  conclure,  s'il  y 
a  lieu,  cette  affaire.  Car  avec  l'imminence  de 
luttes  nouvelles,  il  y  a  une  véritable  urgence  à 
torminer  rapidement  la  question  des  ambulances 
privées  et  à  substituer  quelque  organisation  à 
l'état  de  choses  actuel 

C  DE  FXEÏCIÎfET. 


-V  5721. 


Bordeaux,  27  déc  1870, 4  h.  32  s. 

Justice  à  préfet,  Valence. 

Le  nouveau  décret  est  l'exécution  de  la  loi-dé- 
cret du  18  septembre  1870;  elle  avait  été  oubliée 
dans  la  première  rédaction  envoyée  la  nuit  aux 
préfets,  et  j'ai  fait  rendre  le  véritable  décret 
Comme  il  autorise  les  commissions  départemen- 
tales nommées  par  nous  sur  la  présentation  des 
préfets,  votre  arrêté  qui  nomme  tous  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton  recevra  demain  un  dé- 
cret d'approbation. 

Je  ne  vois  pas  de  difficulté  i  leur  soumettre  le 
budget,  comme  assemblée  consultative,  puisque 
c'est  le  préfet  qui  te  règle  aux  termes  du  décret 
du  18  septembre.  Au  reste  vous  n'aurez  pas  à 
vous  occuper  de  ce  budget 

Le  commissaire  vous  réclame  par  dépêche 
très-vive.  Répondez-moi  télégraphiquement  que 
vous  acceptez,  et  demain  un  décret  vous  inves- 
tira. Dites-moi  si  vous  venez  avant  l'embarque- 

Ad.  CaButitix. 

(Le  préfet  de  la  Drôme  formait  la  commission 
départementale  qui  devait  remplacer  le  conseil 
général,  en  prenant  les  maires  des  chefs-lieux 
de  canton.  Le  commissaire  dont  il  s'agit  ici  est 
le  commissaire  général  de  l'Algérie  ;  M.  Peigné 
était  nommé  préfet  d'Alger,  poste  qu'il  refusait.) 


N*  5874. 
Guerre  à 


Bordeaux,  27  déc,  1870,  8  h.  soir. 


Lissagaray, 

Toulouse 


Tant  que  les  mobilisés  ne  sont  pas  rendus  au 
camp,  ils  , 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

de  l'intérieur.  Je  ne  puis  donc  donner  aucun  dos 
ordres  que  vous  me  demandez. 

C.  de  Fbeycimet. 


N«  5918.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  9  h,  55  s. 

Justice  à  Ducamp,  tout-préfet,  Alait. 

Vous  êtes  préfet  de  la  Brome  en  remplacement 
de  mon  gendre,  nommé  préfet  d'Alger.  Il  est 
important  que  vous  ne  perdiez  pas  un  moment 
pour  vous  rendre  à  Valence. 

Télégraphiez-moi  4  Bordeaux  votre  départ. 

Ad.  Chêmieux. 


DÉPÊCHES  DE  M.  G AMBETTA 

EXPÉDIÉES   DE  LYON 

N«5«3.  Lyon,  27  déc.  1870,  1  h.  53  m. 

GambeUa  à  Ranc,  intérieur,  Bordeaux. 

Extrême  urgence,  confidentielle  et  intime. 
Chiffre  des  préfets.  Demandez-le  &  Steenackers 
et  traduisez  vous-même.  J'ai  à  vous  charger 
d'une  opération  délicate  et  qu'il  faut  réussir 
pour  le  salut  de  la  (un  chiffre  manque). 

J'ai  ea  outre  (I)  la  preuve  écrite  de  la  pré- 
sence j  l'armée  du  général  Chanzy  d'un  person- 
nage qu'il  s'agit  à  tout  prix  d'arrêter  et  de  dé- 
poser en  lieu  sûr,  sous  garde  absolument  sûre. 
Ce  personnage,  qui  se  fait  appeler  colonel  Bus- 
terotle  et  a  été  autorisé  en  dehors  de  moi  à 
suivre  les  opérations  de  l'armée,  n'est  autro  que 
le  prince  de  Joinville.  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il 
est  nécessaire  d'expliquer  l'importance  de  cetto 
capture,  tant  au  point  de  vue  de  l'ordre  public 
que  des  ramifications  (?)  criminelles  qu'elle  nous 
permettra  do  découvrir  et  de  punir.  Mais  il  faut 
procéder  dans  le  plus  grand  mystère,  l'arrêter 
sans  bruit,  sans  prévenir  Chanzy  et  le  conduire 
&  Belle  Ilc-en-Mer  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
que  je  vous  dôlôguo  expressément  a  cet  effet. 
Pour  cela,  rendez-vous  au  Mans  avec  vos  agents 
les  plus  sûrs,  aidez-vous  du  préfet  dévoué,  faites 
chauffer  (?)  là  une  locomotive,  allez  i  Belle-Ile  et 
attendez  mes  ordres  ou  ma  visite.  Vous  pouvez 
télégraphier  a  Challemel  qui  me  transmettra  la 
où  je  serai. 

Léon  Oambetta. 

»  5251.  Lyon,  27  déc.  1870,  10  h.  52  s. 

GambeUa  à  Freycinel,  Bordeaux. 
J'ai  donné  ma  parole  au  commandant  Valentin 

(I)  Le  chiffre  employé  veut  bien  dire  otltre,  ou- 
trance; mais  comme  il  so  rapproche  do  celui  qui 
signifie  main,  il  est  probable  que  l'auteur  a  voulu 
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de  la  I"  Légion;  je  le  nomme  colonel  de  cette 
légion.  Cherchez  une  compensation  pour  le  capi- 
taine Collavet  du  32*  de  ligue.  Je  préviens  Bros- 
sollos  de  cetto  décision.  J'appelle  votre  attention 
sur  l'état-major  du  24'  corps  qui  est  tout  à  fait 
insuffisant.  Il  y  a  en  tout  pour  l'état-major  géné- 
néral  et  pour  celui  des  trois  divisions,  le  lieute- 
nant colonel  Deshorties  et  Je  capitaine  d'Avignon, 
les  autres  officiers  sont  étrangers  au  service  d'é- 
tal-major  ou  incapables  provisoirement  do  rem-, 
plir  d'une  manière  satisfaisante.  Le  24*  corps  n'a 
pas  de  généraux  de  brigade  commandant  les  bri- 
gades d'infanterie;  il  importe  qu'au  moins  son 
état-major  soit  bien  constitué. 

Léo»  Gambetta. 


N«  5251  Lyon,  27  déc.  1870,  12  h.  20  s. 

Oambetta  à  délégué  de  Serres,  Chalan-tur-Saéne. 

Très-satisfait  de  vos  œuvres  et  de  votre  acti- 
vité. J'ai  reçu  aujourd'ui  messages  de  général 
Chanzy.  Je  lui  ai  répondu  en  lui  faisant  le  dé- 
tail de  nos  affaires.  11  est  en  très-bonne  voie  de 
réorganisation,  et  même  prêt  i  marcher  dès 
quelques  jours  et  au  besoin  dès  demain  s'il  était 
nécessaire.  Je  lui  ai  répondu  d'après  nos  der- 
nières conversations.  Je  suis  pour  affaire  urgente 
obligé  de  quitter  Lyon.  J'y  reviendrai,  maiaje 
vous  charge  de  rostor  sur  les  lieux,  de  tout  sur- 
veiller et  de  ne  jamais  hésiter  à  prendre  les  me- 
sures suprêmes  s'il  y  a  lieu. 

Si  vous  aviez  quelque  chose  de  très-impérieux 
à  mo  faire  savoir,  télégraphiez  &  M.  Challemel 
qui  me  fera  transmettre. 

Léon  Gaxbetta. 


28  DBCBMBRK 

Bordeaux,  28  déc.  1870. 
(Dépèche  arrivée  par  pigeon  le  8  janvier  1871.) 

A  met  ehert  collègues  du  Gouvernement,  J.  Simon, 
J.  Favre  et  E.  Picard. 

Au  nom  de  Dieu,  donnez-moi  tous  trois  la 
permission  d'agir. 

A  Bordeaux,  la  nouvelle  faculté  à  Instituer, 
les  demandée  de  jour  et  de  nuit  ;  à  Toulouse,  un 
recteur  à  nommer,  et  moi,  impassible  1  immo- 
bile.....! 

A  l'étranger  des  abominables  agents  à  rem- 
placer, et  moi.  impassible  I  immobile  !  * 

Aux  finances,  les  supplications  qui  se  suc- 
cèdent, de  par  M.  de  Rouasy,  par  le  Gouver- 
nement et  par  moi;  nous  serons  forcés  de 
prendre,  le  4  janvier,  les  mesures  les  plus  déci- 
sives. 
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Mes  chers  ami?,  vous  êtes  des  héros  à  Pari*, 
que  vous  délivrerez,  ot  vous  vive*  au  milieu 
d'une  population  merveilleuse  qui  n'a  qu'un  mot 
d'ordre  :  chassez  les  Prusaiens.  Nous  avons  ici 
deux  mots  d'ordre  :  l'armée  de  la  Loire  a  soigner 
pour  vous  aider,  et  les  réactionnaires  a  dêposV- 
der,  pour  sauver  la  République 

Amitiés  dévouées. 

Ad. 


N'*7. 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  12  h.  20  m. 


Intérieur  A  prêftt  Nord,  LUU. 

C'est  au  second  décret  sur  conseils  généraux 
que  vous  devez  vous  conformer. 

J'attends  vos  propositions  pour  la  commission 
départementale.  Votre  idée  de  présenter  les 
mêmes  noms  me  semble  i">ur  le  moins  Irréflé- 
chie Jo  vous  al  dit  hier  mon  sentiment  à  cet 
égard.  J'y  persiste  absolument.  11  est  possible 
que  la  mesure  priae  ne  soit  pas  favorablement 
accueillie  par  nos  adversaires,  mais  Mie  le  sera 
parfaitement  par  les  républicains. 

C'est  là  ce  qui  nous  intéresse  et  ce  qui  doit 
guider  votre  conduite.  Dans  votre  département, 
plus  que  dana  tout  autre,  il  eat  utile  de  miner 
certaines  inUuenoes  qui,  si  on  continuait  à  se 
montrer  trop  complaisants,  deviendraient  dan- 
gereuses. 


(Voyez  les  observations  de  M.  Testolin  aux- 
quelles rdpoud  cette  dépêche,  27  décembre, 
Il  h. 48  matin.) 

N«  7135.       Bordeaux,  28  déc.  1870,  12  h.  25  s. 

Intérieur  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. - 
Dècrct. 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  a  eux  délégués  : 

Sur  la  proposition  du  commissairo  extraordi- 
naire de  la  République  en  Algérie,  décrètent  : 

M.  Peigné -Crémieux  (Alfred),  préfet  de  la 
Drôme  ,  est  .nommé  préfet  du  département 
d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Warnier,  dé- 
missionnaire : 

M.  Roussel  (Charles),  ancien  magistral  en 
Algérie,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  est  nommé  préfet  du  département  deCons- 
tantine,  en  remplacement  de  M.  Lucet  (Mureel), 
qui  est  relevé  de  ses  fonctions; 

Jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  l'inté- 
rim de  la  préfecture  de  Constantino  sera  fait 
par  M.  Beguy-Villovaleix,  conselHor  de  préfec- 
ture A  Constantin*. 

Le  commissaire  extraordinaire  .le  la  Répu- 


blique en  Algérie  est  chargé  d'assorer  l'i 
lion  du  présont  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  lu  27  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  CnÈMiEux,  Léon  Gambetta, 
Ghis-Bizoin,  L.  Foumchon. 

Confidentiel.  —  Faites  télégraphier.  MM.  Lucet 
ot  ViUevaleix  sont  prévenus. 

„  ,  Pour  expédition  : 

Cartieb. 


V  7170. 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  3  h.  15  m. 


Guerre  à  général  commandant  en  chef  le 

de  la  Htx  helle. 
.  Il  n'y  a  pas  lieu  do  créer  un  conseil  de  guerro 
à  la  Rochelle,  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  Code  de  justice  militaire  le  conseil  de 
guorre  permonent  delà  14* division  militaire  est 
a  Bordeaux.  C  est  ce  conseil  de  guerro  qui  doit 
seul  connaître  des  cWnes  ou  délits  commis  au 
camp  de  la  Rochelle,  et  il  est  organisé  de  façon 
à  pouvoir  juger  tous  les  prévenus  que  vous  on- 
verrai  à  Bordeaux,  après  avoir  adressé  au  géné- 
ral commandant  la  1 1*  division  militaire  les 
plaintes  les  concernant.  Cet  ofticinr  général  a 
seul  lo  droit  de  donner  les  ordres  d'informer, 
puis  de  mise  en  jugement,  dans  toulo  l'étendue 
de  la  14' division  militaire. 

Haca 


N*  7273. 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  5  h.  47  s. 


Intérieur  et  justice  à  commissaire  extraordinaire,^ 
Alger. 

Dans  le  cas  où  les  résistances  redoutées  de 
la  part  des  commandants  des  territoires  mili- 
taires, par  le"  général  Lallemanâ,  dont  vous  vous 
ferez  communiquer  la  dépêche,  viendraient  à  se 
produire,  vous  feriez  appel  aux  jeunes  ofliciors 
ou  nommeriez,  en  cas  de  besoin  abBolu,  des 


breux  agents  ou  employés  civils  qui  i 
le  pays. 

Lee  buruaux  arabes  ont  des  interprétée  et  le 
service  marchera  en  tout  état  de  cause. 
Il  no  laut  pas  que  la  résistance  aux  intentions 

du  Gouvernement  puisse  être  organisée  par  la 
coalition  des  intérêts  contrariés;  d'aillours,  il  y 
a  un  excédant  do  personnel  militaire,  par  suite 
de  l'extension  du  territoire  civil.  Joignaz  les 
plus  grands  ménagemouts  dans  la  forme  À  une 
grande  fermeté  dans  lu  poursuite  du  but,  et 
faites  valoir  au  besoin  que  vous  avez,  sans  hé- 
siter, dérendu  l'armé"  lorsque  lus  répugnances 
du  public  risquaient  de  confond™  dans  une 
même  réprobation  les  auteurs  et  les  victimes 
des  capitulations  qui  ont  frtfpô  la  Républiqw 
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sans  la  désespérer.  Appuyez-vous  sur  J'opiaion 
publique.  Vous  pourrez  voir  par  loi  journaux 
d'Urau  l'imp ressi on,  unanimement  détestable, 
causée  par  la  nomination  du  général  Citai, 
impression  que  j'avais  prévue,  cl  que  je  ferai  ces- 
ser  aussitôt  que  j'aurai  rectijeadésitratUonti  d'offi- 
ciers que  je  vous  ai  demandées  lu  25  décembre. 

Comment  se  fail-il  que  le  général  du  Nevou 
ligure  dans  lus  journaux  comme  commandant  la 
division  d'Alger  ?  Répondez-moi  ^graphique- 
ment ce  qui  en  est,  et  appliquez-vous  à  réagir 
contre  la  pression  qui  vous  entoure  et  qui  tend  à 
vous  aliéner  le  concours  de  l'opinion  que  vous 
devez  au  contraire  vous  assurer  et  diriger.  Son- 
gez que  c'est  votre  bonne  direction  que  nous 
i  ot  qui  nous  est  indispensable. 

Poui  expédition  : 

Cartier. 
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N*  7308.  Bordeaux,  28  déc  1870,  7  b.  s. 

Guerre  à  générai  Masure,  commandant  à 


Je  sais  informé  qu'on  a  Tait  sur  la  Loire,  entre 
Orléans  et  Nevers,  des  destructions  insensées 
de  ponti.  Tout  le  monde  donno  des  ordres  à  ce 
«ujet.  Tenet  la  main,  avec  la  plus  estime  rigueur, 
ù  arrêter  es  vandalisme,  qui,  entre  autres  in- 
convénients, a  celui  d'empêcher  les  retours  of- 
fensifs. 

Un  capitaine  de  dragons  s'est  permis  de 
donner  l'ordre  de  faire  sauter  le  pont  de  la 
Charité,  qui  heureusement  n'était  pas  chargé. 
J'ai  dérendu  de  faire  sauter  les  piles  des  ponts 
suspendus  ;  cependant  on  a  préparé,  dans  celles 
du  pont  de  Fourchambault,  des  mines  qui  sont 
chargées.  Pour  cette  sorie  de  ponts,  il  suffit 
d'enlever  le  tahlier  d'une  travée.  Reportez- 
vous  i  ma  circulaire  du  26  novembre  et  signa- 
lez-moi ceux  qui  se  permettront  d'en  violer  les 
proscriptions. 

Adressez  de<  instructions  aux  généraux  c*. 
préfets  des  départements  compris  dans  votre 


Par  ordre  : 

U  général  directeur, 

VÉRONIQUE 


V  7873.  Bordoaux,  28  déc.  1870,  8  h.  15  s. 

Justice  à  préfet  Di  urne,  Valence. 
Gambette  est  ravi  de  vous.  Il  veut  absolument 
que  vous  restiez  jusqu'au  départ  du  dernier  mo- 
bilité. Uâlex-vous  le  plus  possible.  Matuildo 
vous  écrit,  ne  vous  désolez  pas,  il  y  aura  large 

Pour  expédition  : 


.V  219.  Bordeaux,  28  déc.  1870,  8  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Pas-de-Calais. 
La  dissolution  des  conseils  généraux  est  une 
mesure  générale,  dont  1  exécution  ne  peut  être 
ajournée,  même  dans  votre  département.  * 

Veuillez  vous  y  conformer  ponctuellement  et 
m 'adresser  saiis  retard  vos  propositions  pour  la 
départementale. 


N*  7374.  Bordeaux,  28  déc.  1870,  8  li.  15  s . 

intérieur  à  Ducamp,  mus-préfet,  Âlais. 
Gambetta  veut  le  maintien  de  Peigné  à  Va- 
lence, pour  ne  pas  interrompre  le  eervice  des 
mobilisés.  Restez  donc  ii  votre  poste  d'Alais  en 
attendant. 

UtRIKlt. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N*  7375.  Bordeaux,  28  déc.  1870, 8  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  Vftknce. 
Arrivé  ici,  on  m'apprend  qu'on  avait  disposé 
de  vous  sanamoi.  C'eat  absurde  pour  le  moment, 
avec  l'organisation  que  vous  avez  si  merveil- 
leusement mise  en  main  ;  je  vous  retiens  jus- 
qu'à parfaite  livraison  de  tous  les  hommes  valides 
Le  souvenir  que  je  garde  de  Valence  ne  per- 
met pas  que  je  vous  sépare  de  vos  administrés. 

Léon  Gamoetta. 
(Avoir  soin  "de  transmettre  la  signatare.)  . 
Pour  expédition  : 
Le  secrétaire  particulier  du  garde  des  sceaux, 
  Cartier. 

N*  7398.         Bordeaux,  28  dcc.  1870,  9  h.  15  s 

Justice  à  Ducamp,  sous-préfet,  Alais. 
Gambetta,  de  retour  aujourd'hui,  a  voulu  ab- 
solument maintenir  à  Valence  un  préfet  qu'il 
comble  d'éloges  et  dont  le  concours  lui  est 
indispensable  dans  le  Midi.  Il  télégraphie  on  ce 
sens  dans  la  Drome,  et  moi,  cher  compatriote, 
je  vais  voir,  avec  Cazotet  Delord.à  vuus  assurer 
une  autre  préfecture,  meilleure, .ai  c'est  possible. 


H*  7101.        Bordeaux,  28  déc.  1870,  10  h.  45  s. 

Gamhclta  à  colonel  Gauckler,  Aulun. 
Faites  rechercher  et  arrêter  le  sieur  Pinard, 
ancien  ministre,  et  dirigez-le  sous  bonne  es- 
corte à  Lyon,  où  il  sera  traité  selon  ses  mérites. 

Léon  Gambetta. 
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29  DECEMBRE 

N*  7464.        Bordeaux,  29  déc.  1870,  12  h.  10  m. 

Guerre  à  Gent,  préfet,  Marseille. 
Je  vais  présenter  la  nomination  de  M.  Ernest 
Prunier  et  vous  prouver  ainsi  l'injustice  de  vos 
doutes. 

Amitiés.  nr.  Fiieycinet. 

(Voyez  la  dépêche  do  M.  Gent  du  27  décembre, 
9  h  46  ) 


N«  7472 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  9  h.  5  m. 


Gouvernement  à  préfet,  Toulouse. 

Suspende*  tonte  mesure  relative  à  l'adoption 
ou  au  rejet  de  la  décision  prise  par  la  commis- 
sion communale. 

Dans  co  moment  où  le  ministre,  à  Paris,  ne 
peut  donner  son  avis  sur  uno  délibération  aussi 
grave.el  qui  viole  ouvertemcntla  loi,  lo  minisire 
intérimaire  ne  peut  prendre  uno  décision  immé- 
diate. Il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure.  Si  vous 
pouviez,  dès  que  la  rigueur  du  froid  se  sera 
calmée,  venir  avec  deux  membres  de  votre  coin- 
mission,  le  recteur  et  le  supérieur  des  frères, 
passer  un  jour  auprès  du  Gouvernement,  nous 
arriverions  probablement  a  une  solution  satls- 


at- 


Pour  expédition  : 

Cartier. 

(Il  s'agissait  du  retrait  d'une  subvention 
tnbuéo  par  la  ville  aux  écoies  coi 


N*  7494.       Bordeaux,  29  déc.  1870,  10  h.  35  m. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Pour  satisfaire  à  des  exigences  inopinées  du 
service  dont  la  nouvelle  nous  arrive  de  Valence, 
la  nomination  de  M.  Poigné-Crémieax,  4  la  pré- 
fecture d'Alger,  doit  être  pour  le  moment  sus- 
pendue, sa  présence  &  la  prélecture  de  la  Drome 
étant  encore  indispensable. 

Cette  nomination  ne  figure  donc  pas  au  Mo- 
niteur, qui  n'avait  pas  eucore  paru, 
cher  d'urgence  ce  que  voua  croirez  ci 
Le  reste  du  décret  subsiste  tel  quel, 
vous  pas,  si  M.  Hélot  a  bien  compris,  que  l'inté- 
rim puisse  continuer?  On  le  lui  conlleralt  par  un 
décret  spécial. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N*  717. 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  11  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet,  SainULô. 
Après  que  vous  vous  serez  conformé  au  dé- 
cret qui  prononce  la  dissolution  des  conseil» gé- 


néraux, vous  ne  serez  nullement  tenu  de  i 
mer  immédiatement  une  commission  départe- 
mentale et  vous  pourrez,  à  cet  égard,  vous  en 
rapporter  à  vos  convenances.  Mais,  do  grâce, 
n'invoquez  donc  jamais  des  raisons  électorales 
pas  plus  pour  vous  que  pour  nos  amis.  Nul  dans 
le  Gouvernement  ne  songe  à  faire  des  élections, 
ni  à  la  Chambre,  ni  au  conseil  général 

Léon  Gamoetta  . 

(M.  Lenoel  était  un  des  rares  préfets  qui  bla- 
la  dissolution  des  conseils  généraux.) 


N*  7602 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  12  h.  55  s. 


Justice  à  préfet  Eure,  Evreux. 
J'apprends  qu'a  deux  kilomètres  d  Kvreux, 
la  propriété  de  Goldschmidt  a  été  affreusement 
pillée  et  dévastée  par  cette  bande  de  barbares, 
et  que  les  deux  domestiques  restant  sur  les  lieux, 
alTolés  de  terreur,  ont  disparu.  Donnez  un 
coup  d'œil  do  protection,  le  propriétaire  absent. 
Quand  pourrons-nous,  cher  préfet,  relever  toutes 
les  infamies  de  cette  terrible  guerre?  Bon  cou- 
rage, nous  renaissons,  la  République  couvrira  de 
sa  gloire  notre  France  régénérée.  Las  souillures 
de  l'Empire  apprendront  a  notre  chère  France 
la  haino  contre  le  Gouvernement  d'un  seul. 
Pour  expédition  : 

Cartier. 

N-  519.  Bordeaux,  29  déc.  1870,  1  h.  50  s 

Laurier  à  M.  Germiny.  ambassadeur  de  France  à 
Londres. 

Nous  sommes  tirés  d'embarras,  continuez  à 
négocier  avec  prudence  et  de  façon  à  n'accuil- 
lir  que  des  offres  avantageuses  comme  point  de 
départ  de  négociations.  Gambelta  vient  d'arri- 
ver, il  a  donné  a  la  défense  un  ressort  et  un 
nerf  que  vous  n'imaginez  pas,  le  pays  a  repris 
confiance,  Paris  est  imperturbable,  les  Prussiens 
ne  sont  pas  et  ne  seront  pas  nos  maîtres.  Demain 
je  vous  télégraphierai  en  chiffre. 

Amitiés.    Laurier, 

N*  7658.         Bordeaux,  29  déc.  1870,  3  fa.  35  ■ 

Intérieur  à  Toussaint,  président  de  la  commis- 
sion de  Saint-Etienne. 

Au  nom  do  la  patrie  on  danger,  ne  vous  arrê- 
ter pas  à  chaquo  bruit.  Il  est  convenu  entre 
nous  que  vous  monterez  la  pyrotechnie  seul  et 
sous  votre  responsablité;  que  le  jour  oùolle  sera 
montée  et  où  vous  me  direz  :  ■  Maintenant  on 
peut  fabriquer,  »  j'enverrai  quelqu'un  pour 
diriger  la  fabrication. 

Cetto  convention  sera  ponctuellement  exécutée. 

Le  directeur  do  .a  | 
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Co  n  est  pas  un  toUieitear  ;  c'est  un  répu- 
blicain Je  vieille  <late  qui  a  fait  «os  preuves: 
on  prison  :  Se  heure  r-Kestner,  do  Tunn.  Je  lui 
ai  fait  part  de  notre  convention,  et  il  no  mettra 
les  pieds  4  Cette  que  quand  vous  rappellera*. 

En  attondant,  il  est  à  Nantes,  pour  apprendre 

la  fabrication,  et  il  se  met  4  vos  ordre»  pour 

tous  les  renseignements  ou  dessin*  que  vous 

pourriez  lui  donner. 

  M.  I.évï. 

N*  76S3.  Dordeaux,  29  déc.  1870,  1  b.  Si. 

* 

intérieur  a  préfet  Côte-d'Or.  (Faire  suivre  par 
Dijon,  si  la  ligne  est  rétablir., 

L'évacuation  1e  Dijon  vana  indique  votre  de- 
voir, et  je  suis  sur  que  cette  dêpêcho  vous  trou- 
vera 4  votre  poste,  où  vous  nous  rendrez  do 
nouveaux  ot  signalés  services.  L'évacuatiou  peut 
être  considérée  comme  définitive.  Les  Prussiens 
ont  fui  dans  nn  désordre  extrême  et  il  n'est  pas 
à  croire  qu'ils  reviennent  jamais  aur  leurs  pas. 
11  faut  donc  vous  occuper  immédiatement  de 
mettre  tout,  dans  la  Côto-d'Or,  dans  l'état  des  dé- 
lea  plus  avancés,  tels  que  le  Rhône, 


la  Gironde  et  quelques  antres.  Je  sais  qu'une 
partie  de  vos  mobilisés  se  trouve  actuellement  en 
Afrique.  Je  snis  aussi  qu'ils  manquent  do  vête- 
ments d'hiver.  Je  suis  disposé  a  vous  prêter 
tout  mon  concours. 

Adressez-moi  un  état  exact  du  nombre  des 
hommes  qui  sont  en  Afrique,  et  do  ceux  qui 
sont  i  Lyon.  Ces  derniers 

séjour. 

Il  doit  y  avoir  de  nombreuses  omissions,  pout- 
êtro  mémo  des  réfractaircs.  Je  sais  que  cer- 
taines exceptions  ont  été  remarquées  par  vos 
mobilisés  4  Lyon.  Je  vous  prie  de  vous  occuper 
de  tontes  ces  questions  sans  retard. 

Pour  l'équipement,  l'nabillumont.  faites-moi 
savoir  quels  crédits  devront  vous  être  ouvert  ; 
enlln  ,  conduisez-vous  comme  si  l'occupation 
n'avait  jamais  eu  lieu,  comme  si  vous  étiez  en 
retard  et  que  vous  eussiez  4  cœur  de  rattraper 
le  temps  perdu.  Faites  pour  le  mieux. 

J'attends  prompte  réponse. 

Léon  Gamdetta. 


N«  7932.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  8  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Angers. 
Un  ne  vous  a  pis  répondu  hier  parco  qu'où  on 
avait  référé  au  ministre,  qui  était  en  route. 
Prenez  un  arrêté  dans  lequel  vous  direz  que, 
vu  l'état  de  guerre  dans  tequet  se  trouve  lo  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  et  attendu  que  les 
articles  séditieux  publiés  par  l'Union  de  l'Ouest 

GOUT.  HAT.  -  T.  XXVI. 


constituent  une  véritable  connivence  avec  l'en- 
nemi, le  préfet  de  Maine  et-Loire,  autorisé  ,  sus- 
pend le  journal  17  mon  de  l'Ouest  pour  doux  moisf 
Léon  Gambetta. 


N«  71»  16.  Bordeaux,  29  déc.  1870,  K  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet,  Nantes. 
C'est  par  erreur  que  le  Moniteur  a  inséré  uno 
note  annonçant  la  nomination  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  Bazaine.  La  rectification  a 
paru  hier. 


N*  7973.  Bordeaux,  29  déc  1870,  10  h.  15  s. 

Intérieur  à  pnfet,  Montpellier. 
Votre  proposition  est  inacceptable,  Cela  re- 
viendrait 4  faire  payer  par  les  pauvres  les  inté- 
rêts de  ce  qui  aura  été  prêté  par  les  richos. 

Léoj»  Gamobita. 

(Celto  dépêche  répond  à  un  rapport  écrit  et 
non  4  un  télégramme  ) 


N*  797*.         Bordeaux,  29  déc.  1870,  10  h.  15  s. 

Laurier  à  Chaihtnel,  préfet,  Lyon. 

Cher  ami,  j'ai  de  bonnes  nouvelles,  par  Gam- 
bclla  ot  Spuller, 

Vous  savez  combien  tout  mon  cœur  est  avec 
vous.  '  * 

C.ruco  4  Dieu,  nous  voici  sortis  do  notre  crise 
financière.  Nous  sommes  pourvus  avec  certitude 
et  avec  abondance.  C'est  vous  dire  que  vos  cré- 
dits sont  assurés. 

A  vous.    Lsubieb. 

N*  7979.        Bordeaux,  19  déc.  1870,  10  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet,  Moulins 
Toutes  les  dispenses  dont  vous  me  parlez  sont 
vaines,  i!  ne  faut  point  les  accorder. 

Il  faut  pourvoir  simplement,  comme  on  ie 
pourra,  aux  remplacements  des  hommes  appelés. 

L'intérêt  commercial,  mis  en  face  do  la  néces- 
sité, saura  y  pourvoir. 


Li:on  Gamdutta. 


N*  716. 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  Il  11.  10  s 


Intérieur  à  préfet  Manche,  Saint-L6. 
M.  Estancelin  a  donné  sa  démission  de  géné- 
ral dos  gardes  nationales  de  la  Normandie. 
Cette  démission  a  été  acceptée.  M.  Estancelin  ne 
peut  plus  vous  donner  d'ennuis  ni  vous  causer 
d'ombrage.  Votre  situation  \&  donc  redevenir 
teuable.  Pourquoi  donc  créez-vous  ainsi  dos  dif- 
ficultés qui  u'en  sont  pas  ?  Où  en  sont  vos 

27 


N«  718. 
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Je  n'en  ai  point  reçu.  (Test  pourtant  votre  mi- 
nistère, dons  son  double  rayonnement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultof",  qui,  en  dehors 
<le  ma  justice,  me  donne  le  plus  d'occupation. 

A  Ernrst  Picard.  —  Mes  deux  dernières  dé- 
pêches vous  ont  dit  l'état  de  nos  finances. 

Nous  avons  reçu  depuis  l'espoir,  donné  par 
vous,  d'une  alliance  possible  avec  la 
dont  l'agent  part  en  congé.  Son  gouverneur,  ! 
pouvoirs,  véritable  automate  Impassible. 
MM.  de  Roussy  et  Roy  noua  ont  mis  au  cou- 


210 

bilisés?  Combien  pouvez-vous  me  donner  de 
soldats  pour  la  défense  ?  Voilà  ce  qui  m'intéresse 
et  ce  qur  intéresse  le  pays.  —  Quant  au  reste,  il 
ne  s'en  soucie  et  il  a  bien  raison. 

Léo*  Gambetta. 

(Voyez  le»  dépêches  de  M.  Lenoel  relatives  & 
ses  démêlés  avec  M.  Estancelin.) 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  11  h.  45  s. 

Intérieur  à  prifet,  Clermont. 
Vous  avez  parfaitement  raison.  Empêcher  les 
commandants  de  corps  francs  de  désorganiser 
vos  bataillons  de  mobilisés,  qui  doivent  être,  le 
plus  promplement  possible,  en  état  d'entrer  en 
campagne  dans  les  meilleures  conditions ,  et  il 
est  clair  que  si  l'on  vous  prend ,  pour  en  faire 
des  corps  francs,  les  bons  éléments,  vous  n'avez 


à  Jouvence  l 

Léon  Gambetta. 


N*  720. 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  11  h.  45  s. 
Intérieur  à  préfet,  Angers 
Faites  imprimer  en  gros  caractères  l'article  de 
['Union  de  l'Ouest  qui  a  motivé  la  suspension, 
pendant  deux  mois.de  ce  journal.  Ajoutez  au 
bas  l'arrêté  de  suspension,  fortement  motivé,  et 
ce  placard,  en  triple  exemplaire, 
i  de  voire  département. 
Léo  m  Gambltta. 


N*  721.  Bordeaux,  29  déc.  1870. 11  h.  59  s. 

Guerre  à  général  Paidherbe,  Arras. 
Des  difficultés  semblent  s'être  élevées  sur  la 
formation  du  camp  stratégique  de  Sainl-Omer. 
Je  no  sais  pas  au  juste  en  quoi  elles  consistent 
ni  quelle  en  est  l'origine.  Vous  m'obligeriez 
beaucoup  de  me  donner  votre  impression  per- 
sonnels &  cet  égard. 

C.  DE  FHEYClNtT. 

(Voyez  les  dépèches  de  JÏ.  Jeannerod,  général 
du  camp  de  Saint-Omer,  des  25, 26,  27  décembre, 
et  les  réponses  du  général  Faidhorbe  dea  90 
•t  31.)  


30  DÉCBMBRB 

Bordeaux,  30  déc.  1870  (arrivée  à  Pa- 
ris, par  pigeons,  le  8  janvier). 


A.  G. 


A  met  chers  collègues  à  Paris. 

A  Jules  Simon.  —  Silvy  a  reçu  de  vous  une 
lettre  dans  laquelle  voua  demandez  pourquoi  je 
n'ai  pas  répondu  à  votre  dépêche. 


rant. 

.4  Jules  Favre.  —  Depuis  huit  jours  votre  aller 
ego  n'a  plus  paru  chez  moi.  Nous  no  savons  du 
reste  absolument  rien  d'officiel  sur  votre  résolu- 
tion, quant  à  cette  fameuse  conférence.  Vous 
uo  nous  demandez  que  notre  avis,  il  faut  le  re- 
connaître. 

Les  ballons  arrivent  porteurs  d'une  masso  do 
lettres.  —  Pas  les  miennes  du  moins. 

A  tous  trois,  je  dis  que  vos  fonctionnaires  et 
vos  agents  dans  les  départements  et  à  l'étranger 
sont  une  collection,  en  trois  parties,  do  toutes 
les  hontes  du  bonapartisme  i  que  de  loua  coté», 
les  cris  sont  si  considérables,  l'indignation  ai 
vive,  et  les  demandes  officielles  si  multipliées 
qu'il  y  aurait  pour  notre  gouvernement,  dont  il 
vous  est  impossible  d'apprécier  la  situation,  im- 
possibilité de  conserver  de  pareils  éléments  par- 
tout ennemis. 

Nous  vous  suivons  des  yeux  et  du  cœur.  Nous 
pouvons,  nous  qui  connaissons  l'immortel  Paris, 
nous  faire  une  idée  de  votre  immense  labeur,  de 
vos  héroïques  efforts.  Nous  avons  toutes  les  es- 
pérances. Puissent  nos  armées,  que  ce  froid, 
maudit  arrête,  voua  donner  l'appui  que  nous 
avoua  préparé. 

Gambetta,  véritable  (In  mot  manque)  nous  ar- 
rive plein  d'excellentes  convictions. 

La  fatal''  annéo  finira  demain.  Attendons  la  ré- 
génération que  nous  porte  aprô*demain  la  nou- 
velle année. 

Qu'elle  soit  bientôt  heureuse  pour  vous,  c'est- 
à-dire  pour  notre  République  bien-aimee. 

A  vous  tous  d'alfoction. 

An.  Crémeux. 
(Cette  dépêche  est  inédite.) 


N«  736.  Bordeaux,  30  déc.  1870,  8  h.  15  m. 

Gambetta  à  Engelhard,  préfet,  Angers. 
L'arrêté  que  Je  vous  ai  envoyé  hier  au  sujet  de 
l'union  de  l'Ouest  est  facultatif. 

Vous  en  userez  à  votre  jugement  et  si  vous 
préférez  le  Jury  contre  l'auteur  de  l'article, 
d  excitation  4  la  révolte,  vous 
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êtes  sur  le»  lieux,  Je  m'en  rapporte  4  votre  clair- 

voyance  politique.  Répondez-moi. 

LÉOX  G.VJIDRTTA. 


-N"  714. 


Bordeaux,  30  déc.  1870,  Il  h.  40  m. 

Intérieur  à  préfet,  Lille. 

La  chasse  a  été  tenue  fermée  pour  des  raisons 
faciles  .i  comprendre,  c'est  surtout  en  vue  d  évi- 
ter l'espionnage. 

Elle  doit  donc  être  surtout  interdite  dans  un 
département  qui ,  comme  le  votre ,  est  près  de 

LiON  Gambetta. 
(Le  préfet  demandait  l'ouverture  de  la  chasse.) 


V  703. 


Bordoaux,  *0  déc.  1670,  3  h.  35  8. 

Guerre  et  justice  à  commissaire  ejtraordinaire, 
Alger. 

Cher  commissaire,  nous  voulons  devoir  la  tran- 
quillité de  notre  frontière  à  l'inauguration  d'une 
politique  de  justice  qui  sera  votre  œuvre,  non  au 
ynainti^n  autoritaire  de  personnalités  que  l'opi- 
nion repousse,  et  dont  les  errements  antérieurs 
nous  ont  été  signalés  par  vous-même  comme 
ayant  compromis  celte  tranquillité  et  créé  la 
situation  à  laquelle  il  s'agit  de  parer.  Je  conçois 
Tort  bien  que  vous  ayez  consenti  au  maintien 
d'un  général  que  M.  Lall.mand  vous  représen- 
tait comme  pouvant  suppléer  aux  forces  ab- 
sentes, par  l'emploi  intelligent  de  celles  dont  il 
disposait.  —  Mais  alors  confions  à  M\  Géroz  le 
commandement  des  troupes  qui  vou 
-  trout  de  faire  la  paix,  sans  lui  attribuer 
pouvoir  administratif  ou  politique. 

Réfléchissez  bien  sur  ce  point  si  important. 

L'opinion  des  journaux  d'Oran  doit  étro  en 
effet  très-indifférente ,  mais  elle  ne  l'est  plu» 
lorsqu'elle  réunit,  dan»  un  mémo  langage,  des 
journaux  de  nuances  opposées.  L'article  de 
l'Écho  prouve  l'importance  d'une  protestation 
qu'il  n'adopte  qu'à  son  corps  défendant.  Vous  en 
avez  certainement  reçu  d'autres,  mes  corres- 
pondances m'annoncent  que  les  populations  re- 
poussent un  pareil  choix  avec  énergie.  Comment 
pourrions-nous  nous  rêVgner  &  lui  conserver  ce 
commandement  ! 

Notre  faiblesse  en  troupes  rendait,  disiez- 
vous,  difficile  de  faire  la  paix;  en  vou» envoyant 
des  hommes,  nous  vous  en  facilitons  les  moyen». 
Nous  la  faisons  dépendre  de  i'nctivité  nationale, 
et  non  de  l'habileté  de  tel  ou  tel  général. 

Indiquez-nous  donc,  de  concert  avec  MM.  Lal- 
lenand  et  Lambert ,  l'emplacement  du  camp  et 
l'effectif  ;  j'en  profiterai  pour  donner  à  certain» 
mobilisés  une  expérience  et  une  cohésion  qui 
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leur  manquent.  L'Algérie  y 


«11 

d'êlro  mieux 


connue;  si  des  généraux  libéraux  nous  man- 
quent, vous  nous  donnerez  des  oQiciers  en  ayant 
l'étoffe  et  le  caractère. 

Vous  las  trouverez  dans  les  dossiers  de  l'an- 
cien bureau  politique,  où  doivent  figurer  des  of- 
ficiers notés  comme  résistant  au  système  ancien, 
et  dos  conversations  avec  des  odiciors,  naguère 
négligés,  vous  viendront  en  aide. 

Dites-nous  si  M.  do  Neveu  commandait  ou  non 
la  division  d'Alger  dans  ce  mois  de  décembre. 

Ad.  Chuiiel'X. 


N°  7216. 


Bordeaux,  30  déc  1870,  4  h.  s. 


Sûreté  générale  à  préfet,  Besançon. 

Vous  voudrez  bien  faire  arrêter  le  »ieur  Pay- 
ranot  père,  banquier  à  llsle-sur-Doubs,  accusé 
do  fournir  des  vivres  aux  Prussiens. 

Je  prie  le  général  de  division  de  vous  secon- 
der. Vous  me  tiendrez  au  courant  de  celle 
affaire. 

Pour  le  directeur  délégué  de  la  sûreté 
générale,  absent  : 

Le  chef  de  cabinet, 
Sa.ndrique. 

(Voyez  au  30  décembre,  département  du  Doub», 
plusieurs  dépèches  relatives  ù  oette  affaire.) 


K*  7217.  Bordeaux,  30  déc.  1870,  4  h.  s. 

Sûreté  générale  à  général  division  Besançon. 
Le  sieur  Payranot  père,  banquier  à  l'Isle-sur- 


Doubs,  nous  est  signalé 
vivres  aux  Prussiens.  Il  importe  de  s'assnrer  de 
la  chose.  Je  vous  prie  de  prêter  tout  votre  con- 
cours au  préfet,  qui  a  ordre  d'arrêter  le 
Payranot. 


N*  7302. 


Bordeaux,  30  déc.  1870, 6  h.  10  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet  de  la  Sarthe, 
U  Mans.  -  Chiffrée. 

Conûdentielle.  —  Reçu  vos  deux  dépêches. 
Avez- vou  s  demandé  à  la  personne  en  question 
comment  et  (par)  quai  moyen  elle  a  pu  pénétrer 
sur  le  territoire  et  quel  service  public  a  pu  faci- 
liter son  (arrivée)  et  sa  présence  depuis  un  mois 
parmi  nous? 

C'est  un  (point;  important  i  fixer  avant  (touto) 
décision  a  prendre,  car  les  (ramifications)  nous 
importent  plus  à  connaître  à  présent  que  toute 
autre  chose. 

On  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  se  ranger  à 
l'opinion  que  vous  exprimer  qu'autant  quo 
auriez  obtenu  précédemment  un 
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formol  et  pur  écrit,  tant  au  nom  do  celle  per- 
sonne que  dos  siens,  que  touto  tentative  do  ce 
genre  ne  se  renouvellera  plus. 

Passez  votre  nuit  à  nous  écriro  un  pou  lon- 
guement. 

Lbon  Gambetta. 
(Comparez  avec  celle  de  Lyon,  27  décembre , 
t  h.  55  mutin,  do  M.  Gambc'.ta  à  Ranc.) 

N*  7S38.         Bordeaux,  30  doc.  1870,  1 1  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Vergue,  commandant  le  camp 
Serers. 

Qu'est  donc  devenu  votre  cher  du  génie  Rossel 
que  vous  éliiv.  si  pressé  d'emmener  avec  vous 
et  qui  ne  signe  absolument  rien  depuis  son  on- 
kré«  en  Ion  ot  Ion  s? 

C.  DE  FUYCUtCT. 


N«  7iC3.         Bordeaux,  30  déo.  1S7  ),  11  h.  50  s. 

Uvj  à  Toussaint  à  Cette,  chez  Salva.  ingénieur. 

Bi  vous  savez  l'importance  do  votre  mission, 
veuille/  croire  que  je  sais  l'importance  do  la 
roienn.-.  Je  la  remplirai  avec  fermeté  et  avec  as- 
sez de  UtCt  vis-à-vis  de  tous  pour  n'avoir  pas  a 
recevoir  do  leçon  de  vous,  leçon  que  |e  n'accepte 
pas.  J'ai  d'autres  commissions  dont  les  prési- 
dents savent  leur  mission  aussi  et  qui  ln  rem-, 
plissent  avec  continuité  et  sans  tous  ces  à-coup 
qUfl  jo  trouve  chez  vous,  et  qui  ne  dédaignent 
pas  de  me  tenir  au  courant  do  ce  qu'ils  font. 
C'est  ce  que  jo  vous  demanderai  aussi  très-rer- 
memont.  J'ai  lieu  do  m'étouner  de  cette  insis- 
tauco  à  retwusser  tout  contrêlo,  mémo  le  mien, 
que  jo  crois  avoir  exercé  d'uue  facou  plus  ami- 
cale qu'hiérarchique;  mais  je  ne  l'abdiquerai 
certainement  pas:  je  me  suis  débarrassé  de 
M.  Vogeli,  qui  est  un  paresseux.  Jo  vous  engage 
à  no  pas  vous  laisser  monter  par  lui.  Il  est  loin 
de  vous  valoir. 

M.  Lfevv. 

31  DÉCEMBRE 

A.  G.        Bordeaux,  31  déc.  1870  (arrivée  a  Pa- 
ris, par  pigeon,  lo  8  janv.  1871). 

Gambetta  à  Jules  Faire. 

Mon  bien  cher  ami,  j'ai  lu,  les  larmes  aux 
yeux  et  la  reconnaissance  dans  lo  cœur,  votre 
sublime  dépêche  du  16  décembre,  qu'une  négli- 
gence de  l'administration  des  postes  de  Paris, 
qui  l'avait  mêlée  aux  lettres  privées,  ne  m'a  per- 
mis de  recevoir  qu'hier  matin 

Votre  grand  cœur,  votre  héroïsme  plus  grand 
que  nos  maux,  y  éclate  à  chaque  ligne,  et  je  n'ai 
qu'une  réponse  a  vous  faire,  c'est  que  je  vous 


obéirai  religieusement  en  toutes  vos  prescrip- 
tions; mais  je  tiens  &  vous  répéter  que  les  re- 
proches el  les  justes  griefs  exposés  dans  cer- 
taines dépêches  ne  se  sont  jamais  adressés  dans 
ma  pensée,  comme  dans  mes  intentions,  qu'à  un 
certain  ordre*  de  manœuvres  auxquelles,  je  lo 
sais,  vous  et  la  majorité  do  vos  collègues,  le  plus 
souvent,  avez  été  étrangers. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  insister  sur  ces  misères 
quand  je  dois,  avant  tout,  voua  parler  do  la 
France,  de  ses  efforts  et  de  ses  espérances? 

Je  vais  «cher  de  résumer  notre  situation  de- 
puis le  commencement  de  décembre,  puisque  la 
cruauté  de  l'hiver  ne  nous  a  pas  permis  de  cor- 
respondre depuis  trois  semaines  et  de  vous  tenir 
au  courant  do  nos  opérations. 

Veuillez  croire,  cependant,  que  nous  n'avons 
négligé  aucun  moyen  do  communication  avec 
vous.  Nous  avons  multiplié  les  messagers,  nous 
en  avons  demandé  à  tous  les  préfets,  et  il  no  se 
passe  pas  un  seul  jour  que  notre  éminent  el  in- 
fatigable collaborateur  Steenackers  n'en  fasse 
partir  un  et  quelquefois  deux,  avec  la  collection 
de  toutes  les  dépêches. 

Quant  aux  pigeons,  notre  plus  précieuse  res- 
source, ils  nous  font  aujourd'hui  à  peu  près  dé- 
faut, par  suit.-  do  la  rigueur  de  la  température. 

Des  essais,  de  départ  ont  été  tentés  a  plusieurs 
reprises,  mais  le  froid,  la  neige  sont  pour  nos 
chnrs  oiseaux  un  fléau  terrible;  nous  pourrions 
les  [Mîrdre  sans  protit.  On  les  voit  tournoyer 
quelque  temps,  quand  on  les  a  litcbés,  puis  s'ar- 
rêter tout  A  coup  comme  itaralysés.  La  plupart 
sont  fidèles  au  colombier  du  départ,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  exposer  à  les  perdre  en  nous 
obstinant  a  les  faire  partir. 

Dites  bien  toutes  ces  choses  à  l'intelligente 
population  do  Paris  ;  ces  petits  détails  la  touche- 
ront et  lui  feront  voir  que  nous  no  cessons  do 
penser  à  elle  et  quo  nous  sommes  surtout  mal- 
heureux do  ne  pouvoir  lui  donner  toutes  les  sa- 
tisfactions auxquelles  lui  donnent  droit  sou  ar- 
dent patriotistqe,  sa  constance  dans  les  éprouves, 
et  son  indomptable  énergie. 

Après  l'occupation  d'Orléans,  qui  avait  Tait 
espérer  a  la  Prusse  qu'elle  en  avait  fini  avec  l'ar- 
mée de  la  Loire,  je  vousaai  raconté  les  divers 
événements  militaires  qui  ont  suivi  cette  trislo 
journée,  et  dont  la  responsabilité  incombe  tout 
entière  [à  l'incapacité  du  général  en  chef.  Dans 
l'effroyable  lutte  que  nous  soutenons,  c'est  à  cette 
absence  de  [génie  militaire]  que  nous  devons  de 
voir  les  organisations  les  plus  laborieusement 
édifiées  et  les  plus  solides,  s'écrouler  tout-a-coup  ■ 
en  un  seul  jour.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
reprendre  infatigablement  celle  défente  &  ou- 
trance de  la  République  et  du  sol  national. 

Moins  de  quinze  jours  après  Tévacuotion  d'Or- 
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léans  et  la  belle  retraite  du  général  Chanzy,  nos 
deux  armées  étaient  pleinement  reconstituées  et 
en  voici  maintenant  le  tableau  fidèle. 

La  t"  armée  de  la  Wire.  qui  comprend  les  15', 
18'  et  20*  corps  commandés  par  les  généraux 
Marilneou.  Clinchant  et  Billot,  sous  le  comman- 
dement de  Bourbaki,  a  été  rapidement  portée, par 
voies  ferrées,  de  Viorzon  et  de  Bourges,  jusqu'à 
Chalon-sur-Saône.  Beauno  et  Dôle.  Le  but  de 
cette  opération  est  de  se  jeter  sur  [la  ligne  de 
retraite  de  l'ennemi  et  d'aller  former  la  porte] 
de  l'Allemagne.  Pour  coopérer  a  celle  entreprise 
qui,  si  elle  réussit,  pourra  vous  débloquer,  on  a 
adjoint  aux  forces  dont  dispose  Bourbakl  [et 
sous  son  commandement1 ,  le  corps  d'armée  de 
Lyon  à  BesancoD,  de  manière  a  former  l'extrême 
droite  de  Bourbaki  et  a  débloquer  B.dfort.  A  la 
gaucho  de  Bourbaki ,  se  trouvent  fiaribaldi  ot 
une  division  de  l'armée  de  Lyon,  commandée 
par  le  général  Cramer. 

L'ensemble  de  ces  forces  s'élève,  y  compris  la 
garnison  de  Besancon,  dont  une  partie  entre 
dans  la  combinaison,  a  plus  de  160.000  combat- 
tants, qui  auront  affaire  aux  30  ou  40,000  homme* 
qui  investissent  Bplfort ,  40.000  hommes  qui  oc- 
cupaient Dijon  et  ses  environs,  et  au  corps  de 
Zastrow,  qui  marchait  sur  Auxerre  et  qui  semble 
revenir,  plus  les  forces  qui  sont  sur  le  plateau 
do  I-angres ,  mais  qui  ne  peuvent  (guère]  être 
do  plus  de  25  à  30,000  homme*!,  ce  qui  fait  un 
total  de  130  à  I  ',0,000  hommes.  Mais  no*  forces 
sont  concentrées,  cclli's  des  Prussiens  éparpil- 
lées, nous  avons  pour  nous  du  temps  et  de  la 
marche.  N'était  la  neige,  qui  retarde  nos  opéra- 
tions, on  pourrait  répondre  du  succès.]  Les  pré- 
liminaires de  cette  vaste  opération  ont  jusqu'ici 
assez  bim  marché.  Après  une  très-brillante  af- 
faire, gagnée  à  Nuits  par  les  troupes  du  général 
Cremer,  appuyé  par  Menotti  Oaribaldi.  dans  la- 
quelle on  a  tué  plus  de  7,000  Prussiens,  le  corps 
de  Werder  fut  refoulé  vers  Dijon,  et  quelques 
jours  après  il  suffit  de  la  marche  en  avant  de  la 
1"  armée  de  la;  Loire,  devenue,  comme  vous  le 
voyez,  armée  de  l'Est,  pour  obliger  les  Prussiens 
à  évacuer  précipitamment  Dijon  et  Uray  &  la 
date  du  27  décembre. 

Ils  vont  se  refaire  sur  Vesoul  et  Épinal ,  pen- 
dant qu'ils  rappelaient  à  eux  les  troupes  qui  oc- 
cupaient l'Yonne  et  se  reliaient  au  prince  Fré- 
déric-Charles, qui  est  toujours  a  Orléans,  par 
Montargis,  Tonnerre,  Chàlillon- sur-Seine  et 
Chaumont.  Après  avoir  fait  occuper  Dijon  et 
Cray,  nous  poursuivrons  notre  nouvelle  marche 
sur  Vesoul,  ce  qui  pourrait  bien  débloquer  Bel- 
fort  sans  coup  férir.  L'important  est  de  marcher 
vito  et  dans  ce  mouvement  d'ensemble  d'assurer 
ses  derrières,  en  faisant  marcher  concentrique- 
toutes  ses  forces. 


Je  ne  puis  en  dire  plus  long,  l'opération  étant 
en  train:  il  n'y  a  qu'à  souhaiter  qu'elle  réussisse. 

A  l'Ouest,  les  choses  sont  également  on  ex- 
cellent état  Chnnry,  dont  le  quartier  général 
est  au  Mans,  après  avoir  refait  et  reconstitué 
ses  troupes,  est  tout  à  fait  à  la  veille  de  repren- 
dre l'offensive.  Depuis  deux  jours,  il  tâte  l'enne- 
mi en  avant  de  Vendôme.  Les  Prussiens  ont 
évacué  complètement  la  vallée  du  Loiret  et  n'ont 
pas  osé  franchir  la  Loire  à  Tours,  de  peur  d'être 
tournés.  [Ils  paraissent  se  concentrer  exclusive- 
mont  sur  la  route  de  Chàieaudun  (au  nord  d'Or- 
léans) t]  Le  général  Chanzy  est  parfaitement  au 
courant  de  la  situation  militaire  de  Paris.  Outre 
los  lettres  du  général  Trochu  [qui  nous  ont  pa- 
ru fort  décourageantes]  nous  avons  eu  des 
renseignements  et  d<>$  avis  positifs  sur  la  crise 
suprême  &  laquelle  vous  touchez,  et  nous  avous 
décidé  une  action  aussi  prompte  qui-  possible 
entre  Chartres  et  Dreux,  mouvement  que  l'on 
pourra  faire  appuyer  par  les  forces  à  peu  près 
égales  à  un  corps  d'armée  de  35  à  40,000  hom- 
mes, que  nous  tirerons  de  Cherbourg  et  du 
Havre. 

Le  général  Faidherbe  sera  préparé  pour  ap- 
puyer de  son  cûtê  vivement  l'opération  du  gé- 
néral Chanzy  par  une  diversion  au  Nord. 

Grâce,  d'ailleurs,  à  la  télégraphie  militaire,  les 
généraux  ont,  tous  les  jours,  des  renseignements 
précis  sur  leur  position  et  leur  marche  respec- 
tive. Hn  somme,  si  nous  n'avions  le  devoir  de 
songer  constamment  à  Paris,  dont  chaque  jour 
qui  s'écoule  aggrave  la  situation  déjà  si  terrible, 
nous  pourrions  envisager  bravement,  avec  satis- 
laction,  l'état  respectif  des  forces  de  la  Franco 
et  de  la  Prusse. 

Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  pour  nous  comme 
pour  l'Europe  entière,  que  nos  bonnes  chances 
augmenlent  tous  les  jours.  Les  Prussiens  ont 
perdu  près  d'un  demi-million  d'hommes  depuis 


fiu'ils 


entrés  sur  notre  territoire.  Leur  ma- 


tériel de  guerre,  si  considérable,  si  bien  servi, 
a  diminué;  par  l'usage  même,  il  s'est  altéré.  Bien 
des  batteries  sont  hors  de  service,  comme  nous 
l'apprennent  nos  espions,  et  nous  commençons, 
au  contraire,  à  avoir  nos  nouveaux  canons  d'un 
tir  très-supérieur;  nos  fusils  leur  causent  les 
pertes  les  plus  cruelles.  Tous  les  jours  nos  res- 
sources s'accroissent,  tous  les  jours  les  leurs  di- 
minuent. Ils  ont  conscience  de  ce  changement, 
qui  peut  leur  être  fatal.  Le  roi  Guillaume  lui- 
môme  n'échappe  pas  à  son  pressentiment,  et, 
dans  son  dernier  ordre  du  jour  à  son  armée,  il 
reconnaît  que  la  guerro  est  entrée  dans  une 
phase  nouvelle,  et  que,  grâce  à  des  efforts  ex- 
traordinaires, la  France  peut  opposer  tous  les 
jours  de  nouvelles  armées. 
C'est  en  effet  notre  situation.  Malgré  la  plus 
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prodigieuse  activité,  nous  n'avons  pu  acheter,  et 
surtout  réaliser,  jusqu'ici,  [plus  d'un  million 
d'armes,  ce  qui  lirait.?  lo  nombre  do  nos  sol- 
dats Le  pays  tout  entier  comprend  et  veut  la 
guerre  sans  merci,  mémo  après  la  chute  de 
Paris,  si  cet  horrible  malheur  doit  nous  arri- 
ver. 

Les  plus  simples  comprennent  fort  nettement 
que  la  guerre,  étant  devenue  une  guerre  d'ex- 
termination préparée  depuis  cinquante  ans  dans 
l'ombre,  par  la  Prusse,  il  faut,  pour  I  honneur  de 
la  franco  et  pour  sa  sécurité  dans  1  avenir,  on 
Unir  avec  celle  puissance  odieuse.  Nous  on  lini- 
runs,  eu  moins  do  temps  qu'on  no  le  suppose, 
si  nous  lo  voulons,  si  nous  avons  aussi  la  force 
morale  nécessaire  pour  supportor,  pour  subir  es 
échecs,  les  revers,  la  mauvaise  for: un:-,  en  con- 
tinuant a  nous  battre. 

Cette  disposition  de  (tous)  à  la  lutte  Jusqu'à  la 
victoire  et  à  la  revanche  la  plus  absolue  est 
telle  que  des  défaites  qui,  chaque  jour,  devien- 
nent plus  improbables,  ne  feraient  qu'exaspérer 
et  qu'enflammer  cos  sentiments. 

La  France  est  complètement  changée  depuis 
deux  mois.  L'ùme  de  Paris  s'est  répandue  sur 
elle  et  l'a  transfigurée,  et  si  vous  reniez  à  suc- 
comber, c'est  un  cri  de  [vengeance  a  outrance 
qui)  sortirait  de  toutes  les  poitrines.  Mais  vous 
ne  succomberez  pas. 

La  situation  intérieure  du  pays  ne  s'oat  guère 
modifiée  depuis  ma  dernière  dépêche-  L'esprit 
public,  tourné  tout  entier  à  la  guerre,  n'a  de 
préoccupations  politiques  que  celles  qui  lui  vien- 
nent, comme  je  vous  l'ai  toujours  dit,  de  la  per- 
manence, d&ju  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, des  créatures  les  plus  compromises  du 
régime  déchu. 

C'est  parce  que  les  ennemis  de  la  République 
redoutent  do  la  voir  assurer  la  délivrance  de  la 
patrie,  qu'ils  prolltont  de  l'extrême  liberté  dont 
ils  jouissent  pour  entraver,  dénigrer  ou  traves- 
tir les  mesures  militaires  prises  par  le  Gouver- 
nement. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  incidents  que  je  men- 
tionne pour  être  complet,  mais  qui  n'exorceut 
aucune  influence  sur  l'esprit  public,  non  pins  quo 
sur  la  marche  des  affaires. 

L'expiration  de  l'année  empêchait  de  conser- 
ver plus  longtemps  les  conseils  généraux  de 
e.  Ils  ont  été  dissous  par  nne  mesure  sou- 
née  par  1m  préfets,  et  on  doit  dire 
que,  sauf  deux  ou  trois  protestations  Intéressées, 
cette  mesure  a  passé  absolument  inaperçue,  et 
cela  se  comprend,  car,  bien  que  fort  légitime, 
e.le  était  tardive. 

Ce  qui  eat  plus  sérieux,  ce  qui  eat  impatiem- 
ment réclamé,  c'est  la  destitution  d'agents  de 
l'administration  des  finances,  de  l'instruction  pu- 


blique, qui  ont  été  sous  l'Empire  des  Instru- 
ments d'oppression  et  de  persécution,  et  qui  sont 
aujourd'hui  dans  leurs  places,  et  sous  la  Répu- 
blique, des  sujets  de  scandale  et  des  objets  de 
colère,  des  fauteurs  de  réaction  [basse,  hypo- 
crite,;, capables  de  miner  nos  institutions.  Je 
vous  conjure  de  uous  envoyer,  au  nom  du  Gou- 
vernement et  des  ministres  compétents  qui  n'ont 
aucun  motif  sérieux  de  résister  plus  longtemps, 
leur  consentement  à  des  mesures  d'épuration, 
dont  l'ajournement  est  un  danger  pour  la  Répv*- 
blique  et  uu  prétexte  à  de  sévères  reproches  de 
lu  part  de  nos  meilleurs  amis. 

Mais,  au  fond,  la  France  s'attache  de  plus  en 
plus  au  régime  républicain.  La  masse  du  peuple, 
même  dans  les  canij-agnes,  comprend,  sous  le 
coup  des  événements  qui  s'accomplissent,  que 
ce  sont  les  républicains,  tant  calomniés,  tant 
persécutés,  diffamés  avec  tant  d'art  depuis  trois 
générations,  qui  sont  les  vrais  patriotes,  les 
vrais  défenseurs  de  la  nation  et  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  11  y  a  plus  que  de  l'es- 
time pour  eux  dans  ce  sentiment,  il  y  a  de  la 
recounai&sanœ. 

Chassons  l'étranger  comme  nous  le  pouvons  et 
comme  nous  le  devons,  et  la  République  est  dé- 
finitivement assise  en  France. 

J'ai  parcouru  plusieurs  fois  la  France  depuis 
que  je  vous  ai  quittés,  et  partout,  dans  les  villes 
comme  dans  les  villages,  je  recueille  les  mêmes 
sentiments  ot  les  mêmes  acclamations  pour  la 
République. 

Cet  état  de  l'esprit  public  nous  permet  d'envi- 
sager sans  trouble,  sans  passion,  les  intrigues 
des  partis  réactionnaires  et  monarchiques.  Los 
Bonaparte*  n'ont  d'autre  force  que  celle  qu'ils 
tirent  de  la  présence  inexplicable  et  injurieuse 
des  anciens  agents  décembristes-  dans  l'adminis- 
tration.  Lu  décret  suffirait  a  nous  en  débarras- 
ser, quand  il  voua  plaira  de  le  rendre  jet  de  ne 
plus  répondre)  aux  incessantes  demande*  que 
eus  adressons  comme  l'a  fait  ce  matin 
M.  Jules  Simon  à  M.  Silvy,  son  délégué 
de  l'inatruction  publique  :  «  Surtout  ne  touche* 
à  personne  !  • 

Le  parti  légitimiste  se  divise  en  deux  fractions: 
les  braves,  qui  vont  au  feu  et  se  font  tuer  pour 
la  France,  même  sous  lo  drapeau  de  la  Républi- 
que ;  les  intrigants,  qui  spéculent  snr  les  mal- 
heurs du  pars,  pour  nous  couvrir  d'injures  dans 
leurs  fouillée  ot  chercher,  à  la  suite  de  l'invasion, 
une  restauration  de  la  branche  aînée.  Leur 
thème  quotidien  eat  la  convocation  immédiate 
d'une  Assemblée,  pour  choisir  la  forme  du  Gou- 
vernement, tranohor  la  paix  ou  la  guerre,  et  res- 
taurer les  anciens  principes  d'autorité  et  de  reli- 
gion d'Etat.  Ils  sont  assez  en  veine  d'anachro- 
nisme pour  demander,  quatre-vingts  ans  après  la 
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Révolution  française,  des  Etats-Généraux,  où 
l'on  ne  «lit  pas  si  la  France  serait  partagée  de 
nouveau  en  trois  ordres  :  clergé,  nobles"?  et 
tiers-état.  Tout  eel.i  est  parfaitement  innocent 
et  Ibssil'  R  ?ste  le  ]  ai  ti  orléai  isl  ,  dftti  lM  mi- 
nées méritent  plus  d'attention  et  une  description 
plus  détaillée. 

Remis  de  leur3  premières  inquiétudes  sur  le 
maintien  de  l'ordre  A  l'intérieur,  la  protection  les 
personnes  et  des  propriétés,  toutes  choses  que 
votre  Gouvernement  a  su  assurer  sans  efforts,  et 
rien  que  par  son  ascendant  moral,  les  chefs  de 
ce  parti  so  sont  mis  à  l'.vuvre,  depuis  déjà  deux 
mois,  pour  substituer  à  la  République,  qu'ils  se 
chargeraient  de  «onduire  u  sa  perte,  sous  le  cou- 
vert d'une  Assemblée  nationale,  le  gouvernement 
de  leurs  vœux,  l'installation  de  M.  le  comto  de 
Paris,  et  le  rétablissement  de  cette  monarchie 
constitutionnelle  qu'Us  so  représentent,  entre  eux, 
comme  le  (fort  de  refuge  dans  lejuel  le  vaiseuu 
de  la  France  viendra  enfin  se  reposer  des  orages 
et  îles  tourmentes  de  la  haute  mer. 

J'emprunte  cotte  image  à  une  lettre  do  M.  Du- 
panloup,  adressée  à  M.  Tbiers,  a  l'époque  où  il 
ut  ail  notre  ambassadour  extraordinaire,  et  tiens 
laquelle  l'éloquent  évêque,  interprétant  flnemont 
lu  concours  prêté  par  M.  Thlers  a  cette  Répu- 
blique abominée  des  honnêtes  gens,  lo  considé- 
rait comme  le  pilote  de  ce  vaisseau  déjà  en  rode. 
La  persistance  avec  laquelle  [M.  Thiers  et  ses 
amis;  ont  députa  lors  traité  notre  gouvernement 
d'usurpateur,  la  guerre  d'insensée,  tt  prolonga- 
tion do  lo  résistance  de  criminelle,  l'héroïsme  do 
Paris  de  bataillerios  sans  résultat,  l'adhésion 
hautement  donnée  aux  propositions  do  M.  de 
Bismarck,  offrant  de  garantir  la  liberté  des  élec- 
tions, sans  armistico,  l'exagération  de  tous  nos 
revers,  l'apologie,  timide,  mais  sans  cesse  reprise 
on  sous-ccuvre,  de  l'abominable  ftnzaine;  le  dé- 
nigrement systématique  de  toutes  tes  mesures 
politiques,  financières  et  militaires  de  votre 
Gouvernement;  la  défiance  et  l'inorlie,  partout 
encouragées;  les  prédictions  les  plus  sinistres 
sur  l'avenir  do  la  France  et  l'impuissance  du 
régime  républicain,  telles  sont  les  pratiques  et 
les  manœuvres  familières  aux  serviteurs  de  It 
brancho  cadette. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  signalés  comme 
ayant  tenté  des  visites  sur  notre  territoire.  J'ai 
donné  des  ordres  formels  pour  faire  respecter 
les  lois  et  ne  pas  permettre  à  des  prétendants 
de  venir,  sous  couleur  de  patriotisme,  jeter  la 
discordo  et  exciter  des  luttes  civiles  dans  le 
pays,  et  commettre  pur  là  des  actes  de  hauto 
trahison  contre  Ja  France 

L'un  d'eux,  'd'un       le  prince  do  Joinvlllo.i 

s'est  glissé  jusqu'au  c.rur  de  notre  seconde  ar- 
mé* de  la  Loire.  Il  a  été  découvert,  et  je  le 


fais  mottre  en  état  d'arrestation  sous  un  nom 
d'emprunt.  On  doit  me  l'amener  [aujourd'hui' 
même. 

J'exigerai  un  engagement  par  écrit  de  ne  plus 
remettre  le  pied  sur  lo  territoire,  et,  e'il  con- 
sent, je  le  ferai  purement  et  simplement  recon- 
duire à  la  frontière. 

[Je  dois  vous  signaler  qu'Estancelin,  dont 
l'Inactivité  et  l'incapacité  comme  général  des 
gardes  nies  de  Normandie  ont  soulevé  le 
mécontentement  public  et  entraîné  sa  démission, 
s'est  montre  beaucoup  plus  actif  pour  noncr  des 
relations  avec  le  prince,  ce  qui  fait  que  je  le 
tiens  &  l'écart  et  en  surveillance.  M.  de  Kératry, 
qui,  à  la  suite  d'une  démission  donnée  dans  les 
m'"m'vs  circonstance»  et  pour  les  mêmes  motifs, 
avait  tenté  d'agiter  la  Bretagne  en  sa  faveur,  s'est 
vu  abandonné  absolument,  mémo  par  ses  par- 
tisans, et  hué,  comme  un  vulgaire  factieux,  dans 
one  réunion  publique  à  Nantes.) 

Le  Gouvernement  a  I  neil  ouvert  sur  ces  in- 
trigues et  sur  ces  agitations,  d'ailleurs  sans  au- 
cune importance,  et  il  trouverait,  s'il  était  be- 
soin, dans  le  dévouement  de  la  garde  nationale 
de  tous  les  points  du  territoire,  un  concours 
dont  il  n'y  a  pour  le  moment  qu'à  modérer  l'ar- 
deur. 

Le  reste  du  pays  tout  entier  est  exclusive- 
ment absorbé  par  les  préoccupations  de  la 
guerre,  et  l'anxiété  patriotique  que  nous-  inspire 
Paris.  g 

C'est  ainsi  qu'un  lugubre  événement  qui  s'est 
accompli  à  Lyon,  le  22  décembre,  la  veille  de 
mon  arrivée  dans  cette  ville,  et  qui,  en  d'autres 
temps,  eût  profondément  agité  l'opinion,  n'a  causé 
qu'une  émotion  passagère. 

Dans  une  réunion  publique  tenue  à  là  Grolx- 
Rousse,  nn  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  ce  quartier,  le  commandant  Arnaud, 
sommé  par  quelques  misérables  de  donner  a  son 
Dataillon  l'ordre  démarcher  sur  l'Hôtel  de  Ville 
pour  enlever  lo  préfet,  ayant  courageusement 
refusé  de  se  prêter  à  un  tel  crime,  a  été  saisi 
jujré  par  ces  bandits,  condamné  et  fusillé  en 
moins  de  trois  quarts  d'heure,  en  plein  midi, 
au  milieu  d'uue  population  qui,  ipnorant  sons 
doute  ce  qui  se  passait,  ne  lui  a  pas  porté  se- 
cours. 

Le  commandant  Arnaud  était  un  républicain 
solide  et  éprouvé,  estimé  et  aimé  de  tous  ceux 
qui  lo  connaissaient  à  Lyon.  Il  est  tombé  en 
criant  cinq  fois  :  Vive  la  République!  sa  mort, 
aussitôt  connue,  a  jeté  le  deuil  et  l'horreur  dans 
la  cité  lyonnaise,  et,  dès  le  lendemain,  comme 
une  protestation  unanime  do  toute  la  population, 
le  conseil  municipal,  le  premier  magistrat  du  dé- 
partement, assisté  de  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  ,  au  milieu  d'un  concours  de  cent 
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miJlo  citoyens,  faisaient  au  commandant  Arnaud 

J'ai  cru  de  mon  devoir.malgrô  les  occupations 
impérieuses  et  exclusivement  militaires  qui  m'a- 
vaient appelé  à  Lyon,  de  suivre  lo  cercueil  de  ce 
martyr  du  devoir  républicain,  et  de  donner  an 
public  un  témoignage  de  notre  horreur  pour  la 
violence. 

Dans  la  journée,  nous  fîmes,  avec  le  prélet, 
dont  on  ne  saurait  trop  louer,  depuis  trois  mois, 
l'énergie  et  la  prudence  politique, arrêter  les  mi- 
sérables Impliqué»  dans  cette  affaire.  lia  sont  dé- 
férés au  conseil  de  guerre,  en  vertu  du  décret 
du  18  novembre  sur  les  faits  accomplis  dans  les 
départements  en  état  de  guerre.  Il  en  sera  fait 
une  justice  exemplaire.  La  veuve  et  les  enfants 
de  la  victime  ont  été  adoptés  |*r  le  conseil  mu- 
nicipal do  Lyon. 

[Je  dois  vous  faire  part  que  des  rapports  de 
nos  agents  en  Suisse  il  résulte  que  l'argent  et  la 
main  des  bonapartistes  se  trouveraient  au  fond 
de  cet  odieux  forfait. 

C'est  aussi  une  rumeur  publique  à  Lyon  que  la 
démagogie  cléricale  qui,  comme  vous  le  savez, 
existe  à  Lyon,  n'était  pas  tout  &  lait  étrangère  i 
celle  criminelle  exécution. 

Attendons  le  procès,  et,)  puisque  je  vous  parle 
de  Lyon,  laissez-moi  vous  diro  l'impression  gé- 
nérale que  j'en  ai  rapportée. 

D'abord,  toute  tentative  séparatiste  et  fédéra- 
liste est  dénuée  de  fondement. 
P  Loin  do  vouloir  se  séparer  de  Paris  et  de  l'u- 
nité française,  Lyon  a  tenu  &  honneur  d'afurmer 
son  étroite  solidarité  avec  le  resto  du  pays,  en 
prodiguant  ses  ressources  en  hommes  et  en  ar- 
gent à  la  défense  nationale. 

Les  quatre  légions  des  mobilisés  du  Rhône 
K>nt  devant  l'ennemi,  parfaitement  habillées, 
équipées,  armées  et  munies  d'une  puissante  ar- 
tillerie sa  chargeant  par  la  culasse,  le  tout  aux 
frais  do  la  ville  et  du  département. 

La  ville  est  udmirablemont  fortifiée,  des  ap- 
provisionnements sont  faits,  lo  danger  du  siège 
de  Lyon  est  évanoui  ;  mais  ses  habitants  s  y 
étaiont  préparés  avec  une  résolution  digne  de 
l'exemple  de  Paris. 

Voui  apercevez,  par  ces  détails,  que  ce  n'est  à 
Lyon  ni  l'cxngératron  révolutionnaire  ni  los  ten- 
dances séparatistes  qui  concluent  le  péril  pos- 
sible et  (douteux)  de  la  situation  politique.  Ce&l 
plutôt  une  (réaction)  occulte,  habilement  dissi- 
mulée, qui,  grâce  à  l'inlluence  ot  à  la  discipline 
du  clergé  et  des  corporations  religieuses,  ex- 
ploite tous  les  prétextes  pour  errer  une  pression 
sur  le  préfet,  qu'on  voudrait  pousser  à  la  répres. 
sion  excessive  contre  les  éléments  démocratiques 
de  la  cité. 

On  voudrait  lui  faire  sacrifier  le  conseil  mu- 


nicipal, à  la  tête  duquel  s<>  trouve  lo  courageux 
et  vénéré  M.  llénon,  «tin  que  celle  dissolution, 
poussant  &  bout  les  éléments  populaires,  arrivât 
à  engendrer  ane  double  collision  qui  permet- 
trait d'installer  la  réaction  au  nom  de  cet  ordre 
tant  vanté  par  les  ennemis  do  la  République. 

Ces  desseins  ont  éclaté  dans  une  entrevue  que 
j'ai  eue  à  Lyon  même  avec  l'état-ma;or  de  îa 
garde  nationale. 

La  prudence,  la  souplesse  cl  la  feimeté  répu- 
blicaine du  préfet  déjouent  ces  perfides,  calculs, 
cl  Lyon  continuera  4  nous  donner  lo  spe.laclc 
consolateur  de  ta  seconde  capitale  de  la  Franco 
tout  entière  vouée  aux  travaux  et  aux  sacrifices 

de  la  guerre, 

Cet  état  d'antagonisme  latent  et  d'opposition 
fondamentale  entre  les  éléments  démocratiques 
et  républicains  et  les  éléments  réactionnaires  de 
toute  sorte,  qu'on  observe  dons  l'agglomération 
lyonnaise ,  doit  se  retrouver  dans  Paris  assiégé, 
peut-être  avec  plus  d'intensité  encore. 

C'est  pour  nous  un  sujet  incessaffl  de  ré- 
flexions et  d'angoisses,  car  ces  deux  partis  doi- 
vent 6e  caractériser  par  leur  manière  d'envisa- 
ger la  conduite  des  opérations  militaires;  c'est 
du  moins  ce  qui  m'apparail  dans  vos  dépêches 
et  dans  les  différents  juurnaux  qui  nous  arri- 
vent. Je  crains  que  les  temporisateurs  (les  tièJes), 
les  hésitants,  ne  soient  des  réactionnaires,  qui 
se  targueraient  d'avoir  sauvé  ce  qu'ils  appellent 
l'honneur,  en  se  laissant  forcer  par  la  famine 
tandis  que  les  audacieux,  les  entreprenants,  les 
résolu*,  seraient  les  républicains  inébranlables , 
qui,  après  avoir  fait  dans  Paris  leur  devoir  jus- 
qu'au bout,  voudraient  en  sortir,  gagner  la 
campagne,  eu  laissaut  la  roule  encombrée  de  c*- 
davres. 

En  effet,  qui  pourrait  douter  que  c'est  la  des- 
tinée même  de  la  République  qui  est  en  jeu,  et 
qu'une  troisième  capitulation  se  peut  convenir 
qu'aux  hommes  de  (  Empire  ? 

Les  républicains  doivent  sentir  unanimement 

qu'il  vaut  mieux  mourir  que  d'ajouter  une 

boute  égaie  à  celle  du  Sedan  et  do  Metz. 

J'ai  la  conviction  d'être  resté  lidèle  à  l'esprit 
de  Paris,  à  ce  point  que  je  ressens  ses  tressail- 
lements, absent  comme  présent. 

Je  me  vois  au  milieu  de  la  crise,  je  prenda  la 
mémo  part  que  vous-mêmes  i  toutes  vos  an- 
goisses, et  je  dois  vous  dire  que,  si  j'étais  au  mi- 
lieu de  vous,  c'est  l'avis  des  audacieux  que  je 
m'appliquerais  à  défendre. 

C'est  donc  une  sorte  de  vote  que  jo  vous  en- 
voie, pour  vous  adjurer  de  changer  de  système 
cl  de  vous  Conlior  résolument  à  notn-  parti;  de 
no  tenir  compte  ni  de  l'imperfection  des  choses, 
ni  de  l  impérilie  des  hommes,  ol  do 
f  6so  I  \x  qi^? n  t  i_  tx  ii \  »i  ïi  t . 
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L'audace  extrême  peu'»  seule  vous  sauver.  C'est 
à  la  fois  une  question  do  guano,  [Me  Gouverne- 
memj  et  Je  principe;  il  n'y  a  pas  d'ob*la:les 
qui  puissent  vous  arrêter,  et,  quant  à  vous  i>or- 
aonnellement,  ie  vous  sais  acquis  a  toutes  cesft 
«t  je  vons  connais  un  cœur  au-dessus  de  toute 
«preuve. 

Pesez  donc  [sur  tous  nos  collègue?,  sans  dis- 
tinction.] 

De  cette  déoision  prise  dépendrait  la  déli- 
vrance de  Paris  et  le  salut  de  la  République. 

[Je  vous  le  demande  avec  d'autant  plus  d'in- 
sistance, que]  voua  devez  être  sur  le  point  de 
quitter  Paris,  pour  vous  rendre  4  la  conférence 
de  Londres,  si,  commo  on  me  l'aflirme,  l'Angle- 
terre vous  a  fait  passer  des  sauf-condnits. 

Je  me.  ligure  les  déchirement*  que  vous  allez 
éprouver  de  quitter  Paris  et  vos  collègues,  au 
moment  de  la  crise  suprême.  J'entends  d'ici  Im- 
pression de  vos  douleurs  et  de  vos  premiers 
refus,  et  cependant  je  dois  a  l'intérêt  «le  noire 
cause  de  vous  dire  qu'il  le  faut. 

11  le  faut  pour  deux  raisons  supérieures  : 

La  première,  c'est  qu'une  fois  sorti  de  la  capi- 
tale, et  prêt  à  vous  asseoir  au  milieu  des  repré- 
■sentants  de  l'Europe,  qui  vous  attendent,  vous 
Jes  forcerez  à  reconnaître  la  République  fran- 
çaise comme  gouvernement  de  droit. 

Il  n'y  a  qu'a  vous  que  revient  un  M  rôle,  et 
qui  puissiez  le  remplir  avec  fruit. 

Cette  reconnaissance  no  vous  sera  pas  refu- 
sée. Si  elle  l'était,  vous  y  trouveriez  une  occa- 
sion nouvelle  de  glorifier  nos  principes  à  la  faco 
du  monde,  qui  serait  indigné  d'aussi  misérables 
tracasseries. 

Je  (laisse  croire!  que  cette  reconnaissance 
vous  sera  offerte  a  votre  entrée  dans  la  confé- 
rence. C'est  a  voua  seulement  qu'il  appartient 
d'échapper  au  programme  (inique)  de  la  Prusse, 
et  nul  n'osera  vous  arrêter,  quand  vous  parlerez 
de  Paris,  do  la  guerre,  de  la  France. 

Lee  protestations  de  la  Prusse  seront  impuis- 
santes à  vous  arrêter.  ;\  cet  égard  aussi,  je 
reçois  des  informations  précises  et  concluante»}. 

La  seconde  raison,  pour  laquelle  je  désire 
ardemment  voua  voir  sortir  de  Paris,  c'est  que 
voua  pourrez  échapper  à  l'almosphèro  troublée 
et  obscure  qui  voua  entoure.  Vous  pourrez  voir 
par  vous-même  où  on  est  la  France,  reconnaître 
ses  ressources,  visiter  ses  armées,  apprendre 
enfin  quels  sont  ses  efforts,  quelles  sont  aussi 
ses  espérances  et  quelle  admiration  sa  résis- 
tance héroïque  inspire  4  l'univers  entier. 

Vous  vous  rendrez  compte  do  l'état  des  es- 
prits, de  la  légitimité  de  nos  demandes,  de  la 
détresse  dans  laquelle  on  noua  a  laissés,  et  de 
I  appareil  formidable  que  nous  avons  à  créer. 

Vous  nous  prêterez  alors  l'autorité  de  votre 
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intervention  pour  la  solution  les  questions  poli- 
tiqu-s,  et  la  ratification  d  •  nos  opérations  fiuan- 
ciéres,  dont  la  calomnie,  Jointe  i  l'imprévoyance, 
a  pu  seule  suspecter  un  instnnt  la  nécessité  et  lu 
probité. 

Enfin,  effort  p!us  grand  encore,  vous  nous 
aiderez  à  maintenir  le  sentiment  national  et  à 
poursuivre  la  guerre  jusqu'à  la  victoire,  même 
après  la  chute  do  Paris,  si  un  tel  désastre  ne 
poul  être  évité.  Il  no  faut  pas  souffrir  que  la 
chute  d'une  capitale  entraîne  la  chute  do  la  pa- 
trie. Si  grande,  si  légitime  que  soit  la  place  que 
Paris  tient  dans  nos  affaires,  l'unité  française 
doit  lui  survivre. 

Nous  prolongerons  la  lutte  jusqu'à  l'extermi- 
nation. Nous  empêcherons  qu'il  se  trouve  en 
France  un  homme  ou  uno  assemblée  pour  adhé- 
rer aux  victoires  do  la  force  ;  nous  frapperons 
par  là  d'impuissance  la  conquête  et  l'occupation. 
Il  n'y  aura  pas  de  sanction  européenne  pour  les 
armes  de  la  Prusse,  et  11  faudra  bien  quo  le 
jour  de  la  justice  e»  do  la  revanche  se  lève  oniln 
sur  nos  ennemis  épuisés.  Nous  recueillerons  le 
prix' de  notre  patriotisme,  et,  quelle  que  soit 
l'étendue  de  nos  dommages  matériel?,  nous  au- 
rons assuré,  pour  toujours,  la  grandeur  et  l'in- 
dépendance de  la  France,  sous  l'égide  de  la 
République.  Sortez  donc,  après  avoir  remis  au 
parti  républicain  la  garde  et  jles  espérances  de 
la  capitales. 

801  tez,  pour  venir  interroger  l'Europe,  et  la 
convaincre  de  la  justice  de  notre  cause.  Sortez 
surtout,  pour  nous  aider,  si  l'Europe  reste  sourde 
à  vos  paroles,  à  porter  jusqu'au  bout  lo  drapeau 
de  la  résistance,  dans  une  guerre  qui  est  faite 
autant  à  notre  sol  national  qu'aux  principes 
sacrés  do  notre  révolution. 

Salut  fraternel.  Léon  Gamdetta. 

\ota.  —  Celte  dépêche,  commencéo  le  31  dé- 
cembre 1870,  a  été  terminée  lo  3  janvier  1871. 

(Bien  que  cotte  longue  dépêche  ail  été  déjà 
publiée  en  grande  partie  dans  le  Journal  offiatl 
du  10  janvier  1871,  et  reproduite  par  la  Com- 
mission d'enquête  (voir  pièces  justificatives  du 
rapport  de  M.  Chaper),  noua  l'avons  donnée 
de  nouveau  parce  que  l'original,  conservé  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre,  contient 
bon  nombre  de  passages  supprimés  ou  altérés  à 
l'Officiel.  Nous  les  avons  mis  entre  crochets.) 


N«  7107.       Bordeaux,  31  déc.  1870.  12  h.  50  m. 
Intérieur  à  Vernhes,  Dfziers. 

Citoyen  Vernhes,  lo  préfet  do  l'Hérault,  que 
j'ai  vu,  m'a  exposé  les  diverses  raisons  qui  mo- 
tivent voire  remplucemeut  comme  sous-préfet 
de  Béziers- 
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J'ai  apprécié  ses  raisons  et  jo  vous  al  donné 
pour  successeur  M.  Buard.  Ce  changement  dans 
le  personnel  administratif  du  département  de 
I  Hérault  n'implique  de  ma  part  aucune  pensée, 
aucun  sentiment  dont  voas  puissiez  vous  cho- 
quer personnellement. 

Je  vous  connais  et  jo  vous  tiens  pour  un  bon 
et  loyal  républicain  dont  je  me  promets  d'utili- 
ser les  services  dans  un  autre  point.  J'attends 
une  occasion  pour  faire  appel  à  votre  dévoue- 
ment. Remettez  donc  vos  services  à  Buard  et  à 

bient4t-  Léon  Gambetta. 


N*  7198.       Bordeaux,  31  déc.  1870,  12  h.  50  m. 

Intérieur  à  Paul  Cottin,  capitaine  des  francs 
tireurs,  Bourg. 

Il  m'est  absolument  impossible  do  désorgani- 
ser les  mobilisés  pour  former  vos  compagnies  de 
francs  tireurs,  môme  à  votre  considération.  C'est 
une  mesure  générale  a  laquello  nous  ne  pouvons 
déroger.  Adressez-vous  à  M.  le  préfet  do  l'Ain, 
dont  le  zèle  nous  est  connu,  pour  vous  trouver  do 
nouvelles  recrues  en  dehors  de  ses  mobillsos. 

Léon  Gavdetia. 


N*  7401.       Bordeaux,  31  déc.  1870,  12  u.  55  m. 
Intérieur  à  préfet  Maine-et-Loirr,  Angers. 
Vous  demandez  des  instructions  au  sujet  de 
l'affaire  do  Ybnion  de  l&uett,  et  pourtant  vous 
en  avez  reçu  hier  de  formelles  à  cet  égard.  Au 
cas  où  vous  hésiteriez,  je  vous  rappellerai  que 
vous  avez  l'option  entre  la  suspension  dans  les 
conditions  que  je  vous  ai  indiquées  et  la  juri- 
diction du  jury  pour  juger  l'auteur  de  l'article. 
C'est  &  vous  d'apprécier  »la  meilleur  mode  de 
i  répression,  c«  sont  là  des  questions  de  milieu, 
quo  vous  êtes  en  situation  d'apprécier  mieux 
quo  personne. 

Léon  Gambetta. 


N*  7505.  Bordeaux,  31  déc.  1870,  l  h.  m. 

Intérieur  à  préfet  Eure-et-Loir. 
Hans  méconnaître  votro  dévouement,  je  ne 
puis  partager  vos  vues  sur  la  dissolution  géné- 
rale des  conseils  départementaux.  Je  vous  re- 
mercie do  toutes  les  bonnes  choses  contenues 
dans  vos  dépêches,  mais  quant  à  la  décision 
prise  par  le  Gouvernement,  jo  n'ai  quant  à  moi 
qu'uno  opinion  à  exprimer,  c'est  que  cette  me- 
sure s'est  fait  trop  longtemps  attendre. 

Lron^Oamiietta. 

(Voyez  la  dépécho  de  M.  Labiche  du  29  dé- 
,  10  heures,  a  laquelle  celle-ci  répond.) 


N»  7529.        Bordeaux,  31  déc.  1870,  10  h.  35  m. 

InlMeur  d  guerre  à  préfet,  Pau. 

Mon  cher  monsieur  Nogué,  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  apprécie  les  service*  et 
les  sacrifices  que  vous  lui  avez  apportés.  Il  a  le 
droit  do  compter  autant  que  jamais  sur  votre 
dévouement,  et  oe  n'est  pas  un  point  de  dissen- 
timent dans  l'ensemble  qui  est  de  nature  à  le 
priver  do  votre  ooncours.  G»  n'est  pas  au  fonc- 
tionnaire, c'est  au  citoyen  que  je  m'adresse,  et  je 
le  prie  de  rester  encore  à  son  poste.  Je  compte 
que  vous  ne  voudrez  pas  vous  séparer  de  nouai 
cette  heuro  suprême,  et  j'a 
favorable. 

Salut  1 


N*  7572.  Bordeaux,  31  déc.  1870,  Il  h.  35  m. 
Intérieur  et  guerre  à  préfet  du  Mans.  —  Chiffrée. 

Revenoz  à  la  charge  pour  obtenir  de  la  per- 
sonne une  déclaration  qu'il  n'est  pas  A  sa  con- 
naissance qu'aucun  autre  membre  de  sa  famille 
soit  actuellement  sur  le  territoire,  n  e*t  d'ail- 
leurs impossible  de  remplacer  l'engagement  que 
nous  demandions  hier  par  celui  qu'il  vous  pro- 
pose. Il  ne  peut  ni  pendant  ni  après  la  guerre 
rester  ici.  Jl  faut  qu'il  sorte  de  France,  et  pour 
prévenir  un  retour,  il  faut  que  vous  le  fassiez 
s'expliquer  sur  les  moyens  employés  par  lui  pour 
y  pénétrer.  Il  ne  saurait  s'y  refuser  sans  encou- 
rir la  plus  grave  responsabilité,  car  ce  refus  im- 
pliquerait l'arrière-pensée  de  recommoncer  et 
serait  la  preuve  manifestée  qu'il  entend  persister 
à  violer  la  loi  do  la  sécurité  publique. 

yuolles  sont  vos  vues  sur  l'évacuation  éven- 
tuelle et  ne  vous  somble-l-il  pas  que  la  frontière 
espagnole  est  la  plus  sûre? 

Léon  Gambetta. 

« 

(La  personne  en  question  est  le  prince  de 
Joinville,  qui  venait  d'être  arrêté.) 


N*  7026. 


Bordeaux,  31  déc  1870,  12  h.  26  s. 
Intérieur  à  préfet,  Rennes. 
Utssez  embarquer  M.  de  Malortio  pour  l'Agle- 
terre,  en  lui  notitiant  qu'un  arrêté  ministériel 
en  date  do  ce  jour  prescrit  son  expulsion  du  ter- 
ritoire do  la  République,  et  prévenez  lo  que,  s'il 
rentre  on  France  sans  autorisation,  il  sera  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  pour  infraction  à  cet 
arrêté.  Retenez  le  passeport  au  nom  d'Hoffmann, 
s'il  est  en  sa  possession  ;  transmettez-moi  lo  si- 
gnalement bien  exact  «le  M.  de  Malortie,  et  faites- 
om  de  son  domestique. 

LÉON  GaMBETCA. 
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N*  7M3.        Bordeaux,  31  déo  1870,  lî  h  â5  s. 

Intérieur  à  Husson,  commandant  de  francs 
tireurs,  Poitiers 

Vous  noua  écrivez  dans  un  singulier  stylo,  au- 
quel personne  ne  nous  a  habitues  Je  lis  dans 
voire  dépêche  d'hier,  que  vous  me  rappelé*  si 
mal  &  propos  que  le  général  veut  vous  envoyer 
au  Mans  et  que  voua  ne  voulez  pas  y  aller;  ce 
refus  d'obéir  m-  met  en  défiance  contre  vous. 
Vous  dites  quo  vous  devez  aller  sous  Paris.  J'ai- 
merais mieux  vous  savoir  en  route  que  lire  de 
vous  des  dépèches  où  vous  parlez  de  la  chute  de 
la  République,  parce  que,  dites-vous,  elle  ne 
protège  plus  ceux  qui  portent  son  nom.  Voua 
dite*  quo  la  moitiô  de  vos  hommos  sont  sans 
armes  ni  souliers.  Ce  n'est  pas  avec  des  phrases 
que  vous  les  équiperez.  Qu'avoz-vous  demandé 
en  fait  d'armes  et  d'objets  d'équipement  ?  Cessez 
de  faire  étalage  de  vos  sentiments  d'abnégation. 
Montrez  un  véritable  esprit  d'organisation  et 
vous  verrez  qu'on  ne  tardera  pas  à  répondre  à 
vos  dépêches. 

Léon  Gambbtta. 


N*  7832.  Bordeaux,  31  déc.  1870,  C  h.  30  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Angers. 
La  dépêche  que  je  reçois  do  vous  m'attriste 
profondément.  Elle  vous  montre  à  mes  yeux 
comme  accablé  sous  le  poids  d'une  responsabi- 
lité que  vous  semblez  incapable  de  porter  et 
quo  vous  cherchez  à  rejeter  aujourd'hui  sur 
moi.  J'avais  quelque  droit  d'attendre  de  vous  un 
concours  autrement  remarquable  dans  la  crise 
passagère  où  vous  voua  trouvez.  Après  oe  que 
ju  «avais  de  vous  et  de  vos  opinions  fermes  et 
arrètéos,  au  moins  dans  lo  langage,  après  noe 
conversations,  après  vos  dépèches  surtout,  ces 
dépêches  si  nombreuses  où  vous  touchiez  à 
toutes  les  questions,  où  vous  aviez  des  avis  et 
des  conseils  &  me  donner  snr  tous  les  sujets, 
après  les  instances  multipliées  quo  vous  avez 
faites  auprès  de  moi  pour  obtenir  la  dissolution 
on  masse  dos  conseils  généraux,  afin  do  vous 
enlever  sans  doute  la  charge  et  la  responsabi- 
lité de  dissoudre  wlut  de  votre  département 
par  un  arrêté  spécial  signé  do  vous,  j'avais  la 
presque  certitude  que,  la  mesure  prise,  vous 
sauriez  en  assurer  l'exécution.  Survient  la  polé- 
mique de  Y  Union  dé  l'Ouest,  que  m' écrivez-vous? 
qu'en  présence  de  cette  polémique,  qui  est  un 
appel  à  la  guerre  civile,  vous  êtes  d'avis  de 
sévir,  et  vous  me  rappelez  qne  le  département 
est  en  état  de  guerre.  Je  tarde  à  vous  répondre, 
étant  absent.  Vans  vou*en  étonnez  et  vous  de- 
mandez si  les  préfets  ne  doivent  plus  renseigner 
le  Gouvernement  sur  les  récits  de  1*  presse. 


Vous  Insistez.  Je  vous  réponds,  en  vous  donnant 
le  choix  entro  deux  modes  de  répression,  ta 
suspension  et  la  juridiction  du  jury.  Vous  choi- 
sissez lo  premier  mode.  Et  voilà  que  vous  m'é- 
crivez qui)  vous  n'avez  fait  quo  mexposnr  une 
situation  !  Non,  non,  je  le  répète,  Jamais  je  ne 
me  serais  attendn  i  la  dépèche  stupéfiante  que 
je  viens  de  lire  avec  votre  signature.  Pour  moi 
qui  suis  habitué  à  prendro  hautement  la  respon- 
sabilité de  mes  actes  :  je  vous  ordonne  A  vous  et 
à  tous  les  fonctionnaires  républicains  qui  vous 
entourent,  et  dont  vous  avez  pris  les  conseils 
d'après  co  que  vous  m'avez  dit,  du  prendre 
toutes  les  mesures  pour  que  force  resto  à  la  loi  i 
je  vous  ordonne  do  faire  respecter  La  Répu- 
blique et  son  Gouvernement.  Ne  reculez  devant 
aucune  mesure  Vous  êtes  autorisés  à  vous  as- 
surer immédiatement  de  la  pursonno  de  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  résister  &  l'arrêté  qui  a 
été  pris.  Un  autre  journal,  me  dites-vous,  a  pu- 
blié un  article  aussi  coupable  que  lo  premier. 
Prenez  à  son  égard,  et  avec  quelque  initiative, 
les  mesures  que  la  situation  commande.  Les 
membres  de  l'ancien  conseil  font  mine  de  vou- 
loir résister,  dispersez-les.  Qu'avaz-vous  à  at- 
tendre pour  faire  toutes  ces  choses  ?  De  quelto 
utilité  m'est  donc  votre  concours?  Encore  une 
fois,  jamais  je  n'aurais  cru  que  ce  serait  A  vous, 
qui  n'avez  jamais  en  sous  la  plume  et  à  la 
bouche  que  des  conseils  de  vigueur  et  d'énergie, 
que  j'aurais  a  écrire  une  tello  dépêche.  C'est 
pour  moi  uo  exemple  do  cotte  vérité,  qu'il  y  a 
loin  des  paroles  A  l'action  et  que  tel  qui  se  croit 
én.irgique  et  le  crie  bien  fort  voit  s'évanouir 
toute  sa  force  morale  &  la  moindre  crise  qui  le 
surprend  et  qui  l'abat. 

Léon  Gamiietta. 
(Nous  n'avons  pas  la  dépêche  ou  plutêt  la  série 
des  dépêches  de  M.  Bngelhsrd,  auxquelles  ré- 
pond celle-ci.  Voyez  Maine-et-Loire.) 

N*  7433.        Bordeaux,  31  déc.  1870,  Il  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Faidhcrbe,  Vitry-en-Artois,  et  à 
préfet  du  Sord,  Lille. 

N'apportez  aucune  entrave  h  la  création  du 
camp  d'Helfant.  Ce  camp  et  tous  les  antres  pré- 
vus au  décret  du  26  novembre  sont  des  institu- 
tions permanentes  et  non  destinées  A  disparaître 
avec  l'état  de  guerre. 

En  conséquence,  leur  installation  doit  rester 
complètement  indépendanto-do  la  direction  don- 
née au*  mobilisés  et  réciproquement,  mais  cette 
installation  est  nécessaire  et  je  tiens  A  ce  qu'elle 
soit  laite  suis  aucun  retard,  même  si  aucun  mo- 
bilisé ne  devait  s'y  rendre  pour  le  moment 

de  Fbeycinet. 
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(Tutti  tel  Mpieatl  jusqu'au  27  Jïntitr  sont  de  ta 


r>  m. 


I"  JANVIER 

H*  7101       Bordeaux,  1"  janv.  1871,  Il  1 

Intérieur  et  guerre  à  préfet.  Anoers, 
Je  recois  votro  dépêche  explicative.  Veuillez 
vous  souven  r  que  non  nullement  vous  m'avez  dit 
et  vous  me  dites  encore,  da:is  la  dépêche  qui 
s'est  croisée  avec  la  mienne,  que  vous  n'avez 
fait  qu'exécuter  mes  ordres,  mais  que  vou3 
m'avez  dit  aussi  que  vous  n'aviez  fait  que  me 
donner  des  renseignements,  tandis  que  vous 
m'aviez  formellemcnt'donnô  l'avis  que  j'ai  adopté 
de  sévir  contre  les  ennemis  do  la  République. 
C'est  là  ce  qui  m'a  fait  douter  un  instant  de  voi 
dispositions  à  prendre  la  part  de  responsabilité 
qui  voui  revient  dans  lu  mesure  qui  a  frappé 
Vl'nion  He  l'Ouest  et  dans  ses  conséquences  éven- 
tuelles. Le  tableau  que  voui  me  tracez  de  la 
situation  me  parait  un  peu  poussé  au  noir.  Ré- 
sistez cependant,  et  continuez  a  défendre  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  en  réduisant  au  silence 
tous  ceux  qui  violeraient  le*  lois  et  nuiraient  à 
la  défense  nationale  en  attaquant  la  République. 
C'est  un  orage  qui  passe.  Tenez  bon  sans  rompre 
ni  plier.  Vous  dites  que  l'opinion  publique  est 
avec  vous.  Je  le  crois.  Elle  est  jiartout  avec 
nous.  Raison  de  plus  pour  ne  pas  faiblir.  Sévis- 
sez contre  le  Maine-et-Loire  s'il  suit  les  traces 
de  U  nion.  Si  V Union  cherche  à  reparaître  sous- 
un  nutro  nom,  vous  ne  pourrez  vous  y  opposer, 
mais  veillez  et  frappez,  si  la  nouvelle  feuille  suit 
les  errements  de  l'ancienne  Quant  à  M.  de  Cu- 
mont,  s'il  trouble  la  paix  publique,  assurez-vous 
de  sa  personne,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit. 

Léon  Gamwctt.v. 


S-  781  Bordeaux,  1"  janv.  1871,  12  h.  30  g. 
InU'rieur  et  guerre  à  préfet,  Le  Mans.— Chiffrée. 

Je  reçois  votre  dépêche.  Nous  sommes  pleine- 
ment  d'accord.  Cependant  je  voudrais  un  sup- 
plément d'explications,  non  pas  sur  l'introduction 
en  France  qui  a  très-bien  pu  se  faire  comme 
vous  me  le  dites,  mais  sur  l'introduction  aux 
armées,  qui  est  à  mon  avis  plus  difficilement 
explicable,  car  enfin  nul  ne  peut  s'introduire  aux 
armées  avec  un  titro  et  un  grade  «ans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
général  dûment  fondé  do  pou- 


en  question  est  à  l'armée  depuis 


longtemps.  Elle  a  pris  part  an  combat  devant 
Orléans  dans  le  15»  corps,  celui  que  comman- 
dait le  général  Martin  des  Palliôres,  ancien 
officier  de  marine,  comme  vous  no  l'i  ignorez  pas. 
C'est  là  ce  qui  est  important  à  éclaircir.  Reve- 
nez encore  là  dessus. 

Quant  à  mes  instructions  définitives,  obtenez 
l'engagement  personnel  dont  vous  me  parlez,  el 
prenez  vos  dispositions  pour  vous  diriger  sur  la 
frontière. 

Je  vous  avais  parlé  do  l'Espagne  comme  étant 
la  frontière  la  plus  voisine  et  la  moins  liaatée 
par  la  marine,  mais  l'état  incandescent  de  ce 
pays  ne  permet  plus  d'y  songer. 

Il  faudrait  peut-être  sortir  par  Nice  et  la  route 
de  la  Corniche. 

UU"  pense  -vous  d'un  arrêt  ù  Bordeaux  pour 
compiéter  l'instruction?  La  chose  est  difiicile, 
non  pas  impossible. 

Encore  une  fois,  si  jo  savais  qui  a  facilité  l'etr- 
trée  à  l'armée,  je  saurais  tout  co  qui  m'importe-, 
i  présent 

Lfeox  Gamdett*. 

(Voyez  la  dépècho  do  Dordoaux,  31 
11  h.  35  matin. 


K-  7473.       Bordeaux,  f  janv.  1871, 12  II  35  s . 

Directeur  général  du  télégraphes  et  du  postes 
à  soin-préfet,  Clamacy. 

L'adresse  de  la  vilte  de  Qamecy  à  la  ville  de- 
Paris  sera  acceptée  et  transmise  par  pigeons 
voyageurs,  quel  que  soit  le  nombre  de  mots  qui 
la  composeront. 

Déposez  le  montant  au  bureau  du  télégraphe 
à  Clamecy  et  demandez  la  transmission  a 
deaux  par  le  télégraphe. 


N*  7243,         Bordoaux,  1"  janv.  1871,  5  h.  45  s .. 

Intérieur  tt  guerre  à  prèfe',  Lr  Puy. 

Mon  cher  préfet,  la  dépêche  d'hier  n'est  pas  le 
fait  d'une  incroyable  légèreté.  Vous  l'avez  mal 
lue  ou  elle  a  été  irrégulièrement  transcrite.  Je 
n'ai  pas  dit  :  <  Vous  n'avez  rien  fait;  i  j'ai  dit  •. 
«  N'auriez -vous  rien  fait?  »  Je  ne  me  plaignais 
pas,  Je  me  montrais  étonné. 

Votro  dépêche  de  cette  nuit  m'a  fait  un  vif 
plaisir,  puisqu'elle  m'a  fait  voir  que  vous  aviez 
beaucoup  travaillé.  Si  j'avais  eu  des  reproches 
fondés  à  vous  faire,  je  vous  les  aurais  adressés 
directement.  J'ai  dit  que  vous  étiez  en  retard  sur 
tous  vos  collègues.  Je  me  vois  contraint  de 
vous  le  redire,  et  je  le  répète,  non  pas  pour  té- 
moigner un  mécontentement  dont  vous  pourriez 
vous  alarmer,  mais  pour  vous  presser,  pour  vous- 
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Allez  vite,  vite.  C'est  nécessaire.  Salut  fraternel, 
.le  compte  sur  vous  comme  voue  pouvez  comp- 
ter sur  moi. 

Ltox  Gambetta. 

(Voyez  la  dépoche  do  M.  Lefort  à  laquello  ré- 
pond celle-ci.)  

N*  72G2.        Bordeaux,  t"  janv.  1871,  6  h.  10  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Angers. 

Je  no  me  plalndfai  point  à  voua  écrire  une  se- 
conde dépêche  pour  rétablir  la  vérité  sur  un  in- 
cident qui  vous  a  justement  ému  sans  doute, 
mais  qui  no  m'a  pas  causé,  sachez-le  bien,  un<> 
moindre  peine  qu'à  vous-même.  De  cet  «'-change 
d'explication  -,  il  no  peut  et  il  no  doit  sortir 
qu'un  surcroît  d'estime,  ajouté  à  l'estime  que 
nous  avions  l'un  pour  l'autre.  J'ai  été  frappé  vi- 
vement, très-vivement  mémo,  de  l'insistance  que 
vous  ave?  mise  et  que  vous  mettez  encore  à  me 
rappeler  que  vous  n'avez  jamais  rien  Tait  que  mo 
donner  des  renseignements,  et  que  c'est  moi  qui 
vous  ai  fait  parvenir  les  ordres.  Vous  vous  êtes 
séparé  de  moi  ;  jo  n'ai  pas  hésité  à  vous  le  faire 
sentir,  d'autant  plus  durement  peut-être  que 
j'avais  une  plus  haute  idée  de  votre  passé,  de 
votre  caractère,  des  services  que  vous  avez  rendus 
à  ta  démocratie  et  que  vous  lui  rendrez  encore. 
Voilà  tout  le  dissentiment  qui  a  éclaté  entre 
nous. 

Quant  à  vous  injurier,  comme  vous  le  dite», 
jamais  uuo  lell<<  pensée  ne  m'est  venue,  habitué 
comme  jo  l'étais  depuis  que  je  vous  connais  à 
honorer  en  vous  un  digne  citoyen,  un  républicain 
des  bons  et  des  mauvais  jours,  un  collaborateur 
dévoué  à  notre  œuvre  commune  Sur  ce,  ne  pen- 
sons plus  qu'à  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors,  et  faisons  pour  le  mieux. 

Léon  Gambetta. 


N*  633.  Bordeaux,  l"  janv.  1871,  C  h.  20s. 

Lionel,  Sackrtlle  tlreel,  8,  Londres,  en  trans- 
mission par  le  Havre. 

Votre  oflicier  d'artillerie  sera  accepté  avec  son 
grade  dans  l'armée  auxiliaire.  Il  peut  venir. 

  Naqukt. 

N*  7382.        Bordeaux,  1"  janv.  1871,  Il  h.  15  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Le  Mans. 
Confidentielle  et  chiffrée. 

Vous  disposerez  votre  voyage  et  celui  de  li\ 
personne  en  question  de  manière  à  arriver  dans 
la  nuit  à  Bordeaux,  on  :  tant  d'une  façon  pré- 
cise l'heure  de  l'arrivée  pendant  la.  nuit,  et  en 
nous  en  donnant  avis.  Les  précaution*  seront 


prises  pour  vous  recevoir,  et  ai  son  entêtement  et 
se*  refus  persistent,  nous  le  garderons. 
Informez-moi. 

Léon  GannETTA. 

(C'est  la  suite  des  dépêches  du  31  décembre, 
Il  h.  35  matin,  et  du  I"  janvier,  12  h.  30  soir.) 


2  JANVIER 
N*  7*19.  Bordeaux,  2  janv.  1871, 10  h.  42. 

Guerre  à  préfet,  Bourg. 
Cottin,  capitaino  francs  tireurs  de  l'Ain.  In- 
terdisez-lui de  recruter  dans  mobiles  et  mobili- 
sés. Circulaire  aux  préfets  du  12  décembre  le 
défend  formellement.  D'ailleurs,  cette  compagnie 
n'est  "pas  reconnue  par  la  guerre;  si  elle  est  ad- 
jointe au  corps  franc  des  Vosges,  Bourras,  elle 
ne  doit  pas  séjourner  à  Bourg,  mais  se  rendre  4 
l'armée  Vosges,  à  Autun. 

Par  ordre  : 

  Haca 

N*  7151.        Bordeaux,  2  janv.  1871.  10  h.  50  m 

Guerre  à  général  commandant  la  18"  division 
militaire,  Poitiers. 

Qu'il  s'agisse  dts  francs  tireurs  de  la  Républi- 
que de  Tours,  capitaine  Husson,  ou  des  francs 
tireurs  de  la  Seine,  capitaine  Boudier,  leurs 
chefs  n'ont  rien  à  faire  à  Bordeaux.  Bnvoyez  ces 
corps  sans  aucun  délai  à  la  colonne  mobile  du 
Mans.  Reportez-vous  à  mes  ordres  des  17  et 
21  décembre,  et  consultez  celui  du  25  que  j'ai 
écrit  même  sujet  au  général  de  l'Indre  à  Chi- 

IIaca. 


N*  7505.  Bordeaux.  2  janv.  1871,  12  h.  30. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 
Gaston  Crémieux  peut-il  occuper  le  poste  de 
secrétaire  général  que  Rouvier  laisse  vacant? 
Ditea-moi,  je  vous  prie,  comment,  dans  tous  vos 
troubles,  Gaston  s'est  montré.  Je  désiro  le  savoir 
de  suite.  Amitiés. 

Crbkiecx. 
(Voyez  la  réponse  de  M.  Gent.) 


N*  7508.         Bordeaux,  2  janv.  1871,  12  h.  45  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille.  ~  Chiffrée. 
Mon  cher  préfet,  ExpiUy,  ancien  commissaire 
à  l'émigration  à  Marsoille  et  dont  la  place  a  été 
supprimée  par  Lsquiros.  me  demande  de  lo 
réintégrer.  Il  m'est  fortement  recommandé,  et  la 
chambre  de  commerce  est  d'avis  de  rétablir  la 
place  Mais,  d'un  autre  cêté,  on  m'assure  que 
vous  avez  <lg  mauvais  renseignements  à  donner 
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sur  son  compte.  Eet-ce  exact?  Qu'y  anralt-il  a 
lui  reprocher? 
Veuilles  me  répondre  do  suite.  Amitiés. 

Ad.  Crëmieux. 

(Voyez  une  des  dépêches  écrites  par  M.  Gent 
au  sujet  d'Expilly.  11  y  en  a  plusieurs  autres.) 


N*  7647.  Bordeaux,  2  janv.  1871, 6  k.  20  a. 

Intérieur  à  M.  Albert  Christophle,  Aknçon. 
J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'offrez 
votre  démission  ;  Je  l'accepte  aveff  regret ,  et  je 
vous  prie  de  rester  on  fonctions  jusqu'à  ce  que 
jo  voua  aie  trouvé  un  successeur. 

Lfcow  Gambetta. 

(Celte  démission  était  envoyée  par  lettre  i.nous 
ne  l'avons  pas  publiée.) 


N'  7981. 


Bordeaux,  2  janv.  1871,  4  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 

Maintenant,  une  note  confidentielle  sur  Ex- 
pilly.  Vous  écrivez  à  l'intérieur  : 

«  La  place  est  une  superfétation.  En  tout  cas, 
ne  le  nommez  pas  a  cause  do  l'homme.  » 

Bilee-moi  un  mot  d'explication  pour  cette  petite 
phrase.  Que  vaut  l'homme?  Entre  nous  deux 


N-  7649. 


  Cttfamoz. 

Bordeaux,  2  janv.  1871,  C  h.  25  s. 


Directeur  adjoint  à  préfet  Nord,  Lille. 

Mon  cher  ami,  ta  démission  est  inexplicable, 
et  ta  no  peux  pas  la  maintenir. 

Il  est  déplorable  d'occuper  Gambetta  de  ces 
petites  questions  personnelles,  lorsqu'il  a  à  tenir 
tête  à  do  si  nombreuses  et  si  graves  difficultés. 

Reste  donc  n  ton  poste  ou  bion  proposo-nous 
un  successeur  digue  de  l'occuper.  Vois  Testclin 
st  décidez  ensemble.  Nous  ne  ferons  rien  avant 
d'avoir  reçu  votre  réponse. 

G.  Masuhk. 

(MM.Testelin,  commissaire  supérieur,  et  Pedro 
Le«rand,  préfet  du  Nord,  venaient  de  donner 
leur  démission  à  l'occasion  de  la  dissolution  des 


N*  7730.  Bordeaux,  2  janv.  1871,  9  h.  35  s. 

Intérieur  à  Tcstrlin,  commissaire  général,  Lille. 

Jo  regretlo  vivement  votre  détermination,  mais 
je  la  respecte,  puisque  vous  y  mettez  une  telle 
insistance.  Je  no  puis  croire  cependant  que  l'uti- 
lité que  vous  avez  su  tirer,  grâce  4  votre  force 
morale  et  aux  impérieuses  nécessités  du  temps, 
de  votre  conseil  général,  puisse  être  mise  en  ba- 


avec  l'importance  et  la  moralité  d'un* 
de  dissolution  général©  qui  n'a  qu'un 
défaut,  c'est  à-diro  d'être  tardive 

Je  prends  des  informations  sur  l'arrêté  relatif 
à  la  navigation  dont  vous  me  parlez  dans  votre 
dépêche. 

Quant  à  ce  qui  touche  le  fuyard  île  Beauvais, 
je  vous  prie  de  me  dire  en  réponse  s'il  est  vrai 
que  les' discours  antipatriotiques  auxquels  vous 
faites  allusion  sont  réels  et  surtout  s'ils  sont  te- 
nus &  l'heure  actuelle,  car  j«n  hésiterais  pas  à 
briser  celui-là,  comme  tant  d'autres  qui  n'ont 
montré  couir  ni  sotiei  de  l'honneur  et  même  de 
l'intérêt  matériel  de  la  France. 

Quel  mauvais  sort  est  donc  sur  nous,  qu'on  ne 
voie  pas  d'une  manière  évidente  qu'il  audit  de 
avec  résolution  pendant  quoique*  i 
pour  toucher  an  succès? 

Léon  Gambetta. 


N-  7707.         Bordeaux,  2  janv.  1871,  11  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  Nantes. 

J'ai  reçu  votre  dépêche,  assurez-vous  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  agitation  concertée 
entre  les  derniers  organeî  de  la  fraction  légiti- 
miste de  l'Ouest. 

jBI  vous  arriveï  à  découvrir  que  cette  levée  do 
boucliers  ridicule  o  été  réellement,  projetée,  vous 
pouvez  compter  que  nous  n'hésiterons  pas  à  la 
réprimer. 

En  ce  qui  vous  concerne,  je  n'ai  pas  besoin  de 
répéter  que  ma  confiance  en  vous  est  entière. 
Je  vous  donnerai  en  temp*  utile  toutes  les  auto- 
risations dont  vous  avez  besoin,  avec  la  certi- 
tude que  vous  en  userez  avec  la  plus  extrême 
prudence. 

Calculez  cependant  la  portée  des  coups  que 
vous  aurez  h  frapper,  et  dans  tous  les  cas  graves 
ne  manquez  pas  a  m'en  référer. 

Lèok  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêcho  de  M.  Fleury,  du  2  janvier.) 


A.  G. 


3  JANVIER 

Bordeaux,  3  janvier  1871.  (Dépêche 
arrivée,  par  pigeon,  le  8  janvier 
1871.) 


Crémism  à  Hérold,  secrétaire  générai  justice. 


Vous  êtes  do  bien  braves  gens,  mais  Parisiens 
par  dessus  tout,  et  tous  avez  bien  raison  d'être 
tout  Bers. 

Le  compliment  fait  de  bon  cœur,  laissez-moi 
vous  dire  que  votre  projet  de  décret  a  publier  en 
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matière  de  réorganisation  mettrait  tout  rapide- 
ment en  feu. 

Ri  vous  roulez  que  dans  ce  Bordeaux  si  «âge 
ment  républicain,  où  on  m'acclamo  si  vivement, 
on  arrive  à  me  lapider,  publiez-le  ! 

Comment  !  avec  les  tribunaux  tel»  qu'ils  sont, 
vous  voulez  falro  remplir  les  vacances  par  les 
509  bourreaux  ! 

Comment!  vous  avez  encore  je  ne  sais  com- 
bien de  mois  à  franchir  avant  que  (T Assemblée) 
Aittm  vote  ou  rejette  voire  organisation,  et  en 
attendant  vous  voju  onlavez  1rs  nominations, 
c'est-à-dire  le  moyen  d'améliorer! 

Bans  ajoute,  le  systômo  des  candidatures  pré- 
senté par  vos  trois  articles  est  très-bon,  mais  ..... 
plus  tard   ot  le  pins  tard  possible. 

Ah!  si  vous  viviez  dans  les  éléments  an  sein 
desquels  notre  existence  s'écoule,  vous  seriez 
offrayés  de  votre  idée. 

Je  vous  demande  instamment  de  ne  pas  émet- 
tre cette  partie  de  votre  <ruvre  excellente,  mais 
en  temps  opportun  et  que  j'adopte  en  tous 
points. 

Merci  d'aiHeurs  de  ee  travail  important.  A  des 
noms  si  dignes  do  la  plus  haute  estime,  je  re- 
grette de  ne  voir  le  mien  adjoint  que  par  hon- 
neur, mats  Je  serai  fier  que,  sons  mon  mtnistèro 
ot  mon  ami  Arago  président,  la  magistrature  ait 
revêtu  le  grand  caractère  que  nous  devons  lui 

Cher  Hérold,  dites  à  mon  ami  Jules  Farre  qu'il 
devient  absolument  impossible  de  ne  pas  statuer 
sur  les  bourreaux  des  commissions  mixtes. 

Donnez  de  mes  nouvelles  i  ma  sœur  et  à  son 
fils  Edouard  Créroleux.qui  est  au  Crédit  mobilier. 

Amitiés. 

An.  Cafauwx. 


Bordeaux,  3  janv.  1871.  3  h.  25  s. 

Gambetlaà  général  Faidlterbe,Arras (faire  suivre). 
Chiffré**. 

.le  désirerais  savoir  nettement  où  vous  en  êtes 
pour  vous  envoyer  un  état  exact  de  notre  situa- 
tion et  vous  soumettre  une  vue  d'ensemble. 

Je  vous  transmets,  avec  l'expression  de  mes 
sentiments  do  cordiale  sympathio,  les  félicita- 
tions chaleureuses  de  M.  Jules  Favro,  qui  me 
charge  i>ersonncllement  do  vous  les  envoyer. 

N*  7981.  Bordeaux,  3  janv.  1871,  i  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 

Maintenant  une  note  confidentielle  sur  Expilly. 
Vous  écrivez  a  l'intérieur  : 

«  U  place  est  une  superfétation.  En  tout  ou, 


Dites-mot  un  mot  d'explication  pour  cette  pe- 
tite phrase.  Que  vaut  l'homme?  Entre  nous  deux 
seuls. 

Amitié*.    CnÈMrecx. 

N«  798?.  Bordeaux,  3  janv.  1871,  4  h.  s. 

Justice  à  procureur  République,  Toulon. 
La  cour  a  condamné  Ghizzola  à  la  peine  de 
mort.  Je  ne  sais  où  Garibaldi  a  pris  le  droit  do 
commuer  la  peino.  Il  avait  le  droit  do  surseoir  à 
l'exécution  ;  a  moi  seul  appartenait  lo  droit  do 
commuer  la  peine.  Heureusement,  le  sursis  a 
l'exécution  de  la  décision  de  la  cour  martiale  a 
•u  lieu  par  la  commutation  de  peine.  Veuillez 
maintenir  le  condamné  dans  la  prison  civile.  Je 
régulariserai  cette  situation,  on  commuant  la 
peine  de  mort  par  un  décret  légal. 

Pour  transmission  : 

Le  secrétaire, 

Cartier.  • 

N'  7174.  Bordeaux,  3  janv.  1871, 10  h.  5  *. 

Justice  à  Ricard,  commissaire  extraordinaire. 

Mort. 

Je  ne  suis  pas  au  courant  :  nu  milieu  de  nos 

préoccupations,  je  ne  mo  suis  pas  rappelé  lo  con- 
vint annoncé  ;  dites-moi  ce  que  désire  do  mol  la 
loge  de  Niort,  je  prendrai  la  mesure  que  vous 
m  indiquerez. 
Amitiés.  An.  Cbkmieux. 

(Voyez  uno  dépêche  de  M  Ricard,  portée  par 
erreur  au  20  janvier,  10  h.  35  soir;  elle  est  du  2.) 

N*  7231.         Bordeaux,  3  janv.  1871,  11  h .35  s. 

Gambetta  à  prifei,  Lyon.  —  Chiffrée. 

Mon  cher  ami,  je  vous  prie  île  ne  pas  prêter 
l'oreillo  aux  réclamations  do  Bressollos  et  Busse- 
rolles  au  sujet  de  Cremer. 

Une  opération  grave  est  entamée. 

Tout  a  été  réglé,  même  dans  les  détails  :  il  est 
important  de  no  pas  intervenir  dans  la  conduite 
^Icces  opérations.  Je  vous  prie  do  no  rien  télé- 
graphier à  Cremer,  vous  pouvez  ôtro  assuré  que 
tout  est  survoillô  avec  soin. 

Léon  Gajidetta. 


N*  7270.        Bordeaux,  3  janv.  1871,  11  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Laval. 
U  est  bien  évident  que  la  protestation  de  M.  de 
Juigny  tombe  sous  l'application  de  la  loi;  mais 
avant  de  commencer  des  poursuites,  vous  devez 
apprécier  si  lo  retentissement  donné  à  la  protes- 
tation dans  le  public,  a  été  toi,  que  les  poursuite» 
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soient  indispensables.  11  no  sérail,  d'ailleurs,  op- 
portun de  déférer  l'auteur  au  jury  que  si  la  con- 
damnation rUit  certain*. 
Agissez  donc  avec  prudence. 

Pour  lo  miulstro  : 

G.  Maslkjî. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Delattre  à  laquelle 
celle-ci  répond.) 


4  JANVIER 


A.  G. 


Bordeaux,  4  janvier  1871.  (Envoyée 
par  pigeon,  cette  dépêche  est  ar- 
rivée le  8  à  Paris  ) 


Intérieur  et  guerre  au  Gouvernement,  Paris. 
Nous  recevons,  à  l'instant  (1  janvier)  : 

«  Général  Faidkcrbc  à  ministre  de  Ut  guerre, 
Bordeaux . 

o  Aujourd'hui,  3  janvier,  bataille  sous  Bapaume, 
de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 
Nous  avons  chassé  les  Prussiens  do  toutes  les 
positions  et  de  tous  les  villages.  Ils  ont  fait  des 
pertes  énormes  et  nous  des  pertes  sérieuses. 

■  Avesnea-les-Iiapaume,  3  janvier. 

«  J.  Kaidherbe.  » 


mon  amitié.  Il  mo  semble  <|uo  lo  via  est  vieux 
entre  vous  ut  moi,  qu'il  est  inaltérable  Donnez- 
moi  nettement  votre  avis  sur  l'homme  qui  a  des 
antécédents  républicains  et  persécutés  et  qui  ré- 
clame à  ce  double  titre. 

Ad.  Crémieix. 


N»  7271.         Bordeaux,  I  janv.  1871, 12 h.  30  m. 

Intérieur  à  préfet  Vienne,  Poitiers.  —  Chiffrée. 
Tant  que  les  attaques  des  journaux  cléricaux 
ou  autres  n'exerceront  qu'une  influence  restreinte 
sur  l'opinion  publique,  et  tant  qu'ils  se  borneront 
à  critiquer,  même  avec  violence,  je  vous  conseille 
de  vous  abstenir  Les  actes  seuls  ayant  un  carac- 
tère séditloux  et  une  portée  menaçante  doivent 

Pour  le  ministre  : 

G.  Masibe. 


N'  7400.  Bordeaux,  4  janv.  1871,  12  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 
Mais,  mon  cher  ami,  vous  êtes  trop  susceptible 
avec  moi.  D'abord  vous  avez  répondu  i  l'inté- 
rieur, et,  au  milieu  do  nos  préoccupations,  je 
n'ai  connu  qu'hier  votre  dépêche.  Je  ne  vous  ai 
i  a  4  demandé  de  rétablir  la  place.  Vous  savez 
bien  que  lorsque  vous  en  proposez  l'abolition,  je 
ne  la  rétablirai  pas. 

Je  vous  ai  demandé  entre  nous  deux  l'eaplica- 
tion  de  ces  mots  :  A  cause  de  l'homme.  C'est  que 
l'homme  me  demande  un  poste  en  remplace- 
,  et  je  vous  demandais  confidentiellement, 
ous  deux,  votre  opinion  sur  l'homme. 
Cette  fols,  Je  pense  que  vous  no  douterez  pas  de 


(Cette  dépèche  et  celle  du  lendemain,  n«  7917, 

1  h.  10  soir,  se  rapportent  4  la  réclamation  d'un 
sieur  Expilly,  destitué  par  Esquiros  et  qui  insis- 
tait £our  être  replacé.  Voyez  les  n~  7508  du 

2  janvier  et  7981  du  3.  Oltn  affaire  est  peu  im- 
portante, nous  en  rapportons  les  pièces  princi- 
pales pour  montrer  les  rapports  de  M.  Gent,  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhéne,  avec  le  Gouverne- 
ment)   


N*  7570. 


Bordeaux,  4  janv.  1871,  6  h.  43  s. 


Intérieur  à  préfet,  Toulouse. 

Je  suis  informé  qu'il  y  a,  dans  Toulouse,  des 
détachements  de  mobilisés  appartenant  aux  dé- 
partements de  la  Cote-d'Or,  de  l'Aube  et  de 
Seine-et-Marne,  depuis  deux  mois  logés  dans  les 
casernes  et  chez  les  habitants,  ne  faisant  aucun 
service  militaire,  ne  répondant  à  aucun  appel  de 
présence,  ne  soignant  mémo  pas  leurs  fusils  qui 
sont  rouillés.  Les  officiers  qui  commandent  ces 
hommes  logent  dans  les  hôtels,  passant  leurs 
journées  dans  les  cafés,  ne  s'occupant  même  pas 
de  l'état  de  désorganisation  de  leurs  troupes. 

Cet  état  de  choses  est  extrêmement  lachoux  ; 
il  importe  d'y  mettre  un  terme. 

Je  vousprio  de  prendre  toutes  las  mesures  nô- 
ceasaiics,  comme  par  exemple,  de  vous  informer 
immédiatement,  auprès  des  préfets  de  ces  mobi- 
lisés pour  savoir  où  ontétè  dirigés  les  restes  des 
contingents  des  mobilisés. 

Je  vous  prie  de  me  dire  aussi  dans  quel  état 
d'équipement  se  trouvent  ceux  qui  sont  à  Tou- 
louse. 

Vous  en  informerez  également  les  préfe  s 
afin  qu'ils  les  melteut  en  état  de  rejoindre  au 
plus  vite,  soit  les  camps  d'instruction,  soit  les 
corps  d'année. 

Léon  Gambetta. 
(Voyez  la  répons©  de  M.  Duportal.) 


N-  7591.         Bordeaux,  4  janv.  1871,  7  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 
Veuillez  avertir  M.  de  Andréis,  vice-président 
du  camp,  que  je  regrelto  profondément  qu'il  ait 
cru  devoir  autoriser  son  jeune  frère  à  accepter 
les  fonctions  d'oflicier  d'ordonnance  du  com- 
mandant supérieur  du  camp.  Je  ne  serais  pas 
intervenu  dans  cette  affaire,  si  je  n'avais  été  in- 
formé quo  MM.  do  Andréis  croient  trouvor  des 
titres  à  des  faveurs 
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parenté  avec  moi.  Rien  do  me  forait  plus  insup- 
portable que  d'être  soupçonne  do  népotisme,  et 
je  vous  prie  de  lo  faire  savoir  à  M  do  Andréis. 
Avertissez  également  le  commandant  supérieur 
du  camp,  de  mes  intentions,  et  rendez  M.  de 
Andréis  jeune,  mobilisé  du  premier  ban,  an  ser- 
vice actif. 

Lie*  Gambetta. 


(Répond  à  celle  du  M. 
3  h.  30  soir.)   


Lisbonne,  4  janvier. 


N«  7585.         Bordeaux,  4  janv.  1871,  7  h.  20  s. 

Intérieur  <)  préfet,  Chambrry. 

Je  reçois  votre  dépêche  au  sujet  de  M.  Lan- 
frey.  Au  moment  où  j'ai  pensé  à  demander  à 
M.  Lanfrey  de  se  charger  d'une  mission,  que  je 
considère  comme  importante  au  double  point  de 
vue  de  la  défense  nationale  et  de  la  bonne  ges- 
tion des  intérêts  de  la  République,  je  n'ai  pas 
considéré  les  opinions  nouvelles  que  M.  Lanfrey 
peut  exposer  dans  ses  écrits,  soit  contre  la  délé- 
gation du  Gouvernement,  soit  contre  moi-même, 
et  qui  sont  libres. 

Je  connais  M.  Lanfrey  comme  un  homme  émi- 
nent  qui  a  toujours  passé  pour  appartenir  au 
parti  républicain.  J'ai  cru  et  crois  encore  qu'on 
peut  (aire  appel  à  son  dévouement,  avec  la  cer- 
titude qu'il  ne  refusera  pas  son  concours  pour 
une  œuvre  utile. 

Demandez-lui.  de  ma  part,  s'il  lui  convient 
d'accepter  le  poste  important  et  difficile  de  pré- 
fet du  Nord  S'il  l'accepte,  priez-le  de  se  rendre 
a  Bordeaux,  où  je  lui  donnerai  mes  dernières 
instructions.  S'il  le  refuse,  faites-moi  connaître 
les  motifs  de  son  refus. 

Le  parti  républicain  les  appréciera. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Lanfrey.) 


N«  7394. 


4  janv.  1871,  Il  h.  45  s. 


Guerre  à  général  Lauriston,  commandant  Cal- 
vados, à  Caen,  et  à  général  Roy,  commandant 
l'Eure,  à  Bougthtroulde 

Un  congé,  pour  raison  de  santé,  est  accordé  au 
général  Lauriston,  sur  sa  demande,  et  le  général 
Roy  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  chargé  de  l'in- 
térim. 

En  conséquence,  le  général  Roy  commandera 
provisoirement  les  deux  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados. 

Le  général  Lauriston  se  concertera  immédia- 
tement avec  le  général  Roy  pour  la  remise  du 


H*  77C5.         Bordeaux,  4  janv.  1871,  11  h.  55  s. 

Intérieur  à  Paumas,  commissaire  à  la  défense  de 
Toulon. 

J'ai  soumis  votre  demande  au  conseil. 

11  résulte  des  explications  échangées  que  la 
marine  a  fourni  et  au  delà  lo  maximum  de  ce 
qu'elle  pouvait  fournir  à  l'armée  de  terre. 

11  faut  que  le  Gouvernement  songo  a  la  confé- 
rence de  Londres  et  aux  complications  qui  peu- 
vent survenir  en  Orient.  Songez-y  vous-même  et 
vous  verrez  que  ce  n'est  pas  I 
drir  encore  nos  ror« 

Sur  terre,  nos  affaires  vont  bien  ;  Eaidherbe  a 
remporté  aujourd'hui  un  avantage  très-impor- 
tant: Faites  comme  nous;  ne  perdez  pus  espoir 
et  soyez  résolus  à  la  lutte  a  outrance  La  patrie 
no  périra  pas. 

Je  vous  envoie.  &  vous  et  i  nos  amis,  mesmeil- 

Laurifr. 


N«  77C7. 


Bordeaux,  4  janv.  1871,  lt  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfet,  Chdleauroux. 
Vous  n'avez  point  à  préparer  si  promptemeni 
votre  conseil  départemental.  Cela  soulèverait 
toutes  sortes  d'embarras  et  de  compétitions 
L'important  était  que  les  conseils  généraux  fus- 
sent dissous.  Pour  leur  remplacement,  il  faut 
attendre  qu'on  ait  besoin  d'un  vote  départemen- 
tal, et  ce  n'est  pas  le  cas 


Lai  rier 


5  JANVIER 
Bordeaux,  5  janv  1871,  5  h.  40  m. 

Justice  au  comité  de  Salut  public  du  Gers,  Auch. 

J'ai  reçu  votre  avis  du  29  décembre,  relatif  à 
la  lettre  de  mon  gendre,  au  conseiller  Payan- 


Un  peu  de  patience,  client  concitoyens,  tous 
ceux  qui  ont  trempé  dans  le  crime  des  commis- 


Ir  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ad.  Crkmieux. 

(Voyez  la  lettre  do  M.  Peigué-Crémleux  & 
M.Payan-Dumoulln  dans  les  journaux  du  temps.) 


N*  7917  Bordeaux,  5  janv.  1871, 1  h.  10  s. 

Gambetta  4  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée. 
Mon  cher  ami,  j'oi  lu  vos  deux  dépêches  rela- 
tives à  Expilly.  Je  ne  connais  rien  de  cette  af- 
faire et  je  suis  absolument  ê i  ranger  à  sa  Solu- 
tion. Toute  décision  la  concernant  a  été  pria*  en 


OOUV.  KAT.  —  T.  XXVI. 
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absence.  No  me  confondez  ilonc  point  avec 
[  qui  vous  causent  des  ennuis  à  c«!te  occasion. 
Du  reste,  nu  ministère  de  l  intérieur,  on  s'est 
toujours  conformé  a  vos  désirs,  i^n  co  qui  ro- 
ganle  Kxpilly,  auquel  on  a  toujours  refusé  do  ln 
réintégrer  >inus  ses  fonctians.  Si  on  fait  de  nou- 
velles démarches  pour  lui,  soyez  bioa  certain 
que  j'entends  y  rester  complètement  étranger. 


N«  7913.         Bordeaux,  5  janr.  1871,  2  h.  45  s. 

Intérieur  à  pré  fil,  Aisne,  Capclle. 

Sauf  le  ras  do  l'urgence  absolue,  vous  n'avez 
pas  à  .vous  préoccuper,  pour  le  moment,  de  la 
formation  do  votre  commission  départementale. 
Vous  n'aurez  a  l'instituer  que  le  jour  où  vous 
aurez  besoin  d'un  vote  départemental.  Ce  qui 
importait  avant  tout,  c'était  quo  les  conseil!  fro- 
issent dissous.  La  dissolution  est  pro- 
5  ,  le  reste  peut  être  différé. 

•    G.  MASi  nr. 


N*  76.  Bord-aux,  5  janv,  1871,  4  h.  45  s. 

Gambetta  à  préfet,  Alpes-Maritimes,  Mer. 
Je  ne  saurai*  vous  autoriser  n'envoyer  vos  lé- 
gions mobilisées  en  Algérie.  Terminez  leur  ha- 
billement, instruisez-les  sur  un  point  de  votre 
_  département  où  vous  les  tiendrez  a  ma  disposi- 
tion, la  mère  patrie  a  trop  besoin  de  tous  ses  en- 
fants pour  que  je  puisse  distraire  vos  mobilisés 
de  la  règle  générale. 

Léon  G-  imsii'. rr \ . 

(Voyez  dans  les  dépêches  des  Alpes-Maritimes 
de  nombreux  télégrammes  de  M.  Marc  Dufraisse 
au  sujet  de  celte  affaire.) 


N*  771.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  5  h.  N  s. 

Intérieur  et  guerre  à  colonel  Gauekhr,  Autun. 

Faitos  conduire  a  Lyon  M.  Pinard,  ancien  mi- 
nistre de  I  !  impire,  qui  vient  d'être  arrêté. 

Le  préfet  du  Rhène,  que  je  préviens,  l'inter- 
rogera et  prendra  telles  mesures  qui  convien- 
dront, Rendaz-moi  compte. 

J'ai  lu  de  vous  uno  dépêche  à  Freycinet  qui  est 
assez  inquiétante,  au  sujet  de  l'état  vrai  de  t'état- 
major  et  de  l'entourage  du  général  Garibaldi.  Jo 
désire  savoir  toute  la  vérité,  et  jo  vous  prie  do 
m'écrire  par  le  retour  du  télégraphe. 

Lfco»  Gamdetta. 


N'  7110 


Bordeaux,  5  janv.  1871,  G  h.  50  s. 
Intérieur  à  préfet.  Cantal,  Aurillac. 
\^ua  n'avez  pas  à  vous  préoccuper,  pour  le 
moment,  de  ta  constitution  de  la  commission  dé- 


partementale qui  doit  remplacer  votre  conseil 
général.  Ive  but  que  poursuivait  le  Gouverne- 
ment a  été  atteint  par  la  dissolution  des  con- 
seils élus  sous  l'Empire,  il  est  inutile  de  nous 
exposer  à  faire  surgir  des  conllits  et  des  récri- 
minations en  instituant  immédiatement  les  com- 
missions. Il  sera  temps  d'y  songer  quand  vous 
aurez  besoin  de  votro  commission  pour  un  vote 
départemental. 

G.  Masure. 

(Il  existe  un  nombre  considérable  de  dépê- 
ches analogues  à  oelle-ci;  une  environ  pour  cha- 
que préfet;  nous  ne  les  avons  pas  reproduites, 
car  elles  so  répètent  à  pou  de  chose  prés.  Toutes 
insistent  sur  l'inutilité  complète  des  Sections 
départementales  et  d.  s  conseils  généraux.) 


N'  7239.        Bordeaux,  5  janv.  1871,  10  h.  30  a. 

Directeur  adjoint  à  préfet,  Loir-et-Cher, 
Itomoranlin . 

Cessez  oc  \'ous  occuper  des  articles  de  la  Li- 
berté; vous  no  pouvez  pas  être  plus  injurié  ni 
calomnié  que  nous  ne  le  sommes  tous  ici  par  les 
journaux  de  la  réaction. 

Pour  vos  mobilisés,  évacuez-les  sur  Nevers, 
lo  plus  promptement  possible,  montrez  du  zèle, 
delà  diligence,  do  l'activité  et  restez  un  bon  et 
loyal  préfet  républicain.  Votre  conscience  vous 


N"  72W.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  1 1  h.  30  s . 
Directeur  adjoint  à  préfet  Nord,  Lille. 

Depuis  deux  jours  nous  te  chorchons  un  suc- 
cesseur, mais  l'onfantement  est  laborieux.  Ne 
l'impatiente  pas  trop.  Nous  finirons  par  accou- 
chor  Tu  es  inexcusable  do  nous  donner  cet  embar- 
ras, alors  qu'il  t'était  si  facile  do  nous  l'épargner. 

Pour  réparer  uno  partie  do  testons,  reste  à  ton 
poste  jusqu'à  ce  quo  nous  trouvions  l'homme  qu'il 
faut.  Je  t'assure  qce  co  n'est  pas  chose  facile. 

G.  Maslub. 


N*  7241.        Bordeaux,  5  janv.  1871,  Il  h.  45  s. 

Guerre  à  général  Lallenumd,  Alger. 

Vous  savez  avec  quelle  difficulté  nous  trou- 
vons do  bons  généraux  pour  commander  nos  ar- 
mées, chaque  jour  plus  nombreuses. 

L'1  général  Corôs  est  signalé  comme  un  bon 
divisionnaire.  Nous  nous  adressons  a  votre  pa- 
triotisme pour  nous  le  céder. 

Nous  n'ignorons  pas  les  services  qu'il  vous 
rend  et  nous  voit?  saurons  gré  de  votre  sacrifice. 
Répondez  par  télégraphe. 

C.  de  Faevcinet. 
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N'  710J.  Bordeaux,  G  janv.  1871,  1  h.  15». 

.tusliee  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.  — 
Chiffrée. 

J'ai  voire  lettre  du  31  décembre. 

Vos  observations  sont  justes,  mais  clic*  sont, 
ce  me  semble,  en  contrndtctiou  avec  ce  qu_Y_Uj 
disiez  des  diOicultùa  Je  fuira  la  paix  en  restant 
faible*.  Je  ne  tiens  pas  à  vous  envoyer  des  mo- 
bilisas, mais  alors  dites-moi  par  télégramme  que 
notre  paix  conservera  quand  même  son  carac- 
tère de  justice  el  que  vous  pourrez  vous  arran- 
ger pour  qu'elle  ne  soit  pas  imputée  à  faiblesse. 
Je  voudrais  faire  coïncider  avec  l'événement  du 
nouveau  régime  «ne  amnistie  générale  pour  tous 
les  détenus  politiques  de  Sainte-Marguerite,  les- 
quels publieraient  an  retour  que  la  politique  ré- 
publicaine est  une  politique  de  réparation  et  do 
bienveillance.  Ç'a  été  uno  faute  .le  laisser  &  Bona- 
parte  la  gloriole  de  relâcher  Abd-«l-Kader.  D'ail- 
leurs, les  valides  demandent  A  combattre  en 
France  dans  nos  rang»  Donnez-moi  télégraphi- 
rjuement  votro  opinion  personnelle,  mais  sans  la 
puiser  chez  les  militaires.  Non  parlez  môme  pas, 
car  le  projet  dos  mobilisés  a  été  conn-î  et  11  au- 
rait  'lu  rester  secret.  Beaucoup  do  transporta- 
tions  ont  été  arbiliairos,  el.  l'amnistie,  si  elle  a 
lieu,  doit  éclater  inopinément  pour  produire  son 
eiïct. 

y  directeur  dtv  affaire  rte  (Algérie, 

Vlti.MKB.  (♦).  " 


K*  7495.         Bordeaux,  G  janv.  1871,  4  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Pradler,  Mdeon. 
J'ai  pris  connaissance  do  votro  lettre  du 
31  décembre.  D'après  les  explications  qu'elie 
contient,  votro  v  tmo  ù  Bordeaux  me  semble 
inutile  Continue/  votre  *ervico  dans  l'esprit  qui 
a  dicté  votre  lettre,  notamment  en  gardant  la 
plus  grande  impartialité  et  évitant  do  soulever 
toute  difficulté  avec  le  général  Garibaldi. 

C.  de  FnevciNETT 


N*  7546.  Bordeaux,  6  |anv.  187i,  5  h.  Î6  •. 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 
Ne  vous  pressez  pas  dans  vos  propositions 
pour  votre  commission  départementale.  Ne  son- 
gez mémo  pas  à  la  réunir,  si  voua  n  on  avez  pne 
besoin.  Prenez  votre  temps,  ménagez  les  suscep- 
tibilités, surtout  dans  le  parti  démocratique. 

Léon  Gamiictta. 


2Î7 

N*  7645.  Bordeaux,  C  Janv.  1871,  7  h.  s. 

Intérim*  à  préftt,  Saint-EHtnnc. 

Je  reçois  votre  lettre  et  1"  journal  que  vous 
m'avez  envoyés.  Je  crois  qu'avec  des  journaux 
comme  la  Commtme,  qui  Bont  sans  action  appré- 
ciable sur  l'esprit  public,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s») 
montrer  trop  seit«ible  à  dos  attaques  dont  ta 
violence  et  l'injustice  accusent  toute  l'impuhsanoe. 

En  ce  qui  concerno  les  menées  Jésuitiques, 
dont  vous  me  parlez,  je  vous  reeommumle  do 
surveiller  bien  exactement  les  manoeuvres  du 
parti  monarchique. 

Je  suis  décidé  à  résister  avec  une  oxtrémo 
vigueur  a  tous  empiétements  directs  ou  détour- 
nés sur  les  lirons  ilo  la  Bépublique. 

Tout  ce  qua  vous  ferez  pour  m'aiderdans  celle 
tache  est,  dès  a  préseut,  l'objet  de  mon  appro- 
bation sans  réserve.  Mais  agissons  avec  pru- 
dence, et  laissons  passer  les  injures  et  le*  ca- 
lomnies. No  nous  en  prenons  qu'aux  actes.  Dan  -, 
cette  voie,  l'opinion  ne  peut  que  nous  soutenir. 

Léon  CFamiiktta. 

N'  7720.         Bordeaux,  C  janv,  1871,  10  b.  25  »• 

Justice  à  Mare  Dufrnisse,  préfet,  Xicr.  —  Chiffrée. 

Vous  m'avez  dit  qu'a  la  suilo  d'un  scandalo 
politiquo  il  fallait  révoquer  la  procureur  de  la 
République  et  le  jugo  do  paix  de  Grasse;  je 
vous  ai  demandé  ce  quo  c'était  que  oa  scandale, 
et  n'ai  pas  reçu  de  réponse.  Veuillez  donc  me 
diro  oe  que  c'est,  Jo  désire  le  savoir.  Amitiés. 

Pour  expédition  : 

  t'AJtTIBn. 

N*  7765.         Bordeaux,  6  janv.  1871, 11  b.  35  s. 

Intérieur  a  préfet,  Haute-Savoie,  Annecy. 
Toute  loterio  ayant  un  caractère  politique  est 
sévèrement  interdite;  je  l'ai  fait  savoir  à  Mar 
soille,  et  jo  maintiens  mon  interdiction  pour 
département.  Empêchez  donc  toute  distribution 
de  billets.  Référez-en  d'ailleurs  à  (lent,  qui  vous 
donnera  plus  amples  renseignements. 

Léon  Ga_betta. 
_____ 

7  JANVIER  , 

N*  7986.  Bordeaux,  7  janv.  1871,  S  h.  50  ». 

Laurier  à  Pierre  Baragnon,  Marseille. 
Je  me  tiens  au  courant  de  ce  que  vous  faites 
et  de  la  manière  dont  vous  vous  acquitte*  de  ta 
mission  qui  vous  a  été  confiée  sur  m»  recomman- 
dation. Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  vous  y  déployer  beaucoup  d'activité.  Mais 
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ce  n'est  pas  l'activité  qui  vous  a  jamais  manqué  : 
ce  serait  plutôt  l'excès  d'activité  qui- serait  votre 
défaut.  Je  liens  à  vous  mettre  en  garde  contre  la 
tendance  naturelle  qui  vous  pousse  à  sortir  de 
vos  attributions.  Je  vois  déjà  que  vous  vous  pla- 
ce/ an-dessus  des  préfets,  que  vous  leur  écrivez 
des  lettres  de  félicitations  (demain,  ce  seront 
peut-être  des  lettres  Jde  blàrae);  que  vous  êtes 
déjà  en  désaccord  avec  la  guerre,  dont  vous  ac- 
cuse* la  lenteur,  parce  que  vos  vues  n'ont  pas 
été  adoptées,  et  qu'enfin,  vous  allez,  vous  venez 
dans  les  déparlements,  exprimant  des  opinions 
sur  tel  ou  tel  état  de  l'esprit  public. 

Je  vous  prie  de  bien  penser  quo  rien  ne  pour- 
rait arriver  de  plus  fâcheux  quo  votre  intervenu 
tion  dans  des  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans 
votre  mission  toute  spéciale  et  à  laquelle  vous 
serez  sage  de  conserver  son  caractère  d'utilité 
pratique  et  modeste.  C'est  ainsi  que  vous  annon- 
cez que  vous  allez  au  camp  des  Alpines.  Qu'avez- 
tous  à  faire  la?  Vous  n'êtes  pas  inspecteur  des 
camps,  mais  simplement  recenseur  des  mobilisés; 
ne  confondez  pas  les  attributions.  Evitez-moi  les 
conflits.  Vous  savez  par  expérience  que  les  con- 
flits ne  seraient  pas  tranchés  k  votre  profit.  Te- 
nez-vous, tenez-vous  si  vous  voulez  demeurer. 
Mon  consoil  est  sage,  ne  le  négligez  pas. 

________  Laurier. 

N*  7189.         Bordeaux,  7janv.  1871,  7  h.  50  «. 

Intérieur  à  préfet  Ain,  Bourg. 

Vous  devez  en  ce  moment  vous  occuper  de  la 
nomination  de  votro  commission  départemen- 
tale, si  vous  gardez  le  souvenir  d'une  conversa- 
tion que  j'ai  eue  avec  vous  k  Lyon. 

Je  suis  bien  aise  do  vous  dire  que  vous  mé- 
connaîtriez vos  intérêts  les  plus  chers,  si  vous 
vous  borniez  i  faire  de  votre  commission  dépar- 
tementale un  conseil  de  finances;  il  faut  qu'on  y 
sente  l'esprit  républicain.  Par  conséquent,  dans 
les  choix  que  vous  allez  faire,  consultez  plutôt 
les  intérêts  de  la  démocratie  que  vos  convenances 
administratives. 

LfcoH  Gawietta. 


8  JANVIER 

N*  7304.        Bordeaux,  8  janv.  1871,  12  h.  30  m. 

Intérieur  à  préfet,  Alençon. 
Je  ne  comprends  pas  qu'ayant  su  />ar  le  télé- 
graphe quo  M.  Durand-Savoyat  avait  été  nommé 
conseiller  de  préfecture  sur  votre  demande*,  vous 
reveniez  aujourd'hui  sur  ce  sujet  dans  une  de 
vos  dépêches.  Ce  fait  indique  de  votre  part  une 
tendance  à  multiplier  les  communications  inu- 
tiles. J'approuve  ce  que  vous  avez  fait  pour  noua 


procurer  les  dépêches  du  ballon  tombé  à  Digny 
et  ce  que  vous  m'en  écrivez.  Mais  évitez  autant 
quo  possible  de  vous  occuper  de  trop  do  choses 
à  la  fois.  Attachez-vous  à  votre  administration. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  nous  avoir  pas  si- 
gnalé la  démission  de*  votro  secrétaire  général, 
quo  nous  avons  reçue  aujourd'hui  ? 

Léon  Gaubetta. 


N*  7305.         Bordeaux,  8  janv.  1871, 12  h.  30  m. 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 
J'ai  reçu  M.  de  Andréis;  je  n'avais  pas  à  lui 
cacher  les  motifs  qui  m'avaient  dicté  la  dépêche 
que  vous  avez  été  chargé  de  lui  communiquer. 
Par  conséquent,  j'ai  du  lui  dire  que  vous  m'aviez 
informé  d'un  état  de  choses  auquel  il  importait 
de  mettre  un  tonna.  Il  n'y  avait  et  ne  devait  y 
avoir  aucun  caractère  confidentiel  dans  votro 
dépèche.  J'ai  dit  à  M.  de  Andréis  qu'il  m'était 
impossible  d'accepter  que  son  jeune  frère  arri- 
vât à  se  soustraie  à  la  mobilisation  en  devenant 
officier  d'ordonnance  du  commandant  du  camp. 
Partez  do  là  pour  faire  k  M.  de  Andréis  l'accueil 
quo  comportera  sa  visite. 

Léon  Gahdetta. 


N«  7782.  Bordeaux,  8  janv.  1871, 10  h.  55  m. 
Guerre  à  général  FMherbe,  Arrat  (faire  suivre). 

Quel  rnoyen  verriez-vous  d'augmenter  lo  chif- 
fre de  votre  armée,  qu'il  serait  si  désirable  de 
voir  porter  4  80  ou  100,000  hommes?  Pensez- 
vous  qu'en  retirant  les  troupes  de  toutes  natures 
qui  sont  renfermées  dans  toutes  les  places  de  la 
région  vous  arriveriez  au  résultat  que  j'indique  ? 
En  ce  cas,  faudrait-Il  vous  envoyer  par  mer  lès 
renforts  de  mobilisés  pour  occuper  les  places 
ainsi  vides,  ou  bien  le  pays  lui-même  peut-il 
vous  procurer  un  nombre  de  mobilisés  suffisant  ? 
Pourriez-vous  avec  profit  incorporer  directement 
dans  votro  armée  des  mobilisés  que  nous  vous 
enverrions  équipés  et  armés  et  à  qui  il  ne  man- 
querait que  l'instruction  ?  En  un  mot,  examinez 
la  question  sous  toutes  ses  faces,  et  dites-nous 
par  quel  moyen  vous  comptez  pouvoir  arriver 
à  rapidement  grossir  vos  forces  ot  co  que  nous 

très-important  que  vous  opériez  avec  une  forte 
armée. 

G.  DE  FlllYCIHET. 

N-  7365.        Bordeaux,  8  janv.  1871,  Il  h.  30  in. 

Guerre  à  général  commandant  la  «•  division 

militaire,  Lyon. 
Par  décision  de  ce  jour,  j'informe  M.  do  Baille- 
I  hache,  à  Bordeaux,  qu'il  cesse  toute  fonction 
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dans  l'armée  française,  et  que,  n'appartenant  à 
aucun  titre  au  département  de  la  guerre,  il  ne 
doit  porter  aucun  Insigne  militaire. 

Adressez-moi  rapport  spécial  sur  lu  corps 
francs  isolés  réunis  à  Loriot  et  à  Livron,  qu'il 
convient  de  licencier  en  répartissent  les  Fran- 
çais suivant  leurs  obligations  vis-à-vis  du  recru- 
tement de  la  mobile  et  des  mobilisés. 

Les  étrangers  qui  ont  reçu  les  primes  d'enga- 
gement pourront  être  envoyés  au  corps  de  l'É- 
toile, général  Frappoli. 

Par  ordre  : 

IIaca. 


If  7683.         Bordeaux,  8  janv.  1871,  6  h.  15  s. 

Gambella  d  général  Masure,  Bourges ,et  à  préfet 
Aievre,  ne  vers. 
Le  conseil  municipal  do  la  commnno  d'Entrains 
(Nièvre)  est  dissons.  Le  préfet  de  la  Nièvre  nom- 
mera sur  l'heure  une  municipalité  résolue  et 
patriote. 

LÉON  GAMBETTA. 


N*  7675.  Bordeaux,  8  janv.  1871, 6  h,  30  s. 

Intérieur  à  préfets  Manche  et  Calvados. 

Voulant  trancher  définitivement  les  diverses 
questions  se  rattachant  au  commandement  it 
M.  Bstancelin  en  Normandie,  je  vous  prie  de 
m  adresser  un  rapport  détaillé  dans  lequel  voua 
me  ferez  connaître  les  faits  privés,  les  raisons 
de  circonstances  et  do  personnes  qui  ont  motivé 
votre  opposition  au  maintien  de  M.  Bstancelin 
comme  général  des  gardes  nationales  do  votre 
département 

Je  déaire  également  savoir  les  raisons  qui  peu- 
vent s'opposer  à  ce  que  M.  Estancelin  soit  nommé 
vice-président  du  camp  de  Cherbourg.  Ce  que  je 
vous  demande,  c'est  un  rapport  précis,  circons- 
tancié, qui  soit  dé6nilir  sur  la  question. 

Léon  Gambbtta. 


N*  7638.  Bordeaux,  8  janv.  1871,  7  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Nevers.  -  Chiffré* 
Vous  m'avez  écrit  ce  matin,  au  sujet  de  l'In- 
ternationale, une  dépèche  que  Je  no  puis  ac- 
cepter. 

Je  n'ai  pas  k  prendre  ici  la  défense  de  la 
Société  internationale,  car  il  se  peut  qu'elle  soit 
comme  vous  le  dites  :  le  centre  de  la  réaction 
cléricale.  Je  veux  vous  dire  que  vous  me  semblez 
parler  bien  légèrement  du  décret  du  31  décem- 
bre. Je  ne  vols  pas  pourquoi  vous  ne  vous  y 
soumettriez  point  Ce  décret,  à  la  vérité,  a  été 
rendu  sans  que  vous  uyez  été  consulté;  mais  nous 
nous  sommes  trop  souvent  trouvés  en  désaccord, 
notamment  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des 


hommes  et  des  intérêts  du  parti  démocratique 
dans  la  Nièvre  pour  que  je  juge  utile  do  vous 
consulter  à  tout  propos. 

J'ignore  a  quoi  se  rapportent  les  demandes 
que  vous  auriez  adressées  à  Bordeaux  et  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  été  répondu.  -  Quant  à 
moi,  c'est  la  première  dépêche  que  je  voia  de 
vous  ici,  et  je  n'en  suis  pas  très-satisfait. 

LÉO!»  Gambetta. 

(Vovez  la  dépêche  de  M.  Glrerd  a  laquelle  ré- 
pond celle-ci,  7  Janvier,  10  h.  25  soir,) 

N*  7781.  Bordeaux,  8  janv.  1871,  7  h.  35  s. 

Intérieur  et  guerre  à  général  Masure,  Bourges. 

Je  vous  donne  Y  autorisation,  que  vous  me  de- 
mandez tians  votre  dépècbe,d'enlever  par  réqui- 
sition forcée  les  approvisionnements  en  vivres 
et  fourrages  qui  so  trouven;  à  Entrains,  d'en 
faire  désarmer  la  garde  nationale  et  de  faire 
dissoudre  le  conseil  municipal.  Pour  ces  deux 
dernières  mesures,  entendez-vous  avec  le  préfet 
de  la  Nièvre. 

Léon  Gambetta. 


N*  7751.  BoM-aux.  8  janv.  1871,  8  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Saône,  Annecy. 
Chiffrée. 

M.  de  Lyoôn  est  présenté  par  votre  collègue  de 
l'Aveyron  pour  le  commandement  supérieur  de 
ses  mobilisés.  Je  désire,  avant  de  faire  cette  no- 
mination, recevoir  de  vous  un  rapport  écrit  et 
détaillé  sur  l'incident  qui  a  motivé  son  déplace- 
ment 

Joles  Cazot. 

N-  7732.  Bordeaux,  8  janv.  1871,  9  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  le  Mans.  —  Confidentielle. 
Chiffrée. 

Vous  pourriez  suivre  votre  idée  d'une  éva- 
cuation immédiate  si  on  signe.  Sinon,  non,  ot  ar- 
rivez en  nous  prévenant 

Léon  Gambetta, 

(Voyez  les  dépêches  adressées  précédemment 
au  même  préfet  au  sujet  du  prince  de  Joinvillo.) 


N-  7787.         Bordeaux,  8  janv.  1871, 1 1  h.  40.  s. 

Intérieur  à  préfet  Orne,  AUnçon. 
Vous  demandez  ce  que  vous  devez  faire  si 
votre  chef-lieu  est  envahi.  Ce  n'est  pas  A  un 
préfet  qui  sait  donner  des  ordres  comme  ceux 
que  vous  avez  transmis  à  votre  subordonné  de 
Mortagne  ot  qui  se  distinguent  par  une  énergie 
digne  de  tous  nos  éloges,  qu'il  peut  être  utile 
de  rappeler  que  le  devoir  d'un  fonctionnaire 
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républicain  est  <1  ;  mourir  a  son  poste.  Restez 
dans  Alencoa  jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  vous 
y  arrêtant.  En  attendant,  évitez  de  multiplier  les 
dépêches.  Ne  nous  adressez  que  dos  renseigne- 
ments certains,  que  vous  aurez  pu  contrôler  en 
I  rendan'  vous-même  sur  le  théâtre  des  évé- 
a»s.  Quant  aux  pleins  pouvoirs  que  vous 
ma  demande/,  je  vous  demando  à  mon  tour  ce 
que  vous  entendez  par  U  dans  les  circonstances 
où  vous  vous  trouvez. 


9  JANVIER 


,9  janv.  1871,12  h.!5i 


N*  7SI4. 

Guerre  à  commandant  Mouchez,  à  sous-préfet,  à 
secrétaire  général  rt  à  général  Pcltingeas,  le 
flaire,  et  en  communication  nu  général  Loysel, 
tr  corps,  le  Vans. 

.renvoie  au  Havre  le  général  Loysel  avec  la 
mission  d'y  organiser  rapidement,  nu  moyen  des 
forces  qui  s'y  trouvent  et  de  quelques  adjonc- 
tions opportunes,  un  corps  d'armée  de  25,000 
hommes,  chargé  d  opérer  sous  sa  direction  en 
avant  du  Havre.  Ce  corps  sera  composé  de  deux 
divisions,  dont  Tune  sera  rommanil.'-e  par  le  gé- 
néral Pelltagees.  Le  général  1-oysel  se  relèvera  à 
aucun  degré  des  autorités  civiles  et  militaires 
du  Havre.  Il  jouira  à  leur  égard  des  prérogatives 
ordinaires  des  commandants  en  chef  do  corps 
d'armée.  Us  autorités  sont  invités  à  lui  faciliter, 
dans  la  mesure  de  leurs  attributions,  l'organisa- 
tion de  ce  corps,  destiné  1  assurer  d  une  ma- 
nière déSnitive  la  sécurité  de  la  ville  du  Havre 
et  à  purger  les  environs  de  ses  envahisseurs. 

C.  dr  Fhkyciset. 


Bordeaux,  9  janv.  1871,  9  h.  25  m. 

Guerre  à  général  JeannTod,  commandant  le 
camp  de  Sainl-Omer. 

Je  réponds  a  votre  lettre  du  1"  courant.  Vous 
devez  absolument  accélérer  l'installation  du 
camp.  Pou  importe  le  nombre  des  mobilisés  qui 
y  viendront.  Le  camp  est  un»  institution  perma- 
nente qui  répondra  aux  besoins  ultérieurs,  sinon 
aux  besoins  présents.  Uso/  donc  des  facultés  que 
le  décret  constitutif  des  camps  vous  donne,  et 
agissez.  Le  camp  de  Sainl-Omer  est  exception- 
nellement on  relard  sur  tous  les  autros.  Quant 
à  la  responsabilité  que  vous  déclare/  décliner, 
parmétles-moi  da  roui  fk\rt  remarquer  que,  tant 
qu'on  garde  uno  fonction,  on  en  accepte  par  là 
même  la  responsabilité. 

C.  nE  Pbeyci.net. 


X-  7982.  Bordeaux,  9  janv.  1871,  2  h.  59  s. 

Intérieur  è  sous-préfet  du  Uavre  et  j 


général  de  la  Seine- Inférieure,  au  Havre*.  > 
J'ai  lu  avec  un  profond  regret,  mais  sans 
grande  surprise,  je  l'avoue,  les  différentes  dépé. 
ches  que  vous  m'avez  envoyées  depuis  huit  jours 
sur  la  situation  militaire  du  Havre  et  des  envi- 
rons. 

Tout  es  admettant  que  cette  situation  ait 
beaucoup  varié,  je  ne  puis  cependant  admettre 
que  vous  changiez  d'opinion  non-seulement  tous 
les  jours,  mais  encore  plusieurs  fois  par  jour, 
comme  vous  avez  fait  hier  notamment  à  l'occa- 
sion de  l'embarquement  des  troupes  du  général 
Peltiogeaa. 

Ces  perpétuelles  hésitation»  nuisent  extrême- 
meut  à  lacoruluilo  dos  opérations  militaires,  aur 
lesquelles  vous  exercez  uoe  inUuenco  d'autant 
plus  grande  que,  en  votre  qualité  de  fonction- 
naire civil,  vous  mettez  en  avant  les  sentiments 
do  ia  population  du  Havre. 

II  résulte  de  là  que  vous  contrariez  les  plans 
du  ministère  de  la  guerre  et  vous  entravez  leur 


exécution,  sans  le  vouloir  sans  doute,  mais  effec- 
tivement. Il  faut  que  cola  cesse,  et  je  vous  prie 
de  tenir  compte  de  cette  considération,  qui  ne 
peut  vous  échapper,  que  les  opérations  militaires 
sent  toujours  ordonnées  et  dirigées  d'après  des 
vues  d'ensemble  auxquelles  il  importo  de  su- 
bordonner toutes  les  conceptions  particulières. 

Lkon  Gamdctta. 


N-  722.  Bordeaux,  9  janv.  1871,  4  h.  20  6. 

Intérieur  à  préfet  Necers.  —  Chiffrée, 
La  dépêche  que  je  vous  ai  envoyée  hier  avait 
pour  but  de  relever  ce  qu'il  y  a  d'inacceptable 
dans  votre  prétention  de  ne  pas  axéCUier  les 
décrets  du  Gouvernement.  Vous  me  répondez  en 
mettant  en  avant  des  questions  de  personnes. — 
Je  ne  descendrai  point  avec  vous  sur  ce  terrain. 
Si  votre  dépécho  avait  contenu  quelques-unes 
de  ces  appréciations  auxquelles  vous  tenez  si 
fort,  j'aurais  eu  à  la  discuter.—  Elle  était  écrite 
celle  d'aujourd'hui,  sur  un  ton,  auquel 
pas  habitués.  -  J'ai  du  vous  le 
dire. 

Usez  de  votre  droit  d'appréciation  pour  qua- 
lifier mes  deux  réponses  si  bon  vous  semble, 
mais  cessez  de  faire  intervenir  vos  sympathies 
ou  vos  antipathies  personnelles  dans  les  affaires 
de  service. 

Telle  est  ma  manière  de  voir  comme  ministre, 
et  je  suis  bien  aise  que  vous  la  connaissiez. 

Lêos  Gajidetta. 
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N«  711  Bordeaux,  9  Jnnv.  1871,  5  h.  25  ». 

Commission  de  défense  à  colonel  Féalding,  état* 
major  général  Gkan:y,au  Mans. 

Là  commission  d'étnrte  des  moyens  rte  défense 
vous  prie  do  lui  faire  connaître  vutro  avis  per- 
sonnel sur  lo  Mérite,  au  point  de  vue  militaire, 
de  l'engin  appel*  Rotory  Rockets  (tic)  de  air  WU- 
liant  H  ah.  Elle  désire  savoir  de  vous  s'il  serait 
bon  de  faire  une  commande  de  ees  engins,  ot 
s'il  y  a  lieu  de  mander  ft  Bordeaux  un  gentleman 
anglais  qui  nous  a  proposé  lu  fourniture. 

La  commission  n'a  pas  cm  pouvoir  s'adresser 
a  un  jupe  pins  compétent,  et  elle  est  disposée 
a  s'en  rapporter  entièrement 1  à  votre  Juge- 
ment 

Répondez  à  M.  Naquot,  ruo  Vital-Carie,  30,  4 
Bordeaux.  , 

  Naquot. 

N*  7215.  Bordeaux,  9  janvier  1871,  9  b.  s. 

Justict  à  procureur  gtnèral,  Injon. 

Je  voia  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes  M.  Lorenchet,  conseiller  à  Dijon. 

Veuillez  l'inviter  à  vous  fournir  dans  la  hui- 
taine toutes  les  explication!  qu'il  croira  utiles 
pour  expliquor  l'àcceptation  do  culte  fonction. 

Le  Chef  du  cabinet, 
Leyen. 

N*  7216.  Bordoaux,  9  janv.  1871,  9  h.  s. 

Justice  à  procureur  général, Grenotde. 

Je  vois  parmi  les  membres  de  commissions 
mixtes  M.  Vinccndon,  conseiller  à  Grenoble; 
M.  Gentil,  conseiller  à  Grenoble. 

Veuillez  les  inviter  à  vous  fournir  dans  In  hui- 
taine toutes  les  explications  qu'ils  croiront  utiles 
pour  expliquer  l'acceptation  de  cotte  fonction. 

Le  chef  du  cabinet, 
Levé». 

(Cne  série  do  dépêches  analogues  étaient  en- 
voyées vers  ta  même  date  aux  différents  procu- 
reurs généraux.) 

N-  7217.         Bordeaux,  9  janv.  1871.  10  h.  30  s. 

Intérieur  A  préfets.  —  Circulaire  chiffré*. 
Ne  vous  hAtez  pas  rte  ppéparer  vos  proposi- 
tions pour  la  formation  des  commissions  dépar- 
tementales. D'autres  intérêts  appellent  vos  soins, 
et  il  sera  temps  de  vous  en  occuper  si  de  nou- 
veaux sacriiicos  doivent  être  demandés  aux  dé- 
partements. 

Jclbs  Cazot. 
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10  JANV1BB 

A.  G.  nor.lcaux,  10  janv.  1871. 

(Arrivée  à  Paris  le  27  jvar  un  émissaire;  cette 
dépêche  était  partie  le  10.) 

Gambtlla  à  Jules  Faire,  Paris. 

Bourbaki  a  livré,  le  9,  un  combat  heureux  entro 
B-.'Ifort  et  Yesoul.  pré?  de  Montbéliard. 

Le  général  Glinchant  a  emporté  avec  un  en- 
train remarquable  Villersoxel ,  olef  de  la  po- 
sition. 

Lo  général  Billot  a  occupé  Lsprols  et  s'y  est 
maintenu  avec  fermeté.  L'armée  est  maltresse 
de  toutes  les  positions.  La  général  en  cher  a  cou- 
ché sur  le  champ  de  bataille.  Los  troupes  se 
sont  montrées  admirables;  Villersexel  a  été 
enlevé  aux  cris  de  :  Vive  la  France!  Vive  la 
République  !  ________ 

A.  G.  Bordeaux,  10  janv.  1871  (envoyèo 

par  pigeons). 

Stemackersà  LtorilU,  m,  rue  de  GreneUe-Saint- 
Germain.  Paris. 

Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Je  Ie9  ai  lues 
à  Gambetta,  et  il  m'a  chargé  de  vous  dire  com- 
bien il  apprécie  votro  saine  ot  juste  manière  do 
voir.  Donnez  aux  journaux  de  quoi  nous  dé- 
fendre ot  ne  vous  gênez  pas.  Je  vous  serai  re- 
connaissant de  faire  parler  un  peu  de  nous,  car 
on  semble  nous  oublier  tout  autant  que  si  nous 
n'eussions  jamais  existé. 

Je  vous  serre  la  main  de  tout  cœur. 


N*  7302.        Bordeaux,  lOjanv.  1871,  12  h.  10  a. 

Intérieur  à  préfet,  Nantes. 

Il  y  a  depuis  trois  semaine»  au  moins  un  con- 
flit entre  lo  général  Morin.  qui  a  été  investi  par 
le  Gouvernement  du  commandement  des  gardes 
nationales  de  la  Loire-inférieure,  le  colonel 
Doré,  de  la  garde  sédentaire  de  Nantes,  et  le 
président  de  la  commission  municipale. 

Vous  avez  écrit  que  vous  relusiez  d'interve- 
nir, et  vous  m'avez  promis  de  «n'exposer  la  si- 
tuation dans  uno  lettre  que  je  n'ai  pas  encore 
rerue.  Lo  général  Morin  me  presse  d'en  finir. 
Je  ne  puis  rien  décider  sans  être  parfaitement 
instruit.  (Juo  ceux  qui  ont  des  griefs  contre  le 
général  Morin  les  fassent  valoir  et  je  les  appré- 
cierai; mais  il  importo  do  no  pas  tenir  plus 
longtemps  en  échec  l'autorité  d'un  ohef  investi 
de  la  confiance  du  Gouvernement. 

Je  trouve  que  le  oolonel  Doré,  placé  sons  les 
ordres  du  général  Morin,  méconnaît  singulière- 
ment les  règles  de  la  hiérarchie  militaire  en  re- 


232 


PR0JET8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


fusant  de  lui  obéir.  Il  faut  que  je  sols  instruit 
an  plus  tôt  du  fond  et  des  détails  de  cotte  af- 
faire. 

J'attends  de  vous  une  dépêche  explicite  a 
cet  égard. 

LÉON  ÇaMDETTA 


N-  735t.         Bordeaux,  10  janv.  1871,9  h-  58  m. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 
M.  Roque,' président  du  tiibuoal  de  Toulon, 
doit  comprendre  qu'il  ne  peut  reprendre  son 
siège.  Cousentira-t-il  a  demander  la  mise  à  la 
retraite?   

N«  7689.         Bordeaux,  10  janv.  1871,  7  b.  45  a. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets,  sous-préfets,  géné- 
raux, intendants  et  inspecteurs  du  télégraphe. 
—  Circulaire. 

Je  rappelle  ù  tous  les  fonctionnaires  que  la 
Irancbise  télégraphique  ne  peut  et  no  doit  être 
requise  que  pour  les  dépêches  traitant  exclusi- 
vement des  questions  de  service  public. 

Tout  ce  qui,  dans  les  télégrammes,  a  trait  a 
des  intérêts  privés  (de  famille,  d'affaires  com- 
merciales, Industrielles  ou  autres),  doit  être  ri- 
goureusement soumis  à  la  taxo  par  les  soins  des 
agents  du  télégraphe. 

Léo*  Gambetta. 


N*  7720.        Bordeaux,  10  janv.  1871,  10  h.  17  s. 

Intérieur  à  Marc-Dufraisse,  Nice. 
Laurier  me  communique  votre  dépêche.  La 
mesure  que  j'ai  prise  pour  les  mobilisés  a  un 
caractère  d'utilité  générale  absolue.  Plusieurs 
départements  du  Midi  m'ont  demandé  la  même 
exception  que  vous,  et  cela  même  rendait  cette 
exception  impossible.  Voua  comprenez  trop  bien 
de  telles  nécessités  pour  ne  pas  les  faire  com- 
prendre à  vos  administrés.  Les  besoins  de  la  dé- 
fense s'accentuent  chaque  jour  et  exigent  le 
lendemain  des  mesures  qui,  la  veille,  n'étaient 
pas  indispensables.  Au  moment  même  où  je 
vous  écria,  je  songe  à  faire  appel  à  votre  patrio- 
tisme et  i  vous  requérir  pour  la  préfecture  lu 
Nord,  dans  laquelle  un  homme  de  votre  carac- 
tère est  indispensable. 


Ltos  Gamhetta. 


H«  7749. 


Bordeaux,  10  janv.  1871,  11  h.  15  s. 

-Guerre  à  préfet,  Nice. 

que  je  ne  rétracte  en  rien, 
ne  pouvait  avoir  trait  qu'aux  convenances  mili- 
taires, les  seules  qui  soient  de  mon  ressort.  Je 
vous  si  dit  et  je  vous  répète  qu'au  point  de  vue 
de  la  guerre,  je  sois  prêt  à 


de  l'Algérie  contre  vos  mobilisés.  Mais  cette 
déclaration  de  ma  part  est  naturellement  su- 
bordonnée aux  décisions  du  ministère  de  l'in- 
térieur, qui,  à  son  point  de  vue  spécial,  peut 
avoir,  pour  se  déterminer,  des  raisons  que  je 
n'ai  pas. 

A  l'époque  dont  vous  parlez,  ma  décision  était 
entraînée  par  celle  de  Laurier,  qui,  en  qualité  de 
représentant  de  l'intérieur,  s'éiait  prononcé  pour 
l'envoi  de  vos  mobilisés  en  Algérie.  Depuis  lors, 
M.  Gambetta,  qui  a  naturellement  l'appréciation 
souveraine,  a  jugé  quo,  pour  des  raisons  étran- 
gères à  la  technique  militaire,  vos  mobilisés  de- 
vaient rester  en  France.  Je  n'ai  qu  i  suivre  pas- 
sivement cette  détermination  à  l'égard  de  laquelle 
le  département  de  la  guerro  n'a  de  raison  ni  pour 
ni  contre. 

Vous  voyez  donc  quo  je  suis  tout  étranger  au 
changement  qui  vous  affecte. 

La  question  ne  peut  se  traiter  qu'avec  Lau- 
rier et  Gambetta  Quant  à  moi,  je  n'ai  a  vous 
offrir  que  de  stériles  va-ux  et 
amitiés. 

C.  DE  KaSYCIXET. 

(Voyez  pour  cette  affaire  des  mobilisés 
mandant  à  partir  pour  l'Afrique  de 
dépêches  des  Alpes-Maritimes.) 


Bordeaux,  10  janv.  1871, 1  h.  21  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 
Je  vois,  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes,  MM.  Jouiue,  conseiller  à  Aix;  Arnoux, 
vice-président  à  Aix  ;  Gariel,  juge  à  Aix  ;  Payan- 
Dumoulin,  conseiller  ù  Aix.  —  Les  inviter  à  vous 
fournir  dans  la  huitaine  toutes  les  explications 
qu'ils  croiront  utiles  pour  expliquer  l'acceptation 
de  celte 


N*77C7.  Bordeaux,  10  janv.  1871,4  h.  50  s. 

Inléritur  à  préfet,  Marseille. 

Mon  cher  ami,  je  suis  heureux  d'avoir  &  vous 
répéter  quo  dan»  les  affaires  politiques  «t  d'ad- 
ministration intérieure  ma  confiance  en  vous  est 
entière.  Le  décret  de  dissolution  des  conseils 
généraux  est  une  mesure  générale.  Quant  &  la 
circulaire  chiffrée  qui  indique  aux  préfets  qu'il 
n'y  a  nulle  urgence  à  nommer  et  i  publier  les 
noms  des  membres  de  la  commission  départe- 
mentale, Il  est  trop  clair  que  cette  circulaire  ne 
peut  vous  enchaîner,  si  vous  jugez  qu'il  y  a  inté- 
rêt pour  vous  à  nommer  votre  commission  dé- 
partementale ;  vous  êtes  donc  libre  à  cet  égard. 
Nous  continuons  à  marcher  d'accord,  du  moment 
que  je  suis  informé  do  ce  que  vous  voulez  faire. 
Et  tel  est  le  cas. 

Quant  a  votre  autro  dépêche,  je 
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parfaitement  à  déléguer  quelqu'un  1  ta  mission 
dont  vous  me  parlez  Mais  le*  tond»,  où  les 
prendrai-ja?  Si  vous  pouvez  dot.  -r  cette  mission, 
faites-le.  car  il  peut  y  avoir  utilité,  si  votre  délé- 
gué* est  sùr,  discret  et  intelligent. 

Ecrivez-moi  pour  médire  ce  que  vous  avez 
lait. 

LÉON  GAfcltETTA. 

(La  mission  dont  il  s'agit  ici  doit  aire  uno  mis- 
sion en  Espagne  dont  le  préfet  de  Marseille  avait 
plusieurs  lois  entretenu  M.  Onmbotta.  Voyez 
pour  le  reste  la  lô|iêche  do  M.  Root  du  10, 
7  h.  47  malin.) 


11  JANVIER 

N-  7770.       Bordeaux,  t|  jauv.  1871.  12  h.  tâ  m. 

Intérieur  à  Cyprkn  Gircrd,  préfecture,  Xevers.  — 
Chiffrée. 

La  Gouvernement  croit  devoir.  soKm  Impres- 
sion employée  par  vous  dans  voira  circulaire  aux 
maires  de  votre  département  au  sujet  de  la  dis- 
solution des  conseils  généraux,  remplacer  M.  Cy- 
prien  Girerd,  préfet  actuel  de  ta  Nièvre,  dans  ses 
fonctions  o  Nevers,  par  M.  Dueamp,  actuellement 
sous-préfel  d'Alais,  membre  du  conseil  général 
dissous  du  département  du  Gard.  Proscrit  au 
2  décembre,  proscrit  après  le  11  janvier  1838, 
c'est  le  préfet  qui  parait  convenir  à  un  départe- 
ment comme  ce;ui  de  U  Nièvre,  où  le  parti  ré- 
publicain a  tant  soutien  des  proscription. 


N*  7911.       Bordeaux,  Il  janv.  1871,  Il  h.  40  m 

Gambetta  à  général  Défrayai  et  Ricard,  La  Rochelle. 

L'ordre  donné  par  le  ministère  de  la  guerre 
doit  être  exécuté;  il  est  indispensable  que  Châ- 
teauroux  soit  occupé  par  des  troupes  que  l'on  y 
exercera  pendant  que  celtes  qui  remplissent  au- 
jourd'hui celte  ville  marcheront  de  l'avant.  G'est 
un  honneur  pour  les  Deux-Sèvres  d'avoir  celle 
lâche  à  remplir,  et  je  m'étonne  que  vous  ayez 
tant  de  peine  j  le  comprendre. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  les  deux  dépèches  auxquelles  colle-ci 
répond,  l'une  de  M.  Ricard,  du  janvier-,  l'autre 
de  H,  Dêtroyat  du  10.) 


N'  793.  Bordeaux,  1 1  jaûv.  1871, 5  h.  40  s. 

Secrétaire  commission  défense  à  pn  fet,  Marseille. 

Chenet  actuellement  malade  hôpital  Bordeaux. 
Révision  n'a  pas  lieu  actuellement.  Un  laissa 
dormir  l'affaire.  Si  vous  avez  besoin  de  plus  de 
détads,  je  puis  les  avoir.  Faites-nous  parvenir 
ooev.  «AT.  —  T.  XXVI. 


NOVEMBRE  1872  Î33 

le  rapport  sur  les  fusées  Bjuvero:.  qui  doit  avoir 
été  fuit  et  que  l'on  retient  à^ftrwlllfl  plus  qu'il 
no  faut. 

Naquit. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Gotit  au  sujet 
de  l'affaire  Chenet,  Marseille,  10  janvier.) 

N-  7239.         Bordeaux,  1 1  janv.  1871,  9  h.  55  s. 

Laurier  à  Challtmel-Lacour,  pnfet,  Lyon 
Il  est  de  toute  nécessité  de  rétablir  la  taxa 
unique.  Nous  sommes  saisis  d'un  décret  en  ce 
sens  par  le  comité  des  finances.  Envoyez-nous 
les  délibérations  de  votre  conseil  sur  les  taxes 
municipales. 

L.uniin. 

(Voyez  la  réponse  de  M  ChalleT.el-Lacour, 
13  janvier.)  

N"  7.M5.        Bordeaux,  Il  jauv.  1871,  10  h.  19  s. 

Guerr.c  à  général  Demay,  commandant  camp  de 
Toulouse. 

La  dépêche  que  m  avaient  adressée  hiar  tous  les 
m  "libres  du  conseil  d'administration  <iu  camp  en 
m'aunonçant  la  démission  de  M.  Moffre,  était  (or 
melle  pour  demander  qu'il  lui  soit  donné  promp- 
lernent  un  successeur;  mais  il  n'y  était  nullement 
question  de  M.  Duportal  à  ce  titre. 

J'ai  cru  voir  dans  c>  silence,  qu'il  était  tout 
aussi  facile  de  rompre  hier  qu'aujourd'hui,  une 
intention  manifeste,  et  j'ai  dû  pourvoir  ailleurs 
au  remplacement  de  M  M  offre  en  avisant  le 
candidat;  je  ne  puis  revenir  sur  le  choix 
fait.  Je  désire  vivement,  d'ailleurs,  qu'il  soit  mis 
Un  dans  le  camp  de  Toutuuse.aux  questions  de 
personnes,  qui  me  graissent  y  tenir  une  grande 
,  place. 

Lkox  Gambetta. 
(Voyez  camp  de  Toulouse,  dépêches  du  7  jan- 
vier, 4  h.  50  m.,  et  du  10,  3  h.  s.) 


N*  7210.        Bordeaux,  Il  janv.  1871,  10  h.  15  s. 

Intérieur  à  Marc-Dufraissc,  Mec. 

La  dépêche  que  vous  avez  reçue  avail  été  ré- 
digée d'accord  entre  Gambetta  et  moi.  Nous 
avons  été  obligés  de  prendre  une  mesure  d'ordre 
sans  exception;  si  une  exception  eût  été  possibla, 
on  l'eût  faite  pour  vous. 

Donc,  restez  à  Nice;  mais  nous  sommes  bien 
4hbarrassés  pour  le  Nord.  Connaissez-vous  quel- 
qu'un de  notoire» 

Mes  amitiés.  Laurier. 

(Voyez  les  dépêches  du  10  janvier,  midi,  et 
du  II,  10  h.  30  malin.) 
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N«  7247         Boréaux,  1 1  janv.  1371 ,  10  h.  20  9. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire.  —  Chiffrée. 

Pur  ordiv  du  Gouvernement,  veuillez  dNNK 
une  liste  des  fonctionnaires  des  finances  qui  se 
:iont  sravomont  compromis  sous  le  gouvernement 
déchu  ot  <lont  vous  jugez  que  le  remplacement 
immédiat  est  indispensable.  Vous  no  ferez 
parvenir  reito  liste  au  plus  tùt.  Même  recom- 
mandation pour  las  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique. 

12  JANVIER 

N*  73CO.        Bordeaux,  12  janv.  1871,  10  h.  15  s. 

Guerre  à  préfet  de  l'Ardèclte. 
Lo  général  Creu/.at  a  raison.  La  garde  mobile 
est  une  institution  essentiellement  militaire  qui 
ne  «esse  jamais  de  relover  du  commandement. 
Les  préfets  ne  peuvent  avoir  d'action  sur  cllo 
que  pour  ce  qui  regarde  la  convocation,  l'habil- 
lement et  l'organisation  première.  J'ai  télégra- 
phié en  ce  sens  au  général  Crouzat,  relativement 
à  une  contestation  qu'il  avait  avec  lu  préfet  de  la 
Drùmo. 

Pour  le  ministre  ot  par  son  t)rdre  : 
  Haca. 

S'  7C95  Uordeaux,  12  janv.  1871,  tO  h.  35  » 

Juttice  à  procureur  de  Ui  République,  Vieiuu  . 

Vous  resterez  à  Vienne,  mais  Belat  ne  sera  pas 
replacé.  Il  se  rend  impossiblo  partout.  Je  ne  cède 
pan  a  de»  protestations  publiques. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cabtibr. 

(Voyez  au  sujet  de  M.  Belat  un  certain  nombre 
de  dépêches  do  la  Drôme,  18  septembre,  15  jan- 
vier, etc.) 

H*  7096.  Bordeaux,  12  janv.  1871,  10  h.  35  s. 

Justice ù  préfet,  Valent*: 
Les  amis  de  (teint  prennent  la  détestable  voie 
des  protestations  publiquos;  on  me  signale  Mal- 
iens, Fayard  et  des  ofllciers  de  la  garde  natio- 
nale Je  maintiendrai  d'autant  plus  ênergiquement 
ma  décision.  Belat  se  rend  impossible  partout. 
Il  fallait  accepter  la  révocation  eomme  il  avait 
accueilli  la  nomination.  Je  ne  veux  pas  d'éme# 
contre  mon  droit. 

Pour  expédition  : 

Le  secritaire  particulier, 
GAimi:n. 


A.  G.  Bordeaux,  12  janv  1871. 

(Envoyée  par  un  émissaire,  cette  dépêche  parvint 
à  Paris  le  27  janvier.) 

Gam'eWï  à  Jules  Favrc  et  Trochu. 

Je  vous  ai  envoyé  avant-hier  une  dApoclM  ex- 
clusivement militaire,  qui,  en  retraçant  la  situa- 
lion  respective  des  forces  du  général  Uourbaki 
dans  l'Est  ot  du  général  Chanzy  sur  la  ligne  du 
Mans,  annonçait,  pour  le  20  au  plus  tard,  un  en 
semble  d'opérations  militaires  convergeant  sur 
Paris,  avec  la  coopération  de  l'aidherbo  et  dés 
lorces  réunies  dans  lu  Seine-Inférieure,  sous  le 
commandement  du  générel  Loysel,  ensemble  un 
total  de  42  ..OO0  hommes. 

Nous  vous  adjurions,  à  celte  date,  de  fairoune 
immense  sortie,  sans  esprit  de  retour,  de. telle 
sorte  qu'après  ce  vigoureux  effort  Paris  fût  dé- 
bloqué ipso  facto,  ou  abandonné  à  lui-mêmo  : 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  France  y  ga- 
gnerait une  armée  auxiliaire,  décisive  pour  la 
continuation  de  la  lutte. 

Depuis  hier,  les  choses  ont  changé  de  lace. 
Le  général  Chanzy,  accablé  par  des  forces  su- 
périeures, s'est  vu  contraint  à  céder  la  ligne 
■lu  Mans,  pour  se  concentrer  entre  Laval  et 
Aleneon. 

Ce  douloureux  rovers,  qu'il  faut  supporter 
avec  un  cœur  d'airain,  comme  les  autres,  n'est 
que  le  résultat  d'une  manœuvre  do  l'ennemi, 
dont  il  vous  appartient  exclusivement  de  pro- 
fiter. 

En  effet,  profitant  du  bombardement  et  do 
l'eirort  bruyant  qu'ils  "font  sur  votre  ville,  les 
Prussiens  vous  ont  laissé  .levant  un  rideau  d'ar- 
tillerie et  ont  amené  : 

1»  Près  île  200,000  hommes  sur  Clianzy,  em- 
pruntés au  segment  qui  va  de  Nantes  A  Orléans  ; 

2'  100,000  hommes  qu  ils  font  marcher  ii  grandes 
journées  à  travors  l'Auxerrois  ot  la  Bourgogne 
sur  Dourbaki;  vous  n'avez  jamais  été  investis 
par  des  forces  moindres.  Quant  6,  croire,  comme 
l'ont  dit  l'émissaire  Brousseaux  et  la  lettre  du 
général  Trochu,  que  j'ai  reçue  oa  matin,  que 
vous  êtes  entourés  par  un  triple  cercle  de  forti- 
fications, c'est  ià  une  illusion  qui  peut  être  fatale 
à  la  cause  de  la  France  et  de  la  République. 

Cette 'illusion  rappelle  les  effrayantes  erreurs 
des  assiégés  :1e  Metz. 

Vous  n'avez  devant  vous,  en  l'ail  d'ouvrages 
fortiûés,  qtiu  ceux  que  vous  apercevez  ot  où  sont 
installées  les  batteries  qui  vous  couvrent  de  feux. 
Au  delà  il  n'y  a  rien.  Nous  avons  fait  parcourir 
et  visiter,  par  un  oflicier  du  métier,  qui  nous  en 
a  rapporté  un  graphique  sûr,  les  lignes  prus- 
siennes, et  c'est  en  toute  certitude  que  nous  af- 
firmons qu'il  n'existe  rien  de  pareil. 
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En  conséquence,  agissoz,  agissez  au  plus  vite  : 
vous  no  retrouverez  pout-étro  jamais  cetlo  occa- 
sion libératrice.  Nos  armées  feront  les  plus  hé- 
roi<pies  efforts  pour  retenir  les  forces  prussiennes, 
détachées  <lu  siège  pour  venir  le*  écraser.  Ne 
donnez  pas  à  ces  lrou|M>s,  si  la  fortune  nous  est 
contraire,  le  tomps  do  remonter  j'i  Paris.  Nous 
continuerons  à  faire  presser,  au  nord,  à  l'est  ou 
à  l'ouest.  les  forces  prussiennes  ;  il  vous  appar- 
tient de  choisir  les  défauts  de  la  cuirasse,  car  il 
on  est  certainement  plus  d'un. 

Vous  avez  lo  choix  du  lieu,  mais  songez  que 
bientôt  vous  u'aurez  plus  le  choix  de  l'heure. 

Salut  fraternel. 

Léon  Gamdetta. 

(Cetlo  dépèche  a  déjà  été  publiée  dans  les  an- 
nexes du  rapport  de  M.  Chaper  sur  lo  siégo  do 
Paris.) 


13  JANVIER 

A.  0 .  Bordeaux,  13  janv.  Iti'L  (Expédiée 

par  pigeons.) 

Le  Goff  à  Lêveitli.  Paris. 

Mon  cher  ami,  bonnes  nouvelles  à  vous  donner 
de  tous  les  vôtres». 

Bonnes  nouvelles  aussi  d'Ille-et-Vilaine,  qui 
est  content  de  vous.  Sic  ttW  ad  astra.  Mais  ce 
n'est  pas  du  cela  qu'il  s'agit.  Sleenaekers  est 
dans  le  ravissement  de  l'effet  produit  u  Paris  par 
pigeons  du  8,  et  non  moins  du  comre-coup  de 
la  chose  en-province.  Mais  touto  peine  mérite  sa- 
laire. Il  faut  que  Paris  sache  quel  est  l'auteur 
de  lu  joie  qu'elle  a  ressentie.  Dites-le  bien  haut 
à  nos  amis  de  la  (1  groupes  raux;.  Lu  vérité  est 
que  sans  l'immense  et  intelligente  activité  qu'il 
déploie,  vous  seriez  isolés  du  reste  du  monde. 

Amitiés  à  vous  et  chez  moi. 


N«  7903. 


Bordeaux,  13  janv.  1871,  5  h.  s. 


A  tous  les  préfets.  —  Circulaire  chiffrée  et 
confidentielle. 
Conformément  aux  instructions  de  M.  le  mi- 
i  de  l'instruction  publique  de  Paris,  vous 
;  autorisé  à  faire,  au  point  de  vue  politique 
et  républicain,  dans  lo  personnel  des  institu- 
teurs, tous  les  changements  que  vous"  jugerez 
utiles.  Pour  les  insiiectaurs  et  recteurs,  vous 
vomirez  bien  nous  en  référer,  en  nous  envoyant 
dos  rapports,  a^ec  pièces  à  l'appui,  s'il  y  a  lieu. 

Ceci  est  absolument  eonlldeiiticl  et  doit  rester 
tel  entre  voue  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

Li:o»  G.VAIDETTA. 
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N*  724.  Bordeaux,  13  janv.  1871,  5  h.  45  s 

Intérieur  et  .juerrtà  préfet  Pas-de-Calais,  Arras. 

L'hostilité  de  l'Internationale  ne  me  semble  ni 
assez  systématique  ni  assez  dangereuse  pour  mo- 
tiver la  mesure  que  voua  rae  demandez.  8i  W>s 
attaques  prenaient  un  caractère  inquiétant, nous 
aviserions. 

LftOM  GxMBETTA 


N'  731. 


Bordeaux,  13  janv.  1871,  ô  h.  50  ». 


Intérieur  et  guerre  à  sous  préfet  et  seen  taire 
général  <U  Seine-Inférieure,  te  Havre. 

Il  importe  d'aviser,  me  disiez-vous  dans  une 
précédente  dépèche.  C'est  ce  que  j'ai  fait  en  dé- 
signant M.  Canut  comme  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure et  commissaire  extraordinaire  do  la  Ré- 
publique dans  la  Seine-Inférieure,  l'Euro  ot  le 
Calvados.  M.  Carnot  a  pour  mission  d'organisor 
les  lorces  de  la  défense  nationale  dans  les  trois 
départements  11  est  à  la  hauteur  du  rôlo  impor- 
tant que  je  lui  ai  assigné,  et  j'espère  que,  votre 
double  concours  lui  étant  acquis,  il  triomphera 
des  difficultés. 

M .  Carnot  a  quitté  Bordeaux  hier  soir  pour  se 
rendre  directement  au  Havre. 

Léon  Gamdetta. 


H«  73J.  Bordeaux,  13  janv.  1871,  6  h.  50  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Puy-dc-lh'me  (pour 
remettre  à  Maigne,  ancien  représentant,  Cter- 
mont-Ferrundt. 

Citoyen  Maigne,  je  vous  remercie  des  senti- 
ments vraiment  patriotiques  que  vous  m'expri- 
me/ si  chaleureusement.  Votre  langage  est  celui 
d'un  bon  républicain.  Ce  sont  les  hommes  do 
votre  trempe  qui  nous  soutiennent  ot  nous  ré- 
confortent dans  la  lutte  que  nous  poursuivons. 
Mais  pour  que  cette  lutte  aboutisse  au  résultat, 
il  importe  que  loutos  les  forces  vives  du  pays  se 
plient  à  une  organisation  régulière  et  à  une  di- 
rection unique.  11  m'est  donc  impossible  d'auto- 
riser dans  un  département  une  levée  do  volon- 
taires qui,  si  elle  répondait  4  votre  généreuse 
attente,  aurait  lo  tort  do  désorganiser  les  cadres 
de  la  garde  nationale  mobilisée.  Je  n'en  prends 
pas  moins  acte  de  votre  proposition,  et  si  les 
circonstances  s'y  prêtent,  je  serai  heureux  de 
l'utiliser. 

Léon  Gampetta. 

(YayjH  la  lettre  à  laquelle  répond  cette  dé- 
pèche.) 
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A  G 


M  JANVIER 

Bordeaux,  M  janv.  1871. 


(Envoyée  par  pigeon,  celte  dépécho  ne  parvint  à 
Taris  que  le  î  février.) 

Sieenackert  à  Mercadkr.  —  Extrr'mé  urgence. 

Ordre  de  communiquer  vous-même  à  .Iules 
Kavre  sous  voire  responsabilité. 

Gambrlla  à  Julei  Faire.  —  Jo  no  peux  "me 
lasser  de  vous  lo  redire,  et  chaque  fois  avec  plus 
d  insistance  :  il  faut  sortir  tout  do  suite,  sortir  à 
tout  prix,  aussi  nombreux  quo  possible,  sortir 
sans  esprit  de  retour. 

Près  de  900,000  hommes  vous  ont  abandonnes 
depuis  cinq  jours  pour  courir  les  uns  surChnnzy, 
les  autres  sur  Hourbaki. 

Nous  les  retiendrons  le  plus  possible,  mais 
n'attendez  pas  qu'ils  reviennent  ponr  sortir,  ne 
les  laissez  pas  remonter  sur  Paris.  Votre  dépê- 
che du  10  janvier,  reçue  et  déchiffrée  aujour- 
d'hui, m'a  causé  autant  do  colère  que  de  dou- 
leur. 

Comment  te  peut-il  que,  voyant  et  jugeant 
aussi  clairement  l'homme  et  los  choses,  vous 
puissiez  subir  un  joug  sous  lequel  Paris,  la 
France  et  la  République  vont  succomber? 

Il  n  fit  nulle  convenance,  nulle  relation,  nul 
intérêt  particulier  qui  puisse  vous  faire  fléchir 
ou  hésiter.  Votre  dépêche  est  un  arrêt  rendu 
contre  lui  et  contre  voua  également. 

Que  diront  la  France  et  l'histoire,  quand  elles 
connaîtront  la  vérité  écrite  par  vous-même  ? 

Quand  je  vois  que  le  8,  suivant  ce  que  vous 
me  dites,  tout  était  préparé,  ordonné,  et  que, 
sans  motifs,  rien  ne  s'est  exécuté,  je  me  demande 
si  vous  mesurez  bien  l'étendue  de  telles  fautes 
et  l'étendue  de  nos  responsabilités,  car  je  ne  me 
sépare  jamais  de  vous. 

Je  vous  remercie,  d'ailleurs,  do  toutes  les  racul- 
tês  politiques  et  autres  que  vous  avez  obtenues 
pour  moi,  mais  je  n'ai  pas  le  courage  de  traiter, 
pour  lo  moment,  la  question,  et  je  termine  comme 
)'ai  commencé,  en  vous  criant  :  Sorrez,  sortez,  si 
vous  ne  voulez  laissez  périr  la  France.car  je  ne  sau- 
rais me  lasser  de  vous  le  redire  :  Vous  n'avez  au- 
tour de  vous  qu'un  simple  corde  de  feu  derrière 
lequel  nos  audacieux  et  habiles  ennemisdérobent 
tous  leurs  mouvements. 

La  province  fait,  d'ailleurs,  écho  au  cri  una- 
nime de  Paris  et  se  demande,  à  so 
quoi  cette  persistante  inaction. 

Chanzy  s'est  remis  de  son  cchoc  de  hier  et  nds 
affaires,  dans  l'Est,  prennent  une  bonne  tour- 
nure. 


suivante  do 


,  je  reçois  la  dépêche 


«  Ornans,  13  janvier  1871,  3  h.  du  soir. 

.»  Les  villages  d'Arcey  et  de  Sainte-Marie  vien- 
nent d'être  enlevés  avec  beaucoup  d'entrain,  et 
sans  quo  nous  ayons  éprouvé  dos  pertes  trop 
considérables,  eu  égard  aux  résulats  obtenus. 

»  Je  suis  très-content  de  mes  commandants  de 
corps  d'armée  et  du  mes  troupes.  Je  "gagne  encore 
du  terrain.  Je  ne  perdrai  pas  de  temps  et  lâche- 
rai do  proliler,  dès  demain  ou  après-demain,  de 
mon  succès  pour  enlever  Héricourtet  faire  lever 
lo  siège  do  Bolfort.  Je  me  hâterai  de  poursuivie 
l'exécution  du  plan  convenu. 

«  Je  prie  le  ministre  de  -remarquer  qu'il  no 
saurait  m 'accuser  do  lenteur,  s'il  veut  bien  so 
reporter  au  moment  où  nos  opérations  ont  com- 
mencé. 

«  Los  journées  de  Villersexel  et  d'Arcey  font 
grandement  honneur  à  la  1"  armée,  qui  n'a  ja- 
mais cessé  d'opérer  depuis  six  semaines  par  un 
temps  des  plus  rudes,  en  marchant  malgré  le 
froid,  la  neige  et  le  verglas.  J'espère,  aans  très- 
peu  de  jours,  pouvoir  vous  annoncer  la  levée  du 
siego  de  Belfortet  l'évacuation  de  Montbéliard. 
Je  vous  prie  de  bien  me  renseigner  sur  ce  que 
vous  croirez  que  je  devrai  faire  de  mieux.  Ceci 
dépend  complètement  de  la  marche  des  troupes 
du  prince  Frédéric-Charles,  il  faut  que  je  le  ren- 
contre dans  de  bonnes  conditions.  Ne  me  ména- 
gez ni  vos  avis,  ni  vos  renseignements.  Envoyez- 
moi  toujours  les  chevaux  pour  mon  artillerie. 

«  Mon  quartier  général  sera  aujourd'hui  à 
Ornoni. 

«  Bourdaki.  > 


LÉON  GaMBITTA. 

(Celte  pièce  était  déjà  connue  ;  elle  avait  été 
publiée  dans  les  pièces  justificatives  du  rapport 
de  M.  Ghaper,  mais  sans  la  dépêche  du  général 
Bourbaki,  qui  s'y  trouve  cependant  intercalée  ) 


N-  7485.         Bordeaux,  1»  janv.  1871,  3  b.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  Allier. 

si  deux  do  vos  conseillers  de  préfecture  sur 
trois  sont  des  ennemis  déclarés  delà  République, 
vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  demander  leur  rem- 
placement depuis  longtemps. 

Envoyez-moi  immédiatement  leurs  noms.  Je 
los  révoquorai  sans  plus  do  retard. 


G. 
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Bordeaux,  1)  janv.  1871,  3  h.  50  s. 


Intérieur  à  préfets  Xord,  Lille,  Pas-de-Calais 
Amu,  Seine-Inférieure,  Rouen. 

Le  baron  de  Malortie,  sujet  hanovrien,  expulsé 
du  territoire  de  la  République,  s'est  embarqué  le 
2  janvier  à  Raint-Malo  pour  se  r<;ndre  en  Angle- 
terre. » 

Je  vous  transmets  son  signalement  pour  le  cas 
oit  il  chercherait  a  rentrer  en  France  en  se  ser- 
vant d'un  passeport  sous  un  autre  nom  quo  lo 
sien,  peut  iHre  sous  lo  nom  d'HolTinann  :  36  ans, 
taille  1-90,  cheveux  blonds,  longs,  partagés  au 
milieu  de  la  tète,  sourcils  blonds,  front  étroit, 
yeux  gris,  nez  moyen,  bouche  moyenne,  barbe 
blondo  et  longue,  visape  ovale,  teint  clair. 
x  •    Ranc. 

N-  7528.  Bordeaux,  I  4  janv.  1871,  4  h.  32  i. 
Guerre  à  général  Cramai,  commandant  Lyon. 

Général,  il  a  été  décidé  que  l'affaire  des  accusés 
impliquésdanslecrimecommissurlo  commandant 
Arnaud  devait  être  déférée  au  conseil  de  guerre. 
Veuille*  donner  des  ordres  pour  que  ce  conseil 
se  réunisse  au  plus  lot.  L'état  de  santé  du  co- 
missaire  actuel,  M.  Tillier,  ne  lui  permettant  pas 
do  remplir  ses  fonctions,  choisissez  un  autre 
commissaire  et  prenez  un  homme  ferme,  vigou- 
reux, intelligent.  J'ai  vu  aujourd'hui  il.  le  pro- 
curour  général  Le  Royer,  nous  sommes  d'accord. 
Faites  diligence  et  accusez-moi  réception  de  la 
présente  dépêche. 

Léon  Gamdetta. 


N*  7513. 


Bordeaux,  Il  janv.  1871,  -i  h.  5  s. 


Guerre  à  colonel  de  tiourgotng,  Périgueux. 

Pouvez-vous  partir  avec  votre  régiment  après- 
demain  matin,  16  courant? 

Si  votre  régiment  n'est  pas  encore  prêt,  nous 
le  ferons  entrer  dans  la  cavalerie  ordinaire  et 
nous  lo  terminerons  nous-mêmes  par  nos  moyens 
usuels.  Nous  no  pouvons  ajourner  ainsi  indéfl- 
aimant. 

Je  .n'accuse  personne,  mais  cexi  prouve  que 
j'avais  bien  raison  quand  je  ne  voulais  pas  à 
Tours  autoriser  cette  création  dont  je  prévoyais 
les  retarda  alors  qu'on  les  niait.  Réponse  ur- 

C.  de  Freycinet. 


N*  7516.         Bordeaux,  14  janv  1871, 5  h.  10  s. 
Justice  à  procureur  de  la  République,  Dieppe. 

Vos  infortunés  concitoyens,  qui  se  plaignent 
justement,  ont  grand  tort  dans  leur  colère  contre 
nous  qui  remplissons  un  devoir  rigoureux,  mats 


non  contre  le  tristo  sort  que  leur  fait  co  déplo- 
rable blocus.  Chaque  jour  nous  nous  en  préoc- 
cupons, mais  il  n'est  pas  possible  do  lo  lever 


En  attendant,  il  laul  pardonner  la  plainte, 
même  un  peu  séditieuse,  à  cftix  qui  souffrent. 
Ne  poursuivez  pas. 


N*  7592.        Bordeaux,  14  janv.  1871,  5  h.  45  s. 

Intérieur  et  guerre,  à  préfet,  Marseille.  * 
Un  ambassadeur  chinois  vient  en  France.  Il 
apporte  les  excuses  île  son  gouvernement  pour 
les  massacres  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin 
dernier  a  Tieu-Tsin,  ainsi  qu'une  somme  d'ar- 
gent a  distribuer  aux  parents  des  victimes.  Il  est 
probable  qu'il  arrivera  à  Marseille  d.ins  le  cou- 
rant de  la  semaine  prochaine.  Il  est  d'usage  que 
les  honneurs  publics  soient  rendus  aux  ambas- 
sadeur do  l'extrême  Orient.  Le  délégué  des  af- 
faires étrangères  me  charge  do  vous  faire  savoir 
que  les  conditions  dans  lesquelles  se  présentel'am- 
bassadeur  chinois  Tchoog-IIoou  et  nos  propres 
circonstances  prescrivent  do  lui  faire  un  accueil 
très-réservé.  Il  importe  qu'aucune  démonstration 
extérieure  n'ait  lieu  pour  cette  réceptiou.  Vous 
recevrez  dailleUrs  prochainement  la  visite  do 
M.  le  comte  Bleczouvski,  premier  interprète  do 
langue  chinoise,  que  la  délégation  de  Bordeaux 
envoie  à  Marscillo  avec  charge  de  recevoir  et 
d'amener  &  Bordeaux  l'ambassadeur  chinois.  Il 
vous  portera  des  instructions,  mais  j'étais  bien 
aise  de  vous  avertir  d'avance. 

Lkon  Gambetta. 


V  7631.        Bordeaux,  14  janv.  1871,  6  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets.—  Circulaire. 

Lo  ministre  do  l'intérieur  et  de  la  guerre  a 
décidé  qu'il  ne  sérail  plus  formé  do  compagnies 
de  francs  tireurs  &  compter  do  ce  jour.  Voua 
voudrez  donc  me  faire  connaître  de  suite  l  étal 
des  corps  en  formation  «Uns  votre  département 
dont  la  constitution  serait  assez  avancée  pour 
qu'ils  puissent  être  remis  dans  un  délai  très- 
prochain  4  l'autorité  militaire.  La  formation  do 
tous  autres  corps  devra  être  suspendue,  c»  les 
quelques  volontaires  qui  en  font  déjà  partie  se- 
ront ou  licenciés,  ou  versés  dans  l'armée  active 
ou  l'armée  auxiliaire. 

C.  Lai;  m  bu. 


N*  7684.        Bordeaux,  14  janv.  1871,  7  h.  25  p. 

Justice  au  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Veuillez  faire  traduire  on  arabe,  publier  tu 
Mo  bâcher  et  répandre  dans  toutes  les  tribus  et 
sur  tous  les  marchés  fa  déclaration  suivante  qui 
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répondra  par  avance  à  tous  les  Hun  bruits  quo 
des  «gitnteurs  pourraient  exploiter. 

Vous  recevrez  eu  outre  prochainement  une 
lotir»?  originale'  par  laquelle  Abd-ol-Kader  con- 
damne tout  mouvement  du  Sud-Est  et  qu'il  a 
écrite  sur  un  avis  quo  nous  lui  avons  donné  dos 
votre  premier  avertissement. 

DÉCLARATION 

Il  n'est  cacha  pour  personne,  parmi  les  gens 
de  bien,  quo  tout  gouvernement  désiro  pour  ses 
administres  le  bien,  la  paix  et  la  prospérité.  Cer- 
tes il  désire  remplacer  les  masures  moins  bonnes 
par  les  mesures  meilleures.  Les  changements 
qu'il  fait  dans  la  manière  d'administrer  ne  sont 
que  pour  diminuer  les  injustices  et  les  erreurs. 
Certes,  il  n'est  point  caché,  Dieu  merci,  au  Gou- 
vernement que  toute  prospérité  repose  sur  le  res- 
pect de  la  famille,  de  la  liberté  religieuse,  dos 
persouues  ot  de  la  propriété.  Ceux  qui  ne  com- 
prennent pas  les  mesures  nouvelles  et  los  jugent 
mal  ont  tort,  car  il  est  sage  de  voir  et  de  compa- 
rer avent  d'approuver  et  do  blâmer. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  tout 
disposé  à  faire  pour  les  populations  arabes,  dont 
les  fils  se  battent  dans  nos  rangs,  plus  quo  n'ont 
fait  les  gouvernements  passés.  L  Empire  leur  a 
promis  la  terre  qu'ils  cultivent  sans  avoir  jamais 
tenu  sa  promesse.  La  République  la  leur  donnera, 
do  laeon  que  chacun  puisse  être  maitro  de  sa 
terre  et  l'améliorer  avec  la  certitude  que  son 
travail  profilera  à  lui-même  et  à  ses  enfants. 

Le  garde  des  sceaux,  président  de  la 
délégation  du  Gouvernement, 
Crémielx. 

Pour  éviter  tout  retard,  veuillez  faire  opéror 
sur  place  le  conlréle  scrupuleux  de  la  traduction. 

lion  pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 

N-  7715.        Bordeaux,  U  janv.  1871,  11  h.  45  s. 

Guerre  à  général  Loysel,  Havre. 

Nous  sommes  fermement  résolus  à  vous 
prêter  appui  ;  signalez-nous  vous-même  par  le  té- 
légraphe ce  qui  vous  manque  pour  constituer 
deux  bonnes  divisions  compactes,  nous  vous 
fournirons  ce  quo  nous  pourrons,  maisne  perdez 
pas  do  vue  que,  vu  notre  pénurie  et  l  oloigne- 
ment,  c'est  surtout  autour  de  vous  que  vous  do-1 
vez  essayer  de  vous  pourvoir;  et  d'abord,  nous 
vous  donnons  par  la  présente  tous  droits  de  ré- 
quisition sur  les  personnes  et  les  choses  pour 
former  de  la  cavalerie. 


Habillez  vos  hommes,  organisez  vos  services  de 
transport,  etc.  En  un  mot,  prucurez-vous  sur 
place  tout  ce  que  vous  pourrez  et  demandez- 
nous  ensuite  le  strict  minimum  qui  vous  man- 
quera. 

Quant  à  vos  pouvoirs,  ils  sont  nettement  défi- 
nis par  ceci,  que  vous  jouissez  vis-à-vis  des  au- 
torités civiles  et  militaires  exactement  de  tou- 
tes les  attributions  des  commandants  en  chef  des 
corps  d'armée. 

Dès  que  vous  serez  prêt  à  marcher,  et  noua 
souhaitons  que  ce  soit  très- incessamment,  nous 
vous  enverrons  des  instructions  sur  la  nature  et 
la  direction  do  vos  opérations. 

G.  de  Freycisbt. 


15  JANVIER 

N»  7910         Bordeaux,  15  janv.  1871,  1  h.  40  s. 

Guerre  à  général  Frapolli,  commandant  corps 
de  r  Etoile,  Lyon. 
Joue  puis  rien  décider  au  sujet  du  bataillon 
italien  Perla,  ni  sur  la  question  du  rembourso- 
ment  des  fra.s,  dont  parle  votre  dépêche  du 
14  janvier,  n'ayant  pas  de  renseignements  sufll- 
samment  précis.  Qu'est-ce  que  ce  Dataillon  !  Est-il 
à  vous  ou  à  Garibaldi  t  Qu'est-ce  que  cette  in- 
demnité/ 

i 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Haca. 


N-  7948.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  2  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Corse,  .tjaccw. 

Nous  avons  en  elfet  uonitné  M.  Nuquel  préfet 
do  la  Corse  ;  mais  nous  tenons  à  ce  que  celte 
nomination  n'ait  pas,  en  co  qui  vous  touche,  la' 
signification  d  une  disgrâce. 

A  l'occasion  nous  serons  heureux  do  vous  le 
prouver.  Nous  avons  cédé  à  la  nécessité  pour 
nous  démontrée  d'envoyer  on  Corse  un  préfet 
continental,  étranger  aux  passions  et  aux  com- 
pétitions locales. 

Laurrul 

(Voyez  la  lettre  de  M.  Ceccaldi,  du  14,  1  h.  20 
wir.)  

N*  7949.         Bordeaux,  15  janv.  1871,  2  h.  20  s. 

Intérieur  à  ijeni,  Marseille,  pour  Xaqwi  (\). 

Impossible  de  vous  envoyer  un  navire  de 
guerre  ;  do  co  côté  nous  sommes  à  court  et  ab- 
sorbés par  des  besoins  autrement  impérieux.  Bu 
côté  de  la  justice,  nous  avons  eu  a  votre  sujet 

(1)  B  venait  d'être  nommé  préfet  de  la  Cor*. 
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les  plus  graves  difficulté*,  .le  ferai  le  possible, 
mai»  le  principal  est  que  vous  vous  entendiez 
ave  le  procureur  général. 

LAUMOt. 

(Voyez  la  dépêche  do  M.  Na.pjei,  Marseille, 
14  janvier,  3  h.  25}. 


H*  7C0.  Bordeaux,  lô  janv  1S7I,  5  li  40  s. 

Spuller  à  Spuller,  inspecteur  des  camp*,  rue  des 
Quatre  Chapeaux  à  Lyon,  Hhâne. 

J'aj  reçu  t''S  deux  lettres.  Le  nécessaire  est 
fait  pour  que  tu  touchas  à  Lyon  chez  le  tréso- 
rier (Ent  rai  la  partie  échue  de  ton  traitement  de 
préfet.  Un  avis  du  secrétaire  générai  de  l'inté- 
rieur a  dù  être  passé  en  dépèche.  Informe-toi . 
Les  communications  que  lu  m'envoies  sont  pour 
nous  du  plus  haut  intérêt.  Nous  somme»  un  peu 
troublés,  moi  surtout,  de  to  savoir  indisposé 
parce  que  cette  indisposition  nous  prive  de  ton 
activité  habituelle.  Je  l'ai  fait  envoyer  par  celui 
do  nos  collaborateurs  qui  s'occupo  des  mobilisés 
une  lettre  qui  a  dù  te  mettre  au  courant  dp  la 
méthode  nouvelle  employée  pour  arriver  i  en 
mellrc  en  ligne  le  plus  grand  nombre  possible 
le  plus  tôt  possible. 

Le  but  à  atteindre,  tu  dois  le  comprendre, 
consiste  a  renforcer  les  armées  eu  campagne  de 
tous  les  éléments  dès  à  présent  disponibles. 

Il  résulte  de  là  que  les  camps  se  trouvent  au- 
jourd  hui  un  peu  rejetés  à  1  arrièro-plan.  Mais  le 
système  que  tu  as  adopté  loi-mùme  dans  ta  cir- 
culaire aux  préfets  te  laisse  toute  latitude  pour 
l«  retourner  et  pour  suivre  les  instructions  nou- 
velles du  ministère.  A  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  d.'iix  manières  de  voir,  il  faut  courir  au 
plus  pressé. 

tenant  u  la  préfecture  de  la  Haute-Marne,  c'est 
a  mon  avis  la  question  la  plus  grave,  et  je  suis 
bien  aise  de  voir  que  ton  attention  est  tournée 
de  ce  eoté-l*. 

A  mon  avis,  maintenant  que  des  opérations  mi- 
litaires se  poursuivent  daus  l'Est,  il  faut  te  tenir 
prêt  «  rentrer  àl-angres  etailleurs.Tu  dois  com- 
prendre qu'il  ne  faut  pas  laisser  un  département 
qui  vient  d'être  éprouvé  sans  administrateur,  ex 
dans  notre  opinion,  c'est  à  toi  qu'il  appartient 
d  aller. panser  la  plaie  de  l'invasion,  car  c'est  toi 
qui  as  la  confiance  du  Gouvernement,  et  per- 
sonne autre. 

Je  t'en  donne  une  preuve.  Une  somme  de  vingt 
mille  francs  a  été  accordée  à  la  pauvre  ville  de 
Nogeiit  pour  l'indemniser.  On  attend  que  tu 
rentres  pour  la  leur  porter,  et  il  faut  que  lu  ailles 
la  leur  porter.  C'est  mou  avis  et  ce  sera  le  tien. 
N'oublie  pas  d'ailleurs  qùe  lu  peux  être  appelé 
à  foccuper  des  plus  grandes  affaires,  au  fur  et  à 


mesure  que  les  opérations  militaires  vont  se 
poursuivre. 

A  Laogres  on  no  fait  rien,  et  maintenant  que 
le  tclégrapho  est  rétabli,  noire  ami  voudrait  pour 
beaucoup  que  tu  fusses  là  pour  pressor  tout  le 
monde.  Mu  outiv,  il  no  faut  pas. comme  tu  le  dis 
toi-même,  que  la  réaction  prit  le  dessus,  et,  pour 
la  maintenir,  il  faut  un  homme  ferme,  «visé  et 
prudent. 

Je  ta  conjure  de  soigner  ta  santé.  Kncore  une 
raison  pour  que,  momentanément,  tu  rentres 
dans  la  vie  administrative.  Donne-moi  souvent 
de  les  nouvelles.  C'est  pour  moi-même,  au  milieu 
de  nos  anxiétés  si  grandes,une  inquiétude  inces- 
sante. Tout  le  monde  ici  l'envoie  ses  meilleures 
amitiés.  Nous  travaillons  toujours  avec  la  même 
ardeur,  la  mémo  espérance  laus  l'avenir.  Je  t'em- 
brasso . 

Réponse  télégraphique.  fi.JSrci.U2n 

N-  780.  Bordeaux,  15  janv.  1871,  6  h  s. 

Guerre  à  général  Poidkerb»  à  Ilapaumc,  P<is~dc- 
Catais. 

Conformément  à  votre  proposition,  j'ordonno 
l'envoi  du  chef  de  bataillon  Garnier,  comman- 
dant la  place  de  Pérouuc,  devant  un  conseil 
d'enquête  établi  d'après  les  dispositions  de  l  or- 
donnance  du  21  mai  1836  ;  dès  quo  l  avis  de  ce 
conseil  me  sera  parvenu,  je  déciderai  si  cet  offi- 
cier doit  être  mis  en  ju.oinont  sous  l'accusation 
d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  plaee 
qui  lui  était  confiée  sans  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  défense  dont  il  disposait  et  sans  avoir 
fait  tout  ce  que  prescrivaient  l'honneur  et  le  de- 
voir, crime  entraînant  la  peine  do  mort,  nr- 
ticlo  209  du  code  de  justice  militaire. 


N«  7140.       Bordeaux,  13  janvier  1871,  7  h.  35 s. 

Intérieur  A  lhnri  Vouquier,  cabinet  du  préfet, 
Marseille.  • 
Il  a  été  convenu  avec  M.  Cent  qu'il  ne  serait 
fait  aucuno  nomination  administrative  quel- 
conque, si  ce  n'est  sur  sa  proposition  directe. 
Dites-lui  de  proposer  celle  dont  vous  me  parlez, 
et  j'ai  tout  lieu  do  croire  qu'elle  sera  immédia- 
tement ratifiée 

N*  7194.       Bordeaux,  là  janvier  1871,  9  h.  35  s. 

Intérieur  A  préfet  Mord,  Lille. 
C'était  le  devoir  des  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  République  de  protester  à  la  face  du 
monde  contre  le  bombardement  dont  l'aris,  ca- 
pitale du  monde,  est  l'objet  Celte  protestation 
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sera  entendue,  recueillio  et  approuvât  par  tous 
ceux  qui,  don»  le  momie,  ont  souci  do  la  civili-, 
.talion  et  du  progrès  de  l'humanité.  Il  serait 
étrange  —  et  cVst  pour  moi  la  plus  dou'oureuse 
des  pensées  —  que  des  Français  vissent  dons 
celte  protestation,  à  laquelle  nul  no  pouvait  son- 
ger à  se  soustraire,  un  cri  d'affuissoment  ot  do 
•  désespoir,  quand  c'est  par  une  explosion  de  ra^e 
ou  de  colère  patriotique  qu'on  devrait  y  ré- 
pondre. Votre  dépêche  m'afflige,  mais  jusqu'au 
bout  je  ferai  mon  devoir  ot  je  remplirai  ma 
tache  ;  je  dirai  a  tout  le  inonde  :  Courage,  éner- 
gie pour  la  République  «t  pour  la^Franc'e. 

Lêû.n  Oamhetta. 

« 

(Réponse  ù  la  dépêche  de,  MM.  Testelin  et  Le- 
grand,  du  14  janvier,  7  h.  2  soir.) 

N-  TV».      Bordeaux,  15  janvier  1871, 10  h.  50s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Pasde-Catnis,  Ama. 

La  proclamation  des  membres  du  Gouverne» 
meut  sur  le  bombardement  do  Paris  n'est  pasr 
comme  vous  semble/  le  croire,  un  appel  à  la 
pitié,  c'est  un  appel  à  la  colère  patriotique  et  à 
la  guerre  à  outrance.  J'ai  la  ferme  confiance  que 
cette  protestation,  que  le  Gouvernement  de  la 
République  avait  le  devoir  de  publier,  seia  en- 
tendue par  tous  ceux  qui,  dans  le  monde,  ont 
souci  de  la  civilisation  et  du  progrès  de  l'huma- 
nité. 

Lfcos  Gambeita. 


N«  7Î24.      Bordeaux,  15  janvier  1871,  Il  h.  45 s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Sorti.  Litte.  - 
Chiffrée. 

Votre  démission  est  acceptée  Par  décret  de 
ce  jour,  jo  nomme  préfet  du  Nord  M.  Paul  Hert, 
professeur  à  la  faculté  «les  sciences  do  Paris, 
aucieu  secrétaire  général  do  la  préfecture  de 
l*YoaM,  Je  vous  prie  d'expédier  les  affaires  jus- 
qu'à l'arrivée  de  votro  successeur,  qui  sera  aussi 
prochaine  que  possible. 

UM  G.VMBETTA. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Legraud,  du  11  jan- 
vier, 7  h.  soir.) 


16  JANVIER 

Hordeaux,  16  janv.  1871.  (Arrivée  à 
Paris  pur  pigeon,  le  19  janv.) 

A  Jules  Favrt,  personnelle  et  confidentielle. 
(Gambeita  à  Jules  l'avre,  pour  ses  collègues.) 
Mou  cher  ami,  j'ai  eu  mains  vos  deux  dépèches 
des  9  et  II  janvier,  auxquelles  j'ai  déjà  fait  deux 


courtes  réponses  (I),  exclusivement  consacrées  à 
réclamer  de  vous  et  de  vos  collègues  une  action, 
une  pression  énergique  pour  décider  une  sortie 
générale  des  forces  actives  de  Parif .  Mais  l'heure 
est  trop  grave,  pour  que  je  ne  considère  pas 
comme  un  devoir  impérieux,  de  vous  faire  con- 
naître tous  mes  sentiments  et  toutes  les  résolu- 
tions que  m'inspirent  votre  situation  et  ta^nôtre. 

J'ignore  quand  vous  lirez  ces  lignes  et  ce  que 
vous  serez  devenus  quand  elles  passeront  sous 
vos  youx.  C'est  avec  une  sorte  de  tremblement 
que  je  vous  écris  cette  dépêche  qui  peut  ôtro  la 
dernière  ;  je  l'écris  sous  l'impression  ineffaçable 
que  m'ont  causée  vos  dernières  communica- 
tions. 

Je  sens  que  vous  vous  perdez,  que  vous  allez  à 
l'abîme,  avec  la  conscience  manifeste  des  fautes 
île  cx-lui  qui  vous  y  pouïse,  de  l'écrasante  res- 
ponsabilité qui  nous  reviendra  dans  l'histoire, 
pour  n'avoir  pas  su  rejeter  violemment  l'instru- 
ment de  notre  perte  commune. 

Vous  voyez  s'approcher  tous  les  jours,  de  vous, 
de  la  France,  de  la  République,  l'horrible  cata- 
strophe, et  vous  vous  résignez  en  gétuissaut  et ... . 
plutôt  que  de  vous  défaire  résolument  du  seul 
homme  qui,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  vertu, 
est  inférieur  à  la  situation,  à  son  rùle,  aussi  bien 
qu'à  son  mandat. 

De  mesquines  considérations  do  personnalité 
vous  entravent  à  ce  point,  de  rendre  stériles  les 
efforts  gigantesques  île  Pari*  et  de  la  Prance. 
Depuis  quatre  mois,  vous  vous  laissez  acculer  ù 
la  famine  et  ù  la  capitulation  par  votre  inaction. 
Vous  avez  ainsi  laissé  passer  l'heure  et  l'occasion 
favorable  pour  une  victorieuse  trouée,  et,  avec 
des  intentions  pius  pures,  vous  tomberez,  comme 
ceux  qui  sont  tombés  à  Metz  et  à  Sedan. 

Peut-être  leuterez-vous,  ù  la  dernière  heure, 
un  suprême  effort,  sans  servir  la  pairie.  Ces 
grands  efforts  veulent  être  opportuns  pour  être 
édictée» 

Si  vous  étiez  sorti  le  7  janvier, comme  le  marque 
votro  dépêche  du  8,  Chanzy,  au  lieu  d'un  échec 
sur  la  ligne  du  Mans, aurait  probablement  compté 
un  triomphe.  Si  vous  sortiez  aujourd'hui,  de- 
main, après-demain,  profitant  du  moment  où  le» 
Prussiens  ont  dégarni  leurs  ligne»,  pour  opposer 
200,000  hommes  à  Chanzy,  100,000  ù  Bourbaki, 
vous  réussiriez  encore.  11  y  a  de»  traître»  dans 
Paris  Los  Prussiens  savent  toujours  à  l'avance 
vos  projets  et  vos  opérations.  Jo  voua  avais  fait 
passer  des  indications  précises  et  précieuses  sur 
certains  personnages.  Les  a-t-on  surveillés  avec 


(l)  Ces  deux  réponses  des  13  et  14  janvier  ont 
été  publiées  par  la  commission,  pièces  annexes 
du  rapport  do  M.  Chaper;  il  nous  a  paru  inutile 
de  les  repruduire. 
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soin»  Jo  vous  citai*  1»  source  do  me*  informa- 
tion». 

Redoublez  ilo  vigilance,  soyez  d étant*  et  sui- 
vez avec  soin  les  indications  de  l'opinion  pu- 
hli<iiu',  qui  apporte  toujours  en  cos  choses  un 
merveilleux  instinct  de  divination.  Les  journaux 
de  Paris  qui  ine  sont  parvenus,  même  les  plus 
modères,  me  prouvent  [que  je  no  fais  qu'expri- 
mer te  sentiment  unanime  de  voirn  admirable 
population. 

Un  ce  qui  touche  notre  situation  militaire,  jo 
vais  vous  l'exposer  dans  toute  sa  fidélité. 

A  l'Ouest,  le  général  Chanzy,  que  ma  dépêche 
du  31  décembre  vous  montrait  au  Mans,  prêt  à 
reprendre  l'ouonsive,  s'est  vu,  à  la  suite  d'opéra- 
tions qui  ont  commencé  le  25  et  le  28  décembre, 
cl  qui  durent  encore  aujourd'hui,  forcé  dans  ses 
positions  et  obligé  de  battre  en  retraite  derrière 
la  Mayenne  Il"a  eu  à  supporter  l'effort  de  plu* 
de  200,000  hommes,  commandés  par  le  prince 
Frédéric-Charles  et  le  due  de  Uecklenibourg.  Les 
renforts  venus  de  Paris  l'ont  accablé,  malgré  une 
héroïque  résistance,  mêlée  malheureusement  à  de 
cruelles  défaillance*. 

Je  vous  envoie  la  série  de  tes  dépêches,  de- 
puis le  commencement  de  ses  opérations  jusqu'à 
ce  jour.  Vous  suivrez  ainsi  par  le  détail  les  al- 
ternatives de  celle  lutte  terrible,  vous  y  pourrez 
udmiier  la  force  d  ame  de  ce  brave  général. 

Les  causes  principales  de  son  échec  sont  l'ab- 
sence «le  coïncidence  de  sa  propre  action  et 
duuo  action  du  coté  de  Paris,  la  panique  de* 
mobilisés  de  Bretagne  et  uussi  l'inexpérience  dos 
ollicicrs  qui  commandent  à  ces  troupes. 

i.e  caractère  particulier  dos  armées  que  nous 
formons,  c'est  do  manquer  de  solidité  et  d'ha- 
leine: elles  ne  peuvent  surtout  supporter  une 
série  de  combats,  qui  prennent  plusieurs  se- 
maines, entremêlés  de  succès,  mais  qui  n'ont 
pas  encore  amené  une  grande  victoire.de  nature 
à  les  enflammer  pour  longtemps.  C'est  ce  qui 
vous  explique  que,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  nos  diverses  armées  ont  eu  tour  à  leur, 
au  bout  d'une  certaine  période  de  combats,  be- 
soin de  se  refaire  et  de  se  reconstituer.  C'est  un 
mécanisme  trop  hâtivement  fabriqué  et  appa- 
reillé, qui  ne  peut  marcher  qu'un  certain  nombre 
de  jours,  et  qu'il  est  nécessaire  de  remonter 
d'une  façon  chronique. 

Mais  ces  Intermittences  ne  doivent  ni  nou» 
affaiblir,  ni  nous  abattre.  Elles  sont  dans  la  na- 
ture des  choseg. 

Il  faut  simplement  èlre  résolu  à  ne  jamais  s  * 
lasser,  et  à  reprendre  patiemment,  après  chaque 
échec,  le  travail  de  réorganisation  et  de  résis- 
tance à  outrance. 

Ainsi  nous  avons  fait,  après  la  première  prise 
d'Orléans,  après  le*  défaites  essuyée*  au  mois 
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de  novembre,  par  l'arméo  de  l'Ouest,  à  Nogent- 
lo-Iiotrou,  quand  le  Mans  a  été  uue  première  fois 
meDar-'. 

De  même,  après  Toury  et  la  seconde  évacua- 
lion  d'Orléans,  après  la  défuite  de  l'armée  de 
Cambriels  a  la  Uergoiue. 

Ainsi  faisons-nous  aujourd  hui  derrière  la 
Mayenne,  pour  la  deuxième  armée  de  la  Loire, 
et  c'est  pour  cotte  œuvre  que,  sut  les  instances 
du  général  Chanzy,  je  me  rends  co  soir  à  Laval. 

On  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi,  jusqu'à 
ce  que  des  troupes  si  tendres,  de  formation  si 
récente,  aienl  véritablement  acquis  le  lempèra- 
lueut  militaire.  Il  doit  également  en  être  ainsi 
pour  un  autre  motif.  C'est  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'engagements  heureux  pour  nos 
armes,  toutes  les  fois  que  nous  rencontrons  les 
Prussiens  inférieurs  ou  égaux  ou  nombre,  ils 
parviennent  à  accumuler  sur  le  point  disputé 
des  masses  Irès-supérieures,  ce  qui,  dans  le  cas 
particulier  du  général  Chanzy,  n'aurait  pu  se 
produire,  si  Paris  avait  tenté  de  nombreuses  di- 
versions autour  de  s«*s  murs  ou  une  sortie  sans 
esprit  de  retour. 

11  est  évident  quo  l'année  qui  est  dans  Paris 
ne  peut  pas  seulement  être  une  force  défensive  ; 
elle  doit  constituer  une  armée  d'opérations  exté- 
rieures, une  armée  de  secours,  capable  d.- 
prendre  la  campagne  et  augmenter  par  la  le 
nombre  dus  forces  opératit  à  l'extérieur  contre 
l'ennemi,  taudis  que  le  rûle  des  armées  créées 
par  la  province  est  double  :  converger  vers  Paris 
comme  force  offensive,  ou  bien  enlever  aux  as- 
siégeants et  retenir  loin  de  lu  capitale  des  forces 
puissantes,  qui  diminuent  d'autant  la  profon- 
deur des  lignes  d'investissement.  Mais  ù  tous  ces 
points  do  vue,  le  succès  iinal  n'est  possible  qu'a 
la  condition  que  Paris  sorte,  en  temps  opportun, 
do  sa  persistante  inacltou. 

Il  faut  bieu  retenir,  d'ailleurs,  que  dans  la 
louguo  série  de  ces  héruiquos  efforts  faits  par 
nos  jeunes  troupes,  outre  La  péril  couru  par  l'en- 
uemi  en  s'éloignant  chaque  jour  de  sa  base 
d'opérations,  chaque  journée  lui  coùto  beaucoup 
de  monde,  et  même  lorsqu'il  triomphe,  ses  forces 
s'épuisent.  11  sent  fort  bien  que  la  Fiance  peu', 
continuer  indéfiniment  co  système  de  résislauce, 
et  que,  comme  je  vous  le  disais  dans  une  de  mes 
dépêches,  il  suffira  qu'il  soil  conduit  jusqu'au 
boul,  pour  contraindre  la  Prusse  a  vider  le  ter- 
ritoire. Le  général  Cnanzy  est  éminemment 
propre  à  cette  guerre  de  combats  incessants, 
renaissauts,  dont  le  résultat  certain  est  d'user 
l'ennemi.  Vous  pouvez  êtro  assurés  qu'en  quel- 
ques jours  nous  aurons  reformé  cette  seconde 
année,  sur  laquelle  on  dirige  déjà  le  l'J"  corps 
qui  va  former  son  aile  gaucho  à  Fiers. 

La  perte  do  la  ligne  du  Man*  est  certainement 

31 


24i 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITION*  ET  1$ APPORTS 


important»  :  toutefois  il  ne  faut  pis  en  exagérer 
les  conséquences,  car,  une  fois  refait,  |g  général 
Chanzy  pourra, par  un  mouvement  vigoureux  sur 
la  droite  de  l'ennemi,  dans  la  direction  d'Alen- 
eon,  lo  forcer  ù  rebrousser  chemin  :  ee  mouve- 
ment pourra  être  appuyé  par  le  25'  corps  et  ln 
colonne  mobile  du  général  Clérel,  qui  s'étend  do 
Tours  à  Viorzon. 

Dans  l'Rst,  nos  efforts  vont  beaucoup  mieux. 
Les  troupes,  20,000  homm"s  environ,  avec  de 
Pointe  de  (révigny,  qui  opère  do  Nevora  à  Oien, 
repris  hier  pour  la  troisième  fois,  et  dont  les 
pointes  vigoureuses  inquiètent  l'ennemi  jusque 
dans  l'Avalonunis,  pourront  à  un  moment  donné 
remonter  jusqu'à  [ohenin  tlo  Chagny?)  et  (cou- 
per'r  arrêter?)  les  mouvements  de  l'ennemi  sur 
(Chaumont  '  Dijon?)  (I).  * 

L'entrepris*)  du  géuérat  Rourbnki,  dont  vous 
avez,  saisi  l'importance,  a  déjà  produit  d'excel- 
lents résultats.  Le  tableau  ci-joint  dos  dépêches 
relatives  à  ses  mouvements  et  aux  succès  déjà 
obtenus,  vous  initiera  liilèlement  à  toutes  ]■•? 
phases  du  1  opération.  Mais  je  liens  n  constator, 
pour  lui,  comme  pour  Chanzy,  que  l'action  a 
commencé  dès  les  derniers  jours  de  décembre, 
ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé,  et  qu'en  réa- 
lité, depuis  près  do  vingt  jours,  cos  doux  armées 
se  battent  constamment  avec  dos  fortunes  di- 
verses, mais  toutes  deux  dons  votre  intérêt,  car 
les  revers  de  l'une  et  les  sucées  de  l'autre  ne 
vous  sont  pas  moins  profitables,  puisqu'elles  ont 
attiré  loin  de  vous  les  meilleures  troupes  qui  in- 
vestissaient Paris. 

«'.'est  Frédéric-Charles  qui  commande  toutes 
les  forces  prussiennes  dans  l'Ouest,  et  qui  est 
acharué  sur  Chanzy  depuis  vingt  jours;  c'est 
Mnnteuff.  I  qui  est  général  on  chef. et  qui  a 
amené  sur  liuiirhaki  100,000  hommes  de  plus 
dérobés  ans  lignes  d'investissement.  VerJer  a 
été  destitué,  car  les  Prussiens  ont  la  bonne  mé- 
thode, et  chez  eux  les  généraux  battus  sont  re- 
levés de  leurs  commandements  II  est  allé  re- 
joindre von  der  Thann  et  Steinmetz.  • 

El  [vendant  toutes  ces  luttes,  que  fait  Paris' 
Rien.  La  population  civile  supporte  stoïquement 
les  obus  des  Prussiens,  mais  on  se  demande  en 
France  et  en  Europe  ce  que  fait  sa  population 
militaire  Cependant  le  temps  vous  presse.  Mes  g 
dépêches  ne  vous  laissent  à  cet  égard  aucune 
incortitude.  Qu'attendez-vous  pour  agir  ? 

Autour  de  vous,  tout  le  monde  vous  adjure.  Je 
vous  .ù  envoyé  mon  vote.  Je  vions  de  vous  expo- 
ser les  nécessités  de  la  situation  Je  vous  ai  fait 
connaître  l'opinion  générnle,  unanime  dans  le 
sens  d'une  action  immédiate.  Retarder  plus  long- 
temps, quel  que  soit  le  motif,  le  prétexte  d'une 

(I)  Il  y  a  II  plusieurs  mots  douteux. 


pareille  faiblesse,  serait  un  acte  coupable  contre 
le  |iays  et  contre  la  République,  auquel,  même 
indirectement,  je  ne  veux  pas  m'assooier.  Vous 
ave/  en  main<  la  puissance  et  lo  droit  nécessaire 
pour  vous  Taii"  obéir.  Usez-en.  Mais  comprenez 
que  mon  devoir  est  de  faire  connaître  à  la  France 
vos  dépêches  m  caractéristiques  sur  lu  situation 
et  sur  la  direction  militaire  de  la  capitale. 

En  conséquence,  si  le  2j  nous  n'avons  pas 
reçu  une  dépêche  nous  annonçant  qu'une  sortie, 
et  sans  esprit  de  reluur,  est  engagée  avec  tous 
vos  moyens,  je  forai  connaître  4  la  France  la 
vérité  tout  entière  Vous  comprenez,  en  eirel, 
que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  tomber  Paris 
sans  réconforter  l'opinion  et  disposer  les  esprits 
a  soutenir  un  pareil  ehoc.  Je  voudrais  vous  avoir 
:  'h1  :imi.-.  ;n  :.  eher  Favro,  poui  franchir  les 
terribles  jours  qui  suivront  ce  grand  désastre, 
si  tant  est  qu'il  ne  peut  être  évité.  Votre  ca- 
ractère, vos  souin-anco»,  votre  autorité  s'impo- 
seraient a  tous,  ot  chacun  comprendrait,  en  von» 
voyant  porter  ait  dehors  de  Paris  son  àmo  ou  sa 
parole,  que  vous  avez  reçu  de  lui  mandat  de  le  ven- 
ger. Vous  le  puuvHZ.  Vous  le  devez.  Vous  le  pouvez, 
en  vous  rendant  à  la  conférence  de  Londres,  où 
l'Europe  entière,  sauf  nos  implacables  ennemis, 
vous  désire  et  vous  attend. 

Nos  collègue*  ignorent  la  situation  :  qu'ils  s'en 
rappart  nt  g  ceux  qui,  n'ayant  d'autre  passion 
que  celle  de  lu  vérité  et  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique, vous  adjurent  de  sortir.  Qu'ils  sachent 
qu'au  dehors  de  Paris  tous  nos  auus  sont  d'ac- 
cord pour  vous  réclamer,  et  que  si,  dans  l'inté- 
rieur du  Pans,  il  y  a  des  dissidences  sur  un  point 
aussi  capital,  cela  tient  a  votre  malheureux  isole- 
ment. Qua  mi  vous  avez  publié  ma  dépêche  du  21, 
au  milieu  de  taut  d'autres  fausses. . .,  vous  avez 
eu  lo  tort  de  suppiimer  le  passage  où  je,  vous 
suppliais  de  sortir.  Je  suis  convaincu  que  l'opi- 
nion parisienne  eut  approuvé  ce  passade  et  votre 
départ  venait  à  la  suite. 

Il  en  est  temps  encore.  Faites  connaîtra  ù  nos 
concitoyens  nos  prières  et  les  raisons  qui  les  ac- 
compagnent, et  vous  pourrez,  sans  résistance, 
accomplir  en  qui  est  votre  devoir  de  ministre 
desaffairus  étrangères,  de  chei  civil  du  Oouver- 
nement  do  la  République,  dont  plus  tard  vous 
vous  reprocheriez  d'avoir  compromis  la  destinée, 
par  un  compi  lant  abandon  aux  instances  de 
nos  collègues,  mal  éclairés  et  mal  renseignés. 

J'attache  In  même  importance,  dans  des  ordres 
divers,  à  votre  présence  A  Londres,  qu'à  la  sortie 
immédiate  du  général  Trochu  des  murs  do  la 
capitale.  Kt  nu  fond  c'est  du  même  intérê  t  qu'il 
s  agit,  du  .«alttt  de  la  patrie. 

J'ai  fait  mou  devoir;  laites  le  votre.  Salut  fta 
ternel. 

Lios  Oambetta. 
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(Quand  ta  commission  d'enquête  a  publié  ses 
rapports  sur  lo  siège  de  Pari?,  l'existence  do  la 
dépêche  précédente  lui  était  connu.'  par  lf*  pro- 
cès-verbaux do  M.  Bréo;  c'est  en  niret  celie  qui, 
parvenue  à  Paris  pondant  la  bataille  de  Buren- 
val,  l'ut  communiquée  au  conseil  ou  mairie  temps 
qun  la  nouvelle  do  notre  défaite  ol  causa  une  si 
douloureuse  émotion.  On  ne  savait  pas  quels 
étaient  les  termes  de  cette  communication  nu— 
Usante,  dont  le  lext  ;  a  été  retrouvé  ol  dtchilM 
aux  archives  do  la  guerre.  Il  est  inédit 


N*  7313.    Bordeaux,  16  janvier  [871, 10 h.  35 ni. 

Justice  à  générai  Sée,  Carenlan  [bureau 
télégraphique  de  Saint-Sauveur). 
Avez-vous  un  bon  aide  de  camp?  Je  puis  vous 
en  donner  un  excollent  comme  bravoure,  nous 
venons  de  lo  décorer,  et  comme  intelligence;  il 
est  le  digne  fils  de  Duvergier  do  Hauranne.  Il 
s'appelle  Ernest  Duvergier  de  Hauranne.  C'est 
un  miracle.de  trouver  si  bien,  St  je  serais  heu- 
reux do  vous  l'offrir. 

An.  CntMiKtx. 
[Transmettre  la  signature.) 


N*  7360.      Honleoux,  10  janvier  1871, 11  h. 50m. 

Guerre  <i  général  Mroyat,  commandant  k  camp 
de  La  Rochelle. 
Mon  cher  ami,  préparoi  trois  de  vn?  meilleurs 
bataillons  de  mobilisés  et  remettez-les  à  M.  Ul- 
lemand,  chef  d'état-mnjor  du  général  Cléret,  qui 
viendra  les  chercher  lui-même  demain  matin. 

C.  nu  Freycinet. 
(Voyez  la  réponse  de  M.  Détroyat  ) 

N«  7420.      Bordeaux,  16  janvier  187J,  2  h.  25  s. 

Guerre  à  prefd  Ximes  ten  communication 

à  général  Bordone,  Dijon). 
Merci  do  voir-  compagnie  d'ouvriers  destruc- 
teur» do  chemins  do  fer.  Envoyez-la  d  urgence  a 
Dijon,  à  la  disposition  de  GauJkler,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  attaché  à  l'élut-major 
de  Caribatdi,  dont  L'année  nous  rend  en  ce  mo- 
ment de  très-grands  sorviees,  pour  intercepter 
les  communications  de  l'ennemi. 

C.  ne  Fbeyci.net. 


N*  946.       Bordeaux,  16  janvier  1871,  0  h.  15  s. 
Gambetla  à  préfet,  Lille.  -  Chiffrée. 
Je  pars  ce  soir  a  9  noures  pour  Uval.  Je  prie 
Testelin  de  m'apporter  les  dépêches  lui-même  à 
Uval,  s'il  le  peut,  sinon,  que  co  soit  [à  qu'il  mo 
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les  envoie.  Je  vous  ai  donné  un  successeur  dont 
vous  mo  remercierez.  M.  l'aul  Herl,  professeur  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  fl.  jtonde/  nioi 
d'urgence  jusqu'à,  neuf  heures. 

Lkom  Gambktta. 

N-  7125.       Bordeaux,  10  janvier  1871,  3  h.  7  ». 

Guerre  à  général  Cléret,  Saint-Atrjnan.  à  préfet 
Tours,  cl  à  de  Là  Taille,  inspecteur  principal 
Vierson. 

D'après  dépêches  du  préfet  do  Tours,  vous 
pouvez  allsr  dans  cotte  ville,  non  encore  occu- 
pée. Faltos  toute  diligence  pour  vous  y  rendre. 
Requérez  par  tous  moyens  le  matériel  du  cho- 
niin  de  fer,  en  le  réclamant  surtout  à  de  Ll 
Taille,  inspecteur  général  à  Yierzon,  d'un  dé- 
vouement à  toute  épreuve.  Vous  ferez  en  serto 
que  vos  trains  soiont  avertis  et  arrêtés  sur  un 
point  opportun  si  l'ennemi  survenait. 

C  DE  FreYCIXET. 

N'  7*49.       Bordeaux.  16  janvier  1871,  3  h.  41  ». 

Guerre  ù  général  Cléret,  Saint-Aignan. 

En  considération  (bis  services  que  vous  rendez 
depuis  un  mois  avec  beaucoup  do  dévouement, 
vous  êtes  uommé  général  de  brigade  à  titre 
auxiliaire,  et  M.  Lullemand,  cher  d'escadron, chef 
de  votre  ytat-majur  au  même  titre  auxiliaire. 

J'ai  vu  ce  malin  M.  Lall-mand. 

Nous  avons  arrêté  ensemble  un  plan  pour  vos 
opérations.  Il  vous  ramènera  do  U  Hocholle 
deux  ou  trois  bons  bataillons  de  mobilisés. 

C.  an  PsBYeUBT. 


N*  7461.  Bordeaux,  16  janvier  1871,  4  h.  s. 
Guerre  à  dt  Serres,  Aibre  [faire  suivre). 

Si  le  général  Martineau  croit  devoir  demander 
la  révocation  de  l'intendant  Santini,  il  doit  sui- 
vre la  voie  hiérarchique,  c'est-à-dire  s'adresser  à 
Bourbaki,  qui  s'en  entendra  lui-même  avec  l'in- 
tendant général  Fnant.  . 

Quant  à  vous,  mou  cher  do  Serres,  je  ne  sau- 
rais trop  vous  recommander  do  vous  abstenir 
de  toute  ingéreuoe  dans  le  service. 

Vous  êtes  là  bas  notro  n-il,  "mais  vous  n'êtes 
l>as  un  bras. 

C.  DE  FltEVCINET. 
 — 

N'  7527.       Bordeaux,  16  janvier  1871,  5  h.  10  s. 

Le  ministre  de  la  marine  à  Bordeaux  au  préfet 
maritime  de  Rochr/orl,  pour  te  commandant 
de  la  Valeureuse,  à  file  dAix. 

Augusla  à  Vigo,  bloquée  par  Héroïne.  Ralliez 
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lo  plus  tôt  possible  VWrQïtU  et  concerter  vos 
opérations  pour  empêcher  ennemi  d'échap|tcr. 
Assurez-vous  do  lions  pilotes  ol  dos  intelligences 
sur  la  cote  d'Espagne.  Faitos  pour  cela  toutes  dé- 
]H>nses  nécessaires.  Vous  prendrez  charbon  à 
Vigo  ou  au  voisinage,  et  au  besoin  à...  et  »... 

Le  Kleber  est  parti  aujourd'hui  i>our  Vigo. 
Arcona  depuis  14]  y  sera  bloquée  demain  par 
Magnanime.   

M*  7670.  Bordeaux.  16  janvier  1871,  7  h.  30  s. 
Guerre  à  gémirai  Bordonr,  Dijon. 
Un  assez  grand  nombre  de  Polonais,  actuelle- 
ment à  Lyon  et  sans  aucun  engagement,  seraient 
disposes,  m'ûssure-l-on.  à  servir  dans  voire  ar- 
mée sous  le  commandement  du  gênerai  Bùssak. 
Si  vous  n'avez  pas  d'objec  tion,  je  los  autoriserai 
afin  de  grossir  votre  brave  armée. 

C  DE  FfiEYCISET. 


N*  7687.        Bordeau»  10  janvier  1871, 7  h.  30  s. 

Guerre  el  justice  à  commissaire  extraordinaire, 
Aiger  (Pour  Vuillermoz  et  Héritier).  —  ConQ- 
dentiel. 

L'Algérie  ne  peut  être  laissée  sons  aucune  dé- 
fense. Nous  vous  encourageons  parfaitement  à 
nous  envoyer  des  indigènes.  Enrôlez-les  pour 
compléter  les  garibaldiens  et  raites-les  partir  ; 
nous  aurons  ici  des  soldats  do  plus,  «n  Algérie 
des  ennemis  de  moins.  Mais  il  faut  prévoir  des 
séditions  possible*  et  nos  Européens  sont  les 
adversaires  inviucibles  des  Arabes.  Nous  ne  pou- 
vons pas  vous  dépeupler  ainsi,  ce  serait  à  nos 
dépens.  Il  nous  faut  chez  vous  de  bons  citoyens 
pour  nous  aider  à  faire  nos  œuvres  civiles,  et 
pour  nous  permettre,  quand  los  circonstances  s'y 
prêteront,  de  rappeler  ici  les  mobilisés. 

Pour  le  chef  du  cabinet  : 

CAItTiEB. 

 !  

N-  7315.       Bordeaux,  16  janvier  1871,  10  h.  45. 

Guerre  à  géncral'CUrd,  à  Saint  Aignan. 

C'est  en  elTet  l'ordre  de.  vous  porter  sur  An- 
gers qui  est  seul  valable  et  annule  tous  les  au- 
tres. N'oubliez  pas  de  vous  tenir  en  relation  té- 
légraphique constante  avec  moi. 

Vous  ne  relevez,  jusqu'à  avis  contraire,  que  du 
ministre.  Faites  moi  connaître  le  chiMYe  exact  de 
vos  force-,  et  diles-moi  combien  de  bataillons 
de  mobilises  vous  pouvez  introduire  dan*  volio 
colonne  sans  en  compromettre  la  solidité. 

G.  ne  Fukïunei. 


17  JANVIER 

K*  7333.      Bordeaux,  17  jauvier  IS7I,  Il  h.  25  s 

U  minisire  de  la  marine  à  Bordeaux  au  préfet 
maritime  de  Toulon. 
Prévenez  amiral  Bourgeois  par  Seine  .  Arcona 
est  à...  où  elle  va  être  bloquée. 

«A.  Roussis. 


N-  7W.      Bordeaux,  17  janvier  1871,  12  h.  25  8. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire ,  Alger. 

Un  décret  do  ce  jour  autorise  la  commune 
d'Alger  à  s'imposer  extraordinairement  une 
somme  annuelle  de  120,000  francs  au  moyen  d'une 
laxo  municipale  portant  sur  lo  revenu  net  des 
immeubles.  Prévenez  lo  maire  que  le  texte  arri- 
vera par  la  poste,  et  que,  les  moyens  de  rem- 
boursement étant  assures,  le  projet  d'emprunt 
va  être  soumis  de  nouveau  au  conseil  des  flnancc». 

Pour  expédition  ; 

Le  chef  du  cabinet, 
  Cartier. 

N*  7890.  Bordeaux,  17  Janvier  1871, 12  h.  25  s. 
Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 
Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient, 
proposer  à  M.  le  conseiller  Vincendon,  pour  pré- 
venir une  mesure  gouvernementale,  de  demander 
sa  mise  à  la  retraite,  s'il  y  a  droit,  sinon  de  don- 
ner sa  démission. 

Le  chef  du  cabinet, 

  LEVES. 

N'  7891.  Bordeaux,  17  janvier  1871, 12  h.  30  s. 
Justice  à  procureur  général,  Riom. 
U  y  a  pour  M  18  conseiller  Lorenchet  de  Mont- 
jaumont  un  moyen  de  prévenir  toute  mesure 
gouvernementale  contre  lui.  Je  l'accueillerai  vo- 
lontiers à  cause  des  services  que  ses  enfants  ren- 
dent à  la  cause  de  1»  défense  nalionulo  ;  qu'il  de- 
à  la  retraite. 

Le  chef  du  cabinet. 

N.  Levés. 


N*  78-JÎ.  Bordeaux,  17  janvier  1871, 12  h.  30  s. 
Justice  à  procureur  général,  Riom, 
Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient, 
proposer  à  M.  le  conseiller  Malbet-(f),  pour  pré- 
venir une  mesure  gouvernementale,  do  deman- 
der sa  mise  à  la  retraite,  s'il  y  a  droit,  sinon  de 
donner  sa  démission 

Le  chef  de  eabtnet, 

N.  Levés 
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(On  trouva  un  assez  grand  nombre  do  dépê- 
ches analogue»  aux  précédentes.  Elles  contien- 
nent dos  mises  en  demeure  I  tous  les  magistrats 
accusés  d'avoir  fait  partie  des  commissions 
mixtes  do  1851.) 


N*  7932..     Bordeaux,  17  janvier  1871,  2  h.  10  a. 
Guerre  à  Gambclta,  Laval. 
Il  me  tarde  beaucoup  d'apprendre  votro  heu- 
reuse arrivée  a  Laval  cl  vous  me  ferez  plaisir  do 
me  l'annoncer. 


18  JANVIER 
DÉLÉGATION 

N*  7261.      Bordeaux,  18  janvier  1871,  9  h.  40  m. 

Guerre  à  colonel  Lipowski,  à  la  Ferlé-Macé  (en 
communication  à  préfet,  Perté-Macé). 
Je  vous  avais  prié  d^ccepter  l'intérim  provi- 
soire de  la  subdivision  militaire  de  l'Orne,  et  je 
vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  l'accepter. 
Mais  c'est  à  regret  que  je  vous  proposais  une  be- 
sogne administrative  peu  en  harmonie  avec  ta 
mobilité  ordinaire  do  vos  opérations.  Jo  sais  que 
vous  aimez  mieux  le  champ  de  bataille  que  le 
bureau.  Aussi,  apprenant  aujourd'hui  qu'il  y  a 
dans  le  département  un  autre  officier  supérieur, 
le  coloriol  Tard  y,  pouvant  se  charger  do  la  sub- 
division, je  m'empresse  de  vous  débarrasser  de 
ces  soins  en  vous  remerciant  de  nouveau  de  vo- 
tre dévouement.  Veuillez  en  conséquence  trans- 
mettre le  commandement  au  colonel  Tar.ly,  on 
informant  le  préfet. 


d'ardeur  la  vie  républicaine  et  qui  ont  voué  leur 
corps  et  leur  àme  à  la  défense  do  la  pairie,  doi- 
vent avant  tout  être  respectés  et  obéis  de  leurs 
concitoyens.  Nous  pouvons  nous  tromper,  mais 
vous  savez  bien  tous  que  la  République  n'a  pas 
d'enfants  pins  dévoués  et  plus  disposés  à  vaincre 
ou  à  mourir  pour  son  glorieux  établissement. 

Ad.  Cbémieux. 


N»  7292.    Bordeaux,  18  janvier  1871,  10  h.  55  m. 

Justice  à  commissaire  de  la  défense  nationale, 
Toulon. 

Le  ministre  n'ajoute  aucune  loi  aux  dénoncia- 
tions, surtout  quand  elles  lui  sont  adressées  con- 
tre de  bons  citoyens. 

Lo  comité  do  la  défense  nationale  peut  être 
certain  qu'on  le  calomniait  vainement  près  de 
.  moi.  Souvenez-vous  seulement,  cher  et  excédent 
citoyen,  que  la  conliance  dans  le  Gouvernement 
ait  la  première  nécessité!  dans  la  tourmente  que 
nous  subissons.  N'intervenez  pas  dans  les  réu- 
nions qui  expriment  sous  des  formes  beaucoup 
trop  vives  des  vœux  ressemblant  à  des  menuet*. 
Vous  surtout,  chers  amis,  faites-vous  un  devoir 
d'apprendre  à  tous  que  des  hommes  dont  les  uns 
ont  vieilli  dans  la  défense  et  l'amour  de  la  li- 
berté, dont  les  autres  commencent  avec  tant 


N*  277.        Bordeaux.  18  janvier  1871,  2  h.  10  s. 

Ridley  Assursl  (?)  Xarris,  6,  Old  Jeury,  London. 

Jo  viens  do  de  quitter  M.  Steonackors,  direc- 
teur général  de*  télégraphes.  Il  m'a  dit  qu'il 
avait  envoyé  son  agent  à  Londres,  chez  vous, 
pour  vous  demander,  si  le  cable  n'était  pas  placé 
dans  douze  jours,  ,à  dater  de  la  signature  du 
marché,  si  vous  consentiriez  à  payer  mille  livres 
par  chaque  jour  de  retard.  Quinze  à  v;ngt  per- 
sonnes ont  offert  l'affaire  à  différents  prix.  Los 
crédits  nécessités  seront  demandés  ce  soir  au 
conseil  des  ministres.  Pouvez -vous  venir,  sinon 
partirai  pour  Londre*.  Télégraphiez. 

Bon  vaut. 

Hôtel  Anylais. 

N*  7409.       Bordeaux,  18  janvier  1871,  î  h.  40  s. 
Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

Jo  vous  ai  donné  six  fois,  au  sujet  do  votre 
emprunt,  un  ordre  formel;  six  fois  vous  avez  re- 
produit les  mêmes  objections,  et 
vous  répondez  par  un  langage  peu  digne  à 
injonctions  réitérées.  Je  restitue  désormais  à 
cette  affairo  son  caractère  purement  officiel  et 
je  vous  invite,  sous  votre  responsabilité,  à  pré- 
parer d'urgence  la  réunion  do  votre  commission 
départementale. 

Le  secrétaire  général, 
J.  Caxot. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Dumaresl,  dos  13  et 
14  janvier.)  _ 

N*  7440.      Bordeaux,  18  janvier  1871,  3  h.  30  s. 
Sûreté  générale  à  sous-préfet,  Lisieux. 
On  nous  signale  le  fait  suivant,  dont  la  gra- 
vité no  vous  échappera  pas  : 

Des  fabricants  de  draps  d'Elbeuf  envoient  de 
la  laine  à  «1er  dans  la  vallée  d'Orbec,  à  Lisieux, 
et  chaque  jour  des  voitures  de  01  retournent  à 
Elbeuf,  c'est  à-dire  aux  Prussiens. 

Il  faut  empêcher  ce  commerce  à  tout  prix. 
Vous  ferez  une  enquête,  et  si  le  fait  que  je  vous 
signale  est  reconnu  vrai,  vous  ferez  saisir  tous 
les  envois  et  les  ferez  diriger  on  heu  sur. 

Le  chef  du  cabinet, 

SANDIUvjrE. 
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N*  7450.      Bordeaux,  IR  janvier  1871,  3  h.  iO  s 
Guerre  à  liamOetta,  Laval. 

Je  suis  bien  contrarié  d'avoir  a  voua  ennuyer 
de  ma  personne,  mais  je  lutto  dopuis  quelques 
jours  contre  une  forte  prippe  et  malgré  toute 
ma  bonne  volonté,  je  tâcherai  de  tenir  tête  au 
gros  du  service,  mais  je  désire  vivement  que 
vous  rentriez  le  plus  161  possible,  car  souffrant 
et  alourdi  oomme  je  le  suis  je  crains  que  mon 
travail  no  soit  pas  de  très-bonne  qualité.  Excu- 
ser votre  affectionné. 

C.  de  Freycinet. 

N-  7451.      Bordeaux,  18  janvier  1871,  3  h.  40  s. 

Justice  à  préfet  Drômc,  Valence.  —  Chiffrée. 

On  s.'occupn  do  l'affaire  pour  laquelle  vous  m'a- 
va  télégraphié  hier.  Envoyai  à  M.  du  Bouzet  la 
dépêche  suivante,  rendue  indispensable  par  ar- 
ticles do  journaux  : 

«  Je  vois  dans  certains  journaux  que  vous  se- 
riez l'obstacle  qui  a  retardé  mon  arrivée  à  Al- 
ger, .l'ai  sous  les  yeux  les  diverses  dépêches  par 
lesquelles  vous  réclame*  ma  venue.  11  est  de 
mon  devoir  du  faire  cesser  un  pareil  malentendu. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  jugé  que  des  néces- 
sités imprévues  de  la  défense  exigeaient  encore 
ma  présence  dans  la  Dromo.  Dès  qu'elles  auront 
cessé,  jo  me  rendrai  avec  empressement  au  poste 
que  le  Gouvernement  m'assigne  en  Algérie.  » 

Ad.  CnÉiiiEux. 

N*  7511.      Bordeaux,  18  janvier  1871,  5  h.  50  s. 

Justice  et  intérieur  à  commissaire  extraordinaire, 
Alger. 

Un  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  rendu  le  18  janvier  sur 
votre  proposition,  porte  : 

«  Le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Alger 
est  dissous.  11  sera  procédé  a  de  nouvelles  élec- 
tions municipales  dans  les  formes  légales.  Un 
avis  ultérieur  fera  connaître  le  jour  de  la  con- 
vocation du  corps  électoral. 

Ce  décret  va  vous  être  transmis. 

Pour  expédition  : 

■   Le  secrétaire, 

C.  Cartier. 

N*  7569.      Bordeaux,  18  janvier  1871,  7  h.  Tj  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 
Faisant  la  part  des  considérations  présentées 
par  IL  le  conseiller  Poyan-Dumoulin,  je  suis  prêt 
accueillir  une  démission  volontaire  el  même,  s'il 


y  a  droit,  une  demande  de  mise  à  la  retraite 
H.  le  conseiller  Béléveau  faisait  également  par- 
lie  des  commissions  mixtes.  Voulez-vous  l'inter- 
peller et  voir  s'il  y  a,  lieu  de  lui  Taire  la  même 
'proposition  qu'à  M.  Payan-tmraoulin, 

N«  7704.     Bordeaux,  18  janvier  1871,  11  h  30  s. 

.  [label  â  d,  Serres,  Areey  'faire  suivre.)  —  Chiffrée. 

M.  de  Preycinet  souffrant  aujourd'hui.  Il  s'est 
couché.  Je  crains  qu'il  n'ait  forte  grippe,  fatigue 
morale  et  physique  des  derniers  événements. 

R.VBEL. 


BF.PF.CIIES  DE  M.  G AMBETT A 

EXPÉDIÉES  »B  LAVAI. 

N*  71.  Laval,  18  janvier  1871,  11  h.  5.  m. 

tiambetta  â  Pierre  Legrand,  iilte. 

Ce  n'est  pas  sans  regget,  mon  cher  Legrand, 
que  je  me  suis  séparé  d'un  collaborateur  tel  que 
vous,  mais  j'ai  dû  cédor  à  votre  demande.  J'ai  la 
conviction  que  vous  prêterez  au  successeur  que 
je  vous  ai  donné  le  concours  que  j'ai  trouvé  en 
vous.  Jo  vous  romercio  d'avance  et  vous  envoie 
mon  salut  fraternel. 

LÉos  Gambetta. 


N*  /.  La^al,  18  janvier  1871,  7  h.  20  s. 

Gambttla  à  Testclln,  Lille.  —  Chiffrée. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  ami,  de  votre  dé- 
pêche. Vous  devez  savoir  que  tout  ce  qui  me 
vient  de  vous,  avis,  conseils,  prouves  do  symja- 
•thio,  me  touche  toujours  profondément.  Je  crois 
avoir  fait  un  bon  choix  en  vous  envoyant  M.  Bert, 
je  lui  ai  recommandé  de  se  mettre  en  communi- 
cation constante  avec  vous;  il  a  pour  instruction 
de  seconder  Failherbu  qui  conservera  la  haute 
main.  Le  mouvement  que  vous  m'annoncez  ré- 
vèle dans  le  général  Paidherb  ■  un  homme  qui 
pense,  qui  prévoit  et  qui  agit  dans  son  initalive, 
rare  trouvaille  dans  le  temps  où  nous  vivons.  Co 
mouvement  me  remplit  île  joie  et  j'y  applaudis 
«le  toutes  mes  forces.  Vous  me  dites  que  vous 
pouvez  venir  me  voir.  Combien  j'aimerais  mieux 
aller  à  vous!  Je  ne  renonce  pas  à  cette  idée  el  je 
vais  étudier  les  moyens  do  la  mettre  à  exécution. 
Faites-moi  connaître  ccllc_nuit  quelle  est  la  voie 
la  plus  rapide  pour  arriver  jusqu'à  vous.  J'at- 
tends votre  réponse  par  le  télégraphe. 

Léon  Gajibktta. 
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A.  G.  Borderas,  19  janvier  1871 . 

(Arrivée  a  Paris,  par  émissaire,  lo  30  janvier.) 
Vrémicux  lux  membres  du  Gouvernement.  Pari* . 

Depuis  deux  jour*,  C.ambetta  est  air*  rendre 
la  (cohésion)  tst  le  courage  4  notre  armée  de 
Chaozy.  Cne  double  dépêche  de  en  matin  nous 
donno  etpolr  du  (succès)  dansent  o  diflicile  mis- 
sion. Chan/y  oit  toujours  plein  d'une  vivo  ar- 
deur. |)o  Bourbaki,  rien  aujourd'hui,  mais  je 
pnti.se  qQ'OO  vous  a  transmis  la  dépêche  d'hier. 
Vous  savez  que  sa  bravoure  et  l'intrépidité  de 
se*  soldais  combattent  une  armée  nombreuse. 

l.'no  dApécho  actuelle  du  I-'aidherbo  annonce 
qu'il  livrera  bataille  demain  eu  avant  do  Saint- 
Quentin. 

Vous,  mes  chers  amis,  que  devonoz-vous  ?  Vous 
concevez  dans  quelles  angoisses  nous  joue  la 
privation  de  vos  nouvelles. 

Colle  sortie,  que  lo  général  Trochu  médite 
pour  l'heure  extrême, a-l-ello  eu  lieu?  Quels  sont 
les  résultats? 

Quand  il  n'est  pas  possible  de  (songor)  a  une 
jonction  (la  marche  victorieuse  de  Bourbaki),  la 
trouée  sanglante  a  travers  les  Prussiens,  en  re- 
levant par  de  belles  victoires  la  gloire  de  nos 
Mldata  aurat-elle  donné  les  moyen*  de  ravitail- 
ler nos  combattants  et  nos  Parisiens? 

Nous  éprouvons  &  la  lois  toutes  vos  amertumes 
et  toutes  les  nôtres,  mais  notre  courage  estgrand 
comme  votre  courage,  vos  périls  font  notre  es- 
poir. Bl  maintenant,  celte  lettre  trouvera-l-elle 
Jules  Kavre  à  Paris?  Je  crois  que  non,  ou  qu'il 
sera,  du  moins,  prêt  à  se  rendre  à  Londres  |K»ur 
le  24. 

Jo  n'aurais  voulu  ui  qu'un. membre  du  Gou- 
vernement, quoique  ministre,  ni  qu'un  gnuver- 
vomomeut  nou  reconnu  par  tous,  figurât  dans  la 
couférenco,  mais,  «prés  mûre  réllexion,  devant 
l'imminence  des  événements,  et  tant  que  l'en- 
nemi  est,  siuon  partout  repoussé,  du  moins,  sou- 
vent battu,  et  toujours  .vaillamment  reçu  par  nos 
troupes,  la  présence  de  Jules  Favre  et  sa  parole, 
au  milieu  de  l'universelle  sympathie-  que  notre 
cause  excite  au  milieu  des  peuples  étrangers  . . 
(Le  reste  manque.) 


N"  7755.   Bordeaux.  10  janv.  0]  1871,  9  h.  30  m. 
Jutliw  à  préfet,  Nimes. 

Pour  si  peu  de  jours  qui  me  restent  encore  ù 
vivre,  je  ne  pourrai  oublier  ma  chère  ville  de 
Ni  mes.  Un  bûcher  vaudrait  mieux  qu'un  pâti* 
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tionnement  ;  laissez  faire  et  n'enraye*  rien.  Un 
clérical  averti  est  un  monstre  indigne  de  vivre  ; 
c'est  la  République  de  1870  qui  le  proclame  con- 
tre la  garde  des  sceaux  de  18711  et  de  1818,  con- 
tre l'homme  qui  déclarait  en  18.J0,  à  Niraes,  que 
Charles  X,  violant  la  Charte,  avait  délié  magis- 
trats et  barreaux  do  leur  serment  ! 

Merci,  chers  Niinûis,  votre  bon  souvenir  me 
restera  jusqu'à  ma  doniiéro  heure.  Voua  aurez 
merveilleusement  empoisonné  mes  vieux  jours 
Ad.  CafeMiEUx. 

(Voyez  la  dépêche  dn  M.  I.aget  a  laquelle  celle- 
ci  répond.  Nimes,  18  janvier.) 


N'  7773.       Bordeaux,  19  janv.  1871,  10  h.  5  m. 

Gutrre  à  préfet,  Bnançon. 

Vous  m'avez  signalé  M.  Nasse,  oUicior  de  la 
mobile  du  Doubs,  bataillon  de  Vezet,  comme 
étant  toujours  dans  les  calés  do  Besançon  au 
lieu  d'être  a  son  corps  J'ai  fait  faire  des  recher- 
ches. Cetofliciur  n'a  pas  été  trouvé  à  Besançon 
et  est  mémo  inconnu  dans  la  mobile  du  Don  lis. 
Il  conviendrait  d'apporter  plus  de  circonspection 
dans  les  plaintes  que  vous  adressoz. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 
U  général  directeur, 
  Haca. 

N'  7770.       Bordeaux,  19  janv.  1871,  10  h  10  m. 

Guerre  ri  préfet,  Moulins. 

M.  de  Bourgoing  a  été  autorisé  à  recruter,  pour 
son  régiment,  parmi  les  mobilisés  de  bonne  vo- 
iouté  des  camps  de  Cottlie,  Clormont  et  Nevera, 
ù  raison  de  2  hommes  par  compagnie,  avec  fa- 
culté d'atteindre  las  chiffres  de  100  pour  Cunlie. 
200  pour  Clerraout  ot  100  pour  Nevers. 

Il  ion  de  plus. 

.  tlMSà. 

N«  H58.  —  A.O.         Bordeaux,  19  janvier  1871, 
Il  h.  5  matin. 

(iambella,  ù  Ijuval. 

Un  contlit  de  plus  en  plus  accentué  sVIèvo 
entre  lo  général  Rolland  et  le  préret,  M.  Ordi- 
naire. Vous  en  pourrez  juger  par  la  dépêche  ci-  , 
après  du  général  Rolland. 

..  J'insiste  sur  la  demande  de  ma  dernière  dé. 
pêche.  Il  m'est  impossible  d'avoir  le  moindre 
rapport  avec  un  préfet  qui  n  dit  dans  son  salon, 
eu  présence  île  plusieurs  personnes  et  do  mon 
officier  d'ordonnance  :  «  Ce  cuistre  de  marin,  je 
saurai  bien  le  faire  partir.  » 

Il  est  impossible  à  distance  do  savoir  d'où 
viennent  les  torts  ;  probablement  des  deux  cétôs. 
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Quoi  qu'il  on  soit,  ces  doux  autorités  ne  peuvent 
plus  demeurer  ensemble,  ce  qui  ma  du  reste 
été  confirmé  ces  jours-ci  par  un  délégué  île  Be- 
sani.'ou.  Je  vous  prie  de  décider  le  changement 
du  préfet  ou  du  général  et  do  me  le  faire  con- 
naître sans  retard,  car  on  ce  moment  il  y  a  péril 
à  laisser  Besancon  en  proie  il  la  discorde  dans 
le  commandement. 

A  propos  de  conflits,  la  question  relative  è  Li- 
powski  s'est  réglée  tout  naturellement  et,  je  crois, 
sans  aucun  froissement.  C'est  lo  colonel  Tordy 
qui,  h  la  demande  du  préfet,  a  pris  le  comman- 
dement de  la  subdivision  admicistralive  et  Li- 
powski  reste  le  chef  des  forces  actives.  Je  crois 
qu'il  conviendrait  en  récompense  des  derniers 
actes  do  Lipowski  de  le  nommer  général.  C'est 
même  une  nécessité  depuis  la  nomination  de 
Charelte.  Il  conviendrait  également  île  notnmer 
Cathelineau  colonel;  il  n'est  un  ce  moment  que 
lieutenunt-colonol.  Prière  de  mo  donner  votre 
décision. 

C.  DE  FjlKYCINET 

(Voyez  diverses  dépêches  relatives  au  conllit 
do  Besançon.) 

N*  782:.        Bordeaux,  19  janv.  1871,  Il  h.  10  s. 
Marine  à  ministre  guerre,  Laval. 

Après  un  nouvel  ot  rigoureux  examen,  j'ai  le 
chagrin  de  vous  déclarer  que  les  ressources  du 
personnel  maritime  sont  épuisées,  l'as  un  seul 
ni  enseigne  de  vaisseau, 
i  peut-être  quelques  orticiers  supérieurs 
que  je  cherche  et  300  matelots  s;ins  instruction 
et  sans  cadres  que  j'ordonne  d'envoyer  de  Brest 
u  Laval  "Pour  avoir  davantage,  il  faudrait  désar- 
mer des  biitiments  et  l'on  en  réclame  do  tous 
eûtes  plus  que  jamais. 

Ce  désarmement  conviendrait- il  dans  les  cir- 
constances actuelles?  Je  ne  le  pense  point.  Le 
Gouvernement  en  décidera. 

FOURICHON. 

N*  5855.       Bordeaux,  19  janv.  1871,  12  h.  15  ». 

Justice  à  commissaire  extraordinaire.  Alger. 
Lo  décret  de  dissolution  ne  paraîtra  que  si 
vous  nous  avertissez  que  vous  avez  été  obligé, 
d'eu  user.  Si  vous  pouvez  éviter  cette  extrémité, 
évitez-la;  mus  vous  êtes  parfaitement  libre. 

Le  chef  du  cabinet, 
  Cartier. 

N*  7874.      '      Bordeaux,  19  janv.  1871,  1  h.  s. 

Jtiiticc  au  maire  et  au  conseil  municipal  de  Dône, 
Algérie. 

Tout  le  Gouvernement  vous  remercie  par  ma 
voix.  Nous  nous  ferons  un  devoir  comme  un  bon- 


heur de  mettre  tes  noms  que  vous  vous  réservez  de 
nous  indiquer  sur  les  pièces  île  canon  que  votre 
patriotique  oITrnnde  va  nous  donner  la  facilité 
de  nous  procurer.  La  ville  de  Boue  ne  fait  que 
continuer  d'une  manière  de  \  lus  en  plus  «da- 
tante les  sentiments  de  dévouement  à  la  Répu- 
blique et  à  la  patrie,  qu'elle  nous  a  manifoslés 
dès  les  premiers  jours. 

Ad  CmiMinrx. 


N-  7893. 


Bordeaux,  19  janv.  1871, 2  h  15  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur  et 
guerre,  Laval.  —  Chiffrée. 

Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Ici  tout  va 
bien,  ne  vous  Inquiétez  de  rien  J'espère  un  bal- 
lon aujourd'hui  ou  demain,  si  le  vent  change  un 
peu.  Avez-vous  nno  dépêche  à  envoyer  à  Paris? 
Dans  ce  cas  transmettez-la  moi  de  suite. 

Je  reçois  dos  lettres  de  )a  Haute-Marne,  tout 
le  monde  se  plaint  du  sous-préfet  de  Laugres.  J9 
crois  utile  de  le  changer  au  plus  vite- 

Salut  fraternel.  Si  vous  avez  besoin  de  moi, 
dites  un  mot  et  j'accours. 


N«  7895. 


Bordeaux.  19  janv.  1871,  2  h  40  s 


Directeur  général  des  télégraphes  à  préfet  Nord, 
Lille. 

Vous'liriissez  une  de  vos  dépèches  en  disant 
que  vous  êtes  sur  la  trace  d'indiscrétions  com- 
mises par  des  agents  du  télégraphe.  Je  pense 
que  ce  n'est  pas  a  la  légère  que  vous  portez  une 
pareille  accusation,  et  je  vous  prie  de  préciser 
les  faits.  S'il  y  a  un  coupable,  il  sera  puni.  Mais 
je  ne  dois  ni  ne  puis  laisser  accuser  les  miens, 
sans  quu  l'accusateur  se  prononce  nettement  et 

publiquement. 

(Voyez  uno  dépêche  de  M.  Legrand,  17  janvier, 
4  h.  20  soir.) 

N*  7918.         Bordeaux,  19  janv,  1871.  2  h.  45  s 

Guerre  à  Périn,  inspecteur  camps,  La  UocheOe. 

On  ne  compt.»  pas  remplacer,  quant  a  présent 
M.  Lissagaray,  à  Toulouse. 

11  no  m'est  donc  pas  possible  de  donner  suite 
à  votre  proposition. 

DE  FRKVCtSCT. 

(Répond  &  uno  dépêche  de  La  Rochelle,  17jao 
vior.)   

S-  79il.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  3  h.  5  s. 

Ricard,-  commissaire  extraordinaire,  à  Voulon, 
préfet,  la  lloche-sur-ïon. 
On  me  communique  votre  dépêche  sur  licen- 
ciement du  lycée;  malgré  les  difficultés,  je  vous 
en  prie,  renoncez  a  cette  mesure,  particulière- 
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mont  funeste  dans  la  Vendée.  Evacuez  les  bles- 
sés sur  Lucoo,  Fontenay,  Los  Sables  surtout. 
Prenoi  votre  casorno  do  La  Hoche,  st  mettez  les. 
«oldats  <lans  vos  baraques;  tout  eniln  iloit  être 
requis  avant  lo  lycée;  vous  avez  aussi  le  sémi- 
naire Je  Lucon,  et  des  églises. 

Rica  no. 

(Comparez  plusieurs  dépêches  do  Niort  du 
mois  de  décembre  sur  le  même  sujet.) 


W«  7971.  Bordeaux,  19  janv.  1871,  l  h  s. 

Directeur  de  la  sûreté  géntrak  à  intérieur  et 
guerre,  Laval. 

J'ai  reçu  votro  dépêche  et  j'ai  eu  en  commu- 
nication celle  ilo  Freycinet.  Je  ne  suis  pas  étonné 
de  ce  que  vous  dites.  Le  Mans,  avec  un.-  popu- 
lation travaillée  par  l'i  nion  de  la  SurHut  et  la 
Sarlhe,  n'a  pu  que  démoraliser  l'armée.  Voilà  lo 
grand  danger  de  la  presse  réactionnaire;  ses  in- 
jures glissent  sur  vous  et  la  Républiquo  les  dé- 
daigne, mais  elles  constituent  &  la  longue  un 
dissolvant  dangereux. 

Il  y  a,  je  crois.à  Laval,  un  journal  de  ce  genre. 
J'estimo  quo  vous  feriez  bien  d'intimer  au  ré- 
ducteur l'ordre  de  surseoir  ù  tout.-  polémique, 
tant  que  l'armée  sera  dans  le  pays.  C-s  gens-la 
sont  lâche?. 

Il  obéira. 

Je  pense  «usai  que  Chanzy  dovrail  appliquer, 
avec  une  sévérité  inexorable,  l'orrêié  qu'il  avait 
pris  au  Mans,  sur  les  cafés. 

Bnlln,  permettez-moi  de  vous  dire  qu.-  le  mi- 
nistère de  la  guerre  a  une  part  de  responsabilité 
dans  le  découragement  de  l'armée.  On  n'a  ja- 
mais voulu  sévir  contre  les  officiers  supérieurs  • 
ou  même  les  simples  capitaines  qui  sèment  la 
panique  par  des  propos  du  genre  de  ceux  de 
Marivault.  Vingt  fois  non*  avons  signalé  a  la 
guerre  des  faits  de  ce  genre.  Jamais  on  n'a  ugi. 
L'est  là  qu'est  la  principale  couse,  du  mal.  Il 
faudrait,  à  la  première  occasion,  une  punition 
exemplaire,  avec  éclat.  Que  I'aidherbe  ne  laissa 
pas  tomber  dans  l'eau  l'alfa  ire  de  Péronne. 

Le  colonel  du  38'  de  marche,  dont  je  vous  avais 
parlé,  est  blessé  et  prisonnier.  Mandez  donc  de- 
vant vous  Albert  Rabaud,  aide-major  au  même 
régiment.  C'est  une  manière  de  toqué  parisien, 
mais  tres-brav»,  très-républicain,  et  qui,  ayant 
tout  vu  depuis  deux  moi»,  pourra  vous  désigner 
trois  ou  quatre  officiers  capables.  —  Je  vous  re- 
commande M.  On  ■  -os, lieutenant  de  dragons,  es- 
corte du  général  Colin.  Il  n'est  propre  qu'à  com- 
mander un  escadron,  mais  ii  le  commandera 
excellemment.  Enfin,  nommez  officier,  no  fut  ce 
qu'à  titre  provisoire,  mon  ami  Raphad  Lalaurie, 

OOUV  JfAT.—  T.  XXVI. 


br  g&dier  dans  la  mémj  e^cort  .  Il  est  réjoui  à 
iuuJ  et  républicain. 
Ici  rien  d'important,  n'ayez  aucune  inquiétude. 
  A.  Hakc. 


N  7992.        Bordeaux,  19  janv.  1671,  4  h.  23  s. 

Guerre  à  général  Lallcmand,  Alger. 

Par  dépêches  privées,  capitaines  Bunt  et  Cliar- 
lon  garantissent  de  lever  en  Afrique,  dans  la 
province  d'Oran,  sans  toucher  aux  spahis,  800  à 
1,000  cavaliers  indigènes,  pourvu  qu  on  donne  à 
chacun  300  francs  de  prime,  I  franc  par  jour  a 
leur  famille,  et  I  U.  50  à  chacun. 

Celle  offre  est-elle  désintéressée  et  mérite-telle 
d'être  prise  en  considération? 

fcn  la  province  d'Oran,  ou  toute  autre,  présente 
de  pareilles  ressources,  voyez  à  los  utiliser d'uno 
manière  régulière. 

Pour  le  ministre  - 
  Haca. 

V  7997.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  1  h.  10 1. 

Sùrett  Murale  aux  préfets.  -  Circulaire.  - 
Chiffrée. 

Faites  saisir  dans  loua  les  bureaux  do  po> 
les  numéros  du  journal  le  Drapeau.  —  Dunnezdes 
instructions  dans  ce  sens,  une  lois  pour  toutes. 

RAitC. 


N"  779  Bordeaux,  19  janv.  IS7I,  6  h.  s. 

Intérieur  à  Dilorme,  préfet,  Çatn. 
Tu  sais  fort  bi>-u  ce  que  nous  avons  de  con- 
tlance  en  toi  et  d'amitié.  La  mission  do  Carnot 
n'infirme  rien  de  tout  cela.  Tiche  Feulement  do 
no  pas  être  ombrageux  ni  susceptible. 

"  I.AintEii. 
(Voyez  la  dépêcha  du  13  janvier.} 


N-  780.  Bordeaux,  19  janv.  1871,  6  h.  s 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Dijon. 
Recevez  mes  plus  sincères  félicitaliotis  pour 
vos  efforts.  Vous  comprenez  que  le  d.'-partomeut 
do  la  Céte-d'Or  a  sa  part  à  prendre  dans  l'œu- 
vre de  la  revanche  nationale.  Je  ferai  tout  pour 
vous  aider  dans  votre  tâche.  Vos  gardes  natio- 
naux mobilisas,  évacués  du  département,  sont  eu 
Algérie,  à  Lyon,  à  Novers  ot  à  Chuteauroux, 
après  avoir  passé  le  temps  den  premiers  exer- 
cices au  camp  de  Toulouse.  Je  transmets  vos  dé- 
pêches ù  l'armement,  il  vous  répondra;  si  de» 
équipements  vous  sont  nécessaires,  dites-le,  je 
vous  les  enverrai;  qu'ils  soient  sans  retard  des 
soldats  prêts  à  faire  leur  devoir.  Je  compte  sur 
voua  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi.  • 

Laurier.  . 
•32 
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Bord  MM,  19  janv.  1871,  6  h.  10  s 


Délégation  du  Gouvernement  d  préfet  de  l  Itère, 
Grenoble.  -  Chiff)-ée. 

Ne  venez  pas,  cher  omL  II  n'y  a  eu  et  il  no 
peut  y  avoir  aucun  malentendu  entre  nous.  Dons 
ma  réponse  télégraphique,  l'ami  a  du  laisser 
parler  lo  fonctionnaire,  mais  je  n'ai  jamais  douté 
de  vos  bonnes  intentions  et  Je  puis  toujours 
compter  sur  votre  amitié  comme  voua  sur  la 
mienne.  Delord  vous  écrit 

Jiles  Cazot. 


N«  7*7. 


Bordeaux,  19  janv.  1871,  6  h.  15  8. 


Intérieur  à  préfet  de  Marseille  (pour  Gustave 
Xaqurtj. 

Prenez  le  vapeur  ordinaire,  la  marino  ue  pou- 
vant mettre  un  aviso  de  l'Etat  à  votro  disposition. 

Lauiuem. 


W  7892  [bis).    Bordoaux,  19  janv.  1«J,  7  h. 25  s. 
Laurier  à  Gambetta,  Laval. 

•Tout  va  bien,  c'est-à-dire  que  tout  est  calme. 
J'ai  tous  les  jours  séance  du  conseil  nécessitée 
par  les  signatures. 

J'ai  fait  Bignerla  nomination  de  Barni.  J'ai  eu 
une  entrevue  avec  lui  et  Silvy  pour  nous  enten- 
dre sur  sa  mission.  C'est  fait,  il  va  partir. 

J'ai  demandé  aujourd'hui  le*  autres  nomina- 
tions indiquées  dans  la  dépêche.  Elles  seront  ac- 
cordée! demain.  Freycinet  a  la  grippe,  mais  il 
continuo  &  vaquer  a  l'essentiel  de  son  service  ;  il 
n'a  suspendu  que  ses  réceptions.  Hier  et  aujour- 
d'hui nous  avons  eu  doux  consoils  do  finances 
très-longs  et  très-importants. 

J'ai  obtenu  l'établis*  ui.  ni  d'un  câbla  do  Bor- 
deaux a  Brest  et  Angleterre;  ce  à  quoi  Steo- 
nackers  tenait  essentiolloraont. 

Pour  l'établissement  d'une  ligne  postale  par 
paquebots  entre  Bord,  aux  et  Southampten  nous 
nous  sommes  ajournés  a  domain.  I.a  chose  se 
fera,  mais  elle  est  plus  difficile  a  obtenir.  Dans 
t  tout  va  bien. 

Laurier. 


N-  7226. 


Bordeaux,  19  janv.  1871, 9  h.  25  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambetta, 
Lavât.  —  Chiffrée. 
M.  Crémiaux  se  plaint  de  ne  pas  recevoir,  vous 
absent,  communication  rigoureuse  de  toutes  les 
dépêches  de  guerre.  - 

Je  veille  à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  à 
cotte  légitime  susceptibilité,  dans  la  mesure  du 

vous  diro  que  ce 


qui  serait  a  la  fois  llattour  pour  lui  et  de  bonne 
politique,  ce  serait  de  lui  adresser  vous-même 
chaque  jour  une  petite.  dép.'-che  qui  1«  mit,  au- 
tant que  faire  se  pourrait,  au  courant  do  la  si- 
tuation militaire. 


S'  7232.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  10  h.  5  s. 

Guerre  à  LaUrmand,  La  Rochelle. 

La  colonne  du  général  Cléret  m'a  donné  plus 
de  mal  qu'une  armée.  Claque  fois  que  je  lui  ai 
donné  l'ordre  de  rester  sur  un  point  elle  s'est 
trausjiorlée  sur  un  autre. 

J'avais  dit  au  général  de  rester  à  Chùjon,  il  n'a 
pas  ou  de  paix  qu'il  ne  fiit  allé  à  Saumur.  De- 
puis qu'il  y  est  il  ne  cesse  de  se  plaindre  telle- 
ment que  j'ai  pris  le  parti  de  télégraphier  à 
M.  Gambetta  à  I-aval  pour  qu'il  replace  la  co- 
lonne Cléret  sous  les  ordres  de  Chanzy.  C'est 
donc  av  ec  ce  général  que  selon  toute  probabilité 
vous  aurez  A  faire  désormais. 

C.  de  I-'heïcihet. 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 

EXPÉDIÉES  DE  LAVAL 

Laval,  19  janv.  1871,  Il  b.  5G  m. 

Gambetta  à  préfet,  Mdcon. 

Je  pense  que  le  maire  de  Chalon,  dont  d'ail- 
leurs on  s'est  plaint  do  tous  celés,  ost  révoqué, 
comme  j'en  avais  donné  ordre. 

Je  vous  remercie  de  votre  activité  et  je  vous 
engage  a  Taire  afficher  que,  conformément  au  dé- 
cret du  18  novembre  1870,  tout  individu  qui  re- 
fuse d'obtempérer  aux  réquisitions  de  guerre 
sera  déféré  aux  tribunaux  militaires  pour  en- 
trave portée  à  la  défense. 

Léon  Gamuetta. 

(Voyez  au  sujet  de  11.  Boyssel,  maire  de  Cha- 
lon, diverses  dépêches  des  16,  17  et  19  janvier.) 


Uval,  19  janv.  1871,  10  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  Rennes. 

Je  vous  préviens  très  coaudentielleraent  que 
je  pars  ce  soir  de  Laval  vers  onze  heures  ol  de- 
mie  pour  me  rendre  à  Saiut-Malo. 

Veuillez  prévenir  le  préfet  do  la  Mourthe, 
M.  Jeanson.  11  devra  se  trouver  à  la  gare  avec 
sa  malle  et  ses  elfets.  Je  remmènerai  avec  moi. 

Léon  Gajibstta. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


251 


Laval,  19  jonv.  1871,  10  h.  40  s. 

Guerre  à  Spulier,  inspecteur  des  camps,  préfet  de 
ta  Haute-Marne,  Langres. 

J'ai  reçu  à  Lavaj  votre  dépêche.  Jo  vous  re- 
mercie de  votre  ponctualité.  Allez  à  Langres  où 
je  crois  quo  votre  présence  est  Tort  utile. 

Voyez  tout  par  vous-même  dans  le  militaire 
comme  dans  lo  civil.  Stimuler  tout  le  monde.  Jo 
nu  puis  vous  donner  aucune  instruction  avant  do 
savoir  en  quel  état  vous  trouverez  les  choses. 
Rendez-moi  un  compte  fidèle  et  là-dessus  j  avi- 
serai. A  vous. 

Léon  Gajidetta. 


20  JANVIER 

H'  «79.      Bordeaux,  20  janv.  1871,  1î  h.  55  m. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur  et 
guerre,  Lavai-  —  Chiffrée. 

Je  ne  m'explique  pas  votre  dépêche. 

Je  vous  ai  télégraphié  deux  fois  aujourd'hui. 

Tout  ici  Ml  au  calme  parfait.  Pas  de  ballon 
de  signalé.  , C'est  là  la  nouvelle  que  je  voudrais 
vous  donner  parce  quo  jo  sais  avec  quelle  impa- 
tience vous  en  attendez  un.  M.  de  I-'reycinet 
chiffre  et  fait  chiffrer  ses  dépêches  avec  l'armée 
de  l'Est  par  un  chiffre  à  lui,  de  sorte  que  je  ne 
sais  rien;  ce  qui  est  fort  ridicule  aux  deux  points 
de  vue  de  mon  service  et  du  personnel  et  du 
matériel  que  je  «lois  envoyer  là-baî  sans  savoir 
lo  lieu  précis.   

N«  7283.       Bordeaux, 20  janv.  1871,  8  h.  40  m. 

Marine  à  guerre,  Laval. 

Le  départ  du  19*  coq>s  et  de  l'infantei  ie  de 
marine  a  laissé  les  ligne»  de  Careni&n  sans  dé- 
fense. Jereçoisdu  capitaine  de  vaisseau  Ribourl, 
et  je  communique  à  votre  délégué,  une  note  expo- 
sant d'une  matière  saisissante  les  périls  do  la 
place  de  Cherbourg. 

Je  vous  conjure  d'entendre  à  ce  sujet  Jaurô- 
guiberry  qui  connaît  parfaitement  la  situation  et 
d'y  aviser. 

Le  chef  du  cabinet, 

Roobr  Abaoo. 


N*  7284.     Bordeaux,  20  janvier  1871, 9  h.  20  m. 

Guerre  à  général  de  divieion,  Rennes. 
Attendu  que  tous  les  fuyards  et  les  débandés 
font  partie  d'une  armée  en  campagne,  vous  êtes 
autorisé  à  réunir  une  cour  martiale. 


N*  7287      Bordeaux,  20  janvier  1871,  9  h.  40  m. 

Guerre  à  Gambetla,  Laval. 

J'ai  reçu  an  milieu  do  la  nuit  votre  longuo 
dépêche  de  7  heures  Je  no  m'explique  pas  com- 
ment marchent  les  communications 

Vous  me  demandez  si  j'ai  assuré  l'exécution 
,  des  ordres  que  vous  m'avez  passés.  —  Je  vous  ai 
répondu  hier,  mes  dépêchos  auraient  du  vous 
parvenir  en  plein  jour.  Vous  pouvez  donc  être 
tranquille  de  ce  côté,  sauf  les  relard»  matériels 
qu'il  n'ost  au  |iouvoir  d'aucune  volonté  do  sup- 
primer. Quant  à  ma  santé,  soyez  sûr  que  je  no 
m'y  arrête  pas  plus  qu'il  ne  faut  et  que  la  force 
morale  n'est  pas  ce  qui  me  manque. 

Malheureusement  la  carcasse  est  médiocre. 
Néanmoins  je  fais  face  nu  service  en  attendant 
votre  retour  quo  jo  souhaite  aussi  prochain  que 
possible. 

C.  ue  Freyciket. 


N-  7315.      Bordeaux,  20  janvier  1871, 1 1  h.  16  m. 

Guerre  à  général  division,  Haines. 

Je  nu  veux  en  France  rien  qui  rappelle  les 
pontons  anglais,  de  sinistre  mémoire.  Par  con- 
séquent, n'envoyez  aucun  prisonnier  prussien 
sur  la  frégate  en  rado  de  Lorient. 

Tachez  de  trouver  une  autre  combinaison  de 
casernement. 

IIaCA. 


N-  7321.      Bordeaux,  20  janvier  1871,  Il  h.  30  m. 

Stlreté  générale  à  pré/et  Haute- Loire,  Le  Puy. 

Mon  cher  Lefort,  on  m'envole  une  correspon- 
dance adressée  au  journal  le  Drapeau  où  je  lis 
ceci  : 

«  Guyot  -  Montpayroux  est  ici  depuis  deux 
jours,  courant  les  salons  et  les  cerclea,  animant 
tout  de  sa  verve  un  peu  gasconne,  préchant  le 
refus  sur  l'impùt,  etc.,  etc.  » 

Décidément  prenez  les  mesures  nécessaires 
pour  quo  ce  personnage  soit  incorporé  dans  les 
mobilisés.  S'il  refuse,  traitez-le  en  réfractaire. 
Salut  cordial. 

Ranc. 

(Voyez,  au  sujet  de  M.  Guyot-Montpayroux, 
les  dépêches  de  la  Haute-Loire  à  partir  du 
20  janvier.) 

N*  7328.      Bordeaux,  20  janvier  1871, 11  h.  40  m. 

Sûreté  générale  à  Gambetla,  Lavai.  —  Chiffrée. 
Le  ministère  de  la  guerre  m'inquiète.  —  Frey- 
cinet  est  malade.  Il  ne  s'est  pas  levé  hier.  —  Ce 
n'ost  qu'une  grippe  ;  maie  cela  sufllt  pour  l'em- 
pêcher de  travailler, 


PROJETS  DR  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Etes-vous  sur  que,  vous  absent  et  Freycinet 
empêché,  il  y  ait  là  quelqu'un  qui  fasse  le  né- 
cessaire ?  Aucune  dépêcho  do  l'Est  n'a  pissé 
hier  sous  mes  yeux. 

Etes-vous  renseigné  sur  la  marche  des  Prus- 
siens vers  Vesoul  et  Lure  ?  Il  y  a  la  un  point 
noir. 

A.  Ranc. 

N*  7j'o8.       Bordeaux,  20  janvier  1871,  2  h.  25  s. 
Sûreté  générale  à  sous-préfet,  Cherbourg. 

M.  Or.ty,  descendu  en.  Hollande  par  ballon, 
est  parti  pour  Cherbourg. 

Veuillez  à  sou  arrivée  le  diriger  sur  la  ville 
où  se  trouvera  M.  Gambetla.  Si  le  ministre  était 
déji»  revenu  i  Bordeaux'  ou  en  roule  vous  en 
préviendriez  M.  Cleray  et  mettriez  ù  sa  dispo- 
sition les  moyens  les  plus  rapides  pour  venir 
nous  rejoindre.  M  Cleray  est  des  amis  particu- 
liers do  M.  Spuller  et  des  miens,  nous  vous  se- 
rons obligés  de  lui  faire  bon  accueil. 

A.  Hanc. 

»•  7413.       Bordeaux,  20  janvier  1871,  2  h.  50  s. 
Guerre  à  général  Pourcet,  l'ierzon. 

Après -demain,  22  courant,  à  la  première  heure 
du  jour,  vous  vous  mettrez  en  marche  avec  tout 
voire  corps  pour  Ctamecy,  on  passant  par  la 
Chanté.  Ce  mouvement  doit  être  aussi  secret  et 
aussi  prompt  que  possible;  vous  en  aviserez 
d'une  manière  sûre  les  généraux  île  Pointe  et 
Mttzure»  Vous  vous  concerterez  avez  eux  pour 
que  le  général  de  Pointe  fasse  garder  en  arrière 
et  sur  les  cotés  de  votre  armée,  les  positions  qui 
vous  paraîtront  les  meilleures  pour  assurer  la 
sécurité. 

Le  général  de  Pointe  devra  vous  faire  rejoin- 
t      dre  a  la  Charité  par  les  troupes  appartenant  à 
votre  corps,  qu'il  a  encore  à  sa  disposition.  Jo 
les  lui  remplacerai  incessamment. 

Télégraphiez  au  colonel  do  Bourgolng,  a  Pé- 
rigueux,  pour  qu'il  vous  rejoigne  ù  la  Charité 
ou  o  Clamocy.  Accusez-moi  réception  de  la  pré- 
sente. 

J'espôre.  général,  que,  par  la  sùrdé  et  la  rapi- 
dité de  vos  mouvements,  vous  justifierez  pleine- 
ment la  confiance  qu'on  a  mise  en  vous  dans 
cette  grave  circonstance.  Si  vous  pouvez  com- 
mencer le  mouvement  dès  domain,  nous  vous  en 
saurons  beaucoup  de  gré. 

DE  FnEYCINET. 


tentent  son  cours  à  Grenoble  est  roconnu  par  le 
Gouvernement. 

M.  Beistel  aura  ces  jours-ci  une  autre  fonc- 
tion a  la  même  faculté,  vous  serez  avisé  par  té- 
légraphe. 

Vous  pouvez  télégraphier  ù  M.  Naquet  qu'il 
peut  rontrer  tout  de  suite  à  Grenoble. 

A.  Silw. 

N*  7399       Dordeaux,  20  janvier  1871,  4  h.  33  s. 

Sûreté  générale  à  ministre.  Laval. 

Vous  sîvpz  sans  doute  déjà  quo  Cleray  est 
descendu  en  Hollande,  il  est  parti  pour  Cher- 
bourg. J'ai  télégraphié  au  sous-préfet  qu'on  le 
ditige  sur  vous,  si  vous  è:os  toujours  à  Laval  ou 
plus  loin,  qu'on  cas  contraire  on  mit  i  sa  dispo- 
sition un  train  spécial  pour  Bordeaux. 

M.  Brousseau  qui  vous  a  apporté  communica- 
tion Trocuu  est-il  officier  ou  simplement  mes- 
sager? 

Le  maire  de  S:iint-Maixent  ( Doux-Sèvres),  que 
je  connais,  me  signale  le  major  Samson.  com- 
mandant le  dépôt  du  32*  de  ligne,  comme  un 
excellent  officier  et  qui  désirerait  commander 
un  régiment  de  marche  au  feu. 

Avez-vous  vu  dépêche  Versailles  disant  que 
Cbanzy  s'est  replié  sur  Laval  ot  Alencon  et  que 
deux  colonnes  In  poursuivent»  On  en  pourrait 
conclure  qu»  l'armée  de  Frédéric-Charles  s'est 
partagée. 


Ranc. 


N-  7440.      Bordeaux,  20  janvier  1871,  3  h.  30  s. 
Instruction  publique  à  rtcleur,  Grenoble. 
Le  droit  de  M.  Naquet  à  Reprendre  immédia- 


N'  7582.       llordeaux,  20  janvier  1871, 5  h.  50  s. 

Guerre  à  giniral  Charette,  S'anles  ;  —  copies  à 
général  Dénoue,  Nantes,  et  à  général  Chanzy. 
Laval. 

Vous  êtes  autorisé  à»réunir  vos  bataillons  do 
volontaires  en  un  seul  corps,  mais  vous  conti- 
nuez ù  être  sous  les  ordres  du  général  Chanzy 
qui  pourra,  par  conséquent,  disposer  de  vous  et 
de  votre  corps  à  son  appréciation. 

C.  DC  Flir.YCINKT. 


N*  7C0I.       Bordeaux,  20  janvier  1871,  6  h.  10  5. 

Intérieur  ù  préfets  Haute-Garonne,  Ariége,  Avey- 
ron,  Gers,  Loi,  Hautes-Pyrénées,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Hérault,  Aude,  Gard,  Lozère,  Pyrénées- 
Orientales,  Bouches-duRMne,  Alpes-Maritimes. 
Basses-Alpes,  Var,  Vaucluse,  Corse,  Isère,  Hautes- 
Alpes,  Ardèehe,  Dréme,  Rhône,  Ain,  Loire,  Saône- 
el-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie, 

M.  Barni,  inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  part  en  mission  spéciale.  Il*  va  s'enten- 
dre avec  vous  pour  le»  mesures  à  prendre  en 
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exécution  de  mes  circulaire»  en  date  de»  tl  et 
M  janvier  Surseoir  en  attendant  à  touto  ri-solu- 
tion définitive. 

C.  Laurier. 

(Voyez  on  particulier  celle  du  13,  plus  haut.) 


N*  7G90.  Bordeaux,  20  (?)  janvier  1671 . 

Laurier  à  Gambetla,  Calais.  —  Chiffrée. 
Nous  n'avons  plus  d'incidents  à  l'intérieur,  les 
seuls  incidents  sont  ceux  de  la  guerre  el  tu  les 
connais  niioux  que  moi.  Aujourd'hui  au  conseil, 
l'amiral  s'est  déclaré  prêt  a  désarmer  l'escadre 
de  ta  Méditerranée,  soit  4  navires,  pour  fournir 
se*  marins,  mais  il  a  ajouté  que  cotte  opération 
ne  te  dounerait  pas  plus  de  1,400  hommes  et  que 
cela  fait,  la  France  n'aurait  plus  un  navire  armé 
dans  la  Méditerranée  où  VAugtttta  peut  entrer 
d'un  moment  à  l'autre.  11  ajoute  que  pour  les 
ofllciers  inférieurs,  jusqu'au  grade  de  lieutenant 
exclusivement,  il  est  absolument  à  court  et  no 
peut  plus  rien  te  donner  du  tout.  Le  conseil  des 
finances  va  Mou  :  l'alTaire  des  acquisitions  de 
cables  se  lurmiuera  demain.  Rien  autre,  si  ce 
n'est  que  Cleray  nous  arrive  en  ballon.  Voilà 
enfin  un  homme  capable  de  nous  renseigner  au 
vrai.  Je  suis  bien  attristé  de  ton  absence.  Je  le 
prie  de  la  faire  autsi  courte  que  possible.  Je 
viens  de  voir  Frey.inet.  Il  est  debout  et  à  peu 
près  rétabli. 

  Laurier. 

N*  7790.  Bordeaux,  20 janvier  1871,  Il  h.  ». 

Chaudordy  à  Gambetla,  Valais. 
Je  vous  communique  dépêche  suivante  de 
Bruxelles  (1  heure  soir)  : 

J'apprends  par  le  maire  de  Pontoise,  arrivé 
ce  soir  par  Nancy,  qu'un  très-grand  mouvement 
do  troupes  prussienues  a  ou  lieu  cps  jours  der- 
niers île  Paris  vers  le  Nord,  pour  rejoindre  le 
général  Uœben  el  ver*  l'Est  pour  rejoindre  le 
général  Manteuûel.  L'armée  d'investissement 
doit  être  réduite  considérablement  par  suite  de 
la  tentative  du  général  l  aid  herbe  et  du  général 
Dourbaki.  Si  le  général  Trocbu  tentait  sa  trouée, 
il  trouverait  en  ce  moment  moins  de  forces  sous 
Paris. 

■  L'aéronaute  est  parti  ce  soir  avec  les  caisses 
de  fusées  pour  signaux  et  les  livres  d'instruc- 
tions envoyés  par  le  général  Trochu. 

«  Les  menées  impérialistes  dont  je  vous  ai  si- 
gnalé la  recrudescence  par  ma  dépêche  du  ^jan- 
vier ont  pris  depuis  lors  une  gravité  réelle.  l<es 
allées  et  venues  entre  Londres,  Bruxelles  et 
Cassel  sont  incessantes.  Le  projet  consiste  à 
adresser  au  pays  une  proclamation  pacifique  et 
à  convoquer  les  anciens  corps  constituants  dans 


un  lieu  neutralisé,  choisi  par  le  comte  de  Bis- 
marck. Les  meneurs  sont  ici  et  ne  cachent  nul- 
lement leurs  espérances.  Le  prince  Napoléon 
parle  ouvertement  de  la  restauration  par  les 
campagnes. 

«  Le  comte  de  Bismarck,  de  son  coté,  ne  cache 
pas  l'espo'r  qu'il  a  de  réu*sir  à  obtenir  Lus  pou 
de  jours  la  paix  au  moyen  d'une  restauration 
bonapartiste. 

■  J'attends  toujours  avec  auxiété  votre  avis 
télégraphique  relativement  au  voyage  de  M  J nie* 
Favre  a  Londres. 

«  Tachard.  ■• 


21  JANVIER 
DÉLÉGATION 

N*  7741.      Bordeaux.  21  janvier  1871, 11  h.  50  m. 

Inspecteur  cabinet  de  Bordeaux  à  inspecteur 
Nord,  Lille. 

Par  ordre,  veuillez  traduire  les  deux  dépêches 
suivantes  avec  prière  de  les  faire  remettre  de 
touto  urgence  au  ministre  Oambotta  qui  a  du 
arriver  co  matin  à  Calais  : 

u  Prkmiùre  Dépêche 
«  De  Londres,  le  20,  à  10  heures  du  soir.  — 
J'apprends  a  l'instant  qu'une  sortie  en  masse  a 
eu  lieu  hier  de  Paris.  La  bataille  s'est  engagée 
sur  le  plateau  qui  sépare  le  Mont-Valérien  do 
Versailles,  et  nos  troupes  se  maintiennent  sur  le 
terrain  conquis. 

«  Tissot  » 

«   DBUXléMK  iHPf.CHF. 

«  A#  ministre. 
u  En  présence  de  la  nouvelle  que  Tlssot  télé- 
graphie de  Londres,  notre  avis  est  que  vous  re- 
veniez immédiatement. 

«  Rasc,  Laurier,  Steen^ckers.  « 

Veuillez  me  télégraphier  heure  de  remise  entre 
les  mains  du  ministre. 

N«  78SG      Bordeaux,  21  janvier  1871, 12  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  NarseilU. 
Le  décret  qui  nomme,  sur  votre  demande, 
M.  Henri  Fouquier  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture des  Bouches-du-RhOne,  a  été  signé  ce 


(I)  Cette  dépêche  était  répéléo  presque  tex- 
tuellement a  2  h.  55  le  môme  jour. 
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N*  7906.         Bordeaux,  21  janvier  1871,  2  h.  s. 

Délégué  guerre  à  Gambelta,  Lille. 

Le  général  Chanzy  m'a  fait  passer  ce  matin, 
dépêche  par  Vazelle.  Il  demande  : 

!•  Si  (?)  risquant  d'être  tourné,  il  doit  prendre 
ponr  objectif  Rennes  ou  Cirentan  ; 

2*  Si,  ce  dernier  objectif  étant  admis,  il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  à  Charctte  le  com- 
mandement de  tous  les  mobilisés  bretons,  afin 
do  faire  de  la  Bretagne  une  nouvelle  Vendée. 

Sur  le  premier  poinl,  j'ai  répondu,  conformé- 
ment a  vos  instructions,  d'adopter  Cirentan  pour 
objectif  final  do  retraite. 

Sur  le  second  point,  Je  n'ai  pu  répondre,  cor 
cela  soulève  des  questions  politiques  que  vous 
seul  pouvoz  résoudre.  A  ce  propos,  je  crois  de- 
voir vous  réitérer  mon  désir  très-vif  da  vous  re- 
voir. Je  fais  les  plus  grands  efforts  pour  demeu- 
rer sur  la  brèche,  mais  les  forces  phyiiqwa  me 
manquent,  et,  après  être  resté  debout  tout  hier 
et  ce  matin,  je  suis  forcé  do  me  recoucher  au- 
jourd'hui. 11  est  donc  fort  désirable,  pour  la 
bonne  solution  des  affaires,  que  vous  puissiez 
être  à  Bordeaux  sans  retard. 

Steenaekers,  qui  entre  à  l'instant,  apprend 
qu'une  sortie  aurait  eu  lieu  à  Paris  le  19.  Nou- 
veau motif  pour  quo  vous  reveniez,  car  il  peut 
y  avoir  rie  grandes  résolutions  à  prendre,  d'un 
moment  à  l'autre. 

C.  de  Fbeïci.vet. 

N*  772.       Bordeaux,  21  janvier  1871,  4  h.  20  s. 

Intérieur  et  guerre  «  (,'eni,  préfet,  Marseille. 

Mon  cher  préfet,  répondez  je  vous  prie  à  la 
question  que  je  vous  pose  ;  vous  savez  combien 
je  tiens  à  vous  consulter  sur  tout  ce  qui  regarde 
votre  département  avant  do  prendre  une  déci- 
sion; de  tous  côtés,  les  mobilisés  du  Midi  par- 
tent, soit  sur  Lyon,  soit  sur  Dijon,  soit  sur  Be- 
sançon. Ceux  des  Bouches-du-Rhône  ne  sont 
encore  qu'au  camp  des  Alpines  ou  à  Marseille. 
No  croyez-vous  point  qu'à  tous  égards  il  serait 
utile  d'en  déplacer  au  moins  une  partie?  Répon- 
de* moi  à  coeur  ouvert  (I). 

C  Laurier. 


(1)  Il  est  curioux  de  comparer  le  ton  et  la  forme 
des  lettres  que  la  délégation  de  Bordeaux  écri- 
vait au  préfet  de  Marseille  avec  celles  qu'olle 
adressait  aux  autres  préfets,  sur  la  quostion  des 
mobilisés  ou  sur.  toute  autre. 


N*  773.      Bordeaux,  21  janvier  1871,  t  h.  iO  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambelta, 
Lille 

J'ai  été  voir  Freycinet,  levé  depuis  dix  heures 
du  matin,  il  allait  se  recoucher  ;  U  est  très-soul- 
frant  et  votre  présence  lui  serait  utilo  ;  il  m'a 
prié  de  vous  le  dire.  Je  me  suis  oilert  à  l'aider 
et  je  reste  tout  entier  à  su  disposition.  Jo  vuus 
prie  de  considérer  quo  les*  communications  té- 
légraphiques avec  vous  sont  fort  difficiles  et  que 
cela  présente  de  grave"  inconvénients.  Ici,  rien 
de  nouveau.  Nous  n'avons  parlé  u  personne  de 
la  nouvelle  (deux  groupes  faux)  Tissot,  no  sachant 
pas  ce  qu'ello  disait  do  réellement  vrai. 

N*  7205.       Bordeaux,  2t  janvier  1871,  6  h.  10  s. 

Guerre  à  Lemercier,  directeur  compagnie  Orléans, 
Bordeaux. 

Le  ministre  de  la  guerre  regrette  d'enlever 
pendant  quelques  jours  n  la  eonfpagnie  d'Or- 
léans le  concours  d'un  de  ses  meilleurs  agents. 
Mais  les  nécessités  militaires  l'obligent  a  requé- 
rir par  la  présente  dépêche  M.  de  la  Taille,  ins* 
pcetenr  principal  de  l'exploitation  à  Vierzon. 
M.  de  la  Taille  devra  se  rendre  immédiatement 
à  Besançon  et  surveiller,  comme  représentant  du 
ministère  de  la  guerre,  l'embarquement  et  le 
transport  d'un  corps  considérable  de  troupes. 
L'opération  commencera  dès  demain  soir  et  la 
mise  en  marche  du  premier  tmlu  aura  lieu  le 
23  courant  à  six  heures  du  soir.  M.  de  la  Taille 
fournira  tant  aur  agents  du  chemin  de  fer  qu'aux 
chefs  du  troupes,  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  la  concentration  du  matériel,  l'em- 
barquement, etc.  Le  ministre  de  la  guerro  compte 
que  la  compagnie  d'Orléans  s'empressera  de  fa- 
ciliter à  M.  de  la  Taille  IVcomplisacmcnt  do  son 
honorable  mandat. 

de  Freycinet. 


N*  7141.         Bordeaux,21  janvier  1871,  7  h.  s. 

A  31.  Gambtlta,  Lille. 

En  C43  d'absence,  faites  parvonir  immédiate- 
ment —  Je  viens  de  voir.  Freycinet,  il  est  au  lit, 
ayant  trop  travaillé  hier,  ce  qui  ne  l'empoche 
pas  de  travailler  aujourd'hui.  Il  ajoute  tes  plus 
vives  instances  à  toutes  le*  nôtres  pour  qur  tu 
reviennes  immédiatement.  Les  éventualités  de 
Paris  ne  comportent  pas  de  ta  part  une  plus 
longue  absence.  Freycinet  pense  quo  Chanzy  doit 
se  retirer  i  Garent  m  et  Bourbaki  à  Nevors,  mais 
il  no  voudrait  pas  prendre  parti  sans  loi. 
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lovée  dont  tu  m"as  parlé,  j'ai  présenté  le  projet 
dont  jo  t'avais  indiqué  les  grandes  lignes.  De- 
puis, je  l'ai  tiré  au  clair  et  mi»  au  net.  Le  Gou- 
vernement l'approuve  et  j'espère  que  tu  tirera» 
de  là  une  grande  élasticité  de  ressource*.  Mais 
rêvions,  reviens,  reviens  ! 

Laithier. 

•   

DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 

IXftoftW  DE  LILLE 

V  7201.  Lille,  21  janvier  1871,  4  11  *0  e. 

Cambttta,  ministre  intérieur  et  guerre,  aux 
membres  de  la  délégation,  à  directeur  général 
personnel,  à  directeur  sùrtté  générale,  à  direc- 
teur télégraphie,  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Je  viens  d'arriver  à  Lille  après  avoir  quitté 
Laval  jmidl  soir  à  11  heuros.  A  Saint-Malo,  lo 
préfet  maritime  do  Cherbourg  avait  mis  a  ma 
disposition  l'aviso  l'Hirondelle,  qui  m  a  mis  ce 
matin  à  Boulogne.  J'ai  entrepris  ce  long  voyage 
qui  me  tiendra  éloigné  de  vous  pendant  quelques 
jours  de  plus  que  je  ne  pensais,  parce  que  j'ai 
cru  bon  de  venir  montrer  aux  populations  du 
Nord  depuis  longtemps  séparées  du  reste  do  la 
France,  que  le  reste  de  la  France  ne  cesse  pas 
de  compter  sur  elles,  sur  leur  patriotisme  et  leur 
persévérance.  En  outre,  je  désirais  depuis  long- 
temps voir  l'armée  du  Nord  et  son  générai  en 
chef  Faidherbe.  Après  avoir  visité  les  autres  ar- 
mées, je  devais  à  cette  armée  quo  la  fortune 
semble  vouloir  éprouver  à  son  tour  de  lui  témoi- 
gner que  le  Gouvernement  veille  sur  elle.  Pour 
toutes  eus  raisons,  je  crois  mon  voyage  utile. 

J'arrivo  à  l'instant  et  jo  trouve  comme  toujours 
une  population  qui  a  besoin  d'être  remontée,  en- 
couragée, soutenue,  je  vais  m'y  appliquer.  Je  no 
sais  combien  de  temps  ma  présence  sera  néces- 
saire. Mais  4  la  suite  de  l'écliec  éprouvé  par 
Faidherbe,  échec  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer,  je 
crois  qu'il  y  aura  beaucoup  à  faire. 

Je  vous  remercie  tous  dos  nouvelles  que  vous 
m'avez  envoyées,  nous  sommes  dnns  l'attente  et 
dans  l'anxiété  au  sujet  do  Paris  qui  a  fait  une 
sortie  continuant  hier.  Je  vous  écrirai  ce  soir 
après  ma  journée. 

Vu  père  de  Masure,  va  très-bien. 

LÉON  GaMBETTA. 

N*  7207.  Lille,  21  janvier  1871,  5  h.  35  ». 

Intérieur  et  guerre  à  Chaudordy,  délégué  affaires 
étrangères,  Itordeaux.  —  Chiffrée, 
J'ai  à  ciuur  do  vous  remercier  de  vos  dépêches 
quotidiennes,  surtout  de  celles  qui  contiennent 
des  renseignements  de  guerre.  Celle  que  vous 
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m'avez  fait  tenir  du  ministre  de  France  à 
Bruxelles  est  intéressantu  à  tous  égards.  J'en 
tiendrai  compte,  mais  je  vous  dirai  franchement 
que  je  voudrais  voir  le  ministre  de  France  à 
Bruxelles  commencer  par  se  défier  du  système 
particulier  qu'il  parait  avoir  adopté.  Il  signalo 
avec  beaucoup  de  raison  les  menéps  bonapar- 
tistes, mais  il  semble  ne  pas  voir  qu'il  est  entouré 
de  créatures  de  l'ancien^  pouvoir.  Je  vous  signa- 
lerai particulièrement  le  vice-consul  de  Mons, 
qui  se  promène  publiquement  avec  Granier  do 
Cassagnac  et  qui  se  désigne  lui-même  par  la  au 
mépris  des  Montois.  Jo  vous  demande  sa  révoca- 
tion immôiliate. 

J'aurais  bien  des  choses  à  ajouter,  mais  je  ro* 
serve  tout  cela  pour  nos  entretiens.  Préparez* 
voas  cependant  i  m'accorder  lieaucoup. 

LfiON  Gamdetta 


N'  7222.  Lille,  21  janvier  1871,  C  b.  20  s. 

Guerre  à  général  Lallcmand,  Angers. 

Général,  jo  reçois  fréquemment  des  indica- 
tions sur  les  troupes  actives  dont  ou  peut  dispo- 
ser en  Algéi  ie. 

Vous  connaissez  la  situation  militaire  de  la 
France  et  les  sacrifices  qu'elle  exige;  je  voua 
demande  de  faire  un  suprême  effort  el  de  voir 
quels  renforts  vous  pourriez  nous  envoyer.  L'em- 
ploi de  troupes  déjà  organisées  serait  peut-êlre 
d'un  décisif  appoint  dans  notre  lutte  nationale 
et  je  pourrais  vous  les  remplacer  par  des  mobiles 
ou  des  mobilisés  que  vous  vous  chargeriez  d'or- 
ganiser à  uouveau. 

Il  est  une  autre  idée  sur  laquelle  je  voudrais 
attirer  vos  réflexions.  Les  officiers  de  cavalerie 
m'ont  proposé  de  tous  cotés  de  lever  en  grand 
nombre  des  cavaliers  indigènes.  Je  suis  tout  dis- 
posé à  donner  de  fortes  primes  de  ce  chef.  Les 
éclaireurs  indigènes  ont  rendu  déjà  de  grands 
services,  c'est  une  ressource  qu'il  faut  générali- 
ser et  que  vous  pourriez  activer.  Veuillez  uie 
faire  connaître  promptement  votre  opinion  sur 
ces  deux  quostious. 

Léo*  Gawietta. 

N-  7223.  Lille,  21  janvier  1871,  6  h.  30  s. 

Intérieur  à  directeur  général  personnel, 
Bordeaux. 

Nous  avons  rcru,  par  Laval,  une  dépêcho  où  il 
est  question  du  diverse»  affaires  intérieures,  j'y 
réponds. 

Télégraphiez,  en  mon  nom,  à  Spuller,  préfet 
Haute-Marne,  qu'il  apprécie  si  lo  sous-préret  de 
Langres  doit  être  remplacé.  Préfet  Spuller  doit 
être  parti  i>our  Langres  maintenant. 
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Dites  a  directeur  <le  suivie  générale  que 
Brousscau,  envoyé  par  Trochu,  est  un  messager 
qui  se  disait  ouïciel,  mais  au  résumé  un  simple 
messager.  J'écris  au  préfet  de  la  Loire  au  sujet 
de  Baragnon.  Js  vous  prie  de  donner  tous  vos 
soins  à  l'exécution  des  circulaires  relatives  au 
remplacement  des  anciens  fonctionnaires.  Je  vous 
recommande  la  préfecture  du  Doubs;  j'y  attache 
beaucoup  d'importance.  Avez-vous  rocu  une 
dépêche  du  préfet  du  Calvados  sur  la  nomina- 
tion doCarnot  en  Normandie;  y  aver-vous  ré- 
pondu T 


Léo*  Gambetta. 


V  7233. 


Lille,  21  janvier  1871,  7  h.  37  s. 


Intérieur  à  directeurs  généraux  intérieur, 
Bordeaux. 

Je  n'ai  reçu  que  ce  soir,  a  Lille,  la  dépêche  sur 
la  sortie  de  Paris.  Je  hâterai  mon  départ  le  plus 
possible",  mais  en  l'état  et  vu  la  nécessité  de 
prendre  la  mer,  je  ne  peux  assigner  de  date  pré- 
cise à  mon  départ.  J'ai ,  d'à  llours ,  beaucoup  à 
faire  ici  depuis  l'échec  de  Faidherbe.  Je  m'en 
remets  donc  a  vous,  et  compto  que  vous  ferez 
bien  en  mo  tenant  au  courant.  Prévenez  Frey- 
cinot  Nous  n'avons  pas  encore,  à  l'heure  qu'il 
est,  do  détails  nouveaux  sur  la  seconda  journée 
de  la  sortie. 

Léon  Gambetta. 


M*  7231.  Lille,  21  janvier  187!,  7  h.  42  s. 

Intérieur  à  sous-préfet,  Douai. 

Je  reçois  à  Liile^où  je  me  trouve  actuellement, 
la  dépêche  que  vous  m'envoyez  à  Bordeaux.  Je 
serais  charmé  de  recevoir  directement  de  vous 
dea  renseiguements,  mais  jo  dois  vous  dire  qu'il 
no  me  parait  pas  nécessaire  de  vous  soustraire 
A  vos  obligations  hiérarchiques  envers  le  préfet 
du  Nord,  pour  avoir  des  indications  qui  m'ont 
toujours  été  envoyées  de  Lille  fort  exactement, 
et  avec  toute  la  netteté  désirable.  Je  regrette 
d'ailleurs  que  ces  communications  directes  avec 
moi  ne  soient  pas  possibles,  car  j'aime  a  penser 
que  si  nous  étions  plus  souvent  en  correspon- 
dance, vous  no  larderiez  pas  à  vous  pénétrer  de 
l'esprit  qui  doit  animer  tous  les  fonctionnaires 
do  la  République  :  esprit  do  confiance  dans  le 
al ,  de  résistance  devant  la  mauvaise 
La  dépêche  que  jo  viens  de  lire  de  vous 
laisse  fort  à  désirer  sous  co  rapport  Allez  aux 
nouvelles  et  vous  opprendrez,  par  votre  collègue 
do  Cambrai,  que  la  situation  est  moins  compro- 
mise que  vous  ne  semblez  le  croire.  Je  suis  venu 
dans  le  Nord  pour  relever  les  courages.  J'ai  le 
droit  de  demander  à  tous  mes  collaborateurs  de 


m 'aider  dans  cette  tache ,  qui  est  difficile  sans 
doute,  à  de  certains  jours,  mais  qui  n'en  cons- 
titue pas  moins  le  plus  impérieux  de  nos  dovoirs. 

Léon  Gambetta. 


22  JANVIER 
DÉLÉGATION 

S»  7483.  — A.  G.    Bordeaux,  22  janv.  1871,  2  h.  s. 

Guerre  à  général  Fransini,  Bcaume  (faire 
suivre). 

Le  préfet  d'Annecy  me  dit  quo  vos  mobilisés 
sont  incapables  de  se  baltrc ,  car  ils  no  savent 
m.' me  pas  charger  un  fusil.  Si  cela  est  vrai,  je  mo 
demande  ce  que  vous  avez  fait  depuis  que  vous 
êtes  a  Beaume. 

Il  sufliaait  de  48  heures  j  our  apprendre  à 
toute  votre  légion  à  charger  ses  fusils.  Ce  dovait 
être  votre  premier  soin  en  arrivant  et  cela  au- 


rait du  être  le  premier  soin  de* 
partir. 


avant  de 
C.  DE  Freycinkt. 


K«  751$.       Bordeaux,  22  janvier  1871,  2  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montauban.  " 
J'ai  reçu  votre  dépêche  sur  l'inhumation  du 
corps  de  l'évéquo'de  Montauban.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  que  j'en  ai  pris  connaissance. 
Que  l'évêque  soit  inhumé  ou  non  dans  la  cathé- 
drale ,  cola  m'est  complètement  indifférent. 
Comment  pouvez-vous  mo  soumettre  de  pareilles 
questions  1 


Masure. 

535.       Bordeaux,  22  janvier  1871,  3  h.  S  ». 

Guerre  à  préfet  Grnt,  Marseille. 
Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  rien  à  vous 
refuser.  En  conséquence  la  position  de  votre 
aide  do  camp  va  ôlre  arrangée  ainsi  que  vous  lo 
désirez. 

Amitié.  C.  de  Fueycinet. 


N«  7597.      Bordeaux,  22  janvier  1871,  5  h.  10  s. 

Intérieur  à  Gambetta,  Lille. 

Départ  des  gardes  nationaux  mobilisés  du 
Midi  s'accentue.  Tous  soldats  remis  i  guerre 
auront  sous  pou  fait  mouvement.  J'ai  prescrit 
comme  date  extrême ,  aux  préfets,  le  I"  février, 
pour  remettre  la  partie  de  leur  contingent  pas 
encore  prête. 

Al  envoyé  aux  préfets  circulaire  portant  sur 
doux  points  :  p  les  réfractaires;  2*  l'appel  du 
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premier  ban  des  homme*  mariés,  au  point  de 
vue  statistique. 

1*  II  y  a  moins  de  réfractaires  que  voua  ne 
l'aviez  craiut;  la  plupart  des  préfets  semblent 
avoir  fait  leur  devoir  ou  la  feront. 

2'  Pour  39  départements ,  le  nombre  des 
gardes  mobilisés  du  premier  ban  des  mariéj 
s'élève,  avant  révision,  à  253,375.  Ce  sera  donc 
pour  toute  la  France,  avant  révision,  350,000 
hommes  environ.  La  proportion  des  anciens 
militaires  est  approximativement  de  1/8*.  Je  crois 
que  ce  n'est  pas  assez  poîr  encadrer  cette  masse. 

Il  me  semble  qu'il  est  indispensable  de  choi- 
sir entre  les  doux  systèmes  suivants  : 

l*  Appel  des  hommes  mariés  jusqu'à  33  ans, 
ce  qui  augmentera  d'une  façon  notable  la  pu- 
portion  des  anciens  militaires  qui  ne  sont  repré- 
sentés dans  la  levée  de  30  ans  que  par  les  an- 
ciens soldats  du  contingent  de  1803. 

2*  Appliquer  un  système  très-éludié  do  M.  li- 
bertin, mis  en  avant  depuis  quelques  jqurs  par 
de  nombreux  journaux,  Gironde,  Sièctr,  Conven- 
tion national:.  Vous  savez  qu'il  consiste  à  rap- 
peler, moyennant  primes,  tous  les  anciens  sol- 
dats et  sous-officiers  jusqu'à  45  ans. 

M.  Giborlin  estime  à  cinq  cent  mille  hommes 
aguerris  cette  levée. 

Laurier  l'a  étudiée  à  Tond  au  point  de  vue 
financier,  et  demandera  demain  au  conseil  de 
finances  les  pouvoirs  nécessaires.  Il  vous  expli- 
quera lui-mémo  son  idée  fort  ingénieuse. 

Permettez-moi  do  vous  faire  remarquer  que 
l'ordre  de  convoquer  les  conseils  de  révision, 
soit  pour  la  mobilisée,  soit  pour  la  classe  de 
1871,  n'est  pas  encore  parti,  que  les  bureaux  de 
la  guerre  n'ont  même  pas  encore  trouvé  le  sys- 
tème destiné  i  compléter  les  conseils.  Je  pense 
qu'ir  auffirait  de  remplacer  le  conseiller  général 
et  le  conseiller  d'arrondissement  par  deux  no- 
tables choisis  par  le  préfet  II  serait  utile  que 
vous  télégraphiez  aux  délégations  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  pour  hâter  la  solution. 

May. 


N«  7707.       Bordeaux,  22  janvier  1871,  7  h.  40  s. 
Intérieur  à  GamMta,  Lille. 

J'ai  reçu  ta  dépêche  avec  un  vrai  chagrin, 
parce  que  je  sens  que  ta  présence  ici  est  indis- 
pensable; mais  si  elle  est  encore  plus  impérieu- 
sement exigée  dans  le  Nord,  je  n'ai  rien  à  dire. 

La  seule  affaire  d'intérieur  qui  m'occupe  est 
une  sotte  dépêche  d'Ordinaire»,  donnant  sa  dé- 
mission et  y  persistant  de  ln  façon  la  plus  déso- 
bligeante pour  nous. 

As-tu  un  candidat  ?  Si  tu  n'en  as  pas,  je  le  pro- 
poso  le  polytechnicien  RegnauK,  ingénieur  des 
tabacs,  i  Bordeaux,  très-entendu  et  très-actif; 
oouv.  kat.  —  T.  XXVI. 
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mais  je  n'y  tiens  d'ailleurs  aucunement,  pour  peu 
que  lu  aies  quelqu'un  à  nommer. 

Toute  ma  journée  s'est  passée  ù  discuter  et  à 
remanier  un  grand  décret  qui  te  permettrait 
d'appeler'sous  les  armes,  immédiatement,  tous 
nos  anciens  soldats  jusqu'à  45  an».  Je  crois  avoir 
trouvé  un  système  de  dotation  excellent  et  qui, 
on  enleva  m  tout  caractère  Irritant  à  la  mesure, 
la  rendrait  facilement  réalisable.  Je  t'en  avais 
déjà  indiqué  le  principe.  Tout  le  monde  sent  que 
ce  qui  nous  manque  ce  sont  les  vieilles  troupes 
immédiatement  prêtes.  Demain  je  t'enverrai  le 
texte  déiinitif  du  projet  déjà  approuvé  en  prin- 
cipe par  le  Gouvernement. 

D'après  les  évaluations  de*  praticiens,  cela  te 

mettrait  aux  mains  au  moins  400,000  hommes 

do  vieilles  troupes. 

   Lai-mer. 

N«  7753.  —  A  G.       Bordeaux,  22  janvier  1871, 
9  h.  45  a. 

Guerre  à  général  Dénoue,  Santa. 

Vous  me  pasaez  uno  dépêche  ce  soir,  7  heures, 
dans  laquelle  vous  dites  i,  «  Un  demande  un 
ordre  jiour  faire  couper  la  levée  de  la  Loire. 
Consentez-vous?  Réponse  immédiate  »  La  me- 
sure que  vous  proposez  aurait,  dit-on,  pour  effet 
d'inonder  35,000  hectares.  Comment  voulez-vous 
que  j'autorise  uno  pareille  mesure  sur  une  dé- 
pêche'aussi  vague  que  la  vôtre  T  Vous  ne  me 
dites  seulement  pas  qui.  ost-co  qui  sollicite  cet 
ordre.  Sont  co  les  préfets,  les  comités  militaires, 
les  généraux  ou  des  personnes  indéterminées  f 
Vous  n'ignorez  pas  cependant  que  les  popula- 
tions et  même  le  comité  militaire  de  Maine-et- 
Loire  se  sont  montrés  fort  opposés  à  ce  moyen 
héroïque.  Avant  donc  de  passer  outre,  ce  serait 
bien  le  moins  que  je  sache  quels  sont  les  pro- 
moteurs de  la  mesure.  Votre' dépêche  n'est  pas 
plus  claire*sur  le  coté  stratégique.  Vous  me  dites 
simplement  qu'Angers  est  menacé,  sans  me  dire 
par  quelles  forces  ni  à  quelle  dislance.  Il  serait 
surprenant  qu'Angers  étant  menacé,  au  point 
que  vous  semblez  dire,  le  préfet  ne  m'ait  rien 
fait  savoir.  Or,  je  n'ai  reçu  de  sa  part  aucune  dé- 
pèche impliquant  la  nécessité  d'une  mesure  aussi 
extrême.  , 

Veuillez  donc,  si  vous  croyez  devoir  donner 
suite  à  votre  proposition,  m'envoyer  des  explica- 
tions beaucoup  plus  circonstanciées. 

C.  de  Freycinei. 

N*  7756.     Bordeaux,  22  janvier  1871, 10  h.  15  a. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  préfet  du  Sord, 
Lille.  -  Chiffré*. 

Ma  dépêche  était  écrite  sur  le  ton  qui  conva- 
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naît.  Vous  avez  accusé  des  employés  du  télé- 
graphe do  commettre  des  indiscrétions,  et  je  vous 
ai  dit  de  fournir  des  preuves.  Les  avez-vous 
fournies?  Non  !  —  Dans  ce  cas,  je  suis  on  droit 
de  vou*  dire  qu'il  faut,  dans  ces  sortes  de  choses, 
peser  les  termes  et  ne  i*s  agir  légèrement  —  Je 
le  répète  au  bosoin.  —  Cest  lo  ministre  qui  m'a 
signalé  voire  dépêche.  Faites-le  jnge  de  la  ques- 
tion, .le  m'en  rapport»»  à  sa' sages*?. 

StEESACKIUS. 

(Celte  dépêche  est  une  suite  de  celle  de  Bor- 
deaux, 20  janvier,  2  h,  40  soir.  Voir  plus  haut.— 
Il  est  probable  que  la  préfet  du  Nonl  avait  répli- 
qué vivement.)  -   

N-  7757.      Bordeaux,  22  janvier  1871,  10  h.  50  s 

Guerre  à  Oambctta,  Lille  (/dire  i«tt?re). 
J'ai  la  satisfaction  île  vou*  annoncer  que  les 
Prussiens  ont  été  complètement  défaits  à  Dijon, 
par  le3  garibaldiens  et  In  mobilisés.  Ceux-ci  se 
sont  fort  bien  conduits  et  j'ai  télégraphié  a  Pel- 
lissier,  qui  les  commande,  de  proposer  des  ré- 
compenses. Les  dépêches  annonçant  cet  heureux 
résultat  sont  de  ce  soir,  5  h.  15. 

C.  DB  F&EYCi«BT.* 


X-  7761.     Bordeaux,  22  janvior  1871,  10  h.  25  s 
liuerre  «  préfet,  Dijon. 


Je  vous  remercie  de  votre  dépêohe  m 'annon- 
çant le  beau  succès  du  général  Garibaldi  et  du 
général  Pellissier. 

Je  sols  heureux  de  voir  votre  ville  si  bien 
gardée  et  je  vou*  félicite  du  bon  esprit  avec  le- 
quel vous  vous  êtes  uni  à  eux  pour  concourir  a 
la  défense.  Continuez  à  entretenir  avec  eux  les 
meilleures  relations;  vous  servirez  ainsi  les  in- 
térêts de  la  République.  # 

C.  oe  Fbetcinet. 


DEPECHES  DE  M.  GAMBETTA 

EXPKnlKES   DE  LILLE. 

N*  7201.  Lille.  22  janvier  1871,  12  h.  5  m. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Je  reçois  votre  dépêche  de  5  heures  et  demie 
du  soir.  Vous  savez  maintenant  où  je  suis  et 
pour  quelles  causes  je  suis  revenu*  ici.  Je  ne  re- 
viens pas  sur  ce  sujet.  Comptez  sur  la  grande 
hâte  avec  laquelle  je  ferai  i:i  le  nécessaire  pour 
repartir  le  plus  tôt  possible,  mais  ma  présence 
était  indispensable,  d'après  ce  que  j'ai  pu  voir, 
et  y  fera  quelque  bien. 

Quant  à  l'affaire  Charette,  j<j  von*  prie  de 


faire  savoir  à  qui  de  droit  que  l'idée  de  ce 
grand  commandement  régional  ne  me  -tarait  pat 
réalisable. 

Je  veux  bien  que  l'on  pense  à  donner  à  XI.  du 
Charette  un  corps  do  mobilisés  a  oommander, 
mais  quant  i  l'investir  d'une  autorité  aussi  vaste 
que  celle  dont  on  m'a  parlé,  voilà  ce  qui  ne  se 
peut  admettre.  Vous  avez  dil  voir  déjà  certaines 
dépêches  du  préfet  d'Angers  qui  s'effraye  du 
commandement  donné  à  CatliL-lineau ,  jugez  de 
ce  que  seraient  les  réclamations. 

Écrivez  en  ce  sans.  La  commission  q«e  M.  de 
Charette  a  reçue  de  vous  est  d'ailleurs  suffi- 
sante. 

Un  bnllon  vient  de  tomber  dans  le  Nord.  LN 
aéronautes  sont  dirigés  sur  Lille.  Je  vous  enver- 
rai des  nouvelles  aussitôt  que  j'en  aurai.  Mon 
impatience  est  égala  à  la  votre. 

Je  vous  remercie  de  votre  dévouement;  J'y- 
compte  toujours  ot  vous  prie,  mon  cher  ami,  de 
croire  à  tous  mes  sentiments. 

Léon  Gamtjetta. 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  do  Frey- 
cinet du  21,  2  h.  soir.  Voir  A  sa  date.) 


N*  7257.  Lille,  22  janvier  1871, 11  h.  5  m. 

Intérieur  à  directeur  général  télégraphes, 
Bordkaxuc. 

Je  vous  envois  à  traduire  Immédiatement  la 
dépêche  sulvanto,  qui  m'est  envoyée  par  des 
aéronautes,  tombés  hier  près  de  Reims.  Vous  me 
la  renverrez  traduite  en  ehiffro  des  préfets. 

(Il  s'agit  de  la  dépêche  ci-dessous.) 

J'ai  vu,  avec  quelque  regret,  que  vous  ayez 
pris  mon  absonec  en  mauvaise  part.  Vous  devez 
savoir  pourtant  que  j'ai  presque  toujours  raison 
d'obéir  à  mes  inspirations.  Celle  qui  m  u  poussé 
ici  était  excellente.  Ma  présence  ici  a  produit 
un  bien  que  vous  ne  soupçonner  pas.  Croyex- 
moi,  j'ai  bien  agi,  je  vous  promets  de  partir  aus- 
sitôt que  possible. 

Lio*  Gamiietta. 


Paria,  20  Janvier  1871,  I  h.  30  in 

Commissaire  du  Gouvernement  à  directeur 

général.  Bordeaux. 
Reçu  aujourd'hui  ladépêcho  oilloielle,  2"  série, 
n«  43 ,  et  8  feuilles  de  dépêches  privées ,  î  dé- 
pêches réponses,  2  dépêches  mandata.  Tout  cela 
est  trop  lin,  conffri,  et  nous  donnera  un  mal 
énorme.  Les  précédentes  étalent  dix  fois  meil- 
leures avec  leurs  1U  points.  Dépêche  Gambetta, 
si  parfaitement  juste,  m'a  nnvré  et  il  y  a  com- 
plètement deviné  la  situation.  Enfin,  aujoardhni, 
on  s'est  décidé  à  agir.  Attaque  sur  l'occident . 
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oalra  (1  groupe  faux)  et  BougivaL  Résultat  in&i- 
gnittant  et  qui,  dans  quelques  heures,  «e  réduira 
peut-être  à  rien.  Je  crois  quo  noua  sommes  per- 
dus.  à  moins  d'ans  révolution  il  Paris  contra  les 
incapables,  les  vieux  généraux,  les  intrigants,  et 
les  iaches. 
Francis  bien. 

Le  commissaire  du  Guucernemeni, 
E.  KUCADUa  (l). 


N*  71731  Lille,  ii  janvier  1871,  lî  I».  55  ». 

Intérieur  ci  guerre  à  sons-préfet,  Cnmbrai. 

I»  revois  votre  dépêche  et  vous  remercie  de 
•votre  patriotique  réponse  au  parlementaire 
prussien. 

Vous  avez  raison  de  le  dire,  noua  saurons  faire 
o>cout!nu"r  la  guerre,  mais  en  hommes  de  civi- 
lisation et  de  progrès.  Je  vous  prie  de  continuer 
ii  entretenir  vos  populations  do  cet  grandes 
idées  sous  le  feu  même  tle  l'ennemi.  Vous  leur 
rendre*  par  là  le  courage  et  1  énergie  dont  «Mes 
ont  besoin. 

l.Éox  Gambetta. 


N*  7321.  Lillo,  îî  janvier  1871,  10  h.  50  s. 

M* rieur  el  guerre  à  directeur  général  tt  à 


N'ous  avons  passé  toute  la  journée  sans  reco- 
voir  aucune  dépêche  de  vous.  Je  n'ai  donc  rien 
A  vous  répondre,  puisque  vous  ne  m'avex  rien 
dîL  J'ai  vu  le  général  Faidhcrbo,  jo  l'ai  trouvé 
tel  que  je  l'attendais,  conUlant  dans  lo  succès 
final.  C'est  une  «ira in»  dp  huit  jours  pour  refaire 
ses  troupes.  Je  dois  !»  revoir  demain.  Cléray  est 
revenu  ici  de  Cherbourg.  Il  m'a  donné  des  dé- 
tails sur  Paris.  Jo  remmènerai  avec  moi  a.  Bor- 
deaux, quand  ju  partirai.  Je  ne  puis  encore  assi- 
gner de  date  précise,  m.iis  Je  ferai  mon  possible 
pour  abréger  mon  séjour.  * 

I.fcoN  Gajmetta. 


Ï3  JANVIER 

DÉLÉGATION 

N-  7189.      Bordeaux,  13  janvier  1871, 10  h.35s. 
Uurùr  à  Gambtlla,  Lille.  -  Chiffrée. 
Jo  ne  te  parle  plu»  de  ton  absen-se,  je  te  prie 
seulement  de  l'abréger  autant  que  lu  pourras. 

(1)  M.  Mercadior  <''Uit  chargé  du  servico  des 
ballons  et  dépêche»  pendant  le  siège;  c'est  i  ce 
litre  qu'il  pouvait  correspondre  quasi-ollicielle- 
me  ni  avec  M.  Su enackers.  —  La  dépêche  ci-des- 
sus était  tombèo  le  21  janvier  près  de  Heimt  et 
avait  été  portée  à  Ilirson  (Aisne),  d'où  on  l'avait 
expMiée  è  M.  Gambetta,  alors  à  Lille. 


A  l'intérieur,  rien  ne  me  préoccupe;  mes  préoc- 
cupations sont  ailleurs.  Deux  préfets  veulent 
s'en  aller,  Truuillebert  et  Ordinaire.  Je  n'af 
polnl  de  candidat  et  je  dôriro  t  atteu  jre  pour  en 
délibérer. 

Jo  t  envoie  le  projet  complet  do  la  grande  me- 
sure militaire  et  financière.  Militairement,  tu 

!  apprécieras  :  politiquement  et  linaucièrement, 
je  ta  réponds  du  succès.  Avec  une  telle  dote- 

)  tiou,  les  conscrits  partiront  avec  joie.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  te  duo  que  pendant  ton  abseuce, 
et  quoi  qu'il  arrive,  tu  peux  compter  absolument 
que  je  ne  manquerai  ni  d'esprit  du  décisiou,  m 


(Celte  dépêche  était  accompagnée  de  la  men- 
tion suivante  :  t  La  dépèche  suivante  ne  devra 
dans  aucun  cas  transiter  par  la  voie  anglaise. 
Dirigez-la  sur  Lille  par  le  paquebot  do  Cherbourg 
et  par  voie  télégraphique  u  partir  du  Havre. 
Renseignez-moi.  •> 

PROJET    DE  DÉCRET 


Art.  1".  —  Les  ancien»  sous-oOiciors  et  soldat*, 
jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  qui  n'appar- 
tiennent pas  encore  soit  à  l'ormco  régulière,  soit 
ù  l'armée  auxiliaire,  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux pour  la  durée  do  la  guerre. 

Art.  %.  —  Lu  sus  do  lour  solde,  ceux,  ayant  des 
enfants  et  ceux  ayant  femme  sans  enfants,  rece- 
vront, à  partir  du  jour  où  ils  quitteront  leurs 
foyers  et  pendant  leur  prôseuea  suus  les  dra- 
peaux, une  allocation,  dedtiuùo  à  pourvoir  aux 
betuius  do  leur»  famille)»,  laquelle  allocation  ( 
sera  de  100  fr.  par  moi»  pour  les  piemiors  et  de 
M  fr.  par  mois  pour  lus  second*.  L'allocation 
mensuelle  de  50  fr.  sera  également  attribuée  aux 
anciens  sous-oluders  et  soldats  veuls  mus  en- 
fants, ou  célibataires  âgés  de  quaranto  A  qua- 
rante-cinq ans,  qui  seront  incorporés  en  vertu 
du  présent  décret,  s'ils  ont  des  ascendants  dont 
il»  seraient  reconnus  par  arrêté  préfectoral,  sur 
l'avis  des  maires,  être  les  soutiens. 

Art.  3.  —  Les  allocations  ci-dessus  seront  ( 
payées  ou  inscriptions  de  rente  de  3  p.  100  sur  le 
grand  livre  do  la  dette  publique,  au  cours  do 
50  fr. 

Art.  4.  -  Les  titres  de  ces  rentes  seront  au 
porteur  et  délivrés  mensuellement  et  par  avance 
aux  maires  des  commune»  respectives,  pour 
être  remis  par  eux  aux  femmes  ou  aux  subrogés- 
tuteurs  des  enfants  orphelins  de  mère  ou  aux 
ascendants. 

Art.  5.  —  Les  municipalités  respectives  pour- 
ront fournir  I  ceux  des  ayants  droit  qui  le  de- 
manderont, au  lieu  des  titres  de  rente  revenant 
A  ceux-ci,  le  montant  de  ces  titres  au  cours  ci- 
dessus  fixé  de  50  fr.  L»s  titres  de  rente  dont  les 
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municipalités  auront  ainsi  fourni  1o  montant, 
leur  appartiendront  et  pourront  être  aliénés  par 
'  les  maire»,  sans  formalité*. 

Art  6.  —  Chacun  des  anciens  sous-officiers  ou 
soldats  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  du 
présent  décret,  aura  droit,  à  partir  de  sa  libéra- 
lion  du  service,  n  une  pension  viagère  de  300  fr. 
par  an,  laquelle  sera  portée  à  600  fr.,  en  cas  do 
blessures  graves. 

Art.  7.  —  Ces  pensions  seront  réversibles  nux 
veuves,  et  à  défaut  do  veuve,  ou  on  cas  de  décès 
de  la  veuve  avant  la  majorité  des  enfants, 
ceux-ci  jusqu'à  leur  majorité. 

Art.8.  —  En  cas  de  mort  sous  les  drapeaux  d'an- 
ciens sous-ofliciers  et  soldats  appelés  en  vertu 
du  présent  décret,  leurs  veuves  auront  droit  à 
une  pension  viagère  du  GOO  fr.  par  an  réversible 
aux  enfants  jusqu'à  leur  majorité.  A  défaut  de 
veuve,  les  enfants  auront  droit  u  cette  pension 
jusqu'à  leur  majorité. 

Art.  9.  —  Les  pensions  reversées  aux  enfants 
ou  n  eux  attribuées  par  les  deux  derniers  arti- 
cles qui  précèdent  seront  payées  intégralement 
jusqu'à  l'époque  où  tous  auront  atteint  leur  ma- 
jorité, et  les  parts  revenant  à  ceux  qui  auront 
atteint  leur  majorité  ou  qui  décéderont  avant 
quelle  eoit  accomplie,  seront  réversibles  sur 
leurs  frères  encore  mineurs. 

Art.  10.—  Les  anciens  sous-officiers  qui  seront 
incorporés  eu  vertu  du  présent  décret  entreront 
dans  l'armée  avec  leur  ancien  grade. 

Art.  11.  -  Tous  les  anciens  officiers,  jusqu'à 
l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  qui  n'appartiennent 
pas  soit  à  l'armée  régulière,  soit  à  l'arméo  auxi- 
liaire, sont  rappelés  pour  la  durée  de  la  guerre 
ayee  leurs  anciens  grades. 


Laurier. 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBBTTA 


N*  7305.  Lille4  23  janvlar  1871,  7  h.  35  s. 

Intérieur  à  directeur  général  personnel. 


Je  ne  trouve  pas  que  la  question  tlnancière 
dont  nous  étions  convenus  à  mon  départ  avance 
beaucoup.  Je  désirerais  bien  la  trouver  résolue  à 
mon  retour. 

Je  quitte  Lille  ce  soir  pour  Saint-Malo  et  La- 
val, vous  pouvez  m'adresser  les  dépêches  à 
Saint-Malo  où  je  les  prendrai  à  mon  passage.  Au 
sujet  de  la  préfecture  de  Besancon,  le  choix  que 
me  parait  médiocre.  Chercher 


préparer 
de 


préfets  qu'ils  aient  à 
immédiatement  leurs  opérations  des 


révision  du  contingent  de  1871,  en  choisissant 
deux  notables  pour  remplacer  les  conseillers  gé- 
néraux et  d'arrondissement  exigés  par  la  loi. 
Faites-vous  rendre  compte.  ' 

LfeON  Gambett.v 


N*  7396.  Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  35  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 
Je  vous  remercie  des  mesures  que  vous  avez 
prises  et  des  nouvelles  que  vous  me  transmettez. 
Evidemment,  partout  où  les  mobilisés  sont  mau- 
vais, il  faut  les  verser  dans  les  dépôts  ordinai- 
res, sans  toutefois  les  noyer.  A  ce  propos,  je 
vous  prie  de  fixer  immédiatement  le  jour  des 
conseils  do  révision  pour  lo  contingent  de  1871, 
en  enjoignant  aux  préfets  de  choisir  deux  nota-  ' 
bles  pour  remplacer  les  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement  dans  le  conseil  de  révision  et 
d'activer  la  mesure,  en  se  montrant  d'uno  sévé- 
rité extrême  pour  les  cas  de  dispense. 

V.  l  .yon  peut  être. excellent,  mais  employé 
ailleurs.  Il  faut  lo  soustraire  à  un  milieu  où  il 
est  trop  connu  et  mal  noté.  Les  mobilisés  n» 
sont  pas  mauvais  partout,  comme  vous  venez  de 
lo  voir  à  Dijon,  tout  est  dans  la  question  du 
commandement  et  des  officiers.  Ici,  les  affaires 
se  réparent,  et,  dans  une  semaine,  nous  serons  à 
(lot.  Je  pars  ce  soir  pour  retourner  vert  Bor- 
deaux, mais  je  m'arrêterai  forcément  à  Laval  et 
à  Angers.  J'apprécie  fort  les  mouvements  du 
25*  corps,  mais  Je  sois  fort  inquiet  du  coté  de 
l'Est.  Veillez  et  faites  veiller  de  Serre*.  Je  vous 

qui 
que 

j'ai  nommé  inspecteur  général  à  titre  provisoire. 
H.  Jaubat  (Jules)  est  nommé  intendant  de 
1"  classe;  M.  Borsari,  capitaine  au  75'  de  ligne, 
est  nommé  chef  de  bataillon.  Ce  sont  les  seules 
désignations  que^je  vous  indique  aujourd'hui. 
J'apporterai  le  travail  d'ensemble.  Bnvoyez-moi 
maintenant  toute*  vos  dépêches  à  Saint-Malo,  ou 
je  les  trouverai  en  retournant  à  Laval.  M.  Jules 
Farineux,  garde  mobilisé  à  Lille,  a  été  décoré  de 
la  Légion  d'honneur. 

Léo»  Gamdetta. 


transmettrai  les  propositions  dç^récompense 
m'ont  été  soumises  par  l'intendant  Richard,  i 


N*  7400.  Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  38  s. 

Guerre  à  commandant  place  Calais . 
M.  Bccker,  garde  national  à  Calais,  vient  se 
plaindre,  avec  une  pétition,  de*  prisonniers  de 
guerre,  officiers  et  soldats,  qui  so  trouvent  à 
Calais.  ' 

J'apprends  notamment  que  des  soldats  so 
sont  permis,  le  jour  du  bombardement  do  Paris, 
do  se  livrer  à  des  libations  indécentes;  je  i 
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ordre,  si  le  fait  est  vrai,  de  les  mettre  sa  cachot 
pendant  un  mois.  I*  ville  n'est  nullement  me- 
nacée, et  jusqu'au  moment  où  l'évacuation  serait 
rendue  nécessaire  par  l'approche  de  l'ennemi,  il 
faut  la  garder  de  la  manière  la  plus  étroite  en 
songeant  aux  rigueurs  dont  on  accable  nos  mal- 
heureux soldats  en  Allemagne.  L'engagement 
qui  a  été  pris  à  leur  égard  se  trouve  suspendu 
dans  ses  effets  par  le  désordre  de  la  conduite 
des  prisonniers  de  Calais.  Informez-moi  da  la 
suite  que  vous  aurez  donnée  A  ma  dépêche. 

Léon  Gambetta. 


N*  7401 .  Lille,  »  janvier  1871,  7  h.  32  S. 

Intérieur  à  directeur  général  personnel. 


Je  vous  envoie  un  projet  à  soumettre  au  con- 
seil des  finances  qui  m'a  été  fourni  par  la  cham- 
bre do  commerce  de  Lille.  C'est  une  question  ù 
étudier  sans  retard. 

Le  département  du  Nord  est  invité  à  verser  la 
totalité  des  contributions  directes  de  l'année. 

Les  membres  du  comité  d'assistance  propo- 
sent, et  j'appuie  formellement  leur  proposition 
de  se  livrer  i  une  propagande  efficace  pour  là 
réalisation  immédiate  de  ces  contributions.  Ils 
demandent,  en  retour,  de  prélevor  1,500,000  fr. 
sur  ces  rentrées  dues  à  leur  zèle,  et  applicable 
aux  secours  et  indemnités  attribuées  par  la  loi 
aux  familles  des  hommes  sous  le*  drapeaux. 

Le  département  du  Nord,  par  I  importance 
exceptionnelle  de  sa  population  et  les  charges 
militaires  qu'il  s'impose,  a  droit  à  cette  mesure, 
qui  est  un  nvantago  pour  l'Etat  et  l'acquit  d'uno 


LÉON  Gambetta. 


N«  7397. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  36  s. 


Intérieur  ri  guerre  à  général  Jeannerod, 
Saint-Omer. 


J'ignore  qui  a  pu  vous  dire  que  j'avais  procédé 
A  votre  remplacement.  Je  n'ai  jamais  songé  A 
rien  de  pareil  J'ai  été  si  fort  occupé  A  Lille 
avec  le  général  Faidherho  et  avec  le  nouveau 
préfet  du  Nord,  M.  Paul  Dert,  que  je  n'ai  pas 
pensé  à  vous  faire  venir  A  Lille;  si  vous  avez  A 
m'entretenir  des  affaires  du  camp,  adressez-moi 
i  Bordeaux  un  rapport.  , 

Léon  Gambetta. 


24  JANVIER 
DÉLÉGATION 

N*  7275.     Bordeaux,  24  janvier  1871,  Il  h.  30  m. 

Directeur  général  de*  télégraphe*  à  Gambetta, 
Saint-Malo. 

envoie  une  dépêche  do  Jules  Favre 
malin,  bien  que  datée  de 


Je 

reçue  seulement  ce 
Paris  le  14  janvier  : 

«  Paris,  14  janvier  1871. 

Jules  Favre  à  Gambetta. 

•  I.e  ciel  est  décidément  contre  nous^  mon 
cher  ami;  depuis  dimanche,  le  froid  a  repris 
avec  Intensité  et  toute  espèce  d'arrivéo  de  pi- 
geons est  impossible.  Nous  voici  donc  dans  la 
nuit  noire  et  à  que!  moment! 

»  Quand  nous  touchons  A  la  crise  suprême, qui 
n'est  retardée  de  quelques  jours  que  par  des  sa- 
crifices cruels  !  L'insuffisance  et  la  mauvaise  qua- 
lité de  l'alimentation  deviennent  chaque  jour 
plus  meurtrières.  Le  mortalité  s'est  accrue  de 
plus  du  double,  un  malade  ne  peut  guérir,  un 
vieillard  et  un  enfant  sont  directement  menacés, 
et  l'hécatombe  est  croissante.  Jusqu'ici  ces  pri- 
vations ont  été  supportées  avec  une  admirablo 
abnégation.  Le  bombardement  auquel  nous  som- 
mes soumis  depuis  dix  jours  et  qui  ne  discon- 
tinue pas  n'altère  pas  la  constance  de  ces  vail- 
lants citoyens.  Les  victimes,  cependant,  sont 
déjà  nombreuses.  Vsugirard,  Grenelle,  Mont- 
rouge,  le  faubourg  Saint-Germain  et  le  faubourg 
Saint-Jacques  souffrent  particulièrement  ;  Auteuil 
et  Passy  ont  eu  leur  part,  un  peu  moindre  tou- 
tefois. Les  Prussiens  tirent  de  préférence  sur  les 
drapeaux  d'ambulance,  sur  les  églises. 

«  Les  habitants  voient  leurs  demeures  dévas- 
tées, ils  sont  frappés  dans  leurs  lits,  et  cepen- 
dant ils  ne  parlent  pas  de  se  rendre.  Paris  tien- 
drait indéfiniment  s'il  avait  des  vivres,  mtit  ils 
lui  manquent,  ot  c'est  le  emur  brisé  que  nous 
nous  trouvons  en  face  de  cette  extrémité  terrible 
de  la  cessation  de  la  résistance. 

f  Je  vous  ai  dit  que  nous  ne  pouvions  attendre 
le  dernier  sac  de  farine  ;  nous  avons  besoin  d'un 
dt'lai  de  dix  jours  au  moins.  Nous  sommes  donc 
A  notre  limite  et  rien  ne  vient  ni  du  côté  de 
Chanzy,  ni  du  côté  de  Faidherbo.  Perdu  dans 
ses  indécisions,  le  général  Trochu  attend  tou- 
jours. L'opinion  est  fort  irritée  et  tout  cela  peut 
amener  une  affreuse  catastrophe.  C'est  l'éven- 
tualité de  ces  malheurs  qui  me  retient  A  Paris. 
J'avais  certainement  un  grand  devoir  A  remplir 
A  Londres  et  je  ne  I  al  pas  tout  «  .fait  décliné  ; 
mais  je  l'ai  ajourné,  ne  voulant  pas  prendre  sur 
moi  la  responsabilité  des  malheurs  que  mes  col- 
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lègues  me  prophétisaient,  moins  encore  ne  pas 
m'associer  à  leur»  périls. 

u  Cependant,  j  ai  fait  réclamer  mes  sauf-con- 
duits; si  je  le»  reçois  à  temps,  si  mes  collègues 
pensent  que  je  dois  en  user,  je  part  rai.  Je  vous 
on  préviendrai  de  suite  par  un  télégramme  lancé 
à  Bordeaux.  Je  vous  envoie,  mon  cher  ami,  toutes 


o  J  Favbe.  i 


N-  7533.      Bordeaux,  21  janvier  1871,  2  h.  20  s. 

Sûreté  générale  à  préfet,  Marseille.  -  Chiffrée. 
Vous  avez  bien  raison  do  no  pot  vous  inquié- 
ter outre  mesure.  Thourel  croit  1  présence  de 
personnages.  Je  suis  a  peu  près  sur  qu'il  se 
trompe.  Chamnord  n'oserait  pas,  ot  quant  aux 
d'Orléans,  il*  se  cantonnent  avec  soin  dans  leur 
rùle  de  bons  Français,  c'est-à-dire  qu'ils  vou- 
draient suivre  les  opérations  militaires,  mais 
qu'ils  se  garderaient  bien  d'aller  faire  de  la  po- 
litique avec  leurs  partisans  de  Marseille  J'ai  eu 
occasion  dernièrement  de  voir  la  chose  do  prés, 
et  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  se  départiront  pas 
de  ce  plan,  que  j'ai  déjoué  en  ce  qui  concerne 
Joinville.  Cependant,  pour  en  revenir  à  Cham- 
bord,  il  y  a  à  Marseille  cl  dans  te  département 
des  meneurs  légitimistes.  Je  vous  ai  signalé  un 
sieur  Poujade.  Je  vous  envorral  bien,  si  vous  le 
désirez,  un  homme,  mais  "il  n'est  pas  do  haute 
école:  Je  ne  connais  qu'un  gaillard  capable  de 
votls  aider  sérieusement,  c'est,  je  vous  le  répète 
J. . .,  qui  pourrait  travailler  incognito. 


(Voyes  la  dépêche  de  M.  Thoorel  du  22  janvier 
et  celle  de  M.  Oent  du  24,  Il  h.  10  matin.) 


N*  7*01.      Bordeaux,  21  janvier  1871,  J  h  30  s. 

Guerre  et  justice  à  général  commandant  Us  força 
(en  duplicata  au  commissaire  extraordinaire), 
Alger. 

Chor  général,  les  ensemencements  touchent  à 
leur  tin  ;  les  gardes  nationales  mobilisées  en  Al- 
gérie vont  pouvoir  remplacer  les  troupes,  puis- 
que nous  avons,  dans  cette  prévision,  tenu  a 
conserver  en  Algérie  lïlément  viril  Quropéou.  Si 
notre  politique  do  justice  a  été  religieusement 
suivio  dans  le  sud,  le  danger  doit  ètro  éloigné. 
Nous  attendons  d'ici  à  peu  de  jours  des  inci- 
dents qui  doivent  l'écarter  encore.  Veuillez  donc 
me  faire  connaître,  par  télégramme  adressé  à 
justice,  quels  effectifs  de  troupes  régulièrea  ot 
mobiles  il  vous  serait  possible  de  nous  expédior 
aussitôt  que  je  vous  le  demanderais.  L'effort  est 
suprême;  nous  ne  sommes  arrêtés,  pour  ramener 
en  Praace  toutos  nos  forces  algérienne»,  que  par 


la  cruiule  de  faire  à  la  République,  en  cas  d'em- 
barras sur  ses  derrières,  un  tott  moral  hors  de 
toute  proportion  avec  le  secours  que  lui  appor- 
teraient-les  hommes  que  nom  aurions  pu  vous 
laisser.  En  voua  concertant  avec  le  commissaire 
extraordinaire  pour  apprécier  ce  qu'il  vous  fau- 
dra conserver  à  la  dernière  rigueur,  ne  prenez, 
je  vous  prie,  conseil  que  de  votre  patriotisme. 
Veuillez  examiner  également  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  former,  pour  les  envoyor  en  Franoe, 
des  légions  d'indigènes  mobilisés,  surtout  en 
Kabylie,  «ans  engagement  militaire,  dans  les- 
quelles on  introduirait  un  certain  nombre  de 
gradés  français  choisis  parmi  les  citoyens  que 
leur  patriotisme  appelle  sur  le  théâtre  do  la 
grande  lutte,  et  aux  aspirations  desquels  nous 
avons  été  obligés  jusqu'ici  de  résister  pour  les 
mieux  utiliser  une  fois  le  moment  venu.  Vous 
étudierai  quels  avantages  il  faudrait  offrir  aux 
famiiles  des  panants,  et  quelle  organisation  se- 
rait la  plus  propre  4  introduire  l'esprit  national 
parmi  ces  turcos  provisoire*  de  la  < 
nale. 

Ad. 


N*  7481.       Bordeaux,  24  janvier  1871,  5  h.  20  s. 

Guerre  à  préfet  Drômt*.  Valence.  —  Chiffrée . 
» 


Je' 

le  conflit  FrioL  Cet  officier  décidément  ne  dé- 
pend pas  de  vous,  mais  de  la  guerre. 

Quand  tous  m'en  avez  parlé,  je  songeais  aux 
mobilisés,  mais  il  s'agit  de  mobiles,  et  les  textes 
sont  formels.  Cependant,  comme  je  comprends 
très-bien  qu'il  vous  serait  pénibk»  de  garder 
M.  Friol  malgré  vous,  je  vais  le  déplacer. 

Etes  vous  satisfait?  Mais  alors  no  vous  créez 
pas  d'autres  difficultés  en  nommant  des  officiers 
dans  la  gardo  mobile,  ce  qui  est  en  dehors  de 
vos  attributions. 

C.  oe  Freycinet. 


N*  7160. 


msl'fiCHE  DE  M.  GAMBBTTA 

EXFÊD1ÊB  DE  LILLE 

24  janvier  1871,  8  h.  35  s. 


Lille 


Ministre  guerre  à  freycinet,  Bordeaux. 
Chiffrée. 

Je  vous  ai  déjà  écrit  au  sujet  de  Cbarotte.  Je 
oe  demande  pas  mieux  que  de  déférer  aux  déairs 
du  général  Chanzy  et  de  donner  a  M.  de  Cha- 
rette  un  commandement  important  de  mobilisés. 
5  ou  6,000  hommes.  Mai3  je  ne  crois  pa*  bon  do 
constituer  un  grand  commandement  régional 
pour  M.  de  Charette.  Nous  aurions  là  des  tirail- 
lements considérables,  et,  après  l'expérience  que 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  l iL  1S  NOVEMBRE  1872 


nous  •vont  déjà  faite  en  TlrnUg— ,  ce  n'est  pa* 

opinion  au  général  le  pins  promptement  pos- 
sible 

Léok  «Uunrrr*. 


25  JANVIER 
N-  7819.      Bordeaux,  25  janvier  1871,  10  h.  50  m. 

(iuerre  à  Baragnon,  .Ximes. 
Je  vous  remerrie  du  concours  si  dévoué  et  si 
intelligent  que  vous  nom  prête».  Je  pense  comme 
tous  que  loa  12,000  mobilisés  du  camp  de»  Al- 
pines sont  d'un  fâcheux  exemple.  Adresse; -vous 
à  l'excellent  esprit  do  notre  ami  lient,  pour  lui 
laire  comprendre  quo,  subordonner  le  départ 
des  mobilisés  à  la  distribution  de  enassepots  ou 
do  roiningtons,  c'est  déclarer  <jue  les  mobilisés  no 
partiront  jamais;  car  il  n'existe  pas  actneite- 
I  le  monde  assez  d'armes  do  ces  sys- 
I  pour  en  donner  a  tous  les  mobilisés  d<< 
France.  Quant  à  prendre  une  décision  définitive 
sur  cette  question  des  Alpines,  qui  touche  à  la 
politique,  j'attendrai  le  retour  prochain  do 
M.  Gambetta. 

C.  DK  I'aKYUNET. 

(Cette  dépêche  répea/1  ù  colle  de  M.  Pierre 
i  de  Klmes.  21  janv.er.)  • 


N-  7117. 


Bordeav 


janvier  1871.  7  h.  10  s. 


Justice  à  (jiniral  Commandant  fa  foras  d< 
terre  et  de  mu;  Alger. 

Cher  général,  je  savais  la  difliculté  do  généra- 
User  dans  de  larges  proportions  l'enrôlement  do 
cavalier»  indigènes,  et  j'ai  eu  soin  do  préciser 
dans  mon  télégramme  d'hier  qu'il  ne  s'agissait 
pa«  d'enrôlements  militaires  ordinaires.  Je  vous 
ai  demandé  deux  choses  :  I"  l'effectif  disponible, 
à  la  grande  rigueur,  on  troupes  régulières  et  en 
mobiles;  2*  vos  aperçus  sur  l'enrôlement  volon- 
taire d'une  sorte  do  garde  nationale  kabyle, 
force  mixte  d'infanterie  qui  nous  permettrait  do 
fondre  l'élément  indigène,  non  avec  des  soldats 
de  profession,  mais  avec  dos  citoyens  se  ballant 
pour  la  patrie  commune.  Votre  télégramme  du 
24  est-il  donc  une  réponse  au  mien  du  mémo 
jour?  J'en  doute,  et  tous  deux  pourraient  bien 
s'être  croisés,  car  la  formation  île  tous  les  régi- 
ments do  marche  dont  vous  me  parlez  me  sem- 
ble un  peu  en  dehors  do  mei.  questions.  En  tous 
cas,  vous  comprenez  avec  quel  soin  j'étulie  vos 


Veuillez  donc  répondre  point  par  point  4  la 
mienne  et  recevoir  d'i 
menu. 


N*  7151.      Bordeaux,  25  janvier  1871,  7  h.  4u  s. 
Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Concertez-vous,  je  vousprio,  avec  le  général 
[Allemand  pour  les  réponses  à  faire  ù  mon  télé- 
grammu  d'hier.  Nous  devons,  ce  me  semble, 
tendre  à  former,  cou  des  spahis  de  l'ancien  ré- 
gime, mais  des  milices  nationales  venant  grandir 
la  défense  et  consacrer  la  fusion  di'S  deux  popu- 
lations par  un  effort  oommun.  C'est  sur  vous  quo 
je  compte  pour  que  cotte  question  qui  intéresse 
à  la  fois  la  défense  et  la  politique  soit  étudiée 
au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés 

Jo  crains  que  notre  cher  général  nu  se  mette 
trop  au  point  de  vue  des  anciens  commaudants 
de  cercles,  qui  ne  cuncoivent  les  indigènes  qu'en- 
régimentés par  l'armée  régulière.  Avec  ses  ex- 
cellentes intentions  et  les  vôtres,  j'espère  que 
nous  ..nirons  par  nous  entendre  tous  trois  par- 
faitement. 

Pour  expédition  : 

•  Cartier. 

N*  7IC8.  Bordeaux,  25  janvier  1871, 8  h.  20  s. 
Justice  à  M"  veuve  Bancel  «  Lamastre,  Ardeelu. 

Le  Uls  que  vous  perdez  était  une  de  nos  gloires 
républicaines;  bien  jeune  encore,  pendant  lee 
premiers  jours  d'une  fatale  présidence  qui  pré- 
parait l'envahissement  de  la  République,  Bancel 
lit  entendre  a  la  tribune  &a  parole  accusatrice, 
véhémente,  pleine  d'éloquence;  il  la  j*aya  par  la 
prusjription.  Mais,  pendant  son  exil,  l'absent 
laissait  au  milieu  de  nous  son  nom  comme  une 
de  nos  espérances;  et,  quund  des  jours  meilleurs 
s'annoncèrent,  Bancel,  homme  do  cœur,  grandi 
par  l'infortune  et  l'étude,  reçut  la  récompense 
civique;  il  revit  la  tribune,  et  ses  patriotiques 
accents  y  retentissaient  encore  au  milieu  do  nos 
i'pplaudisîeroents,  quand  la  maladie  qui  l'enlève 
à  la  France  vint  le  saisir.  Le  despotisme  odieux 
qui  vieut  de  périr  sous  la  honte  et  le  mépris,  au 
milieu  des  désastres  dont  il  a  couvert  notre  pa- 
trie en  deuil,  Bancel  l'a  vu  disparaître,  grande 
consolation  pour  ce  cœur  tout  français.  Mais 
Bancel  meurt  sans  avoir  vu  la  République  triom- 
pher, grande  infortune  pour  uno  Aine  toute  répu- 
blicaine. 

La  République  française  salue  la  tombe  où 
vont  être  enfermées  les  dépouilles  mortelles 
d'un  grand  citoyen.  Son  nom  resta  inscrit  dans 
les  pages  de  celte  grande  révolution  qui  com- 
mence à  178D  et  qui  veut  consolider  au  soin  de 
la  civilisation  les  précieuses  conquêtes  de  la 
philosophie  et  les  droits  de  l'homme,  qu'elle  a 
revendiqués  avec  tant  de  courage.  Dans 
belle  histoire,  Bancel  a  laissé  sa  trace. 

Vos  pleurs  maternels  peuvent  couler; 
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perdez  un  111* ,  orgueil  de  sa  vieillo  et  digne 


Mais  quelle  consolation  à  votie  vive  et  légi- 
time douleur!  Voyez  la  foule  des  bons  citoyens 
s  empresser  autour  de  sou  cercueil ,  voyez  le 
Gouvernement  lui  rendre  un  suprême  hommage, 
entendez  la  République  lui  promettre  uu  immor- 
tel souvenir! 

An.  Cbkmievx. 


26  JANVIER 
N*  7372.      Bordeaux,  26  janvier  1871, 12  h.  25  s. 

Sûreté  générale  à  pré/et  de  la  Kievre,  Nevert. 
On  me  signale  comme  adversaires  déclarés  de 
la  République  MM.  Limay,  maire  de  Cosne  ;  — 
Ferrand,  maire  de  Ravaud  ;  —  Barrât,  maire  du 
Chauvoux  ;  —  Servais,  maire  do  Trousaoge», 
canton  de  la  Charité.  —  Veuillez  examiner  et 
,  s'il  y  a  lieu. 


N*  7391.      Bordeaux,  20  janvier  1871,  1  h.  20  s. 

Directeur  général  à  inspecteur  télégraphes, 
au  Havre. 

Faites  déchiffrer  et  porter  par  exprès  le  télé- 
gramme suivant  à  M.  Thomas,  directeur  des 
postes  &  Rouen  : 

u  Ja  vient  d'apprendre  que  vous  vous  êtes  mis 
en  rapports  avec  l'autorité  pruasienno'et,  qu'ac- 
ceprant  d'abord  les  instructions  qu'elle  vous  a 
données,  vous  n'avez  pas  craint  d'inviter  le  rece- 
veur principal  du  Rouen  à  faire  distribuer  les 
correspondances  prussiennes  par  les  (acteurs  de 
cette  ville.  Puis,  désertant  votre  mandat,  voua 
avez  abandonné  toute  direction  du  service,  qui  a 
été  laissé  entièrement  par  vous  au  receveur 
principal.  Vous  avez  fait  connaître  à  l'autorité 
prussienne  que  vous  ne  vouliez  plus  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  particulier.  Par  une 
telle  conduite,  vous  avez  non-seulement  trans- 
gressé les  ordres  formels  de  l'administration, 
mais  encore  manqué  a  vos  devoirs  de  fonction- 
naire et  de  citoyen. 

«  Je  ne  saurais  donc,  vous  conserver  ma  con- 
fiance, et  jo  vous  suspends  de  vos  fonctions. 
Vous  m'accuserez  réception  d-5  la  présente  com- 


N*  7518.      Bordoaux,  26  janvier  1871,  5  h.  15  ». 

Justice  et  intérieur  à  colonel  Rostand,  instructeur 
au  camp  régional,  Montpellier 

Colonel,  sur  le  vu  de  l'acceptation  patriotique 
que  vous  avez  adressée  au  préfet  do  Constan- 
tin», je  vou»  ai  fait  nommer  général  pour  vous 
•  l'administration  des  territoires  militaires 


de  ce  département.  C'est  par  suite  d'une  erreur 
involontaire  de  rédaction  que  votre  lettre  de  ser- 
vice vous  met  à  la  disposition  du  général  com- 
mandantes forces.  Vous  êtes  mis  à  la  disposi- 
tion du  département  de  l'intérieur  par  applica- 
tion du  décret  du  1"  janvier.  Je  vous  serai  re- 
connaissant de  hâter  votre  départ,  et  venez,  je 
prie,  contrer  avec  moi  auparavant. 

Ad.  Crémiecx. 


N*  7573.        Bordeaux,  26  janvier  1871,  6  h.  5  s 

Guerre  à  général  A  Mêlai,  Ferté-Macé. 
J'autorise  le  général  Abdelal  &  faire  arrêter  le 
vice-président  de  la  commission  municipale  de 
la  Ferté-Macé,  et  de  le  fairo.  juger  par  un  conseil 
de  guerre  de  la  subdivision,  comme  coupable 
d'avoir  entravé  la  défense  nationale,  décret  du 
18  novembre  1870.  I.»  commission  municijiale 
sera  dissoute. 

LÉON  G  VMBETTA. 

(Voyez,  à  propos  de  cette  affaire,  quelques 
dépèches  de  l'Orne.) 


N'  7574.       Bordeaux,  26  janvier  1871,  6  h.  7  s 

Guerre  à  général  de  Pointe,  Nevers. 
Je  vous  autorise,  touteAles  fois  qu'il  s'agira 


d'une  résistance  de  la  part  d'autorité  civile  à 
une  mesure  de  guerre,  à  prononcer  la  révocation 
des  maires  et  conseils  municipaux.  Quand  il 
s'agira  de  sous-prélet,  vous  m'en  référerez. 

LÉO»  Gambetta. 


N*  7644.      Bordesux,  26  janvier  1871,  7  h.  50  s. 

Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille.  —  Chiffrée.  - 
Confidentielle. 

Nous  n'y  croyons  pas  (1);  arrêtez  toujours  (2), 
vous  serez  toujours  informé  le  premier. 

Léon  Gambbtta. 


27  JANVIER 

(La  dépêche  suivante  fut  envoyée  par  pigeons 
à  Paris,  où  elle  arriva  le  2  février,  et  par  le  télé- 
graphe aux  préfets  (ou  du  moins  à  certains  d'en- 
tre eux).  -  Il  y  avait,  entre  le  texte  envoyé  i 
Paris  et  celui  qui  (ut  expédié  aux  préfets,  cer- 
taines différences.  C'est  pour  cela  que  nous  le 
reproduisons  tel  qu'il  fut  adressé  au  Gouverne- 
ment. —  Nous  avons  publié  le  toxto  destiné  aux 


(1)  A  lu  capitulation  de  Paris 

(2)  Le  journal  de  Get 
pitulation.  -  Voyez  les 


(2)  Le  journal  de  Genève  qui  annonçait  la  ca- 

de  MarMille. 
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préfets  dans  les  p,ùcos  justificatives  du  rapport 
de  M.  Chaper.  _  Les  passages  qui  diffèrent  sont 
indiqué»  pa*  des  crochets.) 

Bordeaux,  27  Janvier  1871.  (Arrivéo 
le  î  février.) 

Gambeita  d  Juks  Favrt. 

Les  quelques  dépêches  qui  nous  arrivent  sans 
caractère  officiel,  <*  les  renseignement*  qui  nous 
parviennent  par  la  voie  de  l'étranger,  nous  ap- 
prennent qu'après  une  tentative  de  sortie  dans 
la  direatjon  4e  Versailles,  aussi  médiocre  par  le 
chiffre  des  combattants  que  par  la  manière  dont 
elle  a  èM  conduite,  le  Gouvernement  de  l'Hôtel 
de  \e  «'est  résigné  à  aller  porter  &  Versailles 
«les  propositions  de  capitulation  de  Pans,  et 
•même,  dit-on,  des  propositions  pour  une  paix 

Nous  ignorons  encore  quelle  est  la  vérité  offi- 
cielle, et,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  de  vous 
l'assurance  quo  tous  vous  êtes  décidé  a  une  si 
lamentable  On,  nous  tenons  les  bruits  qui  cou- 
rent) pour  mal  fondés,  et  nous  y  voyons  une 
nouvelle  manœuvre  de  M.  de  Bismarck. 

Toutefois,  la  situation  intérieure  do  Paris,  si- 
'  «nalée  aujourd'hui  convia  fortement  troublée 
parj  l'exclusion  du  général  Trochu  do  toutes 
fonctions  et  commandement  militaire,  et  sa  con- 
servation, inexplicable  dès  lors,  i  la  tète  duGou-  ' 
vernement  ;  le  crîbix  [ridicule]  d'un  sénateur  de 
soixante-quinze  ans,  pour  présider  aux  suprêmes 
efforts  de  l'héroïque  capitale  ;  [cette]  suppression 
du  droit  de  réunion  et  des  journaux  révolution- 
naires, ainsi  que  les  tentatives  faites  sur  Mazas  ' 
et  celle  de  l'Hôtel  de  Ville,  tout  accuse  claire- 
ment que,  dans  la  population  comme  dans  la 
Gouvernement,  il  n'y  a  plus  ni  accord,  ni  fer- 
meté ni  clairvoyance. 

Je  ne  peux  cependant  pas  croire  que  des  négo- 
ciations pour  la  reddition  de  notre  capitale 
aient  pu  exister  [(comment  le  supposer  î)],  sans 
qu'on  ait  fait  ce  gigantesque  et  puissant  effort 
qu'on  promet  et  qu'on  annonce  depuis  quatre 
mois,  qui  n'a  pu  êtr»  retardé,  incessamment 
ajourné,  que  [par  un  excès  d'esprit  do  méfiance!, 
mais  qu'il  fout  foire,  pour  pouvoir  arborer  avec 
honneur,  s'il  échoue,  le  drapeau  parlementaire. 

Paris,  initiateur  de  la  révolution  et  premier 
moteur  de  la  défense  de  la  France,  ne  peut  suc- 
comber qu'en  appelant  la  province  au  devoir 
comme  à  l'honneur  de  le  venger,  ot  cet  appel  ne 
peut  être  adressé  au  pays  et  écouté  par  lui,  qu'à 
la  condition  que  Paris,  comme  c'est  sa  tradition 
et  son  rôle,  se  sera  réellement  sacrilié  pour  la 
patrie  et  la  République. 

Mais  si,  au  contraire,  cette  province  qui,  de- 
puis trois  mois,  prodigue  son  sang  et  son  or,  sup- 
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porto  l'invasion  ot  l  imondio  do  ses  villes,  appre- 
nait ce  qui  [pourrait;  êlro  la  tristo  ot  cruelle 
vérité,  que  Paris  a  été  systématiquement  amolli, 
énervé,  découragé  par  coux  qui  le  gouvernaient 
ot  dont  le  mandat  n'étnit  sacré  que  parce  qu'ils 
avaient  pour  but  d'organiser  et  d'employer  toutes 
les  forces  militantes  et  révolutionnaires  de  Pa- 
ris, c'est  l'indignation  chez  les  uns,  la  défail- 
lance chez  les  autres,  qui  prendraient  la  place 
de  l'enthousiasme  qu'excitait  parmi  eux  le  Gou- 
vernement du  1  septembre. 

Quo  dirait  cette  province  si  surtout  elle  appre- 
nait que  ce  chef  militaire,  introduit  dans  le  gou- 
vernement civil,  n'était  qu'un  discoureur  infati- 
gable et  un  militaire  irrésolu?  Que  ses  collègues 
le  connaissaient  sous  cette  double  face;  qu'ils 
ont  préféré,  pour  ne  pas  blesser  cette  présomp- 
tueuse personnalité,  laisser  capituler  Paris  et 
compromettre  la  France?  Qu'Us  ont  poussé  l'i- 
nertie, la  culpabilité,  par  leur  solidarité  avec  ce 
chef,  jusqu'à  rester  sourds  aux  réclamations  una- 
nimes de  l'opinion  parisienne,  cherchant  à  la 
faire  dévier,  en  désignant  à  ses  colères  les  pa- 
triotes dont  l'exaltation  ne  provenait  quo  du 
pressentiment  de  la  catastrophe  Snale? 

Et  c'est  ainsi  que  vous  vous  êtes  laissés  con- 
duire jusqu'au  dernier  jour,  subissant,  vous  ré- 
publicains, un  pouvoir  personnel,  méconnaissant 
la  première  règle  de  la  tradition  révolutionnaire, 
qui  est  «  de  subordonner  les  chefs  militaires 
quels  qu'ils  soieni,  à  la  magistrature  politique  ot 
civile.  • 

A  ces  fautes,  vous  allez  en  ajouter  une  autre, 
et,  après  vous  être  laissés  traîner  en  longueur 
par  le  général  Trochu,  vous  allez,  si  les  rensei- 
gnements anglais  sont  véridiques,  vous  laisser 
amener  jusqu'à  votre  dernier  grain  de  blé,  par 
les  lenteurs  habiles  et  calculées  do  notre  en- 
nemi le  plus  redoutable,  M.  de  Bismarck. 
-  Mais  non!  [C'est  exagérer  les  fautes  quo  do  n'y 
pas  remédier  &  temps  ]  Vous  changerez  les  géné- 
raux qui  manquent  de  cœur,  et  ce  ne  sera  qu'a- 
près une  grande  bataille  pèVdue  que  vous  vous 
inclinerez  sous  la  force.  Alors  [m'incomberont  les 
négociations,  à  moi  qui  vous  représente  et  qui 
connais  tous  les  besoins  de  l'heure  présente),  et 
que  l'on  peut  réduire  à  deux  points  de  vue  [(tous 
deux)  extrêmement  (simples)].  Que  forez-vous  à 
Paris?  et  que  devons-nous  faire  en  province?  Jo 
vais  vous  donner,  sur  ces  deux  points,  mon  opi- 
nion longuement  méditée. 

Comme  toutes  celles  que  je  vous  ai  exposées 
au  cours  des  événements,  celle-ci  m'est  inspirée 
uniquement  par  le  sentiment  profond  que  j'ai 
des  intérêts  et  des  devoirs  du  grand  parti  de  la 
Révolution  française,  dont  ie  triomphe  ou  la 
ehute  marquera  la  prospérité  ou  la  ruine  de 
noire  patrie. 

34 
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Je  pourrais  me  trouver  ici.  comme  précédem- 
ment, en  désaccord  avec  vous;  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  [l'expérience  a  déjà  pro- 
noncé entro  nous,  et  qu'à  coup  sur,  si  vous  eus- 
siez, comme  jo  l'ai  toujours  demandé,  pris  pour 
guide  l'esprit  de  Paris,  si  vous  eussiez  eu  con- 
fiance pleine  et  entière  au  parti  républicain, 
seule  force  qui  no  vous  est  pas  contraire  par  es- 
sence, et  sur  luquello  votre  devoir  est  de  tou- 
jours vous  oppuyer,  vos  affaires  intérieures, 
comme  les  nôtres  propres,  n'auraient  pas  été 
amepées  au  pire  état  où  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui] (I). 

C'est  lui,  c'est  cet  esprit  de  Paris  dont  (je 
vaisj  me  pénétrer,  pour  supporter  virilement 
cetto  capitulation  nouvelle  et  pour  en  conjurer 
les  effets-désastreux.  Ce  n'csl  qu'avec  lu  concours 
énergique  de  tout  le  parti  républicain,  se  dé- 
vouant aux  injures  et  aux  malédictions,  pour 
sauver  la  France,  quo  nous  pouvons  sortir  de 
1'afTrcuse  passe  où  nous  allons  être  engagés. 

Je  désire  que  ces  réflexions  vous  soient  pré- 
sentes au  moment  des  suprêmes  négociations  et 
vous  empêchent  de  compromettre  ou  même  d'en- 
gager les  intérêts  dont  nous  avons  la  garde. 
[Qu'allez-vous  faire  a  Versailles  ?  Capituler 
comme  Gouvernement?;  Vous  ne  le  pouvez  ni  en 
fait  ni  en  droit.  En  fait,  (bloqués)  dans  Paris 
depuis  quatre  mois,  réduits  par  la  disette  à  on 
ouvrir  les  portes  à  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  sti- 
puler quo  pour  la  villo  et  exclusivement  commo 
représentant  de  la  ville  ;  c'est  Paris  qui  est  ré- 
duit en  effet,  ce  n'est  pas  la  France,  et. toute  im- 
mixtion  sur  un  autre  terrain  vous  amènerait  à 
consentir  à  l'ennemi  des  avantages  qu'il  est  loin 
d'avoir  conquis. 

En  droit,  vous  ne  pouvez  disposer  du  titre  de 
Gouvernement,  sans  le  supprimer,  comme  il  est 
arrivé  après  la.  capitulation  de  l'homme  de  Se* 
dan.  La  colloctivité  môme,  la  pluralité  de  notre 
Gouvernement  impliquent  la  dévolution  de  tout 
le  pouvoir  aux  survivants  d'entre  nous,  que  leurs 
collègues  aient  été  frappés  do  mort  naturelle  ou 
de  mort  politique. 

Ces  principes  posés,  tout  ce  que  vous  accom- 
plirez en  dehors  des  intérêts  propres  de  Paris, 
sans  notre  consentement  ou  notre  ratification, 
serait  nul  et  de  nul  eflet. 

Vous  approuvez,  maintenant,  l'importance  ca- 
pitale qu'il  y  avait  a  constituer  fortement  le 
Gouvernement  en  province,  le  prix  que  j'atta- 
chais a  la  sortie  de  M.  Jules  Favre  do  Paria,  et 
la  nécessité  où  je  le  place  encore  de  le  faire 


(1)  I a  passage  qui  précède  entre  crochets  est 
presque  illisible  duus  la  dépêche  envoyée  par  pi- 
geon; on  voit,  cependant,  que  le  texte  n'était  pas 
lo  menu  que  dans  les  expéditions  envoyées  aux 
préfets. 


(tant  qu'il  lui  restera  encore  une  heure  pour  sor- 
tir, j'exigerai  qu'il  sorte),  donc  vous  ne  pouvez 
traiter,  à  mon  sentiment,  que  sur  la  reddition 
même  de  la  place. 

Mais  il  faut  prévoir  que  votre  captieux  vain- 
queur voudra  vous  entraîner  plus  loin  et  ne 
■  traiter  de  Paris  qu'en  vous  engageant  sur  lo  sort 
entier  de  la  France,  et  vous  demandera  des  pré- 
liminaires de  paix.  Sauf  l'adoption  par  M.  do 
Bismarck  do  votre  formule  primitive,  car  l'inté- 
grité de  notre  territoire  (éventualité  que  l'arro- 
gance de  M.  de  Bismarck  commande  d'écarter), 
vous  devez  refuser  obstinément  tout  pe*r  parler 
sur  oe  chapitre.  11  y  va  de  l'honneur,  mémo  de 
l'avenir  de  Ja  République  dans  ce  pays, et  il  vaut 
mieux  laisser  la  force  se  donner  libre  carrière 
quo  do  lui  laisser  même  un  prétexte  de  recon- 
naissance et  d'adhésion. 

Devant  vos  refus,  il  sera  d'ailleurs  forcé  do 
traiter  de  la  reddition  de  Paris  selon  les  règles 
ordinaires. 

Alors,  adressez-vous  i  la  France. 

Affirmez  la  perpétuité  de  la  révolution  du 
4  septembre,  léguez-nous  le  soin  de  vous  venger 
et  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance,  et,  pour 
l'accomplissement  du  ce  testament,  envoyez  hors 
de  Paris,  par  tous  les  moyens  dont  vous  disposez, 
les  hommes  ardents,  vigoureux,  résolus  à  tout,  qui 
iront  porter  jusqu'uu  fond  do  la  province  ta 
Uamme  dont  ils  seront  animés  au  sortir  de  la 
capitale  vaincue. 

La  lutto  à  laquelle  nous  sommes  voués  exige 
le  concours  do  toutes  les  forces,  de  tous  les  ta- 
lents accumulés  dans  la  capitale.  Il  y  a  là,  en- 
fermés dans  ces  murs,  qui,  hélas!  ne  se  rouvri- 
ront peut-être  même  pas  après  la  capitulation, 
un  magnifique  personnel  politique,  dont  la  pré- 
sence en  province  galvaniserait  la  Franco  et 
créorait  au  milieu  des  départements  restés  li- 
bres une  milice  républicaiuo  vigilante  et  dont  le 
dévouement,  l'intelligence  et  l'activité  féconde* 
raient  les  immenses  ressources  dont  dispose  ce 
grand  pays  et  dont  la  stérilité  n'est  imputable 
qu'à  l'absence  de  ces  hommes,  qu'un  sentiment 
trop  intime  de  solidarité  avec  Paria  avait  rete- 
nus derrière  ses  remparts. 

Rendez  à  la  France  ces  trésors  lutolloctucU,ot 
que  du  moins,  si  vous  êtes  forcés  do  livrer  à 
l'ennemi  vos  soldats  et  vos  armes,  vous  puissiez 
lui  restituer  des  citoyens  capables  de  lui  refaire 
des  armées  et  une  politique. 

Faites  donc  partir  des  offleiers,  des  ingénieurs, 
des  publlclstes,  des  administrateurs,  dos  diplo- 
mates,  ot  surtout,  parmi  les  chefs  autorisés  de  la 
démocratie,  ceux  qui  ont  supporté  pendant  vingt 
ans  lo  poids  do  la  persécution  et  de  l'exil,  Nul 
d'entre  eux  ne  refusera  ses  services  à  la  pttrie 
en  danger,  et  avec  ce  surcroît  de  forces,  qui 
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parmi  nous  le  grand  foyer  de  Paris, 
nous  tenterons  dos  luttes  dont  la  récompense 
flnalo  sera  certainement  l'extermination  le  l'é- 
tranger et  le  triomphe  do  la  République.  Quant 
à  nous,  délégation  du  Gouvernement  central, 
devenue  le  Gouvernement  lui-même,  a  partir  de 
la  capitulation,  notre  route  est  clairemeut  tracée  : 
Poursuivre  la  guerre  jusqu'à  l'affranchisse- 
ment et  employer  la  plus  sûre  et  la  plu*  régulière 
des  méthodes  pour  la  soutenir. 
Telle  doit  être  notre  tiche. 
Trois  moyens  principaux  s'offrent  a  notre  es- 
prit i  1'  un  pléhisolte;  V  une  Chambre  élue; 
3*  la  continuation  pure  et  simple  du  régime  ac- 
tuel. Je  vais  les  discuter  tous  los  trois,  en  mar- 
quant [me*l  préférences. 

Le  plébiscite  est  un  moyen  tardif,  dangereux, 
équivoque.  Tardif,  car  le  moment  est  passé  de- 
puis celui  que  vous  avez  fait  vous-mêmes.  Dan- 
gereux, pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'il  invite  la  nation  à  se  déshonorer  elle-même, 
en  refusant  la  guerre;  la  deuxième,  c'est  qu'il 
intervient  &  ùn  moment  où  la  question  de  paix 
ou  de  guerre  n'est  plus  intacte,  les  conditions^ 
draconiennes  de  M.  do  Bismarck  sont  connues  île 
tous,  et  si  la  réponse  plébiscitaire  était  paci- 
fique, elle  serait  considérée  par  avance  comme 
une  adhésion  aux  prétentions  allemandes.  Quel- 
que réservée  que  fût  la  formule,  M.  do  Bismarck 
et  les  ennemis  de  la  France  seraient  fondés  à 
dire  que  le  peuple  entier  accepte  leurs  condi- 
tions et  que  dès  lors  l'Europe  n'aurait  qu'a  rati- 
fier, car,  au  besoin,  après  le  vote  français,  il 
serait  possible  do  se  passer  de  son  consentement. 

Equivoque,  parce  que  le  [balancement]  des 
voix  pourrait  être  tel  qu'on  n'y  puiserait  ni  force 
ni  direction. 

Pour  ces  motifs,  nous  écartons  le  plébiscite, 
quelques  avantages  do  célérité  que  présente  co 
mode  do  procéder. 

.  Uno  Chambre  élue  :  il  est  bien  certain  que  lo 
concours  d'une  Assemblée  est  uno  fo/ee  inap- 
préciable pour  lo  développement  d'une  politique 
militaire  et  nationale,  et  ce  n'est  que  parce  que 
j'ai  toujours  en  la  conviction  qu'au  lendemain 
des  coups  effroyables  do  Sedan  et  de  Metz,  qui 
ont  frappé  de  stupeur  co  pays  énervé  par  vingt 
ans  d'Empire,  uno  Assemblée,  nommée  d'après 
les  procédés  habituels,  eut  été  honteusement  pa- 
cifique, que  j'ai  résisté,  avec  vous,  à  la  convoca- 
tion des  électeurs. 

Loin  de  sauver  l'honneur  national  et  l'inté- 
grité do  la  France,  loin  de  nous  aider  a  accom- 
plir notro  mandat  de  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale,  elle  eut  été  un  instrument  do 
capitulation  devant  l'étranger,  et  aux  mains  des 
partis  un  organe  d'intrigues  réactionnaires.  Lllo 
i  eût  perdu»  et  la  Franco  avec  nous. 


j  Mais,  dès  les  premiers  jours,  no  voulant  pas 
renoncer  à  co  prlnci]>«  et  à  cette  force  du  Gou- 
vernement républicain,  qu'on  trouve  dans  les 
Assemblées,  je  vous  avais  proposé  un  correctif 
essentiel,  sur  lequel  je  suis  plusieurs  fois  revenu 
dans  mes  dépêches  et  dont  l'adoption  eut  permis 
et  permet  encore  la  réunion  d'une  Assemblée 
véritablement  nationale  et  républicaine,  qui  se- 
rait à  côté  de  nous  un  véritablo  auxiliaire  cl  un 
guide,  sans  pouvoir  jamais  dégénérer  en  foyer  do 
réaction.  Co  correctif,  vous  lo  connaissez,  et 
même  dans  uno'iie  vos  dernières  dépêches,  en 
date  du  18  décembre,  tous  sembler  incliner  4 
l'adoption.  Aujourd'hui,  il  s'impose  aux  esprits 
d'ordinaire  les  plus  timides,  et  mes  collègues  de 
la  délégation  de  Bordeaux,  que  Je  tiens  à  i 
ter,  l'adoptent,  après  l'avoir  rejeté, 
l'avez  l'ait  au  début. 

.11  est  dans  la  situation.  Il  faut  donc,  si  on  veut 
créer  une  Assemblée  véritablement  apte  &  gnuj 
vernor  et  digne  d'exercer  lo  pouvoir,  décréter 
comme  loi  d'Etat  l'inéligibilité  momentanée  do 
fous  los  membres  des  familles  ayant  régné  sur 
la  Franco,  de  tous  les  ministres,  sénateurs,  con- 
seillers d'Etat  du  second  Empire,  cl  de 
ceux  qui,  du  x  décembro  1851  au  4  : 
1870,  ont  été  les  candidats  officiels  du  régime 
déchu. 

11  est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  faire  sup- 
porter aux  instruments  et  aux  complices  du  ré- 
gime du  2  décembro  la  responsabilité  des  mal- 
heurs qu'ils  ont  attirés  sur  la  patrie. 

A  cet  égard,  je  liens  à  transcrire  ici  les  termes 
mêmes  do  ma  dépêche  du  21  octobre,  où  j'ai,_ 
pour  la  première  fois,  exposé  ces  idées.  C'était  à 
propos  de  l'armistice  quu  M.  Thicrs  était  chargé 
de  négocier.  Je  vous  disais,  dans  des  termes 
presque  identiques  à  ceux  dont  je  me  sers  au- 
jourd'hui  : 

«  Toutefois,  il  est  juslo  de  convenir  que  la 
constitution  d'une  Assemblée  représentant  libre- 
ment et  'complètement  la  Prance  et  siégeant  à 
Paris  sorail  d'une  véritable  puissance  sur  l'opi- 
nion. 

■  C'est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu'il  faut 
se  placer  pour  juger  la  proposition  d'armistice 
qui  nous  est  faite.  Si  l'arraislice,  par  sa  durée  et 
ses  conditions,  permet  à  la  fois  le  ravitaillement 
de  toutes  les  places  assiégées  et  la  convocation 
de  tous  les  électeurs,  l'opinion  démocratique 
pourra  y  souscrire,  sous  la  réserve  formelle  d'ex- 
clure de  l'éligibilité  à  l'Assemblée  tous  les  an- 
ciens ministres  de  Napoléon  TII,  depuis  la  fonda- 
tion de  l'Empire,  les  sénateurs,  les  conseillers 
d'Etat  et  tous  ceux  qui  ont  été  candidats  officiets, 
depuis  1652. 

«  Il  faudrait  une  loi  d'Etat  qui  déclarât  nullo 
et  de  nul  effet  toute  opération  électorale  portant 
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sur  un  individu  compris  dans  les  catégories  sus 
indiquées.  Dno  semblable  disposition  est  ù'ia  fois 
commandée  par  la  justice  et  par  la  politique.  Il 
est  juste,  en  effet,  que  tous  les  complices  et  tous 
les  partisans  du  régime  qui  a  perdu  la  France 
soient  frappés  momentanément  de  la  même  dé- 
chéance que  la  dynastie  dont  ils  ont  été  les 
coupables  instruments.  C'est  là  uno  sanction  né- 
cessaire de  la  révolution  du  4  septembre  II  est 
politique  aussi,  alors  que  nous  avons,  depuis 
deux  mois,  tout  sacrifié  à  l'intérêt  suprême  dé  la 
défense,  de  ne  pas  livrer  notre  œuvre  aux  mains 
de  nos  plus  cruels  ennemi»,  et  d'écarter  de  la 
première  Assemblée  de  la  République  tous  ceux 
•  qui,  par  leur  passé  même,  sont  intéressés  a  con- 
spirer sa  chute.  J'ose  aflirmer  que,  sans  ce  cor- 
rectif, les  élections  générales  seront  répudiées 
par  le  parti  républicain,  et  je  dois  dire  que,  pour 
mon  compte,  je  serais  dans  l'impossibilité  de  les 
admettre  et  d'y  Taire  procéder.  J'ai  exprimé 
toutes  ces  idées  à  If.  Thiers,  et  il  s'est  engagé  a 
s'en  faire  loyalement  le  rapporteur.  ■ 

Vous  pourriez  vous  associer,  par  un  acte  pu- 
blic, à  une  convocation  ainsi  déterminée  du 
corps  électoral,  en  traçant  d'avance  à  uno 
Chambre  ainsi  formée  ses  devoirs  et  sa  mission  ; 
ce  serait  un  nouveau  moyen  de  donner  à  Paris 
une  représentation  qui  le  dégagerait  en  partie 
des  étreintes  fie  l'occupation,  et  pour  vous-même 
une  nouvelle  consécration,  que  ne  manquerait  pas 
de  vous  apporter  le  suffrage  populaire.  Les  éli- 
minations résultant  de  ce  mode  de  procéder 
déjoueraient  les  menées  de  la  restauration  bona- 
partiste, dont  on  accuse  tous  les  jours  la  violence 
croissante  à  Londres,  à  Bruxelles  et  à  Genève. 
Elles  ne  pèseraient,  «m  définitive,  que  sur  les 
suppôts  de  l'impérialisme. 

Une  Chambre  ainsi  constituée  enlèverait  & 
M.  de  Bismarck  la  meilleure  partie  xle  ses  com- 
binaisons sur  la  politique  intérieure  Je  la  France, 
et  enfin  on  rencontrerait  dans  cette  Assemblée 
l'énergie  d'une  convention  nationale,  pour  pous- 
ser jusqu'à  la  délivrance  las  sacrifices  que  com- 
mande la  guerre  au  point  où  nous  en  sommes 
L'objection  la  plus  grave  qu'on  puisse  adresser 
à  ce  système,  qui  a  nos  préférences,  c'est  la  dif- 
ficulté de  convoquer  et  de  réunir  cette  Assem- 
blée. Comment  procéder  au  vote?  Pour  Paris, 
vous  vous  en  chargeriez  vous-mêmes,  ot  pour  les 
départements  envahis  du  occupés,  nous  pour- 
rions faire  voter  les  arrondissements  restés  li- 
bres, en  attendant,  au  fur  et  à  mesure,  que  les 
vides,  réservées  à  chaque  département,- 
ut  ultérieurement  remplies  pur  dos  élec- 
ccesslves.  Ce  mode  de  procéder  serait 
accepté  et  pourrait,  dans  une  huitaine  de  jours, 
produire  tous  ses  résultats.  Ce  qui  précède  vous 
a  déjà  fait  préjuger  notre  sentiment  sur  lo  troi- 


sième moyen  :  la  continuation  pure  at  simple  du 
régime  actuel. 

Evidemment  nous  pouvons,  mais  non  sans  re- 
courir à  d'énergiques  mesures  do  répression, 
continuer  sans  changements.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler,  toutefois,  que  la  chute  de  Paris,  rap- 
prochée dos  échecs  successifs  do  nos  trois  ar- 
mées, avivera  la  violence  des  partis  et  des  jour- 
naux réactionnaires,  et  qu'il  y  aurait  péril,  pour 
l'obéissance  et  le  respect,  ai  nécessaires  en  ma- 
tière de  guerre,  à  laisser  les  généraux  exposés 
plus  longtemps  à  ce  travail  d'énervement  et  de 
décomposition  que  poursuivent,  grâce  à  la  liberté 
de  la  presse,  les  partisans  d'une  restauration 
monarchique. 

On  ne  pourrait  briser  ces  conspirations  qu'en 
substitujwt  h  une  autorité  qui  est  purement  mo- 
rale une  véritable  dictature.  C'est  un  moyen  pen 
en  harmonie  avec  nos  doctrines  républicaines  et 
auquel  il  no  raut  se  résoudre  que  s'il  est  con- 
stant qu'il  n'en  existe  point  d'autres  qui  soient 
meilleurs.  Or,  nous  préférons  les  deux  premiers, 
quoiqu'il  reste  encoro  établi  pour  mon  esprit 
que  le  pays  est  assez  fortement  persuadé  de  no- 
Ire  dévouement  et  de  notre  désintéressement 
pour  accepter  notre  direction,  si  elle  venait  & 
être  renforcée  par  la  présence  d'un  homme  émi- 
nent  du  Gouvernement  de  Paris,  comme  Jules 
Pavre.  Vous  connaissez  maintenant  notre  pensée 
et  nos  résolutions  du  lendemain.  Vous  pouvez, 
selon  le  cas,  prêter  à  leur  exécution  lo  plus  utile 
concours  ;  vous  n'avez  qu'à  parlor,  vous  pouvez 
mieux  encore,  c'est-à-dire  :  venir.  Arrivé  à  ce 
point  de  ma  dépêche,  je  reçois  une  lettre  de  mon. 
cher  ami  Jules  Favre,  datée  de  Paris,  21  janvier 
1871. 

Je  ne  saurais  vous  dire,  mon  cher  collègue 
mon  maître  bien-aimé,  combien  cette  lecture 
m  a  été  doulqureuse.  Elle  m'apporto  comme  vo- 
tre testament,  et  j'y  retrouve  toujours  ce  grand 
cœur  qui  ne  saurait  jamais  se  démentir  et  dont 
je  partage  toutes  les  cruelles  angoisses.  Mais  j  au 
hâte  de  me, laver  d'un  reproche  que  je  n'ai  pas; 
mérité. 

Ma  dernière  dépêcho  était  strictement  confi- 
dentielle, et  pour  quo  vous  en  choisissiez  le* 
passages  propres  à  être  livrés  nu  public.  Quand 
je  disais  que,  pour  vaincre  une  inertio  fatale,  je 
serais  obligé  de  fairo  connaître  a  la  France  la 
vérité  .tout  entière  sur  la  situation  du  Paris,  ne 
pensez  pas  que  jamais  votro  nom  ni  votre  per- 
sonne eussent  été  mêlés  au  débat.  Célait  un 
moyen  de  vous  indiquer  les  anxiétés  de  l'opinion 
et  la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  de  là  sa- 
tisfaire. Mais,  quant  à  trahir  votre  confiance,  elle 
m'est  un  dépôt  trop  sacré  pour  que  je  n'en  sols 
pas  un  gardien  Jaloux. 

donc  de  votre  esprit  cette 
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passagère,  et  restez  convaincu  que  c'est  surtout  | 
dans  la  mauvaise  fortune  que  vous  me  trouverez 
fidèle  et  constant.  C'est  là,  d'ailleurs,  la  parole 
sur  laquelle  vous  m'avez  quitté  et  qui  restera 
entre  nous  comme  un  pacte  indissoluble. 

Quel  que  soit  le  sort  qui  nous  soit  réservé,  il 
faut  an  moins  que  nous  emportions,  chacun  de 
notre  côté,  l'eslimo,  la  conflance  et  l'amitié  réci- 
proque!. 

Mais  j'espère  encore  qu'il  vous  sera  donné 
personnellement  de  sortir  da,  Paris,  mémo  après 
l'outrageant  refus  de  M.  de  Biamarck  de  vous 
délivrer  des  sauf-conduits.  L'Europe  tous  veut, 
l'Europe  vous  réclame,  et  lord  Granville  vient 
d'insister  &  Versailles  et  de  se  plaindre  de  l'In- 
qualifiable refus  de  la  Prusse.  Je  sais  que  telles 
sont  également  les  dispositions  de  la  Russie.  Les 
neutres  commencent  à  sentir  l'arrogance  mena- 
çante du  nouvel  empire  germanique.  L'opinion 
anglaise  est  complètement  modifiée  à  [notre] 
égard.  Les  classes  éclairées  d'Angleterre  atta- 
quent vivement  la  politique  de  M.  Gladstone- 
Lord  John  Russel  a  pris  en  main  la  direction 
de  ce  mouvement,  et  tout  indique  que  si  vous 
pouviez  arriver  à  Londres  avant  l'ouverture  du 
Parlement  le  cabinet  actuel  aurait  vïJcu.  J'insiste 
donc  de  nouveau  pour  que  vous  sorties,  même 
par  un  moyen  irrégulior,  convaincu  que,  outre 
les  immenses  services  que  vous  rendriez  au 
pays,  votre  sortie  amortirait  moralement  l'effet 
de  la  chute  de  Paris. 

La  présence  d'un  plénipotentiaire  français  au 
sein  de  la  conlérence  est  à  l'heure  qu'il  est  le 
vœu  de  toutes  les  puissances,  et  vous  devez  sa- 
voir que  la  démocratie  anglaise,  la  grande  po- 
pulation ouvrière  de  Londres,  n'attendait  que 
votre  arrivée  pour  manifester  hautement  ses 
sympathies  pour  notre  cause. 

Ce  mouvement  est  extraordinaire  II  frappe 
vivement  la  diplomatie  européenne.  J'ai  reçu, 
de  divers  côtés,  l'invitation  de  ne  pas  le  laisser 
tomber,  car  il  peut,  à  un  moment  donné,  pro- 
duire des  effets  décisifs. 

M.  de  Chaudor.ly  et  mes  collègues  do  la  délé- 
gation pensent  mémo  que  je  ferais  bien  d'aller 
passer  quelques  jours  à  Londres  pour  en  re- 
cueillir les  fruits  dans  l'intérêt  de  notre  pay$. 

Je  résiste  à  aller  prendre  une  placo  qui 
n'appartient  qu'à  vous  et  que  vous  seul  pouvez 
remplir,  avec  l'autorité  morale  qui  vous  est 
propre. 

Mais  j'ai  tenu  à  vous  faire  part  de  ces  désirs 
exprimés  en  Angleterre  même,  pour  bien  vous 
montrer  le  prixqu'on  attache  à  voir  enlin  a  Ré- 
publique française  recounue  et  en  quelque  sorte 
consacrée  par  les  acclamations  d'un  peuple  tout 
atier. 

Au  milie    des  diflicultés  qui  vont  se  presser 


devant  nous,  il  me  parait  presque  illusoire  de 
songer  à  un  pareil  voyage,  que  je  n'ai  pas  re- 
noncé à  vous  voir  entreprendre. 

Quant  à  la  guerre  et  à  la  situation  militaire  ou 
nous  sommes  placés  depuis  nos  derniers. revers, 
je  n'ai  quo  peu  de  choses  à  vous  dire. 

Dans  le  Nord,  Faidherbe,  dont  l'énergie  et  le 
patriotisme,  ainsi  quo  les  talents  militaires,  sont 
au-dessus  de  tout  éloge,  répare  ses  pertes  et  re- 
fait ses  troupes,  en  couvrant  d'ailleurs  les  places 
du  Nord-Est.  Il  ne  pourra  guère  rien  tenter 
avant  le  1"  février. 

J'ai  fait  passer  au  général  Chanzy,  dont  la  si- 
tuation est  un  peu  dégagée,  les  nobles  paroles 
que  vous  me  chargez  de  lui  transmettre.  Elles 
seront  la  plus  belle  récompense  due  au  plus 
impassible,  comme  au  plus  confiant  de  nos  chefs 
militaires.  Il  a  reçu  des  renforts,  et  il  pourra,  je 
l'espère.  [sortir]  bientôt  (de  ses  mouvements]  de 
retraite. 

Les  lignes  de  la  Loire  et  du  Cher  sont  actuel- 
lement le  théâtre  d  une  opération  militaire  con- 
fiée au  25-  corps  et  qui  pourra  permettre  à 
Chanïy  uno  offensive  plus  prompte. 

Nous  [réoccupons.],  avec  dos  forces  tirées  de 
Lyon,  partie  do  l'Auxerrois  et  l'Avallonnals. 

Oarlbaldi  a  remporté  une  véritable  victoire, 
en  avant  de  Dijon,  dans  une  bataille  qui  a  duré 
trois  jours  et  qui  a  mis  10,000  Prussiens  hors  de 
combat  ;  un  drapeau  ennemi,  pour  la  première 
fois,  est  resté  entre  nos  mains. 
"  Malheureusement,  l'armée  de  l'Est  est  dans 
une  situation  critique.  A  la  suite  de  cette  marche 
glorieuse,  marquée  par  cinq  jours  et  cinq  succès, 
ViUersexel,  Arcey,  Montbèliard  [et  Llzaiue, 
Bourbaki]  est  venu  échouer  la  second  jour  de- 
vant Héricourt  ;  accablé  par  le  nombre,  il  s'est 
vu  forcé  &  la  retraite.  Ce  mouvement  de  recul 
avait  profondément  troublé  son  esprit,  sa  tète 
s'est  égarée,  en  se  voyant  presque  cerné;  il  s'est 
tiré  un  coup  de  pistolet  mortel.  Un  jour  avant 
ce  douloureux  événement,  il  avait  demandé  à 
être  remplacé,  désignant  pour  son  successeur  le 
général  Clincbant.  C'est  lui  qui  vient  de  pren- 
dre le  commandement  de  celte  armée  et  qui 
vient  [chercher  4  la  sauver  des  mouvements 
tournants]  de  l'ennemi  et  de  la  mauvaise  situa- 
tion où  elle  se  trouve.  Ainsi  lo  tableau  est  som- 
bre et  la  rorlune  nous  est  bien  contraire. 

Cejiendant,  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  la 
défaillance,  car,  plus  que  jamais,  j'ai  la  conviction 
que  la  prolongation  de  la  lutte,  en  nous  rame- 
nant la  fortune,  épuisera  nos  envahisseurs^Car, 
s'ils  savaient  bien  qu'il  faudra  arroser  de  sang 
allemand  chaque  mntte  do  terre  française  pour 
la  conquérir  et  la  garder,  Us  sentiraient  l'impos- 
sibilité de  s'acharner  à  la  lutte  et  &  l'oxtermi- 
mUoq  de  la  France. 
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Donnons-leur,  i  force  do  constance  dans  les 
revers  et  d'activité  dans  l'organisation  de  nos 
forces,  la  conviction  que  nous  resterons  in- 
flexibles dans  la  politique  do  la  guerre  à  ou- 
trance, et  nous  aurons  gagné  sur  eux  une  grande 
victoire.  .• 

Le  printemps  -viendra,  et  ils  n'auront  pu  réali- 
ser lo  fruit  de  leur  conquête,  et  au  milieu  do 
l'Europe  inquiète  et  jalouse  ils  n'auront  pas  ob- 
tenu la  sanction  pour  1'ueuvro  de  la  force. 

Nous  les  condamnerons  à  une  occupation 
aussi  ruineuse  pour  eux  que  pour  nous;  nous 
n'aurons  pas  -compromis  l'intégrité  de  la  France, 
et,  à  la  première  occasion  de  conflit  et  de  trou- 
ble européen,  nous  serons  l'allié  nécessaire  de 
tous  ceux  qui  ont  à  se  venger  des  prétentions 
germaniques. 

Au  moment  do  finir,  nous  recevons  &  l'instant 
une  dépêche  de  Londres  qui  annonce  votre  re- 
tour de  Versailles  à  Paris  avec  les  conditions  de 
la  capitulation. 

La  précision  de  la  dépêche  ne  laisse  plus  guère 
de  doute  dans  mon  esprit,  et  je  reste  muet  de- 
vant une  telle  catastrophe. 

Le  ballon  que  vous  avez  lancé  ce  matin, 
27  janvier,  est  passé  au-dessus  de  Niort  et  de 
Rochefort,  vers  le  milieu  du  jour.  Il  est  proba- 
blement allé  a  l'Océan,  et  nous  sommes  sans 
nouvelles  officielles  de  voas.  Tout,  jusqu'à  la  na- 
ture, eonspire  contre  ta  France. 

L'expiation  est  dure,  le  châtiment  démesuré; 
seul,  le  souffle  de  la  révolution  française  peut* 
encore  nous  sauver.  C'est  lui  que  j'appelle  et 
que  j'Invoque,  c'est  par'lui  seul  que  je  compte 
vivifier  ce  qui  reste  encore  dans  le  paya  de  vita- 
lité et  d'énergie. 

Vive  la  France  I  vive  la  République I 

Je  vous  embrasse  du  fond  du  cœur. 

Léon-  Gambetta. 


Bordeaux,  27  janv.  1871, 10  h.  45  m. 

Siîrrl*1  générale  à  préfet,  Xcvers. 
C'est  uniquement  q  titre  de  renseignement 
que  je  vous  ai  transmis  une  note  sur  quelques 
maires  de  votre  département.  Je  reçois  do  la 
Nièvre,  sur  cette  question  de  maires,  des  plaintes 
répétées  ;  bien  entendu,  c'est  a  vous  d'apprécier 
la  valeur  de  ces  réclamations. 


N«  7938.  Bordeaux,  27  janv.  1871,  4  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfet,  Marseille.  -  Chiffrée. 
Je  ne  puis  rien  vous  dire  de  plus  que  ee  que 
je  vous  ai  dit  hier.  La-  nouvelle  du  Jowrnal  de 
Genève  a  été  mise  en  circulation  par  la  corres- 
pondance du  Timet  à  Versailles,  ce  qui  la  rend 


suspecte  —  Je  n'ai  anenno  confirmation  offi- 
cielle ni  officieuse  Si  vous  voulez  mon  opinion, 
je  doute  si  fort  que  je  n'y  crois  fus.  —  Mainte- 
nant un  ballon  parti  cette  nuit  de  Paris  vient 
d'être  signalé  à  Rochefort  ;  pourvu  qu'il  ne 
tombe  pas  en  mer,  nous  aurons  des  nouvelles 
ce  soir  et  je  vous  en  ferai  passer.  Laissez  circu- 
ler la  nouvelle  si  voua  ne  pouvez  faire  autre- 
ment. .Je  comprends  bien  votre  responsabilité, 
mais  je  vous  supplio  de  penser  4  la  mienne. 
Soutenons-nous  mutuel  loment  surtout  dans  ces 
jours  de  crise  suprême. 

Li.o.s  Oaubetta. 
(Répond  i  celle  de  M.  Gent  du  27,2b.  35  soir.) 


N«  710.  Bordeaux,  27  janv.  1871,  C  h.  5  9. 

Guerre  à  général  Crousat,  Lyon. 

J'apprends  l*.  qne  vous  avez  envoyé  a  Dotrrg 
la  légion  du  Rhône  que  vous  aviez  reçu  ordre 
d'envoyer  à  Dijon;  2*  que  vous  ave*  gardé  à 
Lyon  le  colonel  d'artillerie  Rous  que  vous  aviez 
reçu  ordro  d'envoyer  4  Bourg. 

Je  vous  prie  1"  d'envoyer  ledit  colonel  Rous 
commander  les  deux  batteries  a  Bonrg;  2'  de 
vous  abstenir  dorénavant  de  contrevenir  aux 
ordre»  ministériels,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  militaires,  pour  lesquelles  les  or- 
dres vantent  être  ponctuellement  obéis. 

Quand,  sons  la  pression  de  circonstances  gra-  - 
vos,  vous  croyez  qu'un  de  cas  ordres  devrait 
être  changé,  vous  devez  en  référer  au  ministre 
et  nullement  prendre  sur  vous  d'opérer  le  chan- 

DE  l' SE  Y  UN  ET. 


H*  773.  Bordeaux,  27  janv.  1871, 6  h.  45  s. 

Justice  à  général  Lallemand,  Alger. 
Cher  général,  J'ai  à  recevoir  de  vous  des  con- 
seils pour  la  direction  militaire  de  notre  Algé- 
rie, co  qui  fait  que  je  me  garde  bien  de  vous 
donner  des  ordres.  Mais  co  quo  je  vous  supplie 
de  faire,  c'est  do  ne  pas  dégarnir  le  pays.  Entre 
îles  révoltes  d'Arabes  possibles  et  des  troubles 
intérieurs  qui  peuvent  survenir,  comment  ne 
pas  songer  à  proléger  l'Algérie?  Trois  départe- 
ments français  ne  valent-ils  donc  pas  qu'on  les 
garde  î 

Au  nom  du  ciel  ne  faites  pas  de  nouveaux  en- 
vois. Répondez,  si  l'on  vous  en  demande,  que  je 
veux  absolument  que  ce  beau  pays  soit  bien 
g.irdé.  Gardez  au  moins  le  nécessaire,  et  selon 
moi,  vous  ne  l'avez  plus.  Co  que  vous  envoyez 
vous  manquera.  Rassurez-moi  &  cet  égard  par 
un  bon  télégramme.  Jo  no  sais  pas  le  premier 
mot  des  circonstances  do  votre  pardon  aux 
spahis  d'Aïn-Guettar. 

Cartier. 


- 
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N*  7119.         Bordeaux,  27  janv.  1871, 7  h-  30  s. 

Justice  à  procureur  général,  Rennes. 
M.  Glais-Bizoin,  membre  du  Gouvernement, 
porl«  un  intérêt  immense  4  Ronouvcl,  il  dit  que 
oet  homme  est  calomnié  et  m'apporte  une  liasse 
de  certlûcats  favorables  À  son  candidat.  Quelle 
place  peut-on  lui  Taire  dans  le  département? 

  Leveh. 

28  JANVIER 

GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N«  M68.       Versailles,  28  janv.  187*.  11  h.  15 1. 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  élrangires, 
à  délégation  de  Bordfux- 

Nous  signons  aujourd'hui  nn  traité  avec  M.  le 
comte  de  Bismarck.  Un  armistice  de  21  jours 
est  convenu,  une  Assemblée  convoquée  à  Bor- 
deaux pour  le  15  février:  faite»  connaître  cette 
nouvelle  &  toute  la  France.  Faites  exécuter  ar- 
mistice et  convoquez  les  électeur»  pour  le  8  fé- 
vrier. Un  membre  du  Gouvernement  va  partir 
pour  Bordeaux. 

Jules  I'avrb. 

(Cette  dépêche  était  communiquée  le  29,  de 
Bordeaux,  à  tous  les  préfets  et  sous-préfets,  par 
le  ministre,  qui  annonçait  en  même  temps  la 
communication  prochaine  de  ses  résolutions  jjer- 
sonnellcs.)   

DÉLÉGATION 

N«  7267.      Bordeaux,  28  janv.  1871,  10  h.  25  m. 

Guerre  et  justice  au  général  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  Algtr. 

Cher  général,  les  nouvelles  que  vous  m'avei 
transmises  hier  sont  fort  graves.  La  moindre 
nouvelle  d'un  mouvement  hostile  sur  nos  der- 
rières peut  nous  faire  un  tort  moral  considé- 
rable. 

Il  faudrait  à  tout  prix  étouffer  cet  embryon 
de  révolte  dans  des  conditions  do  supériorité 
telles  qu'il  y  ait  eorrection  et  non  pas  lutte. 

Pour  obtenir  eu  résultat  nécessaire,  je  vous 
prie  de  no  négliger  aucun  moyeu,  et  de  ne  pas 
hésiter  a  diriger  immédiatement  sur  le  lieu  de 
la  sédition  des  forces  très-supérieures  à  celles 
que  vous  pouvez  juger  nécessaires  do  prime 
abord. 

C'est  une  affaire  île  rapidité.  Jo  regrette  de 
n'avoir  été  informé  di»  cet  incident  des  «palus 
que  lorsqu'il  s'est  aggravé.  Le  commissaire  ex- 
traordinaire mettra  à  voire  disposition  les  mi- 
lices avoisinantes. 


Mais  n'attendez  pas,  je  vous  prie,  pour  tran- 
sporter vers  les  frontières  et  vers  l'intérieur,  les 
forces  que  vous  étiez  eu  train  de  former  sur  le 
littoral. 

J'attends  de  vous  un  télégramme  par  jour  jus- 
qu'à apaisement  complet,  et  jo  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  combien  est  importaut  de  gar- 
der tous  vos  soldats. 


;,  28  janv.  1871  (vers  11  h.  matin). 

Ordre  du  Jour  aux  troupes  du  camp  de  Toulouse. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  appris  qu'en  arri- 
vant au  oamp  de  Toulouse  un  bataillon  des  mo- 
bilisés du  Gers  avait  méconnu  les  ordres  de  son 
général  et  s'était  livré  a  des  actes  d'insubordi- 
nation. 

Dans  les  circonstances  si  difficiles  oit  nous 
nous  trouvons,  quand  nos  armées  en  campagne 
supportent  sans  se  plaindre  tous  les  dangers, 
toutes  les  souffrances  du  bivouac,  le  ministre  no 
peut  croire  que  des  hommes  animés  de  bons 
sentiments  puissent  se  plaindre  de  l'installation 
d'un  camp  où  l'on  a  fait,  en  si  peu  de  temps, 
tous  les  efforts  compatibles  avec  les  circon- 


Les  ofliciors  et  sous-ofuciers  qui  ont  pu  tolé- 
rer ou  encourager  un  pareil  oubli  de  la  disci- 
pline seront  destitué»,  les  meneurs  traduits  de- 
vant les  tribunaux  militaires. 

Le  ministre  compte  qu'un  pareil  exemple  ne 
so  renouvellera  plus;  il  est  trop 'convaincu  du 
patriotisme  des  habitants  du  Gers  pour  douter 
un  seul  instant  de  leur  dévouement  et  de  leur 
résolution  a  braver  toutes  les  souffrances  pour 
coopérer  à  la  délivrance  du  pays. 


N*  7341.        Bordeaux,  28  janv.  1871,  t  h.  20  s. 

Spuller  à  ChaUtmei-Lacour,  préfet,  Lyon. 
Chiffrée. 

Je  vous  remercie,  mou  cher  ami,  do  nous  con- 
tinuer vos  services,  dans  ce  moment  critique. 

Je  vous  disais  hier  que  nous  avons  grand  be- 
soin do  vos  conseils.  Ce  n'était  pas  une  vaine 
formule. 

Adressez-nous  une  lettre  ou  une  dépêche  pour 
nous  dire  comment  vous  voyez  la  situation. 

Donnez-nous  aussi  des  nouvelles  de  votre 
santé  si  précieuse  pour  nous  et  pour  la  Répu- 
blique. 

Spcllbr. 

(H.  Challemel-Lacour  avait  donné  sa  démis- 
sion le  24  janvier.  Mais  il  venait  d'accepter  do 
conserver  ses  fonctions,  27  janvier,  6  h.  20  soir.) 
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N«  731!.        Rordeaux,  28  janv.  1871,7  h.  10  s. 
Justice  à  Manau,  premier  avocat  général, 


Acceptez-vous  les  fondions  de  procureur  gé- 
nérai à  Grenoble? 

  Lbven. 

N«  7613.  .     Bordeaux,  28  janv.  1871,  7  h.  55  $. 

Justice  à  préfet,  La  Rochelle. 

Veuillez  on  faire  savoir  télégraphique  ment  si 
la  commission  mixte  de  votre  département  a 
rendu  de  nombreuses  et  de  graves  décisions.  La 
réponse  a  un  caractère  d'urgence  extrême. 

Levé*. 

(Voyez  la  réponse  do  M.  Mestreau ,  28  janvier, 
9  h.  30  soir.)   

29  JANVIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 


Paris,  par  Versailles,  29  Janv.  1871, 
5  h.  15. 


de  l'intérieur  à  préfet  des 
Rhône,  Marseille. 

Un  armistice  do  trois  semaines  est  signé  pour 
la  convocation  d'une  Assemblée.  Les  élections 
sont  fixées  au  8  février.  Assemblée  se  réunira  à 
Bordeaux  le  12. 

Paris  a  besoin  d'être  ravitaillé  au  plus  vite  ; 
la  famine  le  menace.  Dites  au  commerco  qu'il 
n'a  aucune  réquisition  a  craindre.  Les  marchan- 
dises seront  payées  aux  prix  librement  débattus. 
Envoyez  tout  ce  qu'il  y  a  de  disponible  sur  Pa- 
ris. Lo  chemin  de  Lyon  par  Nevers  n'est  pas 
rompu. 

Donnez  des  ordres  sur  toute  la  ligue  et  dans 
tout  le  Midi,  et  que  d'urgence  farine  et  bes- 
tiaux soient  envoyés  sur  Paris. 

Jules  Favbe. 

0 

(C'est  probablement  à  cetto  dépêche  quo 
M.  Gent  répondait  à  7  h.  50  soir,  le  même  jour, 
par  ces  mou  :  •  Jo  n'obéis  pas  au  capitulé  de 
Bismarck.  Jo  ne  le  connais  plus.  »  Voir  les  dé- 
pèches des  Bouches-du-Rhônc.) 


N'  7816. 


DÉLÉGATION 

Qordeaux,  29  janv.  1871,  Il  h.  10  m. 

Laurier  à  préfet  et  sous-préfets  du  Var,  Dragui- 
gnan,  Toulon,  Brignolcs. 
Mes  chers  amis,  les  événements  deviennent 
terribles;  songez,  quoi  qu'il  arrive,  qu'il  faut  que 


vous  restiez  fermes  4  vos  postes.  Vous  devez 
cela  à  la  République.  Mon  amitié  vous  la  de- 
mande aussi. 


»  194. 


Bordeaux,  29  janv.  1871,  1  h.  30  s. 

Guerre  à  Magen,  ts,  Vpper  Berhelg  strett,  Hyde 
park  square,  London. 

Intondant  Richard  a  Lillo  a  fait  arrêter  Cas- 
per,  sujet  anglais,  qui  a  livré  &  Lille  des  souliers 
dont  le  remplissage  est  en  carton. 

Casper  a  passé  un  marché  avec  intendant 
Montaudon,  50,000  paires;  avoz-vous  déjà  exa- 
miné tout  ou  partie  de  ces  effets  ?  ceux  livrés  à 
Lillo  vous^nt-ils  été  soumis?  Usez  de  la  plus 
grande  sévérité.  Réponse  immédiate  par  télé- 
graphe, je  vous  envoie  un  aide  vérificateur. 


Bordeaux,  29  Janv.  1871,  5  h.  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 
Aucune  amende  no  peut  être  perçue  qu'autant 
qu'elle  est  édictée  par  une  loi  et  prononcée  par 
un  tribunal.  Les  décrets  rendus  par  le  Gouver- 
nement  do  la  défense  nationale  ont  réglé  les 
peines  qui  frappent  la  réfraction.  C'est  aux  par- 
quets à  requérir  l'application  do  ces  peines. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Thourel  du 
24  j'anvior,  8  h.  20  ) 


N*  720.  '  Bordeaux,  29  janv.  1871,  6  h.  5  s. 

intérieur  à  préfet  cl  sous-préfets.  —  Circulaire. 
Je  vous  ai  mandé  ce  matin,  en  vous  envoyant 
la  dépèche  venue  de  Versailles,  que  je  vous  fe- 
rais connaître  ma  résolution  personnelle.  La 
voici  : 

J'ai  décidé  de  maintenir  le  statu  quo  jusqu'à 
l'arrivée  du  personnage  qui  est  annoncé  de 
Paris. 

Cette  arrivée  est  imminente,  puisqu'il  a  pu 
partir  de  Paris  dès  la  nuit  dernière. 

Aussitôt  après  l'entrevue  et  les  explications 
que  j'aurai  eues  avec  lui,  vous  serez  avisé  des 
déterminations  politiques  auxquelles  je  mo  serai 
arrêté. 

En  attondant,  restez  ferme  et  confiant. 

Léon  Gambetta. 


N*  726.  Bordeaux,  29  janv.  1871,  6  h.  10  l. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Le  Gouvernement  vient  do  recevoir  de  l'émir 
Abd-el-Kader  une  lettre  dont  voici  la  traduc- 
tion :  (Veuillez  la  publier  d'urgence,  et  i 
que  l'original  est  envoyé  à  Alger,  et  quo 
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reproductions  photographiques  vont  Mrs  en- 
voyées aujourd'hui  dans  les  trois  départements). 

«  Louange  à  Dieu  l'unique  ! 

«  A  Leurs  Excellences  Messieurs  les  membres  du 
Gouvernement  de  la  France,  résidant  à  Bor- 
deaux. 

«  Que  Dieu  les  aide  et  leur  donne  la  victoire! 

«  Vous  m'avez  informé  que  dos  Imposteurs  se 
servaient  de  notre  nom  et  do  notre  cachet  pour 
soulever  le  Sahara  de  l'Est  et  pour  exciter  les 
mécontents  4  porter  les  armes  contre  la  Franco, 
quand  un  grand  nombre  de  nos  frère*  (Dieu  les 
protège)  sont  dans  vos  rangs  pour  repousser 
l'ennemi  envahisseur,  et  quand  vous  travaillez  à 
rendre  les  Arabes  des  tribus  libres  comme  les 
Français  eux-mêmes. 

«  Nous  vouons  vous  dire  que  ces  tentatives 
insensées,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  sont 
faites  contre  la  justice,  contre  la  volonté  de  Dieu 
et  la  mienne.  Nous  prions  le  Tout-Puissant  do 
punir  tes  traîtres  et  de  confondre  les  onnemis  do 
la  France. 

i  Le  ÎO  de  Sawal  1287. 

»  (L.  8.)  Le  sincère  Abd-el-Kade*.  » 

  LSVEN. 

N*  756.         Bordeaux,  29  janv.  1871,  6  h.  45  s. 

m    A  Labiche,  préfet  Eure-et-Loir,  Saumur. 

Veuillez  me  demander  télégraphiquemeut 
comme  votre  successeur  suivant  offre  antérieure. 
Urgent. 

Enron, 

Secrétaire  du  ministre  de  l'intérieur  et  guerre. 
Vu  : 

Le  sEcnéTAiBE  aÉsenAL  des  TÈLÉtHumEs 

ET  DES  POSTBS. 


N'  761  Bordeaux,  29  janv.  1871,  7  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Montpellier. 

Voulez-vous  accepter  les  fonctions  de  premier 
président  4  la  cour  de  Rouen  ? 

Le  chef  du  cabinet, 
Levex. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Lisbonne  du  5  fé- 
vrier, 6  h.  20  soir.) 

N*  790.  Bordeaux,  29  janv.  1871, 7  h.  45  s. 

Guerre  à  généraux  Clinchant,  à  Pontarlier; 
Chanxy,  à  Laval;  Faidherbe,  Lille. 

En  raison  do  l'armistice,  je  suspends,  à  dater 
d'aujourd'hui,  l'autorisation  qoo  je  vous  avals 
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donnée  de  faire  des  nominations  au  titre  provi- 
soire pour  les  grades  supérieurs. 

Léon  Gambetta 


N*  795.  Bordeaux,  29  janv.  1871,  7  h.  55  s. 

Gwrre  à  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires et  à  généraux  commandant  les  camps. 

La  notification  do  l'armistice  va  vous  attirer 
un  très-grand  nombre  de  demandes  de  quitter 
l'armée. 

Je  défends  formellement  tonte  espèce  de  per- 
mission, sauf  les  cas  d'urgence  que  vous  appré- 
cierez sous  votre  responsabilité  personnelle. 

L'armistice  doit  être  employé  à  se  condenser 
et  non  à  se  disséminer.  • 
Léon  Gambetta. 


N"  7102.         Bordeaux, 29  janv.  1871,  8  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Lot-et-Garonne,  Agen.— Chiffrée. 

Saisissez  le  journsj,  l'abonné,  lo  porteur  et  les 
destinaires,  car  il  y  a  égale  culpabilité. 

Léo*  Gambetta. 

(Répond  4  une  dépêche  de  M.  Andoy,  du  29, 
7  h.  5  soir  ) 

30  JANVIER 

DELEGATION 

N*  7136.       Bordeaux,  30  janv.  1871,  12  h.  30  m 
Gambetta  à  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée. 

Je  comprends,  mon  cher  ami,  l'impatience  que 
vous  avez  do  connaître  les  résolutions  person- 
nelles quo  je  vous  ai  annoncées,  et  je  vous  re- 
mercie de  me  la  témoigner  ;  mais  permettez-moi 
de  vous  faire  observer  que  ma  responsabilité, 
après  les  quatre  mois  que  nous  venons  de  pas- 
ser, est  telle  quo  je  ne  puis  prendre  aucune  dé- 
cision à  la  légère.  Or,  en  l'état,  veuillez  remar- 
quer quo  la  dépêche  venue  de  Versailles  est 
très-peu  explicite;  elle  ne  dit  rien  ni  des  condi- 
tions do  ec  fatal  traité,  ni  même  s'il  y  a  un 
traité,  ni  de  Paris,  ni  de  l'atlitudedu  parti  rôpu 
blicain,  ni  rien  de  ce  qui  nous  importe  le  pius  à 
savoir  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. . 
On  nous  annonce  l'arrivée  d'un  membre  du  gou- 
vernement. Evidemment,  il  faut  attendre.  (Pour?) 
ces  résolutions  que  je  vous  ai  annoncées,  je  w 
m'inspirerai  que  des  intérêts  do  la  République 
qu'il  nous  reste  4  sauver,  puisqu'on  vient  do 
sacrifier  les  intérêts  de  la  France.  Ayez  con- 
fiance en  moi  comme  j'ai  confiance  en  vous  pour 
maintenir  intacte  la  tradition  dont  nous  avons  la 
garde. 

35 
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Je  vous  prie,  de  faire  usage  de  toute»  vos  res- 
sources  pour  maintenir  notre  parti  à  la  tête  du 
pays;  et,  pour  arriver,  sachons  avoir  une  politi- 
que nationale,  une  politique  f>Ttuc,  tout  en  res- 
tant dos  hommes  de  gouvernement,  des  hommes 
en  qui  la  France  saura  tôt  ou  tard  reconnaître 
se»  guides  les  plus  sûrs,  les  plus  intelligents  et 
les  plus  dévoues. 

Salut  et  fraternité. 

LÉO!»  (ÎAMBPTTA. 


N«  7137.    Bordeaux,  30  janvier,  1871,  12  h.  30  m. 

Oambctta  â  Chalkmc!-Lac»ur,  préfrl  Lyon. 
Chiffrée. 

Vous  jjonnez  votre  démission,  mon  cher  ami, 
retenez-la  encoro  quarante-huit  heures  Laissez- 
moi  attendre  l'arrivée  de  ce  personnage,  do  co 
membre  du  Gouvernement  qu'on  nous  annonce 
■  dans  la  fatale  dépêche  de  Versailles.  Vous  de- 
vez ine  comprendre  à  demi-mot. 

Vous  me  connaissez  et  morje  vous  connais. 
Nous  ne  pouvons  ni  no  devons  nous  séparer. 
J'espère,  du?  plus  profond  de  mon  urne,  vous 
voir  bientôt.  Écrivez-moi  à  tout  instont. 

Léon  Oambetta. 


N*  722?.      Bordeaux,  31)  janvier  1871,  1  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfrts  cl  sous-pré  fit.t. 

Circulaire.  —  Lo  ministre  de  l'intérieur  et  do 
la  guerre  a  fait  passer  co  matin,  à  M.  Jules 
t'avre,  a  Versailles,  une  dépêche  pour  lui  de- 
mander de  sortir  du  silence  gardé  par  le  Gou- 
vernement de  paris,  et  do  faire  connaître  lo  nom 
du  membre  du  Gouvernement  dont  l'arrivée 
était  annoncée,  ainsi  que  les  motifs  qui  peuvent  ' 
expliquer  son  retard. 

Il  «  réclamé  en  mémo  temps  des  délaits  pré- 
cis sur  la  situation  générale  et  sur  le  sort  de 
Paris. 


N*  7219.  Bordeaux,  30  janvier  1871,  2  h.  s. 

A  M.  Jules  Favre,  vice-président  du  Gouverne- 
«unit  de  la  défense  nationale  de  Paris,  à  Ver- 
sailles {an  besoin,  faire  suivre  à  Paris/. 
J'ai  reçu  le  télégramme  adressé  par  tous  a 
-la  délégation  do  Bordeaux,  le  28  janvier  & 
lt  h.  15  du  soir  et  parvenu  à  destination  ver* 
Il  h.  du  matin,  le  29. 

Nous  l'avons  porté  sans  commentaire,  en  le 
certifiant  conforme,  à  la  connaissance  du  pays 
lotit  entier.  Depuis  lors,  nous  n'avons  rien  reçu 
et  lo  pays  est  dans  la  fièvre  ;  il  ne  peut  pas  se 
contenter  de  es  trois  lignes.  Le  membre  du 
Gouvernement  dont  vous  m'annoncez  l'arrivée 
et  dont  vous  no  nous  avez  pas  dit  le  nom,  n"cst 


pas  encoro  signalé  par  voio  télégraphique  ni  au- 
trement, aujourd'hui  30  janvier,  à  2  heures. 
Cependant  il  nous  est  impossible,  en  dehors  de 
l'exécution  pure  et  simple,  de  l'armistice  pour 
tes  troupes,  dont  noua  avons  assuré  le  respect, 
do  prendre  les  mesures  administratives  que  ' 
comporte  la  convocation  des  éloi:ti'Urs,  en  l'ab- 
sence de  toute  explication  de  votre  part,  ot  sans 
connaître  au  justo  lo  sort  de  I'aris. 

Léon  Gamdetca. 


N*  7305.       Bordeaux,  30  janvier  1871, 4  h.  30 1. 

A  Routier,  vice-présidtnl  civil,  camp  des 
Alpines,  Gravcson. 
Certes,  mon  cher  ami,  nous  vous  autoriserons 
à  aecompujnf r  vos  mobiles  au  fou.  Comptez  sur 
uous  comme  uous  comptons  sur  vous.  Mais,  pour 
le  moment,  restez  à  votre  poste.  Si  vous  allez 
quelque  paî  t,  que  ce  soit  à  Marseille.  Nus  amis 
doivent  toujours  être  ou  fort  du  danger,  et  là  où 
il  y  a  le  plus  do  services  a  rendre. 
Tout  à  vous  et  aux  nùtres. 

  LAiRrcn 

N-  7334.       Bordeaux,  30  janvier  1871,  5  h.  5  s 

Guerre  à  général  Loysel,  Havre. 
Occupez-vous  de  la  délimitation  sur  la  rivo 
gauche  do  la  Seine, -dans  |o  départ-menl  de 
l'Elira;  fortifiez  ensuite  Uonlleur,  comme  tête 
du  pont,  afin  de  pouvoir  manœuvrer  sur  lof 
deux  rives  do  la  Seine.  —  Le  général  Chanzy 
s'occupera  de  la  délimitation  dans  le  départe- 
ment du  Calvados.  Je  m'occupe  du  vous  envoyer 
des  officiers  d  etat-major,  mais  cela  exigB ,  des 
recherche*. 

Haca. 


N'  7339.      Bordeaux,  30  janvier  1871,  5  h.  10  s. 

Gurrre  à  préfet,  Avignon. 

Personnelle.  —  Vous  me  prenez  a  partie  pour 
une  question  à  laquelle  je  suis  totalement  étran- 
ger. On  m'a  signalé  une  nomination  militaire, 
régulièrement  faite,  ot  dont  l'exécution  subis- 
sait des  retards.  Au  poinj.  de  vue  du  départe- 
ment de  la  guerre,  le  seul  qui  m'incombe,  j'ai 
donné  l'ordre  d'exécuter. 

Si  ladite  nomination  soulève  des  difficultés 
politiques,  co  éjue  j'ignore,  veuillez  les  exposer, 
et  je  m'empresserai  de  soumettre  la  question  à  , 
M.  (iambetta,  qui  a  seul  qualité  pour  apprécier 
et  trancher  de  telles  difficultés. 

C.  du  Fbeycixet.  . 

(Bépond  a  une  dépêche  de  M.  Poujade  du 
30  janvier,  1 1  h.  2  matin.) 
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K*  7338.        Bordeaux,  30  janvier  1871,  5  h.  5  s. 

intérieur  à  préfet,  Angers. 

Imposable  de  rien  vous  dlrs  sur  l'Alsace, 
puisque  nous  no  savons  rien  encore  des  condi- 
tions de  Cfl  fatal  traita  Y  a- Ml  trait»  seulement? 
Qui  pourrait  le  dire?  J'attends  toujours  l'arrivée 
du  personnage  annoncé  de  Paris  Peut-être  ap- 
porlera-t-il  une  loi,  une  combinaison  électoral». 

Ayez  d«  la  patience,  de  la  formons  nous  en 
avons  tous  besoin. 

LÉON  G  VJIDETTA, 

(Voyox  les  dépêches  de  M.  Engelhard.) 

N*  7445.       Bordeaux,  30  janvier  1871,  7  h.  4  s. 

Intérieur  à  général  Chanzy  et  à  Lmagaray, 
attaché  à  Vclat-major  du  général  Chanzy, 
Laval. 

La  ministre  de  la  guerre  a  décide  en  règlo 
générale  qu'aucun  congé  sous  aucun  prétexte  et 
sans  exception  ne  pourrait  être  accordé  pendant 
l'armistice.  J'ignorais  celte  décision  quand  j'ui 
télégraphié  au  général  Chanzy  pour  lui  deman- 
der de  vous  donner  un  congé. 

Ma  demande  es"t  donc  non  avenue  et  vous  dé- 
vot rester  4  votre  poste. 

  Lacmm. 

N'  7370.      Rordeaux,  30  janvier  1871,  7  h.  10  a. 

Spuller  A  Srheurtr-Keslner,  directeur  >U  ta  car- 
„  touchrrie  de  Cette  (au  bureau  de  ta  poste  res- 
tant* ou  MM  Galion). 

Mon  cher  concitoyen,  1-  ministre  de  l'intérieur 
me  charge  de  m'adrosscr  ù  votre  patriotisme,  au 
nom  dn  la  République.  Il  y  a  un  grand  service 
à  rendre,  nous  avons  panai  a  vous.  Lo  poste  do 
préfet  de  Lyon  est  actuellement  vacant,  par  suite 
do  l'état  do  soufTranco  aiguë  de  M.  Challemel- 
Lacourqul  ne  peut  nous  continuer  son  concours 
•  sous  peino  do  mettre  sa  vie  on  danger. 

Jo  viens  vous  demander  si  vous  pourriez 
aller  tenir  ce  poste,  aussitôt  Ja  présente  d.'-pécho 
reçue. 

Votro  nom  si  cher  à  la  démocratie,  vos  aptl- 
tudes  particulières  comme  savant  *t  comme  in- 
dustriel, votro  caractère  si  éminemment  f  rme 
et  votre  dévouement,  tout  concourt  4  faire  do 
vous  le  représentant  du  Gouvernement  le  plus 
digne  d'être  placé  à  la  této  de  la  seconde  capi- 
tale de  la  France. 

Do  grâce,  accepte*  et  éerlve*-mol  par  lo  télé- 
graphe que  voua  été»  parti  pour  Lyon,  afin  d'y 
relever  M.  Challemel-Laoour.  Il  y  a  urgence, 
salut  fratofnel. 

SpFLLBJl. 


31  JANVIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N«  3911.    Versailles,  31  janvier  1871,  12  h.  15m 

Ministre  des  affaires  étrangère*  à  sous  préfst 
du  Havre. 

Paris  a  traité  parce  qu'il  n'avait  plus  de  pain  ; 

11  faut  le  ravitailler  d'urgence, 

Toute  facilité  donnée  à  c»t  égard  par  l'orraéc 
allemande.  Réparez  de  suite  votre  voie;  aussitôt 
qu'elle  aem  libre,  vous  expédierez  tout  le  dis- 
ponible en  vivres  et  combustibles,  par  la  voie 
do  Rouen  et  Amiens.  Agisses  d'urgence. 

Une  Assemblée  naltonalo  convoquée  pour  lo 

12  février.  -  le*  élections  se  font  le  8.  Le  Gou- 
vernement île  Bordeaux  est  averti.  L'Assemblée 
se  réunira  4  Bordeaux. 

Jn.Es  Fa  vue. 


Versailles,  31  janvier  1871,  12  h.  16  m 

Ministre  de»  a/paires  étrangères  à  préfet  det 
Bouches-du-HMne,  Marseille. 

Paris  n'avait  plus  do  pam;  il  a  dû  traiter.  II 
faut  lo  ravitailler  sur  l'heure  sous  peine  de  faire 
périr  population.  ' 

L'armistice  réserve  tontes  les  questions.  Elles 
seront  soumises  4  une  As^mblée  réunie  4  Bor- 
deaux, le  12. 

Los  élections  sont  niées  an  8. 

Lo  Gouvernement  vona  ordonne  d'y  faire  pro- 
céder; lo  Gouvernement  do  Bordeaux  averti. 

Jl  t.ES  F.VTBC 

(A  une  première  dépêche,  adressé  lo  20  par 
M.  Jules  l'avre  A  M.  Cent,  ce  dernier  avait  ré- 
pondu le  même  jour  de  la  manière  la  plus  vio- 
lente. (Voir  plus  haut.)  La  présente  dépêcho  ost 
la  réplique  du  Gouvernement  du  Paris.) 


N*  3914.    Versailles,  31  Janvier  1871, 12  b.  15  m. 

M.  Léon  Gambclta,  Bordeaux. 

Votre  télégramme  à  l'adresse  do  M.  Jutes 
Favre,  qui  vient  de  quitter  Versailles,  lui  sora 
remis  demain  malin  4  Paris  sous  titre  do  ren- 
seignement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ce  q*ï 
suit  ; 

L'armistice  conclu  le  28  durera  jusqu'au  19  fé- 
vrier. Ligno  de  démarcation  séparant  les  doux 
armées,  part  de  Pont-Lévôquo  en  Calvados,  tra- 
verse les  département»  do  l'Orne,  laisse  a  l'oc- 
cupation allcmamle  la  âariha,  Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  entre  i  travers  ter-i 
ritoire  composé  de  Gote-d'Or,  Bout»  »t  Jwa 
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Nord,  Pas-de-Cahis,  et  Le  Havre  in- 
—  Avant-postes  partagent  à  10  kilomètres 
de  la  ligne,  —  armistice  de  force  navale,  — 
captures  faites  après  28  à  rendre,  —  hostilités 
continuent  devant  Belfort  et  dans  le  Doubs, 
Jura  et  Côle-d  Or  jusqu'à  entente.  —  Assemblée 
nationale  &  convoquer;  reddition  de  toutes  les 
fortifications.  —  Année  de  Paris  prisonnière  de 
guerre,  sauf  effectif  nécessaire  pour  maintenir 
sûreté  intérieure,  —  garde  nationale  reste  ar- 
mée,— troupes  allemandes  Centreront  pas  en 
ville  pendant  l'armistice.  —  Paris  ravitaillé,  — 
circulation  libre  pour  élections. 

J'ajoute  que  les  forts  ont  été  occupés  oujour- 
d'bui  par  nos  troupos,  et  je  crois  que  les  éle>> 
tiona  sont  faites  au  8,  la  réunion  do  l'Assemblée 
à  Bordeaux  au  12.  Epuisement  absolu  des  vivres 
à  Paris,  —  population  réduite  aux  provisions  de 
l'armée  allemande,  —  l'Assemblée  décidera  ques- 
tion de  guerre  ou  conditions  do  paix. 

Bismarck. 

(Nous  avons  reproduit  exactement  le  texto  de 
la  dépêche  que  le  bureau  de  transmission  du 
-ilavre  faisait  passer  à  Bordeaux.) 


N*  4107.     Versailles,  31  janvier  1871,  4  h.  40  s. 
Ministre  des  affaira  étrangères  à  Gambetta, 


Je  n'ai  pu,  mon  cher  ami,  vous  expliquer  les 
événements  de  ces  derniers  jours,  et  je  com- 
prends les  sentiments  qui  vous  ont  agité  et  fait 
hésiter  en  recevant  mon  premier  télégramme 
d  avant-hier.  Paris  ne  pouvait  plus  tenir;  il  n'a- 
vait plus  que  huit  jours  de  pain  et  nous  avons 
commis  une  grande  témérité  en  poussant  si 

traité.  —  Paris  a  cessé  sa  résistance;  sa  garni- 
son et  son  armée  sont  prisonnières  de  guerre  et 
désarmées,  sauf  une  division  de  douze  mille 
hommes  ;  les  forts  et  leur  banlieue  sont  rendus, 
la  garde  nationale  conserve  ses  armes,  l'armée 
reste  à  Paris,  —  une  contribution  do  200  millions 
est  imposée,  un  armistice  de  vingt  et  un  jours 
est  consenti  pour  convoquer  une  Assemblé^  qui 
décidera  de  la  paix  ou  do  la  guerre;  la  durée 
de  l'armistice  peut  être  renouvelée,  —  les  jëlec- 
tions  sont  fixées  au  8  février,  la  convocation  à 
Bordeaux  au  12. 

Jules  Simon  part  ce  matin.  —  J'espère  que 
domain  il  sera  près  de  vous,  nous  attendons  un 
concours  sans  réserve  do  la  délégation.  Voua 
avez  fait  des  miracles. 

Notre  malheur  est  grand,  mais  l'honneur  sauf, 
—  maintenant  il  faut  éviter  les  divisions,  — 
mettez  tout  votre  généreux  cœur  à  les  empêcher, 
que  tous  les  départements  vous  obéissent,  leur 


accord  sauvera  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  dans  notre  naufrage.  C'est  notre  ancre 
do  salut  et  c'est  votre  main  qui  la  tient. 

Je  compte  sur  votre  dévouement,  —  vous  fe- 
rez exécuter  l'armistice  etprocéder  aux  élections. 
—  Du  reste,  les  correspondances  vont  être  réta- 
blie*. Encore  une  fois,  je  compte  sur  vous,  sacri- 
fions toute  division  au  salut  de  la  patrie. 

Jules  Favm. 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  31  janvier  1871.  -  2«  décret  (I). 
Les  membres  du  Gouvernement  de  la  i 


nationale,  délégués  pour  représenter  le  1 
nemenl  et  en  exercer  les  pouvoirs; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  tous  les  corn* 
plices  du  régime  qui  a  commencé  par  l'attentat 
du  2  décembre  pour  finir  par  la  capitulation  do 
Sedan,  en  léguant  à  la  France  la  ruine  et  l'in- 
vasion, soient  frappés  momentanément  de  la 
même  déchéance  politique  que  la  dynastie  à 
jamais  maudite  dont  ils  ont  été  les  coupables 
instruments; 

Considérant  que  c'est  là  une  sanction 
saire  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  < 
aidant  et  assistant,  aveo  connaissance  de  cause, 
l'ex-empereur,  dans  l'accomplissement  des  di- 
vers actes  do  son  gouvernement,  et  qui  ont  mis 
la  patrie  en  danger; 

Décrètent  : 

Art.  1".  —  Ne  pourront  être  élus  représen- . 
tants  du  peuple  à  l'Assemblée  nationale  les  in- 
dividus qui,  depuis  le  2  décembre  1851  jus- 
qu'au 4  septembre  1870,  ont  accepté  les  fonc- 
tions de  ministre,  sénateur,  conseiller  d'Etat  et 
préfet. 

Art.  2.  —  Sont  également  exclus  d'éligibilité 
à  l'Assemblée  nationale  les  individus  qui,  aux 
élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre  1870,  ont 
accepté  la  candidature  ofliciello,  et  dont  les 
noms  figurent  dans  la  liste  dos  candidatures 
recommandées  par  les  préfets  aux  suffrage»  des 
élocteur*,  et  ont  été  publiés  au  Moniteur  officiel 
avec  les  mentions  :  candidat  du  gouvernement, 
candidat  de  ^administration  ou  candidat  officiel. 

Art.  3:  —  Sont  nuls,  do  nullité  absolue,  les  bul- 
letins de  vote  portant  les  noms  des  Individus 


(1)  Nous  n'avons  pas  rapporté  Ici  les  trois  dé- 
crets du  31  janvier  relatifs  aux  élections.  On  les 
trouvera  dans  le  Moniteur  officiel  de  Bordeaux  ; 
mais  celui  qui  «e  rapporte  aux  inéligibles  nous 
a  paru  indispensable  pour  l'intelligence  de  beau- 
coup de  dépèches. 
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compris  dans  les  catégories  ci-dessus  désignées. 
Ces  bulletins  no  seront  pas  comptés  dans  la  sup- 
putation des  voix. 

Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  1871  : 

Ad.  Chémieux,  L.  Gambetta,  Glais-Buoin, 

L.  FOURICHOJI. 


N*  7550.    Bordeaux,  31  janvier  1871,  12  h.  10  m. 

Jiutice  à  procureur  de  la  République, 
La  Rochelle. 
Le  procureur  général  m'avise  que  le  président 
de  votre  siège  est  résolu  à  présider  l'audience 
demain,  malgré  le  décret.  Jo  lui  réponds  par  la 
dépêche  suivante  : 
«  Le  membre  du  parquet,  ofcc  » 

le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


N*  7519.    Bordeaux,  31  janvier  1871,  12  h.  10  m. 

Justice  à  procureur  général,  Poitiers. 

Le  membre  du  parquet  tenant  l'audience  dé- 
clarera au  président  que  s'il  n'exécute  pas  le  dé- 
cret et  qu'il  veuille  siéger,  lui  proleste  et  se  re- 
tire de  l'audience. 

Il  déclarera  nu  greffier  et  aux  huissiers  audien- 
ciers  que  s'ils  tiennent  l'audience,  ils  seront 
révoqués.  Lo  premier  président  à  Bordeaux,  a 
voulu  aussi  monter  sur  son  siège  ce  matin,  le 
ministère  public  a  déclaré  qu'il  se  retirerait,  et 
après  discussion  en  chambre  du  conseil,  los  ma- 
gistrats s'étant  refusés  à  suivre  le  premier  pré- 
sident, l'audience  n'a  pas  eu  lieu.  Qu'on  Tasse  do 
même  à  La  Rochelle.  Rendez-moi  coraplo.  J'en- 
voie celte  môme  dépêche  tu  procureur  de  la  Ré- 
publique i  La  Rochelle. 

Pour  expédition  i 
  Cartier. 

N'  7561.    Bordeaux,  31  janvier  Î871,  12  h.  35  m. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 
Circulaire.  —  Depuis  la  dépêche  qui  vous  a 
été  envoyée  dans  l'après-midi  et  par  laquelle  on 
demandait,  &  Versailles,  des  renseignements 
prompts  et  précis  sur  la  nature,  l'étendue  et  la 
portée  des  arrangement»  conclus,  aucune  nou- 
velle officielle  n'a  été  reçue.  On  ne  sait  rien  de 
plus  que  ce  matin.  Toutefois,  les  avis  de  l'étran- 
ger portent  qu'à  Versailles  on  n'a  rien  engag.'- 
sur  le  fond  même  de  ta  pats.  L'occupation  dea 
forts  do  Paris,  par  les  Prussiens,  semble  indiquer 
que  la  capitale  a  été  renduo  en  tant  que  place 
forte. 

L'armée  et  la  garde  nationale  devront  déposer 
leurs  arme?.  La  garde  nationale  sédentaire  con- 


serve les  siennes.  La  convention  qui  est  inter- 
venue porte  exclusivement  sur  l'armistice  qui 
semble  avoir  surtout  pour  objet  la  formation  et 
la  convocation  d'une  Assemblée. 

La  politique  soutenue  et  pratiquée  par  lo  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  guerre  est  toujours 
la  même  :  guerre  è  outrance,  résistance  jusqu'à 
complet  épuisement.  Employez  donc  toute  votre 
énergie  &  maintenir  le  moral  des  populations. 
Lo  temps  de  l'armistice  va  être  mis  à  profit  pour 
renforcer  nos  trois  armées  en  hommes,  en  muni- 
tions, en  vivres. 

Les  troupes  seront  astreintes  i  une  discipline 
sévère  à  laquelle  il  faudra  donner  tous  vos  soins 
de  concert  avec  les  chefs  militaires.  Elles  de- 
vront être  exercées  tous  les  jours  pendant  de 
longues  heures  pour  s'aguerrir. 

Les  conseils  de  révision  devront  continuer  et 
tout  le  travail  d'organisation,  d'équipement,  bien 
loin  d'être  interrompu,  devra  être  poursuivi 
avec  une  extrême  vigilance.  Il  faut,  a  tout  prix, 
que  l'armistico  nous  profite,  et  nous  pouvons 
faire  qu'il  en  soit  ainsi.  Enfin,  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux élections  qui  ne  puissent  et  doivent  être 
mises  A  profit.  Ce  qu'il  faut  I  la  France,  c'est 
une  Assemblée  qui  veuille  la  guerre  et  soit  dé- 
cidée à  tout  pour  la  faire.  Le  membre  du  Gou- 
vernement qui  est  attendu  arrivera,  sans  doute, 
demain  matin. 

Le  ministre  s'est  fixé  un  délai  qui  expire  de- 
main à  trois  heures. 

Vous  recevrez  demain  une  proclamation  aux 
citoyens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des  me- 
sures, qui,  dans  sa  pensée,  doivent  parer  aux 
nécessités  de  la  situation  actuelle. 

Donc,  patience,  fermeté,  courage,  union  et 
discipline. 

Vive  la  République! 

N*  7575.     Bordeaux,  31  janvier  1871,  0  h.  50  m. 

Intérieur  tt  guerre  à  préfets,  tous  préfets, 
maires,  généraux,  intendants,  procureurs  de  la 
République  et  inspecteurs  du  télégraphe. 

Les  exigences  de  la  correspondance  télégra- 
phique officielle  devenant  chaque  jour  plus  im- 
périeuses et  fréquentes;  d'autre  part,  l'adminis- 
tration des  télégraphes  no  disposant  pas  d'un 
personnel  ni  de  moyens  de  communication  suf- 
fisants pour  faire  face  au  service  écrasant  qu'elle 
a  mission  d'assurer,  je  dois  vous  prier  de  libel- 
ler vos  télégrammes  toujours  clairement,  mais 
aussi  brièvement  que  possible  ;  de  vous  interdire 
personnellement  toutes  correspondances  ayant 
un  caractère  privé,  enfin  de  refuser  rigoureuse- 
ment votre  visa  à  toute  dépêche  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  l'armement,  l'équipement,  le  ravi- 
taillement ou,  peadant  la  période  électorale,  un 
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intérêt  électoral.  J'autorise  les  inspecteurs  dos 
télégraphia  è  refuser  les  dépêches  qui  no  pré- 
senteraient pas  l'un  do  ces  caractères. 

Léo»  Gamuetta. 


N'7588.        Bordeaux,  31  janv.  1871, 10  h.  30 
Jutliceà  Fourrul, premier  avocat  généra 

Lo  décret  qai  exclut  M.  J.wueur  de  Pérez  de 
la  magistrature  est  promulgué  :  faites-le  exé- 
cuter. 

8i  M.  I^sueur  veut  siéger,  faites-lui  linjono- 
tion  de  se  retirer;  s'il  persiste,  retirez-vous  et 
faites  retirer  le  greffier  en  lo  menaçant  do  révo- 


Faites,  s'il  y  a  lien,  dresser  procès- verbal  et 
entamer  poursuite. 
Le  premier  président  de  Bordeaux  n'a  pas  siégé. 
  Levem. 

N-  7590.  Bordeaux,  31  Janv.  1871, 10  h.  10  m. 
Laurier  «  Cristol,  Lodhc. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  pour 
toutes  lus  choses  qui.de  près  ou  de  loin,  touchent 
i  ma  candidature,  Je  vous  donne  mes  pleins  pou- 
voirs, que  vous  déléguerez,  si  besoin  est,  à  ceux 
de  nos  amis  que  vous  voudrez  déeigner.  J'espère 
bien  qu'on  me  dispensera  de  profession  de  foi. 

 _  Lai-hiei». 

»  7592.       Bordeaux,  31  janv.  1871,  10 h.  45  m. 

Laurier  à  Colle  el  Maurrl,  Draguignan  ;  à  sous- 
pré/et  et  Damnas,  Toulon. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  candidature,  te  vous 
romets  mes  pleins  pouvoirs.  Vous  les  déléguerez 
comme  vous  l'entendrez.  Jo  crois  bien  n'avoir 
pas  besoin  de  faire  do  profession  de  foi.  Mon 
tetapa  est  pris  ailleurs.  Amitiés. 

  Laciukr. 

H«  7000.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  10  h.  50  m. 
Guerre  à  général  Crouzat,  h/on. 
NotiBex  ou  colonel  Pranzinf  qu'il  est  révoqué 
de  ses  fonctions.  Proposez-moi  un  cher  éner- 
giVro*,  «yant  de  l'influence  parmi  les  Savoisien.i, 
pour  le  remplacer. 

"Pour  le  ministre  :  ' 
__________  Uaca. 

N*7~I0.  Bordeaux, 31  janv.  1871,3  h.  30s. 

Guerre  à  général  Chansy  et  copia  à 


Je  tous  prie  d' 
*  M.  Usga^raray. 


N"  72.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  3  h.  50  s. 

Directeur  général  [des  postes  el  télégraphes)  à 
préfet,  Marseille. 

Vous  savez  ce  que  je  veux.  —  8i  vous  avez  be- 
soin d'un  nom  sur  une  liste,  prenez  le  mien. 

Salut  fraternel. 

Steesackers. 


congé  de  hnit  jours 


V  718.         Bordeaux,  31  Janv.  1871,  i  b.  10  a 

Guerrr  à  général  Loyscl,  au  Havre. 

Général,  jo  comprends  et  je  partage  vos  objec- 
tions et  vos  résistances  légitimes  au  tracé  que 
nous  impose  la  Convention  de  .Versailles.  Je  ne 
vous-impose  pas  d'ordre  formol  Résistez  tant  que 
vous  I«  pourrez.  • 

J>i  écrit  do  mon  côté  &  Paris,  pour  protester 
contre  ce  tracé  consenti  à  notre  insu,  et  dont 
nou*  devons  renvoyer  la  responsabilité  à  ceux 
qui  l'ont  signé.  —  Excipez  avec  lo  général  alle- 
mand de  l'existence  do  celte  clause  des  trois 
jours  pour  1  application  de  l'armistice  aux  dé- 
partements, ot  qui  ne  peut  évidemment  s'expli- 
quer que  par  la  nécessité  de  lmsrer  aux  chefs  do 
corps  lalibro  discussion  d->  certains  points  do  la  * 
ligne  de  démarcation.  Tenez-moi  au  courant. 


N«  7711.         Bordeaux,  31  janv.  1871,  i  h  30  s. 

Justice  à  procureurs  généraux.— 'Circulaire. 

Faites  savoir  aux  magistrats  que  le  décret  de 
ce  jour  abroge  les  incompatibilités  résultant  des 
articles  K  Jusquos  et  y  compris  l'article  89  do  la 
loi  du  15-18  mars  (8(9. 


N'  7728.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  5  h.  s. 

6'urrre  d  général  Loyml,  au  Havre. 

Déterminez,  de  concert  avec  lo  commandant 
des  forces  prussiennes  devant  vous,  la  ligne  do 
démarcation;  elle  doit  vous  laisser  la  péninsule 
du  Havro,  en  tirant  une  ligne  depuis  Ktrotat 
jusque  dans  la  direction  de  Saint-Homain.  Le 
convention  signéo  par  M  Jules  Favre  labe»  à 
l'ennemi  tout  ce  qui  est  au-delà,  «'est-a-dire  a 
l  est  de  cette  ligne.  Débattez  la  question  de  ma- 
nière à  avo.r  la  meilleure  ligne  possible;  par  rec- 
tification 4  mes  dépêches  précédentes,  ne  vous 
occupez  pas  de  la  délimitation  pour  fBwe,  ni  le. 
Calvados,  le  général  Chanzy  vient  don  être 
chargé.  Créez  uno  tùte  de  pont  à  Uontlyur  ou  à 

Uaca. 
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N*  776Î.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  5  h.  a. 

Intérieur  à  préfet  Gard,  Vîmes. 

Afin  da  domi.'r  satisfaction  aux  nombreuses 
réclamations  qui  me  sont  adressées  sur  l'exoné- 
ration  des  mineurs  du  bassin  du  Ga'rd,  un  pour- 
rait-on, tout  en  maintenant  les  dispositions  ar- 
rêtées, charger  une  commission  d'examiner  si 
les  mineurs  exemptés  Do  pourraient  pas  être 
remplacés  par  des  ouvriers  non  mobilises  et  non 
oecupés  aujourd'hui  dans  las  mines.  Dans  ce  cas 
indiquez  les  noms  des  raombres  de  cette  com- 
mission par  dépêche  télégraphique,  et  d'urgence. 
C'est  un  simple  avis  que  je  vous  demande. 

Jules  Cazot. 


N*  7812. 


Bordeaux,  31  janv.  1871,  6  h.  s. 


Intérieur  et  y>i?rre  aux  pré  fris  de  la  République. 
—  Circulaire. 

Aucune  réponse  n'a  encore  été  faite  à  la  dé- 
pêche qui  a  été  envoyée  hier  à  Versailles,  à 
U.  Jules  Favre,  et  dont  communication  vous  a 
été  faite.  La  seule  réponse  reçue  par  la  déléga- 
tion esi  de  M.  de  Bismarck.  11  en  résulte  que 
l'armistice  conclu  le  28,  durera  jusqu'au  19  fé- 
vrier. La  ligne  de  démarcation  séparant  les  deux 
armées  part  de  Pont-l'Evêque,  traverse  ledéjmr- 
tement  de  l'Orne,  laisse  a  l'occupation  allemande 
la  Sartho,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loirot, 
Yonne,  traverse  la  Céto-d'Or,  le  Doubs  et  le 
Jura.  La  Nord,  le  Pas-de-Calais  et  le  Havre 
restent  intacts. 

Les  opérations  dans  la  Cole-d'Or,  le  Doubs  et 
le  Jura  et  le  siège  de  Bolfort,  continueront  jus- 
qu'à une  entente  ultérieure. 

Reddition  de  toutes  les  fortifications  de  Paris; 
l'armée  de  Paris,  prisonnière  de  guerre,  moins 
une  division  conservée  pour  le  service  intérieur, 
La  garde  nationale  reste  armée  ;  les  troupes  al- 
lemandes n'entreront  pas  dans  Paris  pendant 
l'armistice.  Paris  ravitaillé  ;  circulation  libre 
pour  les  élections.  M.  de  Bismarck  ajoute  que 
les  forts  ont  été  occupés  hier  par  l'armée  alle- 
mande. 

D'autre  part,  le  général  Chanzy  a  reçu  hier  du 
prinoe  Frédéric-Charles  communication  du  texte 
de  la  convention  de  Versailles.  L'article  1"  dit 
que  l'armistice  commencera  à  Paris  le  jour 
même,  dans  les  départements,  dans  un  délai  de 
trois  jours.  Cet  armistice  s'applique  aux  forces 
navales  et  les  prises  faites  après  le  28  janvier 
seront  rendues.  Il  sera  procédé  a  l'échange  do 
tous  les  prisonniers  de  guerre  par  l'armée  Iran- 
raise.  Paris  paiera  une  contribution  de  deux  cent 


De  tout  cela,  il  résulte  que  rien  n'a  été  stipulé 


sur  les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  qui  de- 
meurent réservées  à  l'Assemblée  convoquée  a 
Bordeaux  ;  d'autre  part,  qu'entre  l'armistice  pur 
et  simple,  annoncé  par  la  dépêche  de  Versailles 
et  signé  Jules  Favre  et  la  convention  communi- 
quée par  le  prince  Frédéric-Charles  et  ana- 
lysée par  M.  de  Bismarck,  il  existe  une  diver- 
gence grave,  en  co  qui  touche  les  opérations  dans 
l'Est. 

Comme  la  dépêche  signée  Jules  Favre  annon- 
çait l'armistico  sans  indiquer  le  délai,  et,  sans 
dire  s'il  était  général  en  partiel,  enjoignait  da  le 
faire  exécuter  Immédiatement,  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ont  envoyé  aussitôt 
des  instructions  aux  généraux  en  chef,  chefs  de 
corps,  commandants  de  stations  navales,  'pour 
faire  respecter  l'armistice  et  l'exécution  do  ces 
ordrês  a  commencé  depuis  48  heures;  cepen- 
dant, les  armées  prussienne,  sans  doute  mieux 
instruites  des  termes  do  la  convention,  ont  con- 
tinué leurs  mouvements  et  pris  des  positions, 
malgré  la  résistance  et  les  protestations  do  nos 
chefs  de  corps. 

La  délégation  qui  n'a,  on  le  vo^t,  reçu  sur  la 
convention  de  Versailles  d  autres  documents  offi- 
ciels français  que  le  télégramme  de  Versailles 
signé  Jules  Favre,  a  le  droit  et  le  d"voir  de  por- 
ter ces  faits  à  la  connaissance  du  pays,  afin  de 
faire  porter  sur  qui  de  droit  la  responsabilité 
qui  incombe  à  ceux  qui  n'ont  pas  Tait  connaître 
la  convention  dans  toute  sa  teneur,  et  ont  en- 
traîné de*  erreur^  d'interprétation  dont  les  con- 
séquences, au  point  ^dc  vue  de  notre  héroïque 
armée  de  l'Est,  peuvent  être  irréparables  pour  I? 
France. 

(Suit  une  partie  chiffrée).  —  Je  no  puis  rien 
vous  diro  de  plus  touchant  ma  résolution  person- 
nelle. Ma  dépêche  de  cette  nuit  reste  i 
gramme.  Demain  malin  vous  recevrez, 
proclamation  adressée  au  pays,  une  circulaire  ex- 
plicative du  décret  sur  les  élections.  Je  suis  ac- 
cablé par  la  besogne.  A  demain. 

LfeON  G.MIItETTA. 


K*  7817.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  7  h.  s. 

Guerre  el  intérieur  à  Jules  Favre,  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Paris,  par  Versailles. 

Ajournement  inexplicable  et  ntiquel  votre  té- 
légramme ne  Tait  aucune  allusion  des  effets  de 
i'armistice  en  ce  qui  louche  Belfort,  Ie3  départe- 
ments de  la  C-'.te-d'Or,  Doubs,  Jura,  donne  lien 
aux  plus  graves  complications.  Dans  la  région  do 
l'Est,  les  généraux  pfuèn'ens  poursuivent  leurs 
opérations  sans  tenir  compte  de  l'armistice,  alors 
que  le  ministre  de  la  guerre  croyant  pleine- 
ment aux  termes  de  votre  impérative  dépêche, 
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ordonnait  à  tout  les  chefs  des  corpi  d'armée 
français  d'exécuter  l'armistice ,  d'arrêter  leurs 
mouvements,  ce  qui  a  été  religieusement  observé 
depuis  quarante  huit  heures.  Il  faut,  sur-le- 
ebamp,  étendre  l'application  de  l'armistice  à 
toute  la  région  de  l'Est  et  réaliser  cette  entente 
ultérieure  dont  parle  la  convention  du  28  janvier; 
entre  temps,  noua  autorisons  les  généraux  fran- 
çais a  conclure  directement  suspension  d'armes 
pour  nous  faire  parvenir  et  nous  donner  le 
temps  de  vous  faire  tenir  le  tracé  des  lignes  do 
démarcation  arrêtées  ou  proposées  par  eux. 
Je  voua  prio  de  faire  prompte  réponse. 

LÉON  Oamdetta. 


N*  7862. 


Bordeaux,  31  janv.  1871,  7  II  30  s. 


Guerre  à  général  Faidherbe,  Lille. 

Vous  devez  déjà  être  prévenu  que  la  conven- 
tion signée  par  H.  J.  Favre,  ne  vous  laisse  que 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
ainsi  que  la  forteresse  de  Oivet  avec  lo  terrain 
qui  l'entoure  à  une  distance  de  dix  kilomètres. 

C.  de  Freyiingt 


K*  7872.         Bordeaux,  31  janv.  1871, 7  h.  35  s. 

Justice  à  procureur  général,  Poitiers. 

Le  décret  qui  frappe  M.  Chaudreau  est  pro- 
mulgué. Si  vous  n'en  arez  pas  reçu  l'ampliation, 
faites  notifier  le  décret  tel  qu'il  est  au  Moniteur. 

Avertissez  M.  Chaudreau  que»  s'il  siège,  il  sera 
npursuivi  pour  usurpation  de  fonctions,  et  vous 
le  citerez  à  brer  délai. 

Le  chef  de  cabinet,  „ 
Levkh, 

(La  même  dépêche  était  expédiée  cinq  minutes 
après  au  procureur  général  de  Poitiers  —  Voyez 
au  sujet  de  cette  affaire  les  dépêches  de  La  Ro- 
chelle du  28  janvier  au  3  révrier,  et  un  rapport 
spécial  de  M.  de  la  Borderie) 


N*  7873.  Bordeaux,  31  janv.  1S7I,  8  h.  s. 

Gambetta  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Mon  cher  ami,  je  n'ai  pas  besoia  de  vous  affir- 
mer que  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pouç  vous  trou- 
ver un  successeur  ;  je  continue,  mémo  au  milieu 
de  cette  effroyable  crise,  à  m'en  occuper.  Pour 
ne  vous  citer  qu'un  nom,  je  vous  nommerai 
M.  Schourer-Kestner,  qui  décline  mes  offres.  Je 
vais  m'adresser  ailleurs.  Je  vous  remercie  de 
votre  appui,  de  vos  encouragements.  Ne  demeu- 
rez pas  un  jour  sans  m  écrire. 

Demain  matin,  voua  recevrez  lea  divers  actes 
et  décrets  que  je  vous  ai  annoncés.  Ils  sont  en 


tonformlté  de  la  longue  dépécho  chiffrée 


que 


voua  avez  approuvée.  Faisons  tous  notre  u 
jusqu'au  bout.  A  vous  du  fond  de  mon  cœur. 
Je  n'ai  pas  envoro  vu  vos  délégués- 

Léoïi  Gambetta. 

(Répond  à  une  dépêche  de  M.  Challemel-La- 
cour  du  29jSnvier.) 


N*  7881.         Bordeaux,  31  janv.  1871,  8  h.  15  9. 

Intérieur  à  Lissagaray,  hôtel  de  Paris,  Laval. 
Le  ministre  s'est  fait  une  règle  absolue  de  ne 
donner  aucun  congé.  Pendant  l'armistice,  les 
congés  seraient  du  plus  fâcheux  exemple,  et  ce 
n'est  pas  le  moment  d'introduire  la  désorganisa- 
tion dans  l'armée.  Si  vous  tenez  absolument  a 
fai  re  campagne  électorale,  donnez  votre  démission; 
mais  11  me  semble  que  rien  ne  vous  servirait 
mieux  devant  les  électeurs  que  votre  présence  à 
l'armée;  vos  amis  d'ailleurs  étant  dans  le  pays 
prêts  a  faire  le  nécessaire  pour  vous. 


N*  7980.  Bordeaux,  31  janv.  1871, 10  h.  s. 

Intérieur  à  préfets  H  sous-préfets.  —  Circulaire. 

Veuillez  faire  imprimer  et  afficher,  en  'taême 
temps  que  les  décrets  sur  les  élections,  la  pro- 
clamation suivante  que  je  vous  adresse  au  nom 
de  la  délégation  de  Bordeaux  .- 

a  Citoyens, 

«  L'étranger  vient  d  infliger  i  la  France  la  plus 
cruelle  injure  qu'il  lui  ait  été  donné  d'essuyer 
dans  cette  guerre  maudite,  châtiment  démesuré 
des  erreurs  et  des  faiblesses  d'un  grand  peuple 
Paris,  inexpugnable  à  la  force,  vaincu  par  la  fa- 
mine, n'a  pu  tenir  en  respect  plus  longtemps  les 
hordes  allemandes  :  le  28  janvier  il  a  succombé. 
La  cité  resta  encore  intacte  comme  par  un  der- 
nier hommage  arraché  par  sa  puissance  et  aa 
grandeur  morale  à  la  barbarie  ;  ses  forts  seuls 
ont  été  rendus  à  l'ennemi. 

«  Toutefois,  Paris  en  tombant  nous  laisse  le 
prix  do  ses  aacrillces  héroïques  pendant  cin  j 
mois  de  privations  et  de  souffrances.  Il  a  donné 
i  la  France  le  temps  de  se  reconnaître,  de  faire 
appel  à  ses  enfants,  de  trouver  des  armes,  et  de 
former  des  arméesjeunes  encore,  mais  vaillantes 
et  résolues,  auxquelles  il  n'a  manqué  jusqu'à 
présent  que  la  solidité  qu'on  n'acquiert  qu'à  la 
longue.  Grâce  à  Paris,  ai  nous  sommes  des  pa- 
triotes résolus,  nous  tenons  en  main  tout  ce  qu'il 
nom.  faut  pour  le  venger  et  noua  affranchir. 

«  Mais,  comme  si  la  mauvaise  fortune  tenait  à 
nous  accabler,  quelque  chose  de  plus  sinistre 
et  de  plus  douloureux  que  la  chute  de  Paris  noua 
attendait.  On  a  signé  à  notre  insu,  sans  i 
consulter,  un  i 
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qoe  tardivement  la  coupable  légèreté,  qui  livre 
aux  troupes  prussiennes  des  déparlements  oc- 
cupés par  nos  soldats  et  qui  dous  impose  l'obli 
gallon  de  rester  trois  semaine»  au  repos,  pour 
réunir,  dans  les  tristes  circonstances  où  se  trouve 
le  pays,  une  Assemblée  nationale.  Nous  avons 
demandé  des  explications  à  Paris  et  gardé  le  si- 
lence, attendant  pour  vous  parler  l'arrivée  pro- 
mise d'un  membre  du  Gouvernement  auquel 
nous  étions  déterminés  à  remettre  nos  pouvoirs. 

«  Délégation  du  Gouvernement,  nous  avons 
voulu  obéir  pour  donner  un  gage  de  modération 
et  de  bonne  foi,  pour  remplir  le  devoir  qui  com- 
mande de  ne  quitter  le  poste  qu'après  en  avoir 
été  relevé  ;  entln,  pour  prouver  &  tous,  amis  et 
dissidents,  par  l'exemple,  que  la  démocratie  n'est 
pas  feulement  le  plus  grand  des  partis,  mais  le 
plus  scrupuleux  des  gouvernements. 

a  Cependant,  personne  ne  vient  de  Pans  et  fl 
faut  agir  ;  il  faut,  conte  que  coûte,  déjouer  les 
perfides  combinaisons  des  ennemis  de  la  France. 

«  La  Prusse  compte  sur  l'armistice  pour  amol- 
lir, énerver,  dissoudre  nos  armées  La  Prusse 
espère  qu'une  Assemblée  réunie  a  la  suite  de  re- 
vers successifs  et  sous  l'effroyable  chute  do  Paris, 
sera  nécessairement  tremblante  et  prompte  à  su- 
bir une  paix  honteuse. 

«  Il  dépend  de  nous  que  ces  calculs  avortent, 
et  que  les  instruments  mêmes  qui  ont  été  prépa- 
rés pour  tuer  l'esprit  de  résistance  le  raniment 
et  l'exaltent.  De  l'armistice  faisons  uno  école 
d  instruction  pour  nos  jeunes  troupes  ;  employons 
ces  trois  semaines  i  préparer,  à  pousser  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  l'organisation  de  la 
défense  et  de  la  guerre.  A  la  place  de  la  Chambre 
réactionnaire  et  lâche  que  rêve  l'étranger,  instal- 
lons une  Assemblée  vraiment  nalionnle,  répu- 
blicaine, voulant  la  paix,  si  la  paix  assure  l'hon- 
neur, le  rang  M  1  intégrité  de  notre  pays,  mais 
capable  de  vouloir  aussi  la  guerre  et  prête  à 
tout  plutôt  quo  d'aider  I  l'assassinat  de  la  France. 

«  Français  ! 

«  Songeons  à  nos  pères  qui  nous  ont  légué  une 
Prance  compacte  et  indivisible  ;  ne  trahissons 
pas  notre  histoire  ;  n'aliénons  pas  notre  domaine 
traditionnel  aux  mains  de?  barbares  Qui  donc 
signerait  ? 

a  Ce  n'est  pas  vous,  légitimistes,  qui  vous  bat- 
tez si  vaillamment  sons  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique pour  défendre  le  sol  du  vieux  royaume  de 
France  ;  ni  vous,  fils  des  bourgeois  de  89,  dont 
l'œuvre  maltresse  a  été  do  sceller  les  vieilles 
provinces  dans  un  pacto  d'indissoluble  union. 

«  Ce  n'est  pas  vous,  travailleurs  des  villes, 
dont  l'Intelligent  et  généreux  patriotisme  s'est 
toujours  représenté  la  France  dans  sa  force  et 
dans  son  unité  comme  l'initiatrice  des  peuples 
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aux  libertés  modernes;  ni  vous  enfin,  ouvriers, 
propriétaires  des  campagnes,  qui  n'avez  jamais 
marchandé  votre  sang  pour  la  défense  de  la  ré- 
volution à  laquelle  vous  devez  la  propriété  du  sol 
et  votre  dignité  de  citoyen. 

é  Non,  il  no  se  trouvera  pas  un  Français 
pour  signer  ce  pacte  infâme.  L'étranger  sera 
dé«;u.  Il  faudra  qu'il  renonce  à  mutiler  la  France, 
car  tous  animés  du  même  amour  pour  la  mère 
patrie,  impassibles  aux  revers,  nous  redevien- 
drons forts,  et  nous  chasserons  l'étranger. 

u  Pour  atteindre  ce  but  sacré,  il  faut  y  dévouer 
nos  coeurs,  nos  volontés,  notre  vie,  et,  sacrifice 
plus  difllcile  peut-être,  laisser  là  nos  préférences 
Il  faut  nous  serrer  tous  autour  de  la  République, 
faire  preuve  surtout  de  sang-froid  et  de  fermeté 
d'dme.  N'ayons  ni  passions,  ni  faiblesses.  Jurons 
simplement,  comme  des  hommes  libres,  de  dé- 
fondre envers  et  contre  tous  la  France  et  la  Ré- 
publique. 

«  Aux  armes  !  aux  armes  ! 

«  Vive  la  France!  Vive  la  République  une  et 
indivisible  '■ 

»  Lion  G\*nr.TTA.  » 


FÉVRIER.  1S71 

v 

l"  FtVRIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Paris,  l"  février  1871. 

Directeur  général  des  télégraphes  ù  Paris,  <i 
Cuxon,  sous-préfet  Raton. 

Il  serait  bon  de  vous  concerter  avec  M.  Biaise, 
M.  Lechartier  et  vos  collègues  pour  poser  la  can- 
didature d'un  agrégé  do  l'école  de  droit  de  Paris 
qui  fait  honneur  à  votre  département  par  son 
esprit  d'initiative,  d'indépendance,  ses  études 
économiques  et  la  capacité  qu'il  a  déjà  montrée. 
Il  s'est  révélé  dans  cotte  aiso  même  aux  Pari- 
siens. Il  a  rendu  do  réels  services  à  la  jeune 
mobile.  Il  serait  un  dos  représentants  les  plus 
sérieux  et  les  plus  utiles  de  la  jeune  génération 
U  a  été  avec  M.  Steenackers  l'un  dos  principaux 
organisateurs  du  servioe  des  ballons  et  des  pi- 
geons qui  ont  établi  un  trait  d'union  entre  Paris 
et  la  province.  —  C'est  un  réformateur,  en  n'est 
pas  un  révolutionnaire  II  fuut  aujourd'hui  des 
esprits  vigoureux.  Il  possède  les  questions  de 
chemins  de  fer,  de  marine,  de  banque.  Il  y  a 
longtemps  que  le  déparlement  n'a  envoyé  à  la 
Chambre  un  économiste.  Il  est  flls  de  ses  œu- 
vres It  ne  demanderait  rien,  mais  il  ne  décline- 
rait pas  un  honneur  aujourd'hui  redoutable.  Il  a 
fait  sous  tontes  les  formes  son  devoir  dons  Paris, 
et  la  presse  lui  a  donné  des  éloges  mérités. 
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Puis,  l"  février  l«7l. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

Jugez- vous  que  l'imminence  des  troubles  et 
la  publication  <lu  décret  antérieur  ù  mon  arriva -> 
soient  de  nature  à  modifier  notre  résolution? 

Après  loBglM  hésitation  et  rai)  trouvant  ici 
abandonné  de  tous,  j'on  référé  a  vous  et  je  vous 
prie  do  m'ouvoyer  votre  décision  immédiatement. 


ilireelmr  ginh  aides  télégraphe  A  Paris,  à  labbé 
Vallée,  grand  aumônier  dr  t  arnu'e  de  Bretagne 

..  .  Il  serait  bon  d'appuyer  auprès  dos  mo- 
biles d  llle- et- Vilaine,  comme  candidat  &  l'As- 
somblée,  un  agrégé  do  nus  amis  qui  s'est  révélé 
dans  cette  crise  à  Paris,  et  que  sm  travaux  éco- 
nomiques rendraient  utile  &  la  Chambre.  H  faut 

faire  sa  part  à  la  jeune  génération.  Celui-là  en 
est  un  des  homme  j  les  plus  énergiques  et  le* 
plus  vigoureux.  C'est  un  réformateur,  ce  n'est 
pas  un  révolutionnaire.  Lu  France  aujourd'hui  a 
besoin  d'hommes  d'initiative  et  de  valeur.  Il  ne 

posa  pas  sa  candidature,  ma. 3  s'il  était  nommé, 

il  no  di'clineiait  pas  le  fardeau  ni  le  péril.  Il 
est  très-sympailii'jiio  aux  mobiles"  <lu  départe- 
ment, qui  n'a  pas  toujours  brillé  par  ses  députés. 

(Les  deux  dépêches  ei-Uussus  et  une  troisième 
en  termes  presque  identiques  adressée  à  un 
aide  major  des  francs  tireurs  d'Indre-et-Loire, 
sont  écrites  et  signées  par  M.  J.  Léveillé,  chef 
du  cabinet  du  directeur  des  télégraphes  à  Paris. 
—  Elles  furent  apportées  à  Vierzon,  lo  4  février, 
par  un  voyageur  et  expédiée;,  de  cette  station 
comme  dépêches  officielles.  —  Le  nom  du  can- 
didat recommandé  u'ost  mentionné  dans  aucun.' 
de  ces  dépêches  ;  mais  il  est  évident  que  M.  le 
chel  du  cabinet  entendait  se  désigner  lui-même  ) 


a  <;. 


DÉLÉGATION 

Hordeaux,  l"  février  IS71  (arrivée  le 
2  février  à  Paris). 


A  M.  le  de-- président  du  Gouvernement, 
à  Paris. 

A  mon  arrivée  à  Hordeaux,  j'ai  trouvé,  pla- 
cardé sur  los  mur?,  un  décret  contenant  la 
cluuse  de  l'exclusion  des  anciens  candidats  of- 

licicls. 

Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  a\  ec  les  mem- 
bres de  la  délégation,  ils  m'ont  affirmé  i|ue  la 
publication  de  votre  décret  ayant  |iour  consé- 
quence la  retraite  de  Gamhetta,  dont  il  n'y  a 
aucun  lieu  de  douter,  entraînerait  la  guerre 
civile  immé<IUite  dans  Bordeaux. 

Le  conseil  municipal,  introduit  pendant  la 
séance,  partage  cette  dernière  opinion. 

■Be  sont  également  présentées  deux  députa- 
tiuns,  l'une  de  Lyon,  conduite  par  M.  llétioo, 
l'autre  do  l'Aveyron  et  de  Toulouse,  qui  ont 
soutenu  le  même  sentiment. 

Les  trois  membres  de  la  délégation  sont  una- 
nimes pour  maintenir  lo  décret,  c'eBt-à-dire 
l'exclusion. 


V  7985  Hordeaux,  1»  févr.  1871,  9  h.  M  m. 
Justice  à  procureur  de  la  République,  La  llochelle. 

J'apprends  que  M.  Chaudreau,  es-président  dn 
tribunal  do  La  Rochelle,  exelu  do  son  siège  par 
décret  du  Gouvernement  en  date  du  28  janvier, 
a  présidé  hier  lo  tribunal  malgré  la  protestation 
du  ministère  public,  qui  s'est  retiré.  J'apprends 
avec  le  plus  vif  mécontentement  que  des  juges 
du  tribunal  ont  siégé  à  ses  côtés,  ot  que,  le  prof- 
iler tenant  la  plume,  un  avocat  ayant  consenti  a 
occuper  la  place  du  ministère  public,  ce  simu- 
lacre d'audience  a  été  tenu.  Au  moment  où  je 
vous  écris,  le  président  dê  La  Rochelle  a  reçu 
l "ampliotion  du  décret  qui  le  déclare  déchu  de 
sonsié»c;  il  ne  peut  dire  qu'il  n'en  a  pas  la 
connaissance  officielle.  Veuillez  lui  rappeler  les 
termes  de  l'article  1U7  du  Code  pénal  :  s'il  veut 
monter  sur  son  siège  ot  qu  il  trouve  deux  juges 
pour  tenir  l'audience,  retirez-vous.  Ordonnez  au 
greffier  do  su  roiirei  et  tenez-moi  au  courant,  en 
m'onvoyant  le  nom  des  magistrats  qui  auront 
aidé  M.  Chaudreau  dans  sa  rébellion,  immédia- 
tement faites  assigner  au  plus  bref  délai  de  la 
loi  M.  Chaudreau  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  demandez  contre  lui  les  peines 
portées  par  l'article  197  du  Code  pénal. 

Pour  expédition  :         C.  Caiemn 


N*  746. 


Bordeaux,  Pr  lév.  1871, Il  h.  40  m. 


Justicr  à  premier  président  et  à  procureur 

général,  Toulouse. 
Le  président  Uegrand  revient  lo  2  février  à 
Toulouse.  Invitez-le  à  demander  sa  mise  a  la 
retraite,  s'il  veut  prévenir  mesure  prise  contre 
les  membres  des  commissions  mixtes. 

Le  chef  du  cabinet, 

Levbs. 


If  747.  Bordeaux,  I"  rév.  1871,  Il  h.  40  m. 

Justice  à  procureur  général  Havaud, Poitiers. 


Faites  défense  aux  avoués,  huissiers,  i 
de  paraître  &  l'audience,  sous  la  menace  de  la 
révocation,  si  M.  Chaudreau  siège. 

Veuillez  m'overtir  dû  ce  qui  se  sera  passé  au- 
jourd'hui. 

Lavas. 
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N*  773.         Bordeaux,  t"  févr.  1871,  12  h.  35  S. 

Intérieur  et  guerre  ù  préfet,  La  Rochelle. 

Faites  afficher  la  proclamation  que  je- vous  ai 
envoyée.  J"  vous  donne  cet  ordre  ?ous  ma  res- 
ponsabilité de  mioistre  et  de  républicain.  Il  no 
faut  pas  voir  seulement  les  Cbamntes,  i!  faut 
voir  le  resta  de  la  France. 

Répondez-moi  immédiatement. 

LÉON  tiAMUETTA. 

(M.  Meslreau  avait  refusé  do  faire  afficlier  cette 
proclamation) 


N*  776.  Bordeaux,  t"  févr.  1871, 1  h.  10  s. 

Justice  ii  procureur  de  Ut  République,  La  Rochelle. 

h  recois  à  l'instant,  après  le  départ  do  ma 
dépêche,  une  lettre  du  président  de  l»a  Rochelle 
m'annonçai) t.  que,  tant  qu'il  n'en  fera  pas  em- 
pêehé  par  lu  forco,  il  continuera  a  remplir  les 
fonctions  ilo  président 

Vous  n'emploierez  pas  la  force  dans  le  sanc- 
tu.niro  de  1»  justice,  qu'il  faut  entourer  du  ris- 
pool  :  mai*  si  le  président  siège,  vous  le  ferez 
immédiatement  assigner  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, ainsi  que  je  von»  l'ai  dit  dans  ma 
dépêche. 

Tenez-moi,  je  vous  prie,  au  courant  de  ce* 'qui 
se  passera. 

Pour  expédition  •• 

Le  secrétaire  particulier, 
C  Cartif.r, 


N*  777.  Bordeaux,  I"  févr.  1871.  1  h.  20  s, 

SpuUer  à  r«Mrni>r,  secrétaire  géwrat  Indré- 

et-Loin ,  7"ou«  on  Chitum  'faire  suivre). 

Cher  Tavornier,  vous  avez  reçu  les  décrets  et 
la  proclamation  de  notre  ministre.  11  faut  sauver 
la  République.  Vous  savez  maintenant  comment 
notre  ministre  comprend  la  position.  Une  As- 
semblée est  inévitable!  il  la  faut  républicaine, 
soucieuse  de  l'honneur  du  pays,  caj*ble  de  faire 
la  guerre.  .Te  vous  demande  d  aller  à  Orléans,  où 
notre  pauvre  Pereira  vient  de  mourir.avec  le  titre 
de  préfet  et  le  droit  de  choisir  votre  secrétaire 
général  et  tous  vos  auxiliaires  Allez-y  et  faites 
tout  en  quo  commandent  les  élections  qui  se 
préparent 

Répondez-moi  immédiatement. 

Halul  fraternel  pour  vous  et  pour  Durci. 

SPUUCS. 


OVEMBRB  1872  ?83 

N*  7110.         Bardeau,  P*  févr.  1871,  3  h.  10». 

Guerre  à  Lissagaray,  au  quartier  général  Laval 
<à  communiquer  à  ginéralCkuniy,LaVal). 

M.  (iembetta  me  charge  de  vous  -tire  qu'il 
aecepto  votre  démission  de  cher  d'escadron 
d'ctai-majut .  \  MU  pourrez  donc  partir  aussitôt 
que  vous  aurez  pris  congé  du  général  Chanzy, 
que  j'informe. 

C.  de  frsycinCT. 


•V  711t.  Bordeaux,  I"  fév.  1671,  8  h.  30  s. 

Directeur  de  snrel-  générale  aux  oumuiitsaires 
spt'ciaui  île  police  de.  t'erney,  Bellegarde,  twto; 
«Ain  -,  —  Nice,  Menton,  Itala,  Fontan  (  Upes- 
Maritimes);  Marseille  IU Aie  he*-du- Rhône);  - 
Pontàrlier  [Doubt]  ;  Brest  iFinÙtèty  :  Saint- 
Malo  llle  i  t- Vilaine  -,  —  Saint  Maxairc  iLoire- 
Inférieure:  ;  -  Baisieux,  VaUncicnnes,  Armax- 
Uères,  Feignies,  Jeumont,  Dunlicrque,  Tourcoing, 
Anor,  Btancmisseron,Ghyvelde  tNord)  :—  Bou- 
logne, Calait  i  Pas-ele-Catais>  ;  —  Uendaye, 
Riarrili  iBasses-Pijrinéts  ;  —  Bourg-Madame, 
Port-Vendres,  Le  Perthus ,  Sa>til-Laurtnt-de- 
Cerdans,  Saini-Jcan-de-Lui  Pyrénées  Orienta- 
les,  ;  —  Sa*nt-Michel  •Savoie:  :  —  Saint-Julien 
'Haute-Savoie*  ;  —  Ùiejpe  tScine-fnféricure'.— 
Aut  commissaires  centraux  de  policé  du  Havre 
tSeine-Inférieun)  et  de  Cherbourg  iMtmehej, 

Je  vous  renouvelle  l'ordre  d'exercer  la  plus 
active  surveillance.  Vous  devrez  rae  prévenir, 
et  cela  par  télégramme,  de  tout  personnagu  po- 
litique habitant  actuellement  l'étranger  et  ren- 
trant en  France.  Ceci  sous  votre  responsabilité. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  dépêche. 

i- 

A.  Ram  c. 


N-  7187.         Bardeaux,  1"  fév.  1871,  5  h.  45  g. 

8pulter  a  tient,  préfet,  Marseille. 

Je  vous  réponds,  mon  cher  ami,  suivant  mon 
habitude,  dans  toute  la  sincérité  <fe  mon  amc, 
cette  fois  en  l'absence  du  Gutubetta,  qui  est  au 
conseil,  occupé  à  défendre  sa  politique  contre 
M.  Julos  Simon,  qui  vient  d'arriver  de  Paris.  Je 
vous  réponds  en  toute  héte,  car  vos  dépêches  si 
loy.iles,  si  sympathiques  m'émeuvent  et  mo  tou- 
chent jusqu'aux  larmos. 

Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d'applattdir 
à  ce  boau  langage  du  la  proclamation,  qui  est 
celui  de  la  France  républicaine,  qui  est  le  tô« 
tre,  mon  cher  lient,  qui  est  le  nôtre  &  tous. 
Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d'y.  reconnaître 
à  la  fois  le  sons  droit  de  nos  intérêts  les  plus 
chers,  l'intelligence  la  plus  complète  de  ce  que 
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et  pour  le  no- 


nous  avons  à  faire  en  co 
ment. 

Oui,  tout  cala  est  dans  celte  proclamation,  qui 
est  un  acte  de  Gouvernement  et  un  acte  de  haute 
et  profonde  politique. 

Ne  lo  savez-vous  pas,  Gant?  Ce  que  nous 
avons  à  prouver  à  ce  poys,  pour  sauver  la  Répu- 
blique, c'est  que  nous  sommes  des  hommes  de 
Gouvernement,  des  hommes  que  lu  raison  poli- 
tique domine,  conduit  «t  dingo  dans  tous  leurs 
actes.  De  grâce  ne  vous  séparez  pas  de  nous. 
Vous  le  dites  avec  un  accent  qui  nous  émeut  : 
vous  ne  pensiez  pas  que  vous  dussiez  jamais 
vous  séparer  de  nous. 

C'est  plus  vrai  qu'on  ne  peut  le  dire  Non, 
vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous  séparer  de 
nous,  parce  que  nous  avons  été  trop  unis  dans 
une  œuvre  qui  n'est  pas  finie,  tant  s'en  faut  : 
l'expulsion  de  l'étranger  et  la  fondation  de  la 
République. 

Nous  sommes  tous  ensemble  les  membres  d'un 
mémo  corps. 

Ne  vous  éloignez  pas  ;  vous  nous  mutileriez 
sans  profit  pour  la  République.  Kncore  une  fois, 
Gambetta  est  à  vous  comme  vous  êtes  à  lui  Vous 
vous  devez  de  l'escorter,  de  le  soutenir,  de  le 
conseiller  et  de  l'aider. 

Vous  êtes  un  dca  plus  dignes  de  cette  noble 
tache,  qui  est  aujourd'hui  peut-être  le  plus  grand 
intérêt  de  la  révolution  française.  Voilà  mon 
sentiment  fraternel,  Gent.  Vous  me  connaissez, 
vous  m'aimez.  Écoulez-moi;  qui  sait  d'ailleurs 
ce  que  je  vais  avoir  à  vous  écrire  quand  Gam- 
renlré  du  conseil  ? 


(Répond  à  la  dépêche  do  M.  Gent,  qui  refusait 
do  faire  les  élections.  Voir  1"  février,  10  h. 
30  m.  -  Voir  ensuite  la  réponse  de  M.  Genl  a 


N*  7162.  Bordeaux,  1»  fév.  1871, 5  b.  51  s. 

Directeur  général  adjoint  du  ministère  de 
l'intérieur  à  Mature  père,  Lille. 

Vous  connaissez  maintenant  les  décrets  élec- 
toraux. 

Réponds  à  nos  amis  qotrj'accepta  la  candida- 
ture, mais  il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  à  Lille; 
je  ne  pourrais  d'aillours  arriver  que  le  6  ou  7  au 
plus  têt. 

Dis  à  Bourdon  de  fa.re  le  nécessaire.  Je  m'en 
remets  à  lni. 
Amitiés.  Masum. 

N«  7177.  bordeaux,  1"  février  1871,  6  h.  s. 

Intiricur  à  préfet,  férigueux. 
Verriêz-vous  inconvénient  à  ce  que  If.  Labru- 


jiêre,  ancien  notaire,  demeurant  à  Ribérat-,  y  fût 
nbmmé  juge  de  paix  pour  combattre  influence 
Fourtou? 

  DfSOLlE». 

N«  7251.       Bordeaux.  1"  février  1871,7  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Catn. 

Remette*  le  service  &  votre  secrétaire  général, 
que  vous  chargerez  de  faire  publier  et  afficher 
la  proclamation.  Je  vous  en  donne,  ainsi  qu'à 
lui,  l'ordre  formel. 

Léon  Gambetta. 
(Réponse  au  refus  de  M.  Delorme.) 


N-  7220. 


Bordeaux,  1"  février  1871,  8  h.  s. 

Spullrr  à  Scheurer-Keitner,  Ci  tu  au  bureau 
de  la  poste  ou  hôtel  Galion). 

Je  crois  devoir  vous  envoyer  la  dépêche  sui- 
vante que  je  reçois  du  préfet  du  Rhône  : 

•  M.  Scheurer-Kcsluer  est  bien  choisi.  Nom 
connu  dans  le  parti  républicain,  manufacturier 
alsacien,  sont  des  conditions  excellentes.  Insistez 
encore  en  cas  de  refus.  » 

Jo  vous  prie,  je  vous  supplie  de  nous  rendre 
■le  service  que  je  vous  ai  demandé;  c'est  dans 
l'intérêt  do  no(re  parti  et  pour  le  salut  de  la 
République. 

,  E.  8PILLBR. 


ff  7283.        Bordeaux,  \"  février  1871,  9  h.  10  s. 

4  InUritur  à  préfet  Sievrt,  Nevert. 
Voyez-vous  inconvénient  à  la  nomination  de 
Coquard,  mairo  do  Clamecy,  à  la  sous-préfecture 
de  Cosne? 

Clkmint  Laurier. 

(Cette  dépêche  est  écrite  de  la  main  de  M.Ranc. 
Voyez  une  dépêche  signée  Coquard,  do  Clamecy, 
31  janvier,  *  h.  20  soir.) 


N*  7283.        Bordeaux,  1«  février  187 1, 9  h.  40  s. 

Intérieur  à  CantonneL, préfet  Indre, ChâUauroux_ 
Je  vous  renouvelle  l'expression  de  mon  absolue 


confiance  et  do  mes  pleins  pouvoirs;  mais  il  1 
que  vous  sachiez  vous  passer  do  moi.  Jo  suis 
retenu  ici  et  cloué  par  dos  devoirs  de  premier 
ordre  J'approuve  d'avance  tout  ce  que  vous  fe- 
rez, surtout  dans  le  sens  d'une  conciliation  bien 
entendue;  mais  il  me  semble  que  votre  liste 
s'arrangerait  tout  naturellement  en  substituant 
Fleury  à  Favro  Kavre  aura  des  candidatures  à 
rovendre. 

Amitiés  Laurier. 


(Réponse  k  une  dépêche 
29  janvier  )   


de  M.  Cantonnet, 
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N*  7Î89.      Bordeaux,  1"  février  1871, 10  h.  25  s. 
Intérieur  à  ifarchesseau,  avoué.  La  Rochelle.. 

Voulez-vous  accepter  la.  préfecture  do  La  Ro- 
chelle ?  Si  vous  ne  lo  voulez  pas,  voulez-vous 
désigner  quelqu'un?  Réponse  immédiate. 

Léo»  Gambetta. 


N*  7315.       Bordeaux.  I"  lévrier  1871.  IOh.  25  s. 
Justice  à  procureur  général,  Poitiers. 

On  m'annonce  que  M.  Chaudreau  persiste  ii 
siéger  malgré  le  décret  qui  le  révoque.  Faites 
exécuter  la  loi.  6'ilse  présente  à  l'audience,  or- 
donnez son  arrestation. 

Poursuivez-le  pour  le  délit  prévu  par  l'articlo 
197.  Pourvoyez- vous  régulièrement  pour  faire 
indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera.  Quant  au 
greffier,  j'enverrai  sa  révocation  au  procureur  de 
la  République. 


l.EVEH. 


V  7310.  Bordeaux,  I"  février  1871, 11  b.a. 

Guerre  à  général  Chansg,  Laval. 

Vous  pouvez  donner  des  congés,  dans  la  limite 
des  convenances  du  service  et  en  tant  qu'il  no 
vous  paraîtra  pas  y  avoir  d'abus,  aux  candidats 
pour  la  prochaine  Assemblée. 

C.  de  Freycinet. 


2  FÉVRIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  266.         Versailles,  2  février  1871,  5  h.  15  ». 


stre  des  affaires  étrangères  à  ministre  de 
l'intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Des  difficultés  su  sont  élevées  sur  l'exécution 
de  l'armistice.  Dans  l'impossibilité  du  communi- 
quer régulièrement,  nous  n'avons  pu  vous  trans-* 
mettre  le  texte  de  la  même  (sic)  convention  et  le 
traoé  sur  la  carte  qui  l'accompagne.  Je  rétablis 
ce  texte,  que  vous  enverrez  aux  chefs  de  corps. 

Cette  ligne  partira  de  Pool-l'Evêque  sur  les 
côtes  du  département  du  Calvados,  se  dirigera 
sur  Lignières,  dans  le  nord-est  du  déparlement 
de  la  Mayenne,  en  passant  entre  Briouze  et 
FromenteL  Eu  touchant  au  département  de  la 
à  Lignières,  elle  suivra  la  limite  qui 
ce  département  de  celui  de  l'Orne  ot  de 
la  Sarthe  jusqu'au  nor  de  Moranne,  et  sora  con- 
tinuée de  manière  à  laisser  à  l'occupation  alle- 
mande les  départements  de  la  Sarthe,  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de  l'Yonne  jus- 


qu'au point  où,  à  l'est  de  Carrey-les-Tombes,  se 
touchent  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Nièvre  et  de  l'Yonne.  A  partir  de  ce  point,  le 
tracé  de  la,  ligne  sera  réservé  a  una  entente  qui 
aura  lieu  aussitôt  que  les  parties  contractantes 
seront  renseignées  sur  la  situation  actuelle  des 
opérations  militaires  en  exécution  dans  les  dé- 
partements de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs  et  du 
Jure. 

Dans  tous  les  cas  elle  traversera  le  terri- 
toire composé  de  ont  trois  département*  en  lais- 
sant à  l'occupation  atlemande'les  départements 
situés  au  nord,  à  l'armée  française  ceux  situés 
au  midi  de  ce  territoire.  Les  départements  da 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  forteresses  de  Gi- 
vet  et  do  Langres,  avec  le  terrain  qui  les  entoure 
i  une  distance  de  dix  .kilomètres,  et  la  pénin- 
sule du  Havre  jusqu'à  une  ligne  à  tirer  d'Etretat 
dans  la  direction  do  Samt-Konialn,  resteront  en 
dehors  de  l'occupation  allemande.  Les  deux  ar- 
mées belligérantes  et  leurs  avant-postes,  de  part 
et  d'autre,  se  tiendront  à  une  distance  de  dix 
kilomètres  au  moins  des  lignes  tracées  pour  sé- 
parer leurs  positions.  Des  opérations  militaires 
sur  le  territoire  des  départements  du  Doubs,  du 
Jura  ét  de  la  Côte-dOi,  ainsi  que  le  siège  de 
Belfort,  se  continueront,  indépendamment  de 
l'armistice?  jusqu'au  moment  où  on  se  sera  mis 
d'accord  sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le 
tracé  à  travers  les  trois-  départements  mention- 
nés a  été  réservé  à  une  entente  ultérieure.  Le 
texte  de  cette  convention,  rapproché  de  la  carte, 
vous  permettra  de  résoudre  les  difficultés  sou- 
levées par  les  généraux.  Il  est  clair  qu'Abbeville, 
faisant  partie  du  déparlement  de  la  Somme,  doit 
être  occupé  par  l'armée  allemande.  Il  en  est  do 
même  sur  la  ligne  de  M.  Chanzy,  de  Lisieux,  Li- 
variot,  Argentan,  Ecouche. 

On  nous  dit  qu'a  1  est  de  Joigny  un  corps  do 
francs  tireurs  a  refusé  de  laisser  rétablir  le  pont 
du  chemin  de  fer  de  Laroche;  le  général  alle- 
mand l'y  a  contraint  Donnez  donc  des  ordres  à 
MM.  Faidherbe  et  Chanzy  pour  l'évacuation  des 
lieux  que  Je  viens  de  nommer.  Do  même,  les  nô- 
tres no  peuvent  conserver  la  ligne  de  l'Indre  ; 
ils  doivent  se  retirer  derrière  la  limite  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  Quant  à  la  région  de 
1  Est,  j'ai  dû  accepter  la  réserve  que  vous  avez 
lue,  parce  que  nous  ignorons  la  situation  et  le» 
opérations  des  armées  respectives. 

Hier,  M.  de  Bismarck  a  consenti  à  faire  en- 
voyer dea  pleins  pouvoirs  su  général  Manteuffel 
pour  régler  avec  le  commandant  de  notre  armée 
la  ligne  de  démarcation.  Jo  vous  ai  télégraphié 
do  donner  une  semblable  mission  à  ce  comman- 
dant en  chef. 

Faites-moi  savoir  do  suite  si  ces  dispositions 
ont  été  prises  ...  rectifié  ee  que  je  viens  de  vous 
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écriro  (l)(que)  en  avoir  conféré,  avec  M.  le  comte 
i1c  Moltko  on  me  propose  pour  terminer  do  ren- 
dre Belfon  et  Buche.  Alors  on  ferait  la  ligna  de 
démarcation.  Je  ne  puis  accepter  cette  proposi- 
tion bien  qu'on  ice  dise  que  Belfort  ne  puisse 
tenir  longtemps,  je  deroando  l'autorisation  d'y 
envoyer  uu  officier  pour  loi  dire  la  situation  vé- 
ritable, jo  crois  que  cela  no  me  sera  pas  rerusé. 
Dans  cet  état  du  choses,  les  opérations  conti- 
nueront contre  Bulfort  et  dans  les  trois  départe- 
ments indiqués  sauf  ce  qui  serait  réglé  entre  los 
généraux. 

On  me  dit  quo  le  commandant  de  Langres  ne 

veut  pas  rcconuuitre  l'armistice,  il  demande  une 

dépèclio  chiffré*',  jo  n'ai  pas  de  chiffre  connu  de 

lui.  Expédiez-la  IuL  * 

Jui.es  Kavbb 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  2  février  1871,  9  h.  35  m 

Justice  à  procureur  générai,  Rennes. 
J'apprends  que  M.  Dupuy,  déchu  de  son  siège 
de  président  par  décret  du  28,  a  tenu  l'audience 
et  déclaré  qu'on  ne  l'arracherait  d«;soa  S'ége  que 
par  la  force.  Le  garde  des  sceaux  ne  s'étonne 
pas  quo  ces  mêmes  hommes  qui,  pour  n*  pas 
pardro  leur  place  dans  la  magistrature,  accep- 
tèrent an  185?  les  fonctions  de  commissaires  ne 
veuillent  pas  abandonner  les  hautes  fonctions 
qu'ils  ont  obtenues  du  pouvoir  qu'il*  avalent  se- 
condé ;  mais  le  garde  des  sceaux  s'é*tonne  pro- 
fondément de  voir  das  magisfrats,  aidant  sciem- 
ment par  leur  concours  l'usurpation  de  pouvoir 
commise  par  celui  qui  «  cessé  d'être  mafristr*t, 
oubliant  l'article  197  du  code  pénal  qui  déclare 
cette  usurpation  un  délit  et  le  frappe  d'une  peine 
correctionnelle,  se  prêter  à  des  simulacres  de 
jugement  que  la  partie  condamnée  fera  tomber, 
et  donner  ainsi  aux  populations  un  spectacle 
déplorable.  Le  ministre  de  la  justice  espère  que 
ce  scandale  ne  se  renouvellera  pas  et  qu'il  ne 
sora  pas  forcé  de  prendre  dos  mesure*  l'-gulws 
contre  d'autres  que  ceux  qui,  ayant  cessé  do 
faire  partie  de  la  magistrature,  refusent  d'obéir 
à  la  loi. 

Quant  à  ceux-ci,  on  ne  les  arrachera  pas  du 
siège  par  la  Torco,  le  sanctuaire  de  la  Justice 
sera  respecté  par  ordre  d-s  magistrats  auxquels 
est  remis  lu  soin  de  faire  exécuter  les  lois  ;  mais 
l'ordre  est  donné  de  les  arrêter  hors  do  l'en- 


(I)  Nous  donnons  cette  dépêche-  d'après  la  ce- 
pic  qu'en  a  con&orvêe  le  bureau  du  Havre  on 
elle  a  passé  pour  aller  de  Versailles  à  Bordeaux. 
Bile  a  du  probablement  parvenir  a  Bordeaux 
telle  que  nous  l'imprimons,  avec  ces  feules  et  cos 
lacunes. 


ceinte  du  palais  do  justico  et  do  les  traduire 
dans  le  plus  bref  délai  (levant  le  tribunal  de 
Iiolice  correctionnelle. 

Je  compte  sur  votre  vigilance  pour  faire  exé- 
cuter ces  instructions. 

U  chef  du  cabinet. 

Levés. 

(M.  Dupuy  était  président  du  tribunal  de  Brest. 
Il  était  compris  au  nombre  des  magistrats  que 
le  décret  du  20  janvier  destituait  malgré  la  loi 
sur  l'inamovibilité.). 


N-  7367.         Bordeaux,  i  février  1871, 9 h.  45  m. 

Justice  à  procureur  de  la  République,- 
La  Roebellt. 

Vous  avez  dû  recevoir  les  Instructions  du  pro- 
cureur général. 

Veuillez  les  exécuter^en  prenant  soin  que  l'ar- 
restation de  M.  ChauJreau  devance  son  arrivée  à 
l'audience. 

U  chef  du  cabinet, 
Levex. 


N*  7377.      Bordeaux,  2  février  1871, 10  h.  28  m. 

Gouvernement  à  commissaire  extraordinaire 
Ricard,  La  Rochelle. 

Le  Gouvernement  décrète  : 
u  Les  audiences  du  tribunal  do  La  Rochelle 
sont  suspendues. 
«  La  salle  d'audience  sera  imméd  ialement  fermée. 
«  Le  commissaire  extraordinaire,  le  procureur 
de  la  République  et  les  autorités  compétentes" 
sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  décret, 
t  Ad.  Crkmieux,  L.  (îahbetta,  Kolbicho», 
Qlais-Uizoi*.  » 

Lever. 

(Ce  décret,  dont  la  minute  n'a  pu  être  retrou- 
vée, a  donné  lieu  à  des  discussions  nombreuses. 
Voyez  à  oe  sujet  lu  dernière  déposition  de 
U.  Crémieux  et  celle  de  MM.  Iticard,  alors  cotn- 
' 1  missaire  extraordinaire,  Chaudreau ,  président, 
du  tribunal  de  La  Rochelle,  Bergier,  procureur 
de  la  République  au  même  siège,  et  le  rapport 
spécial  de  M.  de  La  Bonierio  sur  cette  allaire.) 


N-  7375.       Bordeaux,  2  lévrier  1871,  10  h.  U  m. 

De  Serres  à  directeur  Marqfoy,  Ruyanne. 

J'arrive  demain,  sar  conseil  de  notre  ami  F. 
Prière  reserver  une  place  snr  liste,  si  possible. 

8i  croyez  bon,  annoncez  mon  arrivé.».  Moret  et 
a  voua. 

oe  Sennes. 

(Il  s'agit  évidemment  d'une  candidature  à  I  As- 
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N*  7457.        Bordeaux,  2  lévrier  1871,12  h.  30». 

InUrieur  a  sous-prefcl  Vire,  Lisitux. 
Publiez  et  affichez  immédiatement  proclama- 
tion oi  décrets  relatifs  aux  élection»,  nonobstant 
toute  opposition  du  préfet,  qui  a  d'ailleurs  revu 
l'ordre  de  faire  publier  et  amener. 

I.ÈOH  GaMBKTTA. 

(Voyez  dépêche  du  sous-préfet  do  Vire,  2  fé- 
vrier, 8  h.  25  matin.) 


'  vœux  de  la  population  de  Saint-ttionne  qui 
vous  les  demandera  pour"  s'exercer  au  tir  ù  la 
cible,  si  je  suis  bten  informé!  C'est  une  demande 
qui  m'a  été  souvent  faite  sans  que  j'y  aie  Jamais 
accédé,  mais  il  peut  so  présenter  telles  cii  cons- 
tances ou  celle  concession  soit  utile. 
Voyez  le  maire  et  le  préfet  de  Saint-Étienno. 

LtON  GAMteTTA. 


N*  7562.  Bordeaux,  2  février  1871,  5  II.  20  s. 
Intérim  d  préfet  Isère,  Grenoble. 
Voire  demande  on  faveur  du  général  Vinoy  a 
lieu  de  m'étonner.  Il  n'y  a  pu  d'excnptton  au 
décret  sur  l'inéligibilité  des  anciens  fonction- 
naires do  l'empire. 

Le  directeur  adjoint, 
G.  Masure. 
(Voyez  les  dernières  dépèohes  de  l'Isère.) 


N-  7090.        Bordeaux,  2  février  1871,  C  1t.  50  s. 

Intérieur  et  guerre  A  préfet.  Ajaeeio. 
Vous  no  pouvez,  songer  4  proclamer  l'étal  do 
siège,  qui  aurait  pour  effet  d'annuler  toute  votre 
autorité  et  de  la  faire  passer  entre  les  mains  des 
chefs  militaires.  D'un  autre  côté,  je  no  puis  vous 
donner  les  pouvoirs  civiis  et  militaires.  Tout  ec 
que  je  p-.iis  fuire,  c'est  de  vous  faciliter  l'exercice 
do  votre  autorité  en  éloignant  de  vous  les  fonc- 
tionnaires dépendant  do  moi  qui  peuvent  y  forr* 
obstacle.- 


N"  7567.         Bordeaux,  2  lévrier  1871,  »  h.  25  s. 

Préfet  de  la  Drôme  à  préfet  intérirtkaire. 
Valence.  -  Chiffrée. 

Veuillez  me  dire  qui  on  porte  dans  le  dépar- 
tement. Je  suppose  que  mou  beau-père  est  tète 
de  liste. 

Peiosê-Cbémieux 
Pour  expédition  : 
Ijt  chef  de  cabinet  du  ministre  de  Li  iustia 
Levkm. 

(I.e  préfet  de  la  Brome,  alors  a  Bordeaux,  était 
le  gendre  de  M.  Crétnioux,  membre  du  Oouver- 


(Voyez  les  dépêches  de  M.  Naquet  des  I-,  2  et 
3  fVMrrier.) 


V  7699. 


Bordeaux,  2  février  1371,  10  h.  t. 


S'  7568.        Bordeaux,  î  février  1871,  5  h.  25  s. 

Intérieur  et  Guerre  ù  Iticard,  commissaire 
extraordinaire,  la  Rochelle. 

<jui  a  pu  vous  dire  qi.e  Mestresu  est  remplacé? 
li  Ml  toujours  ii  sou  poste. 

Je  regrette  seulement  d'èlre  en  désoccord  avoc 
lui  sur  un  fait  aussi  capital  que  les  élections.  Je 
vous  invite  à  taire  procéder  aux  élections  do  vos 
départements  dans  l'esprit  de  résistance  ù  ou- 
trance qui  nous  anime  toua. 

Léon  Gahdetta.  • 


N-  7CS3. 


Bordeaux,  2  février  1871, 6  l>.  50  s. 


Intérieur  et  guerre  à  directeur  des  manufac- 
tures d'armes,  Sainl-Èlicnne. 
Si  vous  avez  deux  ou  trois  mille  fusils  trans- 
formés disponibles,  ne  résistez  pas  trop  aux 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 
Circulaire. 

En  exécution  du  décret  de  la  délégation  da 
Bordeaux  sur  l'inéligibilité  de  certain*  individus 
à  l'Assemblée  nationale,  vous  empêcherez,  en 
vous  reportant  aux  listes  insérées  au  Moniteur 
(années  1852,  1857  et  1863  et  années  intermé- 
diaires), dans  toute  l'étendue  de  vos  départe- 
ments et  arrondissements  respectifs,  la  publica- 
tion, l'affichage  et  la  distribution  de  tous  bulle- 
tins, affiches,  professions  de  foi,  circulaires,  avis 
émanant  de  personnes  comprises  et  visées  dan 
les  articles  1  et  2  dudit  décret  d'inél  gibililé  en 
date  du  31  janvier. 
Rendez-moi  compte  rie  tous  incidents  pouvant 
à  cet  objet. 


N*  7700.  Bordeaux,  2  février  1871,  10  b.  «. 

Intérieur  à  préfet  Deux  Sèvres,  Mort. 

Gardez-vous  bien  de  retarder  l'affichage  des 
pièces  qui  vous  sont  envoyées:  gardez- vous  de 
croire  aussi  qu'elles  sont  rédigées  sans  réflexion 
suffisante.  Tout  cela  est  parfaitement  voulu  et 
raisonné. 

,     1  Lalrikb. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Mahou,  1"  février, 
10  h.  55  s.) 
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N*  7712.      Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  50  a. 
Intérieur  à  préftt  CÔle-d'Or,  Beaune. 

Je  pensa  quo  votre  devoir  est  maintenant  de 
vous  occuper  avec  la  plus  grande  activité  des 
élections,  autant  que  vous  le  pourrez  dans  un 
pays  si  malheureusement  envahi.  Restez  donc  a 
Dijon  si  vous  en  trouvez  le  moyen,  demeurez  au 
contraire  a  Beaune  si  cela  vous  convient  mieux. 
Faites  préparer  les  listes  électorales,  donnez  aux 
maires  des  communes  les  instructions  néces- 
saires et  pronez  toutes  les  mesures  qui  assurent 
le  vote  le  plus  complot  et  le  plus  éclairé.  Je  vous 
prie  de  m'écrlre  à  ce  sujet  par  le  télégraphe. 
Knvoyez  a  Spullor.  préfet  aujourd'hui  à  MAcon, 
la  dépêche  de  son  frère  en  le  priant  d'y  répondre. 

LÉox  Gambktta. 


N«  77U.  Bordeaux,  2  février  1871,  Il  h.  s. 

Guerre  à  général  Nansouty,  Toulouse. 
A  propos  de  l'adresse  des  Alsaciens  et  Lor- 
rains faisant  partie  du  î'J*  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  que  vous  avez  envoyée  avec  votre  dé- 
pêche du  31  janvier,  M.  C.ambetta  me  charge  de 
vous  dire  que,  tout  en  désapprouvant  en  prin- 
cipales démarches  extra-hiérarchiques  du  genre 
de  celle  que  vous  signalez,  il  pense  que,  dans 
l'espèce,  il  convient  d'user  d'indulgence  i  cause 
du  sentiment  patriotique  qui  a  inspiré  les  signa- 
taires. 11  s'en  rapporte  donc  à  votre  tact  et  a 
votre  prudence  pour  terminer  celte  affaire  &  l'a- 
miable, sang  recourir  à  des  sévérités  inoppor- 
tunes et  sans  affaiblir  cependant  votre  juste  au- 


N-  7729.  Bordeaux,  2  février  1871,  Il  50  s. 

Intérieur  à  Cotte,  préfet.  Draguignan. 
On  me  dit  que  vous  avez  oVj  inquiétudes  sur 
la  composition  de  notre  liste  et  sur  son  succès. 
•  Est-ce  vrai?  Nos  amis  sont-ils  bien  unis?  Nos 

adversaires  nous  font-ils  courir  des  dangers 
sérieux?  Télégraphiez-moi  immédiatement;  la 
poste  ne  va  pas  assez  vite  et  nous  sommes  trop 
à  court  de  temps. 

Laurier. 

N-  7731.       Bordeaux,  2  février  1871.  Il  h.  50  s. 

Intérieur  à  Allègre,  maire,  et  Daumas, 
commissaire  défense,  Toulon. 
Un  me  dit  que  la  liste  républicaine  est  menacée 
dans  le  Var  et  quo  vous  n'êtes  pas  sans  inquié- 
tude sur  son  suceôs.  Est-ce  vrai?  Envoyez-moi 
votre  liste. 

Lxubikh. 


3  FÉVRIER  ■ 
DÉLÉGATION 

N*  7762.  Bordeaux,  3  février  1871, 1  h.  15  m. 

Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  préfet,  Nice, 
Chiffrée. 

En  vous  télégraphiant  tout  à  l'heure  je  n'ai  pas 
assez  réfléchi  à  l'intérêt  politique  qu'il  y  a  à  ce 
que  le  comté  de  Nice  ait  une  députation  en  ma- 
jorité française.  Cet  intérêt  est  de  premier  ordre. 
Si  vous  n'avez  pas  de  Français  local  qui  ait  des 
chances,  prenez  Gambeltu.  vous  et  moi.  Bien  en- 
tendu le  compte  à  demi  pour  les  frais  entre  vous 
et  moi  est  accepté. 

Télégraphiez -moi  pour  me  tenir  au  courant 

L.U'RtFB. 


N*  7768.       Bordeaux,  3  février  1871,  9  h.  12  m. 

Spuller  à  Spullcr,  inspecteur  camps  et  préfet  de 
la  Haute-Mann,  à  Chagny,  Sa<Sne-et-Loire,che: 
Carré,  notaire. 

Je  reçeis  ta  dépêche  de  cette  nuit.  Il  y  a  ur- 
gence à  ^se  que  tu  te  rendes  dans  la  Haute- 
Marne  pour-  y  fair<î  procéder  aux  élections.  Il 
est  dit  et  convenu  quo  dans  les  départements 
envahis,  ce  sont  les  maints  des  villes  chefs-lieux 
qui  font  fonction  de  préfets  M.iis  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le*  préfris  n'ont  pas  le  droit  de  H 
mêler  des  élections,  quand  ils  le  peuvent  sans 
danger.  J'ai  déjà  écrit  i  H.  Luce  (1),  qui  est  a 
Beaune,  de  donner  tout  son  temps  aux  élections. 
En  passant,  tu  feras  bien  de  le  voir  et  de  t'en- 
tendre  avec  lui.  Pour  la  Haute-Marne,  Le  Goff 
est  déjà  parti  Je  crois  qu'il  ne  peut  tarder  à  ar- 
river. Je  me  plais  à  penser  que  le  Journal  de 
Langrrs  lui  donnera  toutes  les  facilités  pour  im- 
pressions de  circulaires  et  de  bulletins.  Il  faudra 
y  veiller.  Nous  avons  bien  peu  de  temps  devant 
nous.  A  Dijon,  tu  pourras  commander  des  af- 
liches  s'il  y  a  liou,  car  figure-toi  bien  quo  la  sin- 
gulière convention  qui  a  été  conclue  ne  nous 
donne  aucun  détail  sur  les  élections.  On  sera 
peut-être  obligé  de  tout  faire  par  voie  de  parle- 
mentaires avec  lei  ennemis.  Bnlin  il  faut  se  con- 
former à  cette  triste  nécessité  et  savoir  tirer 
parti  de  tout.  Écris-moi  sur  tes  projets.  Je  don- 
nerais tout  pour  te  voir. 

E.  8PULLER. 

■   - 

N«  7825      Bordeaux,  3  février  1871,  H  h.  10  m. 

A  Marc  Du/raisse,  préfet,  Nice. 
Par  télégraphe,  je  vous  fais  ouvrir  un  crédit 
personnel  de  trois  mlllo  francs  sur  la  Banque 


(1)  Préfet  de  la  Cùte-d'Or. 
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Jo  France  a  Nice,  .le  suppose  qu'L  Imond  Adam 
contribuera.  Agissez  vigoureusement  et  tenez- 
moi  ait  courant. 

Lalbieb. 

P.  S.  Je  prie  le  télégraphe  >Je  faire  passer  avec 
'   la  plus  extrême  urgence. 

Laurier. 

(Répond  à  diverses  dépêches  de  M.  Marc  Du- 
fraisse  dn  2  février.) 

V  776t.        Bordeaux,  3  février  187),  I  b.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier,  et  à  sous-préfet, 
Lodèv. 

Comment  se  dessine  le  mouvement  électoral 
dans  votre  département?  Télégraphiez-moi  notre 
liste.  En  ce  qui  me  touche,  je  vous  prie  "de  me 
tenir  ta  courant. 

Laurier. 

N*  7887.        Bordeaux,  3  février  1871,  I  h.  30  s. 

Laurier  à  Sabourault,  vérificateur 
de  l'enregistrement,  Le  Blanc 
Vous  avez  bien  jugé.  La  candidature  qui  me 
touche  lu  plus  est  colle  qui  m'est  offerte  dans 
mon  pays.  Recevez  mes  remerciements  pour 
vous  et  mes  amis  et  agissez  avec  énergie.  Qu'on 
sache  bien  seulement  que  je  suis  retenu  ici  par 
>les  devoirs  supérieure  e)  que  je  ne  puis  aller 
lans  mon  département. 

UUMSft. 


H*  7895.         Bordeaux,  3  février  1871.  I  b.  35  s. 
Intérieur  et  guerre  à  préfet  Haute-  Vienne, 

Nous  ne  connaissobs  pas  le  décret  de  Paris. 
Le  décret  de  Bordeaux  a  été  fait  pour  la  pro- 
vince; c'est  le  seul  que  les  fonctionnaires  de  la 
province  ont  le  devoir  de  reconnaître  et  de 
taire  exécuter.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  à 
cet  égard. 

Lion  U\jmbtta. 

a  

N«  7930,       -Bordeaux.  3  février  1871,  3  h.  Î5  s." 

Intérieur  à  tient,  préfet,  Marseille. 
Je  lis  la  touchante  dépêrhe  que  vous  avez 
adressée  &  votre  collègue  de  Digne.  Cher  ami  et 
vaillant  collaborateur,  vous  dit«s  que  le  devoir 
du  fonctionnaire,  l'isolement  où  vous  êtes  etlïm» 
périeuse  nécessité  de  l'ordre  feront  peut-être  cé- 
der la  conscience  du  citoyen*  Avez-voiis  besoin 
que  jo  vous  dise  que  je  connais  ces  anxiétés, 
que  j'ai  passé  par  là  et  que  cependant  j'ai  dû 
prendre  mon  parti?  Je  me.  suis  souvenu,  comme 
je  voue  l'ai  fait  .écrire,  que  la  première  règle 
«  ■  en  politique  consiste  A  tirer  parti  de  tous  les 

OOUV.  NAT.—  T.  XXVI. 


NOVEMBRE  1872  'J89 

éléments  d  une  situation  quelque  douloureuse 
qu'elle  soit,  cl  j  'ai  fait  mon  devoir.  —  J'ai  étouffé 
«  ti  moi  tous  les  sentiments  d'opposition  et  je  me 
suis  dit  qu'avec  le  concours  «Je  mes  amis,  nous 
arriverons  tuus  ensemble  ù  dominer  les  événe- 
ments. J'ai  compté  sur  vous  et  je  sais  que  co 
n'est  pas  en  vain.  Il  nous  faut  subir  les  élections 
comme  nous  avons  subi  l'armistice,  mais  il  nous 
faut  aus«i  savoir  nous  retourner  dans  la  position 
à  jamais  regrettable  qui  nous  a  été  faite.  —  Fai- 
sons donc  les  élection?.  —  Soyons  tous  les  deux 
ensemble,  les  élus  de  Marseille  avec  d'autre»  de 
nos  amis  et,  sur  un  autre  terrain  qui  peut-éirc 
ne  sera  pas  si  mouvais  que  nous  le  pensons,  re- 
prenons notre  tache.  Ecrivez-moi  que  vous  pen- 
sez venir  et  vous  me  «oulagercz  beaucoup. 

Je  suis  très-60uffrant  depuis  quatre  ou  cinq 
jour-  et  c'est  à  peine  si  j'ai  pu  recevoir  nos  amis 
de  Marseille.  Ils  voua  diront  tout  coque  je  pense 
de  vous  et  de  votre  indispensable  concours  à  U 
politique  que  nous  avons  poursuivie  ensemble. 

Salut  fraternel 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent  A.  laquelle  ré- 
pond celle-ci  dans  les  dépêches  des  Basses- 
Alpes.) 

.V  7'J53.       Bordeaux,  3  lévrier  1071,  3  il.  .10  ». 

Intérieur  à  préfet,  Digne. 
Je  vous  remercie  d'avoir  si  bien  compris  de 
prime  abord  que  les  élections  sont  une  néces- 
sité, je  vous  invite  à  y  donner  tous  vos  soins,  et 
à  les  faire  exécuter  suivant  les  prescriptions  des 
décrets  que  Je  vous  ai  fait  envoyer  par  le  télé- 
graphe. Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Pa- 
ris. Que  vous  faut-il  donc  de  plus  que  celte  af- 
freuse réalilé?  Paris  a  été  rendu  comme  place 
forte,  et  par  malheur  on  ne  s'est  pas  contenté  de 
rendre  Paris,  on  a  stipulé  un  armistice  qui  nous 
est  défavorable.  L'ordre  n'a  pas  été  troublé  dans 
lâ  capitale,  et  Paris  procédera  &  ses  élections 
dimanche;  travaillons  tous  ensemble  et  restons 
unis.  Merci  de  ce  que  vous  avez  écrit  à  Cent. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Cuisinier,  du  3,  8  h. 
7  matin.)   ._  

N*  7954.       Bordeaux,  3  février  1871,  3  b.  40  s. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon, 

J'ai  insisté  sans  succès  auprès  8cheurer-Kesl- 
ner  à  qui  j'ai  envoyé  votre  dépêche.  Il  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  accepter.  Je  no  sais  plus  com- 
ment faire.  J'envoie  quelqb'uu  à  Paris  pour  ra- 
mener quelqu'un  qui  prendra  celle  succession. 
J'espèN  que  jo  réussirai.  -  Cher  eml,  je  partage 
toutes  ves  souffrance*. 
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Je  suis  moi-même  très-brisé;  jo  suis  travaillé 
de  mon  ancienne  maladie.  Et  c'est  a  peine  si 
je  p«ux  vaquer  à  mon  effroyable  travail.  Vous 
ne  pourrez  jamais  savoir  à  quel  point  je  vous 
aime  et  vous  suis  attaché.  Souffrons  ensemble. 
Peut-être  aurons-nous  des  jours  meilleurs,  Je  se- 
rais à  moitié  consolé  si  je  vous  avais  auprès  de 
:  quelque  combinaison. 

Li  os  Gamdetta. 


(Voyez  la  dépêche  de 
3  février,  lt  h.  45  matin.) 


M.  Challemel-Lacour, 


ff  7985.         Bordeaux,  3  lévrier  1871.  4  ».  25  « 
Intérieur  à  préfets,  Chambéry  tl 

Las  bulletins  de  vote  désignant  des 
frappées  d'inéllglbiUté  politique  D«  mm 
qu'A  l'égard  de  oee  candidats. 

Le  secrétaire  général, 

Jules  Caxot 


N«  7779.       Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 
Le  Moniteur  publiera  demain  matin  une  cir- 
culaire sur  les  élections  do  l'Assemblée  natio- 
nale i  elle  développera  les  dispositions  des  trois 
décrets  de  Ta  délégation  du  31  janvier.  Attendez- 
la  pour  donner  des  instructions  aux  maires. 


N*  712.         Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  MontpeUier. 

Veuillez  faire  comprendre  il  vos  amis  qu'il  est 
absolument  Impossible  de  retarder  les  élections. 
Il  y  a  là  une  question  de  salut  public  et  d'obéis- 
sance nécessaire. 

fraites-lour  comprendre  aussi  que,  dans  nos 
dures  épreuves,  l'esprit  de  conciliation  et  d'u- 
nion entre  nous  est  indispensable  pour  sauver  la 
patrie. 

Laibier. 

(Voyez  dépêche  de  Montpellier,  3  février,  midi 

3«.)   

N*  277  Bordeaux,  3  février  1871,  I  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet,  Cacn. 

Le  s  ns-préfet  de  Llsieuxse  plaint  avec  raison 
de  trouver  dans  Journal  du  Havre  dépêche  du 
31  janvier,  aux  préfets  et  sous-préfets,  contenant 
détails  sur  reddition  et  armistice  II  dit  que 
cette  dépêche  ne  lui  a  pat  ététransmise  par  Caen 
et  11  ajoute  que  c'est  déplorable.  Cest  aussi  mon 


opinion  et  je  vous  prie,  pour  le  passé  comme 
pour  l'avenir,  de  r/parer  ces  négligences  et  de 

les  éviter  désormais. 

LÉON  Gambetta. 


N*  7088. 


Bordeaux.  3  février  1871,  G  h.  21  s 


Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 
Los  électeurs  étrangers  au  déparlement  pour- 
ront déposer  leur  vote  sous  pli  cacheté.  Le  bu- 
reau mentionnera  enr  l'envoloppe  le  nom  do  la 

commune  oit  lo  vote  a  été  émis  et  celui  du  dé- 
t  auquel  il  e«  destiné. 

Le  secrétaire  général, 
Jules  Cazot. 


V  5820.  -  P.   Bordeaux,  3  février  1871,  7  h.  M  s. 

Jules  Simon  à  ministre  intérieur,  Paris. 
Envoyez  immédiatement  nomhreux  exemplai- 
res du  Journal  officiel  contenant  le  décret  élec- 
toral 

Jules  Bnioif. 

(M.  Simon  était  à  Bordeaux  depuis  le  I":  c'est 
la  première  dépêche  qu'il  ait  pu  faire  parvenir 
à  Paris  ;  encore  ne  parait-elle  pas  avoir  été  i 
au  télégraphe  à  Bordeaux.) 


N-  7206.        Bordeaux,  3  lévrier  I87t,  7  h.  45  s. 

Justice  à  procureur  général,  Besançon. 

Veuillez  me  présenter  sans  retard  les  candi- 
dats pour  les  places  do  conseillers  vacantes. 

Le  mieux  serait  de  faire  nn  mouvement  don- 
nant place  à  des  hommes  nouveaux  ayant  la  va- 
leur politique  et  Judiciaire. 


Levé». 


N*  7128        Bordeaux,  3  février  1871,  0  h.  10  s. 

InUrimr  à  préfet,  Châteaurou*. 
L'article  10  du  décret  confère  aux  étrangers  la 
faculté  de  voler  pour  la  représentation  de  leur 
département;  ils  peuvent  à  leur  choix,  voler  pour 
celle  du  département  qu'ils  aabitent  au  moment 
du  scrutin. 

général  par  intérim, 


N-  7132.        Bordeaux,  3  février  1871.  9  h.  W  I. 

(iambetta  à  EngeUutrd,  préfet,  Anaeri. 
J'apprends  que  Vous  ave»  accepté  de  Igurer 
en  tMe  de  la  liste  républicaine  de  Maine-et- 
Loire.  Je  comprends  que  vous  ayez  tenu  à  com- 
battre avec  nos  amis  du  département  contre  les 
»  ««  République  et  de  1'ttHegrité 
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qull  y  a  trop  peu  de  temps 


que  vous  'Hœ  dans  M  ai  tia-ei  Loire  pour  voua 
exposer  aux  coups  de  nos  ennemis.  Vous  prête- 
rez à  nos  amis  un  concours  et  un  appui  d'autant 
plus  fort  et  plus  efficace  que  vous  combattrez 
pour  eus  sans  y  être  intéressé. 

Votre  place  dans  l'Assemblée  est  marqué*, 
mais  c'est  à  nos  concitoyens  d'Alsace  de  voaa  y 
faire  asseoir;  vous  entrerez  ainsi  dans  la  Cham- 
bre avec  lo  caractère  <|ui  vous  appartient.  Je 
vola  m'efforcer  do  faire  savoir  à  nos  concitoyens 
d'Alsace  que  vous  éto«  4  leur  disposition;  les 
suffrages  qu'ils  vous  donneront  no  peuvent  être 
mieux  placés. 

LÈos  Gambbtta. 


N*  7133.        Bordeaux,  3  février  1871, 9  h.  15  s. 

Intérieur  et  guerre  a  maire,  Le  Havre. 
Je  ne  sais  co  que  pourrait  signifier  la  nomina- 
tion de  ai.  Nétien  comme  puéfot  do  Rouen.  Il  n'y 
a  qu'un  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  c'est 
M.  Carnot,  commissaire  extraordinaire  en  Nor- 
mandie, lequel  a  toute  ma  confiance;  si  quelque 
autre  prétendait  usurper  sur  les  droits  et  les  at- 
tributions île  M.  Carnot,  rerusez-lui  louto  obéis- 
sance, et  au  besoin  prenez  des  mesures  contre 
cette  usurpation. 

Leoei  Gambett.». 

CRf  pond  à  une  dépêche  de  M.  Gulllemard  du 
3  février,  midi  15.) 


N-  7197. 


Bordeaux,  3  février  1«71,9  h.  30  s. 


Justice  à  procureur  général,  Rennes. 
L'article  197  du  Code  pénal  frappe  d'emprison- 
nement el  d'amende  le  fait  commis  par  M.  Ou- 
puy.  Jo  ne  comprends  pas  ce  que  vous  appelez 
un  décret  dictatorial,  nos  décrets  sont  des  lois. 
Si,  comme  jo  le  pesse,  M.  Dupoy  connaissait  of- 
Uciellement  sa"  révocal  ion,  c'est-à-dire  si  le  décret 
de  révocation  lui  avait  été  signifié,  il  a  commis 
le  délit. 

Il  faut  l'assigner  devant  lo  tribunal  correction- 
nel, et  si  le  jugement  n'est  pas  satisfaisant,  ap- 
peler; et  si  l'arrêt  confirme,  aileron  cassation.  Il 
faut  ainsi  prendre  la  voie  légale. 

Je  dois  vous  dire  qu'exprimer  votre  opinion 
au  ministre  de  la  justice,  simple  avocat  hier  et 
simple  avocat  demain,  ce  n'est  certes  pas  perdre 
dans  son  estime,  au  contraire;  seulement  vous 
comprendrez  que  l'opinion  du  ministre  quand  il 
la  maintient  sur  une  question  de  poursuite  lé- 
gale doit  nécessairement  être  suivie  par  le  pro- 

rt. 

Crémieo.. 


N*  7790.      Bordeaux,  3  «vrler  1871,  10  h.  15  s. 

Justice  à  cmnmissairc  extraordinaire,  Aluer,  tt 
aux  préfet*  Oran  et  Oonslanline. 

Un  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement, 
en  date  du  31  janvier,  porte  : 

«  Art.  I**.  —  Le  maire  de  chaque  commune 
dressera  immédiatement  uno  listo  générale  des 
habitants  de  la  commune,  âgés  de  21  ans  au 
moins,  citoyens  français.  Cette  liste  sera  publiéo 
et  aflichée  sâftedi  t  ou  dimauche  5  février  au 
malin. 

«  Art.  2.  —  Tous  ceux  qui  seraient  omis  pour- 
ront, dans  les  journées  de  dimanche  et  lundi, 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  porter  leur  réclama- 
tion devant  le  maire  qui  réuuira,  sous  sa  prési- 
dence, une  commission  de  quatre  membres  pris 
parmi  les  électeurs.  » 

Vous  recevrez  ce  texte  dans  lo  XoniUur,  mais 
faites  exécuter  par  télégrammes  pour  gagner  du 
temps. 


N«  7892. 


3  févrior  1871,  10  h.  15  s. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Je  aa  comprends  pas  cette  ré  installation  du 
conseil'  municipal;  alors  il  ne  fallait  pas  le  dis- 
soudre. Quant  aux  Israélites,  l'article  1"  du  dé- 
cret du  31  janvier  sur  l'élection  veut  que  les 
maires  dressent  les  listes  électorales.  Il  n'y  a 
plus  d'Israélites  en  Algérie,  il  y  a  des  Français. 
Tous  les  Français  qui  auront  21  ans  doivent  être 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs.  Un  décret 
n'est  donc  pas  nécessaire 


Bordeaux,  3  février  1871,  10  h.  30  s. 
Intérieur  aux  préfets.  —  Circulaire. 
Citoyens,  Je  reçois  le  télégramme  suivant  t 

«  Versailles,  6  h.  40  s. 
..  A  H.  Léon  Gambeti*,  Bordeaux. 
«  Au  nom  de  la  liberté  des  élections  stipulées 
par  la  convention  d'armistice,  je  proteste  contre 
les  dispositions  émanées  on  votre  nom  («V),pour 
priver  du  droit  d'être  élus  n  l'Assemblée  des  ca- 
tégorie» nombreuses  de  citoyens  françaia. 

«  Des  élections  faites  sous  un  régime  d'oppres- 
sion arbitraire  ne  pourront  pas  conférer  les 
droits  que  la  convention  d'armistice  reconnaît 
aux  députés  librement  élus. 

•  Bhkarck.  » 

Nous  disions,  Il  y  a  quelques  jours,  que  la 
Prusse  'comptait,  pour  satisfaire  son  ambition, 
sur  uue  Assemblée  où.  grâce  à  la  brièveté  daa 
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délais  et  aux  difficultés  de  toute  sorte,  auraient 
pu  entrer  les  complices  et  les  complaisants  de  la 
dynastie  déchue,  les  alliés  de  M.  de  Hismarck. 

Le  décret  d'exclusion  rendu  le  SI  janvier  dé- 
joue ce 3  espérances.  L'insolente  prétention 
qu'a (llche  le  ministre  prussien  d'intervenir  dans 
la  constitution  d'une  Assemblée  française  est  la 
justification  la  plus  éclatante  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  do  la  Républiques 

L'enseignement  ne  sera  pas  perdu  pour  ceux 
qui  ont  le  sentiment  de  l'honneu^uational. 

Léon  f  tambetta. 


N'  7896.       Bordeaux,  3  février  1871,  Il  h.  35  g. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Seine- Inférieure, 
Le  Havre. 

J'approuve  complètement  voire  dépêche.  Nous 
ne  connaissons  pas  le  décret  do  Paris.  Le  décret 
de  Bordeaux  a  -'té  fait  pour  la  province:  c'est  le 
seul  que  les  fonctionnaires  de  la  province  doi- 
vent reconnaître  m  faire  exécuter.  Votre  dé'pe. 
che  me  prouve  que  c'est  ainsi  que  vous  l'aviez 


que  nous  sommes  en 


Je  suis  heureux  d»  voir 
complot  accord. 

Les  nominations  que  voua  mo  demande*  pour 
MM.  Pierre  Marais  et  Justin  sont  ratifiée». 

UOM  (ÎAMnETTA. 

(Répond  à  une  dépêche  de  M.  Cimiot  lu  2  fé- 
vrier,^ I»  5  soir.) 


4  FÉVRIER 


N»  50.  Paris,  4  février  1371, 10  h.  5  m . 

Affaires  étrangères  d  Gambette,  Bordeaux. 
Je  fais  appel  a  votre  patriotisme  •(  à  votre 
cœur,  la  convention  du  28  était  forcée.  Si  elle 
est  rompue,  Paris  mourra  de  faim  et  la  guorre 
civile  éclatera.  Vous  ne  pouvez  amener  un  pa- 
reil événement.  Rapportez  donc  votre  décret  et 
faisons  de  suite  ensemble  les  élections. 

Juin  Pav«s 


•N«  6481.  -  P.    Paris.  4  février  1871.  10  h.  S  m. 

Affaires  étrangères  à  Jules  Simon,  membre  du 
Gouvernement,  Bordeaux.' 
Liouville  arrive,  nous  apprend  votre  dissenti- 
ment avec  Oambetta.  Nous  approuvons  votre 
conduite  et  louons  votre  courage.  Nous  mainte- 
nôtre  décret,  rapportons  demain  offlcielle- 
:  celui  qui  établit  les  catégories. 

Smm  Favbk 


N*  0486.  -  P.     Paris,  4  février  187t,  10  h.  20  m . 

Intérieur  à  tous  Us  préfets  de  la  République.  — 
Cireidaire. 

Les  décret*  du  29  janvier  sur  l'éligibilité  sont 
maintenus  dans  leur  intégrité. 

Le  décret  de  Bordeaux  du  31  janvier  est  rap- 
porté.   


N"  186. 


Paris.  4  février  1871,  10  h.  30  m. 

Ministre  de  linUrieur  à  préfet  de  Lille  et  à  préfet 
de  Clermont-Perrand  (t). 

Transmettez  à  vos  collègues  avec  lesquels  vous 
pouvez  communiquer  la  dépêche  suivante  : 

■  Les  décrets  du  29  janvier  sur  l'éligibilité  sont 
maintenus  d.ins  leur  intégrité  Le  décret  de 
Bordeaux  du  31  janvier  est  rapporté.- 

Le  ministre, 
Hkbolo. 


—  P.      Paris,  4  lévrier  1871. 10  h  32  m. 
fntérieur  rt  préfets,  Lille  et  Clermont-Ferrand . 

Transmettez  a  vos  collègues  avec  lesquels  vous 
pouvez  communiquer  la  dépêche  suivante  : 

«  Veuillez  ra'adresser  aussi  promplement  que 
possible  los  listes  des  candidats  qui  se  présen- 
tent dans  votre  département.  Elles  sont  indis- 
pensables aux  votes  de  l'armée  à  Paris.  Veuillez 
aussi  m'envoyer  les  noms  des  sous-préfets  de 
votre  département  Veuillez  signer  la  réponse 
de  votre  propre  nom  t 

Le  ministre  par  intérim, 

HfeROLD 

N*  C57I.  -  P.      Parie,  t  février  1871,  7  h.  30  s 
Ministre  intérieur  à  sous-préfet  de  Dieppe. 
Conformez-vous  à  notre  décret 

l.r  ministre  de  l'intérieur  jute  intérim, 


DÉLÉGATION 

N*  TUt      Itordeaux,  4  février  1871,  10  h.  15  m. 

A  Bouniols.  sous-préfkt,  Saint-Flour. 
Dites  ù  Oelonclo  que  Péméjac  le  réclame  pour 
candidature  Freycinet  qu'il  ne  doit  pas  négliger. 


(1)  Cette  dépêche  est  reproduite  d'après  une 
copie  officielle  conservée  par  lo  bureau  télégra- 
phique du  Havre.  La  copie  porte  la  mention  sui- 
vante •  lrùi  Bordeaux,  transmission  à  Lille  arré 
tie.  Il  parait  donc  que  la  délégation  de  Bordeaux 
arrêtait  Us  dépêches  venant  de  Paris. 
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Quant  &  mol  je  tiens  4  <Mro  Bxé  aussi  positive- 
ment que  possible  et  à  ne  pas  me  déplacer  inu- 
tilement. Voyez  a  Saint-Flour  M  de  Bris?on-La- 
roche  Tenez -moi  au  coûrant 

Bvar. 

Chef  du  cabinet  du  ministre  de  la  guerre, 

(Il  s'agit  de  la  candidature  do  M.  de  Freycinet 
daa3  Tara-et-Garonne  et  de  celle  de  M.  Byse 
dans  le  Cantal.;  _____  ' 

N"«  7244.     Bordeaux,  4  février  1871, 10  lî.  55  m. 
Intérieur  à  préfet,  Mantille.  —  Chiffrée.  — 


Cher  Cent,  combien  je  vous  remercie!  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  maintenant  par  la  pro- 
teatation  de  Bismarck  jusqu'où  va  -notre  décret 
sur  les  exclusions  et  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
élections?  Croyez-moi.  noussauveronspar  là  la  Ré- 
publiqne.  La  réaction  est  aux  abois.  Pour  tout 
au  monde,  elle  voudrait  me  voir  a  miUe  lieues. 
Je  suis  son  plus  cruel  ennemi  et  vous  avec  mol 
qui  m'aimez  et  me  secondez.  Pourquoi  faut-il 
que  je  sois  si  las,  si  iccablé?  Mon  mal  m'est  re- 
venu. N'importe,  avec  vous,  j'irai  jusqu'au  bout. 

Fraternité. 

LÉON  G.OIBETTA. 

[Répond  probablement  à  la  dépêche  du  2  fé- 
vrier, C  h.  40  soir.) 


N*  7368.      Bordeaux.  \  février  1371,  Il  h.  10 m. 

Intérieur  à  tout-préfet.  Cherbourg. 
La  diligence  avec  laquelle  vous  m'informez  que 
m Hl  ne  possédez  pas  à  la  préfecture  de  Cher- 
bourg la  collection  du  Moniteur  est  à  nos  yeux, 
la  preuve  du  zélé  que  vous  mettez  à  faire  exécu- 
ter les  décrets  du  31  janvier  sur  l'inéligibilité  de 
certains  candidats.  Je  vous  en  félicite  et  vous  en 
remercie.  Si  vous  manquez  de  renseignements, 
demamtez-Jes  au  ministre  de  l'intérieur  à  Bor- 
deaux, une  collection  du  Moniteur  s'y  trouve. 

Léon  G.vmhetta. 

N«  7612.       Bordeaux,  4  février  1871,  il  h.  13  s. 

Gambetta  à  préfet  Tarn,  Albi.  -  ConfitlentielL: 

—  Extrême  urgence.  -  Chiffrée. 
■  Mon  cher  ami,  Il  est  indispensable  que  nous 
ayons  à  l'Assemblée  èt  dans  nos  rangs  des  hom- 
mes de  guerre  ayant  fait  leurs  preuves  et  déci- 
dés a  maintenir  intact  le  territoire  de  la  Prance 
aussi  bien  que  son  honneur  de  grande  nation. 

M.  le  général  de  division  Jaurès  a  été  h  la 
deuxième  armée  de  la  Loire  un  des  généraux  les 
plus  raillants  et  les  plus  dévoués  &  tous  les  sa- 
crifices de  la  guerre.  Je  vous  prie  do  le  recom- 
mander a  nos  amis  et  aux  suffrages  de  ses  con- 
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citoyens.  Ce  serait  pour  l'Assemblée,  pour  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  un  pré- 
cieux auxiliaire,  et  vous  saurez  faire  ressortir  les 
grandes  raisons  do  poliliquo  qui  légitiment  un 
pareil  choix.  Nos  amis  sauront  les  comprendre 
et  meUre  le  général  Jaurès  sur  leur  liste.  Ré- 
pondez-moi d'urgence. 

Li.ox  Gambetta. 

(A  la  tin  on  lit  en  noie  :  Itetournrr  l'original. 
Malgré  cela  le  bureau  télégraphique  a  conservé 
l'original  sur  lequel  nous  avons  transcrit  cette 
dépêche )   


N*  «11. 


Bordeaux.  4  février  1871.  VI  h.  55  s. 


Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet,  Havre. 

Vous  pouvez  accepter  la  candidature  dans  la 
Seine-Inférieure  et  rester  sous-préfet  du  Havre. 

L'article  17  du  décret  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux abolit  l'Incompatibilité.  Restez  donc  a 
votre  poste. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  deux  dépêches  de  M.  Ramel  du  3  fé- 
vrier. 9  h.  t5  matin,  et  du  4,  10  h.  5'2  soir.) 

i  

»  7360        Bordeaux,  4  février  1871.  1  h.  50  s. 
Intérieur  a  pn  frt.  Chdteauroux. 

Voici  quelques  lignes  qui  me  serviront  de  pro- 
fession do  foi  s'il  en  est  besoin  Do  plus  en  ftfus 
je  m'en  rapporte  i  ce  que  vous  ferez,  n'ayan; 
pas  le  temps  de  m'oceuper  do  moi  : 

«  Mes  chers  concitoyens, 

n  Je  ne  veux  pas  refaire  une  profession  de  foi 
après  celle  que  je  vous  ai  adressée  lors  des  der- 
nières élections  projetées. 

«  Cti  que  je  pensais  alors,  je  le  pense  encore: 
ce  que  je  disais,  je  le  dis.  Ma  politique  tout  en- 
tière est  d'ailleurs  contenue  dans  la  circulaire 
que  j'ai  eu  1  honneur  d'adresser  a  MM.  les  pré- 
fets au  mois  de  septembre  dernier.  Cette  circu- 
laire a  été  publiée  et  affichée  par  toute  la  France, 
je  n'ai  rien  a  on  retrancher,  rien  à  y  ajouter,  si 
eu  n'esi  que  les  malheurs  de  la  patrie  rendent 
plus  nécessaire  que  jamais  la  réconciliation  des 
partis  dans  le  sens  d'une  république  assez  sen- 
sée et  assez  forte  pour  nous  rendre  la  liberté  au 
dedans,  la  gloire  au  dehors 

«  Clkmcnt  Lai-iukr.  « 


M*  7373. 


Bordeaux,  4  février  1871,  %  h.  50  s. 


Inlérirur  à  préfets,  sous  préfets  fi  inspecteurs  des 
télégraphes. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  présenter  à  la 
taxe  tous  vos  télégrammes  d'intérêt  privé.  Ceux 
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qui  ont  pour  objet  votre  candidature  personnelle 
sont  de  ce  nombre. 

Je  Jeune  formellement  l'ordre  aux  inspecteurs 
du  télégraphe  de  n'accepter  ces  derniers  qu'au- 
tant que  vous  eu  aurez  acquitte  la  taie.  Voua 
comprendrez  la  nécessité  de  cette  mesure. 

Léon  Gambbyta. 


N*  7*36. 


Bordeaux,  4  février  1271,  1  h.  45  f. 

Guerre  à  général  Nazure,  commandant  division, 
Vourijff, 

Vous  êtes  autorisé  n  accorder  des  permissions 
aux  militaires  de  toute*  armes  candidats  à  l'As- 
sembléo  nationale.  Informez-en  de  suite  les  chefs 
îles  corps  cantonnés  dans  votre  division. 

Haca. 


»  7308.  Bordeaux,  4  février  1871, 6  h.  50  s. 
Intérieur  à  préfet  Carnot  et  à  maire  du  Havre. 

A  raison  de  l'occupation  particulière  du  dé- 
parlement de  la  Seine-Inférieure  qui  interrompt 
les  communications  du  Havre  à  Rouen,  du  Havre 


à  Dieppe,  a  Yvetot.  ietc. 


i  Rouen,  do 
lui  constitue  la  ville 
du  Havre  et  l'arrondissement  dont  elle  est  le 
chef-lieu  à  l  étal  de  péninsule  parfaitement  iso- 
lée, le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
séant  à  Bordeaux,  vu  les  décrets  du  31  janvier 
portant  convocation  des  électeurs,  considérant 
l'importance  exceptionnelle  du  port  du  Havre  et 
la  nécessité  qui  s'attache  à  conserver  son  indé- 
pendance, 

Décrète  : 

U  ville  du  Havre  et  l'arrondissement  dont  elle 
est  le  chef-lieu  sont,  par  mesure  spéciale  et  pour 
cette  fois  seulement,  autorisés  à  constituer  une 
circonscription  de  vote  et  à  élire  par  scrutin  de 
liste  le  nombre  de  représentants  auquel  lenr  po- 
pulation leur  donne  droit. 

Le  nombre  des  représentants  a  élire  par  le 
reste  do  département  de  la  Seine-Inférieure  sera 
réduit  d'antant.  Le  recensement  o>s  votes  pour 
la  ville  et  l'arrondissement  du  Havre  aura  lieu 
an  cheMieu  de  cet  arrondissement.  Vous  pren- 
drez toutes  les  mesures  pour  assurer  l'exécution 
'les  présentes  dispositions. 

Léo»  Gambetta. 

(Voyez  plusieurs  dépêches  qui  demandent  ou 
complètent  celle-ci.) 


N*  7516.        Bordeaux,  4  février  1871,  7  h.  30  s. 

Gambetta  à  préfet  Flamem,  Montauban. 

Vhi/frée.  -  Confidentielle. 
Je  recois  votre  longue  dépêche  et  j'y  reponds 
•u  vous  rappelant  es  que  je  vous  ai  dit,  à  savoir 


que  je  demande  au  parti  républicain  de  me 
donner  personnellement  cette  marque  de  con- 
flanco  qui  m'est  nécessaire  de  faire  entrer  Froy- 
cinet  dans  la  Chambre.  Je  vous  ai  dit  mes  rai- 
sons. Elles  sont  péremptoires,  et  si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  vous  les  avez  expliquées  a  nos 
amis,  elles  doivent  être  uppréciées  de  loua  les 
patriotes  intelligents.  Jo  ne  puis,  vous  le  com- 
prenez bien,  entrée  dans  la  question  de  liste  à 
former.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  me  louc  he  dans  le 
cas  particulier  où  nous  nous  trouvons.  Ce  qui 
n'importe,  comprenez-le  bien,  c'est  que  Freycinet 
soit  élu.  Que  nos  amis  le  portent, c'est  fort  bien; 
qu'il  soit  porté  sur  d'autres  listes,  c'est  encore 
bien,  |wu  rvu  qu'il  soit  élu.  Le  cas  est  tout  spé- 
cial, il  n'y  a  pas  à  porter  ht  bataille  tur  son 
nom  ;  il  faut  au  contraire  que  son  nom  soit  en 
dehors.  Je  trouve  d'ailleurs  très-bonne  la  liste 
que  nos  amis  ont  farte  et  je-  souhaiter 
ment  qu'elle  réussit,  si  elle  devait  amener  le  I 
ces  de  Freycinet;  encore  une  lois,  dites  ces  i 
au  parti  républicain,  car  c'est  a  mes  yeax  une 
affaire  de  première  importance. 

Léon  Gambetta. 

(Lu  candidature  de  M.  do  Freycinet  dans  le 
Tnrn-et-Oaronne  avait  été  recommandée  par 
M.  Gambetta.  Voyez  à  ce  sujet  las  dépêches  de 
Montauban  ) 

N*  7531.         Bordeaux.  4  février  1871,  8  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets  Aude,  Carcauonne,  et  Tarn, 
Aibi. 

Les  préfets  candidats  doivent  rester  à  leur 
ins  donner  leur  démission. 

Le  secrétaire  général  par  intérim, 
Delord. 


N*  7330.  Bordeaux,  4  février  1871,  8  h  a. 

Intérieur  à  préfet,  La  Hoehelle. 

Les  incompatibilités  sont  abolies  d'une  ma- 
nière absolue  ;  les  préfets  *ont  donc  éliçibles. 

Le 


4  février  1871,  10  h.  50  s. 
Leven  à  préfet,  Laval.  -  Chiffrée. 
Mon  opinion  est  qu'il  faut  tenir  ferme,  suivre 
la  délégation  do  Bordeaux  et  maudire  l'ineptie 
du  gouvernement  de  Paris.  N'es-tu  pas  de  cet 


avis? 


Levkn  . 
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N*  'W.  Bordeaux,  4  février  1871,  11  h.  15  s. 
Intérieur  à  sous-préfet,  Semur. 
Les  bulletins  de  voto  qui  sont  collectifs  no  de- 
vront pas  être  anuulés  pour  tous  les  noms  y 
figurant.  Lo  nom  dos  candidats  inéligibles  devra 
êtro  passé  sous  silence  ot  non  comptr.  Ce  sera 
comme  si  l'électeur  avait  omis  do  déposer  uuo 
liste  compléta. 


Léon  Gambettv. 


N'  7t»3. 


Bordeaux,  4  février  1871, 11  h  M  s. 


Délégué  guerre  à  général  Demay,  commandant 
h  camp  de  Toulouse. 
M.  Gambelta  mo  charge  do  vous  dire  qu'il  a 
décidé  do  ne  point  accorder  de  congés  pendant 
*  la  période  électorale,  et  qu'il  lo  reruse  en  consé- 
quence a  M  le  capitaine  Gazeatix. 

C  de  Kreycihet. 

(Comparer  avec  les  dépêches  de  Bordeaux, 
29  janvier,  7  h.  55  soir;  30  Janvier,  7  h.  4  soir; 
31  janvier,  3  h.  30  soir;  31  janvier,  8  h.  15  soir; 
1"  février,  3  h.  10  soir;  l"  révrier,  Il  h.  soir,  et 
4  février,  4  ta.  45  soir.) 


N*  7804  Bordeaux,  4  février  1871, 11  h.  50  s. 
Délégué  guerre  à  M.  Viguié,  ancien  nuire,  à 


.le  m'occupe  de  la  nomination  de  M.  Raby.  Je 
ne  vous  ai  pas  écrit,  faute  de  temps.  Je  compte 
sur  nos  amis  :  dites-le  leur  de  ma  part.  Je 
che  avec  Weisse,  Cbabrlé,  Garrisspn. 

C.  DE  PSBYCINET. 


(Répond  a  la  dépêche  de  M. 


n-  356.) 


V  7608:       Bordr-aux,  4  février  1871,  Il  h.  50  s 

Intérieur  à  sous-préfet,  Gien,  Loiret. 

Je  vous  autorité  a  prendre  un  arrêté  qui  révo- 
quera le  maire  de  bully. 

(Voyez  laa  dépêches  de  M.  Kordeuil  du  4,  à 
4  h.  50  soir.) 

ô  FÉVRIER 

DÉLÉGATION 

» 

N*  7611.      Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  40  m. 

Guerre  à  général  Jaurès,  Mayenne.  -  Chiffrée. 
ConfUentirtte. 
Mon  cher  général,  je  vous  adresse  copie  de  la 
i  que  j'ai  envoyée  ce  soir  au  prtUt  *u 

A 


il  est  indispensable  que  nous  ayons  a  17 
blée  et  dans  noa  rangs  des  hommes  de  guerre 
ayant  fait  leurs  preuves  et  décidés  à  maintenir 
intact  le  territoire  do  la  France  aussi  bien  que 
son  honneur  de  grande  nation.  M.  te  général  de 
division  Jaurès  a  été  a  la  deuxième  armée  de  la 
Loiro  un  d?s  généranx  l<>s  plus  vmllants  et  les 
plus  dévoués  à  tous  les  sacrifices  de  la  guerr». 
Je  voua  prie  do  lo  recommander  a  nos  amis  et 
aux  BuiTrsges  de  ses  concitoyens.  Ce  ferait  pour 
l'Assemblée,  pour  le  Gouvernement  de  U  défense 
natiaoale  un  précieux  auxiliaire  et  vous  saurez 
faire  ressortir  les  grandes  raisons  de  politique 
qui  légitiment  un  pareil  choix.  Nos  amis  sauront 
le  comprendre  et  mettront  le  général  Jauivs  sur 
leur  list».  Répondez-moi  d'urgence.  » 

Léon  Gambetta. 
(A  la  fin  on  lit  en  note  :  »  Retourner  l'original.  ») 


N*  7G94. 


Horde 


lévrier  1871, 12  h.  5  s. 


Latcrier  à  Cantonntt,  prtfel,Cndkaurom. 

Je  suis  absolument  et  complètement  avec  vous. 

Votre  politique  est  la  seule  sensée,  la  seule 
praticable  dans  lo  département.  Dites  a  M.  Bal- 
san  qn'en  de  tels  moments  un  bon  citoyen  ne 
peut  pas  se  démettre.  En  fin  de  complo,  c'est 
toujours  la  Chambre  qui  appréciera.  Pour  ce  qui 
mo  louche,  tout  ce  que  vous  faites  est  et  sera 
bien  fait.  Télégraphiez-moi  chaque  jour,  je  vous 
prie. 


N*  7708.       Bordeaux,  5  février  1871, 12  h.  15  s. 

Intérieur  a  \téfels  de  Lille  et  de  Saint-Brieuc. 

La  circulaire  électorale  est  partie  le  3.  Elle 

consacre  et  développe  les  décrets  du  31  janvier 
quantàl'inéligibilité  politique;  pour  la  tenue  dos 
assemblées,  nlle  M  référé  a  la  loi  do  1819  et  aux 
instructions  datées  de  Tours,  toxte  trop  étendu 
pour  être  envoyé  télègraphiquement. 


V  7717. 


Bordeaux,  5  lévrier  1871.  lî  lu  20  s. 


Justice  à  procureurs  généraux,  Aix,  Agen,  Amiens, 
Alger,  Bourges,  Besançon,  Bastia,  Catn,  Ctiam- 
béry.  Dijon,  Douai,  Havre,  Bennes,  âUm,  Mont- 
pellier, ,\imes,  Pau,  Toulouse,  Limoges,  Lyon, 
Grenoble,  Poitiers,  Metz,  Orléans,  Nancy.  Paris. 

Vous  connaissez  le  décret  du  Gouvernement 
qui  déclare  l'inéligibilité  des  sénateurs,  conseillers 
d'Eiat  préfets  et  candidats  offlciels  de  l'ancien 
régime.  Veuillez  donner  A  vos  substituts  des  in- 
structions immédiates  pour  assurer  l'exécution 
de  ce  décret. 

Vous  auras,  en  consèqwence,  A  empêcher  la 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


distribution  6l  rafluh<ige  de  toute  espèce  d'écrits 
relatifs  aux  candidatures  des  personnes  décla- 
rées inéligibles. 

U  thefdu  cabinet, 
  Leve.n. 

N*  7684.       Hordeaux,  5  février  «87 1.  Iî  h.  30  8. 

iiuerre  à  général  commandant  le  camp  des 
Alpines. 

.le  vous  félicita  <le  l'énergio  que  vous  avez  dé- 
ployée en  réprimant  le  dernier  a  te  d'insubordi- 
nation. 

Haca. 

(Voyez  les  dépêche*  de  M.  Qniquandon.) 


V7690.      Bordeaux,  5  février  1871,  ITh.  40  s. 

Intérieur  à  Scheunr-Keslner,  Celle  (bureau  de 
poste  restant,  hôtel  Galion). 
J'avais  prié  les  membres  de  la  délégation  de 
l.yon  «pji  viennent  de  venir  à  Bordeaux  et  parmi 
lesquels  se  trouve  le  maire  de  Lyon,  notre  res- 
pectable ami  M.  Ilénoir,  de  s'arrêter  auprès  de 
vous  a  Cette  pour  vous  décider  ft  accepter  mo- 
mentanément le  poste  de  préfet  du  Rhône.  Mais 
je  puis  vous  annoncer  aujourd'hui  que  la  dé- 
marche de  cesmessiours  auprès  de  vous  ost  inu- 
tile, et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que 
notre  courageux  citoyen  Vulontin,  préfet  de 
Strasbourg,  est  de  retour  en  France  et  qu'il  a 
accepté  la  préfecture  du  Rhône.  Je  crois  que 
cette  nouvelle  vous  fera  plaisir  à  tous. 

Lko.n  Gambetta. 


-V  7767.  bordeaux,  o  février  1871,  2  h.  7  s. 
Ministre  Gambetta  à  général  Jaurès.  Mayenne. 

Pour  compléter  la  dépêche  que  je  vous  ai  en- 
voyée cotte  nuit  et  que  vous  n'avez  peut-être 
jms  encore  lue,  car  elle  était  chilTrôo  en  chiffre 
des  préfets,  jo  vous  envoie  la  copie  do  colle  que 
je  recois  à  l'instant  du  préfet  du  Tarn  : 

«  Monsieur  le  ministre,  le  général  était  déjà 
sur  notre  liste;  jo  soutiendrai  sa  candidature 
plus  que  la  mienne.  Je  vous  affectionne,  vous 
plains  et  vous  admire.  » 

» 

Ainsi  donc,  général,  à  bientôt,  Jo  l'espère,  sur 
un  autre  champ  de  bataille. 

Léon  Gambetta. 


N>  7768. 


Bordeaux,  5  février  1871,2  h.  10  s 

'  Intérieur  à  préfet,  Lille. 

Vous  devez  avoir  en  mains  a  I  heure  qu'il  est 
la  dernièro  note  de  la  délégation  sur  le  prétendu 
apporté  par  M.  Jules  Simon.  Cette  note 


vous  indique  dans  quel  sens  \om  devez  com- 
prendre vos  devoirs.  'Quelle  que  soit  l'agitation 
dont  vous  me  parlez  et  à  raison  de  cette  agita- 
tion  même,  vous  ne  devez  reconnaître  et  mettre 
en  pratique  qu'une  seule  politique,  celle  de  la 
délégation  de  Bordeaux,  qui  s'est  trouvée,  parle 
fait  des  circonstances,  investie  de  la  plénitude 
du  pouvoir,  le  gouvernement  do  Paris  depuis  le 
capitulation  étant  hors  d'état  de  légiférer  pour 
la  France.  .Voilà  la  raison  de  droit;  quant  à  la 
raison  politique,  je  n'ai  pas  besoin  d'y  insister. 
Je  plaindrais  ceux  de  nos  amis  qui  ne  verraient 
pas  dans  le  décret  du  31  janvier  une  sanction 
juste  et  nécessaire  do  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, et  |Our  ce  qui  ost  de  vous,  je  n'insisterai 
pas  davanlago  pour  vous  prier  d'agir  exclusive- 
ment dans  lésons  M|dftU 'l'intérêt  delà  politique 
de  la  délégation,  la  seule  que  vous  puissiez  et 
que  vous  deviez  reconnaître. 

Lkon  Gambktta. 

^  (Voyez  les  dépêches  de  M  Bert  du  i  février.) 


Na  7786. 


Bordeaux,  5  février  1871,2  h;  40  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfets  Lille  et  Vlennont- 
Fenand. 

Je  6uis  prévenu  qu'une  dépêche  signée  «  le 
ministre  de  l'intérieur,  Héroid,  ■  a  été  envoyée 
de  Paris  pour  vous  prier  d'aviser  vos  collègues 
que  les.  décret  s  du  29  janvier  sur  l'éligibilité, 
sont  maintenus  dans  leur  intégrité  et  quo  le  dé- 
cret de  Bordeaux  du  31  janvier  est  rapporté. 
Cette  dépêche,  venue  par  voie  allemande  et  si- 
gnée Ilérold,  sans  la  discuter,  nous  parait  par- 
faitement apocryphe.  En  conséquence,  n'en  tenez 
nul  compte. 

Lkon  Gambetta. 


N*  7815. 


Bordeaux,  5  février  1871,4  h.  s. 


Jules  Simon  à  souspréfet,  Brioude. 

Mettez  Guyo.t-Montpayroux  t-n  liberté.  Arrêter 
un  candidat  en  ce  moment  est  un  attentat  contre 
le  suffrage  universel 

Jules  Simon. 

(Cette  dépêche  parait  être  la  première  que 
M.  Simon  ait  pu  faire  partir  do  Bordeaux.  Voyez 
pour  l'affaire  Guyot-Mofttpayroux  les  dernières 
dépêches  de  la  Haute-Loire.) 


V  7847.        Bordeaux,  5  février  1871,  4  h.  55  s. 
Justice  à  procureur  général,  Montpellier. 
Je  refois  du  préfet  une  dépêche  sur  l'effet 
désastreux  de  la  nomination  d'Albert  Brousse. 
Il  vous  en  dira  la  cause  ;  veuillez  me  dire  télé- 
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graphiquement  ce  que  vous  en  pensez.  Si  l'effol 
est  si  mauvais,  n'y  a-t-il  pas  Hou  de  rapporter  la 

Leven. 


H*  7842.  Bordeaux,  5  février  1871,  5  h.  s. 

SpulUr  à  Gtnt,  préfet,  Marseille. 
Je  lis  dans  votre  dépêche  d'hier  soir,  adressée 
à  notre  ministre,  cette  simple  et  courte  ligne  : 
«  Citoyen,  je  vous  recommande  Spuller,  »  et  rien 
de  plus.  Cola  veul-il  dire  que  vous  verriez  avec 
plaisir  mon  élection  par  Marseille  ?  Je  suis  fondé 
&  le  croire  et  je  veux  vous  dira,  mon  cher  ami,  la 
profonde  reconnaissance  que"  je  vous  garde  de  ce 
témoignage  d'estime.  Je  serais  payé  bien  au  delà 
de  ce  'iue  je  mérite,  si  pour  prix  des  services 
que  j'ai  pu  rendre  a  la  France  et  a  la  Répu- 
blique, en  assistant  Cambctta  depuis  le  h  sep- 
tembre, une  grande  et  républicaine  cité  comrno 
Marseille  me  choisissait  pour  son  représentant. 
Je  n'oso  espérer  tant  do  faveur,*  mais  à  vous  qui 
avez  an  lïdéo  d'une  pareille  élection  pour  moi, 
je  puis  déclarer  dans  lo  secret  do  l'amitié  que 
ma  vie  entière  n'épuiserait  pas  ma  gratitude  et 
que,  si  un  tel  honneur  m'était  fait,  je  ne  croirais 
pouvoir  m'acquitler  envers  Marseille  qu'en  lui 
dévouant,  à  elle,  A  son  magnifique  et  riche  ave- 
nir, a  la  démocratie  vive  et  intelligente  qu'elle 
contient  dans  ses  mars,  tout  ce  que  j'ai  d'intelli- 
gence, de  dévouement  sans  réserve,  avec  le  plus 
inaltérable  attachement.  Ecrivez  moi,  je  vous 
prie,  je  vous  laisse  juge  de  mon  émotion  conte- 

E.  Spcller. 

(La  dépêche  qui  impressionnait  ainsi  M.  Spul- 
ler portait  non  pas  «  je  vous  recommande  Spul- 
ler, »  mais  «  js  vous  recommande  à  Spuller.  <• 
Voyez  1*  réponse  de  M.  Gent.) 


N"  7860.        Bordeaux,  5  février  1871,  6  h.  5  s. 

Intérieur  à  sous'préfct,  Beaune. 
11  y  a  nécessité  absolue  de  procéder  aux  élec- 
tions lo  8  février.  Entendez-vous  avec  le  sous- 
préfet  do  la  Côte-d'Or  qui  était  &  Beaune  il  y  a 
quelques  jours  encore.  Voyez  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  situation  ;  la  convention  d'ar- 
mistice stipule  que  les  pays  occupés  pourront 
vaquer  aux  élections.  Prenez  toutes  vos  mesures 
pour  mettre  cette  clause  a  profit. 

Lbo.n  Gambetta. 


N-  7887.       Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  30  s. 
IftUrxtuv  (X  ■îû'Uj-pr  $f( t.  (j i-'.vi 
Je  comprends  tout  le  trouble  d'esprit  où  doi- 
vent se  trouver  les  bons  citoyens  à  l'heure  qu'il 

UOUV.  NAT.  —  T.  XXYÎ. 


est,  je  vous  ferai  remarquer  cependant  qu'entre 
deux  décrets  dont  l'un  est  publié  par  les  auto- 
rités prussiennes,  et  dont  l'autre  émane  d'une 
délégation  du  Gouvernement  qui  n'a  point  ca- 
pitulé, il  ne  doit  pas  y  avoir  d'hésitation  pour  les 
bons  Français.  Faites  donc  procéder  aux  élec- 
tions avec  courage  et  résolution.  . 

LÉON  GaMBBTTA. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Gien,5  février,  3  b.  6 
du  soir.)  *    . 

N*  7896.       Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  35  s. 

Justice  à  Bordone,  chef  délat-major  général 
Garibaldi,  Mdcon. 

Il  me  faut  absolument  le  dossier  de  Paris  pour 
terminer  votre  affaire.  Bartboldi  vous  dira  les 
difficultés  qu'elle  présente.  Si  mon  bon  vouloir 
suffisait,  al-je  besoin  de  vous  dire  qu'il  vous  est 
acquis. 

Le  chef  du  cabinet, 

Levem. 

(Nous  ne  savons  de  quel  dossier  il  s'agit;  se- 
rait-ce le  dossier  do  l'affaire  pour  laquelle  M.  Bor- 
done avait  été  condamné  par  la  6'  chambre  du 
tribunal  de  Paris?) 

N*  7908.      Bordeaux,  5  février  1*71,  7  h.  50  s. 

Ministre  de  la  guerre  à  général  Faidherbe,  Lille. 

Général,  vous  figurez  sur  la  liste  républicaine 
do  Bordeaux  et  il  est  essentiel  que  vous  y  res- 
tiez. Je  serais  bien  heureux  si  l'état  do  votre 
santé  vous  permet  de  venir  à  notre  réunion  au 
ministère  de  la  guerre.  Il  faut  que  vous  fassiez 
un  grand  effort  et  j'insiste  vivement  auprès  de 
vous.  Cordialités. 

Léon  Gambetta. 
(Voyez  la  réponse  du  général.) 


N«  7919.       Bordeaux,  5  février  1871, 10  h.  15  s. 

Guerre  à  général  commandant  le  camp 
des  Alpines. 

Insistez  énergiquement  pour  que  le  départ  des 
mobilisés  ne  souffre  pas  de  retard.  II  ne  faut  pas 
que  l'ennemi  puisse  croire  que  les  mobilisés  du 
Midi  ne  veulent  pas  servir  le  pays. 

C.  de  Fheycinet. 

(Voyez  les  dépoches  do  M.  Quiquandon.) 


N«  7920.        Bordeaux,  5  février  1871, 10  h.  5  s, 

Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille. 
Quoique  vos  armes  n'aient  pas  toutes  une  ori- 
gine aussi  ■  pure  que  vous  le  supposez,  car  plu- 
sieurs proviennent  des  saisies  arbitraires  do 
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prédécesseur,  cependant  gardez-les  comrno 
ira  témoignage  du  bon  vouloir  et  do  l'osprit 
chrétien  de  votre  ami. 

•      G.  DE  l'ilBYClNBT. 

(Réponse  &  la  dépêche  du  4,  &  (0  h.  35  matin.) 


N«  7935.        Bordeaux, 5  février  181 1, 10  h.  40  s. 

Spuiler  à  sous-préfet,  Driva- la-Gaillarde. 
Cher  ami,  je  lis  sur  la  liste  de  la  Corrcza  le 
nom  du  général  Billot. Nul  candidat  ne  peut  être 
plus  sympathique,  car  nul  représentant  ne  serait 
plus  utile.  J'ai  eu  l'honneur  et  l'avantage  do 
connaître  et  d'apprécier  le  général  Billot  dans 
rues  i  nurse,  aux  armées.  C'est  un  homme  rare  ; 
et  je  trais  sûr  que  tu  seras  bien  sise  de  connaître 
ur  lui. 

SPULLE». 


N*  793fi. 


Bordeaux,  5  février  1871, 10  h.  10  s. 


Intérieur  d  préfet  Corrtse,  Tulle. 
J'ai  vu  une  dépéeho  do  vous  qui  annonce  au 
général  Billot  qu'il  est  porté  sur  la  liste  républi- 
caine de  la  Corrôze.  J'en  suis  bien  heureux  et 
je  fais  des  vœux  sincères  pour  qu'il  réussisse. 
Nous  avons  peu  d'hommes  comme  la  général 
Billot,  et  11  nous  en  faudrait  beaucoup,  car  ils 
«ont  bons  à  «eut,  à  la  Chambre  comme  à  I*  ba- 
taille. 

Merci  donc  de  votre  bonne  Idée  de  lavoir 
port*. 


Léo»  Oa 


8  FÉVRIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  5854.     Versailles,  6  février  1871, 12  h. 40  m. 

Arago  à  Jules  Faute,  affmxei  étrangères,  Paris. 

Rencontré  à  Vierzon  Créai  eux  se  rendant  a 

Paris.  Nécessité  de  l'emmener  avec  nous  &  Bor- 
deaux. 

Aiuoo. 

(Cette  dépêche  était  expédiée  de  Vlewon, 
mats  arrêtée  4  Versallle»  par  rennemi,  elle  en 
repartait,  c'est  i>ottr  cela  qa>«o  porte  cette 
date.)  

N*  6693.  -  P.  Paris,  6  février  1871, 9  h.  10  m. 
Affaires  étrangère*  au  commandant  de  Langres. 

Un  armistice  est  signé;  vous  devez  cesser  les 
hostilités.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général 
Lo  Flo,  va  confirmer  cet  ordr». 

Joie*  Favbe. 


N*  6701.  -  P.     Paris,  6  février  1871, 9  h.  40  m. 


Affaires  étrangères  à  Emmanuel  Arago.  i 
roiu  (ou  faire-  suivre  è  Bordeaux). 

Pat  une  minute  *  perdre.  Que  Crémleux  re- 
tourne avec  vous  4  Bordeaux.  Faites  exécuter  les 
ordres  du  Gouvernement  avec  une  entière  fer- 
meté. 

Juu»  Fa  vne. 


If  0705. 


Paris,  6  février  1871,  9  h.  50 


Affaires  étrangères  à  préfet  du  Mord,  LtUe. 

Je  reçois  télégramme  de  von*  avec  chiffre  im- 
périale Je  n'ai  pas  ce  chiffre  et  ne  puis  traduire. 

Faites  voter  le  8,  tene*  pour  non  avenu  décret 
rar  les  inéligibles.  Noua  l'avons  annulé. 

Aucune  entrave  au  choix  des  électeurs. 

Jclbs  Favbe. 


H'  6715  -  P.     Pari»,  6  février  1871, 10  h.  50  m. 

Affaires  étrangères  à  préfet  Xord,  Lillr. 

Lo  Gouvernement  maintient  ses  ordres.  Le  dé- 
cret de  Bordeaux  est  annulé.  Les  élections  sont 
entièrement  libres.  Si  la  guerre  civile  éclate,  le 
i  en  rend  responsable. 

Juus  Fa  vas. 


N-  6721. 


Paris,  6  février  1871,  Il  h.  40  m. 


Intérieur  à  Chalamet,  préfet  a*  lArdéche, 

Privas. 

Veuillez  n'envoyer  tontes  les  listes  de  candi- 
dats de  votre  département  connues  de  vous. 

Biles  me  sont  nécessaires  pour  le  vote  ries  mi- 
litaires ici.  Si  moa  amts  personnels  publient  ma 
circulaire,  soyez  estiez  bon  peur  y  faire  ajouter 
mon  titre  nouveau  de  ministro  de  l'intérieur  4 
Pari*. 

'    HfcauLp. 

N-  6669.  -  P  ,   Paris,  6  février  1871,  2  b.  45  s. 

Ministre  intérieur  à  préfet  du  Nord,  Lilk. 

Le  Gouvernement  a  abrogé  lo  décret  de  Bor- 
deaux du  31  janvier,  par  décret  du  4  février, 
inséré  4  l'Officiel  du  5.  Veuillez  vous  conformer  ■ 
aux  seuls  décrets  du  29  janvier. 

  BfcBOLD. 

N*  6766.  -  P.         Paris,  6  février  1871,  6  h.  s . 

Intérieur  par  intérim  Û  maire  de  Dieppè. 

Réponse  :  Aux  termes  de  la  toi,  les  militaires 
peuvent  seuls  voter  hors  de  leur  domicile  et  4 
condition  d'ètra  aoua  les  drapeau*.  Vous  ne  pou- 
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N"  7U.       Bordeaux,  6  février  1871, 1 1  h.  30  m. 

Intérieur  et  guerre  à  chef  d  état-major, 

Vhvlonsur-Saônc. 

Je  vous  autorise  à  faire  voter,  pour  les  JM*S 
du  pays  où  ils  se  trouvât,  les  soldat»  qui  n'au- 
ront pas  reçu  les  listes  de  leur  département. 

LeèinctM 

'G.  Hasi'KK. 


N*  753.       Bordeaux,  6  févrior  1871,  10  h.  20  s. 

intérieur  et  guêtre  à  vice-priiident  civil, 
Oraveson. 

Je  vous  autorise  s  no  faire  partir  les  mobilisé* 

des  Bouches-du-RMme  qu'après  le  vote  de  mer- 
credi. 

Le  directeur  adjoint,} 


(Cette  dépêche  était  adressée  i  M.  Bouvier, 
Vluu  IhAHIMi  dn  camp  «w  Alpines.) 


N-  7C2.       Bordeaux,  6  février  1871,  12  h.  35  s. 

Justice  au  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Par  télégramme  du  C  janvier,  jo  vous  ai  fait 
connaître  mon  intention  d'accorder  une  amnistie 
pour  1m  anciens  internés  des  Iles  Sainte-Mar- 
guerite. Par  télégramme  du  il  janvier,  je  vous 
ai  réclamé  voira  avis  sur  cMte  raosum,  «a  vous 
la  signalant  comme  très-urgente.  Ces  dépêchai 
ont-elles  été  perdues  on  oubliées?  Quoi  qu'il  en 
soit,  veuilles  à  réception  me  faire  connaître  par 
télégramme  votre  sentiment  et  l'opinion  person- 
nelle du  général  Lallemand,  en  lui  recomman- 
dant de  ne  pas  la  puiser  daus  les  anciens  bu- 
reaux militaires  ot  de  fairo  abstraction  de  l'an- 
cienne politique  do  bascule  entre  lamitles 
indigènes,  politique  d'arbitraire  qui  entretient 
les  rancunes  et  quo  la  Bépublique  est  décidée  à 
répudier.  Repartez-vous  à  mon  télégramme  du" 
6  janvier.  Je  n'ai  pas  encore  de  télégramme  me 
donnant  le  résultat  des  élections  d'Alger. 

N.  m.         Bordeaux,  6  février  1871,  î  h  SO  s. 
Guerre  à  intendant,  Lyon. 
Je  donne  lorir»  i  riateadaut  de  Valence  de 
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las  lits  militaires  4  Creet  pour  quelques 
jours.  Affaires  d'élections. 
Le  préfet  s'est  engagé  à  concilier. 

Le  sous-directeur, 

Lahaussois. 

(Nous  n'avons  pas  d'autre  renseignement  sur 
cette  affaire  électorale.) 


N*  S903.  -  P.     Bordeaux,    lévrier  1871,  8  h.  s. 

Ministre  intérieur  et  guerre  à  préfets  el  sous- 
préfets.  —  Circulaire. 

Ma  conscience  me  fait  un  devoir  de  résigner 
mes  fonctions  de  membre  d'un  Gouvernement 
avec  lequel  je  ne  suis  plus  en  communion  d'idées 
ni  d'espérance.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  j'ai,  remis  ma  démission  aujourd'hui  même. 

En  vous  remerciant  du  concours  patriotique  et 
dévoué  que  j'ai  toujours  trouvé  en  vous  pour 
mener  à  bonne  An  l'œuvre  que  j'avais  entreprise , 
je  vous  prie  de  me  laissor  vous  dire  quo  mon 
opinion  profondément  réfléchie  est,  qu'à  raison 
de  la  brièveté  des  délais  et  des  graves  intérêts 
qui  sont  en  jeu,  vous  rendrez  un  suprême  ser- 
vice à  la  Bépublique  en  faisant  procéder  aux 
élections  du  8  février  et  vous  réservant  après  ce 
délai  de  prendre  telles  déterminations  qui  vous 
conviendront. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'exprcsston  de  mes  sen- 
timents fraternels. 

Léon  GAirriErtA. 


N-  5901.  - 

Gouvernement  à  préfets,  sous-pnfels  el  maires. 

J'ai  reçu  de  la  main  de  MM.  Em.  Atago,  Gar- 
nier-Pagès  et  Eug.  Pelletan,  membres  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  qui  arrivent 
à  l'inslaut  de  Paris,  et  je  m'empresse  de  vous 
fairo  connaître  par  voie  télégraphique  le  décret 
suivant,  avec  ordre  de  fairo  publier  et  afficher 
immédiatement  dans  toutes  les  communes  de 
Franco  : 

u  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
«  Vu  un  décret,  en  date  du  31  janvier,  émané 
do  la  délégation  du  Gouvernement  de  Bordeaux, 
par  lequel  sont  frappées  d'inéligibilité  diverses 
catégories  de  citoyens  éligibles  aux  termes  des 
décret*  du  Gouvernement  dn  29  janvier  1871  ; 

«  Considéra*  que  les  restrictions  imposées 
au  choix  des  électeurs 'par  le  susdit  décret  sont 
incompatibles  avec  le  principe  de  la  Mbettê  «lu 
suffrage  universel  ; 

t  Décrète  : 

usvisô  rendu  par  la  délégation  du 

* Bordeaux  est  annulé,  Les  dé- 
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crets  da  29  janvier  1871  sont  maintenus 
leur  intégrité. 
«  Fait  à  Paris,  le  4  révrier  1871. 

«  Signé  :  Garhier-Paoes,  Jules  Favbk,  gé- 
néral Tnocuu,  Ernest  Picard, 
Jules  Fbrry,  Em.  Arago,  Euo. 

PlLLETAN.  » 

A  Bordeaux,  le  6  février  1871.  . 

Le  membre  du  Gouvernement, 
Jules  Simon. 


N*  7139.        Bordeaux.  G  févrior  1871,  4  h.  15  a. 

Justice  à  préfet  Yernel.  Valence,  Drôme. 
Merci  de  vos  dépêches,  j«  suis  de  retour.  Je 
vous  avertis  qu'on  se  plaint  à  Dieulellt  et  ailleurs 
des  circonscriptions  ou  sections  que  vous  avez 
faites.  On  m'écrit  qu'elles  auront  de  fâcheuses 


expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cartier 


N*  7140.       Bordeaux,  6  février  1871,  4  h.  15  s. 

Justice  à  préfet,  Le  Puy. 

Si  aucun  motif  légitim#n'ordonne  l'arrestation 
de  Guyot-Montpayroux,  faites-le  mettre  en  li- 
berté, je  vous  prie.  Il  est  dispensé  jusqu'au 
15  février;  laissez  passer  les  élections  sans  que 
nos  ennemis  puissent  crier  à  la  persécution  et 
à  l'arbitraire.  La  République  triomphera  malgré 
leurs  clameurs  et  nos  déplorables  dissensions- 
i  à  vaincre  et  restons  républicains. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier. 


N«  7141.        Bordeaux,  6  février  1871, 4  h.  15  a. 
Justice  à  Baude  et  à  Savoye,  Romans,  Drôme. 


Merci,  mes  chars  amis,  à  vous  et  à  moB  braves 
de  l'arrondiasemenl  de  Romans.  La  liste  qu'on 
m'envoie  me  convient  tout  entière  et  je  me  trou- 
verais parfaitoment  avec  les  noms  adoptés.  Ami- 

_.  Créhiecx. 

N>  7220.       Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.  10  a. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 
Je  porte  à  votre  connaissance  que  je  viens 
d'être  appelé  par  mes  collègues  au  poste  de  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  me  joins  à  Gambette 
pour  vous  dire  que  le  premier  Intérêt  de  la  Ré- 
publique en  ce  moment  est  de  procéder  aux 
élections  le  8  février  avec  le  plus  grand  calme. 


Rien  n'est  changé  aux  instructions  que  1 
rerues.  Faites  seulement  savoir  que  le  suffrage 
universel  peut  agir  dans  la  plénitude  de  son 
droit,  sans  aucune  exclusion  ni  catégorie. 
Vive  la  République  ! 

Emmanuel  Araoo. 


N-  7-255.        Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.20  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  à  généraux  comman- 
dant Us  corps  d'armée,  à  généraux  comman- 
dant les  camps,  —  Circuiaire. 

Il  appartient  aux  chefs  de  corps  et  de  service 
de  statuer  directement  sur  les  demandes  de 
permissions  présentées  par  les  militaires  qui  dé- 
sirent se  porter  comme  candidats  à  l'Assemblée 
nationale. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans 

Haca. 


N*  7275.        Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Pau. 
Les  étrangers  peuvent  voter  u  leur  choix  pour 
la  représentation  de  leur  département  ou  pour 
celle  de  leur  résidence. 

Le  secrétaire  général  par  intérim, 


(Comparez  avec  la  circulaire  do  M.  Hérold  sur 
te  même  sujet;  elles  sont  contradictoires.) 


N«  5896.  -  P.      Bordeaux,6  fév.  1871, 10  h,  s.(?) 
Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris 

Un  a  pensé  ici  qu'il  fallait  remplacer  le  nom 
de  Gambette  par  celui  d' Arago  (l),  surtout  parce 
qu'il  est  notoire  que  c'est  moi  qui  ai  amené 
(l'annulation)  du  décret  de  Bordeaux.  Inutile  de 
dire  que  je  donnerai  à  Arago  tout  mon  concours- 
Mou  avis  est  que  Le  Flo  est  nécessaire  ici. 


N»  7289.  Bordeaux,  G  février  1871, 10  h-  s 
Gambetta  et  Spuiler  à  Gent,  préfet,  Marseille. 
Il  s'est  passé  depuis  douze  heures  des  revire- 
ments graves  que  vous  devez  soupçonner  d'a- 
près ma  dépêche  de  l'aprés-midi.  Aprèe  Jules 
Simon,  trois  autres  membres  du  Gouvernement 
de  Paris  sont  arrivés  à  Bordeaux.  Dans  quel  but? 
Vous  le  devinez  sans  peine.  Il  s'agissait  de  me 
réduire.  —  Deux  partis  se  présentaient  :  résister 
ou  me  retirer.  Résister  comme  j'avais  fait  ù 
Simon,  cela  devenait  impossible.  —  Croyez-le 


(1)  Commo  ministre  do  l'intérieur. 
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bien,  je  me  suis  retiré  tout  entier,  emportant 
avec  moi  et  gardant  comme  apanage  de  notre 
parti  la  grande  idée  de  la  résistance  nationale. 

—  Voilà  l'explication  do  ma  démission.  Je  vous 
la  devais  a  vous  personnellement. 

Que  |e  voudrais  vous  voir  !  J'espère  are  vous 
viendrez  bientôt.  Venez  a  moi,  comme  je  suis  'i 
vous,  et  nous  défendrons  ensemble  la  Républi- 
que.—  Un  mot  de  dépêche  privée,  s'il  vous  platt. 

—  Je  vous  aime  et  vous  remercie. 

Lfeoa  Gambetta  et  Spuller. 
(Voyez  la  réponse  de  M.  Oent,7  février,  1  h.  50 


N*  5886.  -  P.     Bordeaux,  6  fév.  1871,  10  b.  40  s. 

Au  général  Le  Flo.  ministre  guerre,  Paris. 
Mon  cher  Le  Flo,  l'amiral  Fourichon  assure 
qu'il  nous  faut  absolument  un  ministre  de  la 
guerre.  Il  y  a  des  objections  à  tous  les  noms. 
Arago  prend  l'intérim  sur  notre  demande,  mais 
tout  le  monde  pense  qui'"  votre  présence  est  né- 

s. 

Jules  8imon. 


N*  7993.       Bordeaux,  6  février  1871,  10  h. 40s. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

Le  général  Vinoy,  ancien  sénateur  de  l  Empire, 
tombe  sous  le  coup!  du  décret  d'inéliglbilité.  Je 
regrette  d'avoir  à  vous  le  rappeler  pour  la  se- 


MaSIRE. 

(Voyez  les  observation  •  de  M.  Dumarost,  6  fé- 
vrier, 2  h.  25  soir.  Comparez  également  avec  les 
circulaires  du  même  jour.  C  h.  30.) 


N«  7307.        Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  50  s. 

Inférieur  à  préfet  Périgueux,  Dordogne. 

Dépêche  reçue.  Procédez  aux  élections  en  toute 
liberté,  ainsi  le  veut  la  République. 


N*  7308.       Bordeaux,  G  févrlor  1871,  10  h.  50  s. 

Jultt  Simon  A  Lisbonne,  préfet  de  f  Hérault, 
Montpellier. 

Mou  cher  Lisbonne,  avant  tout,  les  élections  et 
des  élections  libres. 

C'est  le  salut  du  pays.  A  vous  de  cœur  Je  vous 
écris  à  côté  de  Laurior. 

Jules  Simon. 


N-  7310.       Bordeaux,  6  février  1871, 10  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  Puy-de-Uume,  Clermont- 
Ferrand. 

Si  démission  Girot-Pouzol  maintenue,  Chan- 
tegrellet,  secrétaire  général ,  chargé  provisoire- 
ment d'administrer  le  département. 

En.  A*AOO. 

N*  7316.  Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  s. 

A  Ribert,  préfet,  Poitiers. 
Mon  cher  ami ,  Gautbetta  et  moi  vous  prions 
de  rester  a  votre  poste.  Nous  comprenons  vos 
angoisses,  comprenez  les  nôtres  et  sacrifiez  tout 
à  la  paix  publique.  Le  plus  tût  possible  vous 

Gambetta,  Laurier. 


N«  7337.      Bordeaux,  6  février  1871,  Il  h.  20  s. 

IHlrgation  du  Gouvernemtnl  à  préfets  et  tout- 
préfets  Var,  Alpes-Maritimes  et  Indre. 
La  dissidence  qui  s  est  produite  sur  la  ques- 
tion des  incompatibilités  ne  doit  pas  mettre  en 
]n5ril  la  paix  publique.  Vous  en  répondez  et  nous 
en  répondons  tous.  Au  nom  de  la  patrie ,  soyons 
unis.  Faites  faire  les  élections  dans  la  paix  et 
dans  la  conciliation.  Là  est  le  saint. 

Gambetta,  Laurier,  Araoo. 

(Cette  dépêche  et  la  précédente  sont  de  la 
main  de  M.  Laurier,  y  compris  les  signatures.) 


X»  7336.      Bordeaux,  6  février  1871,  1 1  h.  30  s. 

A  Lisbonne,  pré/et,  Montpellier. 
La  dissidence  qui  s'est  produite  sur  la  ques- 
tion des  incompatibilités  ne  doit  pas  produire 
un  déchirement  dans  le  Gouvernement  La  patrie 
et  la  paix  publique  uous  veulent  unis.  Gambetta 
et  moi  nous  vous  prions  de  rester  à  votre  poste 
et  de  faire  acte  de  conciliation  et  de  paix. 
•  Gambetta,  Laurier,  Araoo. 


N*  7338.        Bordeaux,  G  février  1871, 1 1  h.  30  s. 

A  Gent,  Marseille. 
Mon  cher  Gent,  nos  personnes  sont  peu  de 
chose,  la  patrie  doit  passer  avant  tout.  La  dis- 
sidence qui  s'est  produite  sur  la  question  des  in- 
compatibilités no  doit  pas  troubler  la  paix 
publique.  Gambetta  et  moi  nous  vous  supplions 
d'user  de  toute  votre  puissance  pour  sauvegar- 
der cette  paix.  —  Votez  et  faites  voter;  main 
tenant  le  salut  est  dans  do 
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N'  5889.  —  P.  Bordeaux,  6  février  1871,' 

Il  h.  40  s. 

Arago  à  général  U  Pto,  ministre  guerre.  Paru. 

Vous  «ver  déjà  que  je  suis  ici  ministre  do 
l'intérieur.  On  me  charge  aussi  des  affaires  de  la 
guerre.  Mais  la  situation  exige  impérieusement 
votre  présence  à  Bordeaux. 

Arauo. 


N-  73«.       Bordeaux,  6  février  1871,  11  h.  45  s. 

A  préfet  dOran. 

Mon  cher  préfet,  Gambette  et  moi  nous  vous 
recommandons  autant  que  faire  se  pout  notre 
ami  Leven.  C'est  un  des  cœurs  les  pins  droits,  les 
plus  loyaux,  les  plus  résolus  sur  lesquels  paisse 
se  porter  la  confiance  des  républicains. 

Léon  Gamretta,  Clément  Laurier. 

(I)épéche  dont  l'original,  y  compris  les  signa- 
ture», est  de  la  main  de  M.  Laurier.) 


7  FÉVRIER 
GOUVERNEMENT  CSNTBAJ, 

N*  68.  Paris,  7  février  187 1 ,  9  h.  30  ra.  - 

Dépêche  remise  au  Havro  par  les 
avant-postes  allemands. 

Ministre  affaires  étrangères  à  général  Loysel, 
Rouen  (faire  suivre  à  général  Loysel  à  son  pas- 
sage à  Rennrs). 

Tl  est  nécessaire  d'exécuter  l'armistice  sans 
réserve. 

Si  nous  avons  abandonné  quolques  points  que 

mémo  de  l'ennemi,  qui  son  est  retiré  en  plu- 
sieur*  endroits. 

tion  pour  «mener  promptement  «ne  solution  ou 
de  paix  ou  do  guerre.  « 

Jiles  Favre. 


N*  G809.-  P.    Paris,7  février  1871, 11  h.  30  m. 
Affaires  étrangères  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 

Je  recois  votre  dépêche  du  6.  Ello  me  tire  d'in- 
quiétude, bien  qu'elle  no  renferme  aucun  détail. 
Les  élections  se  font  demain  dans  toute  fa 
France. 

J'espère  que  notre  décret  y  sera  appliqué. 
Nous  comptons  sur  votre  sage  fermoté.  M.  Le 
Flo  partira  ce  soir. 

Jules  Fa  vue. 


N'  736.  Paris  et  Viera».  7  fémer  1871, 

8  h.  30s. 

A  SI.  Jules  Simon,  Bordeaux. 

Mon  bon  ami,  nous  recevons  ù  i  instant  voire 
dépêche  du  6.  M.  Le  Flo  partira  ce  soir.  Avec 
lui  vous  auras  un  appui  solide  et  dévoué.  Votre 
dépêche  est  ai  laconique  que  nous  en  sommes 
réduits  é  conjecturer  encore.  Cependant  elle  im- 
plique une  solution  conforme  à  nos  désirs  et 
nous  espérons  que  vous  aurez  fait  prévaloir 
notre  autorité  dans  teute  la  France.  Je  voue  en- 
voie ce  mot  par  un  mossager  qui  le  fera  télégra- 
phier à  Vierzon  et  y  attendra  votre  réponse. 

Nous  désirons  que  vous  nous  envoyias  no 
messager,  il  nous  dira  tout  ce  qu'on  ne  peut 
écrire. 

Demain  on  vote  dans  toute  la  France  et  neun 
comptons  sur  votre  sage  fermeté  pour  assurer 
partout  de  libres  élections. 

Jt'LW  PaYBE. 


N»  6901  -  P.      Paris,  7  février  1871,  Il  h.  5  s. 

Intérieur  à  maire  de  Rouen. 

Le  décret  do  Bordeaux  qui  séparerait  l'arron- 
dissement du  Havre  du  surplus  de  la  Seine- 
Inférieure,  au  point  do  vue  de  l'élection,  est  in- 
connu du  Gouvernement  et  serait  contretre  au 
décret  de  Paris  du  K  janvier,  seul  obligatoire. 

Bn  conséquence,  veuillez  laire  voter  dan*  tout 
le  département  par  scrutin  do  liste  unique  et 
transmettre  cette  décision  au  sous-préfet  du 
Havre. 

HÉaOLD. 


DÉLÉGATION 

N*  7357.        Bordeaux,  7  février  1871.  10  h.  m. 

Intérieur  à  prifft,  Le  Puy. 

Veuillez  immédiatement  Taire  mettre  en  liberté 
Guyot-Montpayroux  et  télégraphier  au  Gouver- 
nement pourquoi  il  avait  été  arrêté  et  s'il  est  en 
liberté. 

Laurier. 

(Voyez  le*  dépêches  de  la  Haute-Loire.) 

N*  7370.      Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  21  m. 
Justice  à  préfet  Cotu-,  Draguignan. 

Je  vous  envoie  la  nomination  Fortoul,  mais 
vous  ne  ma  dites  pas  à  quel  emploi  je  puis  faire 
appeler  Arnau.  Pour  vos  autres  affaires,  je  reste 
entièrement  à  votre  service  et  a.  celui  do  nos 
amis;  mai*  à  la  veille  des  élections,  il  est  im- 
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poMible  de  solliciter  dos  nominations  qui  au- 
id  caractèro  de  brigue  électorale.  — 


Laurier. 

(Voyez  la  dépêche  dn  6  février,  10  h.  14  malin.) 

i  - 

N«  7386.     Bordeaux,  7  février  187!,  10  h.  57  m. 

Juiticê  à  préfet  t  Lâ  Puy. 

Cher  préfet,  je  n'avais  pas  besoin  du  témoi- 
gnage d'Arago  pour  vous  connaître  comme  un 
digno  et  un  excellent  républicain.  Il  me  semble 
que  ma  dépêche  qnl  manifeste  en  termes  géné- 
raux mes  seiitimenta  républicains  était  l'expres- 
sion de  votre  pensée  comme  la  mienne,  et  quand 
j'ai  Uni  par  ces  mots  :  restons  républicains,  il 
est  bien  évident  que  nous  suivions  la  marne 
ligne.  Du  resti-,  vous  vous  été*  conduit  eu  digno 
administrateur  en  teisuut  exécuter  la  loi  par 
l'arreitaticin  du  retractaire  (t)  et  en  digne  ami 
de  nos  institution»  en  faisant  mettre  en  liberté 
le  candidat  Nous  avons  tous  applaudi  à  ce  dou- 
blo  accomplissement  d'un  devoir  si  bien  com- 
pris; je  me  fais  un  plaisir  do  vous  en  exprimer 

Crèmikvx. 


N'593».-P.   BordeauxJ février  1871,  Il  b.  15m 


A    g  _  êÂf 
H   I  Msvr  lv"'  s 

Nous  donnons  partout  ponr  instructions  de 
suivre  les  décrets  de  Bordeaux,  avec  cette  seule 
restriction  que  tous  les  citoyens  jouissant  de 
leurs  droite  civils  sont  éligibles.  Ce  point  Seal 
était  important;  pour  le  reste,  nous  avons  craint, 
a  la  veille  même  de*  élections,  de  produire  des 
confusions  et  des  malentendus. 

Cette  politique  nous  a  paru  large  et  comman- 
dée impérieusement  par  le»  circonstance. 

"   ARaQO. 

N*  7394,     Bordeaux,  7  février  1871, 11  b.  15  b. 

A  Marc  l/u  froisse,  piéftt,  Ni». 

Los  préfets  font  éligtbles.  Pas  de  doute  sur  ce 
point. 

Arago,  Laurier. 

(Réponse  .i  In  lé]»'chft  de  Nice  do  7  février, 
7  h.  30  matin  ) 

N»  7683'     Bordeaux,  7  février  1871,  Il  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet  de  la  Somme. 

Lo  'décret  d-  Boil eaux  est  rapporté  par  décret 
pn  date  du  6  cou.ant,  d'après  lequel  il  n'existe 


(1)  Guyot-Montpayroux. 


plus  d'incompatibilité.  Veuillez  faire 
ce  second  décret.  Cela  est  absolument 


 ^  Araoo. 

H«  7417.        Bordeaux,  7  février  187»,  12  h.  15  s. 

Intérieur  à  pré feU.~  Circulaire. 

Vous  savez  que  les  personnes  appartenant  aux 
ramilles  qui  ont  régné  sur  la  France,  sont  inéli- 
gibles en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1832  et  du 
décret  du  9  juin  1818. 

Un  décret  du  7  février  1871  étend  ces  disposi- 
tions 4  la  famille  Bonaparte. 

Veillai  rigoureusement  a  ce  que  ces  lois  al  dé- 


N*  5927.  -  P. 


  Araoo. 

  • 

Bordeaux,  7  février  1871, 
I  h.  25  soir, 

Intérieur  à  M.  VaUUe,  secrétaire  général  Corps 
Uaisloiif,  Paris. 
Vones  Immédiatement  à  Bordeaux  avec  tout 
votre  personnel  législatif  nécessaire  :  huissiers, 
garçons  de  bureau,  architecte,  otc 

B.  Arago. 

H»  74Î5.  Bordeaux,  7  février  1871,  t  h.  10. 

Intérieur  à  sous-prêftl  Aitsnet,  AWd. 

Vous  n'avez  aucun  moyen  légal  de  vous  oppo- 
ser à  l'Intitulé  adopté  par  la  liste  réactionnaire 
du  Nord. 

(Répond  à  une  uépûcto  d'Avesnes,  6  février, 
Il  h.  15  matin.) 

N-  7541.     .   Bordeaux,  7  février  1871,  6  h.  40  s. 

J\t4lice  à  Verntt,  préfet  intérimaire  à  Valence, 
Drôme, 

U  Retraite  de,  Gambette  est,  pour  moi  sur- 
tout, un  grand  sujet  d'affliction.  Tous  mes  ef- 
forts pour  lé  retenir  ont  échoué  devant  une  ré- 
solution inébranlable.  Pour  moi,  chargé  d'une 
mission  pour  Paris,  je  trouvai  trois  membres  de, 
notre  Gouvernement  venant  a  Bordeaux. 

Il  fallait  périr  sur  une  déplorable  dissidence, 
Bordeaux  tirant  sur  Paris  et  Paris  sur  Bordeaux. 
La  joie  des  onnejais  était  immeuse. 

Après  de  longs  débals,  nous  avons  été  una- 
nimes pour  c»lle  double  résolution  i  te  décret 
de  Paris,  28  janvier,  règle  Paris,  mais  les  dé- 
partements sont  réglés  par  tes  décrets  de  Bor- 
deaux qui  abandonnent  les  catégories  d'inéli- 
gibles. 

Ainsi,  nous  ne  livrons  pas  a  la  réaction  notre 
Gouvernement,  détruit  par  noua» mêmes.  Aux 
électeurs  à  chasser  de  leur»  Utes  tes  protégés 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITION!*  ET  RAPPORTS 


304 

Je  Bismarck  !  Pour  moi,  je  vous  autorise  à  dire 
à  ma  chère  Drômo  que  si  jo  suis  élu  par  sa 
voix,  je  suis  à  votre  département  de  coeur  et 
d'àme  et  «ans  partage. 

Créjueux. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 

(Voyez  deux  dépèches  de  Valence  du  6  fé* 


) 


N*  7542.        Bordeaux,  7  février  1871,  6  h.  40  s. 

Justice  à  Bande  et  Savoye,  Romans,  Drâme. 

Amis,  Impossible  do  conserver  Qambetla. 

Dans  un  intérêt  immense,  no  pouvant  pas 
laisser  périr  notre,  double  Gouvernement,  j'ai  été 
envoyé  à  P^rie,  mais  j'ai  trouvé  à  Vierzon  trois 
membres  de  notre  Gouvernement  de  Paris.  Nous 
sommes  convenus,  à  l'unanimité,  de  laisser  le 
décret  de  Bordeaux  régler  les  élections  en  aban- 
donnant les  catégories  d'inéligibles. 

C'est  ainsi  que  l'on  procédera  demain,  malgré 
le  décret  de  Paris.  Arago,  nommé  ministre  de 
l'intérieur,  a  écrit  dans  ce  sens  une  circulaire 
que  voua  devez  avoir  reçue.  Vous  pouvez  juger 
de  mon  affliction  devant  la  retraite  de  Gambette. 
C'est  pour  moi  nn  véritable  malheur,  mais  je 
n'ai  pu  vaincre  sa  résolution.  Courage  demain, 
mes  amis,  que  notre  chère  Drame  se  signale. 
Pour  moi,  je  me  dévoue  i  ce  département  cœur 
et  âme. 

CRÉJIIEUX. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N«  7580.        Bordeaux.  7  révrier  1871,  7  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Mdeon. 
Tout  bulletin  portant  le  nom  d'un  inéligible 
doit  être  annexé  au  procès-verbal,  mais  il  n'an- 
nule pas  le  bulletin,  qui  reste  valable  pour  le 
reste  ;  il  faut  donc  compter  les  votes  donnés  aux 
éligibles. 

E.  Araoo. 

(Comme  le  décret  de  Paris,  confirmé  par  "les 
circulaires  ci-dessus  rapportées  de  M.  Arago 
lui-même,  annulait  le  décret  de  Bordeaux  et  dé- 
clarait toute»  les  inéligibilités  supprimées,  on  se 
demande  quels  sont  les  inéligibles  dont  parlo 
cette  circulaire.  Il  est  clair  qu'il  s'agit  des  fa- 
milles ayant  régné  sur  la  Franco,  et  en  effet  cette 
dépêche  -n  adressée  au  préfet  de  Sa  n  et-Loire, 
et  une  liste  de  candidats  dans  ce  département 
;  le  nom  du  prince  de  Joinville.) 


N-7589.       Bordeaux,  7  février  1871,  7  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfet  A'ord,  Lille. 
Exécutez  décret  Paris,  seul  admis  aujourd'hui, 


élections  do  demain:  le  décret,  vous  le  savez, 
supprime  toutes  les  incompatibilités  et  laisse  aux 
électeurs  la  liberté  la  plus  absolue.  Je  vous  prie 
instamment  de  rester  à  votre  poste,  non-seule* 
ment  jusqu'après  les  élections,  mais  encore  jus- 
qu'après la  réunion  de  l'Assemblée  qui  aura  lieu 
le  12.  —  Agir  autrement  ce  serait  faire  place 
nette  pour  la  réaction,  tandis  que  nous  avons  à 
sauver  à  la  fois  la  Fiance  et  la  République.  Vive 
la  République  ! 


N«  7596. 


Bordeaux,  7  février  1871, 7  h.  40  8. 


InUrieur  à  préfet  Charente-Inférieure,  La  Rochelle, 
et  Gers,  Aueh. 

Il  est  très- important  de  faire  les  élections  de- 
main, de  les  faire  avec  liberté  et  avec  calme;  jo 
compte  sur  votre  patriotisme  et  je  vous  remercie 
de  rester  jusqu'à  ce  que  ces  devoirs  soient 
remplis.  Notre  désir  est  que  les  préfets  de  la 
République  restent  en  place  jusqu'à  la  réunion 
de  l'Assemblée.  Agir  autrement,  ce  serait  faire 
place  nette  pour  la  réaction,  tandis  que  nous 
avons  à  sauver  à  la  rois  la  France  et  la  Répu- 
blique. 


E.  Araoo. 


N*  6065.  -  P. 


9  h.  16  soir. 


1871, 


Intérieur  à  intérieur  intérim,  Paris. 
Si  nous  entrons  dans  la  voie  des  révocations 
de  préfets  quand  nous  avons  devant  nous  trois 
ou  quatre  jours  seulement,  tout  serait  désor- 
ganisé; trente  ou  quarante  donnent  d'ailleurs 
démission. 

J'ai  résolu  avec  nos  collègues  do  maintenir  au* 
tant  que  possible  le  statu  quo,  sans  quoi  désor- 
dre. Partant,  ne  rien  faire  à  Paris  sans  nous  en 
référer  et  sans  attendre  notre  décision.  J'y  liens 

E.  Araoo. 


N*  7590.      Bordeaux,  7  février  1871,  sans  heur»-. 

Intérieur  à  préfets  de Ximes,Saint-Stienne,Arras, 
et  au  sous-préfet  de  Vire,  Calvados. 
Je  vous  prie  instamment  de  rester  à  votre 
poste  jusqu'après  le  12,  jour  de  la  réunion  de 
l'Assemblée.  —  Je  compte  sur  votre  patriotisme 
pour  répondre  à  mon  désir;  agir  autrement  se- 
rait faire  place  nette  pour  la  réaction,  tandis  que 
nous  avons  à  sauver  à  la  fois  la  Franco  et  la  Ré 
publique.   


N-  7604 


Ordre 
berté. 


do 


Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  10  s. 

à. préfet  Le  Puy,  Haute-Loire. 
mettre  Guyot-Montpayroux  en  li- 
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Il  Wt  indispensable  .le  prouver  a  tout  le  mon  te 
que  l'élection  est  absolument  hbre  à  toits  les 
[  Oints  do  vue  possibles 

E.  Aiue.o. 

N*  7020.       Bordeaux,  7  février  I87Ï,  10  ri.  20  ». 

Justice  à  procureur  général,  Vouai. 
No  faites  aucune  poursuilo  à  raison  <lo  cotjior- 
toge-ni  d'aflkhnge.  Pas  de,  procès  pareil. 

%  — 

N*  7667.      Bordeaux,  7  février  1871,  11  b.  55  S. 

Juif  s  Simon  au  messager  de  Jules  Favn\à  la  gare 
de  Vierson. 

Porte*  sur-le-champ  à  Jules  Favre  la  lettre  <[vio 
voici  i 

JULLS  PlMO.X. 

«  Juks  Simon  à  Jules  Favre,  à  Paris, 
n  Décret  du  Gouvernement  abolissant  le  dé- 
cret de  Bordeaux  sur  les  incompatibilités,  en- 
voyé par  mol,  lu  6  au  matin,  à  tous  les  préfets 
par  le  télégraphe.  Dés  la  veille,  j'avais  fait  par- 
venir mon  propre  décret,  ayant  lo  même  but,  par 
plusieurs  messagers,  dans  les  grandes  villes  du 
Midi. 

Bordeaux  est  trés-calme.  La  Bourse  a  monté, 
sur  la  démission  de  Gambette.  Je  vous  ni  lébf- 
graphié  tous  les  jours,  depuis  que  l'usage  du  té- 
légraphe m'est  rendu  ;  je  vous  ai  envoyé  quatre 
î'  ttrcs  par  quatre  messagers.  " 


8  fÊVIllER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N"  6900.  -  P.    Paris,  8  février  1871,  2  1..  m.  (>;. 

Ministre  intérimaire  intérieur  à  Jules  Simon  et 
Gotuernement,  liordeaux. 

Général  Le  Flo  parti.  Apaisement  du  conflit 
accueilli  ici  avec  profonde  satisfaction.  Tout  tran- 
quille à  Parie.  Havilaillenicul  s'opère  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 


UteOLD. 


N"  6016.  -  P.     Parts,  8  février  1871,  7  h.  35  m. 

Affaires  étrangères  à  Lambert,  maire,  délégué  à 
Cluiumont,  llault-Marne. 

Communique  votre  télégramme  à  ministre  in- 
térieur, qui  retirera  tous  pouvoirs  à  8pull»r.  Vo- 
tre conduite  approuvée. 

Eleriions  absolument  libres,  sans  catégorie. 
Corresponde*  avec  ministre  intérieur. 

•Il* les  Fa  vue. 


N-  0017.  -  I>.    Tari*,  S  février  1*71,  8  h.  55  m. 

Ministre  d-s  affaires  i'.rang'tm  à  HmdU,  délégué 
du  minière  de  l'intérieur,  Lille. 
Quand  :trrivé  à  Lille,  aurez  trouvé  question  ré- 
solue. Prière  de  revenir  de  suite.  —  Si  <.0us  pré. 
fit*  nommés,  laJnei  proclamer.  L'Assemblée 
décidera. 

Julus  F*,  vit*. 


N*  C9-23.  -  P.    Paris,  8  février  1871,  0  h.  32  m. 

Intérieur  à  llendlé,  d,  légué  du  Cnuvantmenl, 
Lille. 

Le  Gouvernement  de  Bordeaux,  ave  lequel 
tout  conflit  est  apaisé,  a  déclaré  les  préfets  et 
sous-préfets  éligiblos.  Agissez  eu  conséquence. 

IIkikld. 

N-  93.         Le  Havre,  8  février  1871,  10  h.  20  m. 

Ministre  des  affaires  étrangères  à  Jules  Simon, 
liordeaux. 

Demandez  a  M.  do  Chaudordy  l'il  ■  sous  la 
main  M.  Fournier,  qui  a  dû  revenir  de  Stockholm. 
M.  ilaudin  est  il  disponible  ou  so  trouve- 1- il  ù 
Constantinople?  Je  vous  prie  de  faire  télégra- 
phier du  suite  pur  M.  de  Chaudordy  a  M  Bande, 
ministre  à  Athènes,  qu'il  parte  de  suite  et  vienne 
a  Bordeaux  so  mettre  à  notre  disposition.  Ici 
tout  va  bien,  le,  plus  grand  calme;  les  élections 
vont  so  faire;  on  comprend  la  nécessité  do  con- 
sulter lo  pays.  Jo  vous  demande  une  réponse 
d'urgence  à  nv:s  questions. 

Jlxeî  Favre. 


N-  C985.  -  P.       Paris,  8  lévrier  1871,  6  h.  20  s. 

Affaires  élrangires  à  Jules  Simon,  liordeaux. 

Jo  reçois  votre  télégramme  d'aujourd'hui 
12  11.  50.  C'est  le  second  seulement  depuis  votro 
départ.  Nous  n'avons  vu  ni  lettres  ni  messagers. 
Je  suis  heureux  des  bonnes  nouvelles  que  vous 
m'annoneez.  Ici  tout  est  calme.  Lo  ravitaillement 
s'opère  dans  do  très-favorables  proportions;  lo 
vote  est  commencé;  il  ost  impossible  d'en  pré- 
voir le  résultat.  Nous  avons  appelé  les  quatre 
généraux  Chanzy,  Faidherbe,  Loyscl  et  Pourcct.  ( 
M.  Chanzy  est  arrivé  eetto  nuit.  J'ai  eu  ce  matin 
avec  lui  une  fort  instructive  conversation. 

M.  Faidherbe  est  soutirant  et  nous  enverra  son 
chef  d'état-raajor.  Nous  aurons  ce  soir  une  con- 
férence. MUk  amitiés. 

Jiles  Fa  vue. 


N* 


Paris,  8  février  1871,  7  h.  10  s. 


Affaires  étrangères  ti  llendlé,  préfet  Mord,  Liik. 
Jo  comprends  peu  les  restrictions  dont 


eouv.  >"AT.  —  t.  xxvi. 
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me  parlez.  Lo  décret  de  Bordeaux  est  nul  pour 
lo  tout.  Loa  élections  se  font  sans  catégorio  et 
avec  la  plus  grande  liberté.  Vous  nu-  demander 
quel  est  votre  chof.  C'est  lo  ministre  do  l'inté- 
rieur;  correspondez  avec  lui.  Je  le  verrai  ce  soir 
et  le  prierai  de  vous  rappeler. 

Jules  Favre. 

(On  voit  par  cette  dépèche  quelle  confusion 
régnait  dans  les  esprits  au  sujet  des  élections. 
D'après  les  uns,  les  décrets  do  Bordeaux  subsis- 
taient en  grande  partio  (voyez  Crémieux,  dépè- 
ches du  7  février,  6  h.  40  du  soir),  et  d'sprès 
celle-ci  ils  étaient  abolis  en  entier.) 


DÉLÉGATION 

N"  7710.       Bordeaux,  8  révrier  1871,  8  h.  10  m. 

Intérieur  à  préfet,  Lille. 
Tout  le  monde  peut  êtro  élu;  il  n'y  a  aucune 
exception,  même  pour  les  préfets  et  les  sous- 
préfets.  Le  droit  des  électeurs  s'exercera  dans 
la  plénitude  da  sa  souveraineté.  Prenez  dos  dé- 
cisions sur  les  points  de  détail  sans-  nous  con- 
sulter. L'important,  c'est  que  l'élection  ait  lieu, 
qu'elle  soit  libre  (I). 


N-  7735  (r).  Bordeaux,  8  févrior  1871,  10  h.  40  m. 

Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille. 
Lo  décret  de  Paris  seul  exécutoire  aujour- 
d'hui; supprimez  toutes  les  incompatibilités  et 
laissez  aux  électeurs  la  liberté  la  plus  absolue. 
Les  préfets,  même  en  fonctions,  sont  éligiblos. 
L'Assemblée  doit  se  réunir  le  lî, 

E.  An.ujo. 

(Il  est  intéressant  de  comparer  les  dépêches 
écrites  au  sujet  des  élections  par  les  différents 
membres  du  Gouvernement  ot  mémo  cellos  que 
le  même  membre  a  signées.  Elles  diffèrent  sou- 
vent d'une  manière  considérable  entro  elles. 
Voyez,  par  exemple,  celles  do  M.  Arago  du  7, 
1 1  h.  15  du  malin,  1 1  h.  45  du  matin  et  7  h.  30  du 
soir,  et  comparez-les  entre,  elles  et  avec  celles  de 
M.  Crémieux  du  7,  6  h.  40  du  soir  ) 


N*  7780.       Bordeaux,  8  février  1871,  12  h.  15  s. 

Justiee  à  du  flouset,  commissaire  extraordinaire, 
Alger.  -  Chiffrée.  -  Très-confidentielle. 
Mon  chor  commissaire  extraordinaire,  nous 
devons  au  suffrage  universel  une  satisfaction,  et 
c'est  ave  un  vif  regret,  avec  la  conscience  des 


(1)  Nous  trouvons  cette  dépêche  répétéo  à  deux 
reprises  au  moins  dans  la  journée  du  8. 


services  que  vous  avoz  rendus,  que  le  Gouverne» 
ment  pourvoit  à  votre  remplacement  par  M.  Lam- 
bert. Vous  allez  être  nommé  préfet  sur  le  conti- 
nent. Il  le  faut  pour  que  votre  remplaeemcnt  soit 
tin  hommage  à  la  volonté  populaire,  mais  non 
une  disgrâce  pour  vous.  M.  Lambert  est  pré- 
venu. 

Ad.  Cb.evtf.!'x. 


N'  7781.       Bordeaux,  8  févrior  1871,  12  h.  15  S. 

intérieur  et  justiee  à  Alexis  Lamlert,  préfet 

d'Oran,  Algérie.  —  Chiffrée. 
Vous  êtes  nommé  par  décret  du  Gouvernement 
tout  entier,  h  la  date  du  8  février,  commissaire 
extraordinaire  do  la  République  en  Algérie  en 
remplacement  de  M.  Charles  du  Bouzer,  appelé 
eommo  préfet  sur  le  continent.  Veuillez  vous 
rendre  d'urgence  a  Alger;  nous  comptons  sur 
vous  pour  faire  do  l'autonomie  des  déparlements 
une  réalité,  assurer  l'introduction  définitive  du 
droit  commun,  dissoudre  le  secrétariat  générai  et 
ramener  Alger  à  l'intelligenco  des  vrais  intérêts 
de  la  liberté.  If .  Lebatteux  retourne  i  son  poste 
à  Alger. 

Ad.  Crémielx,  E.  Araoo. 


N*  7793.        Bordeaux,  8  février  1871,  I  h.  25  s. 
Justice  à  procureur  général,  Mm. 
Cher  procureur  général,  s'il  n'y  a  pas  présomp- 
tion grave  de  délit  contro  Hirsiger,  faites-le 
mettre  en  liberté.  Que  le  jour  des  élections,  quel 
"qu'en  soit  le  résultat,  soit  un  jour  de  clémence 
républicaine. 

Pour  expédition  i 

U  secrétaire  particulier, 
Cartier. 

N*  7791.        Bordeaux,  8  février  1871,  1  h.  30  s. 

A  David,  Paimpot.  Finistère. 
Urgent  de  nommer  des  députés  immédiate- 
ment.  L'armistice  Unissant  le  19  février,  nous  no 
pouvons  disposer  du  t^mps.  Si  l'élection  n'a  pas 
eu  lieu  aujourd  hui,  ce  qui  est  déjà  un  malheur, 
qu'Ole  ait  lieu  demain.  Ne  vous  préoccupez  pas 
des  petits  détails.  Que  l'on  vote  avec  la  liberté  la 
plus  entière;  il  n'y  a  aucune  limite  au  droit  des 
électeurs.  Les  élus  devront  partir  pour  Bordeaux 
le  soir  de  leur  élection. 

Jules  Swox. 
N«  7869.        Bordeaux,  8  février  1871,  5  h.  45  s. 

%  » 

Intérieur  et  guerre  i  général  commandant  Ut 
forces  de  terre  tl  de  mer,  Alger. 
Mon  cher  général,  vous  avez  rendu  un  arrêté 
pour  annoncer  la  formation  d'une  commission  de 
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gouvernement  de  l'Algérie.  N'oubliez  pas  que  cet 
arrêté  contrarie  notre  décret-loi  du  I"  janvier, 
qui  a  eu  précisément  pour  but  de  poser  Je  prin- 
cipe do  l'autonomie  des  déparlements  comme  en 
France  et  par  conséquent  nos  idées  bien  accep- 
tées sur  ce  point  si  important  et  sur  lequel  nous 
avons  tant  besoin  do  votre  concours.  Il  sert  «les 
prétentions  de  la  commune  dictatoriale,  cl  vous 
savez  bien  qu'il  faut  ramoner  Alger  i\  son  véri- 
table rôle,  qui  doit  étro  celui  d'un  cher-lieu  de 
département 

Nous  vous  prions  donc  de  rapporter  cet  arrêté  : 
Nous  remplaçons  aujourd'hui  M.  du  Buuzct  par 
M.  Lambert 

Au.  Crkmiklx,  K.  ABAt.O. 

N«  7è77.       Bordeaux,  S  février  1871,  6  h.  25  s. 

Intérieur  à  pré  fil  Bouches-du-Tthune,  Mantille. 

Tous  les  électeurs  entrés  à  sept  heures  dans 
les  sections  peuvent  voter,  dût  l'opération  se 
prolonger  au  delà.  Mais  fermez  portes  à  sept 
heures,  de  façon  a  ce  qu'il  n'entre  plus  personno. 
Constatez-le  sur  les  procès-verbaux.  Tâchez 
trouve  r  local  intérieur  pour  réunir  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  voté  encore  4  sept  beuros. 

  E.  Ahaoo. 

V  7013.       Bordeaux,  8  révrier  1871,  10  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet  du  Nord,  Lille. 

Faites-moi  connaître  les  noms  des  personnages 
vonant  de  Belgique  et  arrêtés  ù  Lillo  avec  suuf- 
conduils  prussiens.  -  Quelles  explications  dou- 
neut-lls  pour  JustiUer  leur  voyage  à  destination 
de  Paris? 

E.  AnAGo. 

9  FÉVRIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N*  70IC.  -  P.     Paris,  9  février  1871,  t  h.  5",  m. 

Intérieur  à  Arago,  minitire  de  iintérieur, 
Bordeaux. 

Je  «ou*  confirme  la  dépêche  de  M  Julos  Favre 
qui  vous  fait  connaître  la  nécessité  do  révoquer 
immédiatement  M.  Laluyèe  (t),  commissaire  du 
Gouvernement  dans  les  Cùtes-du-Norl,  et  do 
nommer  un  préfet  dans  ce  département. 

Le  Gouvernement,  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
parvenus,  m'a  invité  a  changer  le  préfet  do 
l'Orne,  M.  Uubost. 
 . — - 

(t)  Le  nom  est  ainsi  écrit.  Il  s'agit  cependant 
probablement  de  M.  Le  Luyer  qui  était  chargé 
d'une  mission  militaire  dans  les  Cùtes-du-Nord. 
Voyez  aux  dépêches  de  ce  département,  9  jan- 
vier. 
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Le  nouveau  choix  sera  fait  demain.  Je  vous 
préviens  de  peur  do  double  emploi.  Les  préfets 
de  lu  Mayenne,  M.  Delattre,  et  de  le  Barthe, 
M.  Ln  Chevalier,  doivent  èlre  également  chan- 
gés. Uréo  est  parti  hior  en  mission  pour  ces  dé- 
partements. Tout  est  tranquille  ici.  On  dépouille 
lo  scrutin.  Aucun  résultat  n'est  encore  cotinu. 

  ÎIÉIIOLD. 

N-  703».  -  P.    Pari»,  9  février  1871,  Il  h.  5  m. 

Intérieur  à  Lambert,  adjoint  au  main-  fanant 
fonction  de  préfet  Haute-Marne,  Chaumont. 
J'apprends  par  vous  l'affaire  de  Longres,  je  la 
prévoyais.  M.  Ducrest  de  Villeneuve,  précédem- 
ment sous-préfet  de  Mcaux.  est  parti  hier  soir 
pour  votre  département,  comme  délégué  du  Gou- 
vernement Entendez-vous  uvec  lui  pour  I  exé- 
cution des  décrets  du  Gouvernement  de  Paris. 
Dès  avant  son  arrivée  prenez  les  mesures  né- 
cessaires pour  cette  exécution.  Le  conilit  mo- 
mentané qui  a  existé  entre  Paris  et  Bordeaux 
a  cessé  partout  D  accord  avec  M.  de  Villeneuve, 
désignez-moi  un  sous-préfet  pour  I.angres  par 
voie  télégraphique.  Je  lo  nommerai  immédiate- 
ment. 

  Hérolu. 

N*  7035.  Paria,  9  février  1871,  Il  h.  20  m. 

Intérieur  Paris  à  Intérieur  Bordeaux. 
J'apprends  du  Havre  que  vous  avez  eonCrmé 
la  séparation  de  l'arrondissement  du  Havre  du 
surplus  de  la  Seine-Inférieure  pour  ,le  vole. 
J'avais  notifié  la  décision  contraire  prise  à  Paris. 
Quoique  l'élection  soit  maintenant  un  fait  ac- 
compli, je  tous  signale  la  contradiction.  La  sé- 
paration est  une  atteinte  à  la  division  du  terri- 
toire et  au  principe  du  scrutin  de  liste. 

HtnOLD. 


N«6.  Paris.  9  février  1871,  2  h.  20  s. 

Juki  Favre  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 
Mon  cher  ami,  nous  en  sommes  toujours  au 
môme  régime;  il  est  une  heure  et  demie  et  je  ue 
puis  vous  écrire  que  quelques  mots.  Je  ne  veux 
pas  cependant  que  la  journée  se  Unisse  sans 
vous  donner  de  nos  nouvelles.  Nous  ne  savons 
encore  rien  des  élections.  Paris  continue  a  être 
fort  calme  et  ce  que  nous  savons  des  départe- 
ments nous  fait  croire  que  tout  se  passe  bien. 
M.  do  Bismarck  s'est  montré  fort  satisfait  du  dé- 
notaient de  Bordeaux,  ce  dénoûmeut  a  causé 
ici  une  très-bonne  impression  et  pour  ma  part  je 
vous  renouvelle  mes  félicitations  sur  votre  belle 
conduito  en  regrettant  toutefois  que  vous  n'ayeï- 
pas  pris  le  portefeuille  de  l'Intériour.  Nous  nous 
demandons  aussi  comment  il  se  fait  que  les  com» 


M8 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

N*  7100.       Bordeaux,  9  février  tS71,  10  h.  M  s. 
Juitice  à  Lambert,  préfet  Oran.  Algérie. 

s 

Lebatleux  devait  partir  demain  matin  d'ici.  Sa 
destitution,  que  lo  vote  universel  a  condamnée,  le 


niuniqués  télégraphiques  soient  encore  fentre  des 
mains  qui  le»  suppriment.  Vous  avez  tout  à  chan- 
ger autour  de  vous  pour  que  nos  relations  soient 
suivies.  Il  faut  aussi  vous  occuper  du  personnel 
do  préfet  non  pour  In  remanier  en  entier,  niais 
pour  porter  remède  au  mal  le  plus  urgent  et 
changer  les  fonctionnaires  qui  entravent  '.a  dé- 
fense. 

Lo  général  Chanzy  que  nous  avens  vu  longue- 
ment ce  soir,  tout  en  rendant  hommage  aux 
bonnes  intentions  et  à  l'activité  patriotique  de 
Garabelta,  s'en  beaucoup  plaint  des  préfets  avec 
lesquels  il  a  été  en  relation;  il  nous  a  cité  notam- 
ment un  M.  Peluyer  ou  Laluyée,  commissaire 
extraordinaire  dans  les  Côtos-du-Nord  qui  lui 
totoîlo  mille  embarras.  Il  en  est  de  même  do 
Delattre  daus  la  Mayenne.  Il  faut  les  révoquer 
sur  l'heure;  nous  no  pouvons  pas  sans  doute  agir 
coinrjo  un  Gouvernement  qui  a  longtemps  ù 
vivre;  nous  ne  pouvons  davantage  agir  comme 
uu  Gouvernement  qui  déserte.  Je  tacherai  de- 
main de  vous  écrire  un  peu  plus  longuement.  Je 
vous  télégraphierai  les  premiers  résultats  électo. 
rauï.  Mi  le  et  mille  amitiés  pour  vous  et  vos  col- 
lègues. 

Jli.es  Kavbu. 


N*  7013.  Pans,  9  février  IS7I,  î  h.  25  s. 

Marine  pjr  délégation  à  Marine,  Bordeaux. 

Le  quartief^énéra)  prussien  fait  prévenir  qu'il 
a  du  supprimer  la  dépêche  chiffrée  que  vous 
m'avez  adressée.  Il  ne  peut  transmettre  de  dé- 
pêches chiffrée». 

d'Hornov. 


DÉLÉGATION 

K*  7998.        UorJeaux,  9  février  1871,  Il  h.  m. 
JusUce  à  Lambert,  préfet  Oran,  Algérie. 

Ilarei  d'abord  de  votre  acceptation,  je  l'atten- 
dais de  votro  patriotisme.  L'n  mot  sur  Lobaltenx. 
Il  y  a  nécessité  absolue  qu'il  reprenne  son  poste, 
pour  vous-même  d'abord,  car  il  a  uno  foule  d'ob- 
jets à  liquider  avec  vou6  qui  prenez  la  haute  di- 
rection. 

lin  second  lieu,  il  a  toujours  été  dans  l'idée  do 
supprimer  le  secrétariat  général  et  il  vous  ai- 
dera dans  ce  sens.  Rendez  ainsi  sa  retraite  hono- 
rable. Cela  ne  vous  empêche  pas  de  prendre  un 
homme  à  vous  comme  secrétuiro  intime.  Prenez 
.de  suite  et  d'urgence  possession  de  votre  poste, 
ot  tenez-moi  au  courant. 

Tachez  do  trouver  deux  généraux  administra- 
teurs genre  Rustaot,  pour  Alger  et  Oran. 

CnèHtEix. 


prive  de  son  traitement  que  sa  réintégration  lui 
rendait.  Vous  comprenez  néanmoins  que  j'airao 
mieux  vous  satisfaire. 

Arrange  z  comme  il  vous  plaira.  Je  ne  puis  plus 
conférer  de*  préfectures,  je  dounerai  dans  deux 
ou  trois  jours  la  démission  do  mes  pouvoirs  et  de 
mon  ministère.  Ma  chère  République,  telle  que 
je  la  représente,  est  vaincue,  et  l' Algérie,  que, 
seul,  j'ai  constituée,  ot  à  qui  j'ai  consacré  quatre 
mois  sans  relâche,  ne  me  connaît  mémo  pas  Je 
rcito  désormais  étranger  à  ses  destinées.  Buis- 
sent-ell?»  se  réaliser  selon  mes  vœux  ! 

Crêmielx. 


V  7193.       Bordeaux,  9  février  1871, 10  h.  10  S. 

Justice  à  du  Bûuzet,  commissaire  cilraordinairc. 
Alger. 

Lebatleux  ne  partira  pas  et  no  sera  pas  réin- 
tégré. Evitez  toute  manifestation.  J'en  ai  Uni 
avec  l'Algérie  qui  ne  me  connaît  môme  pas, 
quand  je  lui  ai  consacré  mes  jours  et  mes  nuits 
depuis  quatre  mois. 

Notre  République  étant  vaincue  par  les  élec- 
tions, je  me  retire  a  jamais  des  affaires  publi- 
ques et  je  demeure  désormais  étranger  a  ce  que 
j'avais  fondé  avec  tant  d'espérance. 
Pour  expédition  : 

Le  Secrétaire  particulier, 
C.  Gautier. 


N*  7197.       Bordeaux,  9  février  1871, 10  h  40  s. 
Jusliee  à  procureur  général  Toulouse. 
Ne  faites  point  d'arrestation  à  l'audience;  que 
le  ministère  publie  se  retire,  donnez  au  greffier 
l'ordre  do  se  retirer,  sons  peine  de  révocation. 

J"espère  que  les  avoués,  avertis  par  vous,  ne 
se  présenteront  pas.  Au  sortir  du  palais,  Taile*  or- 
réter  M.  Degiand,  ot  traduisez-lo  devant  lu  po- 
lice correctionnelle.  Je  ne  mets  aucun  obstacle 
à  ce  que  des  juges  qui  siégeraient  à  coté  de  lui 
soient  également  assignés,  mais  alors  il  faut  les 
traduire  devaut  la  Cour,  et  je  voudrais  que  ce 
lût  après  que  l'assignation  contre  De^raud  au- 
rait été  vidée,  ce  qui  éviterait  de  les  faire  arrê- 
ter aussi.  Àu  reste,  laites  ce  qui  vous  conviendra 
le  mieux  ;  mon  approbation  vous  est  acquise. 
Pour  expédition-  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Ca»t(ER. 
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GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N'  7161  -  P.  Paris.  10  février  1871,  12  h.  35  s 
Affaires  étrangères  à  maire  de  Dijon,  Côte  d'Or. 

Département  Cito-d'Or  compris  par  la  conven- 
tion militaire  dan*  la  zone  d'occu|*liou.  Il  ne 
pouvait  go  défendre  qu'eu  continuant  lutte  inutile. 
Suis  bien  malheureux  de  vos  souffrances,  It  tout 
y  opposer  courage  et  résignation.  J'espère  que 
noua  touchons  à  la  lia  de  nos  souffrances.  Si 
vous  avez  a  souffrir  d'abus,  faites-les  moi  con- 
naître, je  ferai  tout  pour  vous  venir  en  aide.  MaU 
il  faut  me  signaler  dos  fait*  précis.  Croyez  à 
tout  mon  désir  de  vous  être  utile. 

Jules  Favbe. 

(Voyez  la  dépêche  de  Dijon,  8  février.) 


DÉLÉGATION 

N«  6121.  —  I'.    Bordeaux,  10  f.'  v.  1871,  9  II  5  s. 

Directeur  des  lignes  télégraphiques  à  ministre  îles 
Finanees,  Paris.  —  Urgent. 
L'investissement  do  Pari»  ayant  cessé,  je  re- 
mets aux  mains  de  M.  Le  Liban  le  service  do 
l'administration  de3  postes. 

SrKISS  ,   m  ;i- 

VU  : 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
.AraoO. 


N«  6141  -  P.  Bordeaux,  10  février  1371. 

Jules  Simon  ù  Jules  Fiait,  Paris. 
Je  vous  télégraphie  tous  les  jours,  je  vous  en- 
voie tous  les  jours  un  messager  ,  quehroe- 
rois  doux,  ils  vous  porteut  des  lettres  de  moi 
très-détaillées,  quoique  ouvertes  pour  obéir  à  la 
convention  Je  ne  reçois  aucune  lettre,  personne 
n'eu  reioit  par  la  poste.  Nous  avons  les  résul- 
tats de  quarante-deux  déparlements.  Vous  êtes 
élu  A  Lyon,  Thiers  a  onze,  nominations,  TYochu 
cinq,  je  no  suis  élu  nulle  part.  Les  obstacles  mis 
à  nos  relations  sont  inexplicables  à  tous  les 
points  de  vuo.  Ca  réunion  de  la  Chambre  doit 
avoir  lieu  le  lî.  On  avait  reçu  partout  mos  let- 
tres et  mes  télégrammes,  annonçant  que  tous  les 
Français  jouissant  de  leurs  droits  civils  étaient 
êlïgibles  et  que  la  liberté  du  suffrage  était  ab- 
solue. 

Répondez-moi  que  vous  avez  reçu  ce  télé- 
Jules  Simon. 


N'  CI09.       Bardeaux,  10  février  1871, 5  h.  20  $• 
Jutes  Simon  à  Jutes  Favre,  Paris. 

Votre  dernière  dépêche  m'arrive  cinq  minute* 
après  celle  que  j  »  vous  ai  adressée.  Souvenez- 
vous  que  l'Assemblée  se  réunira  le  12  ;  nous  de- 
vons lui  remettre  nos  pouvoirs  dés  qu'elle  sera 
réunie  ou  constituée  :  il  nous  parait  indispen- 
sable que  vous  soyez  ton*  ici  pour  prendre  la 
parole  à  la  premièro  séance,  il  semble  résulter 
do  votre  dépèclio  que.  vous  n'êtes  pas  sur  le 
point  de  partir;  je  vous  assure  cependant  quo 
non-seulement  pour  la  résignation  des  pouvoirs, 
ma/s  pour  d'autres  causes  sérieuses,  vous  devez 
vous  hâter  de  venir,  —je  transmets  à  Picard  des 
propositions  sérieuses  qui  lui  monderont  aussi 
que  le  moment  do  partir  est  venu  pour  lui. 

JllES  Simov 


11  FÉVRIER 
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l  AL 


N-  7240.  -  P    Paris,  Il  février  1871,  î  h.  40  m. 

Intérieur  à  Ducrest  d<-  Villeneuve,  délégué  du  mi- 
nistère de  llrGricur,  à  Chaumont,  Haute- 
Marne. 

L'élection  du  prince  est  nulle  d'après  ta  loi 
d'exil  et  le  décret  de  Bordeaux,  avec  lequel,  de- 
puis la  cessation  du  ronllit,  le  Gouvernement  de 
Paris  no  peut  se  mettre  eu  contradiction.  L'As- 
semblée sera  jugo  en  dernier  ressort  de  la  difti- 
culté. 

'  Evitez  toute  cause  do  trouble. 

Hkbolo. 

(Le  pria»  de  Joinville  était  élu  dans  h  Haut  j 
Marne.)   

N*  7117.  -  P.  Paris,  tl  lévrier  1871,  2  h.  50  ni . 
Intérieur  Paris  à  intérieur  Bordeaux. 
M.  Leehevalie.-,  préfet  de  la  Sarthe,  a  révoqué 
deux  conseillers  de  préfecture  qui  se  refusaient 
à  exécuter  le  décret  Gamhelta  sur  les  inéligibili- 
lés  en  se  tondant  sur  l'annulation  de  ce  décret, 
par  le  Gouvernement  de  Paris.  Il  y  a  nécessité 
de  révoquer  M.  Lechevalier.  Je  1  aurais  fait  snn3 
votro  recommandation  ,  fondée  sur  la  just-j 
crainte  des  doubles  emplois.  Les  conseillers  ré- 
voqués sont  M  M  Auberge  et  Boulanger.  Leurré- 
vocotion  par  un  préfet  est  complètement  illégale. 

1IÊR01.D. 

K'  7288.  Tours,  11  février  1871,  2  h.  50  s. 

Intérieur  Paris  à  Arago,  Intérieur  Bordeaux 
Achille  DMorrae  est  il  toujours  préfet  du  Cal- 
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vados?  S'il  a  été  destitué,  il  y  a  intérêt  à  le  ré- 
intégrer immédiatement.  Vous  devez  connnitre 
la  situation  ;  il  a  complètement  réussi  dans  le  dé 
parlement  et  a  vivement  soutenu  le  gouverne- 
mont  do  Paris.  Je  pense  qu'il  est  resté  à  son 
]ioste.  Prière  de  me  le  falra  savoir  immédiate- 
ment. 

HtltOLC 


DÉLÉGATION 

N*7595.       Bordeaux,  11  février  1871,  9  h.  55  m. 
Justice  à  procureur  général,  Aix. 

Clior  procureur  général,  je  résignerai  demain 
mes  pouvoirs  et  mes  ministères.  Depuis  avant- 
hier  Mir,  je  no  suis  plus  garde  des  sceaux  que 
pro  formd.  Je  n'ai  plus  rien  a  vous  prescrire. 
Dans  deux  ou  trois  jours  vous  vous  adresserez  à 
votre  nouveau  chef.  Amitié*. 

Oublieux. 


K'  7.")C9.    Bordeaux,  11  février  1871,  10  h.  10  m. 
Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Les  bruits  sur  le  choix  d'un  succosscur  sont 
sans  aucun  fondement,  ne  cjjpyez  jamais  ceux 
qui  cherchent  &  semer  division.  Lors  du  départ 
pour  Bordeaux,  délégution  provisoire  et  réguliéro 
des  pouvoirs  à  Fouqnier,  secrélaire  général. 

  Arv.o. 

Bordeaux,  Il  février  1871,  2  h.  5  8. 
Intérieur  ii  préfet,  Arrat. 
Démission  acceptée    si  vous  insistez,  mais 
prière  de  demeurer  jusqu'à  nomination  de  votre 


successeur.  Au  cas  où  vous  seriez  résolu  à  dé- 
part immédiat,  déléguez  provisoirement  vos  pou- 
voirs au  secrétaire  général. 


12  FÉVRIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

»  C187.  -  P.  Bordoaux,  12  Kvrier  1871, 5  h.  10  s. 
Ministre  de  l'intérieur  à  Intérieur,  Paru. 

Les  députés  présents  à  Bordeaux  viennent  do 
se  réunir  sallo  des  conférences,  sous  la  présidence 
de  M.  Benoist-d'Azy,  doyen  d'Age.  Ils  étaient  en- 
viron au  nombre  de  denx  cents.  Ils  ont  déclaré 
la  session  ouverte  ;  puis  se  sont  ajournés  à  de- 
main, suite  des  séances,  pour  la  constitution  du 
bureau,  s'il  y  a  lieu. 

E.  Araqo. 


14  FEVRIER 
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N*  7559.  Paris,  U  février  1871,  2  h  30  s. 

Ministre  Affaires  étrangères  à  consul  français. 
Date. 

Communiquez  à  i'officier  français  de  Belfort 
qui  est  à  Bàle  le  télégramme  suivant  : 

«  Le  commandant  de  Belfort  est  autorisé,  vu 
les  circonstances,  à  consentir  k  la  reddition  de 
la  place.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
do  U  guorre  et  emportera  les  archives  de  la 
■place.  Elle  ralliera  le  poste  français  le  plus  voisin. 

k  Pour  le  ministre  des  affaires  étrangère?, 
a  EuxEsr  Picard.  » 
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SUPPLÉMENT 

AUX  DÉPÊCHES  OFFICIELLES  DE  LA  DÉLÉGATION 


Le»  dépêches  do  la  Délégation  de  Tours  ont  disparu  <  n  partie,  commo  nous  l'avons 
expliqué  dans  l'Introduction,  au  moment  où  le  Gouvernement  se  transporta  dans  la 
Gironde.  Aussi  nous  manque-t-il  un  grand  nombre  d'ordres  importante  émanés  do 
Tours  pondant  la  période  du  1  \  septembre  au  10  décembre  1870.  La  Commission  a  fait 
faire,  pour  en  retrouver  au  moins  une  partie,  de  nombreuses  recherches  qui  se 
continuent  encore.  Elles  ont  abouti  à  la  découverte  d'environ  quatre  mille  dépêches 
do  la  Délégation  de  Tour»  parmi  lesquelles  nous  avons  trié  les  suivantes. 


Toun,  18  septembre  1870,  10  h.  25  m. 

Délégué  de  l'intérieur  à  préfet,  Rodez. 
Convoquez  conseil  général  pour  un  jour  seu- 
lement et  pour  l'uui'iuo  question  de  l'armement 
national  ;  hors  do  là,  lo  conseil  général  n'a  ni 
qualité  ni  compL-t.'tice. 

(Répond  à  la  dépoche  de  M.  Oustry  du  15  sep- 
tembre, 8  h'.  15  m.) 

N*  2005.  Tours,  19  sept  1870,  5  h.  s. 

Gouvernement  aux  préfet».  —  Circulaire. 
Le  Gouvernement  maintient  les  deux  décrets 
relatifs  aux  élections  municipale»  et  à  la  Cons- 
tituante. Exécutez   promptement  ;  formez  les 
sections  de  canton  au  besoin. 


N"  2177.  Tours,  20  S"pt.  1870,  2  h.  s. 

Gouvernement  aux  préfets.  —  Circulaire. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  do 
la  défense  nationale  décrètent  : 

Art,  1".  —  Les  conseils  municipaux  sont  dis- 
sous. 

Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doivent 
présider  aux  élections  municipales  et  à  celles 
de  la  Constituante.  Ces  membres  rempliront  les 
fonctions  municipales  jusqu'à  ce  quo  leurs  suc- 
cesseurs soient  nommés. 

Ad.  Crèmieux,  Glais-Bixoix,  Focrichoi*. 


Tours,  21  septombre  1870. 

Directeur  général  det  télégraphes  aux  directeurs 
des  bureaux  chefs- lieux. 
Vous  avez  reçu  hier  circulaim  n'2177,  portant 
dissolution  des  conseils  municipaux.  Cetto  cir- 
culaire, arrêtée  rers  3  h.  10  par  un  contre-ordro 
télégraphique  n*  2201,  a  été  déllnitivement  main- 
tenue par  nouvello  dépêche  n*  2280,  do  6  h.  15 
du  soir,  que  je  vous  transnrets  par  ampliation  : 

«  Justice  à  directeurs  du  télégraphe. 
«  Considérez  contre-ordri>  relatif  a  dépêche 
n*  2177  (décret  de  dissolution  dos  conseils  mu- 
nicipaux) comme  non  avenu.  » 

En  conséquence,  transmettez  cette  dépêche 
aux  préfets 


ri»  2371.  Tours,  21  sept.  1870,  11  h.  m. 

Justice  à  pré/et,  Carcastonne. 

Envoyez-moi  par  télégraphe  les  noms  des  juges 
de  paix  que  vous  voulez  quo  je  révoque,  ot  de 
ceux. que  vous  voulez  que  je  uomme.  Cela  sera 
fait  de  Buite. 

(M.  Raynal  signalait  ces  révocations  comme 
urgentes  au  point  do  vue  électoral.  Voyez  dépê- 
che du  21  septembre,  7  heures  matin.) 

•  —4  

Tours,  21  septembre  1870,  2  lu  55  s. 

Finances  à  préfet  de  l'Aude,  Carcassonne. 
Désignez-moi  percepteurs  hostiles;  signalez-les 
I  au  trésorier  général  :  leur  révocation  ou  suspen- 
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sion  compromettra  i  gravement  1°9  recouvre- 
ment*. Avertissement  sévère  sutura  peut-être 
pour  le  moment. 

(Mémo  observation  que  pour  la  dépècho  pré- 
cédente. Voyez  dépêche  du  21  septembre,  7  h. 
matin) 

N*  2399.  Tours,  21  tept.  1870,  8  h.  49  s. 

Juttia  à  préfet,  Mende. 

La  dispense  du  cautionnement  pouf  les  nou- 
veaux journaux  entraînerait  la  restitution  du 
cautionnement  pour  les  journaux  existants  :  no- 
tre situation  unanciôro  no  nous  le  permet  pas. 
On  peut  remplacer  le  cautionnement  on  argent 
par  un  dépôt  on  valeurs  françaises. 

(Bépond  à  une  dépêche  du  20  septembre,  3  h.  33 
soir.)   

N«  2121.  Tours,  21  sept.  1870,  9  h.  50  s. 

■ 

Gouvernement  aiur  préfets.  -  Circulaire. 
C'est  par  une  erreur  que  vous  aurez  facile- 


reconnue,  que  notro  dépêche  d'hier  a 
aux  opérations  électorales  les  pouvoirs 
des  maires  et  adjoints  que  noir©  décret  vous 
donne  le  droit  de  nommer,  en  remplacement  de 
ceux  qui  cessent  d'exister  par  la  dissolution  des 
municipalités  actuelles.  Notre  décret,  que  vous 
trouverez  dans  notre  Bulletin  officiel  d'aujour- 
d'hui, ne  contrarie  en  rien  le  décret  du  Gouver- 
nement. Nous  avons  dissous  le*  conseils  muni- 
cipaux actuels  puisqu'on  doit  en  nommer  d'au- 
tres le  25. 

I*  25,  en  effet,  auront  lien  les  nouvelles 
élections  municipales.  Les  nouveaux  conseils 
nommeraient  le  29  leurs  maires  et  leurs  adjoints. 
Vous  installerez  immédiatement  ces  élus  des  con- 
seils municipaux  ;  les  pouvoirs  do  ceux  que 
vous  aurez  temporairement  proposés  à  l'admi- 
nistration des  communes  cesseront  dès  ce  mo- 
ment, et  ceux  que  vous  aurez  ainsi  installés  rem- 
pliront, le  2  octobre,  dans  les  collèges  électoraux, 
les  fonctions  que  leur  confère  l'article  35  de  la 
loi  de  1819. 


N-  2701. 


Tours,  22  sept.  1870,  2  h.  45  s. 


Intérieur  A  préfet  Montpellier  H  à  tous-préfets 
.  ,      de  Bézicrs  et  de  Saint-Pons. 

F!oquel  et  moi,  sur  demande  de  nombreux 
omis,  sommes  candidats  dans  l'Hérault.  Veuillez 
en  avertir  nos  amis. 

L.urier.     •  ' 


N*  2760.  Tcnrs,  2:  tept.  1870,  S  h.  ÔO  ». 

Gouvernement  à  préfet,  Nimtt. 
Au  nom  du  Gouvernement,  Tailos  ee  que  l'or- 
dre public  exige. 

GiAffrBooiM. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Loget  du  21  sepîura- 
bre,  9  h.  malin.) 


N'  2894.  Tours,  22  sept.  1870,  8.  li.  40  s. 

Justice  à  préfet,  Nimes. 

Si  l'ordre  esl  menacé  commo  le  dit  votre  dé- 
pêche, je  ne  puis  m'opposcr  au  retard  des  élec- 
tions municipales;  votre  sagesse  doit  prononcer. 

(Voyez  les  dépêches  du  22  septembre.) 


N*  2987.  Tours,  23  sept.  1670,  1  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-prtfets. 

Le  Gouvernement  do  la  défonso  nationale  aux 
électeurs  : 

Elocteurs, 

En  vous  appelant  aussi  à  la  hfttc  dans  vos  co- 
mices, le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
a  voulu  vous  mettre  en  possession  do  l'exercice 
de  la  première  de  vos  libertés  si  au  larieusemont 
violée  pendant  dix-huit  ans  par  tous  les  agents 
serviies  d'un  pouvoir,  dont  lo  chef,  après  s'être 
lâchement  livré,  a  non  moins  lâchement  livré 
notre  brave  armée  aux  Crussions,  nous  laissant 
en  faco  d'ennemis  acharnés  à  la  ruino  de  notro 
pays.  Autrefois  l'élection  dos  conseillers  muni- 
cipaux pouvait  so  faire  par  des  considérations 
d'intérêt  purement  local,  mais  dans  les  circons- 
tances, actuelles,  il  est  (indispensable)  impossi- 
ble (I)  qu'elle  n'ait  pas  un  caractère  politique.  ■ 

Ces  élections  seront  la  première  signification 
faite  a  l'ennemi  que.  mettant  de  côté  toutes  les 
opinions  chères  a  chacun,  nous  nous  donnons 
fraternellement  la  main  pour  conserver  la  seule 
forme  de  gouvernement  qui  nous  tienne  la  force 
de  le  chasser. 

En  1818,  M.  Thlers  disait  a  l'Assemblée  légis- 
lative, avec  l'accent  d'une  profonde  vérité  :  «  Con- 
servons la  République,  c'est  le  Gouvernement 
qui  nous  divise  le  moins.  » 

Aujourd'hui,  nous  disons  tous  :  Conservons  la 
République,  c'est  le  seul  Gouvernement  qui  nous 
unisse  devant  l'étranger  qui  souille  et  dévaste 
notre  sol.  Quel  est,  en  effet,  le  prétendant  qui 


(I)  Nous  avons  entre  les  mains  plusieurs  expé- 
ditions télégraphiques  de  cette  même  dépêche. 
Les  unes  portent  uidispensnbk,  les  autres  impos- 
sible. Le  sens  nous  parait  etfj."''"  la  mot  impos- 
sible. 
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oserait  s'asseoir  actuellement  sur  un  tronc  «lont 
la  chuto  a  été  si  rapide  et  si  ignominieux? 
Pour  tout  homme  de  bonne  Toi,  no  serait-ce  pas 
la  guertv  civile,  c'est-à-dire  la  patrie  livrée  à 
l'étranger  ?  Républicains  de  la  veille,  républi- 
cain* du  lendemain  par  la  force  des  choses,  ami* 
des  dynasties  déchues,  unissons-nous  donc  pour 
appeler  au  s-  :n  (jes  conseils  municipaux  les  plus 
éclairés,  les  plus  indépendants  et  les  plus  résolus 
ù  maintenir  la  République,  gage  a  la  fois  d'u- 
nion entre  tous  et  do  la  délivrance  de  notre  pays 
CrÈMIEI'X,  Cl.xlS-BlZf>IS,  Fou  au*,  h  on. 
(Faire  imprimer  et  amener  en  grand  nombre 

N-  3233.  Tours,  2J  sept.  1870,  0  h  10  s. 

Justice  à  préfet  et  à  procureur  général,  Montpellier. 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas  l'impossible,  il 
ne  veut  pas  non  plus  ce  qui  attesterait* A  notre 
République.  Si  les  élections  municipales  sont 
dangereuses,  votre  patriotisme  les  retardera. 

(Voyez  dépêches  de  M.  LisbonriV  du  ÎO  septem- 
bre, 12  h.  soir,  et  2t  septembre,  8  h.  45  m.) 


K«  37il.  Tours,  25  sept.  1370,  î  h.  25  a. 
Intérieur  à  Dadre,  avocat  Mais,  Gard. 
M.  Meynot,  juge  d'ios'niciion,  est-il  toujours  a 
Alai»?  Il  a  été  nommé  juge  a  Grenoble  par  Hé- 
rold,  qui  est  resté  i  Paris.  Accepterait-il  d'être 
conseiller  A  Angers?  Répondez-moi  d'urgence 
par  le'  télégraphe  et  adressez  votre  dépêche  à 
II  t'-azot,  secrétaire  général  du  ministre  de  l'in- 
térieur.   

N*  3801  Tours,  25  sept.  1870,  0  h.  40  ». 

Intérieur  à  préfet  Montpellier  et  ci  sotts-prrfd 
Déziers. 

Impossible  d'accorder  au  sous-préfet  de  dicta- 
ture sur  son  arrondissement,  c'est  le  renverse- 
ment de  toute  hiérarchie  et  de  toute  régie.  Com- 
prenez que,  dans  le  danger  do  la  patrie,  toute 
insubordination  est  coupable;  il  faut  exiger  l| 

concorde, 

  Lal'iuer. 

N*  4Ô95.  Tours,  28  sept.  1870,  8  h.  m. 

Justice  à  sous-préfet,  Béiiers. 
la  concentration  des  pouvoirs  que  vous  de- 
mandez ne  peut  vous  être  accordée;  le  Gouver- 
nement s'oppose  expresiément  à  ce  que  vous  les 
p/enidz. 

(Voyez,  an  sujet  do  cette  dépêche  et  de  la  pré- 
cédente, la  dépêche  de  M.  Vernhes  du  24  sep- 
tembre, 0  h.  13.) 

•  —  *  "    1     '  ' 

ootv  bat.  -  t.  xxvi. 


N-  5905.        '  Tours,  3  oolobre  1870,  3  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montauban. 
J'autorise  la  dissolution  du  conseil  général  sur 
votre  demande,  puisque  vous  me  lo  signalez 
comme  créant  des  entraves  à  la  défense  natio- 
nale. Quant  à  vos  comités  de  défense,  ils  ne  doi- 
vent avoir  auprès  de  vous  qu'un  rôle  consultatif. 
La  décision  vous  appartient  dans  les  limitas  de 
votre  compétence.  Pour  Jcs  omprouts,  appliquez- 
vous  à  ne  les  fuira  que  dans  la  mesure  où  il  peut 
y  être  pourvu  par  les  ressources  locales,  en  de- 
hors de  toute  idée  d'emprunt  forcé  ou  progressif, 
en  dehors  du  crédit  de  l'État,  que  noua  avons 
besnn  do  ménager  et  d'utiliser  ailleurs;  ce  qui 
importe,  c'est  non  |»as  de  faire  sur  le  papier  de 
gros  emprunts  irréalisables,  mais  du  emprunts 
effectifs  conformes  aux  ressources  du  pays.  Il 
importe  aussi  de  ne  pas  mettre  en  avant  Us  gros 
mots  d'emprunt  forcé  et  progresaif,  qui  feraient 
oxécrer  la  République  Pur  lettres  et  dépêches, 
tenez  moi  au  courant  de  tout  ce  que  vous  ferez. 


N*  5519.    -  Tours,  5  octobro  1870,  3  h.  5  s. 

Guerre  ù  général  de  division,  Perpignan. 
Réponse  au  sujet  de  la  demande  faite  par 
M.  Pierre  Lelranc,  ancien  préfct,  ancien  repré- 
sentant. 

Vous  resterez  \  votre  posto  jusqu'à  ce  que  je 
vous  donne  des  ordre*  contraires.  Je  ne  com- 
prends pas  que.  sur  la  démarche  d'un  simple  ci- 
toyen, vous  me  demandiez  ù  être  relevé  de  votr« 
commandement. 

(Répond  à  la  dépêche  du  général  de  Noue  du 
1  octobre)   

N-  5715.  Tours.  G  octobre  1870.  8  h  m. 

Intérieur  ù  Liuagaray,  Catlres. 
Nous  ne  remplacerons  la  plupart  des  préfets 
démissionnaire?  qu'après  les  élections.  L'intérim 
sera  rempli  par  les  secrétaires  généraux  ou  par 
des  administrateurs  provisoires.  —  Les  délégués 
de  Toulouse  sont  venus  me  demander  de  nom- 
mer Ouportal  commissaire  à  la  défense,  ce  qu? 
j'ai  fait.  De  votre  coté,  faites-moi  de  ta  bonne  et 
calme  besogne.   j_ 

N'  562.  Tours,  7  octobre  1870,  8  h  30  m. 

Gom-ernement  à  préfet  Var,  DragWgnan  [pour 
lllaehe,  lui  faire  parvenir  immédiatement). 
Mon  cher  ami,  je  vous  demunde.comme  un  ser- 
vice personnel  et  comme  un  service  u  rendre  au 
pays,  do  rester  dans  le  Var  eu  alten-lant  que 
l'affairo  des  Alpes-Maritimes  soit  éclaircie.  Dans 
un  tel  montent,  un  -onllit  de  personnes  serait  un 
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acle  stupide  et  odieux  Mais  jo  vais  allur  au  fond 
des  chose?  et  y  voir  clair,  après  quoi  j'aviserai. 
Vous  savez  I?  degré  d'estime  et  d'affection  que 
j'ai  pour  vous  et  que  jo  ne  voua  abandonnerai 
point.  Je  télégraphie  à  Haragnou  comme  il  con- 
vient. J'alten  !r  sa  réponse. 

De  votre  eolé,  télégraphiez-moi  la  vérité  vraie, 
la  vérité  sans  passion,  ni  politique  ni  person- 
nelle, comme  il  sied  a  un  homme  do  votre  carac- 
tère. Je  vous  répondrai  à  Dragulgnan.  Dite«  moi 
si,  oui  ou  non.  Haragnon  est  candidat  dans  les 
Alpos-Marillmes. 

Laurier. 

Au  nom  de  la  République,  pas  de  conflit  per- 
sonnel. 

Gl-AlK-HuOlX. 

(Voyez  In  dépêche  de  M.do»M.  Dlache  du  ?  oc- 
tobre, 12  h.  soir.  Voyez  aussi  le*  dépêches  de 
M.  Raragnon.) 


N'  5Î02.  Ton»,  7  octobre  1870,  î  h  25  s. 

Gouvfrnrmcnt  à  tous  les  préfets  de  France. 

Le  décret  qui  annule  les  élection»  municipales 
vous  avait  chargés  de  pourvoir.  Aujourd'hui,  dc- 
'  vant  les  élections,  votre  tâche  se  simplifie,  mais 
devient  d'une  grande  importance.  Nommez  im- 
médiatement partout  maire  et  adjoints,  afln  que 
des  hommes  honorables  et  dévoués  président  les 
bureaux  électoraux.  Ne  perdez  pas  un  jour.  As- 
surons l'honnêteté  et  la  sûreté  des  élections  en 
même  temps  que  leur  entière  liberté.  Cette  me- 
sure donnera  d'ailleurs  aux  bons  citoyens  et  aux 
timides  la  foi  dans  leurs  magistrats  municipaux. 
Nous  comptons  sur  vous. 


N*  5570.  Tours,  8  octobre  1870,  1  h.  30  s. 

Finances  à  préfet  du  Tarn,  Albi.  -  Chiffrée. 
Impossible,  sur  simple  télégramme,  .le  changer 
'  le  percepteur  de  Castres.  Envoyez  rupport  con- 
certé avec  le  trésorier  général. 

Les  mutations  désorganisent  le  service.  Graves 
inconvénients.  —  Un  avertissement  sévèro  ne 
suulrait-il  pas? 

N*  590°-  Tours,  9  octobre  1870. 

Gouverne  wnl  ù  préfets  il  sous-prèfels. 
-  Circulaire. 
Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  : 
Vu  la  dépêche  do  la  délégation  do  Tours,  en 
date  du  29  septembre, parvenue  le  1"  octobre  au 
Gouvernement,  portant  fixation  au  16  octobre 
des  élections  pour  l'Assemblée  constituante  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  en  date  du 
23  septembre  ot  le  décret  conforme  de  la  Délé- 
gation de  Tours,  ajournant  lesdiles  élections  ( 


Attendu  que  cette  résolution  nouvelle  est  en 
opposition  avec  le  décret  du  Gouvernement  de 
lu  défense  n  iti  male,  et  que  d'ailleurs  elle  est 
d'une  exécut:on  matériellement  impossible  dans 
vingt-trois  départements  et  nécessairement  In- 
complète dans  les  outres; 

Déerète  : 

Art.  I".  —  L'ajournement  deî  élections  gé- 
nérales est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  se  faire  sur  1oute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. 

Ai».  2.  —  Toute  opération  accomplie  on  vio- 
lation du  présent  décret  sera  nulle  et  de.  nul 

effet. 

Fait  a  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  le  t"  octobre 
1870v 

Gén  Val  TnocHU,  Jules  I'avre,  Gamri  m, 
#  EnviT  Picard.  Emmanuel  Araoo,  Jules 
Ferry,  Garmër-Paoès,  Jlxes  Simon, 
Pelletas,  Rochekort. 

(l  aites  publier  et  aflicher  immédiatement  lo 
décret  ci-dessus  dans  toutes  les  communes  d» 
votre  département.) 

N«  5230.    -      Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  30  s. 

Dordone  à  Fanni,prétidrnl  du  comité  italien, 
Marseille,  boulevard  du  Musée,  i9. —  Visé»: 

Attendez  nouveaux  ordres  pour  imprimer  les 
conseils  du  général  Garibaldl  aux  francs  tireurs 

Bobmmte. 

N'  571.  Tours,  10  octobre  1870,  7  h.  55  s. 

Justice  à  tous  les  préfets. 

Veuillez  me  faire  connaître  les  noms  des  per- 
sonnes qui,  dans  votre  département,  ont  été 
frappées  par  des  mesures  gouvernementales  au 
2  décembre  1852,  leur  situation,  celle  de  leurs 
familles. 

Indique/,  aussi  les  noms  des  magistrats  ayant 
mit  partie  à  T,i  même  époque  des  commissions 
mixtes. 


N«  5G17.  Tours,  11  octobre.  1870,  4  h.  30  s. 

Inl-'rieur  ù  préfet  de  l'Aude,  Carcassonne. 

Avez-vous  besoin  d'un  commissaire  a  la  dé-" 
fense  pour  vous  aider  dans  les  affaires  d'arme- 
ment et  dans  l'impulsion  à  donner  à  la  guerre? 
Si  oui,  jo  me  propose  de  vous  envoyer  Lissa- 
garay  &  ce  titre.  Répondez-moi  télégrapbique- 
meut. 
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N«  5G18.  Tour*,  1 1  octobre  1870,  5  h .  6  a 

•  Intérieur  aia  préfets  de  t.\wl<;  du  Lot  et  de 
Lot-et-Garonne. 
Il  est  bien  entendu  que,  pour  la  question  de 
commissaire  à  la  défense,  vous  .Mes  parfaitement 
libre  de  n'en  point  demander  ou  de  m'en  de- 
mander un  à  votre  choix. 


N*  5799.  Tours,  1?  octobre  1870.  12  h.  «m. 

Intérieur  à  préfet  de  F  Aude,  Carcassonne. 

Les  archives  dont  vous  me  parlez  doivent  res- 
ter où  elles  sont;  aucun  motif  de  les  déplacer. 
Je  ne  comprends  rien  à  votre  obstination. 

N«  5703.  Tours,  12  octobre  1870, 12  h.  45  s. 

Intérieur  à  pré  fit  de  la  Haute-Garonne-,  Toulouse. 

lm possible  de  vous  autoriser  à  venir  à  Tours; 
il  est  nécessaire  que  vous  restiez  *  votre  poste, 
pour  les  raisons  que  vous  ave*  vous-même  déve- 
loppées dans  votre  dépêche.  Faire  de  la  politique, 
.  'est  bien;  fairo  de  la  défense  nationale,  c'est 
mieux  encore. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Duportal  du  10  et 
du  II  octobre.) 

N*  5359.  Tours.  12  octobre  1870.  4  h.  50  s. 

intérieur  à  préfet  —  Circulaire. 
Je  vous  invite  à  fairo  Immédiatement  afficher 
dans  toutes  les  communes  do  votre  département 
et  à  exécuter  d'urgence  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

La  délégation  du  Gouvernement, 

Vu  les  décréta  des  12  et  IS  septembre  1870; 

Vu  l'articleJt  delà  lof  du  17  décembre  1874; 

Vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1817  ; 

Vu  le  décret  du  21  août  1870; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  est  nécessaire,  d'une  part,  d'empêcher 
le  ravitaillement  du  l'ennemi:  d'autre  part,  d'as- 
surer l'alimentation  du  pays; 

Considérant  que  doa  mesures  partielles  et  lo- 
cales ont  été  déjà  prises  a  l'elfet  d'atteindre  co 
but,  spécialement  sur  la  frontière  de  terre  de 
Dunkerque  à  Lanslebourg  et  sur  la  ffontiare 
maritime  de  Saint-Valéry  a  Dunkerque; 

Considérant  que  ces  mesures  sont  insuffisantes 
et  ne  répondent  plus  aux  nécessités  de  la  situa- 
tion; 

Décrète  : 

Art.  I".  —  Sont  prohibés  sur  l'étendue  de  la 
République  la  sortie,  la  réexportation  d'entre- 
pôt et  le  transit  des  bestiaux,  do  toutes  sortes 


de  viandes,  des  grains,  des  farines  alimentaires 
do  toutes  sortes,  du  son  et  du  fourrage. 

AtL  2.  —  Les  ministres  de  1  agriculture  et  du 
commerco  et  des  finances  sont  charges,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  aura  son  elfei  à  partir  du  jour 
où  la  publication  on  sera  faite  parles  préfets  de 
la  manière  près-rite  par  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 1517. 

Fait  à  Tour»,  le  12  octobre  1870. 

Signé  :  LÉO*  GAMBETTA,  CnÉUfEUX, 

Glais-Bizoix,  amiral  Fou- 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  ininiflèr» 
de  l'intérieur, 

J.  Caïot. 

Par  le  Gouvernement  i 

Les  délégués  des  ministres  du  commerce 
rf  des  finance*, 

Signé  ;  Dimovstieb  de  Fbëoilly, 

DE  ROUSSY. 


N*  5271.  Tours,  13  octobre  1870,  î  b.  15  s. 

Guerre  à pri'fet,Perpignan. 
Je  suis  informé  que  vous  avez  donné  Tordre 
d'empêcher  l'expédition  sur  Carcassonne  des 
caisses  qui  renferment  les  archives  do  la  H*  di- 
vision militaire  et  les  crfets  personnels  du  gé- 
néral commandant  cette  division.  Je  vous  prio 
do  retirer  Immédiatement  cot  ordre,  qui  met 
obstacle  a  l'exécution  d'une  décision  prise  par 
moi,  en  vertu  de  hvraeilo  le  siège  de  la  Indivi- 
sion militaire  doit  être  transféré  provisoirement 
à  Carcarsnnne. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Jousserandot  du 
10  octobre,  5  h.  7  soir,  et  13  octobre,  4  h.  20  soir  ) 


N*  552 S.  Tours,  13  oclobro  1870,  4  h  s. 

i 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  de  ta  Corse-,  Ajacctv. 

Jo  reçois  votre  rapport  sur  l'alfa i-  e  Ordioni. 
Félicitez  en  mon  nom  |p  général  commandant  la 
17*  division  et  le  capitaine  do  gendarmerie  Bar- 
burgea.  Jo  regrette  cependant  qu'on  n'ait  \>a 
agi  avec  plus  d'énergie  contre  Ordioni.  Il  (allait 
le  déférer  à  la  loi  pour  crime  contre  la  sûreté 
de  râlât,  C'est  un  faussaire  avéré. 

H*  5530.  Tours,  13  octobre  1870,  10  h.  30  s. 

Léon  Gambetta,  ministre  de  l'intérieur  et  dt 

la  guerre,  au  général  Gambriels,  Lure. 
Général,  je  rais  appel  a  votre  patriotisme.  Le 
commandement  des  compagnies  franches,  avec 
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une  compagnie  do  mobile?,  dans  la  ?one  Je» 
Vosges,  a  été  donné  nu  général  GaribaMi,  qui  a 
généreusement  offert  îon  cpéo  et  ses  services  & 
la  République  française.  —  Le  général  Garibaldi 
est  parti  pour  vous  voir  et  te  concerter  avec 
vous  sor  les  moyens  d'action.—  Je  compte  sur  le 
bon  accueil  qao  vous  allez  lui  Taire,  et  je  suis 
sûr  qu'un  homme  de  cwur  tel  que  vous  mettra 
loyalement  sa  main  dans  colle  de  l'illustre  pa- 
triote pour  triompher  ensemble  des  difficultés 
présentes.  —  Rendez-moi  compte  do  votre  en- 


V5983.  M  oclobrc  1870,  Il  h.  55  m. 

Intérieur  aux  préfclt.  —  Circulaire. 
De  nombreuses  modifications  dans  le.  person- 
'  ne)  des  préfoctures,  sous-préfectures,  ayant  eu 
lieu  depuis  l'établissement  de  la  délégation  du 
Gouvernement  a  Tours  jusqu'à  mon  arrivée,  je 
désire  avoir  des  renseignements  précis  et  cer- 
tains à  ce  sujet.  Expédiez-moi  donc  par  dépêche 
un  état  exact,  et  complet  des  secrétaires  géné- 
raux, sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  de 
votre  département.  Dites-mol  I*  quels  sont  les 
titulaires  définitivement  installés;  2*  quels  sont 
les  administrateurs  provisoires  à  confirmer;  3*  y 
t-t-il  des  vacances?  Dans  ce  dernier  cas.  faites- 
moi  des  propositions  avec  discernement,  ou 
ditos-moi  si  je  dois  pourvoir  d'office. 

(Nous  avons  cité  celto  circulaire,  parce  que, 
dans  les  dépêches  d'un  certain  nombre  de  dé- 
partements, on  a  pu  lire  les  réponses  que  les  pré- 
fets y  avaient  faites.) 


N*  5230.         Tours,  16  octobre  1870, 12  h.  10  m. 

Intérieur  à  Uaurel,  tout-préfet,  Toulon. 
Mon  cher  ami,' vous  auriez  du  comprendre  que 
co  que  je  disais  pour  Cotte  et  pour  Daumas  je  le 
Jisais  aussi  pour  vous,  puisque  vous  savez  que 
avez  une  part  égale  dans  mon  amitié  et 
ma  confiance  —  Tous  trois  je  vous  serre 
cjrdialement  la  main. 
Marc  Dufraisse  est  en  roule. 

  Lmirieo. 

M»  5226.  Tours,  16  octobre  1870,  12  h.  5  s. 

Intérieur  aux  préfcttde  Chambiry,  bourg,  Simet, 
Xice,  Annecy,  Lont-lc-Satdnier,  Gap,  Grenoble, 
Itesancon. 

Faites  rigoureusement  observer  le  décret  du 
Gouvernement  prohibant  l'exportation  des  cé- 
réales et  autres  denrées  alimentaires;  il  y  va  du 
ravitaillement  de  l'ennemi.  En  temps  de  guerre, 
cette 


S*  Sllî. 

Intérieur  à  préfet  de  l'hère,  Grenoble. 
Ne  procédez  pas  ii  l'élection  des  officiers  de 
mobiles;  vous  désorganiseriez  les  cadres.  81  offi- 
ciers incapables,  envoyez  rapport. 


N*  5595.         Tours,  17  octobre  1870,  Il  h.  10  m. 

Intérieur  et  guerre  à  Marc  Dufraisse,  Mantille. 

Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  ù  Mar- 
seille en  remplacement  d'Esquiros,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 


N*  .")908.. 


Tour-,  18  octobre  1870,11  h.  10m. 


Uelpech,  préfet  det  Bouchet-du-Rhône,  à  Broçhur, 
à  la  préfecture  de  Uafteille. 
Gambetta  vient  de  partir  pour  l'armés  des 
Vosges.  Impossible  de  rien  faire  définitivement, 
mais  je  repars  laissant  Rouvier.  Gagnez  un  jour 
ou  deux;  tous  les  membres  du  Gouvernement  me 
promettent  leur  concours  pour  tout  arranger. 


N-  5133. 
lklpeeh, 


Tours,  18  octobre  1870,  8  h.  s. 
réfet  det  Bouchet-du  Rhône,  à  Xoble, 


rue  Estelle,  37,  et  à  Brochier,  à  la  préfecture  de 
Marteille. 

Télégraphiez  immédiatement  quelle  est  la  si- 
tuation exacte  à  Marseille.  Je  reste  ici  demain 


N*  5525.         Tours,  19  octobre  1870,  1 1  h.  10  S. 

Intérieur  à  préfet,  yice. 
Les  volontaires  garibaldiens  sont  assimilés  aux 
corps  francs.  Ils  doivent  être  équipés  par  les 
communes  dans  lesquelles  ils  s'enrôlent.  Les  dé- 
partements sont  invités  à  voter  des  subventions. 
Une  fois  équipés,  le  Gouvernement  les  prend  à 
sa  charge.  .   

N«  5664.  Tours,  20  octobre  1870,  2  h.  50  8. 

Intérieur  à  prtfet,  Nimet. 
Dites-nous  s'il  vous  est  possible  de  présenter 
Mé  Julea  Peyront.  de  Nîmes,  licencié  en  droit, 
pour  l'une  des  places  vacantes  au  conseil  de 
préfecture  ;  en  cas  d'affirmative,  cette  nomina- 
tion sera  faite  immédiatement,  M.  Jules  Pcyrout 
ayant  t.lreset  capacités  pour  remplir  celto  place. 
—  En  cas  de  négative,  avisez  a  nommer  M.  Pey- 
ronnet  (tic)  à  la  téte  de  l'hospice  de  votre  ville, 
car  il  y  a  lien  de  reconnaître  les  longs  services 
de  M.  Peyronnet  à  la  démocratie  et  ses  ?ouf- 
frances  dans  les  temps  malheureux. 
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(Voyez  au  sujet  do  M.  Peyront,  Feyrout,  ou 
Pe.yronnet  (son  nom  est  écrit  des  trois  manière»), 
la  dépêche  de  M.  Laget  du  20  octobre.) 


M*  5911.         Tours,  21  octobre  1870,  12  t».  15  s 

Juêlice  à  préfet,  .Ximes. 

Drouol  et  Demians  m'écrivent  que  Flouesl  est 
un  Boa  magistrat  républicain.  Pourquoi  donc 
a  t  on  proposé  sa  destitution  ?  Teyssooniêre  n'est 
pour  rien  dans  la  nomination  que  je  vais  d'ail- 
leurs annuler.  Mais  voulez-vous  que  je  conserve 
Flouest,  songez  donc  que  jo  suis,  non  pas  seule- 
ment de  Mines,  mais  nlinois  de  ca-ur,  et  ue  me 
laissez  pas  mécontenter  nos  amis. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Lagot,  21  octobre.) 


V  5220.         Toura,  21  octobre  1870,  11  h.  Il  s. 

Intérieur  à  préfet  de  VA  riége,  Foix. 

J'ai  lu  votre  dépêche  sur  le  conseil  général  do 
l'Ariége.  La  dissolution  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  est  toujours  une  grosse  affaire. 
J'apprécie  vivement  les  raisons  que  vous  me 
faites  valoir.  Néanmoins,  je  vous  engage  à  faire 
tous  vos  efforts  pour  nous  éviter  à  l'un  et  à  l'au- 
tre celle  grave  mesure.  Je  nela  prononcerai  que 
lorsque  vous  m'aurez  dit  qu'elle  est  devenue 
absolument  nécessaire. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Angladc,  19  octo- 
bre, 10  h.  40  matin.) 


N-  5446.  Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

A  commiuion  provisoire-,  Cette.  —  Visée. 

Longue  entrevue  avec  Gambctta,  résultat  né- 
gatif, renouvelons  tentatives  ce  soir,  désespérons 
cependant-,  emprunt  Cottois  régularisé,  autorisé. 

Fesheau. 

N»  5896.         Tours,  23  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Justice  aux  procuraux  généraux.  —  Circulaire. 

Les  licenciés  en  droit  pourront  être  admis  à 
la  prestation  du  serment  d'avocat,  sur  la  simple 
présentation  d'un  certificat  des  secrétaires  des 
facultés,  constatant  leurs  titres.  Veuillez  envoyer 
à  vos  parquots  des  instructions  précises  pour  at- 
teindre les  marchands  faisant  des  achats  pour 
ravitailler  l'armée  ennemie. 

Envoyez  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
liste  complète  de  tous  les  magistrats  ayant  fait 
.  partie  en  1852  des  commissions  mixtes. 
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-V  5011  Tour»,  2i  octobre  1870,  12  h.  50  s. 
Intérieur  ù  préfet,  Monttiuban. 
Votre  lettre  est  parfuiicment  juilo  et  je  vous 
autorise  â  nommer  directeur  do  prison  l'hommo 
que  vous  avez  choisi  nonobstant  toutes  règles 
administratives.  Avisez- moi. 


N*  5193.  Tours,  24  octobre  1870,  0  h.  20  s. 

*  Justice  à  préfet,  Gard,  Nbutt. 
Votre  proposition  de  Melcot  pour  les  fonctions 
de  procureur  do  la  République  est  inacceptable, 
Melcot  est  favori  d'OHivier. 

.  a 

N'  5317.  Tours,  21  octobre  1870,  1 1  h  s. 

Intérieur  et  guerre  «  préfet,  Digne.  -  Chiffrée. 

Vos  craintes  au. sujet  des  armements  de  l'Italie 
sont  dénuées  de  fondement.  C'est  dans  notre 
intérêt  qu'ils  s'effectuent. 


N*  5327.        Tours,  24  octobre  1870,  Il  h.  50  s. 

Général  Marie  à  administrateur  suftérieur, 
Douches-du-lthtne,  Marseille. 

Je  pars  ce  soir  pour  Marseille  avec  pleins  pou- 
voirs pour  la  mobilisation  de  la  garde  nationale. 

Général  Mahie  tlU. 


N'  5562.  Tours,  27  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Justice  à  procureur  général  a".lix. 

Cros  nommé  juge  de  paix  à  Roquevaire  est  an- 
cien agent  d'affaires  déjà  poursuivi.  Le  choix  est 
très-mal  accueilli.  Ne  faut-il  pas  le  remplacer? 
Impossible  d'admettre  l'abri  a  la  prestation  du 
serment  sans  une  preuve  plus  certaine  de  sa 
réception.   

N*  5561.         Tours,  27  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Justice  à  préfet  d'Avignon. 
Le  poste  de  Grenoble  n'est  plus  libre.  Naquet 
est  fort  bien  à  Lyon.  . 


N*  5565.  Tours,  30  octobre  1870,  2  h.  35  S. 

Secrétaire  général  à  Le  Goff,  avocat  défenseur  à 
Blidah.  Algérie. 

Un  décret  d'hier  donne  satisfaction  à  tes  idées. 
Alphonse  Gent  part  demain  pour  Alger. 

N-  56'JO.  Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Dijon.  -  Chiffrée. 
J'ai  vu,  mais  non  lu  une  longue  lettre  de  vous 
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au  Siècli:  11  est  absolument  impossible  aux  fonc- 
tionnaires du  Gouvernement  il'entrcr  en  polé- 
mique avec  les  journaux  et  je  pense  que  vous 
aviez  mieux  à  fairo  que  décrira  ce  lorfg  article. 

N*  5936.  Tours,  30  ootobre  1870,  5  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet,  Mines. 
M.  Bérard,  avocat  a  Nimes,  me  demande  un 
emploi  d'officier  dans  la  garde  nationale  mobili- 
sée. Le  garde  des  sceaux  s'intéresse  à  çette  can- 
didature, je  voas  la  signale. 


N-  5803.        '  Tours,  30  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Intérieur  à  général  Marie,  Marseille.  ,  < 
Jo  vous  prio  de  protéger  les  caisses  publiques 
et  celles  do  la  Banque.  J'ai  déclaré  à  M.  Esquiros 
que  sa  démission  était  maintenue.  M.  Dolprrh 
mo  demande  de  lui  nommer  un  remplaçant.  Je 
choisis  II.  Labadié  et     lui  écris. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Delpccb.) 


N*  5802.  Tours,  30  octobre  1870,  8  h.  15  s. 

Intérieur  à  M.  Labadié,  Marseille. 
M.  Delpcch  me  donne  sa  démission.  M.  Al- 
phonse Esquiros  est  révoqué;  je  vous  prie  d'ac- 
cepter la  préfecture  des  Bouchos-du-Rhêno  et 
de  vous  entendre  avec  le  général  do  la  garde 
nationale  pour  assurer  l'exécution  des  lois  ot  lo 
respect  des  propriétés. 

(Voyez  le  refus  de  M.  Labadiê,  31  octobre, 
12  h.  20  matin.) 

N'  5ÎC1.  Tours,  31  octobre  1870,2  h.  10  s. 

Intérieur  à  pré/et,  Mines. 
Ne  vous  servez  jias  de  l'expression  lovée  en 
masce,  lo  Gouvernement  ordonnera  demain  au 
Moniteur  mobilisation  sur  la  plus  vasto  échelle. 


N-  5154.  Tours,  31  octobre  187U,  0  h.  30  s 

Intérieur  et  guerre  à  général  Toulon. 
Co  no  sont  pas  les  comités  do  défense  qui 
nomment  les  généraux,  c'est  le  ministre  do  la 
guerre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  heu,  quint  à 
présent,  de  pourvoir  a  votre  remplacement. 


N-  5245.  Tours,  31  octobro  1870,  M  h.  59  s. 

Intérieur  à  Delpech.  Marseille. 
Hier  soir  à  huit  heures  et  demie,  trois  dépê- 
ches sont  parties  signées  de  moi,  l  une  pour  ac- 
cepter votro  démission,  l'autre  celle  d'Esquiros, 
la  trolsièmo  pour  donner  au  généraj  Mario  les 
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ordres  qu'il  osl  do  son  devoir  d'exécuter.  11  a 
été  autorisé  à  proclamer  l'état  do  siège  jusqu'à 
l'arrivée  du  préfet  qui  est  M.  Gont.  Youj»  seriez 
donc  personnellement  responsable  de  tous  dé- 
sordres qui  pourraient  arriver  p&r  suite  de  la 
violation  des  ordres  du  général  Marie. 

(Répond  à  plusieurs  dépêches  du  préfet  datées  . 
du  31  octobre  ) 

N*  5244.  Tours,  1-  nov.  1870,  minuit. 

Intérieur  el  guerre  à  général  Marie,  Marseille. 

Faites  exécuter  ponctuellement  les  ordros  que 
jo  vous  al  donnés;  lo  seul  moyen  d'éviter  des 
conflits  et  l'effusion  du  sang  consiste  à  agir  avec 
résolution  quand  un  parti  a  été  pris.  M.  Gentest 
aujourd'hui  préfet  des  Boucnes-du-Rhône.  Il  a 
quitté  Tours  en  cetto  qualité.  Il  doit  arriver 
mercredi  à  Marseille.  Tous  les  bons  patriotes, 
j'en  al  l'assurance,  salueront  en  lui  le  représen- 
tant du  Gouvernement  do  Ut  République  et 
obéiront  à  son  administration. 


N*  5246.  Tours.  I"  nov.  1870, 12  h.  10m. 

Intérieur  à  préfet,  Perpignan. 
N'auriez- vous  pas  reçu  la  proclamation  du 
Gouvernement,  annonçant  la  catastrophe  do 
Metz?  Cette  affreuso  nouvelle  est  malheureuse- 
ment confirmée.  Qu'ollo  excite  votro  patriotisme, 
mais  no  vous  jette  point  dans  le  découragement. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Jousseraudot  du 
31  octobre,  1  h.  10  soir.) 


Vf  5250.  Tours,  1"  nov.  1870,  12  h.  45  s. 

Gueriy  à  général  Marie,  Marseille. 
Cent  emporte  «n  décret  dissolvant  lo  conseil 
départemental  qui  sera  au  Moniteur  demain.  Il 
a  les  pouvoirs  administratifs  et  militaires,  mais 
il  va  sans  dire  quo  la  prudence  lui  fait  un  de- 
voir, nou  pas  do  se  substituer  à  vous,  mais  de 
marcher  avec  vous  ;  il  faut  do  votre  cûté  que 
vous  lui  prêtiez  le  concours  le  plus  absolu  en 
conservant  vos  attributions  de  général  des  gar- 
des nationales.  Il  faut  que  vous  soyez  son  bras 
droit  nt  que  tous  les  deux,  unis  et  confiants  l'un 
dans  l'autre,  vous  soyez  1<<s  hommes  de  la  si- 
tuation. Je  vous  remercie  de  co  que  vous  faites 
dans  ces  jours  d'émotion. 


N"  5278.  Tours,  1"  nov.  1870,  2  h.  10  m.» 

Intérieur  et  guerre  à  préfets.  —  Circulaire.  — 

Chiffrée.  % 
Vous  êtes  autorisés  à  saisir,  arrêter  ot  détenir 
les  maréchaux  Bazaine,  Canrobert  et  Lobeeuf  et 
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lo  (j.'-i)/:  ni  Frossard.  Aa??itit  que  main-mise 
aura  M  f.dte  sur  leurs  personnes,  vous  consti- 
tuerez une  cour  martiale  au  chof-lieu  de  votre 
département  et  vous  les  livrerez  .ï  lu  justice  du 
paya-   

N»  587  ).  Tour*,  1"  nov.  1S70,  2  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet,  Perpignan. 

Au  sujet  de  la  situation  nctue  Ile  de  Metz,  tout 
est  incertitude.  r>t  contradiction;  ainsi,  bien  que 
d'une  liai  t,  les  circonstances  qui  paraissent  «voir 
précédé  la  capitulation  et  celles  qui  l'ont  suivie 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  trahison  de  Di- 
zaine, d'autre  part,  la  capitulation  si^néo  depuis 
cinq  jours  ne  parait  pas  avoir  reçu  sa  pleine 
exécution,  du  moins  les  Prussiens  eux-mêmes 
n'ont  jusqu'à  ce  Jour  publie  sur  ce  point  aucun 
renseignement  précis.  Il  résulterait  en  outre  de 
quelques  ou-dit  venant  do  sourco  bok-e.  suisMet 
même  française,  qu'use  partie  notable  de  la  gar- 
nison aurait  refusé  et  reruserait  de  s>  soumettre 
aux  conditions  d'une  capitulation  aussi  honteuse 
que  criminelle.  Si  le  Gouvernement  no  publio 
pas  de  nouvelles,  c'est  que,  malgré  lei  démar- 
ches faites,  on  uo  peut  encore  à  l'heure  présente 
en  communiquer  au  pays  avec  un  caractère 
d'une  stricte  authenticité. 


N-  5137.  Tour.,  I"  nov.  1870,  i  h.  10  h 

A  M.  Adolphe  Jauberi  de  Passa,  à  Perpignan. 

C'est  moi  qui  vous  ai  l'ait  désigner  |>ar  le  mi- 
nistre Lt  mission  vous  conviendra,  je  crois.  Ve- 
nez de  suite  a  Tours  ou  envoyez  dépêche  a 
Froycinet.  Il  s'agit  d'inspecter  la  situation  do 
l'armement  dans  certains  départements. 

  Cvuvet. 

N'  5581 .  Tours,  I»  nov.  1870,  5  h.  30  s. 

Guerrt  à  général  9'  division,  Toulon. 
Puisque  la  ville  de  Toulon  tient  à  faire  à  ses 
frais  un  ouvrage  4e  fortification  à  Six  fours,  lais- 
sez exécuter  ces  travaux  que  je  persiste  à  consi- 
dérer comme  inutiles.  Mais  vous  n'y  ferez  pas 
placer  d'armement  sans  mon  ordre. 

■ 

R«  5563.  Tours,  I"  nov.  1870,  7  h.  35  s. 

Intérieur  à  préfet,  Albi- 
,  Noua  avons  reçu  une  protestation  de  M.  Da- 
guiihon  Pajol  contre  la  dissolution  de  votre  con- 
seil générai.  Euvoyax-moi  votre  arrêté.  Si  les 
motifs  en  sont  politiques  et  tirés  de  la  défense 
nationale,  je  le  ratifierai.  Si  au  contraire  ils 
émanent  d'une  autre  cause,  je  me  réserve  de 
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N*  5570.    -  Tours,  1"  nov.  1870,  8  h.  ■= 

Justice  à  procureur  y'nèrat,  Al]<  >\ 
M.  Glaizal,  proscrit  au  coup  d'Etat,  habite 
Sidi-bol-Abbès.  Il  a  droit  à  uue  réparation  du 
gOUVarnemout  républicain.  Renseignez-moi  sur 
lui  ;  s'il  peut  être  nommé  juge  do  paix,  indiquez- 
moi  une  ou  deux  places  vacantes. 


Tours,  ï  nov.  1870,  6  h  15  s. 

Intérieur  à  inspecteurs  cl  directeurs  du  télégraphe, 
Bordeaux,  Toulwsc,  Montpellier,  finies. 
A  d.iter  de  la  réception  de  la  présente  dépêche 
et  jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  refuserez  d'uno  fa- 
çon absolue  toute  dépêche,  do  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  vous  sera  présentée  par  le  bu- 
reau de  Marseille.  Les  communications  télégra- 
phiques sont  absolument  interdites  entre  vous  et 
Marseille.  Si  quelque  délégué  do  la  Ugun  du 
Midi  venait  4  requérir  de  vous  une  transmission 
quelconque,  vous  refuseriez  absolument  le  ser- 
vice. Les  communications  avec  Marseille  seront 
rétablies,  soit  en  vertu  de  mes  ordres,  soit  en 
vertu  des  instructions  qui  vousseront  transmises 
do  la  part  de  M.  Cent,  par  l'intermédiaire  de 
Lyon.   * 

N"  5690.  Tours,  2  nov.  1870, 0  h.  50  s 

i 

Guerre  à  généra!  de  Serres,  Albi. 
Votre  réclamation  me  parait  juste.  Ilendtz- 
vous  ù  Toulouse  pour  prendre  le  commande- 
ment provisoire  de  la  12*  division  militaire. 

Par  ordre  : 

Oêuéral  ue  LovKnDo. 

(Répond  à  la  dépêche  d'Albi  du  I». novembre, 

1  b.  15  soir.)  '  

H*  5916  Tours,  2  nov.  1870,  7  h.  40  s . 

'  Intérieur  à  préjet,  Perpignan. 
I/O  Gouvernement  rejette  demande  d'emprunt 
forcé  que  lui  'ail  lo  conseil  municipal  de  Perpi- 
gnan. 

(Répond  à  la  demande  do  M.  Jous3erandot, 

2  novembre,  10  h.  55  matin.) 


H*  5%9.  Tours,'3  nov.  1870,  12  h.  45  m. 

intérieur  aux  préfets.  —  Circulaire. 
A  la  suite  de  profondes  émotions  publiques 
causées  k  Paris  par  les  tristes  événements  mili- 
taire» des  derniers  jours  et  par  la  proposition 
d'armistice  apportée  par  M  Thiers,  le  Gouver- 
nement de  l'Ilotel-de-Vlllo,  vers  deux  heures  do 
l'après-midi,  dans  la  Journéo  du  31  octobre,  a 
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été  l'objet  d'une  sérieuse  tentative  ayant  pour  but 
de  constituer  un  comité  do  salut  public,  et  cette 
tentative  a  échoué.  Jo  ne  connais  pas  encore  les 
détails  de  ces  événements  qui  ont  amené  le  Cou- 
vernemont  do  Paris  &  consulter  la  population 
assiégée  tout  outiôre  sur  la  question  et  dans  les 
formes  indiquées  dans  lo  décret  dont  suit  la  te- 
nour  : 

■  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  i 
«  Considérant  qu'il  importe  4  la  dignité  du 
Gouveruonient  et  au  libre  exercice  de  sa  mission 
de  défense,  de  savoir  s'il  a  conservé  la  conliance 
de  la  population  parisienne  et  considérant  d'au- 
tro  part  quo  d'une  délibération  des  maires  des 
xingt  arrondissements  muuicipau*  de  la  ville  de 
Paris  légalement  convoqués  a  •l'H6tel-de-Vi!le 
dans  la  matinée  du  31  octobre,  il  résulte  qu'il 
est  opportun  de  constituer  régulièrement  par 
l'élection,  les  municipalités  des  vingt  arrondisse- 
ments : 

i  Décrète  : 

»  Le  scrutin  sora  ouvert  le  jeudi  3  novembre 
sur  la  question  suivante  : 

u  La  population  de  Paris  maintient-elle  oui  ou 
non  les  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  T 

»  Prendront  j*rt  au  vote,  tous  les  électeurs  de 
Paris  et  des  communes,  réfugiés  à  Paris,  qui  jua- 
lillei  ont  de  lours  droits  électoraux. 

«  Il  sera  procédé  lu  samedi  5  novembre  i  l'é- 
lection d'un  maire  et  de  trois  adjoints  pour  cha- 
cun des  arrondissements  municipaux  de  la  ville 
do  Paris,  et  loi  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  à  Paris  prendront  seuls  part  à  ce 
vote.  Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste,  pour 
chaque  arrondissement  et  a  la  majorité  absolue 
des  sutTrages.  En  cas  de  second  tour,  le  nouveau 
scrutin  aura  lieu  le  lundi  7  novembre. 

«  Fait  à  lHètel-de-Ville,  le  I-  novembre  1870. 

«  Signé  :  Général  Tnocm ,  Jii.es  Pavue, 
Emmanuel  Aiuiîo,  Jci.es  Feiiry. 
Gab.mkr-Paqès,  Pelletas,  E.  Pi- 
card, JULES  SlMOK.  » 

Pour  copie  : 

Léon  Gamdetta. 

Vous  userez  de  cette  communication  dans  la 
mesure  qui  vous  paraîtra  opportune.  Jo  m'en 
rapporte  a  votre  sagacité.  Vous  me  tiendrez  au 
courant  des  impressions  qu'elle  aura  faites  sur 
vous,  sur  tes  populations  qui  vous  entourent. 

La  réponse  du  peuple  de  Paris  à  la  question 
posée  par  le  Gouvernement,  aura  lieu  dans  la 
journée  du  jeudi  3  novembre. 


»  :.13C.  Tours,  3  nov.  1870,  3  h.  52  s. 

Guerre  à  commandant,  Arles. 

J'ai  déjà  écrit  à  tous  les  préfets  du  Midi,  no- 
tamment a  celui  d'Avignon,  qu'il  faut  à  toutprix- 
maiutenir  Tordre  à  Marseille. 

Des  ordres  Immédiats  ont  été  donnés  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  qu'on  expédie  des  trou- 
pes et  des  munitions.  Mais  je  crois  qu'il  vaudrait 
mieux  s'appuyer  sur  la  garde  nationale.  En  tout 
cas.il  est  de  nécessité  absolue  que  les  autorités  se 
soutiennent  pour  tenir  léte  aux  agitateurs.  Com- 
muniquez à  vos  collègues  voisins 


N*  .2363.  Tours,  3  nor.  1870,  5  h  50  s. 

Justice  à  préfet  Mimes. 
J'ai  )K)ur  candidat  aux  fonctions  de  procureur 
de  la  Hépublique  un  avocat  distingué,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  Belfort,  d'une  indépendance 
de  caractère  et  d'un  républicanisme  notoire.  Vous 
convient-il? 


N*  523i. 


Tours,  3  nov.  1870,  6  h.  30  s. 


Gutrrt  à  préfet,  Var,  Draguignan.  et  à  préfet. 
Gard,  Mimes. 
L'n  corps  d'environ  10,000  hommes  so  réunit  à 
Avignon  sous  le  commandement  du  général  de 
division  Lallemand.  Il  est  destiné  1  rétablir  l'or- 
dre troublé  momentanément  à  Marseille.  Je  vous 
Informe  pour  que  vous  secondiez  cet  ollicier  gé- 
néral Jans  les  mesures  qu'il  doit  prendre. 

Ltoît  Gambetta. 


.V  5315 


Tours,  \  nov.  1870  1  h 


Justice  à  procureurs  généraux  près  lej  cours 
d'appel.  —  Circulaire. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
apprend  avec  un  douloureux  étonnement  que 
des  magistrats  ont  été  arrêtés  et  mis  en  prison 
soit  snr  mandat,  soit  sans  mandat  de  justice. 
L'arrestation  est  fondée  sur  ce  que  ces  magis- 
trats auraient  fait,  en  18jl  et  1852,  partie  des 
commissions  mixtes,  qui#  ont  laissé  de  si  détes- 
tables traces  de  leurs  décisions.  Cas  arrestations 
sont  illégales  et  le  garde  des  sceaux  donne  l'or- 
dre de  mettre  immédiatement  en  liberté  ceux 
qui  sont  arrêtés  sous  une  pareiHe  inculpation. 
—  Leur  conduite  &  cette  époque  désastreuse 
constitue  un  crime.  La  prescription  les  couvri- 
rait depuis  18G2  et  par  conséquent  leur  arresta- 
tion serait  frappée  d'illégalité.  Le  garde  des 
sceaux,  sur  des  réclamations  faciles  à  compren- 
dre de  la  part  d'honorables  citoyens  victimes  du 
coup  d'État,  a  fait  demander  la  liste  des 
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tratg  qui  ont  siégé  «'«ns  les  commissions.  C'est  à 
lui  qu'il  appartient  do  proposer  au  gouverne- 
ment les  mesure*  qu'il  croira  convenables  4  l'é- 
gard <la  ceux  des  membres  do  ces  odieuses  com- 
qui  sout  encore  sur  leur  siège  Mais 
i  citoyen,  aucune  autorité  n'a  le  droit  que 
n'aurait  d'ailleurs,  après  vingt-deux  uns  do  si- 
leuce,  aucun  pouvoir  constitué,  d'exercer  uno 
violence  quelconque  sur  leur  personne.  Le  garde 
dos  sceaux  rappelle  aux  fonctionnaires,  qui  par 
excès  de  zèle  se  livreraient  a  des  actes  illégaux, 
que  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  vm  est 
aboli.  Il  est  d'ailleurs  très-résolu  i  ne  pas  lais- 
ser violer  la  loi  par  les  fonctionnaires  do  la  Ré- 
publique. La  République.c'est  le  règno  de  la  loi. 

Le  garde  <frt  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
membre  et  représentant  de  la  Défense  Jin- 

Signé  :  Crkmif-i  x. 

sue  circulaire  4  tou- 
tes  les  autorites  judiciaires  et  civiles. 

(Cette  circulaire  était  mottvée  par  l  a  actes  de 
M.  Cotte,  préfet  du  Var.  Voyez  à  cet  égard  les 
dépêches  du  Var  et  les  dépositions  de  11  Ho-, 
que,  etc.)   

S"  MM.  Tours,  4  nov.  1870, 3  h.  10  », 

Lissagaran  à  Osmin  Gehe  (sir),  proprictàire, 
Sainh-ChrisUc  (tiers). 

Vous  êtes  uomiué  sous-préfet  à  Mirando.  Jo 
viens  de  fuire  expôdior  votre  nomination. 
.  Rendez  dans  cette  maudite  circonscription  la 
Itêpuhlique  indéracinable.  Amitiés  de  or;ur. 

Si  vous  avez  besoin  do  moi,  télégraphiez  ici 
préfecture. 

:     »  :     i  i 


Lissai,  abay. 


N*  5511. 


Tours,  4  nov.  1870,  3  h.  50  s. 


Intérieur  à  sous-préfet  île  Castrtnaudary. 

N'arrêtez  pus  M  HalTro,  mais  faites-lui  sabir 
interrogatoire  détaillé  sur  capitulation  et  en- 
voyez-tious-Ie. 

(Voyez  les  dépêches  do  M.  Raynal  du  3  no- 
vembre, tl  h.  25  soir,  et  du  6  novembre,  tj  h. 

45  soir.)   


N'  5699. 


Tours,  4  nov.  1870.  10  h.  45  e. 


Justice  à  procureur  République,  Perpignan. 

Je  lis  ce  soir,  dans  un  journal,  le  récit  de  dé- 
sordres graves  qui  auraient  eu  lieu  dans  votre 
ville  le  3U  octobre. 

Comment,  s'ils  sont  vrais,  ne  m'en  avez  voira 
pas  averti?    -  .  . 

Veuillez  me  répondre  de  suite  par  .1"  télégra- 
ool  v.  xat.  -  t.  xxvt. 


321 

phe  et,  s'il  y  a  lieu,  m'envoyer  un  rapport  dé- 
taillé. 

(Voyez  la  réponse  du  5  novembre,  D  h.  40. 
Voyez  aussi  les  dépèches  do  Perpignan  dos  30 
et  31  octobre.)   

X*  U03.  Tours,  5  nov.  1870,  l  î  h.  35  m. 

•       Intérieur  à  préfet,  Mtntt. 

8i  vos  franca-Ureurs  du  Gard  ont  été  renvoyés 
do  Lyon,  comme  indigents,  cela  tient  sans  doute 
à  ce  que  vous  no  les  avez  pas  suffisamment  équi- 
pés et  munis,  et  qu'ils  ne  pouvaient  servir  &  la 
défense  de  Lyon. 

Itemettez-los  sur  pied  et  en  bon  état,  et' en* 
voyoz-lee  à  Garibaldi. 

(Répond  4  la  dépêche  de  M.  Laget  du  4  no- 
vembre.) * 

N-  5901.  Tours,  5  nov.  1870,  5  h.  35  s. 

Intérieur  a  préfet,  Parcasionnt. 

Je  recevrai,  comme  il  le  mérite,  l'individu"  quo 
vous  me  signalez,  ainsi  que  ceux  qui  l'accom- 


(L'indivîdu  en  question  était  lo  sieur  Émile 
Digeon,  qui  faisait  partie  d'une  délégation  de 
Carcassonne.  Voyez  dépèeïio  du  4  novembre. 
II  h.  35.)  _____ 

N-5961.  Tours,  5  nov.  1870,  7  h.  10  s. 

Guerre  à  gcnèral  commandant  et  à  gitu  raL 
Rose,  Toulon. 

La  tranquillité  se  rétablit  à  Marseille;  contra- 
mandez  le  départ  des  divers  contingents  de  l'ar- 
mée de  mer  qui  devaient  se  réunir  ù  Avignon 
Après  entonte  avec  le  préfet  maritime,  dirigez 
sur  Bourges,  par  voies  ferrées,  le  4*  bataillon  do 
ftisiliers  marins  arrivé  è  Avignon.  Envoyez  à 
Chagny  le  19*  régiment  de  la  garde  mobile  Cher 
et  ne  déplacez  pas  l'escadron  du  C*  chasseurs 
que  j'avais  proscrit  d'appeler  4  Avignon. 

M  Lovkbdo. 


 ~ 

N*  595.  Tours,  6  nov.  1870,  4  brïO  m. 

Justice  à  préfet  Var,  Ùraguignan. 

Mettez  en  liberté  les  magistrats  arrêtés  pour 
les  faits  de  1851  ot  1852.,  Lo  Moniteur  d'aujour- 
d'hui portera  la  suspension  do  M.  Roque.  M.  Cou- 
Ion  n'a  plus  de  fonction»;  je  vous  autorise  à 
faire  connaître,  après  sa  sor(ie  de  prison,  le  dé- 
cret qui  suspend  M  ROqtte.  Il  est  ainsi  conçu  : 
a  Le  garde,  des-sfieaux,  «imislre  de  .la  justice, 
arrête  :  M.  Roque,  président  du  tribunat  civilde 
Toulon,  «si  suspendu  de  ses  fonctions,  jo  Ië  fais 
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insérer  au  Moniteur  arec  la  certitude  que  l'élar- 
nssemcnt  a  en  lieu. 

(Voyez  les  dépêches  du  Var  des  5  <U  6  no- 
vembre et  celles  des  jours  suivants.) 


N-  5254.  Tours,  6  nov.  1870,  6  h  10  s. 

Justice  à  préfet  Hérault,  Montixllier.  . 
Mon  cher  préfet,  puisque  vous  et  votre  procu- 
reur do  la  République  ne  voulez  plus  de  votre 
sous-préfet,  pourquoi  ne  le  destituez-vous  pas  ? 
Gambette  dit  que  vous  pouvez  le  faire  vous- 
même  ;  pourquoi  ne  donnez-vous  pas  la  place  i 
Buard  qui  l'accepterait? 

(Voyez  la  réponse  :  Montpellier,  8  novembre, 
4  h.  16  soir.) 


Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  s. 


Justice  à  procureur  général,  Àix. 

On  a  arrêté,  à  Tarascoq,  le  nommé  Germain, 
cocher  de  l'ex-empereur ;  voyez  s'il  y  a  lieu  de 
suivre  contre  lui  une  instruction  judiciaire,  sinon 
faites-le  mettre  en  liberté. 

(Voyez  a  ce  sujet  deux  dépêches  de  M.  Thou- 
rel  du  15  et  du  16  novembre.) 


N*  5279. 


Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  18. 

Justice  à  préfet,  Nier. 
Une  place  de  premier  avocat  général  devien- 
dra peut-être  vacante  Quel  est  votre  candidat 
et  que  vaut-il  ? 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  Dufraisso 
da  6,  l  b.  45  soir.  Voyez  les  réponses  du  7,  Il  h. 
25  matin,  et  du  8, 2  h.  50  soir.  Le  candidat  était 
M.  «lâche.) 


V  5286. 


Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  55  s. 


Justice  à  procureur  général,  Montpellier. 

Le  préfet  de  l'Aude  repousse  très-énergique- 
ment  Lcporquier  de  Vaux,  chef  d'escadron  en 
retraite,  nommé  par  l'empire,  i  la  place  duquel 
il  avait  proposé  M.  Nègre,  victime  de  l'empire, 
et  demande  également  pour  Séjean  M.  Colas,  en 
se  plaignant  do  ce  qu'on  lui  refuse  des  nomina- 
tiona  de  républicains  éprouvés. 

(Voyez  les  dépêches  de  Carcassonne  du  30  et 
du  31  décembre  ;  olles  paraissent  se  rapporter  à 
la  même  affaire  ) 


N*  5327.  Tours,  6  nov.  1870,  10  h.  Î0  s 

Guerre  à  général  de  Serre,  Albi. 

on  avenue  ma  dépêche  du 
courant,  qui  vous  prescrivait  d'aller 


i  Toulouse  prendra  le  commander/iont  provi- 
soire de  la  12*  division  militaire 

Général  de  Lovanno 

(M.  Duportal,  pn-fet  à  Toulouse,  annonçait  une 
insurrection  comme  certaine  si  le  général  do 
Serre  venait  prendro  le  commandement  de  la 
division  que  lo  ministre  lui  avait  donné  l'ordre 
d'exercer  |*r  une  dépêche  du  2  novembre.  Voyez 
plus  haut.)   

N*  5562 .  Tours,  7  nov.  1870.  S  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet,  Carcassonne. 

Je  vous  avals  demandé  seulement  copie  de 
l'interrogatoire  de  M.  Maffre,  qu'il  était  inutile 
de  diriger  sur  Tours;  s'il  n'est  pas  encore  parti, 
faites-lui  savoir  qu'il  peut  rester. 

(M.  Maffre  était  un  médecin  militaire  de  l'ar- 
mée de  Metz,  ami ,  disait-on,  du  maréchal  Ba- 
raine,  et  qui  venait  d'être  arrêté  a  Carcassonne.. 
Voyez  dépêches  du  3  et  du  6  novembre.; 


N-  5592.  Tours,  7  nov.  1870,  6  h.  15  s. 

Intérieur  à  Ténot,  pré/et,  Tarbes. 
Mon  cher  ami,  je  viens  de  lire  votre  travail  cl 


je  vous  remercie.  Je  vais  mander  tout  ce  i 
des  bureaux  et  je  vais  mettre  quelque  ordre  dans 
co  chaos! 

Croyez-vous  que  l'élection,  pour  la  formation 
des  bataillens  nouveaux  de  l'armée  active,  soit 
bonnet 

Voyez  les  mobiles.  Ah  !  si  vous  saviez  comme 
le  personnel  me  manque  f 


N*  5640.  Tours,  7  nov.  1870,  7  h.  20  s. 

Justice  à  procureur  général,  Montpellier. 

Un  médecin  ne  peut  être  considéré  comme 
responsable  d'une  trahison  militaire.  11  n'y  a 
donc  pas  de  raison  de  retenir  Maffre.  La  seule 
chose  utile  serait  d'avoir  dos  renseignements 
de  lui;  faites  dans  ce  sens  ce  qui  vous  paraîtra 


(Voyez  la  note  de  la  dépèche  de  5  h.  20  ci- 
dessus  .  )   .  

N"  5765.  Tours,  8  nov.  1870,  10  h.  55m. 

intérieur  à  préfet  Var,  Draguignan. 

Par  décret  do  ce  jour,  M  Secourgeon  est  nom- 
mé préfet  du  Var  en  remplacement  de  M.  Coite, 
démissionnaire;  par  le  même  décret,  M.  Hallo, 
avoué,  est  nommé  sous-prefet  de  Toulon. 

(Voyez  à  propos  de  cette  nomination  et  de  la 
de  M.  le  docteur  Secour- 
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geon  les  dépêchas  du  Var,  des  Bouches  du - 

Rhône  et  de  la  délégation  durant  les  premiers 

jours  de  novembre.) 



N«  5899.  Tour»,  S  nov.  tâîO,  i  b.  20  a. 

«t/rnv  à  Cent,  préfet,  Itarttitk. 

Je  viens  instantanément  do  demander  au  co- 
lonel Thoumaa  vos  300  cbassepots  et  munitions, 
je  les  ai  arrachés  non  sans  peine,  mais  vous  le» 
aurez  incessamment,  ordre  étant  donné  aujour- 
d'hui môme  à  Toulouse  de  vous  le*  envoyer,  car 
Toulon  n'en  possède  plus. 

I>r  FfIF.YCINET. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  M.  Ont  du  7  no- 
vembre,  9  h.  30  soir.) 

N«  563.  Tours,  8  nov.  1870,  10  b.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  Douchet-du-lihvn',  Marsàth: 
Je  vous  ouvre  crédit  de  100,000  francs  chez  lo 
trésorier-payeur  général  sur  fonda  da  garde  mo- 
bile pour  vous  aider  au  complément  de  l'orga- 
nisation de  vos  corps  francs.  Vous  autorise  en 
outre  a  imputer  sur  mêmes  fonds  de  p\rde  mo- 
bile les  100,000  fr.  dont  vous  avez  été  crédité 
pour  volontaires  de  passage  et  dépenses  diverses, 
par  dépêche  du  II  octobre.  Observerez  que  dé- 
penses de  corps  francs  jusqu'à  romiso  a  autorité 
militaire  sont  ti  la  charge  des  fonds  de  départe- 
ments et  communes  et  que  les  deux  imputations 
autorisées  le  sont  par  considération  spéciale 

(Voyez  dépêche  de  M.  Oent  du  7  novembre, 
10  h.  15  matin.}   


N'  5819.  Tours,  9  nov.  1870,  2  b.  45  s. 

Guerre  à  tous-intendant  liritsy,  Marseille. 

Rendez- vous  Immédiatement  à  Tours  pour 
être  employé  au  18'  corps  d'armée. 

DE  I.OVEHDO. 

(De  nombreuses  dépêches  relatives  à  M.  Rrlssy, 
qui  avait  été  nommé  a  Marseille,  par  la  popula- 
tion, général  de  division,  etc.,  et  qui  était  sou- 
tenu énergiquement  par  M.  Bsquiroa  et  ensuite 
par  M.  Gcnt,  contre  le  ministère  de  la  guerre, 
sont  rapportées  au  déparlement  des  Bouchcs- 
*  du  Rhoue,  et  à  la  délégation  de  Tours.)  • 


N*  5230.  Tours,  9  nov.  1870,  3  h.  30  soir. 

Justice  ii  Alphonse  Karr,  maison  Close  à  Saint- 
llaphaél,  Var. 
Merci  de  votre  bonne  lettre;  les  trois  magis- 
trats sont  en  liberté,  tous  savez  si  vos  senti- 
ments d'honneur  sont  les  miens.  Le  préfet  du 
Var  et  le  «ous-préfel  de  Toulon,  démissionnaire 
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par  suite  de  mes  ordres  de  mise  en  liberté,  sont 
remplacés,  le  premier  par  M.  8ecourgeon,  le  se- 
cond par  M.  Uallo,  qui  était  sous-préfet  très- 
ejtimé  à  Toulon  en  1848.  Je  vous  écris 

(Cette  dépècho  répond  à  une  lettre  ou  a  uni 
dépêche  privée  de  M.  Karr,  au  sujet  des  désor- 
dres dont  l'arrestation  de  divers  magistrats  avait 
été  l'occasion  dans  le  Var.) 

N-  5144  Tours,  9  nov.  1870,  6  h.  25  s 

Justice  n  préfet,  Montpellier 
Mon  cher  ami,  vous  serez  sans  doute  le  pre- 
mier averti,  mais  notre  gouvernement  ne  fongo 
pas  à  quitter  Tours  Venez  nous  voir,  vous  se- 
rez bien  reçu 

(Lo  bruit  courait  dès  lors  de  la  retraite  du 
Gouvernement  de  Tours  vers  le  midi  de  la 
France.)   

N*  5152.  Tours,  10  nov.  1870,  W  b.  10  s. 

Intérieur  d  Secourgeon,  préfet  Var. 
Vous  pouvez  être  autorisé  à  porter  votre  do- 
micile à  Toulon,  la  préfecture  étant  i  Dragui- 
gnan;  mais  c'est  à  vous  d'apprécier  si  votre  pré- 
sence à  Toulon  est  nécessaire.  Elle  ne  peut  toute- 
fois qu'avoir  un  caractère  temporaire. 


N-  5658.  Tours,  10  nov.  1870.  i.h  s 

M.  Adnr,  banquier  à  Auch. 
Par  décret  en  date  de  ce  jour,  vous  êtes  nom- 
mé intendant  en  chef  de  l'armée  du  Sud-Ouest 
avec  l'assistance  d'une  commission  composée  et 
présidée  par  MM  Demay,  Lissaifar«y  et  Georges 
périu. 

LlSSAOARtY. 


N*  5909,  Tours,  Il  nov.  1870,  H  h.  5  m 

Intirieur  à  Marc  Dufraissc,  Aice. 

Le  Caton  ne  compte  que  40  hommes  de  débar- 
quement. L'arrivée  de  ce  bateau  serait  donc  uue 
menace  et  non  pas  une  force.  Votre  autorité  mo- 
rale, la  garde  nationale  de  voire  ville  ou  des  en- 
virons doirent  vous  suture. 

(Voyez  deux  dépêches  de  M  Dufraisse  du 
tl  novembre,  relatives  eu  Caton.) 


tf  5956.  Tours,  11  uov.  1870,  U  b.  58  m. 

Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes,  Nice. 
Aucune  indemnité  n'est  accordée  eut  corn- 

t 

missaires  ù  la  défense. 

(Cette  dépêche  constate  que  les  fonctions  de 
commissaire  s  la  éêfonse  devaient  être  gratuites  ) 
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N'  5124.  Tours,  Il  nov.  1870,  3  h.  30  s. 

Goucenvnunt  à  général  Rose,  Toulon. 

[>6  Gouvernement  vcul  qu'on  exécute  nés  ordres 
et  qu'on  respecte  ses  décrets  ;  il  n'est  pas  pos- 
sible que  notre  département  du  Var,  si  patrio- 
tique, so  mette  en  guerre  civile,  à  la  grande  joio 
ilus  Prussiens  et  au  désespoir  do-  .tous  les  bous 
citoyens.  Que  siynilio  culte  révolte  contre,  nos 
décisions?  "Veut-on  ae  souvenir  qu'un  gouverne- 
ment républicain  duit  surtout  être  obéi  par  des 
républicains?  Nous  avons  nommé  un  préfet  qui 
s'est  présenté  comme  un  de  vos  amis  républi- 
cains, bien  connu,  désigné  [jpar  le  procureur 
général,  el  la  population  veut  so  mettro  eu 
désordre! 

Général,  tout  s'apaise  dans  notre  chère  Ré- 
publique, l.yon  songe  à  combattre  les  Prus- 
siens, Marseille  a  compris  que  dans  un  pays  ré- 
publicain l'obéissance  à  l'autorité  instituée  parlo 
peuple  est  la  première  preuve  de  sympathie  de 
nos  population!  dévouées.  Est-ce  que  Toulon  no 
veut  pas  du  légitime  orgueil  de  se  tenir  à  la  téte 
de  nos  lidèlcs?  A  vous,  général, ù  éclairer,  à  gui- 
der le  peuple,  à  calmer  une  première  impression 
qu'il  doit  repousser  lui-même;  nous  comptons 
sur  son  patriotisme  et  sur  votre  sage  interven- 
tion. 

Ad.  Crémieux,  Léon  Gamdetta,  Glais- 

UlZOIN,  FOURICHO.V 

Confidentiel  :  Faites  imprimer  et  afficher  cette 
(élire  qui  est  notre  proclamation.  Concertez-vous 
avec  le  préfet  maritime  si  sage  et  si  dévoué. 

démission  de  MM.  Cotte,  Maurol,  etc.,  pro- 
voquée par  la  mise  en  liberté  des  juges  qu'ils 
avaient  fait  incarcérer,  avait  causé  dans  le  Var 
une  agitation  que  cette  dépêche  devait  calmer. 
On  l'espérait  du  moins.  Voyez  les  dépêches  du 
Var.) 



N'  545.  Tours,  1 1  nov.  1870, 3  h .30  s. 

Liisagaray  «  Bannnol,  ingénieur  au  chemin  de 
fer  du  Midi,  Millau,  Avryron. 

On  organise  à  Toulouse  un  camp  pour  los  mo- 
biles et  les  mobilisés  de  la  Haute-Garonne,  du 
Tarn-et-Garonne,  du  Gers,  de  l'Ariége,  des 
Hau^-Pyrénées,  du  Tarn,  de  l'Aude,  qui  [réu- 
nira probablement  quarante-cinq  ou  cinquante 
mille  hommes.  Acoepteriez-vous  de  vous  occuper 
de  l'intendance  ? 

MM.  Caraot,  Charton,  Cendre  et  Doporlal 
surtout  nous  ont  parlé  da  vous,  on  vous  fait 
accorder  le  pongô  nécessaire.  Réponse  gratuite, 
préfecture  Toura. 


N"  5388.  Tours,  11  nov.  1870,  Il  h.  17  m. 

LiSMg<ira<j  ù  llluncki,  souspréfet  Sérac,  Loti  t- 
Garonne 

Nous  formons  l'armée  du  Sud-Ouest,  venez  tra- 
vailler avec  nous,  nous  causerons  ensemble  do- 
main à  notre  passaga  à  Agon,  onze  heures,  ex- 
press de  Bordeaux. 

V  5t5l.  Tours,  12  nov.  1870,  3  h.  25  s. 

Intérieur  à  Cent,  préfet  Rouehes-du-Rhûne, 
Marseille. 

Eu  raison  des  nécessités  politiques  auxquelles 
vous  êtes  obligé  de  faire  face  et  après  avoir 
pris  l'avis  de  M.  lo  président  do  la  commission 
d'armement,  je  vous  autorisa  a  traiter  directe- 
ment et  sans  l'intervention  de_  M.  Le  Cesne  des 
achats  de  fusilsel  de  cartouches.  M.  Le  Cesne  a  dû 
vous  télégraphier quo  les  chassepots  de  fabrica- 
tion espagnole  ne  doivent  être  payés  que  115  fr. 
Les  remingtons  valent  jusqu'à  105  fr.  Les  cara- 
bines Minié  peuvent,  être  achetée»  au  prix  de  30 
à  35  fr.  La  commission  d'armemont  n'en  achète 
plus.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
une  grande  prudence  et  une  méfiance  extrême  a 
l'endroit  des  offres  qui  vous  seront  faites.  L'ex- 
périence nous  a  montré  ici  quo  les  divers  stocks 
et  les  produits  de  fabrication  courante  sont  sou- 
vent offerts  île  diverses  parts  et  qu'il  importe- 
que  nous  no  lassions  pas  les  uns  aux  autres  une 
concurrence  funeste.  Veuillez  noustonir  au  cou- 
rant de  vos  opérations;  la  questiou  du  paiement 
se  réglera. 

(Voyez  la  dépêche  do  M.  Gent.  du  12  novembre, 
12  h.  5  soir.)   

N*  5538.  Tours,  12  nov.  1870.  5  h.  35  a. 

Intérieur  à  Macht  cl  à  Marc  Dufraisse,  iïice. 

Impossible  envoyer  Esmenard  dans  le  Var. 
Gardez  Blachu  provisoirement,  je  vais  rétablir 
Paul  Coite,  niacho  et  vous  savez  bien  que  je  sai- 
sirai toute  occasion  de  vous  être  agréable,  mais 
encore  faut-il  quo  l'occasion  soit  possible. 

(Voyez  de  nombreuses  dépêches  do  M.  Dufraisse 
au  sujet  de  M.  Uluche.) 


X*  5530.  Toura,  12  nov.  1870,  S  h.  3C  s. 

Intérieur  ù  préfet,  Ûraguignan. 
Paul  Cotte  est  maintenu  dans  ses  fonctions  do 
préfet  du  Var.  Priez-le  en  mon  nom  do  repren- 
dre ses  fonctions.  Télégraphiez-moi  immédiate- 
ment ;  l'idée  do  translôrer  la  préfecture  a.  Toulon 
n'a  jamais  passé  par  la  tôle  de  personne. 
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N*  5783-  Tours,  13  nov.  1870,  11  h.  4C  m. 

Laurier  à  Marc  Du f l  aisse,  Aïc«. 

C'est  sur  le  refus  de  Blache  d'une  part  et  sur 
la  répugnance  que  je  lui  connais  d'autre  part 
à  être  préfet  do  Draguignan  que  je  me  suis  re- 
tourné ol  ai  rappelé  l'aul  Cotte.  Son  rappel 
m'est  d'ailleurs  unanimement  demandé  par  nos 
amis;  il  n'y  a  eu  là  aucune  hésitation,  puisque 
mon  action  s'est  produite  dans  un  ordre  d  idées 
unique  et  que  j'ai  été  obligé,  par  Blache  lui- 
même,  de  changer  mon  programme.  Quant  aux 
personnes,  Esmenard  du  Ma/et  était  radicale- 
ment impossible  dans  le  Var;  Je  ne  puis  plus 
défaire  co  qui  est  fait.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  nos 
amis  du  Var  s'entendent  entre  eux  pour  ne  pas 
susciter  au  Gouvernement  d'inextricables  em- 
barras. Je  suis  arrivé  à  temps  pour  les  soutenir; 
mais  ils  uo  doivent  pas  me  rendre  ma  lâche  im- 
possible. Quant  à  Blache,  je  ferai  tout  mon  pos- 
sible, et  il  le  sait  bien,  pour  lui  donner  due  com- 
pensation; mais  encore  faut-il  que  l'occasion  se 
présente.  Du  coté  de  la  justice,  voua  avez  bien 
dû  vous  apercevoir  qu'il  y  a  de  grandes  diflicul- 
tés.  Daus  les  Basses-Alpes,  c'est  Gambelta  qui 
maintient  Esmenard.  Si  Colle  ne  veut  pas  re- 
prendre son  fardeau  dans  le  Var,  il  va  sans  dire 
que  je  nommerai  Blache  immédiatement.  Que 
Blache  Be  rende  sur  les  lieux  ot  qu'il  s'entende 
avec  nos  amis  pour  mo  présenter  des  solutions 
possibles,  je  ferai  pour  le  mieux.  Mes  amitiés  à 
vous  deux.   

N*  5211.  Tours,  14  nov.  1870,  2  h.  40  s. 

Justice  a  Marc  Du  froisse,  préfet.  Met: 

Voulez-vous  être  nommé  commissaire  pour 
exorcer  provisoirement  les  attributions  du  gou- 
verneur civil  en  Algérie?  Béponso  télégra- 
phique.   ^ 

N'5497.  Tours,  14  nov.  1870,  Il  h.  s. 

Laurier  à  Marc  Dufraiue,  Nice. 

Mai*,  mon  cher  ami,Jo  ne  suis  pas  moins  dési- 
reux que  vous  de  cette  solution.  Je  vous  fais 
observer  seulement  que  notre  ami  Gambetta  a 
fait  la  nomination  et  qu'il  la  maintient.  Dés  que 
quoique  chose  sera  possible,  jo  n'aurai  pas  be- 
soin qu'on  me  dise  de  le  faire. 

(Voyez  les  dépêches  de  Nioe,  14  novembre.) 

N*  5520.  Tour»,  14  nov.  1870,  1 1  h.  35  s. 

Laurier  à  préfet,  Draguignan. 

Conformément  à  votre  demande,  Maurel  est 
nommé  secrétaire  gémirai  de  la  préfecture  du 
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Var  en  remplacement  do  Bremond.  Dites  à  Bre- 
mond  que  je  lui  donnerai  une  compensation 
quand  il  s'en  présentera  une,  mais  pour  le  mo- 
ment je  n'en  ai  pas  sous  la  main.  Jo  vous  recom- 
mande la  fermeté  la  plus  modérée  et  la  modéra- 
tion la  plus  ferme  ;  surtout,  quand  vous  serez  en 
présence  de  quelque  mesure  gTave,  ayez  soin  do 
m'on  référer  avant  d'agir.  De  celle  façon,  vous 
éviterez  de  grands  ennuis  pour  vous  et  pour  moi. 
Nos  meilleures  amitiés. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Colle  du  14  no- 
vembre, Il  h.  20  matin  ) 


N*  5588.  Tonrs,  15  nov.  1870,  10  h.  40  m . 

A  Gmi,  préfet,  MarsmUc. 
Dépêche  reçue.  La  commission  a  payé  cn- 
lîels,  40  à  50;  sniders,  Su  à  00:  remintjlon,  mo- 
dèle égyptien,  00  a  96,  baïonnettes  comprises  ; 
cartouche  Reminglon,  mémo  prix  par  mille  ; 
commission  voua  cède  désormais  action  totale  et 
unique  en  Italie  et  eu  Espagne.  Elle  est  heu- 
reuse de  vous  être  Agréable,  mais  désirerait  en 
échange  votre  abstention  ailleurs  Nous  voyous 
avec  plaisir  que  Marseille  a  mifl  fonda  considé- 
rables à  votre  disposition. 

Cu.  Le  Cesse. 

N*  5725.  Tours,  15  nov.  1870,  3  h.  45  s. 

Intérieur  à  BrémoncL,  sous-préfeclure,  Toulon, 
Var. 

Venez  ici.  jo  vous  caserai  là  où  là. 
Amitiés.' 

(Réponse  ù  la  dépêche  de  M.  Hrémond,  »5  no- 
vembre, 11  h  5  malin.) 

N*  5823.  Tours,  15  nov.  1870,  5  h.  25  s. 

Sûreté  général  à  préfet  Corse,  Ajaccio.-  Chiffrée. 

Le  ministre  vous  autorise  A  interdire  l'entrée 
de  la  Corso  à  Piétri,  ex-secréluire  de  l'empereur, 
et  à  l'expulser  au  besoin. 

(Répond  a  la  dépêche  d'Ajaccio  du  même  jour.) 


N*  5882.  Tours,  15  nov.  1870,  7  h.  5  s. 

Guerre  à  général  de  Serre,  Albi,  Tarn. 
En  attendant  l'arrivée  d'un  nouveau  général 
de  division  à  Toulouse ,  il  convient  que  voua 
n'apportiez  aucuno  opposition  aux  demandes  qui 
vous  seront  faites  |>ar  l'ofBcier  supérieur  chargé 
I  Toulouse  de  l'expédition  des  affaires. 

Général  de  Lovbbdo. 


«ri 
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N«  5225.  Tours,  1G  nov.  1870,  1  h.  8. 

Intérieur  à  préfet  lhuches-du-lihône .  Marseille. 
Je  suis  informé  que  vous  avez  prescrit  au  di- 


de  la  poudrer!?  de  Saint-Chamas  de 
immédiatement  la  moitié  des  gardes 
mobiles  employés  à  sa  poudrerie  et  l'autre  moi- 
tié sous  huit  jours.  Je  vous  prie  de  donner  con- 
tre-ordre et  de  laisser  ces  mobiles  à  la  disposi- 
tion du  directeur  de  la  poudrerie  ;  nous  avons 
surtout  besoin  de  cartouches,  et  les  hommes  em- 
ployés à  les  faire  rions  rendent  d'aussi  grands 
services  qu'à  Vannée.  Faites-moi  savoir  à  quelle 
heure  vous  aurez  donné  ce  contre-ordre  que 
j'annonce  au  directeur. 

Voyez  une  dépêche  de  Saiut-Chamas  du 
1  i  septembre.)   

S-  VUS.  Tours,  16  nov.  1870.  Il  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Ne  reeevriez-vous  pas  le  Moniteur  »  Le  décret 
rutatif  à  l'offre  spontanée  des  cloches  y  est  tout 
au  long.  Les  préfets  sont  autorisés  à  les  accep- 
ter ;  quel  parti  coraptez-vous  tirer  do  cette  auto- 
risation' 


N*  5453 


Tours,  16  nov.  1870.  Il  h.  5"> .«. 


Intérieur  t\  préfet,  faix. 
Je  vous  autorise  à  dissoudie  votre  conseil  gé- 
uéral  ù  la  condition  que  vous  motiverez  votre 
arrêté  par  dos  misons  tirées  do  1  intérêt  de  la 
défense  nationale.  Ce  doit  vous  étro  facile,  si  je 
no  mo  trompe.  Communiquez-moi  votre  arrêté 
de  dissolution  par  la  télégraphe,  jo  lo  ratifierai. 


N-  5458.  Tours,  17  nov.  1870,  t2  h.  15  m. 

intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseille. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  où  en  sont  les 
affaires  à  Toulon.  Je  télégraphie  à  Cotte  pour 
éviter  tout  malentendu.  Si  Korcalquier  devient 
libro,  je  le  donnerai  à  votre  protégé. 

Amitiés. 

(Ce  protégé  s'appelait  Tardif:  il  en  est  ques- 
tion dans  un  grand  nombre  de  dépêches  de 
M.  Cent,  dont  nous  n'avons  cité  qu'une  ou  deux.) 


N*  5160.  Tours.  17  nov.  1870,  12  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet,  Draguignan. 
Je  vous  autorise  à  faire  procéder  immédiate-  f 
ment  aux  élections  des  officiers  de  vos  mobile»  I 
avant  leur  départ  de  Draguignan 


N*  5GS3.  Tours,  17  nov.  1870,  4  h.  45  s. 

Laurier  à  Esménard  du  Ma:et,préfet,  Digne. 
Vous  n'êtes  pas  révoqué  et  par  conséquent  je 
ne  comprends  rien  à  votre  dépêche. 

(Voyez  dépêches  de  Digne  du  16  et  du  t7  no- 
vembre.) 

N*  .*i9ri5.  Tours,  20  nor.  1870,  7  h.  25  s. 

Justiee  à  préfet,  Avignon. 

J'ai  révoqué,  sur  votre  proposition  ,  Clément, 
juge  de  paix  à  Vayson.  Quels  sont  les  motifs  de 
celle  révocation  contre  laquelle  réclame  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Carpentras,  beau-pere  de 
M.  Clément  *  _^  

N*  5C85.  Tours,  20  nov.  1870,  Il  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet  ArO-ge,  Fois. 

J'ai  approuvé  hier  votre  arrêté  de  dissolution 
du  conseil  général.  Je  vous  autorise  &  réunir 
votre  commission  départementale  pour  emprunt, 
mais  je  vous  prie  de  ne  le  faire  que  dans  quel- 
que temps,  afin  de  ne  pas  soulever  les  passions 
politiques  autour  de  la  dissolution  du  conseil 
général.  C'est  ici  une  question  de  prudence. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  Je  M.  Anglade  du  16  no- 
vembre au  i"  décembre.) 


N-  542.  Tours,  21  novembre  1870. 

Intérieur  à  préfet.  Montpellier 

Quel  est  le  comité  qui  a  saisi  des  paquets  de 
journaux  à  Cette?  Dites  au  propriétaire  qui  s* 
plaint  qu'il  sera  protégé  comme  de  droit. 

(Voyex  les  dépêches  de  Montpellier  du  21  no- 
vembre.)   

N*  5238.  Tours,  21  nov.  1870,'  4  h.  35  s. 

Sûreté  génitale  à  préfets,  sous-préftts  et  procu- 
reurs de  la  République.  —  Circulaire. 
Dirigez  immédiatement  sur  Tours  sous  escorte 
un  employé  des  postes  descendu  a  Lu/arches 
avec  le  ballon  général  irich,  se  rendant  proba- 
blement a  Clermont-Farraud,  porteur  de  pigeons. 
Interdiction  absolue  de  lui  laisser  lancer  un  seul 
pigeon.  Les  pigeons  doivent  arriver  à  Tours  au 


N*  5607.  Tours,  22  nov.  1870,  1  h.  1  m. 

Justice  i)  Gaston  Crfmieum,  Marseille  ipour 

madame  Noéntit. 
Que  Gaston  se  tienne  calme  et  se  fasse  oublier 
an  ce  moment.  ..... 
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V  5701.  Tour*  22  nov.  1X70,  !  h.  iô  s. 

A  lient,  préfet,  Bouehes-du-Rhone,  Marseille. 

Veuillez  envoyer  immédiatement  à  Gambeiu 
renseignements  sur  M.  Hrunuche  (Jean-Baptiste), 
adjoint  au  maire  de  Constantine,  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  que  nou*  proposons  Lissaga- 
ray,  Oemay  et  moi  comme  intendant  en  chef  de 
l'armée  du  Sud-Ouest.  Je  sais  qu'il  est  votre  ami 
et  que  votre  témoignage  en  sa  faveur  sera  d'un 
grand  poids  sur  la  décision  de  GambetU. 

Gouges  Pékin 
Commissaire  à  rarmre  du  Sud-Ouest. 


K«  5W7  Tours,  23  nov.  1870,  5  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Reçu  votre  dépêche  ;  j'en  écarte  les  accusa- 
tions, tout  ce  qu'il  y  a  do  moins  justifiable,  et  lo 
persiflage  peu  de  saison  commo  nu  pouvant 
m'atteindre.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrêts  dus  a  des 
lenteurs  administratives,  il  s'agit  d'un  temps  ma- 
tériel nécessaire  et  que  nul  ne  peut  réduire, 
pour  iairo  des  dessins  autographiés  à  l'usago  de 
tous  les  départements.  Il  m'arrive  aujourd'hui 
un  dessin  de  caisson  et  un  calque  de  canon.  Je 
vous  les  envoie  sans  garantir  l'exactitude  des 
détails,  mais  ils  vous  permettront  do  mettre  le 
travail  en  oeuvre  en  attendant  les  dessins  com- 
plets. Vous  serez  peut-être  un  jour  tonnant 
comme  Mirabeau  ot  narquois  commo  Voltaire, 
mais  ne  serez  jamais  plus  pressé  que  moi,  c'est 
co  que  j'espère  vous  démontrer  bientôt  autre- 
ment que  par  le  persiflage. 

LÉVY. 

(Voyez  la  dépécho  de  M.  Cent,  Marseillo 
23  novembre.  Il  h.  45  soir.) 


.V  5800.  Tours,  2»  nov.  1870,  6  h.  35  s. 

Sûrttë  générale  à  préfets  et  sous-préfeis.  — 
Circulaire. 

Par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  jo  vous  renouvcllo  l'instruction  de  re- 
quérir et  diriger  sur  Tours  tous  pigeons  voya- 
geurs apportés  de  Paris  en  ballon.  Les  aérostiers 
ne  devront  pas  lâcher  un  seul  pigeon,  tous  ap- 
partenant au  service  public  dirigé  par  M.  8loe- 
nackers,  directeur  des  télégraphes  et  postes  Cet 
ordro  ne  soutire  pas  d'exceptions. 

(Voyez  le  rapport  spécial  de  M.  Lallié  sur  le 
service  don  postes  pendant  la  guerre  et  les  con- 
flits, a  propos  de  pigeons,  entre  la  délégation  et 
le  Gouvernement  ) 


»  5120.  Tours,  25  nov.  1870,  M  h.  25  s. 

Justice  à  préfet,  Carcassonne. 
Je  vous  attendrai  mardi.  Depuis  tant  d'années, 
je  vis  de  la  vie  publique  et  av«c  un  dévouement 
si  absolu  a  notre  suinte  cause  que  je  ne  puis 
m'alarmer  de  voir  uu  de  mes  acies  mal  apprécié 
par  mes  amis;  pour  moi  quand  un  homme  con- 
nu, éprouvé,  prend  une  résolution  qui  me  sem- 
ble contraire  à  nos  idées,  j'aime  mieux  croire 
que  je  ne  la  comprends  pas  bien  et  ne  pas  la 
blâmer. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Raynal  du  23  novem- 
bre, 8  h.  7  s.)   

N"  5603.  Tours,  26  nov.  1870,  12  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  Basses- Alpes,  Digne. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  notifier  votre  propo- 
sition pourForcalquier.  Conformément  à  mes  en- 
(jagementa  pris,  je  nomme  M.  Tardif  en  rempla- 
cement do  M.  Sauve  ot  je  l'invite  à  sa  rendre 
immédiatement  à  son  poste. 


N'  5606.  Tours,  26  nov.  1870,  12  h.  3b  s. 

JnUrieur  à  Gcnt,  pré/*,  Marseille. 

8ur  votçe  pressante  demande  M.  Tardif  «  st 
nommé  sous-préfet  Horcalquier.  J'en  avise  le 
préfet  des  passes-Alpes  ;  dites  "i  M.  Tardif  de  se 
rondre  immédiatement  à  son  poste.  C'est  urgent. 

(Voyez  plus  haut,  dépécho  de  Tours  du  17  no- 
vembre, 12  h.  15  malin.) 

N*  5960.  Tours,  27  nov.  1870,  t  h.  20  m. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 
J'arrive  du  Mans,  je  trouve  votre  excellente 
dépêche  sur  la  formation  des  batteries.  Je  vous 
offre  mes  plus  cordiales  félicitations  sur  votre  acti- 
vité patriotique.  Remerciez  votre  population  et 
vos  ouvriers.  J'ai  en  ce  moment  de  si  vives  pré- 
occupations que  jo  n'ai  pu  m'occuper  encore  de 
régler  le  conflit  dont  vous  vous  êtes  pjaint.  Fai- 
tes-moi crédit  de  vingt-quatre  heures,  ma  con- 
fiance en  vous  est,  vous  savez,  entière,  j'arran- 
gerai tout  pour  le  mieux.  Challemel-I^cour  m'n 
écrit  que  vous  demandiez  à  conserver  le  colonel 
Quiquoudon,  j'ai  donné  les  ordres  à  la  guerre 
pour  vous  le  laisser,  vous  verrez  par  lo  Moniteur 
que  j'ai  décidé  la  création  d'un  camp  près  de 
Marseille  à  Pas-des-Lanciers.  Je  compte  vous 
envoyer  un  homme  qui  vous  fera  connaître  ma 
manière  de  voir  à  cet  égard.  Réservez -lui  bon 
accueil.  Amitiés  de  Spuller. 

Léon  Gamdbtta. 
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N»  5203.  Tours,  27  DOV.  1870,  3  h.  25  3. 

Guerre  à  gftv'ral  de.  division,  Toulon. 
Puisque  vous  avez  cru  devoir  saDs  ordre  auto- 
riser les  élection»  dans  le  ban  de  mobiles  du  Yar, 
il  vous  appartient  do  rechercher  les  moyens 
d'en  pallier  les  conséquences. 

DE  LOYEHDO. 


H«  5812.  Tours,  1"  dôc.  1870,  3  h.  1 1  m. 

Justice  à  préfet,  Carcassonne. 

Vous  m'écrivez  :  P  qu'il  ne  faut  pas  m'atta- 
cher  aux  lettres  que  vous  donnez  et  2*  que  vous 
me  priez  d'attendre,  votre  arrivée.  M.  Mir  arrive 
porteur  d'une  lotira  do  vous.  Je  no  m'y  attache 
pas  ;  mais  il  en  apporto  uno  seconde  qui,  sans  le 
désigner  absolument,  insiste  pour  une  prompte 
décision.  Le  maire  qui  le  recommande  vivement 
m'annonce  que  vous  no  viendrez  pas,  expliquez- 
vous  nettement,  mon  vieux  collègue,  et  llxez-moi 
par  télégraphe.   

K«  5815.  Tours,  1"  dôc.  1870, 10  h.  10  m. 

Guerre  à  pféfcl  Var,  Draguignan. 

i  accepte  comme  Tait  accompli  les  élections  do 
la  mobile  du  1"  bataillon  du  Var  et  je  continue 
les  officiers  nommé*,  sauf  )wurt*ut  le  chef  de 
bataillon,  attendu  que  j'ai  iwurvu  à  l'emploi  en 


nommant  M.  Moyer,  ancien  ofllcier,  qui  rejoin- 
dra le  bataillon  à  Lyon  ;  mais  il  est  regrettable 
que  vous  ayez  cru  devoir  autoriser  sans  ordre 
les  élections,  puisque  partout  dans  la  mobile  les 
officiers  sont  nommés  par  1m  généraux  ou  par 
moi. 

DE  LoVERDO.  t 

(Comparez  cette  dépéohe  aveo  celle  de  Tours, 
17  novembre,  12  h.  15  matin,  citée  plus  haut.) 


Vf  5132. 


Tours.îdéc  1870,  3  11  55  s. 


Intérieur  à  préfet  Corse,  Àjaccio.  • 
Je  vous  transmets  copie  do  l'autorisation  du 
recrutement  en  Corso  donnée  uu  général  Gari- 
baldi  «t  oinBi  conçue  : 

«  Le  commandant  du  génio  Poulain,  Taisant 
partio  de  l'armée  des  Vosges,  placé  sous  les  or- 
dres du  général  Garihaldi,  est  autorisé  à  recru- 
ter en  Corse  des  volontaires  parmi  les  hommes 
nyanl  de  dix-huit  ans  à  cinquante  ans,  à  Toxcep- 
tion  dos  hommes  faisant  partie  de  l'année  ac- 
tive, de  la  garde  nationale  mobile  et  de  la  gnrde 
nationale  mobilisée  dont  les  cadres  sont  déjà 
formés. 

«  Ce  recruloment  sera  fait  mémo  parmi  les 
réfra.jtaires.  MM.  les  préfets,  sous  préfets  et 
maires  sont  invités  à  faciliter  co  recrutement  et 
à  délivrer  tous  sauf-conduits.  » 

Lio.N  Gambetta 
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Annexe  n*  1416  G 
RAPPORT  DE  M.  DE  LA  SICOTTÈRE 

MEMBRE   DE  t/ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  (*)  chargée  d'examiner  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (Algérie). 


I 

Si  tu» t ion  de  l'Algérie  M  4  Mffcabrt  1870. 

Pour  l'intelligence  des  événement;  quo  nous 
avons  à  retracer,  il  convient  de  rappeler  en 
quelquos  pages  l'état  général  du  pays,  si  intéres- 
sant et  si  diversement  jugé,  qui  on  fut  le 
théâtre. 

Population.  —  Le  eniffro  de  la  population  to- 
tale en  Algérie,  en  1866,  était  de  2,912,030  habi- 
tants (I),  et  se  divisait  ainsi  : 

Indigènes  musulmans   2. 032  072 

Indigènes  israélites   13.952 

Européens  (non  compris  l'armée)   220  G06 


(*]  Cette  Commission  est  counjwnec  de  /MM.  Kaint-Marc- 
liirardio,  pmidtnt  ;  le  «mite  Diru,  vict-prttitlent  ;  de 
IUiiuieyi.il'.  I..  (rii..-  I'oulali»,  tecrétaires;  l'errol.  Bureau- 
Lapiudie,  de  Piofei,  de  U  SicoUere,  le  général  il'Aurelle  de 
PiilaJii.es,  de  Stifajr,  le  tonte  de  Hesse»i>ier,  Deunneau,  ,e 
tltwiile  de  Rolet-Denivrol,  Albert  Grévy,  le  romte  llariutel, 
IlerUuld.  Datai,  le  romle  de  Julgné,  le  fomte  de  Ksrfortde 
Cbrae,  Malti-vernne>,  le  baron  de  Vlnob.  Lallié.  Uardoux, 
Maorie»,  Chap«r,  Vi»ay.  le  tosilf  d«  Hoisboi«tcl.  le  fomle 
deMa.ll*,  de  l»  Horde  ne.  OHM. 

(I)  L'Algérie  française  contient  une  superficie 
de  C0  millions  d'hectares  environ,  supérieure  par 
conséquent  à  celle  d n  toute  la  France,  avec  un 
développement  do  près  de  850  kilomètres  de 
cotes.  Le  climat  en  est  très-varié,  et  la  surface 
«  \  essivemeut  toi:nn  >niêe. 

On  a  calculé  qu'avec  uuo.  population  de  G'JO  à 
600,0*10  Européens,  autant  que  possible  Français, 
l'Algérie  pourrait  safllrc  à  ses  dépenses  jmr  sei 
propres  feMources,  et  aux  nécessités  do  sa-  dé- 


Ce  dernier  chiffre  se  décomposait  lui-même 
la  manière  suivante  : 

Populations  en  bloc  (personnel  des  hôpitaux, 


fonse  intérieure  par  ses  propres  forces  ;  elle  y 
suffirait  avec  une  population  inférieure  à  ce  chif- 
fre. Mais,  en  attendant,  il  est  affligeant  de  voir, 
après  plus  de  quarante  uns  du  conquête  et  d'ef- 
forts, que,  daus  la  proviucu  d'Orun  par  exemple 
sur  2,670,700  hectares  de  terre  plus  ou  moins  sus- 
ceptibles de  culturo  et  représentant  les  biens 
réellement  possédés,  230,000  seulement,  c'est-à- 
dire  inoins  d'un  dixième,  sont  entre  les  mains  de 
colons  européens.  {Echu  (TUran,  20  octobre  IS70J. 

u  Nous  ne  serons  vraiment  forts  en  Algérie, 
écrivait  La  Moriciôre,  nous  ne  pourrons  raison- 
nablement nous  y  maintenir  en  cas  île  guerre, 
que  quand  nous  pourrons  y  nourrir  notre  ar- 
mée et  la  population  parasite  qui  la  suit,  avec 
les  produits  tirés  du  sol  par  des  bras  chrétiens; 
ceci  est  pour  moi  passé  à  l'état  d'article  do  foi.  >• 
(Lettre  du  22  mai  1816,  citée  dans  l'ouvrage  de 
M.  KeHor:  U  général  La  Moriciire,  187;,  t.  I", 
p.  452]. 

La  population  européenne  de  1  Algérie  a,  du 
reste,  plus  que  doublé  en  vingt  ans,  car  elle  n'é- 
tait, on  1845,  que  de  O^IIÙ  habitant*.  Le  niveau 
moral  s'en  est  aussi  élevé  durant  cette  période. 

Le  recensement  de  1872  a  constaté  une  nou- 
velle augmentation  do  la  population  française  de 
plus  de  42,000  têtes,  y  compris,  il  est  vrai,  les 
juifs  naturalisés,  et  une  augmentation  plus  sensi- 
ble en cOrfl  des  autres  populatious  européennes, 
en  même  temps  qu'un  abaissement  do  prés  de 
500.000  têtes  dan*  le  chiffre  de  la  population 
musulmane  [Indépendant  de  Constanlinc,  Il  avril 
1873;  —  comte  de  Gueydon.  Projet  de  loi  organi- 
que du  régime  civil  de  l'Algérie,  1874,  in-f). 
Ce  dernier  chiffre  a  toutefois  été  contesté  par 
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lycées,  écoles,  orphelinats,  séminaire»,  couvante 

et  pensions)   8  G26 

Population  fixe  :  Français.   m. 119 

—  Espagnols  (l)   58  510 

—  Italiens  (2)   16-655 

Anglo-Maltais   10.6Î7 

—  Allemands   5.426 

—  Autres  nationalités.  4.613 

Total   226. GOO 

Malheureusement  la  population  européenne,  et 
particulièrement  là  population  française,  est 
concentrée  dan  les  villes  dans  la  proportion  des 
quatre  cinquièmes  au  moins;  a  peine  un  cin- 
quième est  disséminé  dans  les  communes  rura- 
les :  9  Européens  seulement  par  kilomètre 
carré  ! 

Parmi  les  indigènes  musulmans,  les  Kabyles  et 
les  Arabes  tionnent  le  premier  rang.  Les  Turcs, 
restés  pour  ainsi  dire  superposés  eu  sol  qu'ils 
avaient  conquis,  ont  disparu  avec  notre  con- 
quête, sans  laisser  derrière  eux  ni  regrets  ni  es- 
pérances. 

Kabylet.  —  Les  Kabyles  ou  Berbères,  descen- 
dante des  chrétiens  et  anciens  possesseurs  du 
sol,  réfugiés  dans  les  centrées  montagneuses  qui 


âs-compétents  (V.  notamment  la 
itaine 


des  hommes  U 

déposition  du  capitaine  Villot,  aux  Anwxes] 

Quelques  chiffres  peuvent  donner  une  idèo  du 
merveilleux  développement  agricole,  industriel 
et  commercial  qui  s'est  produit  on  Algérie. 

Les  indigènes  qui,  en  1854,  cultivaient  659,000 
hectares  (en  chiffres  ronds)  sur  lesquels  ils  ré- 
coltaient 5,503,000  hectolitres  de  grains,  soit,  en 
moyenne,  un  peu  plus  de  8  hectolitres  par  hec- 
tare, cultivent  aujourd'hui  plus  de  2,229,000  hec- 
tares sur  lesquels  ils.  récoltent  plus  de  22,752,000 
hectolitres,  soit,  en  moyenne,  plus  de  10  hecto- 
litres par  hectare;  leurs  produite  ont  quadruplé. 
(Verne,  la  France  en  Algérie;  Paris,  1869,  in-8*.) 

Le  prix  moyen  des  100  kilogrammes  de  fro- 
ment, qui  •n'était,  avant  l'occupation  française, 
que  de  7  fr.  60,  était  monté,  en  1865,  à  20  ou  22  fr.; 
celui  du  bœuraur  pied,  de  18  à  250  fr.;  du  cheval 
de  luxe,  do  180  à  500  fr.;  du  mouton,  de  5  a  20  (r. 
(J.  Duval,  Réflexions  sur  la  politique  de  l'empe- 
reur, in-8*.)  La  valeur  vénale  et  la  valeur  locative 
des  terres  ont  aussi  augmenté,  quoique  dans  une 
proportion  moins  forte. 

Enfin,  la  régence  d'Alger,  qui  ne  faisait,  avant 
1830,  qu'un  commerôe  de  2  à  3  millions  avec 
l'Europe,  en  a  fait  un,  en  1868,  de  295,753,604  fr. 
Dans  ce  chiffre  figurent  pour  les  Importations 
172,664,630  fr.  et  103,069,034  fr.  pour  les  exporta- 
tions. (Verne,  la  fronce  en  Algérie;  —  Exposé  de 
ta  situation  de  r  Algérie  présenté  par  le  gouver- 
neur général  au  conseil  supérieur,  1869,  ln-8'. 
p.  8.)  De  1868  à  1872,  ces  chiffres  se  sont  accrus. 

(1)  Uê  sont  nombreux  surtout  dans  la  pro- 
vince ou  département  d'Oran. 

(2)  Le»  Italiens  et  les  Anglo-Maltais  affluent 
dans  la  province  de  Constantin*. 


leur  ont  rendu  plus  facile  la  défense  de  leur  in- 
dépendance, plus  sédentaires  dans  leurs  maisons 
de  pierre  que  les  Arabes  mua  la  tente,  se  livrent 
aux  travaux  de  l'agriculture  et  même  do  l'indus- 
trie. Ils  se  groupent  en  petites  tribus  organisées 
d'une  manière  démocratique,  car  le  pouvoir  y  est 
électif  et  révocable,  et  groupées  elles- mômes  en 
confédérations.  Us  offrent  une  population  auss 
dense  que  dans  les  plus  riches  contrées  de  la 
France  (l). 

Arabes.  —  Les  Arabes,  un  peu  plus  nombreux, 
quoique  disséminés  davantage,  sout  venu»  d'O- 
rient. Ils  Vivent  à  l'état  agricole  dans  la  région 
du  Sud,  à  l'état  pastoral  dans  celle  du  Tell  (1), 
changeant  même  quelquefois  de  région  et  de 
genre  de  vie,  suivant  la  saison.  Ils  forment  de  pe- 
tites nation»  ou  plutôt  de  grandes  familles  sous 
le  nom  de  tribus,  dont  chacune  a  son  territoire, 
son  histoire  et  ses  chefs  naturels  (2).  L'intérêt 
des  conquérante,  Turcs  et  Français,  le»  a  sou- 
vent conduits  à  enlever  à  ces  chef»  une  partie 
de  leur  pouvoir  pour  le  confier  soit  à  un  infé- 
rieur, «oit  à  un  étranger;  mais  les  caids  do  ren- 
contre n'ont  pas,  en  général,  rendu  plu»  de  ser- 
vices. 

Le  protectorat  que  les  chefs  de  tribus  exer- 
çaient sur  leur»  cliente  s'est  par  suite  aqaibli. 
La  facilité  de»  relation»  commerciales  a  d'ail- 
leurs émancipé,  dans  une  certaine  mesure,  le 
travailleur  indigène.  L'affreuse  disette  et  la  i 


(1)  o  L'organisation  politique  et  administrative 
du  peuple  kabyle  est  une  des  plus  démocratiques 
et,  en  même  tempe,  une  des  plus  simples  qui  »e 
puissent  imagiuer...  Là,  le  peuple  est  tout  et  suf- 
fit i  tout..  Les  instincts  municipaux  sont  très- 
prononcés  chox  eux. . .  L'onité  politique  et  ad- 
ministrative du  pays  kabyle  est  le  village  {Thad- 
dart).  C'est  un  corps  qui  a  sa  vie  propre,  son  au- 
tonomie; il  nomme  ses  chefs,  fait  ou  modifie  ses 
lois,  s'administre  lui-même  et  peut,  s'il  est  usez 
fort,  se  passer  de  ses  vois  ns.  ^'ensemble  rie  doux 
ou  plusieurs  villages  unis  par  certains  liens  d'af- 
finité, constitue  la  tribu  (Uarch). 

a  La  population  spécifique  moyenne  de  la  Ka- 
bylie,  représentée  par  75.25,  est  sensiblement  su- 
périeure à  celle  de  la  France  qui  n'est  que  do 
68.837.  Sur  quatre-vingt-neut  départements, 
vingt  et  un  seulement  sent  donc  plu»  peuplés 
spécifiquement  que  la  Kabylie,  soixante-huit 
sont  moins  peuplés.  ■  (Hanoteau  et  Le  tour- 
nons, la  Kabylie  et  les  coutumes  des  Kabyles;  Pa- 
ris, 1872,  t.  I",  p.  237;  t.  II.  p.  1-5.) 

(2)  Le  Tell  est  la  terre  labourable.  Il  compread 
le  versant  méditerranéen,  entre  la  mer  et  la 
chaîne  centrale  des  montagnes,  et  de  plus  quel- 
ques parcelles  du  versant  saharien  de  cette 
chaîne,  toiles  que  le  pays  de  Balna,  la  Medjana 
et  la  Hodna,  dans  la  province  de  Constantine 
Il  contient  enviroo  14  millions  d'hectare*. 

•(3)  Il  y  avait  en  Algérie,  au  moi»  d'eatobre 
1869.  environ  650  tribu»  (Exposé  du 
général). 
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talité  de  1867  (1)  auraient  dû  lui  ouvrir  entière- 
ment les  yeux,  et  lui  montrer  l'impuissance  de 
ses  anciens  chefs  a.  assurer  désormais  son  exis- 
tence et  celle  de  sa  ramille.  Cependant,  la  der- 
nière révolte  a  prouvé  que  le  patriarchat  de  l'a- 
ristocratie arabe  subsistait  encore  et  gardait  une 
redoutable  influence  sur  les  tribus. 

Chea  les  indigènes,  le  droit  privatif  de  pro- 
priété territorialeexislait  avant  la  conquête  fran- 
i  dans  la  confusion  et  le  désordre,  sou- 
précaire,  presque  toujours  dans  des  condi- 
d'indivision  dangereuse,  de  copropriété 
,  surtout  chez  les  Arabes, exposé  aux  con- 
voitises d'un  pouvoir  despotique  et  toujours  sans 
détermination  do  contenances  et  de  limite*.Quant 
à  la  culture,  elle  était  tout  à  fait  rudimentaire. 
Aussi,  dans  une  telle  société  et  dans  un  tel  pays, 
la  dime  sur  les  récoltes  (Achour)  et  le  prélève- 
ment sur  les  bestiaux  (Zelckat)  (2)  sont-ils  les  im- 
pots naturels  du  sol  (3).  i 

Le  sénatus-consulte  de  1863,  dont  l'article  I" 
déclarait  •  les  tribus  do  l'Algérie  propriétaires 
des  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  per- 
manente et  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  »  avait  prescrit  qu'il  serait  procédé  dans  le 
plus  bref  délai  : 
1*  A  la  délimitation  des  territoires  des  tri- 
•  bus; 

2*  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars 
de  chaque  tribu  ; 

3*  Et  a  l'établissement  de  la  propriété  indi- 
viduelle entre  les  membres  de  ces  douars  par- 
tout où  celte  mesure  serait  reconnue  possible  et 


(t)  L'Algérie,  pendant  la  famine,  offrit  un  vé- 
ritable cannibalisme;  ses  habitants  s'entre-dôvo- 
rèrent,  et  sa  population  diminua  d'un  cinquième 
en  une  année,  »  (Aristide  Bérard,  t  Algérie,  sa 
situation  présente,  son  avenir;  Paris,  1868,  in-8\ 
—  Abbé  Burzat,  histoire  des  désastres  de  CAlgi- 
rie,  MM-M(7-W;  Alger,  1869,  in-12 ;  —  la  Fa- 
mine en  Algérie  et  les  discours  officiels.  Erreurs 
et  contradictions;  1868.  Constanline  et  Paris, 
in-8-;  —  etc.) 

Toutefois,  il  est  juste  de  remarquer  que  l'ad- 
ministration française  ne  saurait  être  rendue 
responsable  de  ces  désastres.  Le  Maroc,  la  Tu- 
nisie ne  souffrirent  pas  moins  que  l'Algérie  des 
horreurs  de  la  famine  et  du  typhus,  et  les  se- 
cours y  furent  moins  abondants  et  moins  intelli- 
gents. 

('2)  V Achour  se  paye  h  l'automne,  le  Zekkat 
au. printemps.  Les  Arabes  ne  profitent  presque 
pas  des  impôts  qu'ils  nous  versent»  Us  sont 
sans  participation  sérieuse  aux  budgets  qu'ils 
alimentent  »,  disait,  le  28  février  1868,  le  général 
commandant  la  division  d'Alger  (Rapport  i  la 
commission  chargée  de  la  répartition  des  secours 
aux  indigènes)  et  ce  s'est  pas  un  des  moindres 
défauts  de  ta  situation  présente. 

(3)  Senhaux,  la  France  et  f  Algérie;  2-  édit. 
Paris,  1872,  io-Sv 


n'avait  amené  que 
bien  peu  de  résultats  pratiques  (t). 

Les  Maures  ou  musulmans  des  villes,  les  Kou- 
loughlls  descendants  îles  Turcs,  les  Morabitea, 
qui  se  distinguent  des  autres  musulmans  parleur 
ferveur  religieuse  et  par  leur  sagacité  commer- 
ciale, n'ont  qu'un  rôle  secondaire  en  Algérie. 


Juifs.  —  Les  Juifs,  dont  la  langue  maternelle 
est  l'arabe  et  dont  quelques-uns  seulement,  les 
plus  jeunes,  parlent  le  français,  'suspects  aux 
musulmans,  longtemps  en  butte  à  des  vexations 
injurieuses,  avalent  été  affranchis  par  la  con- 
quête française,  avant  même  qu'un  décret  du 
Gouvernement  du  4  septembre  leur  eût  attribué 
en  masse  la  qualité  de  citoyens  français.  Us  ont 
le  privilège  de  certains  négoces,  de  certaines 
industries,"  le  monopole  de  l'argent,  et  tiennent, 
par  là,  dans  leur  dépendance  une  partie  de 
l'aristocratie  arabe  qui  affecte  de  les  couvrir  de 
son  mépris. 

Nous  verrons  leur  rôle  particulier  et  celui  des 
Kabyles  et  des  Arabes  se  dessiner  dans  les  évé- 
nements dont  nous  avons  à  raconter  l'histoire. 

La  population  européenne  de  l'Algérie  pré- 
sente une  physionomio  particulière. 

Européens.  —  A  côté  de  fonctionnaires  dont  la 
plupart,  sauf  les  militaires  qui  cherchent  des  oc- 
casions do  rencontres  ou  d'avancement,  n'atten- 
dent que  le  moment  de  rentrer  en  France  ;  4 
côté  d'anciens  militaires  devenus  colons,  et  qni 
sont  véritablement  le  nerf  de  la  colonisation,  et 
d'un  certain  nombre  d'hommes  distingués,  habi- 
tes, qui,  après  avoir  déji  tenté  sur  le  continent 
européen  la  fortune  des  affaires,  sont  venus  cher- 
I  cher  on  Afrique  un  emploi  plus  large  et  plus 
j  fructueux  de  leurs  capitaux  ou  de  leurs  facultés, 
l'Algério  renferme,  comme  toutes  les  colonies, 
comme  toutes  les  capitales,  trop- de  gens  aventu- 
reux, éprouvés  par  des  revers  de  plus  d'un 
genre,  transfuges  volontaires  ou  forces  du  sol  na- 
tal et  de  la  vie  régulière,  disposés  à  saisir  toutes 
les  occasions  bonnes  ou  mauvaises  de  rétablir 
leur  fortune  ou  leur  crédit  (1). 


(1)  En  cinq  ans,  on  n'avait  accompli  que  la  pre- 
mière opération  pour  102  tribus  où  la  terre  est 
mtlk,  c'est-à-dire  possédée  par  des  particuliers 
ou  des  chefs  de  famille  arabes,  et  pour  51  tribus 
où  la  terre  est  arch,  c'est-à-dire  possédée  col- 
lectivement par  les  membres  de  la  tribu.  (Maré- 
chal de  Mac  Mabon,  Discours  au  8énat,  24  mars 
1368;  —  Poivre,  Comment  s'exécute  le  sénatus- 
consulte  sur  la  propriété  en  Algérie;  Alger.)  Au 
1"  octobre  1869,  là  délimitation  des  tribus  et 
leur  répartition  en  douars  étaient  terminées  et 
sanctionnées  pour  295  tribus,  divisées  en  515 
douars-communes.  {Exposé  du  gouverneur  général 
au  conseil  supérieur.) 

(2)  C'est  ce  qu'un  écrivain  algérien  appelait 
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Qu'on  y  joigne  beaucoup  do  bannis  do  juin 
1848  (1)  ot  surtout  do  décembre  1851,  dont  l'exil 
avait  Irrite  les  passions  politiques,  loin  do  les 
calmer.  Plusieurs  avaient  trouvé  moyen  de  se 
créer  des  ressources,  une  existence,  de*  établis- 
sements sur  le  sol  algérien;  d'autre*  n'y  avaient 
pas  réussi,  et  chez  ceux-là  les  déceptions  priyées 
ajoutaient  leur  amertume  à  collo  do  ressenti- 
ments bien  naturels.  Ils  ne  voyaient  d'ailleurs  ce 
qui  se  pas? ait  en  Franco  dans  l'ordre  de?  faits 
et  même  dos  idées,  qu'à  travers  les  préjugés 
trompeurs  de  l'exil  et  d'un  esprit  do  seoto  d'au- 
tant plus  violent  qu'il  était  resserré  dans  un  mi- 
lieu plus  étroit,  d  outant  plus  redoutable  qu'il  se 
nourrissait  de  douleurs  ot  de  colùros  on  parlio 
légitimes. 

De  la,  une  population  ardente  comme  le  cli- 
mat qu'elle  habitait,  diverse  d'origines,  do  goûts, 
d'aptitudes,  mobile  à  l'excès,  remarquablement 
intelligente  et  instruite,  d'une  activité  fébrile 
même  dans  son  loisir,  impatient''  du  régime  mi- 
litaire qui  comprimait  ses  tendances  et  qui  con- 
trariait ses  vues  ôconomiques.jalmise  de  son  au- 
tonomie et  llére  de  ses  avantages  jusqu'à  se 
croire  parfois  en  état  de  «  voler  do  ses  ailes  »  [2) 
et  de  s'affranchir  de  la  tutelle,  trop  correcto  ot 
trop  lourde  pour  ses  jeunes  aspirations,  do  la 
mère  patrie  (3X  plus  ouverte  que  celles  du  conti- 
nuât \  tous  les  rêves,  à  toutes  les  passions  poli- 
tiques, et  dout  la  puissance  révolutionnaire  eût 
été  terrible,  si  la  diversité  mémo  do  ces  passions 


des  n  déclassés.  Déclassés  politiques,  déclassés 
par  position  sociale,  déclassés  par  les  mirurs, 
déclassés  par  l'intelligence,  déclassés  enfin  par 
instinct  et  par  habitude.  »  (L'Humorute,  p.  277.} 
«  Dans  les  premières  années  de  la  conquête, 
disait  le  général  La  Moriciôre  dans  sou  langage 
énergique,  c'était  sur  le  rivage  do  l'Algérie  que 
toutes  le*  classes  de  la  société  venaient  déposer 
leur  écume.  »  M.  Michel  Chevalier,  daus  ses 
Lettres  suf  f  Amérique  du  Sont,  1835,  s  expri- 
mait à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  a  Si  je 
no  m'abuse  complètement,  ce  qui  se  déverso  a 
Algor  doit  *tre,  sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions, le  rebut  de  nus  grandes  ville».  ■ 

(1)  Soldats  do  la  cause  révolutionnaire,  vain- 
cus  de  la  cause  révolutionnaire,  restés  fidèles  i\ 
cotte  cause,  respectables  sous  ce  rapport  pour 
leur  )>arti,  plus  encore  que  pour  tout  autre,  et 
qui  auraient  eu  le  droit  de  s'étonner  et  de  se 
plaindre  en  entendant  quelques-uns  de  leurs 
anciens  chefs  les  présenter  comme  les  com- 
plaisants ou  les  complices  d'un  prétendu  com- 
plot monarchique. 

(2)  Indépendant,  de  Constantine,  15  décembre 
1870. 

(3)  a  Nous  respectons  les  quelques  hommes  de 
1818  qui  sont  restés  fidèles  a  leurs  convictions 
républicaines,  mais  les  jeunes  générations  ont  des 
aspirations  nouvelles,  do  nouveaux  aptftits,  in- 
connus aux  vétérans  du  passé.  .  Radical,  de 
Constantine,  25  juin  1871.) 


ot  de  ces  rêves,  si  des  rivalités  personnelles  et 
de»  jaluusies  locales  ne  l'avaieut  affaiblie  en  la 
divisant  à  l'excès. 

Colontiahon.  —  Deux  systèmes  de  colonisation 
a  l  aide  des  subventions  d»  l'Etat,  s'étaient  trou- 
vés en  présence. 

Lo  maréchal  Bugeaud.  qui  avait  vu  de  près  nos 
soldats  à  l'œuvre,  avait  coutume  de  dire  :  «  Ce 
n'est  qu'avec  des  soldats  français  que  l'on  peut 
lairo  des  colons.  »  Il  réussit  à  faire  appliquer, 
chèrement  il  est  vrai  quoique  d'une  manière  in- 
complète, une  partie  de  son  plan  de  colonisation  - 
militaire,  et  c'est  à  son  initiative  que  l'Algérie 
doit  d'avoir  conservé  bon  nombre  d'anciens  mi» 
litaires,  devenus  colons,  qui  cultivent  le  sol  et  le 
défendent  au  besoin. 

En  regard  de  son  système,  se  plaçait  celui  de 
La  Moricière,qui  laissait  à  l'initiative  de  l'indus- 
trie et  de  la  fortune  privée  une  beaucoup  plus 
large  part  et  qui,  dans  sa  ensée,  devait  par  co 
moyen  préparer  l'avéneinont  du  régime  civil 

Nous  laissons  la  parole,  pour  exposer  ces  deux 
systèmes  rivaux  et  trop  opposés  peut-être  puur 
être  l'un  ou  l'autre  absolument  vrais,  à  l'histo- 
rien de  la  vie  de  Ia  Moricière  : 

«  Les  Turcs  s'étaient  bornés  à  soumettre  et  à  . 
organiser  les  Arabes  en  vue  d'exploiter  par  leurs 
mains  le  pays  que  ceux-ci  avaient  jadis  conquis 
les  premiers  :  système  égoïste  quo  les  Anglais 
ont  admirablement  réussi  ù  pratiquer  daus 
l'Inde. . 

t  Dugeaud,  no  voyant  que  ses  soldats,  n'avait 
pas  plus  de  goût  pour  les  Arabes  que  pour  les 
colons  civils,  et  aspirait  ouvertement  ïi  extermi- 
ner les  uns,  à  éloigner  les  autres.  Ayant  sous  les 
yeux,  comme  capitalistes,  des  agioteurs  spécu- 
lant sur  le  prix  des  terres  et  des  maisons; 
comme  colons,  des  mendiants  qu'on  faisait  vivre 
d'aumônes  et  qui  mouraient  les  uns  après  les 
autres  sans  avoir  rien  fondé,  il  ne  voyait  do 
remède  que  dans  les  subsides  de  l'Etat  et  dana 
la  domination  militaire.  Obligé,  néanmoins,  de 
donner  de»  héritiers  à  ces  nouveaux  habitants, 
il  avait  imaginé  un  projet  de  colonies,  imitées 
des  Romains  et  des  Russes.  Elles  étaient  tonnées 
d'hommes  ayant  encore  deux  ou  trois  ans  do 
service  4  faire  ;  on  leur  accordait  un  congé  de 
trois  mois,  à  condition  d'aller  chercher  une 
femme  en  France;  puis,  ils  recevaient  une  mai- 
son, des  champs,  et  continuaient  n  toucher  leur 
solde  jusqu'à  l'expiration  de  leur  temps.  Dans  ce 
système  exclusif,  l'Etat  taisait  tous  le»  frais;  on 
pouvait  estimer  à  5  ou  0,000  fr.  ce  que  lui  coû- 
terait l'établissement  d'un  de  ces  colons;  ot  pour 
en  installer  200,000  en  Algérie,  il  ne  fallait  pas 
moins  de  un  milliard. 
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La  Moricière  avait  bien  n -marqué  qu'il  faut,  a 
toute  civilisation  un  premier  apport  do  capi- 
taux; mais  il  ne  trouvait  pas  juste  d'en  imposer 
tout  1»  poids  à  l'Etat,  et  11  croyait  plus  équitable 
d'y  faire  largement  contribuer  les  intéressés.  Il 
prenait  pour  base  de  comparaison  son  propre 
pays  d'Anjou  et  de  Vendée  où  de  grands  pro- 
priétaires construisaient  des  fermes,  faisaient 
ries  avances  &  des  métayers  sans  fortune,  et  par- 
venaient ainsi  à  mettre  en  valeur  do  larges  sur- 
faces de  landes  incultes.  Pourquoi  ne  pas  suivre 
le  même  exemple?  Pourquoi  ne  pas  encourager, 
au  lieu  de  les  rebuter,  les  gens  fortunés  que  l'Al- 
gérie pourrait  tenter,  et  nu  pas  conlier  à  de  ri- 
che» concessionnaires  la  création  de  villages 
étudiés  et  préparés  par  l'administration  7  L  Etat 
go  réserverait  les  travaux  publics,  églises,  mai- 
sons d'école,  fontaines,  conduites  d'eaux,  routes 
reliant  les  villages  entre  eux.  Rien  n'empêchait, 
dans  ce  système,  qu'on  accusait  à  tort  d'être 
trop  aristocratique,  de  grouper  de  petites  et  de 
moyennes  concessions  autour  do  grandes.  Toute- 
fois, on  devait  s'imposer,  comme  règle,  de  les 
mesurer,  non  pas  aux  demandes,  mais  aux  res- 
sources des  colons  qui  les  feraient  valoir. 

«  On  avait  beau  donner  de  la  terre  et  même 
des  maisons  &  des  gens  ne  possédant  rien,  le 
défrichement  seul  et  la  mise  en  culture  coûtant 
environ  1,000  francs  par  hectare,  celui  qui  n'a- 
vait pas  de  quoi  supporter  ces  dépensos,  faire 
ces  avances,  no  pouvait  être  qu'un  agiotour 
comme  on  en  avait  tant  vu  en  Algérie,  ou  un 
individu  condamné  à  perpétuer  sa  Tnisère.  11  y  a 
dans  la  sagesse  qui  a  su  créer  et  conserver  un 
capital,  un  élément  de  vie  et  de  puissance  que 
le  Trésor  de  l'État  ne  peut  remplacer.  Le  plus 
sûr  moyen  de  succès  était  donc  d'intéresser  a  la 
prospérité  do  l'Algérie  un  certain  nombre  do 
fortunes  particulières,  et  Je  mettre  en  mouve- 
ment le  grand  ressort  de  l'activité  et  de  l'initia- 
tive individuelles  (1).  Aussi  La  Moriciôre,  qui 
s'était  montré  très-opposé  aux  cultures  exécu- 
tées par  la  main-d'œuvre  militaire,  ne  l'était  pas 
moins  aux  concessions  accordées  à  ces  mémos 
soldats  et  doutait  beaucoup  qu'on  en  pût  faire, 
du  jour  au  lendemain  ,  des  propriétaires,  dos 
pères  de  famille,  s' occupant  de  leur  domaine  ot 
y  prenant  racine. 

«  Commo  complément  do  son  système,  La  Mo- 
ricière.  demandait  le  cantonnement  des  Arabes  ; 


(I)  L'idée  de  la  colonisation  algérienne  par  des 
sociétés  de  crédit  indépendantes  de  l'Etat  et  ne 
lui  demandant  que  la  faculté  d'exiger  un  certain 
taux  d'intérêt  et  de  rendre  insaisissables  les 
instruments  do  travail  qu'elles  fourniraient,  a 
trouvé  faveur  do  nos  jours  Elle  ti  été  particu- 
lièrement soutenue  par  il.  Jules  Vinet,  secré- 
taire du  conseil  général  de  Constantine. 


non  pas  qu'il  voulût  les  refouler  au  désort,  car 
il  était,  au  contraire,  l'officier  le  plus  sympathi- 
que à  ces  malheureux  vaincus,  le  plus  disposé  à 
leur  venir  en  aide  :  mais  il  ne  croyait  pas  possi- 
ble, avant  longtemps,  do  mêler  la  population  in- 
digène aux  Bunqvéens,  ni  de  détruire  ln  tribu, 
qui  était  dans  les  plaines  la  seule  organisation 
sociale,  le  seul  instrument  de  gouvernement  et 
de  police.  A  ses  yeux,  il  n'y  avait  donc  d'autre 
parti  ù  prendre  que  de  restreindre  les  étendues 
illimitées  que  les  Arabes  parcouraient  avec  leure 
troupeaux  et  de  les  initier  a  une  culture  plus 
avancée,  tirant  d'un  espace  beaucoup  moindre 
des  richesses  infiniment  plus  grandes...  Le  can- 
tonnement était  d'ailleurs  un  moyen  do  fraction- 
ner les  tribus  et  de  diminuor  leur  importance 
politique  (1). 

«  En  résumé,  La  Moricière  et  Bugeaud  étaient 
d'accord  pour  répéter  que  la  France  avait,  îlans 
sa  possession  de  l'Algérie,  un  embarras  énorme 
et  qu'il  importait  de  l'en  délivrer  promptement... 
Mais  l'un  croyait  que  l'action  de  l'Etat  valait 
mieux  que  celle  des  particuliers  et  que  lo  mil- 
liard destiné  a  fonder  des  colonies  résoudrait  le 
problème,  tandis  que  l'autre  proposait  de  te 
consacrer  A  dos  travaux  public*  et  de  le  donner 
en  quelque  sorte  comme  prime  à  5  ou  6  milliards 
qu'y  apporterait  1  industno  particulière.  Lo  ma- 
réchal no  songeait  ni  aux  établissements  fondés 
par  les  condamnés  anglais,  ni  au  mouvement 
d'émigration  vers  les  Elnts-Unis,  et  il  ne  voulait 
voir  que  dans  l'armée  l'élément 'capable  île  peu- 
pler l'Afrique. 

«  Dans  l'application,  il  ne  pensait  qu'à  déve- 
lopper et  à  perpétuer  le  régime  militaire,  l'om- 
nipotence du  gouverneur,  le  régne  de  la  forco  ot 
de  l'arbitraire,  tandis  que  l'autre  no  voyait  de 
salut  que  dans  le  régimo  civil,  la  décentralisation, 
-  lo  régna  de  la  justice  et  de  la  liberté.  » 

Toutes  les  tentatives  de  colonisation  faites  an- 


(I)  Le  refoulement  à  outrance  ne  serait  sans 
doute  qu'une  «  imprudente  barbarie.  »  (Bugeaud, 
Observations  sur  le  projet  de  colonisation  pour 
la  prorince  d'Oran,  par  U  lieutenant  général  â» 
La  Moricière,  <«i7  ;  Lettre  sur  la  politique  de  ia 
France  en  Algérie.)  Mais  appliquée  avec  pru- 
dence et  modération,  comme  l'ont  demandé 
depuis  La  Moricière,  le  maréchal  Randon  {Cir- 
culaire du  10  mai  1858)  et  le  maréchal  duc  do 
MalakolT  (Observations  présentées  au  conseil  su- 
périeur, 7  octobre  1861),  tous  les  deux  gouver- 
neurs généraux,  il  produirait 'des  avantages. 
Qu'on  songe  que  deux  millions  d'indigènes  souf- 
frent et  meurent  de  faim  sur  une  surface  capable 
de  nourrir  aisément  dix  millions  d'hommes. 
(Verue,  la  Framr  en  Algérie.)  Le  maréchal  Pul- 
lissier  avnit  imprudemment  systématisé  le  can- 
tonnement, et  ce  fut  la  cause  de  la  lettre  do 
l'empereur.  (Déposition  do  M.  lo  premier  prési- 
dent Pierrey,  aux  Annexes.) 
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têriourement  par  le  Gouvernement  avaient  échoué, 
ce  qui  expliquait  la  prédilection  de  ces  deux 
hommes  émtnents  pour  des  systèmes  nouveaux 
et  exclusifs. 

Il  Ait,  en  effet,  reconnu  en  1.-17,  lorsque  les 
Chambres  furent  saisies  d*un  projet  do  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  3  millions  ■  pour  les 
camps  agricoles,  »  auxquels  la  commission  de  la 
Chambre  des  députas  proposa  de  substituer 
«  rétablissement  en  Algérie  de  militaires  libérés 
et  maries,  de  tout  grade  et  de  toutes  armes  et 
choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  avaient 
servi  en  Algérie,  »  conformément  aux  vues  per- 
sonnelles du  maréchal  Bugeaud,  que  les  villages 
fondés  en  Algérie  n'avaient  eu  jusque-là  que 
l'existence  la  plus  chétive  et  la  plus  précaire, 
a  Nulle  part,  disait  le  rapporteur  H.  de  Tocque- 
ville,  le  succès  des  colons  n'a  été  en  rapport  avec 
les^acriflces  que  l'Etat  s'est  imposés  pour  eux. 
Il  a  fallu,  après  leur  avoir  donné  le  champ  et  la 
maison,  les  aider  à  vivre  (1).  < 

Le  système  des  concessions  gratuites  n'a  pas 
été  beaucoup  plus  heureux  depuis  cette  époque. 
Le  trafic  des  concessions  était  devenu  si  ordi- 
naire, qu'il  n'était  pas  rare  de  voir  des  indivi- 
dus ne  demander  une  concession  que  lorsqu'ils 
uvé  un  acquéreur.  Il  est  naturel, 
,  au  cultivateur  de  s'attacher  i  sa  terre 
et  de  la  soigner  en  raison  du  prix  qu'elle  lui  a 
coûté. 

Il  est  remarquable  qu'à  l'inverse  de  ce  que 
nous  voyons  se  passer  habituellement  en  France, 
où  ce  sont  les  cultures  trop  étendues  qui  rui- 
nent le  propriétaire,  les  petites  concassions  en 
Algérie  n'ont  que  très-rarement  réussi  (2).  Aussi, 
le  conseil  supérieur,  dans  sa  séance  du  5  janvier 
1874,  demandait  que  les  concessions  fussent  éle- 
vées pour  les  familles  de  cinq  personnes  à  un 
minimum  de  25  hectares,  au  lieu  de  3,  primiti- 
vement proposés  (3). 

Conquête.  —  On  sait  à  combien  de  tentatives 
et  de  remaniements,  soit  dans  le  système  d'oc- 
cupation, soit  dans  la  réglementation  adminis- 


0)  Rapport  du  2  juin  ;  Moniteur,  6. 

(2)  Iwjpyi  a^ricoie  tvr^r Algérie,  1870,  pauiro. 

Lo  conseil  supérieur  se  prononçait  en  même 
temps  contre  toute  concession  domaniale,  soit  à 
des  étrangers,  soit  à  des  indigènes  qui  no  so  se- 
raient pas  faxt  naturaliser;  la  majorité  des  repré- 
sentants au  conseil  supérieur,  des  corps  électifs, 
aurait  même  voulu  que  les  seuls  Français  d'origine 
pussent  obtenir  des  concessions  de  ce  genre.  En- 
fin, le  conseil  décidait  que  les  indigènes  ne  pour- 
raient être  admis  à  acquérir  dos  terres  doma- 
Autant  de  symptêmes  de  l'esprit  des  co- 
et  de  leurs  dispositions  vis-à-vis  des  indi- 


trative,  soit  dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
chargés  de  l'appliquer,  avait  donné  lieu  l'orga- 
nisation de  notre  conquête.  La  conserverait-on 
même?  Jusqu'en  1834,  c'était  une  question. 

Huit  gouverneurs  en  dix  ans  (1830  à  1640) 
n'araient  pu  réussir  ni  à  déplacer  notre  base 
d'opérations  qui  s'appuyait  toujours  à  la  mer,  ni 
à  dompter  la  résistance  des  indigènes  auprès 
desquels  tant  de  changements  n'avaient  fait  que 
déconsidérer  notre  autorité  (l). 

Ce  fut  par  l'installation  de  forts  Importants, 
formant  une  véritable  ligne  stratégique  au  cen- 
tre du  Tell,  entre  la  mer  et  la  chatne  de  mon- 
tagnes qui  sépare  le  Tell  des  hauts  plateaux  (2), 
puis  par  les  défaites  successives  et  la  prise 
d'Abd-el-Kader  (1840-18*7),  que  le  maréchal  Bu- 
geaud, le  général  La  Moricièrc  et  le  duc  d'Au- 
male  parvinrent  à  rejeter  la  guerre  en  dehors  de 
nos  possessions,  désormais  assurées,  on  le  crovait 
du  moins. 

La  prise  do  Zaatcha,  la  création  dans  le  sud 
de  quelques  établissements  militaires  [1852- 
1853),  la  soumission  de  la  grande  Kabylie  (1857), 
élargirent  nos  frontières;  mais  les  insurrections 
locales  qui  éclatèrent  plus  tard,  notamment  celle 
des  Ouled-Sidi-Cheikh,  tribu  de  marabouts  dans 
l'extrême  sud  (I8G4),  insurrection  qui  dura  long- 
temps et  dans  laquelle  péri  t.  avec  son  détache* 
ment  le  lieutenant  colonel  Beauprêtre;  celles  du 
Tell  oranais  et  du  sud  de  la  province  d'Alger 
qui  se  rattachaient  à  la  précédente,  prouvèrent 
que  les  indigènes  avaient  toujours  besoin  d'être 
surveillés  et  contenus. 

Il  avait  fallu  élever  à  près  de  100,000  hommes 
le  chiffre  des  troupes  d'occupation.  Au  début,  il 
n'était  que  de  30,000,  et  encore  avait-on  essayé 
de  le  réduire  à  20,000,  on  prévision  d'une  guerre 
continentale.  A  la  lin,  il  y  avait  encore  50  à 
60,000  hommes  employés  en  Algérie,  et  l'on  re- 
connaît aujourd'hui  qu'en  temps  de  révolte,  il  en 


(1)  u  L'Algérie  en  est  à  son  dix-huitième  ou  à 
son  dix-neuvième  régime,  changeant  toujours, 
selon  que  les  Idées  civiles  dominent  ou  que  le  ■ 
principe  militaire  reprend  lo  dessus,  et  notre 
colonie,  sans  cesse  agitée  par  ces  changements 
perpétuels,  a  vu  diminuer  sa  prospérité  par  l'ins- 
tabilité même  de  ses  institutions.  »  (M.  te  c< 
Le  Hon,  ' séance  du  Corps  législatif  du7i 
1870  :  Journal  officiel,  a) 

(2)  La  conception  et  l'établissement  de  ces 
postes  permanents,  sortes  d'étapes  fortifléos  d'où 
les  troupes  devaient  rayonner  sur  tout  le  pays 
environnant,  où  les  soldats  en  marche  pouvaient 
se  ravitailler,  se  reposer,  se  réfugier  au  besoin, 
et  dont  le  réseau  devait  s'étendre  progressive- 
ment, firent  le  plus  grand  honneur  à  La  Moricière 
qui  fut  forcé  de  les  défendre  contre  l'hostilité 
systématique  des  bureaux  et  parfois  contre  les 
défiances  du  gouverneur,  avec  autant  de  ténacité 
et  d'énergie  que  contre  les  Arabes 
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tout  au  moin»  70,000(1).  C'est  avec  13,000  hom- 
mes seulement  que  les  Turcs  trouvoionl  le 
moyen  de  contenir  le  pays. 

Rôle  de  tarmèr.  —  Ou  no  saurait  trop  admirer 
ce  que  chefs  ot  soldats  ont  dû,  le  plus  souvent 
abandonnés  a  eux-mêmes,  déployer  do  patience, 
do  courage,  d'initiative  intelligente  et  féconde, 
non-seulement  pour  se  maintenir  dans  un  pays 
sourdement  hostilo  quand  il  ne  l'est  pas  ouverte- 
ment, mais  pour  assainir,  défricher,  planter, 
construire,  exécuter  une  foule  do  travaux  de 
toute  nature  (2). 

«  Rien  qu'au  point  de  vue  de  la  guerre,  dit 
excellemment  l'auteur  de  la  Vit  de  La  Moricière, 
il  fallait  acclimater  nos  troupes,  1ns  préserver  des 
contagions  qn  aucun  courage  nn suffirait  &  défier, 
los  nourrir  au  milieu  d'un  pays  stérile  et  barbare, 
les  faire  marcher  dans  des  montagnes  sans  rou- 
tes, dans  des  déserts  sans  eau,  los  rendre  aussi 
mobiles,  aussi  sobres  et  aussi  tenaces  que  leurs 
insaisissables  onnomia,  en  un  mot.  réaliser  sur 
une  vaste  échelle  ce  qui  s'était  fait  dans  le  ba- 
taillon des  touaves. 

«Bn  outre,  à  moins  d'en  venir  à  l'extermination 
des  indigènes;  ce  qui  était  an  fond  la  seule  solu- 
tion entrevue  par  nos  généraux,  le  problème  mi- 
litaire ne  pouvait  se  résoudre  sans  résoudre  en 
même  temps  le  problème  politique.  Il  fallait  orga- 
niser le  pays  conduis  à  mesure  qu'on  en  prenait 
possession,  s'y  créer  des  alliés,  percevoir  des  im- 
pôts, et,  on  échange,  faire  respecter  la  propriété 
maintenir  l'ordre,  rendre  la  justice,  toutes  choses 
auxquelles  on  n'avait  pas  songé.  Ici  se  présen- 
tait, enfin,  comme  complément  de  ces  difficultés, 
le  grand  problème  religieux,  la  nécessité  de  faire 
vivre  oôle  à  côte  la  religion  chrétienne  et  la  so- 
ciété musulmane,  c'est-à-dire  deux  races,  do  ten- 
dances, d'institutions,  de  croyances  entièrement 
opposées.  (1153.) 

Dispositions  des  indigènes.  —  Ce  qu'il  importe 
de  constater  dès  le  début  de  ce  rapport,  ce 
qu'une  longue  et  cruelle  expérience  a  du  nous 


(1)  Colon.-Philobert/.C'ortii'dVroti'on  sur  l'occu- 
pation militaire  de  V Algérie;  Paris,  187 i,  in-8. 

(2)  Le  ministre  de  la  guerre,  ou  1870,  procla- 
mait aux  applaudissements  d'une  Assemblée, 
très-favorable  pourtant  au  régime  civil,  que 
«  depuis  quarante  ans  l'armée  avait  fourni,  en 
Algérie,  encore  plus  de  travailleurs  que  de  com- 
battants. (Séance  du  Corps  législatif,  7  mars 
1870). 

«  No»  premiers  établissements  commencèrent 
par  être  do  grands  camps  ;  ces  camps  ont  été 
transformés  en  ville»  avec  le  concours  do  nos 
soldats*  et  les  colons  sout  venus  ensuite  s'y  ins- 
taller sous  la  protection  de  l'armée.  »  (Baron  Tho- 
mas. Question  africaine,  Paris  1865,  in-8*.) 

fiOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


apprendre,  c'est  que  ton»  no9  sacrifices  d'hom- 
mes et  d'argent  n'ont  pu  assurer  encore  notre 
domination  sur  le»  Arabes.  Ils  la  subissent,  ils 
ne  l'acceptent  pas.  Possédés  par  un  fanatisme  re- 
ligieux que  notre  contact,  loin  d'affaiblir,  n'a  l'ait 
trop  souvent  qu'irriter,  qu'entretiennent  certaines 
associations  et  qu'exploitent  habilement  les 
grands  chefs,  descendants  do  familles  puiss-in- 
tes  qui  ont  su  conserver  une  partio  de  leur  in-' 
Oucnce  et  qui  voudraient  la  ressaisir  tout  en- 
tière, ils  attendent  toujours  une  occasion  favo- 
rable do  secouer  le  joug  et  do  jeter  à  la  mer 
ceux  qu'ils  regardent  comme  de»  usurpateur?  et 
des  oppresseurs.  Les  traité»  avec  eux  n'ont  été 
jusqu'ici  que  de»  trêves  plus  ou  moins  lingues  ; 
c'est  du  reste  l'histoire  à  peu  près  universelle  de» 
luttes  entre  la  civilisation  ot  la  barbarie.  Ce 
qu'écrivait  presqu'au  début  de  la  conquête  un 
des  généraux  qui  y  avaient  pris  part,  n'a  pas 
cessé  d'être  vrai  :  «  Avec  les  Arabes  il  faut  tou- 
jours se  tenir  on  garde,  et  donner  quelque  chose 
à  la  confiance  serait  folie  (1).  » 

Le  prestige,  l'appareil  de  la  force,  et  surtout 
de  la  force  militaire  (î)  en  Algérie,  sont  donc  in- 

(1)  Moyens  d'assurer  la  sûreté  du  territoire  de 
la  colonie  a" Alger,  1833,  p.  70. 

Le  maréchal  Ougeaud  exprimait  plus  tard  la 
mémo  idée  dans  des  termes  qui  méritent  d'être 
cités,  car  ils  renferment  tout  sou  programme 
d'organisation  de  l'Algérie,  en  quelques  lignes  :' 
Nous  avons  affaire  à  un  peuple  énergique, 
persévérant  et  fanatique  ;  pour  le  dompter,  il 
faut  nous  montrer  plus  énergiques  et  plus  per- 
sévérants que  lui,  et  après  l'avoir  vaincu  plu- 
sieurs fois,  comme  de  tels  efforts  ne  peuvent  pas 
toujours  »e  renouveler,  il  faut,  coûte  que  coûte, 
l'enclaver  par  une  population  européenne  nom- 
breuse, énergique  et  fortement  constituée.  » 

Recomment,  M.  Crémioux  allait  plus  loin  en- 
core : 

«  Aux  yeux  dos  Arabes,  l'indulgence  est  fai- 
blesse; la  force  est  leur  seule  dominatrice;  cé- 
der  à  une  de  leur»  prétentions  c'est  perpétuer 
leur  audace.  -  (Réfutation  de  l'exposé  du  projet 
de  toi  portant  abrogation  du  décret  de  naturali- 
sation des  Juifs). 

Peut-être,  cependant,  conviendrait-il  de  dis- 
tinguer entre  les  prétentions  qui  sont  juste»  et 
celles  qui  ne  le  sont  pasL. 

Et  le  comte  do  Gucydon.ancion  gouvorneur 
général  de  l'Algérie,  disait  (Projet  de  loi  orga- 
nique, p.  6)  :  «  Les  indigènes  subissent  mais 
n'acceptent  point  encore  notre  domination;  la 
force  seulo  leur  impose  respect.  Us  apprécient  la 
justice,  mais  ne  comprennent  qu'un  pouvoir 
prompt  à  réprimer  souverainement  toute  déso- 
béissance. ■ 

(2)  a  Un  conquérant  en  habit  uoir  est  moins 
respecté,  sans  être  plus  sympathique,  qu'un 
vainqueur  en  unirorme.  »  (Duc  de  Broglie.  Une 
réforme  administrative  en  Afrique.  -  Déposition 
do  M.  le  premier  président  Pierrey,  du  vice- 
amiral  Fabro  de  la  Maurelle  et  de  M.  de  Saine 
thorent,  aux  annexes.) 
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dispensables  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
L'insurrection  de  1871  devait  en  offrir  une  preuve 
derniôro  ot  décisive  4  ceux  qui  se  berçaient  le 
plus  complaisamraent  de  l'illusion  d'une  complète 
réconciliation  entre  les  deux  races  (1). 


(1)  L'illusion  était  poussée  Mon  loin,  môme  en 
Algérie  A  la  veille  pour  ainsi  dire  do  l'insurrec- 
tion, le  rédacteur  d'une  revue  algérienne  (/7/ti- 
moristei,  ospril  vif  et  indépendant,  et  qui,  a'il 
frappe  souvent  trop  fort,  parfois  aussi  frappo 
juste,  imprimait  ces  lignes  si  promptemont  dé- 
menties par  les  rails. 

u  Les  Arabes  placés  dans  los  territoires  civils 
savent,  par  l'expérience  des  quatre  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  que  le  temps 
des  exactions  est  pass>'-  pour  eux;  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  être  spoliés  par  les  aghas  et  les  caïds, 
qu'ils  ne  doivent  l'impôt  qu'au  représentant tto 
la  loi  et  non  au  caprico  d'un  chef  de  bureau 
arabe.  Leur  condition  a  été  tellement  améliorée, 
qu'ils  no  demandent  qu'à  rester  tranquilles  dans 
leurs  douars  et  à  réparer  les  malheurs  que  la 
Yamine  et  le  typhus  leur  ont  fait  éprouver.  —  Il 
reste  comme  appoint  aux  agitateurs,  les  rôdeurs 
qui  parcourent  sans  cesse  le  rivage  des  posses- 
sions algériennes,  comme  ils  parcourent  les  ri- 
vages de  tout  le  désert  qui  sépare  la  régence  de 
Tripoli  et  Tunis  du  désert...  » 

«  La  guerre  contre  la  Prusse  a  développé  en- 
tre tous  les  membres  de  la  famille  nigérienne, 
—  Kabyles,  Arabes,  Européens,  —  une  solidarité 
qui  mérite  tome  l'attention,  tous  les  applaudis- 
sements du  monde  entier.  C'est  avec  du  sang 
qu'a  été  cimenté  le  régime  do  la  fraternité  nigé- 
rienne. Il  n'y  a  plus  de  distinction  de  secte,  plus 
de  question  de  religion,  plus  do  mn-iirs  tradi- 
tionnelles a  respecter  devant  l'ennemi.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  cri  :  a  Vivo  la  Prance  '.  »  (P.  G9.) 

«  Les  Arabes  sentent  bien  qu'ils  ont  tout  i 
gagner  à  l'établissement  du  régime  républicain, 
qui  est  la  reconnaissance  du  droit  individuel 
aux  dépens  du  droit  aristocratique.  »  (P.  75.J 

t  Au  début  de  la  guerre,  il  n'y  avait  plus  ni 
Arabes  ni  Français  ;  il  n'y  avait  plus  do  peuple 
conquérant  nf  de  peuple  conquis;  Il  y  avait  dos 
lions  se  battant  côte  à  côte  .. 

a  La  population  indigène,  animée  de  l'esprit 
de  solidarité  qui  s'était  éveillé  sur  les  champs 
do  bataille,  n'avait  qu'une  pensée,  qu'nn  instinct, 
celui  de  vaincre  et  d'exterminer  leg  ennemis  de 
la  Fi  ance.  »  (P.  133.) 

«■  Jamaia  occasion  plus  belle  no  s'offrit  à  nous 
pour  réaliser  l'association  de  l'Arabe  à  la  con- 
stitution française.  La  rare  arabe  est  Affaiblie 
par  mille  causes.  Elle  a  succombé  sous  In  poids 
de  l'usure,  sous  l'influence  de  l'épidémie  et  de  la 
famine  ;  elle  a  perdu  cette  ténacité  caractéristi- 
que qui  donne  -do  l'entêtement  à  ceux  que  pos- 
sède un  amour  extrême  do  la  patrie. 

«  Le  moment  est  bien  choisi,  car  ce  qu'elle  au- 
rait jadis  repoussé  du  pied,  clin  l'acceptera  au- 
jourd'hui comme  une  preuve  de  déférence  et 
une  marque  de  distinction.  »  (P.  168.) 

u  La  race  arabo  est  une  sœur  en  lotte  pour  la 
Franc-  qui  lui  retient  ses  droits,  et  il  ne  faut  pas 
qu'on  dise  de  la  II  épi  blique  u  qu'elle  ne  sait  pas 
resUluy  à  une  sœur  sa  part  d'héritage.  » 

«  Les  Arabes  nous  ont  donné  des  preuves  d'at- 


Pour  être  juste,  il  faut  bien  reconnaître  qu'à 
côté  de  cette  instabilité  des  hommes  et  des  cho- 
ses, qui  se  traduisit  souvent  par  l'abandon  des 
points  qu'on  avait  occupés  avec  le  plus  d'efforts, 
à  côté  de  co  caractère  rêfractaire  des  indigènes, 
beaucoup  de  fautes  furent  commises  qui  concou- 
rurent à  l'amoindrissement  de  notre  ascendant 
moral  sur  eux.  Au  premier  moment,  ils  avaient 
paru  assez  disposé*  à  l'accepter  ;  c'était  moins 
sur  eux  quo  sur  les  Turcs,  leurs  maîtres,  qu'Al- 
ger avait  été  conquis,  et  ils  étaient  habitués  à  se 
soumettre  à  la  loi  du  vainqueur  comme  à  un  ar- 
rêt du  ciel.  Mais  on  leur  donna  le  temps  de  M 
reconnaître.  Nous  ne  sûmes  pas  dérendro  les  tri- 
bus qui  s'étaient  placées  sous  notre  protection. 
Puis,  des  taquineries  administratives,  puériles,  la 
cruauté  inutile  de  certains  actes  de  répression, 
des  exactions  iojustiûables,  d'odieuses  représail- 
les qui,  dansderaros  circonstances  allèrent  jus- 
qu'au manque  do  foi,  contribnèrent  à  nons  alié- 
ner davantage  ceux  qui  étaient  déjà  séparés  de 
nous  par  tant  de  préjugés  et  d'intérêts. 

Gomme  nous  n'avions  pas,  ainsi  que  lesTuros, 
la  cemmunanté  de  religion  avec  les  peuplades 
soumises  (I),  il  fallait  nous  élever  au-dessus 
d'eux,  au  dessus  d'elles,  parla  justioe,  la  loyauté, 
la  modération  et  par  les  bienfaits  do  tous  < 
que  nous  aurions  répondus  sur  nos 
sujets,  c'était  le  moyen  d'en  achever  la  con- 
quête (2).  Il  no  s'agissait  al  d'en  faire  du  pro- 


tachemcnl  qui  nous  olbigenl  à  une reconnaissance 
sans  limite.  »  (P.  333,  336  ;  12  février,) 

Presque  toute  la  pressé  algérienne  partageait 
cette  confiance 

*  Tous  les  colons  s'imaginaient  qu'ils  étaient 
adorés  par  les  Arabes  »,  déclarait  un  témoin  al- 
gérien devant  la  commission  d'enquête. 

•  l."s  Arabes  ont  trop  largement  versé  leur 
sang  pour  la  France  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille pour  qu'il  n'y  ait  pas  ingratitude  à  leur 
attribuer  des  soulèvements  dont  ils  ne  s  ut  que 
los  victimes."  (Conseilmunicipal  de  Philippevillo, 
piotestation  du  18  mars  1871  ) 

(1)  La  divergence  existant  entre  les  Turcs  anefi, 
dont  le  centre  religieux  osl  à  Constanlinople,  et 
les  Arabes  maleki,  qui  ont  le  leur  au  Maroc,  s'ef- 
face devant  leur  antipathie  commune  pour  los 
chrétiens. 

(2)  Général  Chanzy,  gouverneur  général,  ses- 
sion du  conseil  supérieur,  décembre  1873;  Pro- 
cès-verbaux, passim. 

Une  des  mesures  les  meilleures  qu'ait  pu 
prendre  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  des  in- 
digènes comme  dans  le  sien,  est  assurément  la 
réduction  du  nombre  des  cadis  dont  ta  justice 
ignorante  et  vénale  était  pour  les  Arabes  un 
véritablu  fléau,  ot  leur  remplacement  progressif 
par  des  juges  de  paix  français.  —  (l)ezombes, 
Elude,  sur  l'organisation  de  la  justice  française 
en  Algérie,  depuis  la  conquête  jusqu'à  nos  jours; 
Philippevillo,  1870,  in-8*  ;  —  Ernest  Mercier,  des 
Abus  du  régime  judiciaire  des  indigènes  de  FAI- 
gérie  et  des  principales  tnodi/tcations  à  y  appar- 
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mier  coup  des  citoyens  français,  ni  do  le*  menar 
do  force  à  l'école  on  à  l'église,  mais  de  leur  don- 
ner des  institutions  qui  1ns  missent  à  même  de 
se  développer  moralement  et  physiquement. 
Abuser  de  la  victoire  est  pire  que  do  n'en  pas 


Par  une  étrange  contradiction,  c'est  précisé- 
ment parmi  ceux  qui  so  posaient  en  champions 
du  régime  civil,  que  se  sont  rencontrés  parfois 
les  plus  imprudents  apologistes  des  actes  d'a- 
gression ou  de  répression  les  -plus  contraires  à 
l'ospril  dont  ce  régime  devrait  s'inspirer.  Les 
sectateurs  du  droit  commun  on  Algérie  ont  trop 
souvent  refusé  aux  Arabes  la  iiermission  de  l'in- 
voquer, et  ont  persisté  à  les  tenir  sous  une  loi 
d'exception  véritablement  écrasante.  Ils  ont  voulu 
armer  les  agents  civils  de  pouvoirs  non  moins 
arbitraires  que  ceux  dont  ils  dépouillaient  l'au- 
torité militaire.  C'est  au  nom  du  progrès  huma- 
nitaire qu'ils  ont  provuqué  ou  approuvé  des  ri- 
gueurs qni  révoltent  l'humanité,  des  exactions  de 
toute  sorte,  dM  exécutions  sans  jugemeut  après 
le  combat 

Ceux  qui,  avant  la  dernière  insurrection,  se 
Taisaient  les  panégyriste*  du  peuple  arabe,  van- 
tant à  outrance  ses  précieuses  qualités  et  les  ser- 
vices qui  devaient  nous  le  rendre  si  cher,  ceux 
qui,  lorsque  l'insurreotiou  eut  éclaté,  en  niaient 
encore  l  existence  et  la  possibilité,  ont  été  les 
plus  ardents  ù  vouloir  pousser  la  guerre  dans  les 
voies  de  l'extermination.  Ce  sont  les  militaires, 
auxquels  ou  reprochait  amèrement  leur  sévérité 
à  l'égard  de  l'ennemi,  qui  ont  dû  intervenir  pour 
le  défendre,  vaincu,  contre  les  clameurs  de  ceux 
qui  n'avaient  vu  le  combat  que  de  loin.  Trop  de 
gens  sont  ainsi  disposés  t  ne  voir  dans  les  in- 
surrections d'une  nation  asservie,  que  la  juslili- 
calion  et  non  le  résultat  des  rigueurs  dont  on  l'a 
accablée.  Mais  il  y  a  une  justice  éternelle,  supé- 
rieure aux  intérêts  d'un  jour,  d'un  parti  ou  même 
d'un  pays,  qui  proteste  contre  les  lois  violées,  les 
principes  méconnus  ou  l'humanité  outragée,  en 
attendant  qu'elle  les  venge  ! 

Organisation.  —  .La  première  ordonnance  un 
peu  complète  sur  l'organisation  de  l'Algérie  date 
de  1831  L'ordonnance  du  22  juillet  do  cotte  au- 


1er;  Constantin»,  Arnolct,  1871,  in-8*;  —  Un  chef 
de  bureau  arabe,  L'Algérie  assimilée  ;  Elude  sur 
la  eonstitutvm  et  la  réorganisation  de  F  Algérie; 
Constantin*  et  Pari*,  1871,  in-8*  ;  —  La  Franc* 
et  l'Algérie,  2*  édition,  par  Henri  de  fianhaux, 
jurisconsulte,  Paris,  1872,  in-8*;—  Dépositions 
de  l'amiral  de  Gueyrton  et  M.  le  premier  prési- 
dent Pierrey  anx  Annexes,  otc.)  L*>s  Indigènes 
eux-mêmes  reconnaissent  la  supériorité  do  la 
Justice  française  (Etiquete  agricole  sur  t Algérie, 
4»io,  passim. 


née  avait  établi  le  gouvernement  général  sous  le 
contrôle  du  ministre  de  la  guerre,  et  avait  placé 
à  cété  du  gouverneur  général  un  conseil  composé 
d'un  intendant  civil,  du  commandant  de  la  ma- 
rine, du  procureur  général,  du  directeur  dos 
finances  et  d'un  intendant  militaire.  Ce  régime 
demeura  en  vigueur  jusqu'en  1845.  A  cette  épo- 
que, une  nouvelle  ordonnance  divisa  l'Algérie 
en  trois  proviucos,  et  chacune  d'elles  en  trois 
zones  ou  territoires,  civil,  arabe  et  mixte-  ;  torri- 
loiro  civil,  où  tes  services  administratifs  étaient 
complètement  organisés;  mixte,  où  l'autorité 
militaire  remplissait  les  fonctions  civiles  ;  arabe, 
exclusivement  soumis  au  régime  militaire.  Cette 
ordonnance  institua  une  direction  générale  des 
affaires  civiles,  un  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration ot  un  conseil  du  contentieux.  En  1817, 
une  ordonnance  du  1"  septembre  inaugura  la 
décentralisation  en  instituant  dans  chaque  pro- 
vince un  directeur  des  affaires  civiles  et  un  con- 
seil de  direction.  Do  nombreux  conflits  avaient 
provoqué  ces  modifications  > 
pùt  parvenir  &  en  tarir  la  i 

Une  assimilation  plus  complète  de  l'Algérie  & 
la  inère-patrle  fut  tentée  par  la  République  de 
1848.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  conférer  4 
l'Algérie  le  droit  d'élection  (I),  restreint  aux  ci- 
toyens nés  ou  naturalisés  français.  Un  décret  du 
9  décembre  1848  supprima  la  direction  générale 
des  atraircs  civiles,  et  créa  dans  chaque  province 
un  département  avec  un  préfet  et  nn  conseil  de 
prélecture.  Le  territoire  civil  reçut  une  légère  ex- 
tension. Quant  au  gouvernement  général,  il  fut 
maintenu,  ainsi  que  la  double  centralisation  t 
Paris  et  &  Alger,  et  que  la  suprématie  do 
rité  militaire,  représentée  à  Alger  par  uu« 
neur  militaire,  et  à  Paris  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Les  conilits  entre  les  pouvoirs  civils  et 
les  pouvoirs  militaires  continuèrent,  adoucis,  a 
Alger  par  l'intervention  dn  gouverneur;  4  Parisi 
par  celle  du  ministre. 

L'Empire  avait  chargé  le  Sénat  du  soin  de 
régler  la  constitution  de  l'Algérie  (2).  Provisoi- 
rement, on  crut  remédier  aux  difficultés  en 
créant,  en  1858,  un  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (décret  du  24  juin).  Le  goaverneur  gêne- 
rai était  remplacé  par  un  ministre  résidant  à 
Paris  ;  le  conseil  du  gouvernement  était  suppri- 
mé; des  conseils  généraux  étaient  institués;  les 
préfets  en  territoire  civil,  lèu  généraux  en  terri- 
toire militaire,  obtenaient  une  extension  de  leurs 


(1)  Le  nombre  de  ses  représentants  à  la  Cons- 
tituante de  1848  était  de  4;  à  la  Législative,  de 3. 
fions  l'Bmpire,  l'Algérie  n'eut  pas  de  représen- 
tants, le  nombre  de  ses  électeurs  (29,000)  n'attei- 
gnant pas  le  chiffre  exigé  pour  -  • 
groupe  électo»!  (35,000). 

(2)  Coastitulioii,  art.  27. 
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attributions  administratives  ;  lo  chef  de  l'armée 
d'Afrique  prenait  lo  titre  <le  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer.  De  nouvelle* 
sous-préfectures  étaient  formée*  et  le  territoire 
civil  agrandi. 

Mais  après  une  durée  du  deux  ans,  le  tuiuis- 
1ère  spécial  fut  supprimé,  et  ses  attributions 
furent  remises  au  gouvernement  général  recons- 
titué. (24  novembre  et  10  décembre  1800). 

L'Empereur  intervint  alors  de  sa  personne 
dans  le  débat. 

Il  m  dissimulait  pas  sa  sympathie  pour  les 
Arabes  «  cette  race  intelligente.  Hère,  guerrière 
r>t  agricole  <>  ainsi  qu'il  la  délinissait  lui-môme. 

Dans  une  lettre  au  duc  de  Malakolf  (I),  il 
exprima  la  volonté  de  rendre  les  tribus  pro- 
priétaires incommutables  des  territoires  qu'elles 
occupaient  à  demeure  tixe  et  dont  elles  avaient 
la  jouissance  traditionnelle,  à  quelque  titre  que 
ce  fut.  C'est  là  que,  pour  la  première  fois,  il  pro 
nonca  ce*  mots  qui  renfermaient  tout  un  sys- 
tème :  «  l.'Algério  n'est  pas  une  colonie  propre- 
ment dite,  mais  un  royaume  arabe.  » 

Le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  suivit  de 
près  et  réalisa  en  partie  ce  programme  ;  mais 
nous  avons  vu  que  l'application  en  avait  rencon- 
tré de  nombreuses  difficultés.  En  môme  temps 
qu'eu  atfranchissant  la  propriété  individuelle  des 
indigènes, on  satisfaisait  le  plus  cher  des  intérêts 
des  masses,  on  réduisait  sensiblement  les  attri- 
butions des  chefs;  on  leur  enlevait  dans  les  péri- 
mètres constitués  en  communes  le  recensement 
et  la  perception  des  impôts,  la  justice  répressive 
et  une  partie  de  leurs  pouvoirs  administratifs.  Il 
leur  restait  le  pouvoir  politique,  la  haute  admi- 
nistration et  le  commandement  militaire  dans  le 
cas  de  mobilisation  des  contingents  indigènes  : 
c'en  était  encore  assez ,  trop  peut-être.  Quant 
Européens,  ils  étaient  atteints  au  plus  vif  de 
espérances  d'obtenir  pour  eux-mêmes  les 
dont  la  propriété  était  ainsi  continuée  ou 
ux  indigènes.  Question  toujours  pal- 
pitante au  fond  de  tous  les  conHits  entre  les 
deux  populations  (2)  ! 

Deux  ans  après  (mai  et  juin  1865J,  l'empereur 
faisait  en  Afrique  un  voyage  qui  ressembla  à 
une  marche  triomphale,  si  vif  et  si  brillant  fut 
l'accueil  qu'il  y  reçut  (3).  Il  y  renouvela  en  toute 


(1)  6  février  1863,  Moniteur,  7. 

(2)  Voir  sur  le  caractère  du  sénatus-consulte 
les  développements  dans  lesquels  H.  le  capitaine 
Villot  est  entré  dans  sa  déposition,  aux  Annexa. 

II  y  a  un  mot  brutal  d'un  journal  autorisé  en 
Algérie  {La  Seybouse),  qui  fît  sensation  parce 
qu'on  y  vit  un  aveu  ;  il  s'agissait  de  la  propriété 
de  quelques-unes  de  ces  terres  :  «  Qu'importe,  si 
nous  en  avons  besoin  ?»  m 

(3)  Moniteur  du  temps  :  Déposition  de  M.Lucet. 


occasion  la  déclaration  que  a  te»  Arabes  devaient 
être  traités  commit  faisant  partie  do  la  grande 
famille  française...  et  que  nous  ne  devions  plus 
voir  en  eux  que  des  compatriotes  (1)  ». 

A  sa  rontrée  en  France,  l'empereur  publia  une 
nouvelle  Lettre  au  maréchal  de  Mac  Mahon,  gou- 
verneur de  l'Algérie  (2).  «  Ce  pays,  disait-il,  est  à 
a  la  fois  un  royaume  arabe,  une  colonie  euro- 
péenne et  un  camp  fran<;uis.  «  Les  réformes  qu'il 
se  proposait  d'établir  correspondaient  à  ces  di- 
vers aspects.  La  naturalisation  des  juifs  indigè- 
nes, conditionnelle  toutefois  (Sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865),  fut  un  nouvel  essai.  Mais  les  co- 
lons français  virent  dans  ces  projets  un  échec  à 
leurs  idées  d'assimilation  au  régime  de  la  mé- 
tropole et  de  colonisation,  et  s'eucouragôren: 
dan-j  la  résistance  (3). 

Voici  dans  quels  termes  un  écrivain  qui  a 
longtemps  habité  l'Afrique,  et  qui  y  a  rempli 
des  fonctions  administratives  importantes,  résu- 
mait l'organisation  de  l'Algérie,  telle  qu'elle  ré- 
sultait de  la  législation  nouvelle  do  1860  et  des 
emprunts  qu'elle  avait  faits  aux  ordonnances  pré- 
cédentes. 

«  Un  gouverneur  général  réunit  en  ses  mains  le 
commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  le 
gouvernement  et  l'administration  de  l'Algérie.  Il 
correspond  directement  avec  le  chef  de  l'Eut.  Il 
prépare  le  budget,  qui  sera  approuvé  et  présenté 
Chambres  par  le  ministre  do  la  guerre, 
une  annexe  du  budget  militaire,  et  il  or- 
donnance les  crédits  alloués.  Il  prépare  les  dé- 
crets que  le  ministre  de  la  guerre  soumettra  a 
la  signature  du  chef  de  l'Etat,  et  contresignera. 
Il  nomme  à  certains  emplois.  Mais  la  justice  et 
l'instruction  publique  françaises,  les  cultes  et  les 
douanes,  les  postes,  lo  trésor,  ressortissent  cha- 
cun à  son  ministère  spécial. 

«  Sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  deux 
hauts  fonctionnaires,  un  sous-gouverneur  et  un 
directeur  des  affaires  civiles,  indépendants  l'un 
de  l'autre,  se  partagent  l'administration  de 
l'Algérie.  Le  sous-gouverneur,  outre  ses  fonc- 
de  chef  d'état-major  de  l'armée  d'Afri- 
administre  le  territoire  militaire,  par  les 
les  trois  généraux  de  division,  dos  g«?- 
de  brigade  ou  colonels  commandant 
les  subdivisions,  et  des  commandants  supé- 
rieurs de  cercle.  Chacun  de  ces  officiers  con- 
tinue à  avoir  sous  ses  ordres  un  de  ces  bu- 


(1)  Proclamations  des  3  mai  et  7  juin. 

(2)  Lettre  sur  la  politique  de  la  France  en  Al- 
gérie, 20  juin  1865;  Paris,  in-«*. 

(3)  Déjà,  après  la  lettre  du  6  février  1863,  dea 
Comités  de  défense  s'étaiént  organisés  sur  diffé- 
rents points  de  l'Algérie.  [L'Algérie  et  la  lettre  de 
l'Empereur;  Paris,  1863,  in-8«.) 
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reaux  qui  sont  devenus  si  oélôbres  sous  le  nom 
générique  de  bureaux  arabes  et  qui  s'appellent 
suivant  le  degré,  en  allant  du  sous  gouverneur 
au  commandant  de  cercle  :  bureaux  politiques, 
bureaux  divisionnaires,  bureaux  subdivision- 
naires et  bureaux  de  cercle  (1). 

«  Le  directeur  des  affaires  civiles  administre 
le  territoire'civil.par  l'entremis.'  de  trois  préfets, 
de  sous-préfets  et  de  commissaires  civils  ;  ceux- 
ci  réunissent,  dans  les  parties  du  territoire  civil 
où  la  commune  n'est  paa  encore  organisée,  les 
Tondions  de  maire,  de  sous-préfet,  et  sur  cer- 
tains points,  de  juge  de  paix.  Enfin,  un  conseil 
supérieur,  dont  font  partie  six  délégués  do  trois 
;  généraux, prépare  le  projet  de  budget  du 
général  ot  la  répartition  des  im- 
pôts. Un  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  a  lui  renvoyées  par  le  gouver- 


f  .»  organisation,  l'autorité  civile  et 
l'autorité  militaire  étaient  indépendantes  l'une 

de  l'autre  et  libres  chacune  sur  son  territoire. 

« 

(I)  Le  territoire  militaire  de  l'Algérie  était  ainsi 
organisé  en  1870  (Annuaire  général  de  l'Aliiéne, 
4810)  : 

PROVINCE  D  ALIIEl» 

Six  subdivisions  ou  communes  subdivision- 
naires. 
1"  Annexe  d'Alger. 

V  Mlys  _  4  cercles  :  Dellys,  Dra  sï  Mizan, 
Fort-Napoléon,  Tiii-Ouzou. 
,  3'  Aumale.  —  1  cercle  :  Aumale  ;  1  annexe  : 
Beni-Mansour. 

4*  Médéa.  —  3  cercles  t  Médéa,  Boghar,  La- 
ghouat;  1  annexe:  Djelfa. 

5*  Miliunn.  —  3  cercles  :  Miliana,  Cherchai], 
Teniet-el-Haad. 

C  Orlian snlle.  —  2  cercles  :  Orléansvillc,  TV- 
nés. 

PROVINCE  D'ORAN 

Cinq  subdivisions  ou  communes  subdivision- 
naires. 

VOran  —  1  cerclo  :  Oran;  1  annexe:  Ain- 
Témouchcut. 

2«  Mostaganem.  -  2  cercles  :  Mostaganem, 
Ammi-Moussa  ;  1  annexe  :  Zeminorah. 

3'  Sidi-Bel-Abbès.  -  1  cerclo  :  Hidi-Bel-Abbès; 
1  annexe  :  ha  va. 

4'  Mascara.  -  4  cercles  :  Mascara,  Tiaret, 
Saida,  Geryville. 

5'  Tlemcen.  -  4  cercles  :  Tlemcen,  Nemours 
Lalla-Maghnia,  Sebdou. 

PROVINCE  DE  CONSTANTINE 

Quatre  subdivisions  ou  communes  subdivision 


1"  Constantine.  —  5  cercles  :  Constantine, 
Collo,  Djidjelli,  Ain-Béida,  Tébessa;  2  annexes  : 
El  Milia,  Jemmapes. 

2*  Bûne.  -  4  cercles  :  Bône,  La  Collo,  Souk- 
Ahras,  Guelma. 

3*  Batna.  -  2  cercles  :  Batna,  Biskra. 

4«  Sélif.  -  4  cercles  :  Sétir,  BordjBou-Arré- 
ridj,  Bougie.  Bou-Saùda  s  1  annexe  :  TakitounL 


«  Par  le  décret  du  7  juillet  1864,  l'autorité  ci- 
vil j  fut,  au  contraire,  partout  subordonnée  à  l'au- 
torité mililairL.  Les  généraux  commandant  les 
trois  divisions  prirent  le  titre  do  commandants 
de  province  ;  les  préfets  furent  placés  sous  leur 
autorité,  reçurent  leurs  instructions  et  leur 
adressèrent  des  rapports. 

u  L'Algérie  élait  soumise  à  un  gouvernement 
p  rement  militaire,  ayant  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  d'agents  civils  (1).» 

Une  commission  spéciale,  sous  la  présidence 
du  maréchal  comte  Randon,  avait  préparé  un 
nouveau  projet  de  constitution  particulière  pour 
l'Algérie  (2).  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

u  Etablissement  en  Algérie  d'un  pouvoir  auto- 
nome et  politiquement  responsable,  confié  &  un 
chef  indifféremment  choisi  dans  l'ordre  militaire 
ou  dans  l'ordre  civil,  mais  dispensé,  sauf  en  vertu 
d'un  décret  spécial  et  formel,  des  devoirs  mili- 
tants  de  chet  d'armée.  —  Attribution  a  ce  chel 
des  prérogatives  et  des  obligations  qui  incom- 
bent aux  titulaires  des  autres  départements  mi- 
nistériels. —  Réserve  au  profit  des  ministres  spô 
cluux  de  leur  compétence  en  certaines  matières 
ayant  un  caractère  plus  général  que  local,  justice 
française,  cultes  autres  que  le  culte  musulman, 
enseignement  public  secondaire  et  supérieur, 
grands  travaux  publics  intéressant  directement 
la  mélropole,  assiette  et  perception  des  impôts, 
armée  et  marine.  » 

Mais  ce  projet  n'avait  pas  désarmé  les  défiances 
et  les  inquiétudes  du  paya.  Ce  qu'il  demandait 
par  ses  organes  les  plus  modérés,  ce  que  propo- 
saient la  plupart  des  témoins  entendus  dans  l'en- 
quête agricole  sur  l'Algérie  que  dirtgoa.en  1868(3), 


(1)  Ch.  du  BouzeV 

(2)  Le  décret  de  nomination  est  du  5  mai  1869 
et  le  rapport  de  celte  commission  fut  publié 
l'année  suivauto  :  Rapport  de  la  commission  ins- 
tituée par  décision  impériale  du  r,  mai  1869,  pour 
élaborer  les  questions  qui  se  rattachent  à  la 
constitution  et  à  l'organisation  administrative  et 
politique  de  C Algérie  ;  Imprimerie  impériale, 
1870,  in-fol. 

(3)  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  pu- 
bliés en  1870  ;  un  vol.  in-4*,  Imprimerie  natio- 
nale. Malheureusement,  los  réclamations  d'inté- 
rêt privé  y  tiennent  une  trop  large  place,  ainsi 
que  le  faisait  remarquer  M.  le  maréchal  Ran- 
don (Examen  du  projet  de  sénatus-consulte  con- 
cernant l'organisation  de  l'Algérie,  présenté 
à  la  commission  par  M.  Iléhic,  1869,  in-fol.), 
et  y  prédominent  sur  les  vues  d'Intérêt  général. 
Les  idées  autonomistes  y  trouvent  peu  d'écho.  Un 
seul  témoin  s'en  fait  le  défenseur  avoué.  La  na- 
turalisation en  masse  des  indigènes  n'y  trouve 
non  plus  que  de  rares  partisans.  En  revanche, 
beaucoup  de  colons  réclament,  pour  tous  les  ha- 
bitants de  l'Algérie,  et  spécialement  pour  les  in- 

,us  acception  de  religion,  de  i 


SIS 


PROJETS  DR  LOI8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  le  comte  Le  lion,  député  au  Corp*  législatif, 
c'était  l'assimilation  complète  a  la  Franco,  Ha 
suppression  «tu  pouvoir  militaire,  l'établissement 
d'un  régime  rte  droit  commun  (1).  Certains  es- 
prits, plus  aventureux,  allaient  mémo  jusqu'à 
rêver  un  régime  exclusivement  algérien  qui,  s'il 
n'était  pas  l'indépendance  absolue,  devait  y  abou- 
tir. 

Us  auraient  dû  comprendre  pourtant  que  l'Al- 
gérie, pour  qui  la  métropole  avait  prodigué  et 
prodiguait  oncore  tant  de  sang  et  de  trésors,  ne 
pouvait  se  suflire  de  longtemps  à  elle-même,  que 
l'isolement  pour  elle  était  fatalement  la  distrac- 
tion cl  la  ruine  (2). 


lité  ni  d'origine,  l'unité  absolue  do  législation, 
non-seulement  administrative  mais  civile,  l'unité 
de  juridiction.  Do  la  naturalisai  ion  particulière 
des  joiTs  indigènes,  jias  un  mot.  Boaitco;ip  de 
vœux  en  faveur  do  l'établissement  on  Algérie 
du  jury  criminel  et  du  jury  d'expropriation,  de 
la  représentation  do  l'Algérie  au  sein  du  parle- 
ment, de  la  constitution  et  de  l'individualisation 
de  la  propriété  immobilière  cbez  les  indigènes, 
par  la  substitution  du  titre  individuel  au  titre 
l'amiliaL  La  commission  d'enquête  se  prononçait 
on  faveur  d'une  «  assimilation  progressive.'! 

(1)  •  L'Algérie  no  doit  pas  avoir  une  constitu- 
tion autre  que  la  France.  »  (Cahiers  algériens, 
1870,  p.  9.) 

...»  Que  les  trois  provinces  algériennes  soient 
administrées  comme  trois  départements  français, 
sans  distinction  de  territoire  civil  ni  militaire; 
que  l'autorité  civile  ait  seule  la  direction  de  tou- 
tes les  affaires  administratives  et  judiciaires,  et 
que  l'autorité  militaire  n'ait  d'autre  mission  que 
celle  du  maintien  de  la  sécuri.é  et  de  la  défense 
du  pays. 

«  Que  la  liberté  soit  donnée  a  la  colonie  on 
rendant  a  chaque  colon  les  mémos  droits  que 
ceux  qu  il  avait  en  France,  entre  autres  la  fa- 
culté de  nommer  ses  représentants  au  Corps 
législatif  et  ses  membres  au  conseil  général...  Et 
pourquoi  les  indigènes  n'auraîent-ils  pas  le  droit 
de  nommer  des  députés?...  Que  la  propriété 
arabe  soit  constituée  comme  la  française. . .  Que 
les  lois  françaises  soient  appliquées  indistincte- 
ment aux  indigènes  comme  aux  Européens...  » 
(Comte  de  Montebello.  Quelque»  mois  sur  i  Al- 
gérie à  propos  de  l  Enquête  Pans,  1N70,  in-8r) 

(î)  «  Autonomie.  -  Fédération.  -  Depuis  l'id-'o 
do  l'assimilation  puro  et  simple  des  départements 
algériens  à  ceux  de  France,  sans  aucun  organe 
quelconque  décentralisation  de  services  à  Alger, 
jusqu'à  la  tendance,  non  moins  extrême,  A  la  com- 
plète séparation  et  émancipation  de  l'Algérie,  on 
pourrait  compterjusqu'a  dix  théories  mixtes  ou  de 
nuances  intermédiaires.  Les  assimiiistes  outrés 
font  abstraction  de  tout  ce  qui  distingue  et  diffé- 
rencie l'Algérie  de  la  métropole  Ils  pensent  que 
l'Assemblée  nationale  et  son  pouvoir  oxécutil, 
éclairés  par  les  seules  lumières  spéciales  de  dix 
dépntés  algériens  au  maximum,  peuvent  décider 
très-suffisamment  des  modifications  à  faire  aux 
lois  et  règlements  pour  les  appliquer  à  l'Algérie. 

«  Les  séparatistes  absolus  admettent  l'autono- 
mie administrative  des  communes  et  des  provin- 
ces algériennes,  mais  ils  veulent  au  chef-lien  de 


Une  discussion  au  Corps  législatif  (séances  des  7, 
8  et  9  mars  1870;  sur  dr;*  interpellations  adressées 
au  Coiivernement  a  ce  sujet  par  M.  le  e»mle  Le 
Hon,  avait  manifesté,  dans  toute  leur  vivacité,  les 
sympathies  de  l'opiniuu  pour  lu  substitution  du 
régime  civil  au  régime  militaire  en  Algérie.  Tous 


chaque  province  un  conseil  et  un  président  élus 
par  M  suffrage  universel,  et  à  Alger,  uno  assem- 
blée coloniale  de  députés  <lr-s  province?,  nom- 
mant elle-même  son  président,  ses  secrétaires  et 
traitant  au  besoin  de  puissance  à  puissance 
avec  la  Chambre  des  députés  de  France, 

<i  Quelques  séparatistes  modilient  la  ngueurde 
ce  système,  en  admettant  en  Algérie  un  pou- 
voir exécutif  contié  à  un  gouverneur  général 
civil,  nommé  par  lu  cotisait  des  ministres  do 
France.  »  (France  nouvelle,  0  mai.) 

«  L'Algéiie,  avec  ses  150,000  iimes  de  popula- 
tion française  et  80,01)0  Européuns  non  Français 
au  milieu  do  2  millions  d'Arabes  et  Kabyles,  ne 
pourrait  résister  à  une  armée  bouapMliste  qui 
débarquerait  ù  Sidi-FerrucL.  Il  nous  Faut  donc 
un  protectorat  à  l'ombre  duquel  nous  pourrions 
grandir,  ne  pas  être  étouffes  au  berceau  et  former 
un  jour  une  nation  nouvelle. 

«  Que  nos  représentants  s'occupent  do  cette 
question.  Noua  ne  voulons  du  Bonaparte  à  aucun 
prix  ;  et  certes,  plutôt  que  do  subir  encore  ce 
chenapan,  nous  préférerions  nous  donner  u  l'An- 
gleterre. 

«  L'Angleterre  a  pour  principo  de  donner  à 
toutes  ses  colonies  un  conseil  électil  et  législatif, 
qui  vote  tous  les  impôts  et  en  règle  l'emploi.  Il 
résulte  de  ce  système  uno  prospérité  qui  fait 
contrasie  avec  l'état  des  colonies  françaises. 

«  Voyei  le  Canada,  voyez  l'Ilu-do-France,  deux 
colonies  françaises  cédées  à  l' Angleterre,  il  y  à 
un  demi-siècle  et  un  sjôclo,  etc.,  etc.  »  (Indépen- 
dant, 9  février  1871.) 

«  Le  petit  nombre  de  nos  représentants  noyés 
dans  ces  assemblées,  rond  la  représentation  com- 
plètement dérisoire  au  point  de  vue  de  notre 
constitution  propre.  L'exemple  de  la  loi  munici- 
pale du  21  avril,  quand  l'Algérie  est  connue  re- 
lativement par  trois  des  ministres  du  cabinet, 
MM  Ju'es  Favre,  Jules  Simon  et  Picard,  me  pa- 
rait concluant.  Jamais  la  Franco  ne  saura  légifé- 
rer utilement  pour  l'Algérie. 

a  Or,  il  nous  faut  évidemment  des  lois  parti- 
culières, comme  le  reconnaissaient  avec  beau- 
coup de  raison  les  législateurs  de  1818,  à  l'arti- 
cle 109. 

«  Elles  auront  trait  a  la  naturalisation,  aux  pro- 
priétés, aux  indigènes  et  A  bien  d'antres  choses. 
Malheureusement  les  républicains  do  1818  n'é- 
taient l'oint  fédéralistes,  sans  quoi  e*s  lois  par- 
ticulières cussunt  été  édictées  par  1  Algérie  elle- 
même  depuis  vingt-trois  ans,  et  nous  u'ou  serions 
pus  à  les  rechercher  aujourd'hui. 

a  Nous  aurions  successivement  amélioré  notre 
constitution  spéciale  selon  nos  besoins,  et  l'Ab- 
gérie  serait  aujourd'hui  un  riche  et  puissant  pays 
rédéralisé  avec  les  départements  français.  Au 
lieu  d'avoir  été  une  cause  do  démoralisation  mi- 
litaire, elle  aurait  pu  fournir  à  la  France  un  con- 
tingent do  plus  de  100,000  soldats  énergiques 
dans  la  dernière  guerre  contre  la  Prusse,  et 
changer  la  face  des  événements. 
«  En  admettant  même  que  la  France  fût  arri- 
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les  orateur»,  sans  exception  (t),  et  les  minis- 
tres eux-mêmes  en  avaient  proclame  la  néces- 
sité. Un  ordre  du  jour  motivé  avait  été  adopte  à 
l'unanimité  dans  la  siance  du  0,  et  affirmait  de- 
vant l'Algérie  attentive  l'avènement  du  régime 
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vén  à  ta  perfection  gouvernementale,  qui,  pour 
nous,  s*  présente  sous  la  ft)ra«  de  la  Républi- 
que fédérale,  une  et  indivisible  («MMi  do 
l'étranger),  nous  no  pensons  pas  que  l'assimila- 
tion puisse  être  applicable  dans  l'esjièce.  En  rai- 
son précisément  do  cette  nrituralisation  algé- 
rienne que  nous  croyons  indispensable  et  qui  ne 
saurait  conférer  de  suite  aux  étrangers  les  mémos 
droits  qu'aux  autres  citoyens  fraacal*  dan?  les 
questions  de  politique  française  et  purement 
générale,  je  prétends  que  l'asMrnilation  est  une 
utopie,  et  je  n'en  comprends  ni  le  but,  ni  la  pos- 
sibilité. »  (Indépendant,  27  mai  1871.) 


oivil  (2).  Aucun  engagement  d'exécution  a  « 
échéance  n'était  pris.  L'oÛet  produit  par  co  vota 
n'en  fut  pas  moins  considérable. 

»  Les  Arabes  s'émurent,  plus  défiants  dos  dis* 
positions  des  partisans  du  régime  civil  qui  vi- 


L'Algèrie 

VIII 

Parlement  algérien.  —  Ses  attributions. 

h  L'Algérie,  sous  la  forme  républicaine,  conti- 
nuera ii  faire  parlio  intégrante  .lu  la  République 
française;  elle  se  féléraliso  a,ec  les  provinces 
■le  franc*. 

Le  parlement  algérien,  composé  d'un  nombre 
égal  de  citoyens  pris  dans  chacune  des  pro- 
vinces d'Algérie,  sera  nommé  à  l'élection  du 
tons  les  citoyens  algériens.  Il  établira  la  pro- 
priété individuelle  cheï  les  indigènes  et 


sera  des  terres  domaniales  disponibles  au  profit 
des  provincus  et  des  communes. 

«  Il  élaborera  les  codes  de  justice  civile,  cri- 
minelle et  commerciale,  les  plus  propres  1  con- 
cilier le»  intérêts  et  les  usages  des  populations 
cosmopolites  do  la  colunie. 

«  Le  président  du  parlement,  élu  pour  deux 
ans,  sera  la  chef  du  pouvoir  oxécutif;  Il  sert  le 
chef  direct  des  milices  et  de  la  marine  algé- 
rienne, ainsi  quo  des  administrations,  sur  les- 
quelles il  exercera  le  droit  de  contrôle  et  de 
direction.  Il  sera  lo  lien  politique  entre  l'Algérie 
et  le  Gouvernement  français. 

a  II  sera  justiciable  du  parlement,  qui  pourra 
seul  le  mettre  en  accusation,  le  condamner  ou  lo 


IX 

«  Des  rapports  de  l'Algérie  avec  la  France.  Re- 
présentants de  V  Algérie  à  t' Assemblée  nationale 
de  la  République  française. 

a  L'Algérie  enverra  A  l'Assemblée  des  repré- 
sentants, dont  lo  nombre  sera  proportionnel  à 
relui  des  autres  provinces  françaises  fixé  par  la 
Constitution. 

«  Nos  représentants  algériens  prendront  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée  et  représenteront  nos 
Intérêts  particuliers  dans  la  grande  fédération. 

ii  ils  seront  chargés  de  veiller  à  la  défense  de 
nos  droits  et  de  faire  prévaloir  nos  convictions 
politiques.  >•  {Indépendant,  30  mai.) 

«  La  situation  do  l'Algérie  s'améliore  égale- 
ment ;  la  colonie  ne  voudra  pas,  en  s'occupant 
exclusivement  de  son  organisation  future,  comme 
si  les  danger»  de  la  mari'  patrie  lui  étaient  in- 
diliéienH,  mériter  de  l'histoire  le  reproche  d'é- 
goisme;  olle  voudra  encore  moins,  eu  s'in*ur- 


geatit  contre  le  gouvernement  de  la  République, 
une  et  indivisible,  s'attirer  le  titre  de  rebelle. 
Que  quelques  cerveaux  brûlés,  qui  n'ont  rien  a 
perdre  et  tout  à  gagner  dans  l'agitation,  essayent 
de  la  tromper  eu  lui  parmi  les  utopies  do  cou- 
leurs séduisantes,  elle  ne  se  laissera  pas  prendra 
h  cette  glue.  Il  y  a  mieux  à  faire  que  de  rêver 
a  une  sécession  impossible  ou  a  une  alliance  avec 
la  Ligue  du  Midi  heureusement  dissoute,  et  4 
jamais,  espérons-le.  »  {Akbar,  15  novembre.) 

à  Nous  voulons  la  commune  alfranchie,  I  e  dé-*  • 
partement  affranchi,  l'Algérie  affranchie,  c'est-a- 
dire  l'autonomie. 

«  Nous  n'admettons  pas  quo  nos  affaires  par- 
ticulières soient  traitée!  et  dirigées  par  d'aulrea 
que  nous  mêmes;  c'est  pourquoi  nous  deman- 
derons sans  relâche  la  nomination  d'un  conseil 
colonial  électif  qui  serait  chargé  d'approprier  a 
l'Algérie  les  institutions  et  Us  mis  métropoli- 
taines. >>  (Radical  de  Constantine,  25  juin.) 

Seul  lien  de  subordination  onvers  la  métro- 
pole, nomination  du  gouverneur  général  par  lo 
conseil  des  ministres  de  France.  —  Solde  des 
troupes  françaises  et  traitement  du  gouverneur 
général  à  la  charge  de  la  France,  qui  ne  four- 
nira pas  d'autres  subsides.  —  Assemblée  colo- 
niale, etc.  (Projet  de  constitution  algérienne,  par 
un  colon.  Marseille,  1870,  in-12.)  L'idée  do  l'Ini- 
tiative colonisatrice  oontléo  aux  colons  n'est  pas 
nouvelle,  d'ailleurs.  Elle  est  tout  le  fond  de  la 
loi  du  8  mars  1790  et  du  rapport  de  Barnave, 
sur  lequel  elle  fut  rendue. 

Dans  la  dernière  séance  du  cousait  supérieur 
(décembre  1873),  les  idées  d'assimilation  abiolue 
trouvaient  encore  de  nombreux  et  zélés  dôren-  « 
seurs. 

(1)  MM.  Le  lion,  Lefubure,  Jérôme  David,  Ké- 
ratry,  Le  Urcuf,  Jules  Kavre,  OUivier. 

(2)  «  Le  Corps  légielalif, 

■  Après  avoir  entendu  les  déclarations  du 
Gouvernement  sur  les  modifications  qu'il  se  pro- 
pose d'apporter  au  réglmo  législatif  auquel  l'Al- 
gérie est  actuellement  soumise  ; 

a  Bt  considérant  qne,  dans  l'état  aetuol  dee 
choses  en  Algérie,  l'avènement  du  régime  civil 
paratt  concilier  les  intérêts  des  Européens  et  des 
indigènes. 

«  Passe  il  l'ordre  du  jour.  »  (Séance  du  9  mars  : 
Journal  officiel,  10.) 

'  Les  mots  do  régime  civil  sont  singulièrement 
vogues  et  élastiques;  il»  ont  un  sens  bien  diffé- 
rent suivant  les  idées  on  les  intérêts  de  ceux  qui 
les  emploient. 

Au  Corps  législatif,  ils  sigoiflalent  nn  ensemble 
do  mesurr-s  libérales,  régulières,  protégeant  non- 
seulement  les  intérêts  dos  colons,  mais  ceux  des 
indigènes. 

a  Le  gouvernement  civil  aurait  pour  principe 
de  nous  Taire  aimer  des  populations,  du  les  atti- 
tirer  à  nous  parce  qu'on  comprend  leurs  exi- 
gences ot  qu'on  n'est  pas  toujours  imbu,  malgré 
soi,  bien  a  regret,  d'un  principe  autoritaire  et 
disciplinaire  incompatible  arecledévelo|q»ment 
des  sociétés  qui  demandent  à  la  liberté  Teur 
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vaient  à  côté  d'eux,  quo  confiants  dans  lo  lan- 
gage de  ceux  qui  lo  patronnaient  au  loin.  L'il- 
lustre maréchal  (gouverneur  do  l'Algérie  voulut 
donner  sa  démission  (1).  Plusieurs  cher*  indigè- 
nes, notamment  Mokrani,  celui  qui  nous  avait 
donné  jusque-là  le  plus  de  gages  do  fidélité  et  le 
même  qui  devait  bientôt  prêter  à  l'insurrection 
l'appui  <le  son  nom  et  de  son  courage,  déclarèrent 
qu'il  se  retireraient  aussi.  Cependant,  sur  les  ins- 
tances du  conseil  des  ministres,  le  maréchal  de 
Mac  Manon  consentit  à  conserver  provisoirement 
ses  fonctions.  La  guerre  déclarée,  il  revint  à  la 
charge,  et,  lo  ?7  juillet, un  décret  nommait  le  gé- 


0 

force  et  leur  activité.  »  (Comte  Le  lion;  séanco  du 
Corps  législatif,  7  mars  1870;  Journal  officiel.  8). 

«  Loin  de  vouloir  porter  atteinte  aux  garanties 
que  les  capitulations  de  1830  accordent  aux  Ara- 
bes, nous  voulons  au  contraire  les  armer,  les  Tor- 
tiller, les  asseoir  sur  des  bases  inébranlables, 
c'est-à-dire  sur  des  institutions  libres.  »  (M.  Jules 
Favre;  séance  du  Corps  législatil  du  9  mars  1870. 
Journal  officiel,  10  ) 

«  L'armée  doit  être  le  bras  et  non  la  téte  ; 
outre  le  commandement  absolu  et  l'obéissance 
passive,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  l'activité  li- 
bre. »  (Un  Officier  de  l'armée  d'Afrique,  Broch.) 

«  Ces  institutions,  cette  liberté,  ces  garanties, 
c'est  la  vie  do  notre  société.  Otez-les-lui.  elle 
languit,  elle  meurt.  Retirez  d'un  coin  do  la 
France  ce  que  vous  rerusez  à  l'Algérie,  et  vous 
verrez  si  la  terre  n'y  tremblera  pas.  L'homme 
libre  qu'on  met  sous  un  régimo  exceptionnel,  y 
reste  s'il  y  fait  un  gros  bénéfice  ;  il  part  dès 
qu'il  le  peut.  C'est  un  prisonnier  qui  payo  une 
dette  et  qui  s'en  v*  ensuite  avec  sa  fortune. 
T^La  Moricière,  rapport  du  II  avril  1846;  Koller, 
.L  433.) 

Pour  d'autres,  le  régime  civil  impliquait  l'ex- 
propriation du  sol  au  proQt  des  colons  et  l'asser- 
vissement do  l'indigène  par  l'Européen,  contrai- 
rement à  toutes  les  traditions  du  génie  humain 
et  vériublement  chrétien  de  la  France  ;  la  sub- 
stitution d'un  pire  arbitraire  à  celui  qu'il  devait 
détruire  ;  il  devait  d'ailleurs  aboutir  à  la  subor- 
dination do  l'intérêt  français  I  l'intérêt  algérien 
eteouvraitune  pensé©  antipatrioliquo  do  sépara- 
tisme. (Leblanc  de  Prébois,  ancien  représentant 
de  l'Algérie  en  1818,  Bilan  (tu  réginve  civil  de 
r Algérie  à  la  fin  de  mt;  Paris,  187?,  in-8«;  — 
Maréchal  Nandou,  Examen  du  projet  de  sénalus- 
consulte;  —  l'Algérie  devant  VAlHmtUt  natio- 
nale ;  Voums  des  insurrections  algériennes,  par  un 
ancien  officier  l'armée  française,  Versailles,  1871, 
in-8";  _  Fragments  cités  dans  la  Lettre  sur  la 
politique  de  la  France  en  Algérie,  et  une  foule 
d'autres  publications.)  On  peut  aussi  consulter 
sur  ce  point  la  déposition  du  capitaine  Villot, 
aux  annexes. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur  le 
mérite  du  système  du  régimo  civil.  Nous  nous 
bornons  à  constater  que  c'est  en  Algérie  surtout 
.  qu'il  soulevait  les  appréciations  les  plus  contra- 
dictoires, et  que  ra  plupart  des  homme*  que  le 
4  septembre  allait  appeler  aux  affaires,  étaient 
engagés  en  faveur  du  régime  civil  par  leurs  actes, 
leurs  discours  ou  leurs  écrits. 

(I)  Journal  officiel,  4  juin  1870. 
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néral  Durrieu  gouverneur  général,  par  intérim, 
de  l'Algérie. 

Il  exerçait  encore  ces  fonctions  quand  éclata 
la  révolution  du  4  septembre. 

II 

Aperça  sommaire  du  éTéntmsnta  «s  Algérie,  i«as 
1»  Gouvernement  le  U  défense  cation»]*. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  agitations  qui 
suivirent  la  révolution  du  4  septumbre  dovaient 
avoir,  en  Algérie,  un  caractère  particulier. 

En  France,  la  soumission  à  l'esprit,  sinon  au 
texte  de  la  Constitution  de  1848,  s'imposait  pour 
ainsi  dire  d'elle-même.  Cette  Constitution  offrait 
un  terrain  légal,  défini,  sur  lequel  on  pouvait, 
provisoirement  du  moins,  se  rencontrer  et  s'en- 
tendre. I-a  présence  d'un  gouvernement  contrai, 
quelle  que  fut  son  origine,  le  voisinage  do  l'en- 
nemi, les  préoccupations  journalières  d'une  si- 
tuation île  plus  en  plus  douloureuse  do  plus  en 
plus  menaçante,  maintenaient,  d'ailleurs,  sauf 
les  regrettables  exceptions  dont  le  Midi  particu- 
lièrement Tut  le  théâtre,  les  villes,  les  communes, 
les  individus  dans  une  sorte  d'unité,  dont  nucuno 
naliun  peut-être  n'eût  offert  un  pareil  exemple. 

Il  n'en  était  pas  do  même  en  Algérie.  Les  es- 
prits fatigués  et  surexcités  par  de  perpétuels 
changements;  —  les  promesses  de  réorganisation 
politiquo  et  administrative  n'ayant  servi  qu'à 
discréditer  lo  régime  existant  sans  aboutir  en- 
core à  des  résultats  réels:  la  légalité  incertaine 
on  beaucoup  de  points  ;  le  dualisme  des  pouvoirs 
en  amenant  nécessairement  la  confusion,  —  tout 
poussait  à  l'exagération  de  l'individualisme  dans 
les  situations  comme  dans  les  esprits.  Ce  fut 
l'explication  et  l'excusa  do  certaines  erreurs  ou 
do  certaines  fautes,  sans  en  ètro  la  justification. 

Luttes  des  conseils  municipaux  et  des  comités 
do  défense  avec  les  représentants  militairos  ou 
civils  du  gouvernement  central  ou  mémo  avec 
co  gouvernement;  dissentiments  entre  ces  con- 
seils, entre  ces  comités  ;  initiative  débordante 
des  corps  électifs  et  dos  individus;  contradic- 
tions et  retours  étranges  chez  les  uns  et  chez  les 
autres;  péle-mèle  orageux  des  opinions,  des  ten- 
dances, dos  résolutions  les  plus  diverses;  insur- 
rection terrible,  dont  les  épisodes,  amenés  sou- 
vent par  des  causes  différentes,  et  sans  lien  entre 
eux,  s'éparpillent  sur  une  immense  étendue  île 
territoire  ;  —  voilà  ce  que  nous  rencontrerons  à 
chaque  pas.  De  là,  U  nécessité  de  laisser  s'ac- 
centuer dans  leur  vrai  jour  la  physionomie  et  la 
responsabilité  do  chaque  foyer  d'action,  com- 
mune, club  ou  comité;  <te  là  aussi  l'Impossibilité 
d'introduire  dans  le  récit  des  faits  l'unité  et  la 
suite  qui  n'existent  pas  dans  les  faits  eux-mêmes 
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11  nattent,  COpMKUnI,  de  jalonner  par  quel- 
ques dates  ni  pur  l'iti  lication  sommaire  et  chro- 
nologique, des  faits  principaux  la  route  a  par- 
courir. 

• 

Evénements.  -  4  septembre  1870.  -  La  Répu- 
blique est  proclamée  eu  Algérie,  sans  troubles 
sérieux,  ni  résistance;  !es  populations  européen- 
nes en  saluent  1  avènement  avec  joie  ;  les  indi- 
gènes l'accueillent  avec  une  surprise  mêlée  d'in- 
quiétude, mais  ils  restent  paisibles  sur  tous  les 
points.  Déjà,  la  plupart  des  troupes  régulières 
qui  garnissaient  l'Algérie  avaient  été  euvoyées 
eu  France.  L'étafde  siège  est  levé  partout,  sauf 
dans  la  subdivisiou  de  Tlemcen. 

MM.  \Varuicr,  •lu  Boufe  l,  Lu  cet,  nommés  pré- 
fets à  Alger,  à  Oran  et  à  Constautinc,  prennent 
possession  de  leurs  fonctions,  en  faisant  appel 
aux  idées  de  légalité  et  de  cunciliation. 

Les  moindres  désordres,  ils  le  savent  et  ils  le 
proclament  qui  se  produiraient  dans  les  villes, 
pourraient  avoir  dons  1  intérieur  des  tribus  le 
contre-coup  le  plus  dangereux. 

Des  comité?  de  défense  nationale  s'organi- 
sent et  so  succèdent  sur  beaucoup  d*>  points, 
à  l'imitation   de  ceux  qui   sont   établis  en 

France, 

Leur  rôle  devait  être  purement  consultatif,  et 
limité  aux  mesures  qui  pouvaieut  concerner  la 
défenso,  soit  do  la  métropole,  soit  de  l'Algérie, 
bientôt  ils  revendiquent  —  la  plupart  du  moins 
—  une  portion  du  pouvoir  exécutif.  C'est  par 
l'envoi  a  Tours  de  délégué»'  chargés  de  presser 
et  de  préparer  la  substitution  du  régime  civil  au 
régime  militaire  par  des  efforts  véhéments  et 
incessants  pour  éloigner  de  l'Algôiie  ses  derniers 
défenseurs,  par  des  cotiUits  do  toute  sorte  avec 
I  autorité  civile,  qu'ils  inaugurent  leurs  travaux. 

Presque  tous  sont  électifs. 

Les  conseils  municipaux  réorganisés  (le  9  oc- 
tobre dans  le  département  d'Alger,  un  peu  plus 
tard  dans  ceux  d'Oran  et  de  Constantine)  sui- 
vent plus  ou  moins  les  comités  de  défense  dans 
celle  voie. 

Les  clubs  et  la  presse  les  y  poussent  et  les  y 
encouragent. 

L'association  républicaine,  dirigée  par  d'an- 
ciens transportés,  les  y  devance. 

Le  comité  d'Alger,  qui  donne  le  ton,  va  jusqu'à 
s'identifier  complètement  avec  le  conseil  munici- 
pal pour  ne  former  avec  lui  qu'un  seul  corps, 
ayant  des  attributions  doubles  et  souvent  incon- 
ciliables. 

12  et  25  septembre.  —  Manifestations  à  Alger 
contre  le  régime  militaire. 

23  octobre.  -  Lo  général  Durieu,  gouverneur 
général  par  intérim,  quitte  ses  fondions  et  est 
rappelé  en  France. 

oouv.  jut.  -  T.  xxvi. 


Le  générai  Walssu  Esterbazy,  commandant  de 
la  livisiû  :  d'Or  m,  •  s:  dés  gué  pour  le  rem- 
placer. 

Mais  >les  préventions  jtorsonuelles,  que  n'ont 
pu  conjurer  de  glorieux  et  périlleux  services 
rendus  en  Algérie  même,  l'ont  devancé. 

On  demandait,  d'ailleurs,  on  attendait  uu  gou- 
verneur général  civil.  Beaucoup  de  noms  avaient 
élé  mis  en  avant  sans  résultat.  Lit  nomination 
d'un  général  semblait  un  pas  en  arrière  ver»  la 
restauration  du  régime  militaire. 

A  son  arrivée  à  Alger  (27  octobre),  le  général 
Esterbazy  est  accueilli  par  des  cris  et  des  in- 
jures. 

Le  lendemain,  une  manifestation  populaire  a 
lieu  contre  lui.  Ses  officiers  sont  bousculés  et 
maltraités  sous  ses  yeux.  Son  palais  est  envahi. 
Insulté,  menacé  lui-même,  il  donne  su  démission 
et  s'embarque  pour  la  France. 

M.  Wsrnier,  prèTet  d'Alger,  croit  devoir  s'a- 
dresser &  la  milice  et  lui  demander  a  d'assurer 
le  maintien  do  Tordre,  lo  respect  de«  personnes 
ot  des  propriétés.  » 

L'irritation  du  conseil  et  d'une  partie  de  la 
population  so  tourne  alors  contre  lui,  et  lui  aussi, 
en  présence  de  leurs  injonctions  et  de  leur  atti- 
tude menaçante,  donne  sa  démission  (29  oc 
tobre;. 

Le  général  Lichtlin,  qui  devait  remplacer  le 
général  Esterhazy,  ne  peut  prendre  possession 
de  ses  fonctions.  Il  est  forcé  de  se  réfugier  à 
l'Amirauté,  sous  la  protection  de  l'amiral  Fabro 
la  Maurelle,  qui  montra,  dans  ces  tristes  jours,  la 
plus  louable  énergie,  et  d'y  rester  jusqu'au  mo- 
ment où  il  ost  relevé  (10  novembre). 

Semblables  mouvements  à  Oran,  où  le  général 
Saurin,  chargé  de  l'intérim  do  la  division,  est 
forcé  de  so  retirer  sous  la  menace  .  du  sang  qui 
va  couler  »  (30  octobre). 

A  toutes  ces  scènes  de  désordre,  où  tombe  en 
lambeaux  le  prestige  de  l'autorité,  du  comman- 
dement militaire  surtout  -  ie  seul  rospeclé  des 
indigènes  —  les"  étrangers  prounent  une  grande 
part. 

Les  Arabes  restent  impassibles,  mais  non  in- 
différents. 

Dans  les  villes,  ils  regardent  et  attendent. 

u  Avec  quatre  hommes  et  un  caporal,  je  gou- 
vernerai l'Algérie  »,  disait  encore  un  des  princi- 
paux chefs  du  mouvement  français,  imbu  des 
illusions  du  pays. 

Dans  les  campagnes,  les  tribus  arment  les  unes 
contre  les  autres,  les  impôts  commencent  a  se 
recouvrer  difficilement,  les  meubles  et  les  ani- 
maux éraigront  dons  les  montagnes,  los  élèves 
indigènes  ne  rentrent  pas  dans  leurs  collèges. 

L'évacuation  des  troupes  continue. 

Pendant  ce  tomps,  le  Gouvernement  do  Tours, 
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ou  plutôt  M.  Grétnieux,  chargé  do  tous  pouvoir*, 
élabore  do  nombreux  décrets  destinés  à  réorga- 
niser et  à  transformer  l'Algérie 

2t  octobre.  —  Décrut  sur  l'organisation  politi- 
que do  l'Algérie.  —  Provisoire  dans  la  pensée  do 
son  auteur  lul-uiêmo,  conçu  dan*  le  sons  do  la 
centralisation  des  pouvoirs  à  Alg«T,  appliqué 
daus  un  sens  coutraire,  et  décret  ajoutera  aux 
embarras  do  la  situation  :  u  On  a  voulu  changer 
do  chevaux  au  milieu  d'an  gué,  »  comme  disait 
un  témoin  oculaire. 

Décret  sur  la  naturalisation  eu  masse  et  sans 
eondiliuu  des  israélites  indigènes. 

Décret  sur  la  naturalisation  conditionnelle  des 
musulmans  et  des  étrangers  résidant  on  Algérie 

Décret  sur  l'organisation  du  jury  et  des  cours 
d'assises  de  l'Algérie. 

Décret  sur  la  profession  d'avocat  en  Algérie. 

Décret  relatif  anx  divisions  et  subdivisions 
militaires  do  l'Algérie.  • 

Décret  qui  nommo  gouverneur  général  civil 
M.  Didier  (renfermé  dans  Paris),  et  qui  llxc  le 
traitement  des  principales  autorités. 

Ces  diV9n  décrets  no  furent  envoyés  eu  Algé- 
rie que  plusieurs  jours  plus  tard. 

Débarrassé  du  gouverneur  général  o!  du  préfet, 
seul  maître  du  terrain,  le  comité-conseil  d'Alger 
s'arroge  une  véritable  dictature. 

Des  fonctionnaires  sont,  révoqués. 

D'autres  sont  emprisonnés  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Une  commission  «  d'organisation  communale  ■> 
est  instituée  à  Alger  même,  composée  .le  mem- 
bres élus  par  le  conseil,  auxquels  s'adjoindront 
des  envoyés  de  toula  l'Algérie. 

M.  Yuilleruioz,  d'accord  avec  loco-uité-conseil, 
s'investit  lui-mémo  des  fonctions  de  commis- 
saire extraordinaire  civil  par  intérim  (8  novem- 
bre). 

Appel  est  fait  aux  comités  de  défense  pour 
les  engager  à  approuver  ces  mesures  révolution- 
naires et  à  s'y  associer. 

Beaucoup  de  comités  et  plusieurs  municipalités 
y  adhèrent,  en  effet.  (Quelques  idées  do  sépara- 
tisme se  fout  jour  à  travers  des  protestations 
plus  patriotiques. 

Mais  une  résistanco  énergiquo  se  produit  sur 
divers  points,  à  Béne,  notamment,  sous  l'impul- 
sion do  M.  Lambert,  sous-préfet,  à  Consiantine 
et  dans  le  reste  du  département,  sous  celle  do 
M.  Lucet,  préfet  ;  la  délégation  "de  Tours  main- 
tient se*  prérogatives.  Le  mouvement  avorte. 

Les  décrets  du  21  octobre,  arrivé»  à  Alger  le 
30  et  le  31  seulement,  ne  Or-ul  qu'exciter  les 
esprits.  Ils  étaient  accueillis,  les  uns  comme  un 
démenti  aux  engagements  prissur  la  question  do 
la  substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire; 
les  autres  comme  une  provocation  imprudente» 


vis-à-vis  des  population*  musulman**,  placées 
par  ces  décrets  au-dessous  des  juifs,  auxquelles 
elles  so  croient  bien  supérieures.  La  nomination 
d'un  gouverneur  civil  prisonnier  dans  Paris,  H. 
Henri  Didier,  ne  pouvait  être  prise  au  sérioux. 
Cello  du  général  Lallemand  au  commandement 
supérieur  des  forces  do  terre  et  de  mur,  connue 
a  Alger  depuis  plusieurs  jours,  n'avait  pas  con- 
juré les  graves  résolutions  prises,  h>8  novembre, 
par  le  conseil,  ot  notiBéos  le  lendemain  a  la  délé 
gation. 

10  novembre.  —  Le  général  Lnllcmnml  prend 
possession  de  ses  fonctions1. 

Accueilli  d'abord  avec  une  certaine  faveur,  il 
voit  bientéa  les  meneurs  s ,«  tourner  contre  lui. 

17  novembre.  —  Nomination  do  II,  du  BoOMt 
on  qualité  de  commissaire  extraordinaire,  provi- 
soirement chargé  des  attributions  de  gouverneur 
civil. 

Pendant  le  mois  de  novembre,  émotions  vives 
dans  plusieurs  villes,  et  notamment  &  Constnn- 
tlue.à  l'occasion  des  officiers  capitulés  de  MeU. 
—  Déjà  d'assez  graves  difficultés  s'étaient  élevées 
à  propos  de  ceux  do  Sedan.  —  Lu  Gouvernement 
les  envoyait  en  Algérie,  afin  do  rendre  disponi- 
ble! pour  la  Franco  les  officiers  do  l'armée  d'A- 
frique, dont  ils  allaient  prendre  la  place.  Mani- 
festations publiques;  violences  de  la  presse,  des 
clubs  et  des  comités  ;  résistance  de  certains 
fonctionnaires  aux  Injonctions  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  du  Gouvernement  central  lui- 
même;  avanies  de  touU-s  bortos  prodiguées  à  ces 
militaires,  dont  une  parti.'  seulement  peuvent 
prendre  possession  de  leurs  postes-,  A  Constan- 
tin* et  Philippeville,  ils  sont  définitivement  rc- 

poUS&és. 

A  celle  occasion,  les  chefs-lieux  des  trois  divi- 
sions militaires  sont  séparés  des  chefs-lieux  des 
départements  et  déplacés  (p»  décembre). 

L'n  décret  du  21  décembre  porte  le  comble  aux 
humiliations  el  aux  douleurs  de  l'armée,  atta- 
quée de  tous  les  rôiés,  en  décidant  que  les  offi- 
ciers dans  les  commandements  desquels  aura 
éclaté  uue  insurrection,  seront  traduits  devant 
de«  conseils  de  guerre.  «  Epidémie  de  démis- 
sions, »  conjurée  à  grand  peine. 

Les  Arabes  attendent  toujours,  calmes  en  ap- 
parence, mais  de  plus  eu  plus  inquiets  et  faisant 
do  grands  préparatifs  de  guerre  dans  l'intérieur 
des  tribus  Plus  do  troupes  régulières  en  Algérie. 

18  novembre.  —  Décret  qui  place  les  milices, 
dâns  le  territoire  civil  de  l'Algérie,  sous  l'autorité 
supérieure  du  gouvernour  général  civil  ou  du 
commissaire  extraordinaire  qui  en  exerce  les  at- 
tributions. 

Ce  décret  sera,  à  Alger,  l'occasion  ou  le  pré- 
texte des  manifestations  soulevées  contre  \» 
commissaire  extraordinaire. 
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SÉANCE  DU  13 

Réunions  publique*  convoquées  par  l'Associa- 
tion républicain»»  ;  protestation  du  conseil  mu- 
nicipal ;  envahissement  «lu  palais  du  commis- 
saire  ;  arrêté  du  maire  prescrivant  do  nouvelles 
élections  dans  la  garda  nationale,  dont  uni-  par- 
tie sembla  prendre  fait  et  cause  pour  lu  commis- 
saire; lutte  déclarée  entro  le  commissaire  et 
la  municipalité  ;  dissolution  du  conseil  muni- 
cipal (18  janvier;  ;  nouvelle  reunion,  dans,  la- 
quelle il  déclare  •  qu'il  conservera  ses  pouvoirs 
jusqu'au  renouvellement  et  ne  cédera  qu'a  la 
force  »  ;  réinsullalioii  de  l'ancien  cou*eil,  qui 
promet  de  se  renfermer  dans  ses  fonctions  mu- 
nicipale», et  engagement  pris  par  le  commissaire 
de  former  un  conseil  du  gouvernement  (1"  fé- 
vrier); prêtent  ton  par  le  conseil  municipal, 
réinstallé,  d'être  lui-môme  ce  conseil  de  gouver- 
nement ;  mise  en  état  <le  siège  de  lu  ville  d'Al- 
ger (2  février);  élections  qui  i  •'•intègrent  tous 
les  membres  de  1  ancien  conseil,  quoique  avec 
une  majorité  amoindri*;  révocation  de  M.  du 
Bouzet,  qui  refuse  la  place  do  préfet  qu'en  lui 
offre  eu  France  [8  février). 

C'est  à  ce  moment  mémo,  et  pendant  ces  luttes 
déplorables  et  stériles,  qu'éclataient  les  premiers 
symptômes  de  l'insurrection  arabe. 

Le  décret  du  21  décembre  1870,  qui  détachait 
du  territoire  militaire,  pour  les  faire  passer  im- 
médiatement sous  l'autorité  civile,  les  territoires 
de  toutes  les  tribus  conligués  aux  torriloires 
civils  déjà,  existants,  était  venu  ajouter  aux  dit— 
Acuités  de  la  situation  en  menaçant  les  chois 
indigènes  dans  leur  outorité  et  (tans  leurs  mlé- 
'  rèts. 

Les  tribus,  qui  no  se  sentaient  plus  contenues 
par  notre  autorité,  étaient,  sur  beaucoup  de 
points,  prêtes  à  on  venir  aux  muins,  saut"  à  s'unir 
contre  nous  dès  que  le  moment  leur  paraîtrait 
favorable.  Le  premier  coup  du  fusil  pouvait  sou- 
lever toute  l'Algérie,  dans  un  moment  où  nous 
n'avions  presque  aucune  ressource  ni  pour  apai- 
ser ces  soulèvements,  ni  pour  y  résister  s'ils  se 
.tournaient  contre  nous. 

Le  général  Lalleman  1  et  le  général  Augeraud, 
qui  commandait  la  division  de  Sélil,  ont  alors  la 
pensée  d'opérer  un  rapprochement,  d'un  coté 
entre  les  principaux  chefs  militaires  do  la  Med- 
jiwa,  lo  Imehagba  Mokrani  el  Ahd  el  Solom,  son 
cousin  et  son  rival,  et  do  l'autre,  entre  les  prin- 
cipaux chefs  religieux  de  la  Kabylie,  le  vieux 
cheikh  Addad  el  Ben  Ali  Chérif,  baeh  ajrha  de 
Chcllata. 

Des  entrevae3  eurent  donc  lieu  outre  les  deux 
premiers,  vers  la  mi  décembre,  et  un  peu  plus 
tard,  \  Akbou,  entro  les  deux  marabout»,  ou  leurs' 
enfants,  sous  les  auspices  et  en  pn-sence  de  l'au- 
torité militaiie  française. 

En  sortit-il  une  alliance  secrèt»  contre  nous  ? 
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Ou  ne  sait,  mais  la  trêve  sur  laquelle  comptaient 
les  chefs  militaires  fut  de  bien  courte  durée. 

23  janvier.  —  Révolto  des  spohis  d'Aîn-Guetlar 
qu'on  voulait  embarquer  pour  la  France  et  q*ui, 
soutenus  par  les  Resirui,  deviennent  les  instiga- 
teurs et  les  chefs  de  l'insurrection.  Souk-Ahras 
est  assiégé,  le*  27  et  28  janvier,  por  de  nombreux 
insurgés  et  H  dérend  ovec  succès. 

Même  jour,  h  Moudjbeur,  soulèvement  du 
même  penre,  pour  les  mêmes  causes,  mais  plus 
facilement  étouffé. 

Ainsi  allumé,  le  feu  de  l'insurrection  no  s'é- 
teindra plue. 

Il  s'étendra  d'abord  dans  les  portions  de  la 
provinco  de  Constantine  qui  continent  à  celle 
d'Alger,  puis  Unira  par  les  envahir  presque  en- 
tièrement toutes  les  deux.  Celle  d'Oran,  la  plus 
menacée,  paraisçait-il,  oprês  le  S  septembre, 
écliapjfera  seule. 

8  février.  —  M.  Lambert  remplace  M.  du  Bou- 
let comme  commissaire  extraordinaire,  et  son 
premier  soin  est  de  lever  l'état  do  siège  établi 
par  son  prédécesseur.  11  eut,  lui  aussi,  quelques 
difficultés  avec  le  con-eil  d'Alger.  Il  dut  recourir 
à  la  menace  du  rétablissement  do  l'état  de  siège 
roiis  il  ne  la  réalisa  pas. 

Vives  protestations  en  faveur  de  la  guerre  à 
outrance. 

Les  élections  de  l'Algérie  4  l'Assemblée  natlo 
noie  ont  lieu  sans  désordres;  mais,  dans  lo  dé- 
partement do  Constantine,  dos  mandats  violem- 
ment impératifs  sont  Imposés  à  certains  candi- 
dats et  acceptés  par  eux.  A  Alger,  des  délégués 
sont  nommé*  puur  suivre  et  surveiller  les  élus. 
Plus  tard,  ces  délégués  feront  ouvertement  causM 
commune  avec  l'insurrection  de  Parie, 

lYvrier,  mars.  —  l.es  préparatifs  de  la  guerre 
continuent  activement  chez  les  indigènes;  des 
pillages,  des  assassinats,  des  révoltes  partiulles 
préludent  au  soulôvemont  général.  La  conclusion 
do  la  paix  ovec  la  Prusse  (2G  février.  2  mars), 
n'aura  pas  pour  effet  de  conjurer  "ce  soulève- 
ment; il  est  trop  tard.  Elle  pourra,  du  moins, 
rendre  disponible  pour  l'Algérie  une  partie  des 
troupes  qu'avec  une  généreuse  imprudence  elle 
avait  prêtées  à  la  France  ;  mais  ces  troupes  n'ar- 
riveront qu'à  la  lin  d'avril,  lorsque  déjà  le  mal 
sera  à  son  comble, 

Mokrani.  après  avoir  longtemps  hésité,  tinit  par 
envoyer  sa  démission  de  bach  agha,  lo  0  mars , 
le  14,  il  notilie  au  général  Augeraud  uuo  décla- 
ration de  guerre;  le  16,  il  prend  1»  direction  du 
siège  do  Bordj,  et  il  ne  cesse  do  diriger  l'insur- 
rection jusqu'à  sa  mort  (13  mai). 

(Juact  à  Chouh-Addad  et  u  son  fils  Azïis,  ils 
preuuent,  vers  le  9  aviil,  la  direction  d'un  mou- 
vement qui  jiendant  plus  de  doux  mois  et  sur 
uno  longueur  de  plus  de  300  kiloraètte?,  couvrir* 
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notamment  les  territoire!  <lo  Collo,  Balna,  Dji- 
jelli,  El  Miliah,  Bougie,  Tuggurt,  de  ? ang  et  de 
ruines. 

Jamais,  depuis  la  conqVte,  une  insurrection 
aussi  formidable,  attisée  par  le  fanatisme  reli- 
gieux, par  les  craintes  et  l'intérêt  des  grands 
chefs,  encouragea  par  le  retrait  des  troupes,  par 
les  récits  de  nos  désastres  en  France  et  par  le 
spectacle  des  désordres  de  l'Algérie  elle  même, 
ne  l'aura  mise  si  près  de  sa  perte. 

L'état  de  siège  rétabli  par  des  arrêtés  succes- 
sifs dans  un  grand  nombre  de  subdivisions  ou 
de  cercles,  jusqu'aux  portes  d'Alger  (fin  avril), 
ne  pourra  être  levé  qu'à  la  lin  de  juin. 

Dans  l'intervalle,  le  23  mars,  lo  \ice-amiral  de 
(iueydon  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, et  M.  Tassin  directeur  générai  îles  affaires 
civiles  et  financières  ;  le  général  Lallemand 
reste  commandant  militaire.  Cette  nomination 
donne  lieu  à  des  protestations  violentes,  mena- 
çantes do  la  part  d'un  grand  nombre  de  con- 
seils municipaux,  qui  croient  y  voir  uue  restau- 
ration du  régime  militaire.  Mais  l'agitation  ne 
descend  pas  dans  la  rue.  Le  nouveau  gouver- 
neur prend  possession  le  10  avril. 

Son  administration  roste  en  dehors  du  cadre, 
déjà  bien  vaste,  de  nos  investigations. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  le  détail 
des  faits  particuliers  et  des  documenU  à  l'appui, 
en  les  rangeant  dans  certaines  catégories  géné- 
rales et  en  ménageant  autant  que  possible  l'or- 
dre chronologique  dans  chacune  de  ces  catô- 


NOTE 

Gouverneurs  et  Commissaires 

4  septembre.  —  Le  général  Durieu  est  gou- 
verneur général,  par  intérim,  de  l'Algérie. 

Le  général  de  Salignac-Fénolon,  désigné  pour 
le  remplacer,  ne  prend  pas  possession. 

•24  octobre.  —  Le  général  Durieu  est  rappelé 
en  France,  et  M.  Didier  nommé  gouverneur  gé- 
néral civil  ;  lo  général  Lallemand.  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

M.  Gent  est  chargé,  le  môme  jour,  d'une  mis- 
sion spéciale  en  Algérie,  comme  représentant  le 
ministère  de  l'intérieur;  mais  en  chemin,  il  re- 
çoit l'ordre  de  s'arrêter  à  Marseille,  où  il,  est 
blessé. 

28  octobre.  —  Le  général  Esterhazy  rempla- 
çant, par  intérim,  le  général  Durieu,  est  expulsé. 

Le  général  Lichtlin  remplace  le  général  Este- 
rhazy,  mais  ne  peut  prendre  possession  de  l'hô- 
tel du  commandement. 

17  novembre.  —  M.  du  Bou«l  est  nommé  com- 
missaire'extraordinaire,  provisoiremout  chargé 
des  pouvoirs  attribués  au  gouverneur  général 
civil. 


8  février  1871.  -  M.  Lambert  succède  à  M.  du 
Bouzet, 

29  mars.  —  Lfl  vice-amiral  de  Oueydon  est 
nommé,  à  litre  de  mission  temporaire,  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie;  le  général  Lalle- 
mand reste  commandant  militaire. 

10  juin  1873.  —  Le  général  Chanzy  remplace.au 
même  titre,  le  vice- amiral  de  Gueydon. 

L'article  1"  du  décret  de  co  jour,  relatif  au 
gouverneur  général  civil  et  militaire  en  Algérie, 
porte  que  :  «  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie pourra,  lorsqu'il  remplira  les  conditions 
voulues  paria  loi  pour  exercer  un  commande- 
ment militaire,  recevoir,  par  délégation  spéciale 
du  ministre  de  la  guerre  et  do  la  marine,  le  com- 
mandement supérieur  des  forces  de  terre  et  île 

mer.  «  * 

Préfets 

Alger.  —  20  octobre.  —  M.  Warnier  donne  sa 
démission  de  préfet  du  département  d'Alger. 

Voici  ce  qu'imprimait  XAkkbar  sur  la  rapide 
succession  des  préfets  dans  le  département  : 

«  NOTRE  NOUVEAU  PRÉFET 

vite,  non  moins  vile  vont 


a  Si  les 

les  préfets  en  notre  Algérie. 

a  Pour  no  parler  que  de  nous,  combien  de  mu- 
tations se  sont  succédé  dans  un  très-court  espace 
do  temps?  Comptons! 

«  M.  Poignant  avait  fait  place*à  M.  le  Myrc  de 
Villers,  et  celui-ci,  un  très-charmant  homme,  s'en 
allait  bientôt  avec  l'Empire. 

■  La  République  choisissait  M.  le  docteur 
Warnier  et  reconnaissait  ainsi  son  long  dévoue- 
ment à  tous  les  intérêts  de  la  colonie.  Quel 
meilleur  titre  ?  Mais  le  docteur  n'était  pas  du 
bois  des  puritains  que  vous  savez  bien;  il  en- 
courut leur  ire,  dont  il  eut  tort  de  ne  pas  rire, 
et  M.  Warnier  délogea. 

«  L'intérim  préfectoral  échut  alors  à  M.  Pellis- 
aier,  homme  d'expérience,  et  de  devoir,  un  Algé- 
rien de  la  première  heure.  M.  l'ullissier,  natu- 
rellement, rencontra  les  mêmes  adversaires,  et 
aussi  M.  Hélot  qui  le  remplaça.  Tous  les  deux 
doivent  s'en  réjouir  ;  ce  sera  leur  titre  auprès 
de  la  bonne  République,  la  bonne  ! 

«  La  préfecture  d'Alger  a  enfin  son  titulaire! 
Qu'elle  plaise  ou  déplaise  à  la  petite  église  dé- 
magogique, la  nomination  de  M.  Peigné-Cré- 
mieux  (27  décembre)  est  un  grand  soulagement 
pour  tous  et  une  espérance  ;  jo  l'affirme,  cette 
espérance  ne  sera  point  vaine.  <• 

M.  Peigné  no  prit  pas  possession. 
22  décembre.  —  M.  Uélot  est  nommé  préfet  in- 
térimaire. 

L'intérim  lui  resia  confié  jusqu'au  30  mars,  où 
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il  lui  fut  retiré  par  le  commissaire  extraordi- 
naire. 

12  mai  1871.  -  M.  Hélot  est  nommé  préfet  ti- 
tulaire. 

16  mars  1872.  —  Il  est  remplacé  par  M.  Ous- 
try. 

26  mai  1873.  -  M.  Oustry,  démissionnaire,  est 
remplacé  à  son  tour  par  M.  d'Weville. 
19  décembre  1873.  —  M.  dldtVÎUe  par  M.  Bru- 

DflL 

Oran.  —  M.  du  Bouiet. 

18  novembre  1870.  —  M.  Lambert. 

0  février  1871.  —  M.  Deloncle. 

5  juillet  1871.  -  M.  Mahiae. 

10  décembre  1873.  -  M.  Nouviou. 

Constantin?.  —  M.  Lucet 

28  décembre  1H71.—  M.  Lucet,  qui  avaiUJéjà 
donné  sa  démission  une  première  fois  pour  poser 
sa  candidature  a  la  Constituante,  est  remplacé 
par  M.  Roussel,  ancien  magistral. 

M.  de  Villevaleix est  chargé"do  l'intérim, 

25  mai  1872.  —  M.  Desclozeaux  rompUce  M. 


III 

il  4  uptwnbr».  — 
du  la  République. 


L  empire  comptait  en  Algérie  de  nombreux  et 
redoutable»  adversaires.  Lu  vote  fur  le  plébiscite 
en  avait  fourni  une  preuve  récente,  car  l'Algérie 
avait  été  seule,  avec  les  départements  de  la  Seine 
et  des  Bouches-du-Rhône,  a  donner  une  majorité 
de  non  (I).  La  révolution  du  4  septembre  devait 
donc  y  être  accueillie  avec  une  satisfaction  par- 
ticulière. 

Comment  cette  satisfaction  tourna-t-ello  si 
promptement  en  effervescence  révolutionnaire  ? 
Un  de  nos  collègues,  entendu  comme  témoin  par 
la  commission,  a  cherché  a  l'expliquer  par  une 
réunion  fâcheuse    de   circonstances  fort  dl- 


(I)  Province  d'Alger. 

Oui   5.823 

Non   5  005 

Province  SOran 

Oui..    3.008 

Non   IMin 

Province  de  Cuiutanlitu: 

Oui   1.960 

Non   4.267 

Territoire  militaire. 

Oui   257 

Non   74 


...  t  Etat  presque  pathologique  des  habitants 
de  l'Algérie  :  douil  à  pou  près  général  (par  suite 
des  pertes  qu'ils  nvaient  faites  dans  les  premiè- 
res batailles  sur  la  frontière  française);  crise 
financière  qui  pouvait  être  grave  :  chômage 
créant  la  misère  pour  ceux  obligés  de  le  subir; 
enfln  crainte  très  légitime  d'une  insurrection  de 
l'indigénat  . .  (I)  - 

Mais  si  large  qu'on  Tasse  la  part  de  ces  cir- 
constances, pour  la  plupart  accidentelles,  elles 
n'expliquent  que  d'une  manière  tout  a  fait  in- 
suffisante les  événements  dont  le  récit  va  sui- 
vre. 

Nous  savons  déjà  que  l'état  des  esprits  en  Al- 
gérie correspond  à  de*  causes  plus  générales, 
plus  profondes  que  des  influences  climalériques 
ou  que  l'espèce  de  surexcitation  produite  par  le 
chèmage  qui  suit  les  rude*  travaux  do  la  récolte. 
Nous  verrons  bientôt  quo  ni  lo  retour  des  tra- 
vaux agricoles  et  d'une  saison  plus  tempérée,  ni 
Téloignement  de  quelques-unes  des  causes  indi- 
quées par  M.  Warnier,  n'amenèrent  aucune  dé- 
tente dans  les  dispositions  de  la  population» 

Dès  le  début,  la  dérlaration  de  la  guerre  avait 
été  accueillie  en  Algérie,  par  les  populations  eu- 
et  Israélites  «  avec  inquiétude  et  mau- 
humeur  (2).  <•  Elle  alarmait  certains  inté- 
rêts commerciaux.  Aux  yeux  île  beaucoup  de 
personnes,  elle  menaçait  de  reculer  indéfiniment 
l'avènement  du  régime  civil  et  la  réalisation  des 
espérances  qu'avait  fait  naître  le  dernier  vote  du 
Corps  législatif.  Enfin,  dans  la  partie  la  plus 
exaltée  de  la  population,  on  craignait  que  des 
sucrés  militaires  ne  vinssent  donner  i  la  dynas- 
tie régnante  une  recrudescence  de  popularité  et 
d'ascendant.  Si,  au  chant  de  la  Marseillais,  »'é  • 
laiont  mêlés  sur  certains  points  des  cris  de  Vivo 
l'Empereur!  ce  chant  avait  été  ucouuilil  sur 
d'autres  par  des  huées  et  des  sifflets  (3:- 

Bientôt,  l'annonce  de  nos  premiers  revers  était 
venue  causer  dans  toute  l'Algérie  une  inqui  '- 
tudo  et  une  agitation  qu'excitaient  encore  les 
fausses  nouvelles  les  plus  contradictoires,  ac- 
cueillies avec  d'autant  plus  de  crédulité  qu'il 
était  p'.vts  dillicile.  à  raison  de  la  dislauoo  et  de 
la  lenteur  des  communications,  d'en  contrôler 
l'exactitude,  «t'est  ainsi,  par  exemple,  que  des 
journaux,  que  l'on  pouvait  supposer  en  commu- 
nication avec  les  représentants  rlu  Gouverne- 
ment, imprimaient,  sur  la  foi  île  correspondes 
ces  qui  n'avaient  rien  d'ofhVel,  et  qui  n'étaient 
que  l'écho  des  rumeurs  répum.'uos  dans  toute  la 
l'-ranee  :  ..  La  semaine  qui  commence  au  14  et 


(1)  M.  Warnier,  déposition,  aux 

(2)  Capitaine  Villot,  déposition. 

(3)  Dépositions  de  M.  Brunei  et  du  capitaine 
Villot. 
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qui  finit  au  samedi  20  août  complota  certaine- 
ment parmi  les  plus  glorieuses  <1o  l'histoire  de, 
Franco  —  Quatre  bahvllcs  superbes,  et  chaque 
jour  des  engagements  tous  heureux,  voilà  le  bi- 
lan «le  cette  grande  semaine  (I)!  »  Hélua! 
l'ivresse  do  ces  fausses  joies  était  de  courte 
durée,  et  suivi.!  dn  cruelles  amertumes. 

L'ftUlOrit4  militaire  (Hait  dans  un  grand  em- 
barras pour  communiquer  les  nouvelles  qu'elle 
recevait  elle-même,  souvent  erronées,  toujours 
incomplètes,  et  dont  d'injustes  défiances  l'accu- 
saient de  dissimuler  une  partie,  alors  mémo 
qu'ello  les  livrait  tout  entières.  Elle  prit  sur  elle, 
dans  la  province  d'Alger,  (l'interdire  aux  jour- 
naux la  publication,  comme  supplément,  de  dé- 
pêches télégraphiquus,sans  uue  autorisation  spé- 
ciale pour  chacune  d'elles  (2).  L' Indépendant  do 
Constantino  Tut  suspendu  pour  avoir  reproduit 
un  article  du  Tiuus,  emprunt»,  parait-il,  aux 
journaux  de  Paris.  Maures  impuissantes  contre 
le  Ilot  de  colères  et  de  douloureuses  préoccupa- 
tions qui  montait  toujours  à  mesure  que  te  pré- 
cipitaient les  événement»  !  Beaucoup  des  enfants 
du  l'/lgérie,  beaucoup  des  chefs  dont  un  long  sé- 
jour en  Afrique,  un  dévouement  éprouvé  ou  d'è- 
minents  service?  avaient  rendu  les  noms  popu- 
laires, étaient  glorieusement  tombés  dans  lea 
deruiôics  batailles.  Les  deuils  privé»  s'ajoutaient 
au  deuil  public. 

Muis  si  émus  que  fussent  les  esprits,  rien  n'a- 
vait pu  les  préparer  à  la  nouvelle  d'ua  désastre 
aussi  effroyable  que  celui  de  Sedan.  Les  prévi- 
sions les  plus  sinistres  n  allaient  pas  jusque-là. 
'  La  stupeur  fut  immense,  mais  de  courte  durée. 
11  fallait  aviser.  La  proclamation  presque  immé- 
diate de  la  République  en  faisait  d'ailleurs  une 
loi. 

Aussilét,  la  population  civile  (nous  parlons 
de  celle  qui,  plu»  inquiète,  plus  ardente  eu  ses 
passions  politique»,  était  prête  à  les  traduire  eu 
actes  matériels  et  a  profiter  du  la  première  occa- 
sion pour  secouer  le  joug  du  gouvernement  im- 
périal et  s'emparer  des  affaires)  s'agita  pour  ren- 
verser tout  ce  qui,  hommes  on  choses,  lui  rap- 
pelait un  régime  délesté,  «m  risque  d'ébranler 
du  même  coup  des  intérêts  antérieurs  et  supé- 
rieurs a  ce  régime.  L'autorité  militaire,  gar- 
dienne de  l'ordre,  se  tint  sur  la  défensive.  Elle 
n'avait  plus,  d'ailleurs,  a  sa  disposition,  qu'un 
très-petit  nombre  de  troupes.  Mais  la  lutte  était 
trop  inégale  pour  qu'elle  ne  fût  pas  promplement 
débordée. 

Chaeuno  des  villes  principale  prit  d'elle-même 
Une  altitude  particulière. 


(1)  Keho  d'Oran. 

1 2)  Arrêté  du  générai  Ponrcet ,  commandant 
la  prorme*  d'Alger,  17  aoiK 


Al'jtr.  —  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Sedan  arriva  à  Alger  dans  la  nuit  du  3  au  4  sep- 
tembre, presque  en  mêmn  temps  qu'on  Franc-. 

Le  baron  Duricu,  gouverneur  général,  était 
chargé  de  fonctions  d'autant  plus  lourdes  en  un 
pareil  moment,  qu'elles  n'étalcul  qu'intérimaires 
Son  «me  fut  profondément  bouleversée  du  rhoc; 
jamais  elle  ne  s'en  relova.  11  se  hâta  de  publier 
la  proclamation  suivante  : 

4  septembre. 

«  Algériens, 

«  Vous  connaissez  dans  toute  son  étendue  le 
malheur  qui  vi-nt  de  frapper  la  patrie. 

«  J'ai  conDancj  dans  votre  énergie  et  votro 
patriotisme  pour  vous  armer  contro  toute  défail- 
lance et  envisager  de  saug-lroid  la  situation. 
,  «  Jo  vous  recommande  l'ordre  et  le  calme. 
La  France  n'est  pas  à  bout  de  ses  ressource--. 
«  «Attendons  ses  volontés,  et,  unis  dans  une 
prêts  à  les  accomplir. 


a  LF. 

L'établissement  Ue  la  République  fut  connu 
au  milieu  de  la  nuit  du  i  au  5.  Aussitôt  un  co- 
mité de  cinq  ou  "six  personnes  se  forma  et  se 
transporta  chez  le  gouverneur  pour  lui  demauder 
d'annoncer  l'avènement  (le  la  République  par 
une  salve  d'artillerie.  Il  y  consentit,  La  ville  se 
réveilla  au  bruit  du  canon  qtii  proclamait  la  Ré- 
publiquo  [ty  Le  lendemain  main,  le  gouverneur 
général,  île  l'avis  d*s  principaux  chefs  de  sor- 
vlce  et  nvoc  le  concours  du  commissaire  rentrai 
M.  Brunei  (2),  conOrma  celle  nouvelle  par  une 
autre  proclamation  où  il  déclarait  que  «  les  au- 
torités civiles  et  militaires  conse rveraienl  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  étfi  réguliè- 
rement relevées  par  le  Gouvernement  natiunal  :  > 
il  y  invitait  la  population  «  à  attendre  avec 
calme  les  décisions  de  la  mèru  patrie.  •> 

Quelque-*  manifestations  bruyantes  mais  peu 
sérieuses  eurent  lieu  dans  les  rues;  on  sonna  le 
tocsin  ;  on  arra<f!ia  les  ailles  des  drapeaux  allé- 
chés devant  les  édifices  publics:  on  planta  sur 
la  place  du  Gouvernement  un  nrbro  de  la  liberté 
ou  plutôt  uu  mat  surmonté  du  bonnet  phrygien. 
Des  BspagOOlS  dfl  la  dernière  class*  se  firent 
remarquer  aux  premiers  rangs  des  agitateurs  (3). 
Le  conseil  munir-ipnl  lit,  de  son  côté,  appel  à  la 
confiance  et  à  l'apaisement  (I). 


(I)  M.  Warnier,  déposition. 
(2;  M.  Brunei,  déposition. 
(3;  M.  Pierrey,  dépo.-ltion. 

(4)  Alger,  le  5  septembre  1870. 

U  maire  el  le  consnl  municipal,  à  la  population 
d'Alger 

«  Cher*  concitoyens, 

u  L'empire  n'est  plus;  la  Républi<rn«  lui  «  i-uc- 
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Immédiatement  après,  le  gouverneur  envoyait 
Mie  dépêche  au  général  Trochu,  ministre  île  la 
guerre  (il  le  croyait  du  moins)  pnur  le  prier  do 
désigner  sans  retard  les  autorités  qui  devraient 
exercor  lo  poutolr  au  nom  de  la  République  (I). 
tt  demandait  en  même  temps  qu'on  Ini  fit  con- 
naître la  composition  du  comité,  ave^  lequel  l'au- 
torité militaire  devrait  se  concertnr  (2).  »  Son 
étonnemcnt  avait  été  grand  en  recevant,  le 
jour  même,  5  septembre,  une  dépêche  de  Paris 
portant  que  «  l'autorité  militaire  devrait  se  con- 
certer avec  le  comité  pour  la  direction  générale 
des  affaires,  u  Quelle  était  l'origine  de  ce  préten- 
du comité?  quelle  était  sa  composition,  son  man- 
dat? C'était  encore  un  problème,  main  un  pro- 
blème pl.'iu  do  dangers,  comme  la  suite  ne  le 
prouva  que  trop. 

'  La  vérité  est  que  l'apparition  du  comité  de  la 
première  heure  n'avait  produit  que  peu  d'effet  (3)^ 
quoiqu'il  manifestât  des  prétentions  considéra- 
bles et  qui  allaient  jusqu'à  la  direction  delà  co- 
lonie (i). 

Il  s'éiait  nommé  lui-même,  au  lieu  d'être 
sorti  d*teno  élection  régulière.  Toutefois,  le  con- 
seil municipal  vît  dans  le  voisinage  de  ce  comité 


cédé,  et  un  Gouvernement  provisoire  de  défense 
nationale  a  été  institué. 

«  Tous  nous  coulissons  las  hommes  qui  le 
composent,  nous  savons  qienous  pouvon-  comp- 
ter sur  leur  dévouement  et  sur  lotir  éuurgiu. 

«  Accueillons  .lonc  fans  réserve  et  uvec  re- 
connaissant lo  Gouvememeut  que  la  France  s'est 
donné,  et,  pour  l'aider  dans  la  tàchfl  difficile  que 
son  patriotisme  s'est  imposée,  restons  calmes  et 
unis,  et  attendons  avec  confiance  les  mesures 
qu'il  croira  devoir  prendre  pour  sauver  la  France 
et  la  liberté. 

«  Four  le  conseil  municipal, 

«  Le  maire,  1.  8adi..\nde.  » 
(,l Igérie  française,  9  septombre  ) 

(1)  Alger,  U  septembre,  8  h  35 

GOW*nievr  général  de  l Algérie  à  M.  le  général 
Trurlw,  ministre  de  la  guerre,  Tours. 

a  Prière  de  désigner  le  plus  tùt  possible  les 
autorité»  civiles  et  militaires  qui  «loivent  exercer 
le  pouvoir  au  nom  du  la  République. 

«  Général  Duniet;.  » 

(i)  Akhb&r,  8  septembre. 

13)  «  Minorité  infime,  composée  de  personnes 
inquiètes  et  remuantes,  »  disait  VAkhbar  en  par- 
lant des  auteurs  do  celte  manifestation  (0  sep- 
tembre). 

(4)  Alger,  5  septembre,  4  h.  5. 

N'  40,819.  —  Paris,  d'Alger.  —  Gouverneur  géné- 
ral au  général  Trochu,  guerre,  Paris. 

»  Uu  comité  démocratique  formé  à  Alger  émet 
la  prétention  do  prendre  la  direction  do  la  co- 
lonie. Je  vous  demande  des  instructions  i  cet 
égard.  » 
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un  danger  pour  sa  propre  autorité.  Dans  une 
nouvelle 'délibération,  prise  lo  fr  septembre ,  Il 
crut  devoir  céder  sur  le  principe  de  la  constitu- 
tion d'un  comité  d'action  ou  do  concours,  tout 
en  protestant  contre  les  fjfotentioJ»  do  celui  qui 
voulait  s'imposer.  Il  demanda  donc  qu'un  comité 
de  citoyens  appartenant  A  lu  population  civile  fut 
adjoint  il  l'administration  pour  I.n  direction  des 
affaires,  mais  il  était  d'avis  qu'il  «H  l'oxpression 
du  la  majorité  do  la  population,  ot  11  désavouait 
tout  comité  formé  en  dehors  de  cette  condition  (I) 

C'était  trop  ou  trop  peu. 

U était  évident  que  lo  comité,  quelle  que  fût 
l'irrégularité  de  sa  nomination,  n'abdiquerait  pas. 
L'autorité  municipale  semblait  reconnaître  elle- 
même  son  insuffisance  en  demandant  qu'on  lui 
adjoignit  des  auxiliaire*.  Les  comités,  qui  pré- 
tendaient au  partage  dus  pouvoirs  do  l'autorité 
civile  et  de  l'autorité  militaire,  allaient  devenir, 
par  suite,  un  embarras  considérable  pour  cha- 
cune d'elles  s'ils  n'arrivaicut  pas  à  les  dominer 
tous  les  deux,  • 

La  réponse  du  Gouvernement  en  ce  qui  Con- 
cernait les  functionnaires  no  se  lit  pas  longtemps 
attendre. 

M.  Warnier,  que  de  nombreuses  sympathie* 
(il  avait  été  élu  le  premier  au  c;>n»eil  général) 
et  une  étu  Jo  approfondie  dos  intérêts  do  l'Algé- 
rie, avaient  désigné  uu  choix  du  Gouvernement, 
fut  nommé  préfet  le  0  septembre.  M.  Lo  Myro 
de  Vilurs,  préfet  du  gouvernement  tombé,  con- 
serva ses  fonctions  qu'il  avait  honorées  par  sa 
droiture  et  sa  modération  jusqu'à  l'arrivée  de 
son  successeur,  et  les  remit  sans  qu'aucun  con- 
llit  eût  troublé  l'ordre  matésiel  (2). 

(1)  Algérte  française,  9  septembre. 

«  Mustapha,  le  6  septembre  1870,  5  h.  25  soir. 
Gouverneur,  i  guerre,  Paris. 

«  Lo  conseil  municipal  d'Alger  désavouo  tout 
comité  qui  s'est  formé  ou  qui  pourrait  se  fo.  mer 
on  dehors  de  l'expression  de  la  majorité  do  la 
population;  il  no  reconnaît  pas  ce  caractère  aux 
divers  comités  qui  se  sont  proposés  au  Gouvernu- 
meul.  » 

(2)  Alger,  C  septembre,  ^  h.  20. 

Le  préfet  du  déparlement  d  Alger  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  Paris. 

•  Je  conserverai  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  Warnier,  mon  successeur. 

«  Le  Mïrb  lu:  ViLEna.  » 

Alger,  f>  septembre,  C  h. 

U  préfel  du  département  dt Alger  à  U.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  Paris;  à  M.  U  gouverneur 
général. 

u  J'ai  remis  mes  pouvoirs  à  M,  Warnier,  mon 
successeur. 

«  Le  MïBB  DE  VlLtBS  » 
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La  proclamation  par  laquelle  M.  Warnier  inau- 
gura sa  priso  de  possession  était  très-modérée. 
Il  y  faisait  appel  à  la  confiance,  au  bon  esprit,  au 
fiatriolisnie  de  tous.  «  Aucune  agitation,  même 
innocente,  disail-ij  avec  une  raison  prophétique, 
ne  peut  so  produire  ou  milieu  de  nous,  sans  avoir 
son  contre-coup  dans  l'intérieur.  »  Il  expliquait, 
par  les  besoins  du  service  et  lu  difficulté  des 
communications  avec  le  pouvoir  central,  le  main- 
tien provisoire  dos  fonctionnaires  publics  dan» 
leurs  places  respectives  {I}. 


(I)  Alger,  ?  septembre  1870. 

<•  Chers  concitoyens, 

u  Vos  suirra^os  m'ont  donné  le  premier  rang 
parmi  les  i-lus  au  conseil  général,  le  citoyen  mi 
nistre  do  l'intérieur,  fidèle  aux  principes  répu- 
blicains, m'a  nommé  préret  du  département.  Le 
chois  dont  je  suis  l'objet  est  donc  la  ratification 
d'une  décision  souveraine  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  du  corps  électoral  de  la  province. 

a  Nos  rapports  se  trouvent  ainsi  établis  sur  la 
base  d  une  confiance  réciproque,  condition  heu- 
reuse dans  les  circonstances  actuelles. 

«.  Un  télégramme  officiel  est  pour  vous  comme 
pour  moi  le  seul  titre  qui  me  confie  des  pou- 
voirs, mais  aucune  instruction  n'accompagne  ce 
titre. 

«  Vous  comprendrez  que  le  comité  de  défense 
nationale,  aujourd'hui  notre  Gouvernement, 
pourra,  pendant  quelque  temps,  et  contraint  par 
la  nécessité,  laisser  les  préfols  algériens  sans 
instructions  particulières.  Alors,  mon  devoir  est 
de  maintenir  provisoirement  aux  postes  qu'ils 
occupent  tous  les  fonctionnaires  du  départe- 
mont,  surtout  ceux  qui  procèdent  ;des  élections 
municipales,  et  de  faire  respecter  en  leurs  per- 
sonnes l'autorité  qu'ils  représentent.  Mais  pour 
qu'aucun  do  vos  intérêts  ne  souffre  d'un  retard 
dans  la  réorganisation  administrative  du  pava, 
je  vais  me  rendre  très-prochainement  dans  cha- 
cune des  circonscriptions  territoriales  du  dé- 
partement, et  sur  les  lieux,  d'accord  avec  vous, 
j'aviserai  au  plus  pressé.  Vous  comprenez  aussi 
que  tes  conditions  particulières  dans  lesquelles 
so  trouve  l'Algérie  vous  imposent  à  tous  le  de- 
voir impérieux  du  maintien  de  l'ordre,  car  au- 
cune agitation,  même  innocente,  ne  peut  se  pro- 
duire au  milieu  d«  nous  sans  avoir  son  contre- 
coup dans  l'intérieur.  Je  compte  sur  l'admirable 
patriotisme  dos  Algériens  pour  assurer  le  calme 
nécessaire. 

•  Courage  et  confiance!  Les  vortus  républi- 
caines nous  sortiront  dos  difficultés  de  la  situa- 
tion, si  graves  qu'elles  soient. 

«  Salut  et  fraternité, 

«  A.  Warmer.» 

{Moniteur  de  l'Algérie.  8  septembre  1870.  — 
i'r/io  d'Oran,  10.) 

8  septembre  1870,  2  h.  45  soir 

Le  préfet  d'Alger  à  M.  le  ministre  dt  l  intérieur, 
d  Parts. 

*  Entré  en  fuuctions  après  réception  du  télé, 
gramme  du  fi;  République  accueillie  avec  enthou- 
siasme par  la  masse  française  tranquille;  Gou- 


Ces  sentiments  correspondaient  à  ceux  que  ma- 
nifestait le  gouverneur  ;  «  Les  derniers  revers  de 
l'armée  réclament  le  maintien  de  l'ordre  en  Al- 
gérie; le  spectacle  du  désordro'ébranlorail  for- 
tement les  indigènes  en  leur  enlevant  leur  con- 
fiance dans  votre  gouvernement  n,  écrivait  il  au 
ministre  de  la  guerre  (I).  Il  lui  demandait  une 
déclaration  pour  établir  nettement  sa  situation 
et  lui  donner  la  force  dont  il  avait  besoin  (2}.  Le 
Gouvernement  s'associait  à  ces  sentiments  pai 
(3).  Mais  c'est  4  ce  mo- 


vernement,  comité  «le  délenso.minislêre  inspirent 
confiance  illimitée,  saul  groupe  des  anciens  trans- 
portés. Choix  des  trois  préfets  applaudi.  Une 
grande  prudence  est  nécessaire  en  Algérie,  à 
cause  indigènes.  Je  prends  toutes  mesures  comme 
si  insurrection  était  imminente;  c'est  moven  de 
l'éviter.  Ai  grande  confiance  que  paix  ne  sera 
pas  troublée. 

a  Enrôlements' comme  tirailleurs  de*  prolé- 
taires des  tribus  tst  uno  garantie  d'ordro  publie. 
Armes  manquent  pour  tous  les  Français;  néces- 
sité d'en  avoir  ou  réserve  pour  l'armcmant  de» 
indigènes  des  territoires  civils.  Désarmés,  ils  se- 
ront ii  la  discrétiou  de  ^'ennemi.  Armés,  ils  dé- 
fendront notre  domination. 

Prussiens  expulsés  plus  daogereux  aux  Ba- 
léares qu'eu  Algérie  ;  doivent  être  conduits  par 
gen  larmerio  à  frontières.  Récoltes  abondantes  à 
disposition  de  la  France.  Moral  et  patriotisme  des 
colons  excellents  Ils  iraient  défendre  Paris  s'ils 
n'étaient  nécessaires  ici.  Rapport  général  sur  la 
situation  par  un  prochain  courrier. 


Pour  copie 


{Ministère  de  la  guerre.) 


M)  Dépêches  des  0 
(2) 


tt  16  septembre. 


Mustapha,  le  11  septembre  1870, 
12  fau  56  soir. 

N*  —  Gouverneur  à  guerre,  Paris 

[Chiffre  spécial). 

«  Vous  cjunaissez  les  difllcultés  de  ma  situa- 
tion en  Algérie.  Avant  quelles  ne  deviennent 
plus  graves,  je  crois  utile  que  vous  renforciez 
mes  pouvoirs  par  une  déclaration  du  Gouverne- 
établissant  neltem.'nt  ma  situation.  » 


(3)  Eepteabra  te~o 

Le  ministre  au  gouverneur  générât 
«  Général, 

a  Vous  avez  reçu  par  le  télégramme  notifica- 
tion des  divers  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  depuis  sa  constitution. 

u  En  vous  confirmant  ces  documents  dont  vous 
trouverez  le  texte  au  Journal  officiel  de  la  Ri- 
publiqur,  ]e  no  puis  que  vous  engager  A  user  de 
toute  votre  influence  sur  la  population  civile  de 
l'Algérie  pour  que,  par  son  attitude  et  par  son 
calme,  elle  se  montre  digne  de  la  mère  patrie,  cl 
je  compte  en  mémo  temps  sur  votre  fermeté 
pour  maintenir  la  sécurité  si  e'.le  était  menacéo. 

«  I.K  MINISTht.  <> 

{.Minislere  de  l'intérieur.) 
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où  Tordre  et  l'union  étaient  si  né- 
cessaires et  semblaient  si  faciles,  que  »e  produi- 
sirent à  Alger  les  premiers  symptùmes  des  dis- 
cordes, des  rivalités  qui  devaient  se  prolonger 
bien  au  detà  de  la  crise  qui  les  avait  fait  naître. 
Les  luttes  personnelles  s'engagent,  les  empiéte- 
ments et  les  confusions  de  pouvoirs  commencent 
et  se  multiplient  sous  toutes  les  formes,  et  la 
ville  d'Alger  va  ètro  profondément  déchirée,  au 
lendemain  même  du  jour  où  elle  paraissait  si 
parfaitement  unie.  ■ 

Un  des  premiers  actes  du  comité  républicain 
que  nous  avons  vu  se  former  dans  la  nuit  du 
4  au  5  septembre,  avait  été  de  dénoncer  au  Gou- 
vernement de  la  défense  le  nouveau  préfet  d'Al- 
ger, M.  Warnier,— on  a  prétendu  que  quelques- 
uns  de  ses  dénonciateurs  enviaient  sa  nomina- 
tion,—comme  indigne  de  sa  confiance  sous  le 
rapport  politique  (I). 

Le  Gouvernement  maintint  M.  Warnier  dans 
ses  fonctions;  co  fut  alors  sur  son  propre  ter- 
rain, sur  le  terrain  administratif  et  algérien,  que 
ses  adversaires  l'attaquèrent  et  cherchèrent  à  le 
renverser. 

Une  circulaire  de  M.  Gambella,  en  date  du 
tt>  septembre,  qui  encourageait  la  formation  de 
comités  do  défense  sur  le  territoire  français, 
semblait  excepter  l'Algérie  de  cette  mesure  ;  on 
avait  raison  de  redouter  les  conflits  qui  pou- 
vaient naître  en  ce  pays,  soit  entre  l'élément  ci- 
vil et  l'élément  militairç,  animés  d'une  mutuelle 
défiance,  soit  avec  les  Arabes  qu'il  fallait  ména- 
ger tout  en  les  surveillant  : 

«  Déjà,  sur  pluaieurs  points  du  territoire,  des 
comités  de  défense  se  sont  constitués  spontaaé- 
,  afin  de  grouper  les  citoyens  les  plus  mar- 
i  par  leur  esprit  d'inltiativo  et  leur  intelli- 
i  des  besoins  de  la  situation. 
«  Ri  vous  pouvez,  par  votre  influença,  aider  i 
la  constitution  de  semblables  comités  dans  votre 
département,  ne  vous  privez  pas  de  ce  moyen 
tout  naturel  de  prouver  que  l'esprit  de  résis- 
tance se  généralise  et  s'accentue  à  mesure  que, 
sous  la  garantie  «les  institutions  nouvelles,  le  pays 
se  réveille.  Il  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
&  l'approbation  des  autorités 


Alger,  7 


1870,6  h.  15  soir. 


Au  Gouvernement  provisoire,  Paris. 


m  Le  comité  républicain  d'Alger  proteste  éner* 
giquement  contre  nomination  Warnier;  n'est 
pas  républicain.  Ici  joie  do  la  réaction. 

n  Charles  Jouhdah,  Juillet  Saint-Lageii, 
Lblièvre,  Tillim,  Vuillemcoz.  » 
(Copie  au  ministère  de  l'inlirieur.) 

OOUV.  NAT,  —  T.XXTI. 


Une  autro  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
aux  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
subdivisions,  exprimait  lus  mêmes  sentiments  : 

«  Los  rapports  entre  les  autorités  des  divers 
ordres  sont  établis  dans  les  conditions  d'uno 
confiance  réciproque.  Les  généraux  doivent  prê- 
ter un  concours  actif  aux  autorités  constituées 
par  lo  nouveau  Gouvernement  et  mettre  tous 
leurB  soins  à  prévenir  les  causes  du  conflit.. ..  11 
importe  que  le  principe  d'autorité  ne  soit  pas 
méconnu   Partout  où  les  fonctions  civiles  se- 
ront restées  vacante?,  en  attendant  l'arrivée  des 
nouveaux  titulaires, vous  veillerez  4  co  qu'aucun*» 
volonté  individuelle  n'usurpo  l'exercieo  de  l'au- 
torité qui  appartient  aux  seuls  délégués  du 
Gouvernement  national.  » 

Ces  circulaires  circonscrivaient  ou  réduisaient 
l'action  des  comités. 

Celui  d'Alger  ne  s'en  émeut  et  garde  ses  posi- 
tions. 

Il  profite  même  d  une  réception  solennelle  des 
diverses  administrations  (11  septembre)  pour 
adresser  au  préfet  «  des  observations  et  des  in- 
jonctions qui  n'étaient  acceptables  ni  dans  le 
fond  ni  ilans  la  forme,  »  et  contre  lesquelles  il 
est  obligé  de  protester  séance  tenante,  sous  peine 
d'abdiquer  son  autorité  (1). 

Le  même  jour,  Il  septembre,  une  affiche  sur 
papier  blanc,  non  signée,  convoque  tous  lest 
•do  la  milice  a  une  réunion  au  théâtre  (2). 


v  (I)  Echo  d'Oran,  18  septembre. 
(2)  Alger,  11  septembre  1870. 

«  Monsieur  le  préfet, 

u  Une  affiche  sur  papier  blanc,  placardée  co 
matin,  convoque  tous  les  corps  de  la  milice  à  uns 
réunion  au  théâtre  ;  cette  affiche  n'est  pas  si- 
gnée. 

«  La  milice  ne  pouvant  être  convoquée  que  par 
ses  chefs  naturels,  j'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der si  l'affiche  dont  je  parle  émane  d'une  auto- 
rité régulière. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'c 
ranec  de  me 


■  Le  colonel, 

•  JOCRDAN.  ■ 

A  M.  le  colonel  de  la  milice. 

»  Aucun  eorps  constitué  ne  peut  être  convoqué 
régulièrement  que  par  l'autorité  compétente. 
J'ignore  quels  sont  les  auteurs  de  l'affiche  dont 
vous  me  parlez  ;  j'ignore  quel  est  le  but  de  la 
réunion. 

«  Je  publie  votre  demande  et  ma  réponse,  afin 
que  les  corps  convoqués  sachent  à  quoi  s'en 
teair. 

-  «  Le  préfet, 
«  d' A.  Vf  A 
(Echo  d'Oran^  septembre.) 
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Le  préfet  proteste  par  une  déclaration  qu'il 
rend  publique  :  a  Aucun  corps  institué  ne 
peut  être  convoqué  que  par  l'autorité  compé- 
tente. » 

La  réunion  n'en  a  pas  moins  lieu,  et  il  en  sort 
un  manifeste  signé,  entre  autres  noms,  do  celui 
de  M.  Vuillermoz  :  •  Nous  prenons  acte,  disaient 
les  signataires,  du  relus  du  préfet  d'obtempérer 
aux  ordres  du  Gouvernement  provisoire  et  nous 
en  appelons  à  tous  les  patriotes  républicains  ra- 
dicaux d'Alger  (I).  n 

Le  12  septembre,  une  manifestation  populaire 
est  faite  par  ceux  qui  prenaient  le  nom  d'irré- 
conciliables, sur  une  dos  places  d'Alger,  et  se 
disperse  devant  la  terme  attitude  du  préfet  et  do 
la  milice  (2). 

Un  membre  du  comité  est  alors  délégué  à 
Paria  pour  demander  l'envoi  on  Algérie,  comme 
commissaire  général  du  Gouvernement,  du  géné- 
ral Cluseret,  dont  les  articles  si  violents  dans 
I»  Marseillaise  vouaient  d'être  désavoués  par 
le  Gouvernement  et  par  M.  Rochefort  lui  - 
même  (3). 

(1)  Akhbar,  13  septembre. 

;—  Echo  d    an,  18; 
Alger,  Il  septembre  1870. 
Général  commandant  la  province  d'Alger  à  gou- 
verneur générai,  Mustapha. 

»  Le  préfet  m'écrit  que  le  comité  républicain 
vient  d'afficher  une  proclamation  qui  le  force  à 
faire  appel  aux  milices  et  peut-être  a  la  forée 
publique,  et  qu'il  a  prié  le  colonel  Renoux  de 
consigner  les  troupes,  pour  prêter  appui  a  la 
milice  s'il  en  est  besoin. 

a  On  bat  le  rappel  des  milice». 

«  POURCBT.  » 

Alger,  11  septembre  1870. 
Le  préfet  du  département  d'Alger  à  M.  le  gouver- 
neur général  à  Mustapha  supérieur. 

«  Une  proclamation  du  comité  républicain 
d'Alger  m  oblige  a  prendre  immédiatement  de* 
dispositions  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

La  milice  et  autres  corps  do  la  population  vont 
se  réunir  sur  leurs  places  d'armes.  La  police  et 
la  gendarmerie  sont  informées. 

«  J'ai  demandé  à  M  le  colonel  Renoux  de  con- 
signer  les  troupes  et  de  les  tenir  &  ma  disposi- 
tion. 

«  J'ai  avisé  M.  le  général  commandant  la  divi-* 
sion  de  ces  dispositions. 

«  J'espère  quo  l'ordre  no  sora  réellement  pas 
troublé. 

«  Le  préfet, 

«  D'  A.  Warîhbb.  » 


(2)  Akhbar,  13 
—  Tell,  17. 


(3)  Akhbar,  15  septembre.  —  Quelques 
nés  après,  M.  Cluserct,  sous  le  coup  de  poursui- 
tes a  raison  de  sa  participation  nu  mouvement 
du  31  octobre,  était  recherché  en  Algérie,  où  il 
ne  ae  trouvait  pas.  (Dép.  des  tâet  le  novembre.) 


M.  Warnier  prend  un  arrêté  énergique  :  «  Au- 
cun  comité  politique,  élu  ou  non  élu,  n'est  admis 
à  fonctionner  ni  a  Alger  ni  dans  les  autres  loca- 
lités du  département,  et  oeux  qui  ont  la  préten- 
tion d'être  constitués  sont  dissous.  Toutes  les 
dispositions  relatives  aux  réunions  et  à  l'affichage 
sont  maintenues.  (1)  » 

Voici  en  quels  termes  il  rend  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  celte  grave  mesure;  on  y 
voit  déjà  percer  la  funeste  impression  produite 
sur  l'esprit  des  indigènes  par  ces  révoltes,  soi- 


(1)  Echo  d'Oran,  18. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
uai«T<  —  ioxiiri  -  »»tTS»im< 

Décision  préfectorale  relative  aux  comités  politi- 
ques, aux  réunions  cl  à  l'affichage. 

"  Quelques  citoyens*,  prenant  le  titre  de  comité 
républicain  d'Alger,  ont  cru,  hier  malin,  au  mi- 
lieu d'une  réception  îles  diverses  administrations 
du  département  et  de  la  commune,  devoir  adres- 
ser au  préfet  des  observations  et  des  injonctions 
qui  n'étaient  acceptable!;  ni  dans  le  fond  ni  dans 
la  forme.  J'ai  répondu  avec  netteté  et  fermeté 
que  lo  premier  de  mes  devoirs  était  de  maintenir 
l'ordre,  et  que,  sur  ce  point  d'obligation  absolue, 
eu  Algérie  non  moins  qu'en  Franco,  je  n'accep- 
terais aucune  transaction. 

u  Alors,  je  n'avais  pas  encore'reçu  ni  l'arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  lo  citoyen  Léon  Gam- 
bette, qui  nomme  les  trois  préfets  de  l'Algérie  et 
les  obligea  exercer  leur  autorité  du  concert  avec 
les  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires, ni  la  circulaire  du  ministre  do  la  guerre, 
le  général  Le  Flo,  qui  enjoint  aux  généraux,  en 
Franco,  comme  en  Algérie,  de  veillera  ce  qu'au- 
cune volonté  individuelle  n'usurpe  l'oxercico  de 
l'autorité  qui  appartient  aux  seuls  délégués  du 
Gouvernement  national. 

«  J'avais  compris  à  l'avance  qu'il  n'eu  pouvait 
être  autrement. 

«  Le  comité,  qui  croit  tenir  de  la  population, 
ce  qui  est  fort  contestable,  des  pouvoirs  do  con- 
trôle qu'aucune  autorité  ne  peut  accepter,  me 
signifia  qu'il  prônait  acte  de  ma  déclaration  et 
qu'il  se  retirait  pour  en  délibérer. 

■  Vers  trois  heures,  une  affiche  rédigée  on  ter- 
mes  peu  mesurés  et  accusant  dos  prétentlonsqui 
no  pouvaient  être  tolérées  plus  longtemps,  con- 
voquait les  républicains  d'Alger  u  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  u  mon  refus  d'obtempérer  aux  ordres 
formels  du  Gouvernement  provisoire.  »  La  réu- 
nion immédiate  dos  divers  corps  de  la  milice 
sur  leurs  places  d'armes  assura  lo  maintien  de 
l'ordre  matériel,  non  sons  jeter  do  vives  inquié- 
tudes dans  la  population  d'Alger. 

»  Mon  devoir  «et  de  prendre  d'urgenco  les 
mesures  nécessaires  pour  que  de  pareils  faits  ne 
puissenl^plus  se  reproduire. 

■  A  cet  effet,  d'accord  avec  le  général  comman- 
dant la  division,  j'ai  décidé  ce  qui  suit  : 

a  Aucun  comité  politique,  élu  ou  non  élu,  n'est 
admis  à  fonctionner,  m  a  Alger,  ni  dans  les  au- 
tres localités  du  département,  oteeux  qui  ont  la 
prétention  d'être  constitués  sont  dissous. 

«  Les  règlements  antérieurs  sur  les 
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Préfet  à  intérieur. 

«  Hier,  troubles  à  Alger,  provoqués  par  un 
comité  de  sept  membres,  m'accusent  ainsi  que  le 
gouverneur  de  refuser  d'obtempérer  aux  ordres 
du  Gouvernement  de  Paris,  et  convoquant  répu- 
blicains radicaux  à  en  délibérer.  L'attitude 
calm-  et  ferme  des  miliees  a  fait  respecter  l'au- 
torité, mais  la  population  a  été  émue,  surtout 
les  indigènes. 

«  Par  décision  de  ce  jour,  prise  par  moi,  en 
commun  avec  général  de  division,  et  approuvée 
par  gouverneur,  aucun  comité  politique  n'est 
désormais  autorisé  à  fonctionner  à  Alger  et  dans 
les  autres  localités  du  département.  Les  règle- 
ments antérieurs  sur  les  réunions  et  l'affichage 
sont  maintenus.  Ces  mesures  me  paraissent  né- 
cessaires nt  suffiront,  je  crois,  dans  toutes  les 
communes  du  département.  I^ee  membres  de  co 
comité  exigent  la  démission  de  toutes  les  auto- 
rités et  me  créent  les  plus  grands  embarras  pour 
lorganisation  de  la  défense.  De  comité,  il  n'y 
en  a  pas.  C'est  la  partie  ardente  des  transportés 
politiques  de  1818  et  1851  qui,  ayant  beaucoup 
souffert  du  régime  impérial,  voudrait  immédiate- 
ment un  changement  radical. 

■  Imposer  les  changements  exigés  amènerait 
guerre  entre  indigènes  et  Européens.  Quoique 
les  indigène»  doivent  beaucoup  à  l'empereur,  ils 
offrent  partout  leurs  services  pour  aller  combat- 
tre la  Prusse  et  servir  la  République.  Tout  chan- 
gement révolutionnaire  en  Algérie  modifierait 
cette  situation. 

a  Pour  copie  » 

[.Vxttistère  de  ta  guerre.) 

Le  comité  protesta;  il  y  eut,  du  moins,  une  pro- 
testation faite  en  son  nom  qui  concluait  en  de- 
mandant la  révocation  du  gouverneur  géné- 
ral (1). 

et  l'affichage  sont  maintenus  jusqu'à  abrogation 
régulière. 

«  12  septembre. 

«  Signé  :  D'  A.  Wahkieii. 

«  Le  général  commandant  la  division 
«  A.  PaoncM. 

a  Vu  et  approuvé  : 
a  Le  général  de  division,  gouverneur-général, 

» 


(t;    LIBERTÉ,    fcOAUTï,  FRATBHNtTB 

Comité  républicain  de  dé  fente. 

*  Dans  sa  circulaire  du  10  septembre,  le  ci- 
ministfO  de  l'intérieur  prescrit  à  tous  les 
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Le  comité  de  Médéah  porta  «  accusation  pu- 
blique contre  le  préfet,  le  gouverneur  et  lo  géné- 
ral (1).  n 

La  lutte  était  donc  nettement  engagée  entre 
l'autorité  régulière,  centrale,  et  le  comité  d'Al- 
ger; mais  c'était  le  comité  qui,  comme  le  plus 
violent,  devait  avoir  le  dernier  mot. 

La  dissolution  du  conseil  municipal  d'Alger 
devait  lui  fournir  une  occasion  de  régulariser, 
danstune  certaine  mesure,  sa  constitution  ori- 
ginelle. 

Par  un  arrêté  du  13  septembre,  lo  préfet  prononça 
la  dissolution  des  conseils  municipaux  du  dépar- 
tement d'Alger,  en  les  maintenant  toutefois  en 

se  ils*. 

U  aurait  voulu  réorganiser,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'Algérie  sans  la  troubler.  C'est  ainsi 
que  nous  le  voyons,  par  des  arrêtés  successifs, 
rendre  aux  sociétés  de  secours  mutuels  la  nomi- 
nation de  leurs  présidents,  créer  à  Alger  un  con- 
seil de  prud'hommes,  à  Blidah  une  compagnie 
de  sapeurs-pompiers,  ériger  de  nouvelles  com- 
munes (î)  11  s'occupait  de  l'organisation  des 
milices,  de  leur  mobilisation,  de  l'incorporation 
des  étrangers  dans  leurs  rangs;  malheureuse- 
ment il  conférait  aux  maires  la  faculté  de  les 
convoquer  (3). 

D'accord  avec  le  gouverneur,  il  demandait  avec 
instance  an  Gouvernement  de  no  pai 
dégarnir  l'Algérie  du  peu  de  troupes 
qui  s'y  trouvaient  encore  (4). 


dépositaires  de  l'autorité  de  s'entendre  avec  les 
comités  de  défense  nationale  émanés  de  l'initia- 
tive des  citoyens. 

«  Appeler  lo  pays  4  la  gestion  de  ses  affaires, 
telle  est  la  pensée  patriotique  du  Gouverne- 
ment. 

«  Le  gouTernenr  général  par  intérim,  de  son 
autorité  privée,  déclare  : 

«  Cette  rimUtftra  n'est  pas  applicable  à  l'Algé- 
rie. 

«  Lu  population  proteste  contre  cette  tendance 
du  chef  de  la  colonie  à  perpétuer  ici  la  politique 
do  l'empire  qui  avait  mis  l'Algérie  hors  la  loi  et 
qui,  en  France,  jusqu'au  désastre  de  Sedan,  avait 
la  prétention  do  sauver  le  pays  par  l'armée 
seule. 

•  Prèle  4  tous  les  sacrifices  que  s'imposent 
Strasbourg,  Toul,  Verdun,  l'Algérie  veut  être 
associée  à  ses  affaires  et  administrée  par  les 
mandataires  do  la  République. 

«  Les  soussignés  vous  demandent ,  en  consé- 
qnence,  la  révocation  de  M.  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie. 

•  Salut  et  fraternité.  » 

(1)  Démocrate  d'Alger.  V.  an  chapitre  V  : 
Comités  de  défense. 

(2)  1«  et  28  septembre. 

(3)  Arrêtés  des  12,  26,  30  septembre,  etc. 

(i)  Dépêche  au  ministre  de  l'intérieur,  14  sep- 
tembre. 
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En  môme  temps,  on  changeait  la  dénomination 
de  certaines  mes  d'Alger  (i);  on  réclamait  l'aug- 
mentation du  nombre  des  représentants  de  l'Al- 
gérie à  l'Assemblée  prochaine  ;  les  musulmans 
d'Alger  envoyaient  des  adrosses  et  des  délégués 
aux  débris  des  turcos  qui  s'étaiont  si  bien  battus 
à  Raischouen  (?)  ;  on  recevait  le  décret  qui  ap- 
pliquait &  l'Algérie  la  prorogation  de  l'échéance 
des  effets  de  commerce;  on  revendiquait  au 
proUt  do  la  totalité  des  patentés  le  'droit  dtlire 
les  juges  de3  tribunaux  de  commerce  :  ques- 
tions d'un  intérêt  actuel  et  local. 

Mais  l'agitation  continuait  dans  la  rue. 

Le  16  septembre,  une  démonstration  faillit 
avoir  lieu  contre  la  banque  de  l'Algérie,  sous 
pnitexto  qu'elle  aurait  refusé  les  traites  des  tré- 
soriers-payeurs ;  le  mécontentement  était  d'au- 
tant plus  vif,  qu.\  la  I"  septembre,  elle  venait 
d'être  autorisée  à  porter  l'émission  de  ses  billets 
de  18  à  24  millions.  Il  n'était  question  de  rien 
moins  que  «  do  l'assiéger  et  de  l'enlever  d'assaut .  >• 
le  malentendu  s'éclaircit  et  l'incident  n'eut  pas 
de  suite  (3). 

Quelques  jours  après  le  24  septembre,  à  la  suite 
de  la  proclamation  du  décret  du  24  septembre 
sur  l'ajournement  des  élections,  une  manifesta- 
tion populaire  assez  nombreuse  avait  lieu  à  la 
préfecture  pour  demander  l'établissement  du  ré- 
gime civil  et  la  substitution  d'un  commandement 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  au  gou- 


(1)  Akhbar,  13  septembre. 

(2)  Id.  20  septembre. 

(3)  Une  insurrection  à  propos  de  oanque. 

Alger,  25  septembre  1870- 

«  A  la  nouvelle  tout  à  coup  répandue,  dans  la 
matinée  d'hier,  que  la  Banque  de  l'Algérie  refu- 
sait les  traites  des  trésoriers-payeurs,  une  agita- 
tion profonde  s'eat  produite  sur  la  place  du  Gou- 
vernement. C'est  la,  personne  ne  l'ignore,  qu'à 
certaines  heures  se  réunit  le  commerce  do  la 
ville. 

«  L'agitation  tournait  &  l'émeute.  On  parlait 
d'assiéger  la  Banque,  de  l'enlever  d'assaut  II  ne 
tint  qu'a  un  fil  que  ce  projet  fût  mis  à  oxécution. 
Et  l'autorité,  si  vigilante  d'habitude,  l'autorité 
qui  ût  battre  le  rappel  dimanche  dernier  pour 
moins  que  cela,  ne  donnait  aucun  signé  d'exis- 
tence 1  Par  bonheur,  quelques  hommes  graves  in- 
tervinrent qui,  sur  l'affirmation  que  cet  état  de 
choses  aurait  un  terme,  et  sur  la  promesse  de 
mesures  protectrices  des  intérêts  du  commerce, 
réussirent  à  calmer  l'effervescenco  générale. 

«  Il  parait  que  maintenant  tout  est  arrangé. 

«  En  méconnaissant  I  esprit  de  l'institution.  M 
Villiers  a  manqué  aux  dovoirs  que  son  mandat 
lui  impose.  Il  ne  peut  plus  conserver  la  direction 
de  la  Banque.  »  i;  t. 

(Algérie  française,  17  septembre.) 
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vernement  général  (I).  Dans  la  réunion  qui  l'avait 
précédée,  certains  noms  avaient  été  acclamés 
comme  devant  être  appelés  soit  au  conseil  mu- 
nicipal, soit  dans  un  comité. 

M.  Warnier  se  décida  alors  à  instituer  un 
«  comité  consultatif  de  défense  «  sous  sa  prési- 
dence. Il  espérait  sans  doute  désintéresser  ainsi 
de  leur  opposition,  en  les  associant  à  son  admi- 
nistration dans  une  certaine  mesure,  des  hommes 
influents  et  qui  jouissaient  de  la  faveur  popu- 
laire. 

Nous  verrons  bientôt  de  quelle  manière  ils 
répondirent  à  son  appel  et  remplirent  leur  mis- 
sion consultative. 

Mais  avant  d'étudier  le  rôle  des  comités  de 
défense,  leurs  prétentions,  leurs  luttes  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires,  il  importe  de  bien 
constater  comment  la  République  avait  été  ac- 
cueillie dans  le  reste  de  l'Algérie  et  quelle  était 
la  situation  des  esprits  et  des  choses  dans  ce 
pays  au  moment  où  ces  luttes  s'engagèrent 

Oran.  —  A  Uran,  les  choses  se  passèrent  tout 
autrement  qu'à  Alger.  Le  général  Walsin  Eater- 
hazy,  commandant  la  province,  recevait  dans  la 
nuit  tleux  dépèches  du  Gouvernement  provisoire, 


(1)  Alger,  Préfet  à  président  des  délégués 
du  Gouvernement,  Tours. 

«  Hier,  publication  de  proclamation  et  décret 
du  24.  Aujourd'hui,  plusieurs  réunions  à  la  suite 
desquelles  a  été  signée  pétition  demandant  ré- 
gime civil  et  substitution  d'un  commandement 
supérieur  de  forces  de  terre  et  de  mer  au  gou- 
vernement général.  Une  députation  de  plusieurs 
centaines  de  citoyens  est  venue  à  la  préfecture 
appuyer  pétitionnement 

■  La  promesse  que  ce  vœu  serait  transmis  et 
recommandé  ce  soir  même,  a  fait  renoncer  i  un 
projet  de  démonstration  qui  eût  été  très-regret- 
table. 

•  Le  gouverneur,  avec  lequel  je  suis  dans  las 
meilleures  relations,  s'est  déjà  mis  plusieurs  fois 
à  la  disposition  du  gouvernemout 

«  Rapport  et  envoi  do  la  pétition  par  courrier. 

•  A.  Wahhieb.  • 
Mustapha,  26  septembre  1870. 

Le  gouverneur  général  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Tours. 

<■  Très-urgent.  Hier,  une  démonstration  popu- 
laire assez  nombreuse  s'est  rendue  à  la  préfec- 
ture, réclamant  le  régime  civil  indépendant  du 
gouverneur  de  l'Algérie.  Une  pétition  accueillie 
et  transmise  au  Gouvernement  provisoire  main- 
tient mes  droits,  mais  il  est  nécessaire  de  les 
faire  aflirmer  de  la  part  du  Gouvernement  pro- 
visoire. La  nomination  des  nouveaux  préfets  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  leurs  relations  di-  , 
rectes  avec  lui  en  dehors  du  gouverneur  de 
l'Algérie,  ont  accrédité  dans  le  public  leur  indé- 
pendance du  gouverneur  de  l'Algérie. 

o  Général  Dorjso.  » 
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qui  lui  annonçaient  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique à  Paris.  Il  avait  demandé  des  instructions 
au  gouverneur  général  a  Alger,  et,  ne  recevant 
point  de  réponse,  il  avait  télégraphié  directement 
au  général  Trochd,  que,  lui  aussi,  il  croyait  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  l'avertir  quo  la  Répu- 
blique serait  proclamée  au  point  du  jour. 

Il  la  fit  en  effet  proclamer  le  matin  (1),  mais  il 
avait  été  devancé  par  un  groupe  assez  nom- 
breux  d'impatients  qui,  i  quatre  heures  du  ma- 
tin, avaient  envahi  violemment  l'Hôtel  de  Ville 
et  la  préfecture, avalent  proclamé  de  leur  côté  la 
République  et  formé  une  commission  départe- 
mentale, composée  en  majeure  partie  de  conseil» 
lers  municipaux  d'Oran  et  d'anciens  transportés 
de  1851.  Leur  but  avoué  était  de  constituer  un 
comité  de  direction  des  affaires  du  département 
et  de  la  cité.  Le  général  fit  acte  d'énergie.  Il  Qt 
évacuer  la  préfecture  et  délivra  le  préfet,  qui 
était  resté  en  chartro  privée.  Il  expulsa  également 
de  l'Hôtel  de  Ville  ceux  qui  s'y  étaient  installés, 
en  les  menaçant  d'employer  la  force.  Il  y  eut 
même  une  collision,  dans  laquello  quelques  lé- 
gères blessures  auraient  été  faites,  le  Café  de 
Paris,  rendez-vous  ordinaire  du  parti  exalté,  fut 
aussi  évacué.  Enfin,  il  fit  arrêter  quatre  des 
chers  du  mouvement,  MM.  Andheu,  Rebuffat, 
Pujade  et  Engler,  malgré  leur  Vefus  de  recon- 
naître Les  anciennes  autorités  et  les  protesta- 
tions de  leurs  amis  (2),  décidé  à  les  traduire  do- 
vanftn  conseil  de  guerre. 
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Comme  le  général  Faidherbe  i  Constantine,  Il 
était  frappé,  dès  le  débat,  de  l'effet  désastreux 
quo  la  nouvelle  de  notre  défaite  allait  produire 
dans  les  tribus.  Il  s'en  croyait  d'autant  plus  obligé 
de  maintenir  l'ordre  dans  la  vlllo.  Les  personnes 
arrêtées  no  furent  relâchées  que  le  8,  «  après 
avoir  reconnu  l'autorité  du  général  et  promis  de 
ne  plus  troubler  l'ordre,  »  écrivait-il  au  gouver- 


(I) 


5  septembre  1870,  7  h.  22. 
•        Oran.  Giraud,  Témouchent. 

«République  proclamée!  Sont  ministres: 
Arago,  Crémieux,  Favre.  Ferry,  Gambetta,Pagès, 
Bizoiu,  Pelletan,  Picard,  Rocherort,  Simon.  Mi- 
nistre do  la  guerre,  Trochu.  Grande  joie  ici,  mais 
grave  et  contenue.  Salutations  amicales. 

i  Autban.  » 

5  septembre  1870,  1  h.  40  soir. 

Oran.  Le  général  de  division  commandant  pro- 
vince, au  général  Trochu,  ministre  de  la 
guerre,  Paris. 

t  J'ai  refit  à  minuit  deux  dépêches  annonçant 
la  proclamation  de  la  République,  signées  une: 
le  Gouvernement  provisoire  et  les  noms  qui  le 
composent,  et  l'autre  :  Gambette,  ministre  de 
l'intérieur. 

«  J'ai  télégraphié  au  gouverneur  général  à  Al- 
ger en  demandant  ses  instructions;  s'il  ne  ré- 
pond pas,  la  République  sera  proclamée  &  la 
pointe  du  jour. 

«  Estebiiazy.  » 


(2)  •         5  septembre  1870,  4  h.  42. 

Oran.  Le  général  de  division,  commandant  la 
division,  à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. Alger. 

m  Le  prockmation.de  la  République  a  eu  lieu 


ce  matin.  Pendant  la  nuit,  des  perturbateurs,  en 
assex  grand  nombre,  ont  envahi  violemment  la 
maison  do  ville  et  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  y 
avaient  constitué  une  soi-disant  commission  dé- 
partementale qui,  à  six  heures  du  matin,  af- 
firmait son  existence  en  interceptant  uno  de 
mes  dépèches  do  service  qu'elle  recevait. 

a  J'ai  considéré  comme  mon  premier  devoir, 
dans  ces  circonstances,  de  faire  acte  d'énergie  et 
de  maintenir  l'ordre.  Obligé  de  faire  une  som- 
mation aux  envahisseurs  de  l'Hôtel  do  Ville,  ce 
n'est  que  lorsqu'ils  ont  vu  ma  détermination 
d'employer  la  force  qu'ils  se  sont  décidés  à  éva- 
cuer. J'ai  dù  également  me  transporter  avec  des 
troupes  à  la  préfecture  pour  on  expulser  les 
émeuliers  qui  tonaient  le  préfet  en  chartro  pri- 
vée. L'ordre  a  été  rétabli  sans  effusion  de  sang. 

«  J«  donne  l'ordre  d'arrêter  les  principaux  me- 
neurs. Ils  seront  mis  à  la  prison  militaire,  et  Jo 
fais  procéder  à  un  commencement  d'instruction 
par  la  magistrature  du  tribunal  civil,  sauf  à  les 
traduire  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  devant  un 
conseil  de  de  guerre. 

a  J'ai  pris  des  mosures  pour  que  l'arrestation 
des  émentiers  se  fît  sans  désordre,  et,  s'il  s'en 
produisait,  ils  seraient  énergiquement  réprimés. 

■i  Dans  toutes  les  autres  subdivisions  dû  la  pro- 
vince, l'ordre  est  maintenu;  à  Mascara  seule- 
ment il  y  a  un  peu  d'agitation. 

«  Je  suis  d'autant  plus  décidé  &  agir  avec  ri- 
gueur que  les  derniers  rêvera  de  nos  armées 
sont  certainement  de  nature  à  aggraver  la  ai- 
nos  tribus.  » 

5  septembre  1870 


Oran.  Le  général  de  division  à  généraux  t 
mandant  les  subdivisions  Mascara,  Bel-Abbes, 
Moslaganem,  Tlemcen. 

■  La  République  a  été  proclamée  à  Oran  ;  quel- 
ques Individus  avaient  envahi,  la  nuit  dernière, 
l'Hôtel  de  Ville  et  l'hôtel  de  la  préfecture. 

<■  J'ai  dù  faire  évacuer,  ce  matin,  ces  deux  hô- 
tels et  y  rétablir  les  autorités  existantes  précé- 
demment. 

»  Des  faits  de  ce  genre  se  sont-ils  produili 
dans  votre  subdivision?  Rendez-moi  compte  par 
le  télégraphe.  » 

5  septembre  1870, 11  h.  50 
Oran.  A  minisire  de  antérieur,  Paris. 
«  Une  commission  départementale,  composée 
de  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  et 
d'anciens  trans  portés  de  1852,  s'était  rénnio  à  la 
mairie  d'Oran  pour  proclamer  la  République  et 
prendre  toutes  mesures  d'urgence  ;  elle  a  été  as- 


saillie et  dispersée  par  la  force  armée  commi 
par  le  général  en  personne.  Il  y  a  eu  des 
sés.  Avisez.  * 
VEcho  blâma  ce  déploiement  de  forces  mili- 
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neur  (I);  mais  c'était  de  sa  part  une  illusion 
compléta.  M.  Andrieu  ne  tarda  pas  à  l'assigner 
pour  arrestation  illégale  devant  le  juge  de  paix 
d'Orao,  et  le  général,  peu  familier  avec  les  u&a- 


Uires  pour  réprimer  une  manifestation  qu'il  n'a- 
vait cependant]  pas  approuvée.  «  Quatre  hommes 
et  un  caporal ,  disait-il  (n*  du  8  septembre),  au- 
raient sulii  pour  rétablir  l'ordre.  »  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Au  blâme  du  journal,  doux  des  cbefs  du  mou- 
vement, MM.  Andrieu  et  Engler.  répondirent 
qu'ils  avaient  voulu  *  prendre  l'initiative  de  la 
formation  d'une  administration  populaire,  accla- 
méi;  pour  veiller  &  l'expédition  des  affaires  dé- 
partementales et  communales  jusqu'au  rempla- 
cement des  fonctionnaires  nommés  par  l'Empire, 
dont  les  pouvoirs  tombaient  avec  celui  qui  les 
leur  avait  romis. . .  »  [Echo.  10). 

6  septembre  1870,  8  h. 55  matin. 

Mustapha.  Le  gouverneur  à  Son  Exollence  le 
ministre  de  la  guerre,  à  Parts. 

«  La  proclamatiou  de  la  République  a  eu  lieu 
hier  à  Alger  sans  désordre.  A  Oran,  la  maison 
de  villo  et  l'hôtel  de  la  préfecture  ont  été  enva- 
his la  nuit,  aux  premières  nouvelles,  par  un  cer- 
tain nombre  d'individus  qui  voulaient  s'emparer 
du  pouvoir. 

•  Le  général  commandant  la  province,  les  en 
a  délogés  par  la  force  L'ordre  a  été  rétabli 
siins  effusion  do  sang.  Les  derniers  revers  de 
l'année  réclament  lo  maintien  de  l'ordre  en  Al- 
gérie. 

«  Le  spectacle  du  désordre  ébranlerait  forte- 
ment les  ioJigènes  en  Jour  enlevant  leur  con- 
fiance dans  notre  gouvernement.  Je  n'ai  reçu 
aucune  nouvelle  ds  Gonstantino,  j'en  réclame.  » 

(Copie  ou  ministère  de  l'intérieur.) 

C  septembre  1870,  8  h,  25  matin. 

Oran.  Delescluze,  Réveil,  Paris. 

a  Hépubliqne  proclamée  par  général.  Préfets  im- 
périaux. Républicains  emprisonnés,  après  charge 
baïonnette.  Sang  versé.  Prévenez  Gouvernement 
républicain 

«  C6ly.  » 

0)  6  septembre  1870. 

Oran.  Le  général  de  division,  commandant  la 
division,  à  gouverneur  général,  à  Muslapha. 

«  L'enquête  annoncée  par  ma  dépêche  du 
5  septembre  a  eu  lieu».  Les  hommes  chef*  de  .la 
sédition,  arrêtés,  rerusent  de  répondre,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  reconnaissent  pas  les  autorités 
existantes. 

«  J'attends  d'urgence  votro  réponse  pour  faire 
une  proclamation  et  annoncer  &  la  population 
quo  les  sieurs  Andrieu,  Pujado,  RebulTat  et  En- 
gler  sont  traduits  en  conseil  de  guerre.  Je  lais 
prendre  à  l'instant  des  renseignements  sur  la 
moralité  des  quatre  individus  arrêtés.  » 

8  septembre  1870,  i  h.  37. 

Oran.  Le  général  commandant  la  province 
à  gouverneur  général,  à  Mustapha. 

«  Us  gens  arrêtés  ont  été  mis  en  liberté  après 
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ges  judiciaires,  ayaut  prié  co  magistrat  de  pas- 
ser  au  Ghàteau-Neuf  «  pour  lui  demander  son 
•vis.»  celui-ci,  dans  une  lettre  qui  fut  rendue 
publique,  répondit  en  termes  qui  ne  pouvaient 
qu'envenimer  l'affaire  et  ajouter  aux  difficultés 
de  la  situation. 

Toutefois,  les  plaignant*  no  donnèrent  pas 
suite  à  l'action  (I). 

L'émotion  causée  à  Oran  par  ces  divers  inci- 


avoir  reconnu  mon  autorité  et  promis  de  ne  plus 
troubler  l'ordre.  Vous  recevrez  demain  matin  le 
rapport  que  jo  vous  ai  adressé  sur  cette  affaire 
4  la  date  du  7.  » 

La  journée  du  5  n'était  pas  finie,  que  déjà  un 
magistrat  il'Oran  télégraphiait  4  M.  Gambette 
pour  offrir  ses  services  à  la  République,  prenant 
ainsi  l'avance  sur  tous  ses  concitoyens.  Il  fut  ré- 
compensé île  sou  empressement  Le  21  septembre, 
M.  Roussel,  simple  juge  d'instruction  à  Oran, 
passait  à  la  cour  do  Lyon,  eu  qualité  d'avocat 
général. 

Plus  tard,  nous  le  retrouvons  préTet  de 
Constanline,  préposé,  du  reste,  pour  ces  fonc- 
tions, pnr  des  hommes  considérables  et  justillant 
leur  couQance  pav  l'honorabilité  de  ses  senti- 
monts. 

5  septembre  1870,  7  h,  15. 

Oran.  Pour  Gamktta,  ministre  intérieur,  Paris. 

o  J'ai  les  sympathies  de  la  population  qui  m'a 
élu  récemment  conseiller  général  comme  répu- 
blicain. 

«  Peux  servir  ici  la  France  et  la  Républi- 
que. Disposez  de  moi  pour  elles.  » 

u  Roussel,  juge.  » 

(1)  5  octobre  1870. 

Oran,  te  S3  septembre  IS'O, 
«  Monsieur  le  directeur  de  VEcho  d'Oran. 

a  J'avais  assigné  M.  le  général  Walsin-Esler- 
hazyen  conciliation  devant  lo  juge  de  paix,  dans 
son  audience  du  28  septembre  courant,  pour  ar- 
restation illégale. 

a  Avant  de  prononcer  défaut  contre  M.  le  géné- 
ral, M.  le  jnge  de  paix,  en  séance  pnblique,  a  lu 
une  lettre  que  ce  r"-néral  lui  avait  adressée;  j'en 
ai  demandé  le  dépôt.  M.  lo  juge  de  paix  a  pré- 
féré m'en  donner  une  copie  que  je  vous  trans- 
mets en  môme  temps  que  la  lettre  d'envoi.  Etant 
personnellement  en  cause,  je  m'abstiendrai  de 
tout  commentaire,  mais  jo  crois  qu'il  est  do 
mon  devoir  d'adresser  aux  quatre  journaux  do 
la  localité  ces  documents,  pour  leur  donner  toute 
la  publicité,  possible. 

«  Recevez,  etc.  t  J.  Amibibu.  » 

5  octobre  1870. 
JuiliM  de  paix  dOran.  Cabinet  du  juge. 

Oran,  le  23  septembre  1870. 
A  ilf.  Andrieu,  conteiller  municipal. 
«  Monsieur  le  conseiller  municipal. 
«  Vous  m'avea  demandé  la  lettre  du  général 
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dents  fUt  très-vive,  et  la  ville  se  trouva  pour 
ainsi  dire  partagée  en  deux  camps  (1). 

L'adhésion  chaleureuse  du  conseil  municipal 
d'Oran  ne  so  lit  pas  attendre,  non  plus  que  les 
remercimonts  du  Gouvernement  provisoire  (2). 


Esterhazy.  Je  vous  en  envoto  la  copio  :  jo  tiens 
trop  à  l'original  pour  m'en  séparer,  fùt-co  une 
seconde.  » 

Oran,  24  septembre  1870. 
Armée  d'Afrique,  province  d'Oran,  cabinet  n*  ti. 
m  Monsieur  le  jugo'do  paix, 

f  Je  voua  avais  prié  de  passer  au  Château- 
Nouf,  pour  vous  parler  d'une  citation  par  huis- 
sier qni  m'a  été  fuite,  par  le  sieur  Andrieu. 

«  Mon  intention  était  d'en  causer  avec  vous  et 
de  prendre  votre  avis. 

u  Vous  n'avez  pas  cru  devoir  répondre  à  ma 
demande,  je  me  suis  alors  adressé  à  M.  le  pro- 
cureur du  la  République  à  Oran,  et  à  M.  le  pro- 
rour  d'Alger.  Après  avoir  reçu  la  réponse  de  ces 
magistrats,  j'ai  l'houneur  do  vous  prévenir  que 
je  ne  me  rendrai  pas  à  la  citation  qui  m'a  été  si- 
gnifiée, mon  intention  étant  do  me  couvrir  de  la 
garantie  constitutionnelle  ,  puisqu'il  s'agit  d'un 
acte  accompli  dans  l'exercice  do  mes  fonctions. 

«  Le  général  de  division,  commandant 
la  province  d'Oran, 

«  Esterhazy.  » 

■  Je  pourrais,  sous  forme  de  commentaire, 
vous  dire  que,  comras  magistrat  et  comme  ci- 
toyen, j*  me  suis  senti  fort  humilié  de  oetto  let- 
tre :  comme  magistrat,  car  je  m'étais  toujours 
imaginé  qu'un  magistrat  était  autre  chose  qu'une 
marionnette  qui  dût,  à  ta  réquisition  d'un  justi- 
ciable, surtout  militaire,  faim  la  navette  de  la 
place  Kléber  au  Ghûtcau-Nouf,  et  vice  vers»; 
comme  citoyen,  car  j'ai  toujours  pensé  que  c'é- 
tait à  qui  avait  besoin  d'un  avis  à  aller  le  quêter 
lui-même,  In  contraire  heurtant  lu  sens  commun 
et  les  notions  les  plus  élémentaires  do  la  poli- 
tesse. Je  pourrais  aussi  vous  mettre  en  relier  ce 
qu'il  y  a  de  contradictoire  entre  cet  honneur  avec 
lequel  le  général  mo  prévient  qu'il  ne  se  rendra 
pas  à  la  citation  et  l'allure  superbe  dans  laquelle 
il  se  drape  en  se  dispensant  de  formule  de 
salutation  envers  son  juge;  je  pourrais  pousser 
plus  loin  la  séduisante  analysa  de  ce  précioux 
monument,  mais  jo  préfère  briser  là-dessus  et 
renfermer  dans  mes  tablettes  une  lettre  qui  mo 
rappelle  les  plus  beaux  temps  de  mes  fonctions 
déjuge  de  paix  à  compétence  étendue,  où,  dans 
mes  rapports  avec  le»  commandants  supérieurs, 
j'ai  conquis  tant  de  sympathies,  que  ma  carrière 
en  a  retiré  un  prodigieux  avancement 

u  Salut  et  fraternité. 

«  Viry,  juge  de  paix, 
a  Tell,  5  octobre.  »  • 

(I)  Déposition  do  M.  du  Bouzet. 

PJ  MAIRIE  d'oral 

Adresse  du  conseil  municipal  d'Oran  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

Lo  conseil  municipal  d'Oran,  issu  du  suffrage 
de  sos  concitoyens,  dans  le  moment  suprême  où 


L'état  do  siège  fut  maintenu  provisoirement 
dans  les  deux  territoiros  do  la  subdivision  de 
Tlemcon,  non  sans  donner  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés entre  la  population  civile,  qui  n'eu  com- 
prenait pas  la  nécessité  et  qui  se  plaignait  de 
rester  seule  dans  toute  l'Algérie  frappée  do  cette 
mesure  d'exception.  Il  ne  fut  levé  qu'au  mois  do 
novembre  suivant  (I). 


la  Franco  se  lùvo  pour  opposer  son  hôroïsmo  à 
une  invasion  sans  exemple  dans  l'histoire,  est 
unanime  pour  afllrmer  son  dévouement  4  la  Ré- 
publique et  son  admiration  pour  les  hommes 
d'action  et  de  cœur  qui,  avec  l'aide  du  peuple 
de  Paris,  se  sont  donné  la  mission  sublime  do 
sauver  la  patrie  en  danger,  en  rendant  à  la  na- 
tion ses  armes  et  sa  liberté.  » 

Ont  signé  : 

Vinla  de  Sorbier,  Jasseron,  La  mur,  Gimel,  Se- 
courgoon,  IJéiilchou,  t'.lraud,  Cauquil,  Mauégat, 
Pimiento,  Messaoud,  Trouin,  Simon  Kanoui, 
Blanchard,  Gradwohl,  Hadj-Hassen,  Mustapha, 
Mohi  Kdin  et  V.  Renault. 

RKPONSK  AU  MINISTRE 

Paris,  le  H  septembre,  lOh.  13  soir. 
intérieur  à  M.  le  préfet  à  Oran. 

«  Veuillez  transmettre  nos  remerctments  i  la 

municipalité  d'Oran.  » 

(l)  9  septembre  1870,  3  h.  48  soir. 

Oran.  Préfet  à  maire  de  Tlemcen. 

«  Recovrez  par  courrier,  approuvé,  arrêté  relatif 
à  la  mise  en  état  de  défense  du  village.  Préve- 
nez habitants  que  s'ils  refusaient  d'exécuter  les 
travaux  qui  leur  seraient  prescrit*,  des  réquisi- 
tions seraient  mites,  en  vertu  de  l'état  do  siège,  . 
auxquelles  ils  seraient  tenus  d'obéir  immédiate- 
ment. » 

15  septembre  1870. 

ARRÊTÉ 

«  Le  général  de  division,  gouverneur  général 
de  l'Algérie  par  intérim,  * 

■  Vu  la  loi  du  0  uoùt  1849  ; 

a  Vu  l'arrêté,  en  date  du  10  septembre  cou- 
rant, portant  que  l'état  de  siège  est  levé  dans 
los  départements  do  l'Algérie; 

«  Sur  lo  rapport  du  général  de  division  com- 
mandant la  province  d'Oran; 

a  Attendu  l'urgence, 

«  Arrête  i  * 

«  Art.  I".  —  L'état  de  siège  'est  maintenu  dans 
les  deux  territoires  de  la  subdivision  de  Tlemcen. 

<r  Art.  2.  —  Lo  général  commandant  la  province 
et  le  préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  lo  concerne,  d'assurer  l'exécu- 
tion 4u  présent  arrêté. 

t  Fait  à  Alger,  le  14  septembre  1870. 

«  Signé  :  Baron  Dcrieu. 

{Moniteur  de  l'Algérie,  15  septembre.) 

8  novembre  1870. 

*«  M  lo  gouverneur  général,  sur  la  demande 
du  général  commandant  par  intérim  la  division 
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Le  préfet  d'Oran,  M.  Brosselard,  avait  conser- 
vé provisoirement  ses  fonctions.  C'était  un  des 
fonctionnaires  les  plus  expérimentés  de  l'Algérie. 
Il  fut  remplacé,  le  17  septembre,  par  M.  du  Bou- 
let, rédacteur  du  Temps,  ancien  professeur  du 
lycée  d'Alger,  et  qui  avait  dirigé  pendant  quel- 
ques mois  l'Indépendant  de  Constantin?,  publi- 
clsto  distingué  et  dont  le  nom  jouissait  en  Algé- 
rie d'une  certaine  popularité.  M.  Didier,  désigné 
antérieurement  (1),  n'avait  pas  accepté;  il  avait 
été  nommé  procureur  de  la  République  à  Paris 

Nous  citons  en  note  la  circulaire  do  prise  de 
possession  de  M.  du  Bouzet  (2), 


d'Oran,  d'accord  en  cela  avec  les  autorités  ci- 
viles de  la  province,  vient  de  levor  l'état  de  siège 
i  jusqu'à  ce  jour  dans  la  subdivision  de 


(Moniteur  de  l'Algérie,  8  novembre.) 

(I)  19  septembre  1870,  9  h.  45. 

Alger.  Le  préfet  d Alger  à  intérieur,  Paris. 
(Confidentielle.) 

«  Demande  préfet  doit  rester,  Henri  Didier 
étant  retenu  4  Paris;  urgence  de  satisfaire  a 
cette  demande.  Sécurité  do  l'Algérie  exige  ordre 
à  Oran  surtout,  et  Oran  est  à  la  veille  d'un  con- 
flit, faute  d'un  représentant  du  Gouvernement  de 
Paris. 

a  Pour  copie  : 
«  Le  chef  de  service.  » 
(Minùtire  d»  l'intérieur.) 

17  septembre  1870,  \  h.  30. 

Voici  une  dépêche  privée  où  se  révèlent  les  ar- 
préoccupations  du  moment 

Oran.  Gouverneur  général,  Alger 

«  Bock,  habitant  Oran,  vous  prie  de  commu- 
de  Paris  l'idée  sui- 


«  Etendre  sur  route  présumée  à  parcourir  par 
ennemis,  &  2,000  mètres  plus  ou  moins  des  murs 
de  Paris,  sur  la  route  même,  plaques  fer,  cui- 
vre, zinc,  rognorea  fer,  ou  Ter-blanc,  ou  limaille 
sur  au  plus  100  mètres  superficiels,  enfin  métal- 
liser  la  route  par  moyen  quelconque;  creuser 
mine  ;  établir  conducteur  électrique  aboutissant 
à  Paris  à  une  batterie  de  »  ou  5,000  éléments,  se- 
rait moyen  do  défense  plus  énergique  que  mine 
*à  poudre.  Faire  agir  puissance  électrique  au 
moment  seulement  où  l'ennemi  engagé  sur  la 
voie  ainsi  métallisée. 

«  Beck.  » 

(2)     «  Le  préfet  d'Oran  à  ses  concitoyens. 
«  Chargé  par  le  gouvernement  de  la 


nationale  de  soutenir  dans  la  province  d'Oran  la 

uis  certain  d'« 


de  la  République,  je  suî 
de  rencontrer  votre  concours. 

«  C'est  malgré  vous.  Français  d'Afrique,  que 
s'était  fondé  l'Empire,  malgré  vous,  que  trop  long- 
temps il  s'était  maintenu.  Trois  mois  avant  sa 
chute,  vous  prolestiez  encore  en  disant  :  non,  «u 
plébiscite.  Pour  le  condamner,  voua  n'aviez  pas 
attendu  les  désastres  qu  il  vient  d'attirer  sur  la 


Son  langage,  bien  que  très-vif  contre  l'Empire, 
fut  loin  de  satisfaire  le  parti  exalté.  A  Oran 
comme  à  Alger,  on  put,  dès  le  mois  de  septem- 
bre, c'est-à-dire  quelques  jours  après  la  procla» 
mation  de  la  République,  voir  poindre  les  impa- 
tiences, les  jalousies,  les  dénigrements  qui  de- 
vaient se  traduire  plus  tard  en  actes  si  profon- 
dément regrettables  (1). 

De  son  c'.té,  le  général  Esterhazy  se  faisant  un 
devoir  u  de  ne  pas  quitter  la  position  périlleuse 
et  difficile  à  laquelle  il  avait  été  appelé  et  qu'il 
regardait  comme  un  poste  d'honneur,  n  témoi- 
gnait le  désir  de  conserver  son  commandement 


et  la  honte  Impériale  de  Sedan.  L'Algério 
devançait  la  France  dans  sa  haine  et  son  mépris 
pour  un  gouyernement  incapable  et  corrompu 
elle  savait  aussi  que  le  grand  ennemi  de  la  co- 
lonie était  aux  Tuileries,  et  que  l'Afrique  fran- 
çaise ne  pouvait  atteindre  ses  hautes  destinées 
qu'après  et  par  la  chute  de  l'empereur. 

«  L'Empire  a  succombé  sous  le  poids  de  sa 
honte,  et  aujourd'hui  la  République  fait  appel  à 
tous  ses  enfants  pour  chasser  l'étranger.  Cet 
apppl  a  été  entendu  en  Algérie.  Français  do 
race  et  indigènes,  tous  s'arment  à  l'envi  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Tandis  qu'en  France,  Paris 
se  prépare,  dans  un  calme  héroïque,  à  opposer  à 
l'ennemi  une  résistance  invincible,  tandis  que  la 
province  se  lève  pour  soutenir  Paris,  l'Algérie 
no  reste  point  en  arrière,  elle  veut  contribuer 
largement  au  succès  final  de  la  France. 

«  Habitants  de  la  pi-ovince  d'Oran,  Français, 
étrangers,  indigènes,  vous  avez  tous  un  intérêt 
commun  :  la  prospérité  de  l'Algérie.  Or.  cette 
prospérité  dépend  de  la  grandeur  de  la  France 
et  de  la  bonté  de  son  gouvernement. 

«  Soutenez  donc  la  France  pour  grandir  avec 
elle!  Ayez  confiance  en  la  République,  parce 
que  la  République  est  un  gouvernement  probe 
et  honnête,  qui  vous  traitera  suivant  la  justice, 
et  vous  rendra  la  liberté  I 

«  Oran,  lo  21  septembre  1870. 

•  Le  préfet  dOran, 

■  Charles  du  Bouzet.  ■> 

(Echo  d'Oran,  25  septembre  1870.) 

(I)  Oran,  le  24  septembre  1870. 

a  Mon  cher  Lambert, 

«  Vous  devez  savoir  que  notre  nouveau  préfet, 
le  citoyen  du  Bouzet,  est  à  son  posU 
quatre  jours. 

«  Il  n'a  encore  touché  ni  aux  hommes  ni 
choses; il  est  resté  entouré  des  fonctionnaires  les 
plus  compromis  sous  tous  les  rapports,  et  il  pa- 
taugo  dans  le  mémo  bourbier  que  son  prédéces- 


«  Jo  doute  qu'il  ait  le  courage  de  . 
les  municipalités  Impérialistes;  il  est  probable 
qu'il  leur  laissera  lo  soin  de  faire  les  prochaines 
élections. 

a  Du  liouzet  et  Warnier  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre 
un  tempérament  approprié  aux  circonstances. 
Hommes  d'étude  et  do  conciliation.ee  n'était  pfcs 
lorsque  la  Révolution  doit  se  traduire  par  dos 
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France,  à  la  suite  de  ses  vives  protestations  con- 
tre le  rappel  des  troupes.  Il  le  conserva,  eu  effet, 
sans  prévoir  les  amertumes  et  les  humiliations 
qui  l'attendaient  sur  cette  lerro  d'Afrique,  pour 
laquelle  il  avait  vaillamment  combattu  et  reçu 
plus  d'une- blessure  (I). 

Un  comité  de  défense  avait  été  établi  dans  la 
ville,  asseï  -irrégulièrement,  dit  on  (2),  mais  n'a- 
vait rien  fait  d'important. 


—  A  Constantine,  ville  sérieuse  et 
moins  exigée  que  celles  du  littoral  aux  agita- 
tions des  foules  cosmopolites,  la  nouvelle  de  la 
chute  de  l'empire  et  do  la  proclamation  de  la 
République  n'amena  pas  de  graves  désordres. 

Les  Européens  étaient  joyoux  ;  les  indigènes 
tristes  et  pensifs.  Les  bustes  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice  ayant  été  renversés  et  traînés  dans 
la  boue,  un  indigène  en  ramassa  pieusement  les 
débris,  et  s'en  alla  sans  dire  un  seul  mot. 
Le  préfet,  M.  do  Toustain  du  Manoir,  était 


faits  qu'il  fallait  leur  confier  la  mission  de  la  di- 
riger. Beaucoup  de  fonctionnaires  publics  re- 
grettent tout  haut  l'empire. 

«  Le  général  qui  commando  4  Tlemcen,  M. 
Clianzy,  dit  à  qui  veut  l'entendre,  quo  si  la  Ré- 
publique se  maintient  encore  un  mois,  il  donne 
sa  démission,  parce  qu'il  .ne  veut  pas  servir  un 
gouvernement  de  canailles. 

u  Le  procureur  impérial,  le  juge  d'instruction 
qui  ont  ordonné,  le  5,  l'arrestation  de  quatre  ré- 
publicains, pour  le  fait  seul  d'avoir  proclamé  la 
République  sans  avoir  demandé  la  permission 
aux  autorités  impérialistes,  ainsi  que  le  commis- 
saire de  police  qui  a  exécuté  cet  ordre  mons- 
trueux, sont  en  fonctions. 

«  Les  siècles  à  venir  ne  voudront  jamais  croire 
a  tant  de  niaiserie  de  notre  part,  surtout  sachant 
ce  qui  nous  attendait  le  5,  si,  le  4,  la  République 
n'avait  pas  été  proclamée. 

«  Tout  a  vous, 

«  Cély.  » 

{Colon,  1  octobre) 


(1) 


Orûn,  le  28  septembre  1870. 


un  poste  d'honneur. 


rai  do  mon  mieux,  et  j'y  attends  une 
vous  qui  approuve  ma 


.  » 


Le  général  division  commandant  la  province  à 
ministre  dt  la  guerre.  Tours. 

h  D'après  les  termes  de  votre  dépêche,  je  n'use 
pas  de  l'autorisation  que  vous  me  donniez  de  re- 
mettre mon  commandement  et  de  rentrer  en 
France. 

u  Je  regarde  comme  un  devoir  de  patriolismo 
de  ne  pas  quitter  la  position  périlleuse  et  diffi- 
cile à  laquelle  j'ai  été  app  " 


appelé,  et  qui  est  pour  moi 


«  Je  resterai  dans  mon  commandement,  j'y  fe- 

dépéche  de 


aimé  et  estimé.  Sommé  par  la  foule,  qui  s'était 
portée  ù  la  préfecture,  de  jeter  par  terre  le  buste 
de  l'empereur  placé  dans  son  cabine',  il  répondit 
dignement  :  •  Faites-le  vous-mêmes  ;  quant  à 
moi,  je  respecterai  toujours  le  souverain  auquel 
je  dois  tout. «Quelques  menaces  furent  préférées 
contre  lui  ;  un  misérable  même  le  prit  par  la 
barbe  (1),  mais  le  oalmc  se  rétablit,  et  le  conseil 
municipal  s'entendit  avec  M.  do  Toustain  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  Le  maire  et  les 
adjoints,  tout  en  donnant  leur  démission  dès  le 
5  septembre ,  gardèrent  provisoirement  leurs 
fonctions  et  llrent  aclo  de  bons  citoyens  (2). 

Voici  uno  dépêche,  signée  do  deux  noms  peu 
connus,  mais  curieuse  par  sa  date  —  elle  est  du 

5  septembre  —  qui  semble  indiquer  l'existence 

6  Constantine,  avant  la  révolution  du  4 


bre,  d'un  comité  radical  organisé  sous  le  patro- 
nage, nominal  au  moins,  doRochefort.  Ce  comité, 
du  reste,  no  parait  avoir  joué  aucun  rôle  sérieux 


(2)  «  La  formation  du  comité  d'Oran  n'a  été 
qu'une  pasquinade.  »  (Echo  d'Oran,  22 
bre.) 

ÛOUV.  «AT.  —  T.  XXVI. 


S  septembre  1870. 

Comtantine.  A  Rochtfort,  membre  comité,  Paris 

«  Le  comité  rochofortlste  Constantine,  voulant 
coopérer  au  salut  de  la  patrie  pam'importo  quels 
moyens,  demande  i  son  chef  ce  qu'il  y  a  i  faire. 
Nous  sommes  prêts.  Répondez,  nous  agirons.  Fai 
tes-nous  donner  des  pouvoirs,  et  nous  marche- 
rons pour  le  salut  de  la  République.  Nous  som- 
mes encore  en  présence  de  l'autorité  impéria- 
liste. 

u  MOUREH.  —  GufKOT.  « 

Le  nouveau  préfet,  "M  Lucet,  jouissait  d'un 
grand  crédit  dans  le  pays  qu'il  habitait  députe 
longtemps.  U  entra  en  fonctions  le  8  septembre, 
et  fit  proclamer  la  République  en  présence  de  la 
milice,  des  troupes  de  la  garnison  et  de  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires. 

La  cérémonie  fut  solennelle.  Les  troupes  défi- 
lèrent silencieuses;  les  compagnies  de  la  milice 
(les  francs  tireurs)  poussaient,  au  contraire,  des 
cris  d'enthousiasme.  Il  y  eut  le  soir  des  illumi- 
nations et  une  démonstration  hoatile  contra  le 
colonel  du  39*  de  ligne,  auquel  on  reprochait 
d'avoir  lu  un  journal  pendant  la  cérémonie.  Cette 
démonstration  était  conduite  par  un  géomètre, 
attaché  au  service  des  domaines,  nommé  Gau- 
thier d'Aubeterre  (3). 

Un  des  premiers  actes  de  M.  Lucet  fut  de  ré- 
prouver les  tentatives  faites  pour  remplacer  les 
municipalités,  issues  régulièrement  du  suffrage 


(1)  Déposition  du  capitaine  ViUot,  p.  153. 

(2)  Dépêche  du  général  Périgot,  6  septem 

(3)  Déposition  du  capitaine  Villot,  aux  An- 
Ttd^Sf  p.  153* 
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révolutionnai" 


universel,  par  des 
res(l). 

Il  lui  fut  aisé  de  s'entoadre  avec  l'auto  rit.'  mi- 
litaire. Voici  la  lettre,  empreinte  des  véritables 
et  nobles  sentiments  de  l'armée,  quo  le  colonel 
du  39*  avait  adressée,  dès  le  5  septembre,  ù  la 
nouvelle  des  terribles  événements  qui  venaient 
de  se  passer,  aux  commandants  placés  sous  ses 
ordres  ! 

■  Conslanline,  5  septembre  1S70. 
«  Mon  etoer  commandant, 

«  Vous  connaissez  déjà  les  nouvelles  désas- 
treuses de  l'armée,  nouvelles  qui  ont  dû  pro- 
duire la  plus  douloureuse  impression  sur  vous  et 
votre  détachoment. 

«  Aujourd'hui,  j'ai  une  communication  des  plus 
graves  a  vous  t'airo,  en  vous  chargeant  de  la 
transmettre  à  votro  troupe.  La  population  de 
Paris  a  prononcé  la  déchéance  de  la  dynastie 
impériale  ut  proclamé  la  République.  Un  gouver- 
nement provisoire  est  Organisé  ;  le  général  Tro- 
chn  en  fait  partie  et  a  lo  portefeuille  de  la 
guerre.  Paris  est  calma  ot  se  prépare  à  une  éner- 
gique résistance. 

«  Nous  ne  sommes,  mon  cher  commandant,  les 
soldais  d'aucun  parti,  nous  sommes  avant  tont 
.les  soldats  de  la  France,  nous  devons  donc  res- 
pect, obéissance,  dévouement  au  Gouvernement 
qu'elle  vient  de  se  donner. 

<>  Restons  unis  pour  être  forts  et  en  mesure 
d'accomplir  les  volontés  do  la  nation,  do  foiro 
tous  les  sacrifices  qu'elle'  a  lo  droit  d'exiger  de 
nous. 

«  Je  compta  sur  vous,  sur  vos  ofliciers,  sur  vos 
ordres,  pour  maintenir  dans  votre  détachement 
cet  ordre,  cette  discipline  qui  font  do  39*  un  des 
bons  régiments.  Qui  sait,  an  effet,  si  d'ici  pou 
nous  ne  aérons  pas  appelés  a  l'armée  ou  à 
battre  des  mouvonuwta  que  les 
velles  reçues  du  théâtre  de  In 
provoquer  dans  nos  tribus? 

«  Engagez  vos  ofliciers,  vos  sôus-olbViers.  à  cal- 


(U  8  septembre  1870. 

Constantine.  A  Gras,  Bônt- 

«  I-a  politique  du  gouvernement  républicain 
est  de  maintenir  par  dessus  tout  et  en  toutes 
choses  l'ordre  et  la  légalité.  Ne  saurais  admettro 
municipalités  émanant  du  suffrage  universel, 
supplantées  par  élections  irrégulières  et  illégales. 
Attends,  d'ailleurs,  procès-verbal  annoncé  pour 
mieux  juger  et  aviser.  Songez  aux  dangers  et 
aux  malheurs  do  la  patrie,  plutôt  qu'à  vos  misé- 
rables querelles  de  clocher. 

■  U  préfet, 

«•  Marcel  Lccet.  » 


qui  viennent  de  se  produire  pourraient  occasion- 
ner parmi  vos  soldais.  Je  suis  enchanté  de  l'atti- 
tude île  la  portion  du  corps  directement  sous 
mes  ordres.  Pas  le  moindre  désordre  :  la  conte- 
nance de  chacun  m'a  prouvé  que  le  patriotisme 
le  plus  pur  anime  tous  ces  braves  gens,  et  que, 
conséqueuimont,  nous  no  devons  pas  désespérer 
do  l'avenir. 
«  Recevez,  etc.  Le  colonel  du  39*. 

«  d'Ariks.  (I)  » 

De  son  côté,  M  Lucet  adressait,  quelques  jours 
plus  tard,  aux  fonctionnaires  et  aux  administrés 
de  son  département,  une  circulaire  qui  témoi- 
gnait d'intentions  à  li  fois  fermes  et  concilian- 
tes et  qui  mérite  d'être  citée  tout  entière  : 


«  Lo  pays  traverse  une  crise  tellement  grave 
qu'il  ne  peut  trouver  sa  sauvegarde  que  dans 
une  administration  à  la  fois  ferme,  loyulo  cl  uni- 
forme. C'est  pourquoi  je  crois  nécessaire  de  ré- 
sumer nettement  les  principes  dont  voua  dewz 
vous  inspirer  dans  l'exercice  dé  vos  fonction 4. 

«  En  tout  temps,  les  adversaires  do  la  Républi- 
que  ont  cherché  à  la  représenter  comme  un  gou- 
vernement de  désordre  et  d'anarchie. 

«  Les  attaques  dirigées  contre  elle,  en  co  sens, 
à  d'autres  époques,  trouvèrent  d'autant  plus  de 
crédit  dans  la  population,  que  certains  faits 
étaient  venus  malheureusement  les  corroborer 

«  U  faut,  à  tout  pria,  éviter  aujourdhui  ce 


a  La  République  doit  donc  s'allirmer  par  le 
plus  grand  ordre  et  par  le  respect  de  chacun 
pour  la  légalité. 

•  Par  le  fait  de  sa  proclamation,  tous  les  droits 
ont  été  formellement  reconnus;  avant  peu,  ils 
seront  réglementes,  et  chacun  pourra  les  exer- 
cer. 

«  On  s'efforcera,  dans  la  limite  du  possible.de 
donner  satisfaction  à  tous  les  besoins,  à  toutes 
les  légitimes  aspirations.  On  y  travaillo  déjà 
avec  autant  d'activité  que  les  circonstances  ac- 
tuelles le  permettent. 

<  Aussi  les  bons  citoyens  doivent-ils  modérer 
leur  impatienco  et  attendre  avec  calme  et  con- 
fiance l'heure  prochaine  des  réparations. 
•  «  Touto  autro  conduite  serait  une  diversion 
coupable  à  l'unique  préoccupation  du  moment, 
la  défense  nationale  :  ello  serait  également  de 
nature  à  compromettre  la  grande  cause  quo  nous 
servons,  en  donnant  à  ses  détracteurs  un  motif 
pour  reproduire  leurs  calomnies. 

«  11  ne  faut  pas  oublier  que  la  liberté  indivi- 

(I)  Aktàar,  10  septembre. 
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iluelle  a  pour  limite  nécessaire  le  respect  do  la 
liberté  d'autrul. 

a  Dans  un  pays  libre,  la  loi  étant  l'expression 
do  la  volonté  de  tous,  elle  doit  être  respectée  et 
obêie  tant  qu'elle  existe.  Le  pouvoir  législatif  a 
seul  le  droit 'de  la  modifier. 

«  Le  Gouvernement  du  4  septembre,  acclamé 
par  la  nation,  fait  tomber  successivement  les 
droits  du  despotisme,  qui  sont  uno  atteinte  ma- 
nifeste aux  droits  primordiaux  du  citoyen. 
L'heure  est  proche  où  les  mandataires  du  peu- 
ple mettront  nos  codes  en  harmonie  avec  les 
institutions  républicaines.  En  attendant,  je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  de  tenir  à  ce 
quo  personne  ne  gêne,  par  des  exigences  préma- 
turées, le  fonctionnement  des  lois  existantes. 

•  Déjà,  dans  quelques  localités,  des  comités  bo 
sont  formés  au  titre  de  la  défense  nationale. 
.  «  Bien  que  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  laquelle  ils  se  pont  appuyés  pour  mo- 
tiver leur  création,  n'ait  pus  été  fuite  pour  l'Al- 
gérie, j'en  aurais  volontiers  favorisé  l'action,  s'ils 
avaient  su  se  maintenir  dans  l'esprit  et  dans  les 
termes  do  cette  circulaire. 

t  L'Algérie,  on  effet,  est  la  Aile  de  la  France, 
elle  ne  pourrait  rester  étrangère  à  ses  grandos 
douleurs  cl  à  ses  patriotiques  résolutions.  D'ail- 
leurs dans  une  certaine  mesure,  ollo  peut  être 
appelée  à  pourvoir  a  6a  propre  sécurité. 

«  Mais  j'ai  eu  le  regret  de  constater  quo  le  pre- 
mier élan  des  organisateurs  de  oes  comités  les  a 
entraînés  à  des  actes  étrangers  à  leur  institution. 

<  J'espère  que  le  bon  esprit  des  populations 
corrigera  de  lui-même  de  pareils  abus,  et  quo 
vous  n'aurez  pas  à  interposer  votre  autorité  pour 
In  Taire  cesser.  •  - 

«  La  garde  nationale  se  réorganise  de  la  façon 
la  plus  large  et  la  plus  libérale.  Kilo  vous  prê- 
tera, s'il  en  est  besoin,  son  concours  le  plus  dé- 
voué, toutes  tes  fois  que  vous  ferez  appel  à  son 
patriotisme  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité. 

S  Mais  pour  assurer  ce  maintien,  il  suffira, 
j'aime  a  le  croire,  du  sentiment  d'union  néces- 
saire au  salut  des  véritables  institutions  démo- 
cratiques. 

«  Si  les  populations  ont  des  besoins  à  signaler, 
de  justes  aspirations  à  satisfaire,  elles  penvent 
?e  réunir,  les  discuter,  les  répandre  par  la  voie 
de  ta  presse  dont  les  entraves  ont  disparu.  Mais 
leur  premier  soin,  comme  leur  premier  devoir, 
est  de  les  porter  à  la  connaissance  des  fonction- 
naires de  la  Répubhquo  préposés  à  leor  admi- 
nistration. 

■  Ceux-ci  s'empresseront  do  leur  prêter  leur 
appui  et  leur  dévouement. 

«  Toute  autre  voie  nous  conduirait  à  l'anarchie, 
prélude  de  la  réaction. 


«  Dans  quelques  jours,  los  municipalités  vont 
être  reconstituées,  èl  leurs  édiles  seront  nommés 
par  los  élus  du  suffrage  C'est  la  plus  grande 
satisfaction  qui  puisse  être  donnée  au  principe 
de  lo  souveraineté  nationale,  car  il  ne  faut  pas 
perdre  do  vue  que  la  commune  libre  et  affran- 
chi est  la  base  essentielle  do  toutes  les  liber- 
tés publiques. 

"  Des  réunions,  dans  lesquelles  les  candidatu- 
res se  poseront  et  seront  discutées,  permettront 
aux  électeurs  de  s'éclairer  sur  le  choix  deshom; 
mes  auxquels  ils  ont  à  confier  la  gestion  do  leurs 
intérêts. 

«  Vous  aurez  à  favoriser  ces  réunions,  tout  en 
les  maintenant  dans  leur  programme. 

«  Je  connais  trop  l'esprit  patriotlquo  do  cette 
province  pour  douter  un  seul  instaot  qu'elle  ne 
s'applique  a  porter  ses  choix  sur  dVs  hommes  a 
la  fois  honnêtes,  intelligents  et  dévoués  aux  ins- 
titutions républicaines. 

«  J'espère  aussi  que  l'expérience  des  premières 
élections  de«1867  portera  ses  fruits. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  .lire  que  vous  de- 
vrez vous  abstenir  do  toute  pression.ot  même  de 
toute  ingérence  dans  cotte  libre  manifestation  de 
l'opinion  publique 

«  Tels  sont  les  principes  que  je  devais  vous 
lelrq  connaître  avec  une  entière  franchise.  ;  ilsse 
résument  on  deux  mots  :  ordre  et  liberté, 

«  Si  vous  éprouvez  quelque  hésitation  à  les 
partager  et  les  appliquer,  Je  compte  sur  votre 
loyauté  pour  me  le  dire,  alla  que  je  connaisse 
d'une  manière  précise  lo  degré  de  confiance  quo 
je  dois  avoir  dans  lee  divers  .fonctionnaires  ap- 
pelés à  concourir  avec  moi  à  l'accomplissement 
de  mon  mandat. 

u  Recevez,  etc. 

«  Le  préfet, 

'  > 

■  JsUbckl  Lccet  (l)k  » 


(1)       ■         Constantino,  9  septembre  1870. 

h-éfet  à  S.  E.  M.  le  minisire  de  l'inUrieur, 
•  Paris. 

«  Ai  pris  hier  matin  possession  do  mon  poste. 
A  cinq  heures  du  soir,  proclamation  officielle 
République  en  présence  milice,  troupe  garnison 
et  toutes  les  autorités  civiles  ot  militaires. Qreed 
enthousiasme  :  confiance,  ordre  pariait.  Attends 
instructions  définissant  nettement  attributions 
Préfet,  en  présence  général  de  division  comman- 
dant province  en  état  de  siège.  Vais  faire  procé- 
der à  élections  officielles  milice;  vais  aussi  nom 
mer  maires  ot  adjoints  par  conseils  municipaux 
élus.  QuoJdois-je  (aire  des  sous- préfets?  Enver- 
rai par  pfodialn  courrier  rapport  sur  la  situa- 
tion. ;  , 

«  Pour  copie  : 
^  i  L'Impudeur.  » 

(Zéramna,  2\  septembre.) 
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La  modération  de  co  langago  no  pouvait  satis- 
faire le  parti  révolutionnaire;  aussi  la  circulaire 
fut-olle  attaquée  et  critiquée  avec  passion,  pa- 
ragraphe par  paragraphe,  dans  les  Journaux  de 
ce  parti(l). 

L'administration  de  M.  Lucet  fut  aussi  l'objet, 
au  mémo  point  de  vue,  de  critiques  inconsidé 
rées.  On  l'accusa  d'indulgence  pour  le»  fonc- 
tionnairea  anciens,  de  faiblesse  envers  l'autorité 
militaire  (2). 

.  Mieux  eût  valu  le  louer  do  l'esprit  dont  il  s'in- 
spirait, en  cherchant  à  grouper  autour  du  régime 
nouveau,  dont  il  était  le  représentant,  et  contre 
l'ennemi  commun,  toutes  les  forces  et  tous  les 
sentiments  du  pays. 

Mais  il  devait  bientôt  se  heurter  &  des  difficul- 
tés autrement  sérieuses,  et  pour  lui,  comme 
pour  son  collègue  d'Alger,  quoiqu'à  un  moindre 
degré,  ces  difficultés  vinrent  principalement  do 
l'ingérence  dans  ses  attributions  administratives 
et  des  prétentions  exorbitantes  des  comités  de 
des  excitations  de  la  presse,  de  l'effer- 
d'une  parlio  de  la  population  (3). 


—  A  la  première  nouvelle  du  désastre  do 
,  le  général  Faidherbe  qui  commandait  la 
subdivision  do  Bône,  prévoyant  les  désastreuses 
conséquences  que  cet  événement  pouvait  en- 
traîner pour  notre  domination  en  Algérie,*  se 
hâtait  de  prévenir  et  de  raffermir  ses  lieute- 
nants Sa  lettre-circulaire  était  digne  et  pru- 


Bône,  4 


1870, 10  h.  10  matio. 


Le  général  de  brigade  commandant  la  subdivi- 
sion, à  MM.  les  commandants  supérieurs  des 
cercles  de  Guelma,  La  Colle  et  Souk-Ahras. 

«  Voua  allez  recevoir  par  la  voie  télégraphique 
une  dépêche  contenant  la  nouvelle  d'événements 
désastreux  pour  le  pays  et  pour  l'armée;  faites 
en  sorte  que  l'annonce  do  ces  malheurs,  si  grande 
qu'ils  soient,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  abattu 
l'énergie  de  la  nation,  ne  prenne  pas,  en  paya 
arabe,  une  Importance  exagérée  et  ne  laiase  pas 
croire  à  ces  populations  que  notre  situation  est 
changée,  en  Algérie  on,  d'ailleurs,  nous  avons 
toutes  les  forces  nécessaires  pour  nou 


Voyez  les  chefs  indigènes,  faites  leur  enten- 


(1)  Voir  notamment  le  Zt'ra»\na,1k  septembre. 

(2)  Indépendant,  13  octobre. 

(3)  M.  Lucet  était  peu  partisan,  en  théorie,  des 
sous-préfectures  ;  aussi ,  plusieurs  chefs-lieux 
d'arrondissement  dans  son  .département ,  comme 
plus  tard  en  France  où  les  mêmes  idées  avaient, 
mémo  dans  l'administration,  de  nombreux  défen- 
seurs, restèrent- ils,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  sans  sous-préfets. 


dre  la  voix  du  patriotisme  et  du  devoir,  et  tâ- 
chons de  gngner  du  temps. 

«  Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  communiquer 
la  dépêche  que  vous  recevrez  du  télégraphe  aux 
commandants  supérieurs  sous  le  timbre  a  confi- 
dentielle »  ;  de  manière  que  la  nouvello  de  nos 
malheurs  arrive,  autant  que  possiblo,  avec  ména- 
gement, dans  les  tribus  et  le  plus  tard  qu'il  se 
pourra  à  Biskre,  Bordj,  Msila  et  Boussftada. 

«  Faiduerbe.  » 

Dans  la  population  civile,  l'émotion  fut  très- 
vive  et  dura  plusieurs  jours  (1);  il  y  eut  des  cris, 

(I)  Bône,  4  septembre  1870,  3  h.  soir. 

A  Jules  Favre,  député,  rue  Amsterdam,  Paris. 

«  Co  matin,  douleur,  indignation,  stupeur; 
cette  après-midi,  calme  et  grand  espoir. 

«  Jules  Eeckhask.  « 

Bône,  4  septembre  1870,  9  h.  40  soir. 
Jules  Favre,  député;  Jules  Ferry,  Paris. 

«  Ai  télégraphié  après  midi  sentiments  cl  es- 
pérances ville  de  Bône. 

«  Immense  adhésion  &  la  République. 

«  Espérons  qu'effort  énergique  de  la  nation 
sauvera  la  France  de  ses  autres  ennemis  ;  suis  à 
votro  disposition. 

■  Jules  Backmakn.  » 

Bone,  5  septembre  1870,  2  h.  17  soir. 

Jults  Favre,  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire de  la  République,  Paris. 

a  Le  fuyard  pouvant  aller  &  l'étranger  combi- 
ner nouvelles  manœuvres  pour  renouveler  ten- 
tatives genre  Strasbourg,  Boulogne  et  2  décembre, 
demande  qu'il  soit  déclaré  hors  la  loi  i 
ment. 

«  Jules  Erckmank.» 


Bône,  6  septembre  1870,  4  h.  2. 
Directeur  du  port  à  {amiral,  à  Alger. 
•  Hésitation  :  beaucoup  bruit 


grave.  Mairo  ainsi  que  les  adjoints 
démissions;  aujourd'hui  tranquille. 

.  Thuube.  » 


Bône,  6  septembre  1870,  8  h.  56  ; 

A  Léon  Gambetla,  minisire  de  antérieur,  aux 
membres  du  Gouvernement  national,  à  Paris. 

m  Salut  et  fraternité. 

a  Population  de  Bône  vous  acclame,  comme 
vous  ont  acclamés  vos  frères  de  Paris. 

<t  Demandez  à  l'Algérie  tous  les  sacrifices, 
sommes  prêts  ;  notre  sang,  notre  argent  appar- 
tiennent à  la  nation.  Vive  la  République  ! 

•  Laur.  » 

o  Pour  plus  de  300  citoyens  dont  les  noms  se- 
ront inscrits  au  journal  de  la  localité.  > 

Bône,  6  septembre  1871,  10  h.  25  m. 
Le  sous-préfet  au  préfet,  Constantine. 
«  Pendant  deux  jours  l'agitation  dans  la  ville 
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des  promenades,  des  illuminations,  mais  pas  do 
désordres  matériels. 

Le  maire  et  ses  adjoints  furent  forcés  de  don- 
ner leurs  démissions,  et  remplacés  par  une  sorto 
de  comité  composé  d'un  président,  de  deux  vlce- 
présidents,  choisis  par  le  conseil  municipal, 
MM.  Dourgoin,  Dubourg  et  Du  barbier,  dont  le 
préfet  amnetionna  la  nomination  (t).  Au  fond, 
pourtant,  les  esprits  gardèrent  une  modération 
relative,  à  tel  point  que  les  républicains  avancés 
s'empressèrent  de  demander  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  l'envoi  à  Bône  do  com- 
missaires munis  do  pleins  pouvoirs  pour  y  régé- 
nérer l'esprit  public  (2).  Le  gouvernement  eut  la 
sagesse  de  n'en  rien  faire. 

M.  de  Gantes,  sous-préfet  estimé  et  aimé  de 
tous,  garda  provisoirement  ses  fonctions.  Il  avait 
puissamment  contribué  par  sa  prudence  et  l'in- 


de Bône  a  été  considérable;  &  plusieurs  reprises, 
j'ai  dû  haranguer  la  foule,  qui  chaque  fois,  s'est 
disséminéo  sans  commettre  aucun  désordre. 

f  La  mesure  prise  hier  par  le  conseil  munici- 
pal a  produit  un  bon  effet;  elle  a  enlevé  tout 
prétexte  d'agitation  à  la  fraction  qui  ne  deman- 
dait lo  renvoi  du  maire  que  pour  avoir  occasion 
de  tout  renverser  et  de  nommer  de  suite  un 
conseiller-maire  de  son  choix. 

t  J'ai  rallié  autour  de  moi  tous  les  hommes 
d'ordre,  et  je  réponds  de  la  tranquillité  publique. 
Je  vous  prie  de  ratifier  par  le  télégraphe,  pour 
assurer  l'expédition  des  affaires  municipale*,  les 
choix  faits  par  le  conseil  de  M.  Bourgoin  comme 
président,  faisant  fonctions  de  maire,  et  MM.  Du- 
bourg et  Dubarbier  comme  vice-présidents,  fai- 
sant fonctions  d'adjoints. 

*        «  De  Gaktês.  « 

(1)  Général  Pourcet  ;  dépêche  du  6  septembre 

(2)  Un  ami  de  M.  Grémleux  lui  écrivait  le 
6  septembre  : 

«  Je  no  suis  pas  content  de  Bône. 

a  C'est  tiède  et  par  trop  A  l'eau  de  rose.  Il  y 
a  peu  de  républicains  à  Béne,  j'entends  de  ré- 
publicains intelligents  et  dévoués. 

«  On  a  fait  donner  an  maire  sa  démission, 
mais  il  a  été  remplacé  par  un  comité  de  trois 
membres  qui  ne  suffisent  pas  à  la  situation. 

«  Je  vous  supplie,  si  vous  ne  vonlcz  pas  faire 
comme  en  1818,  de  leur  recommander  de  ne  pas 
s'en  rapporter  au  premier  venu.  Il  y  a  en  Algérie 
pas  mal  de  gens  qui  se  disent  républicains,  qui 
l'ont  été,  mais  qui,  par  l'improbité  qu'ils  ont  mon- 
trée, seraient  fort  mal  vus  dans  le  pays.  Que  vos 
commissaires  examinent  bien  et  ne  sa  livrent 

■  11  est  urgent  d'envoyer  en  Algérie  des  com- 
missaires munis  do  pleins  pouvoirs. 

«  Nous  sommes  ici  en  état  do  siège.  Pour- 
quoi? Il  n'y  a  pas  le  moindre  bruit,  la  moindre 
marque  d'insurrection  cher  les  Arabes  ;  mais,  jo 
le  répète,  quelques  républicains  vrais,  qui  som- 
mes ici,  réclamons  l'arrivée  d'un,  commissaire 
armé  de  pleins  pouvoirs.  * 

(MnistirtdeVinUritur) 


Ouonce  qu'il  exerçait,  au  maintien  de  l'ordre 
dans  la  v.jle  et  dans  lo  conseil  municipal. 

M.  de  Gantes  no  fut  relové  que  le  17  septem- 
bre, et  sa  révocation  donna  lieu  a  une  véritable 
manifestation  de  la  ville  en  sa  faveur. 

Le  Gouvernement  résista  aux  suggestions 
d'amis  imprudents  qui,  dès  le  lendemain  de  la 
victoire,  mêlaient  à  leurs  témoignages  d'enthou- 
siasme la  demande  de  mesures  d'exception  et  de 
»  mise  hors  la  loi  »  d'un  juurnal  dont  le  crime 
était  de  ne  pas  partager  leurs  opinions. 

I/e  successeur  de  M.  do  Gantés  était  M.  Alexis 
Lambert,  secrétaire  de  la  mairie  do  Constantine, 
qui  devait  monter  au  poste  de  commissaire 
extraordinaire  ou  de  gouverneur  général,  et  re- 
présenter, un  peu  plus  tard,  l'Algérie  à  l'Assem- 
blée nationale.  Sa  proclamation  de  prise  de  pos- 
session respirait  un  ardent  enthousiasme  (1). 

A  qneiques  jours  de  là  il  y  eut  &  Bône  un 
scandale  nocturne.  Quelques  individus  avinés 


(I)  t  Une  dynastie  criminelle  vient  de  passer 
à  l'ennemi,  poursuivie  par  les  malédictions  uni- 
verselles de  la  France  ;  l'étranger  occupe  une 
partie  de  notre  territoire  et  range  ses^  légions 
sous  les  murs  do  Paris. 

•  Etait-il  donc  besoin  do  cette  dernière  et  fa- 
tale épreuve  du  régime  monarchique  pour  dé- 
montrer l'excellence  des  institutions  républi- 
caines? 

u  Pourquoi,  dans  ces  grands  périls  nés  d'un 
régime  incapable  et  corrompu  jusqu'à  la  moelle, 
pourquoi  la  nation  s'est-elle  jetée  dans  les  bras 
de  la  Bèpublique?  C'est  que  la  République  est 
seule  capable  d'inspirer  les  sublimes  dévoue- 
ments et  les  efforts  gigantesques;  c'est  qu'elle 
est  lo  palladium  de  1  indépendanco  nationale  et 
de  la  liberté  ;  c'est  que  cette  admirable  forme  de 
gouvernomont,  fille  do  la  philosophie  et  de  la 
raison,  a  pour  but  la  dignité  du  citoyen,  le  con- 
trôle des  mandataires  du  peuple,  l'harmonie  so- 
ciale, les  épanouissements  de  tous,  les  intérêts 
légitimes  et  la  libre  association  des  travailleurs. 

u  En  attendant  que  l'ennemi  soit  refoulé,  en 
attendant  que  se  lèvo  enfin  le  jour  solennel  de 
la  résurrection  et  de  la  justice,  j'ai  pour  mission 
de  représenter  parmi  vous,  au  nom  du  Gouver- 
nement, ces  principes  républicains  qui  vous  sont 
cbers,  et  dont  l'énergique  inllneoce  aura  le  pri- 
vilège de  sauver  la  patrie  ;  j'ai  pour  mission  de 
les  honorer  avec  vous  en  maintenant  l'ordre  ma- 
tériel et  la  paix  publique,  que  nous  garantissent 
les  sentiments  patriotiques  de  la  population,  de 
la  garde  nationale  et  de  tous  les  bons  citoyens. 

■  Vous  me  laisserez  ajouter  que  j'ai  longtemps 
vécu  au  milieu  do  vous.  Les  intérêts  de  Bône, 
ma  seconde  patrie,  trouveront  en  moi  un  zélé 
défenseur.  J'ai  besoin,  pour  réussir,  du  secours 
des  lumières  et  do  l'appui  de  tous  les  citoyens  ; 
permettez-moi  d'y  compter. 

•  Vive  la  République  ! 

■  Bône,  le  17  septembre  1870. 

«  L'adminùtrateur  de  l'arrondissement 
«  Alexis  Lambe»t.  » 
(Ziramna,  24  septembre.) 


PROJETS  DE  LOI8,  PROP08ITION8  ET  RAPPORTS 
parcoururent  les  rues  pendant  la  nuit  on  criant  :  I  rkég  s'étaient  contentées  do  faire  placarder  sur 


Vive  l'empereur!  On  (lt  grand  bruit  de  col  inci- 
dent. Peu  s'en  fallut  qu'on  n'y  vit  un  complot 
réactionnaire.  Ce  n'était  en  réalité  qu'un  tapage 
d'ivrognes.  Nous  ne  rappelons  ce  fait  peu  impor- 
tant en  lui-mime  qua  pour  ajouter  que  c'est  lo 
seul  do  ce  genre  dont  nous  ayons  trouvé  trace 
et  pour  constater  la  facilité  avec  laquelle  le 
régime  nouveau  Ait  accepté  dans  toute  l'Algé- 
rie (I). 

PhilippevUle.  —  A  PhHippeville,  une  cinquan- 
taine de  personnes  se  réunirent  4  l'Hôtel  de 
Villo  pour  y  acclamer  la  République  et  nommè- 
rent un  comité  do  21  personnes  qui  devait  s'ad- 
joindre au  conseil  municipal  pour  l'administra- 
tion des  affaires.  Dans  lo  nombro  s'étaient  glissés, 
parait-il,  des  noms  peu  rccoramandubles  (2). 

«  L'entliou«iasm<'  est  ici  Irés-grand.  Les  auto- 


BÉPlIILlytE  FIUNÇAISE 


«  Quelques  misérables  ont  profité  de  la  nuil 
et  de  l'orage,  pour  parcourir  les  rues  do  la  ville 
au  cri  <le    Vive  l'Empereur! 

«  Ils  ont  voulu  faire  revivre  sur  nos  murs 
les  noms  de  Napoléon  et  d'Eugénie,  qui  sym- 
boliseront 4  Jamais  la  trahison,  la  honte  et  l'in- 
vasion. 

«  Quoique  l'indignation  générale  ait  déjà  fait 
justice  de  ces  actes  ténébreux,  je  ne  puis  m 'em- 
pêcher de  les  flétrir  publiquement  et  je  dois  dé- 
clarer 4  lo  face  de  tous  que  le  rhittiment  n'est 
pas  loin  des  coupables.  Après  tout,  s'il  reste  à 
1  Empire  des  fauteurs  et  des  complices,  qu'ils 
aillent  manifester  leur  enthonsiasmu  k  Se  lon  ou 
a  Cassel;  muis  à  Hône,  et  tant  qu'un  prussien 
sera  en  France,  nous  ne  le  permettrons  pas. 

«  Bône,  lo2octol.ro  1870. 

«  L'administrateur  de  l'arrondissement, 


Seybome,h  octobre. 

(2)  Ztramna,  6  et  10  septembre. 

5  septembre. 
Pttilippeville.  Citoyen  Gambetta,  Paris. 

*  Comité  provisoire  do  Pliilippeville  adresse 
des  félicitations  enthousiastes  aux  promoteurs  de 
la  République  que  la  population  entière  et  la 
milice  ont  acclamée  avec  bonheur. 

«  Le  comité  a  pris  en  main  l'administration 
do  l'arrondissement,  sanctionnez  l'autorité  du 
comité  élu,  qui  attend  vos  ordres.  Vivo  la  Répu- 
blique !  Vive  le  Nation!» 

«  Jux.es  Vrwrr  » 

S  septembre. 

PhilippevUle.  Alexis  Lambert,  Constanline. 

«  Sommes  constitués  eu  comité  provisoire  ;  la 
garde  nationale  sera  convoquée  4  midi  pour  pro- 
clomotion  solennelle  de  la  République.  Commu- 
niquez. 

•  VrKET.  n 


les  murs  les  dépêches  républicaines  A  cinq  heu- 
res du  matin  ;  mois  la  population  n.j  s'est  pas 
contentée  de  cela.  Elle  s'est  réunie  à  une  heure 
sur  la  placo  publique  ;  un  comité  populaire,  à  ls 
hâte  formé,  et  toute  h  milice  réunie,  une  procla- 
mation a  eu  lieu.  C'était  4  réjouir  Us  cœur  (I)  !  » 
('.  est  en  ces  tormes  que  le  citoyen  de  Hône,  ami 
de  M.  Crémieux,  que  nous  avons  déjà  cité,  lui 
faisait  connaître,  le  5  septembre,  l'état  de  Philip- 
pevUle, où  il  se  trouvait  en  passant,  au  moment 
de  lo  proclamation  de  la  République. 

L'opinion  qui  triomphait  était  plus  ardente  4 
PhilippevUle  que  dans  la  plupart  des  villes  de 
l'Algérie.  C'était  uu  comité  do  salut  public, 
comme  le  qualifiait  dés  lo  premier  Jour  l'autan  té 
militaire,  qn'on  avait  cherché  4  y  iustituer  tout 
d'abord.  Il  semble,  au  surplus,  qua  ce  Tôt  un  mot 
d'ordre  donné  lima  tout»  l'Algérie,  car  |kOrtout 
les  comités  soi-disant  de  défense,  mais  dont  pas 
un  nu  se  renferma  dans  ca  rôle,  y  surgirent  A  la 
mémo  heure  pour  s'emparer  du  pouvoir  ol  rem- 
placer non-seulement  les  autorités  départomen- 
taies,  mais  les  municipalités  qui  n'étaiont  pas  à 
la  hauteur  des  idées  nouvolles 

Il  y  eut  à  Pbilippeville  des  tiraillements  plutôt 
que  des  conflits  entre  le  comité  et  l'autorité  mi- 
litaire. Le  général  Dargent,  qui  commandait  la 
subdivision,  maintint  ênergiquement  l'état  de 
siège  (2). 

(I)  Ministère  do  l'intérieur. 

(î)  Le  5  septembre  1870,  9  a,  50. 

Philippei'ilte.  Le  générât  Dargent,  au  général 
commandant  la  province,  à  Constantine. 

«  Un  piquet  de  cout  zouaves  et  de  deux  offi- 
ciers a  été  toujours  prêt  sans  ostentation  pour  le 
maintien  de  l'ordre  ;  je  n'ai  été  averti  que  dons 
la  soirée,  qu'un  comité  s'était  présenté  à  la  mai- 
rie pour  prendre  la  direction  do  la  municipalité. 
La  position  du  sous-préfet  est  aus«i  mise  en 
question  ;  domain  matin,  4  sept  heures,  A  moins 
d'ordre  contraire  de  votre  part,  les  arrêtés  que 
nous  nutorise  4  prendre  l'état  do  siège  seront  af- 
fichés et  nous  remédierons  ninsi  4  ces  exagéra- 
tions ridicules  que  rien  no  Justifie. 

•  D&nuE-vr.  » 

Le  5  septembre  1870,  10  h.  30. 


tes  juges  de  paix  lit  Arrouch,  Jemmapes,  Collo, 
Djijelli. 

m  La  France  a  proclamé  la  République,  l'en- 
thousiasme est  général,  que  votre  patriotisme  se 
maintienne  au  nivoau  des  exigences  de  la  situa- 
tion, et  la  France  snra  sauvée..  » 


Le  5  septembre  1870,  5  h.  10  s. 

Le  général  Dargent,  au  général  romvwndani  la 
province  de  Constantine. 

«  Jo  maintiens  toujours  l'urgence  de  déharras- 
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M.  ilo  Nouvion,  sous-préfet,  était  resté  provi- 
soirement en  fom-tions.  La  prMM  locale  l'atta- 
quait avec  uno  extrême  violence.  «  C'est  une 


ser  Philippeville  des  hommes  •jui  l'encombrant 
La  population  civile  me  fatigue,  elle  veut  organi- 
ser des  commissions  do  salut  public. 

«  J'ai  réfioiidu  aux  demandes  d'ormes,  de  mu- 
nitions, etc.,  qu'investi  par  l'état  de  siège  du 
soin  de  veillera  la  sécurité  publique,  j'en  répon- 
dais sans  qu'il  y  eût  besoin  de  recourir  à  aucun 
moyen  oxceptionneL 

Daroent.  » 

C  septembre. 

Général  commandant  ta  province  de  Constantin*, 
à  général  subdivision  Darg-nt,  à  Philippe- 

«  J'approuve  les  dispositions  que  vous  avez 
prises  on  vertu  des  attributions  que  vous  donne 
l'état  de  siégapour  maintenir  l'ordre.  J'apprends 
par  le  préfet  qu'un  prétendu  comité  s'est  installé 
à  la  mairie  et  cherche  a  substituer  son  action  à 
celle  de  la  municipalité  et  de  l'administration. 

t  Entendez-vous  avec  lo  sous-prélet  pour  faire 
videa  les  lieux  à  ce  comité.  Le  maire  devra  con- 
tinuer  l'exercice  de  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que 
le  préfet  ait  accepté  sa  démission. 

.  En  ces  de  refus  ou  d'hésitation  de  M. 
Voilette,  le  service  sera  remis  à  l'adjoint,  et  a 
défaut,  à  un  conseiller  municipal  que  désignai-» 
le  préfet  conformément  au  décret  du  27  sepfasm- 
bre  18G6. 

«  La  révocation  de  l'adjoint  de  Stora  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  sérieuse;  ce  fonction- 
naire doit  continuer  ù  exercer  ses  pouvoirs;  sou- 
tenez-le au  besoiu. 

«  PtRlOOT.  » 

Le  7  septembre  1870,  9  h  31  s. 

Philippevitle.  Citoyen  Gambella,  ministre  de 
•  l'intérieur,  Paris. 

«  Confirmons  dépêche  du  5  courant.  Général 
refuse  reconnaître  comité  local  qui  proposerait 
pour  sa  constitution  élection  uu  scrutin  de  liste. 

«  Sous-prélet  est  maintenu.  Maire  ruinis  en 
fonctions  par  autorité  militaire.  Attendons  impa- 
tiemment instructions.  Télégraphiez. 

«  Vingt.  » 

Le  7  septembre  11:70,  0  h.  20  m. 

Plùlipptville.  A  Lucet,  Coiutantine. 

n  Si  notpinalion  vrai»,  tôlégrophioz,  et  faites 
cesser  mouvement  réactionnaire  ici  qui  devient 
outrageant. 

«  Charles  Thalrs.  » 

LoO  septembre  1870,  3  h.  s. 

PliilippevilUt.  -  A  citoyen  i.ucel,  commissaire 
de  la  Itépubtuiue,  Conslantine. 

«  Nous  croirions  faire  insulte  à  votre  carac- 
tère que  île  penser  que  vous  venez  d'être  investi 
d'un  pouvoir  fictif.  Montrez  votre  autorité  en  af- 
firmant la  République  pour  Philippcville.  en  sup- 
primant l'action  de  l'état  de  siège,  qui,  établi 
seulement  pour  les  Arabes,  n'est  exercé  ici  que 
parce  que  nous  avons  acclamé  la  République. 
Supprimez  au  moins  les  autorités  qui  tiennent 
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houle  pour  Philippcville,  disait  le  Zéramna  (1), 
do  n'avoir  pas  fait  justice  de  ce  fonctionnaire 
comme  elle  l'a  fait  pour  un  autre.  »  u  fut  rem- 
placé par  M.  Lucien  Teissère  que  le  consjil  mu- 
nicipal venait  de  nommer  maire  (2). 

Dans  uno  réunion  publique  d'environ  600  per- 
sonnes, tenue  ù  Philippeville  lo  27  septembre,  oii 
se  succédèrent  des  motions  tendant  a  la  destitu- 
tion du  général  Durieu  et  do  l'ancien  procureur 
impérial,  qui  venait  cependant  de  se  signaler 
par  la  chaleur  do  son  adhésion  au  nouveau  Gou- 
vernement, mais  qui  avait  autrefois  dirigé  des 
poursuites  contre  un  journal,  le  Zéramna,  qui 
donnait  lo  mot  d'ordre  actuel,  la  nécessité 
do  réorganiser  lo  comité  avait  enfin  été  recon- 
nue (3). 

Un  nouveau  comité  do  quinze  membres  Tut,  en 
effet,  nommé  le  t"  octobre,  en  remploccment  do 
l'ancien  dont  la  composition  soulevait  quelque 


leur  nomination  de  l'Empire  :  maire  et  sous-pré- 
fet qui  ont  demandé  notre  arrestation  au  pouvoir 
militaire,  toujours  pour  avoir  acclamé  la  Répu- 
blique. Ces  autorités  intriguent  et  usent  de  leur 
reste  d'inlluenee  pour  discréditer  vos  principes 
et  profiteraient  d'un  prétexte  quelconque  pour 
réaliser  leurs  menaces  devant  notre  dédain 
Nous  ferous  bon  marché  de  nos  personnes,  mais 
nous  vonlons,  et  c'est  la  moindre  des  choses, 
que  les  séides  do  celui  qdi  vient  de  trahir  la 
Fronce  n'insultent  plus  ofliciellement  nos  prin-» 
cipes. 

«  Agissez,  car  notre  patience  est  à  bout. 

u  A.  COUS.  » 

(1)  17  novembre. 

(2)  Zéramna,  24  septembre 

(:))  «  Il  sera  demandé  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  la  destitution  Immédiate  du 
général  Durieu  et  son  remplacement  par  un  com- 
missaire extraordinaire  de  la  République. 

«  L'organisation  d'un  comité  de  défense  est 
prise  en  considération. 

«  L'assemblée  accueille,  en  outre,  à  une  im- 
mense majorité,  les  conclusions  suivonles  : 

«  Considérant  que  l'activité  dévorante,  du  ci- 
devant  procureur  impérial  contre  les  honorables 
citoyens  qui,  depuis  lo  passage  do  Jules  Favra, 
ont  manifesté  publiquement  leurs  opinions,  est 
de  notoriété  publique  ; 

«  Considérant  que  quelques  fonctionnaires, 
notamment  de  l'ordre  judiciaire,  ont  été  l'objet 
de  ses  infâmes  délations  ; 

«  Considérant  que  la  guerre  impitoyable  faite 
par  ce  magistrat  au  journal  lo  Zéramna,  organe 
de  la  démocratie  à  Philippeville,  a  soulevé  l'indi- 
gnation de  tous  les  gens  de  ceeur  ; 

«  Attendu  qu'un  zèle  aussi  ardent  pour  le  pou- 
voir déchu  appelle  la  justo  réprobation  du  régime 
nouveau  : 

«  Décide  qu'un  vœu  sera  transmis  par  le  bu- 
reau à  l'autorité  compétente  dans  le  but  d'obte- 
nir la  révocation  immédiate  de  ce  digue  serviteur 
du  plus  ignoble  de  tous  le*  gouvernements. 

'Procès-verbal  cité  dons  le  Zéramma,  29  sep- 
tembre, et  l'Algérie  française,  Il  octobre. 
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réprobation.  335  votants  concoururent  &  cette 
nomination,-  chiffre  bien  faible,  eu  égard  à  celui 
dos  électeurs  inscrits.  Le  dernier  élu  n'avait  eu 
que  163  voix.  Ce  comité,  par  ses  exigences, 
i  bientôt  le  nouveau  sous-préfet  à  ofTrir  sa 
n,  qu'il  consentit  cependant  i  retirer  (1). 


Localités  diverses.  —  Dons  les  localités  moins 


lamation  de  la  République 


importantes, 

so  Dt  en  général  sans  désordres  et  sans  manifes- 
tations particulières. 

A  Relizane  et  dans  d'autres  communes,  elle  fut 
aolennisée  par  la  plantation  d'un  arbre  de  la  li- 
berté, à  laquelle  avaient  été  invitées  los  autorités 
civiles,  religieuses  et  judiciaires  (2). 

A  Jemmapes,  on  promena  par  les  rues  et  l'on 

(I)  Zéramna,  4  octobre. 

Octobre  1870,  1  h.  55. 

Philippevillf.  Sous-pré fet  à  préfet,  Constantin . 

«  Ne  voulant  pas  subir  les  conditions,  à  mon 
avis  peu  raisonnables,  du  comité,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  ma  démission  des  fonctions  de 
maire  et  de  sous-préfet. 

«  Lucien  Teissbeh.  » 

Lo  7  septembre  1870,  10  h.  50  9 

PhilippeviUe.  Maire  à  préfet,  Vonslantine. 

«  Après  entretien  avec  Colas,  je  retire  ma  dé- 
mission. 

«  La  promesse  faite  hier  roste  entière  le 
théâtre  sera  ouvert  aux  réunions  publiques  le 
jour  où  paraîtra  l'arrêté  sur  leî  élections  a  la 
Constituante. 

«  Le  malentendu  expliqué,  la  concorde  ré- 
gnera. 

■ 


écrit  de  Relizane,  Il  septemb 


n 


(2)  On 
1871  : 

a  La  République  a  été  solennellement  procla- 
mée, aujourd'hui  dimanche,  a  Relizane,  avec  un 
entrain  et  un  ordre  parfaits. 

«  Dès  six  heures  du  matin,  toute  la  milice  est 
rangêo  en  bataille  sur  la  place  do  la  Mina,  dont 
les  abords  sont  garnis  par  la  foulo. 

«  Au  centre  se  dresse,  llèrement  pavoisé,  un 
grand  et  bol  arbre  de  la  liberté  que  quelques 
citoyens  dévoués  ont  voulu  planter  oux-méiûes 

«  Ils  ont  passé  une  partie  do  la  nuit  &  co  tra- 
vail patriotique. 

■  A  six  heures  et  demi»,  une  section  de  mili- 
ciens va  prendre  les  autorités  civiles,  religieuses 
et  judiciaires  réunies  au  commissariat  civil  Le 
cortège  traverse  la  ville,  tambour,  drapeau  et 
ranrare  en  tète,  et  vient  so  placer  sur  le  frout  de 
la  milice. 

«  A  ce  moment,  le  commissaire  civil,  maire,  se 
détache  du  groupe,  s'avance  au  pied  do  l'arbre 
de  la  liberté,  et  d'uno  voix  forte  proclame  la  Ré- 
pubUquo,  et  pousse  lo  eri  do  :  Vive  la  Républi- 
que l  en  so  découvrant.  » 

{Echo  d'Oran,  15  septombre.) 


arbora  à  la  mairie  le  vieux  drapeau  de  1848  con- 
servé par  les  colons  (1). 

A  Mascara,  au  contraire,  le  général  comman- 
dant la  province  refusa  aux  francs-tireurs  la  per- 
mission de  planter  l'arbre  de  la  liberté,  craignant 
que  cela  ne  devint  l'occasion  de  manifestations 
fâcheuses  (2). 

A  Môdéa,  il  y  eut  quelques  démonstrations 
qui  furent  loin  de  rencontrer  une  adhésion  una- 
nime: car,  peu  de  jours  après,  elles  étaient  flé- 
tries dans  la  presse  locale  comme  ayant  présenté 
«  un  spectacle  écœurant  (3).  » 

A  Bougie,  à  8étif,  adresses  chaleureuses  aux 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale (4).  » 

De  Sétif,  ville  sage  d'ailleurs  et  qui  se  montra 
souvent  animée  d'nn  excellent  esprit,  partaient 
aussi  à  ce  moment  des  demandes  ayant  pour  but 


(IJ  On  écrit  de 


le  6  septembre,  à 


9  h.  17  soir  : 

«  Hier,  Jemmapes  était  pavoisé.  Un  grand  en- 
thousiasme a  régné. 
■  Le  drapeau  national  a  été  promené  anx  flam- 
ux  dans  les  rues  de  la  ville,  tambour  et  clai- 


«  Le  vieux  drapeau  national  de  1848, 
par  les  colons,  a  été  arboré  &  la  mairie  par  toute 
la  population. 

«  Aucun  désordre  n'a  régné. 

«  FRACESCHINI.  » 

[Akhbar,  10  septembre.) 

(2)  Orau,  5  septembre  1870,  3  h.  30  soir. 

Le  général  division  commandant  province ,  à 
commandant  subdivision  Mascara. 

«  Les  francs-tireurs  m'écrivent  une  dépêche  ■ 
télégraphique  privée  pour  me  demander  l'autori- 
sation do  planter  un  arbre  de  la  liberté. 

«  Gstte  manifestation,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pouvant  compromettre  l'ordre  public, 
doit  être  ajournée. 

«  Faites  venir  le  commandant  Desbordes,  et 
donnez-lui  connaissance  do  ma  décision.  1 

(3)  Echo  du  Sud  cité  dans  VEcho  dOran,  25 
septembre 

(4)  20  septembre  1870. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bougie, 
à  MM.  les  metnbres  du  gouvernement  de  dé- 
fense nationale  à  Paris. 

Bougie,  lo  5  «eptembre  1870. 

<«  Messieurs, 

«  L'Empire  a  mis  la  France  en  danger. 

«  La  République  la  sauvera. 

•  Le  patriotisme  do  la  nation,  amollie  par 
vingt  ans  de  despotisme,  se  retrempera  dans  les 
malheurs  du  pays. 

a  Nous  montrerons  à  nos  ennemis  que  les 
Français  de  1870  sont  encoro  les  dignes  fllsde 
ceux  qui  combattirent  &  Valmy  et  Jemmapes. 

a  A  vous,  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qui  avez  accepté  le  gouverne- 
ment au  moment  du  danger,  le  conseil  municipal 
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la  nomination  en  qualité  de  commissaire  extra- 
ordinaire de  l'arrondissement,  d'un  ancien  trans- 
porté Itf. 

A  Koléa,  autre  adresse,  pleine  des  illusions  du 
moment  :  «  Il  ne  faut  traiter  qu'avec  la  Républi- 
que allemande!  (?)  » 

A  Bouïnan.Ie  drapeau  rouge  demeurait  arboré 
pendant  plusieurs  (ours  (3). 


de  la  commune  de  Bougie,  fidèle  interprète  des 
sentiments  de  la  population  qu'il  représente,  en- 
voie sm  remerclments  et  une  pleine  et  entière 
adhésion. 

«  11  a  confiance  en  votre  patriotisme,  comptez 
surlo  sien. 

■  Vive  la  République!  • 

o  CATKLOT,  nUTOCB,  HAYBAUD,  CHATILLON, 
BIZIOU,  SOllDEI,  BLANC,  MUSTAPHA - 
ZAOIH.STOBA-NATHAN,  FIORI,  ADDB.  «■ 

(Akhbar,  1J)  septembre.) 

(1)  La  population  de  Sétif  au  comité  de  ta 

République  française  à  Paris. 

i  La  population  doSdtif  a  salué  avec  bonheur 
1  avènement  de  la  République  française,  qui  lui 
assure  une  ère  nouvelle  de  liberté  et  de  prospé- 
ra-. 

*  Elle  s'empresse  de  témoigner  de  son  entier 
dévouement  à  tous  les  membres  du  comité  dont 
l'énergie  et  l'union  seront  le  salut  do  la  France.» 

(Sut'wn*  350  signature*) 

M.  Gambetta,  au  nom  du  Gouvernement,  écri- 
vit à  la  population  do  Sétif  pour  la  remercier. 

(Akhbar,  10  septembre.) 

Sétif,  le  9  septembre  1870,  5  h.  46 soir 

A  Gambetta,  ministre,  Paris. 

»  D'urgence,  do  la  situation  ressort  que  vous 
ourvoyiez  promptement  a  la  nomination  d'un 
commissaire  extraordinaire,  arrondissement  de 

Sétif. 

«  Nous  vous  présentons  le  citoyen  Salva,  trans- 
porté en  1852;  Fabre,  surveillé  politique,  1852  ; 
Grau  Joachim.  » 

(2)  Koléa,  5  septembre  1870. 

f  Aux  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  ' 

«  Les  citoyens  soussigné?,  colons,  agriculteurs, 
négociants,  soldats,  expriment  <  leur  entière  con- 
fiance au  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

a  Ils  comptent  but  lui  pour  ne  pas  accepter  la 
paix  avant  que  l'ennemi  ait  évacué  la  totalité  de 
notre  territoire. 

«  Il  ne  raut  traiter  qu'avec  la  République  allo- 
mando. 
«  Vive  la  République  !  » 

(Suivent  Us  signatures.) 

{Algérie  française,  9  septembre.) 

(3)  25  septembre. 
Alger.  Commandant  gendarmerie  Alger,  à 

■  Le  drapeau  rouge  est  arboré  à  Boaïnan;  con* 

QOUV.  KAT.  —  T.  XXVI 
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La  République  avait  donc  été  proclamée  en 
Algérie,  sans  opposition,  sans  résistance,  dans 
beaucoup  d'endroits  avec  enthousiasme  (l).  Tout 
le  monde  paraissait  disposé  à  se  grouper  autour 
do  Gouvernement  nouveau  pour  soutenir  la  lutte 
contre  les  Prussiens.  L'état  de  siège  avait  été  levé 
partout,  sauf  dans  la  subdivision  de  Tlemcen, 
plus  exposée  que  d'autres  aux  mouvements  des 
Arabes. 

Les  Arabes,  calmes  avant  la  guerre,  et  qui  au 
début  de  la  campagne  nous  avaient  vaillamment 
et  loyalement  secondés,  étaient  sombres  sur 
plusieurs  points.  La  captivité  de  l'empereur 
qu'ils  aimaient,  les  nouvelles  de  nos  désastres 
où  beaucoup  de  leurs  enfants  avaient  succombé, 
la  crainte  que  nous  ne  fussions  plus  en  état  de 
les  protéger  contre  les  attaques  des  tribus  ri- 
vales, !eB  attristaient  et  les  inquiétaient.  Mais 
nulle  part  ils  ne  songeaient  a  s'insurger.  C'est 
un  point  hors  de  doute.  Tous  les  témoins  que 
nous  avons  entendus,  militaires  ou  civils,  l'ont 
reconnu.  Tous  ont  également  déclaré  que,  dans 
une  situation  aussi  délicate,  il  importait  d'éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  les 
alarmes  ou  irriter  les  mécontentements  de  la  po- 
pulation indigène;  l'expérience  et  le  bon  sens 
l  avaient  dit  avant  eux. 

On  a  parlé  du  rôle  considérable  de  propagande 
et  d'excitation  qu'auraient  joué  soit  sur  les  con- 
fins de  l'Algérie,  à  Tunis  et  i  Tanger  par  exem- 
ple, soit  dans  l'intérieur  de  nos  possessions,  des 


seiilez  aux  autorités  de  le  faire  disparaître.  En 
cas  de  refus,  attendre  les  ordres  de  M.  le  préfet, 
qui  est  informé 

«  Le  chef  d'escadron  commandant, 
«  Cazako'ves.  » 

Même  jour. 

Le  mime  au  même 

■  Ordre  de  M.  le  préfet  de  prendre  les  mesures 
les  plus  énergiques  pour  faire  disparaître  le  dra- 
peau rouge  arboré  à  Boulnan.  » 

(I)  C'est  l'expression  de  l'un  des  memttrcs  de  la 
délégation  de  Tours,  M.  Glals-Bizoin,  dans  son 
livre  intitulé  :  Dictature  de  cinq  mois,  Paris, 
Dentu,  1873,  ln-12,  p.  171. 

Dépêche  du  gouverneur  au  ministre  de  la 
guerre,  du  S  septembre  i!70. 

Mustapha,  7  septembre  1870,  8  h.  50  soir. 
Le  gouverneur  à  guerre,  Paris. 

«  la  République  française  est  proclamée  par 
l'Algérie  entière  ;  partout  règne  le  plus  grand 
calme,  et  la  sécurité  est  complète  des  personnes 
et  des  propriétés. 

«  Le  préfet  d'Alger  a  pris  possession  de  ses 
fonctions.  Lob  divers  comités  s'agitent  dans  le 
vide.  » 

47 
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émissaires  prussiens  (1).  Il  y  a  beaucoup  h  ra- 
battre de  oea  exagérations.  Pas  un  seul  de  ces 
émissaires  n'a  pu  être  arrêté.  Pas  un  document 
sérieux,  parmi  ceux  qui  ont  passé  sous  nos  yeux, 
n'établit  leur  existence  11  a  môme  été  constaté 
que  l'un  de  cea  prétendus  émissaires,  celui  au- 
quel on  assignait  le  principal  rôle,  était  te  savant 
et  inoITensif  voyageur,  Gérarhd-Rohlf*.  L'idée 
d'attribuer  a  l'or  ou  aux  excitations  de  l'étran- 
ger lue  fautes  et  les  'excès  de  nos  révolutions 
n'ost  pas  nouvelle;  mais  les  esprits  sérieux  sa- 
vent aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  d'exoessif,  de  chi- 
môrique  môme  dans  celte  vieille  légende.  La 
Sôva  vitale,  nationale,  qui  existe  on  nous,  si  puis- 
sante pour  lo  bien,  n'est  pas  moins  puissante 
pour  le  mal,  et  suSit  à  l'explioation  de  beaucoup 
de  choses.  No  craignons  pas  de  le  reconnaître. 

Nous  verrons,  dans  le  développement  des  laits 
qu'il  nous  reste  à  raconter,  insurrectionnels  ou 
révolutionnaires,  le  progrès  des  passions  et  des 
fermenta  divers  que  nous  avons  déjà  signalés; 
progrès  logique,  naturel,  qui  porte  en  lui  sa  con- 
damnation et  son  enseignement,  mais  qui  impli- 
que aussi  les  excuse»  ou  les  atténuations  qu'ex- 
clurait une  complicité,  môme  inconsciente, 
même  indirecte,  avec  lea  manœuvres  de  l'élran- 
gor  (2). 

La  vérité  est  qu'en  Algérie,  comme  on  France 
après  la  proclamation  de  la  République,  a  régné 
une  sorte  d'accord  eu  deoalme  relatif.  Lesadmi- 
nistraleurs  algériens,  noua  le  voyons,  étaient 
les  premiers  &  le  proclamer.  Comme  en  France, 
aussi, c'était  surtout  de  l'imprudence  et  de  l'exagé- 
ration de  ses  amis  qu'allaient  naître  les  diffl- 
•  cultes  qui  entravèrent  la  marche  de  la  Répu- 
blique. 


Réorganisation  des  conseils.  —  L'introduction 
du  système  électif  dans  le  régime  municipal  de 
l'Algérie  remontait  a  1867. 

l/avénement  du  nouveau  Gouvernement  devait 
avoir  pour  effet  d'ébranler  fortement  les  muni- 
cipalités établies.  Les  pouvoirs  que  les  maires  et 


(1)  a  Soulever  les  Arabes  était  un  dos  moyens 
d'entraver  notre  défense  qui  devait  sourire  à 
M.  de  Dismarck.  Ses  agents  étaient  partout.  Nous 

-  los  suivions.  »  (M.  Olaia-Biioin,  Dictature  de  cinq 
mois,  p.  186.) 

(2)  Voir  les  dépositions  en  sens  divers  de  MM 
du  Beutot,  Lucet.  Warnier,  Villot,  Vuillarmox, 
parmi  le*  journaux  qui  combattent  la  manie  de 
voir  lea  Prussiens  partout  et  de  faire  à  cette 
occasion  de  l'arbitraire,  Akhbar,  Il  septembre; 
—  Algérie  française,  16  septembre.  —  M.  Laussel 
à  Constentine,  combattit  aussi  ces  exagéra- 
tions. 

i 


les  adjoints  tenaient  de  l'empire  étaient  contes- 
tés ;  plusieurs  avaient  donné  leurs  démissions, 
surtout  dans  le  département  d'Alger  ;  les  comi- 
tés, sur  beaucoup  de  points,  avaient  la  -préten- 
tion de  partager  l'administration  avec  les  con- 
seils des  communes  on  même  de  les  remplacer. 

M.  Warnier,  préfet  d'Alger,  dans  la  prévision 
d'élections  municipales,  départementales  ou  po- 
litiques, sur  la  base  do  l'émctorat  dans  la  mé- 
tropole, se  hâta  de  demander  aux  maires  de  son 
département  la  confection  de  nouvelles  listes 
électorales  pour  remplacer,  le  cas  échéant,  relies 
qui  avaient  été  révisées  le  31  mars  (I). 

Mais,  avant  même  que  ce  travail  fût  terminé, 
le  13  septembre,  il  prit  le  parti  do  dissoudre  les 
conseils  municipaux  dont  tes  membres  étaient  en 
grande  partie  démissionnaires,  et  de  convoquer 
los  électeurs  pour  procéder,  le  25,  à  de  nouvelles 
élections  (2).  Elles  n'eurent  lieu  toutefois  que  lo 


(1)  Alger,  le  7  septembre  1870. 

Circulaire  à  MM-  les  maires. 

«i  II  p<>ut  se  faire  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  décide,  dans  un  avenir  très- 
prochain,  qu'il  st»  procédé  à  des  élections  mu- 
nicipales, départementales  et  nationales  sur  la 
baie  des  conditions  de  l'électorat  dans  la  métro- 
pole. . 

«  Pour  06  casjj»  vous  prie,  monsieur  le  maire, 
d'établir  immédiatement  de  nouvelles  listes  élec- 
torales comprenant  tous  les  citoyens  français  ou 
naturalisés  français,  Agés  de  21  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
domiciliés  depuis  au  moins  six  mois  dans  votre 

«  Les  listes  .'Oectoralos  révisées  au  31  mars 
dernier  seraient,  en  ce  qui  concerne  les  citoyens 
français  ou  naturalisés    français,  considérées 

eT™ftiûch'rif  p"uTgi^^^  à  ce  qu'il  *>* 

donné  une  suite  elfective  aux  présentes  instruc- 
tions, et  dans  le  cas  ou  surgiraient  des  difficultés 
d'exécution,  vous  en  référeriez  &  la  préfecture. 

«  D*  A.  Warsim.  » 

(2)  Arrfté  de  convocation  des  électeurs 

municipaux. 

«  Le  préfet  du  département  d'Alger, 
a  Considérant  qu'il  y  a  urgence  à  procéder 
immédiatement  à  de  nouvelles  élections  munici- 
pales; 

«  Vu  la  loi  électorale  du  5  mars  1649  ; 

u  Vu  U  décret  du  27  décembre  1666,  en  ce  qui 
touche  les  dispositions  relatives  a  la  composition 
des  corps  municipaux,  en  Algérie,  et  à  l'éiecto- 
rat  des  indigènes  musulmans,  indigènes  Israé- 
lites et  étrangers  ; 

«  Arrête  : 

.  Art.  1".  -  Les  conseils  municipaux  des 
communes  du  département  d'Alger  sont  dis- 
sous. Toutefois,  ils  resteront  en  fonctions  jus- 
qu'au jour  do  l'installation  des  nouveaux  conseils 
municipaux  élus. 

•  Art.  2.  —  Us  électeurs  français  ou  natura- 
lisés français,  indigènes  musulmans,  indigènes 
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9  octobre,  après  de  nouvelles  instance»  de  Jf. 
Warnier  auprès  du  Gouvernement  (l).  La  moitié 
4  peine  de»  élooieurs,  dtos  beaucoup  de  com- 
mune», à  BUdah  notamment  [Ci),  y  prirent  part. 

Non»  avons  vu  qu'à  Alger  les  élection»  donnè- 
rent la  majorité  au  comité  de  défense  (3).  2,700 
«lecteurs  se  présentèrent  au  scrutin,  c'était  un 
peu  moia»  de  la  moitié  des  inscrit».  Le  nom  de 
M.  Vulllermoz  sortit  le  premier,  avec  2,093  suf- 
frage» (4/.  Le»  conseillers  au  titre  étranger  fu- 
rent élu»  par  une  minorité  infime,  60  et  quelques 
votant»  sur  plus  de  500  Inscrits  (5). 

Ce  résultat  n  était  pas  seulement  une  vive  réac- 
tion contre  l'Empire,  ainsi  qu'on  eût  voulu  lé 
croire  (6);  citait  le  triomphe  de  la  démocratie 
avancée  qui  avait  imposé  son  programmo  aux 
électeur»  et  aux  candidat». 

Israélite»  et  étrangers  de  chaque  commune,  sont 
convoqués  pour  le  dimanche  25  septembre  1870, 
à  l'effet  de  procéder  respectivement  à 
de»  conseillers  municipaux. 

«  Alger,  le  13  septembre  1870. 

u  Le  prtfet, 
«  D*  A. 
[Tell,  21  septembre.) 

(1)  Le  1"  octobre,  11  écrivait  encore  a  la  délé- 
gation de  Tour»  ponr  obtenir  «  que  les  élections 
municipales  eussent  Heu  immédiatement.  Vous 
rendrez,  disait-il,  à  l'Algérie  un  immense  ser- 
vice-. » 

(2)  Tell,  Il  octobre. 

(3)  «  ...  Survient  la  reconstitution  de  nos  mu- 
nicipalité». Quelle  occasion  d'imposer  à  M.  le 
gouverneur  général,  comme  membres  du  conseil 
municipal  d'Alger,  ces  membres  du  comité  de 
défense  dont  il  reluse  de  reconnaître  l'interven- 
tion et  l'autorité  !  L'assemblée  populaire  s'em- 
presse de  la  saisir;  elle  veut  le  respect  de  ses  ré- 
solutions et  de  ses  élus;  elle  proclame  loua  les 
membres  du  comité  candidat»  au  conseil  muni- 
cipal. Bt  le  suffrage  universel  ratifie,  à  une  im- 
mente majorité,  la  décision  et  le  choix  de  U 
réunion  publique?» 

(Algérie  française,  14  octobre.) 


(1) 


du 

d'Alger  tut  ainsi 


M.  VuUlermo» 


Adjoint» 
pour  l'anni 
Une  de  ses  premières 


Trolard,  Lormand,  Bru, 

res  fut  de  proposer 
une  réduction  de  21,000  fr.  sur  le»  48,000  fr.  que 
coAleit  le  personnel  de»  bureaux  de  la  mairie. 
(Séance  du  19  octobre;  Akhbar,  K  novembre.) 

(5)  L'Humoriste,  p.  65. 

(6)  «  Les  élections  municipale»  mit  en  lieu  dans 
le  département  d'Alger,  le  dimanche  9  octobre. 
La  République  doit  s'applaudir  du  résultat  ob- 
tenu, ear  lee  élus  sont  en  général  ceux  qui  ont 
combattu  la  plébiscite.  »  —  (Rapport  du  préfet 
d'Alger  au  ministre  de  l'intérieur,  11  octobre.) 


«  Publicité  des  séances,  émancipation  de  la 
commune,  séparation  de  la  commune  de  l'E- 
glise, enseignement  primaire,  gratuit,  laïque  et 
obligatoire  ;  aucun  compte  a  tenir  des  conseil- 
lers étrangers,  espoir  de  la  réaotioo  (I).  » 

Dans  les  autres  départements,  les  difficultés 
se  multipliaient.  Une  partie  du  conseil  municipal 
d'Oran  ayant  donné  sa  démission,  le  préfet  crut 
devoir  le  dissoudre  et  le  remplacer  par  une  com- 
mission municipale  {!).  Mêmes  mesures  pour 
Bone  (3).  A  Moslaganem,  le  sous-préfet  révoquait 
le  maire  et  te3  adjoints  pour  les  remplacer  par 
de»  citoyens  pris  en  dehors  du  conseil  au  risque 
de  soulever  de  graves  récriminations  (4).  Au  Sig, 
les' pouvoirs  du  commissaire  civil,  faisant  fonc- 
tion» de  maire,  étaient  méconnus  (5).  A  Store, 
l'adjoint  était  révoqué  par  les  électeur».  A  Millé- 
simo,  les  ouvrier»  employés  aux  travaux  de  bar- 
rage de  l'Oued  Doussara,  avalent  été  l'objet  d'a- 
gressions de  la  part  de  l'autorité  municipale  (C). 
Une  "partie  de  la  presse  demandait  à  grands  cri» 
la  réorganisation  des  municipalités  i 
mesure  de  salut  public,  comme  ui 
préme  (7). 

Les  élections  consommées  dan»  le  départe- 
ment voisin  devaient  d'ailleurs  avoir  pour  résul- 
tat inévitable  d'exciter  le»  impatience»  de»  deux 
autres.  Le  gouverneur  général  le  comprit,  et  de- 
manda instamment  que  les  élections  municipales 
eussent  lieu  dan»  toute  l'Algérie  le  plus  tôt  po«- 
sible  (8). 


(1)  Ziramna,  26  novembre. 

(2)  Arrêté  du  2  octobre  ;  Echo  d'Oran,  4. 

(3)  Arrêté  du  préfet,  5  octobre. 

(4)  Echo  d'Oran,  2,  6, 8  octobre 

(5)  Sig,  le  22  septembre  1870, 10  h.  50  s. 
Habitants  du  Sig  au  minisire  Crimitm,  Tours. 

«  Futur  conseil    municipal  devrt-t-ll  élire 
maire  et  adjoints 
satro  civil  conteste, 
de  maire.  » 

«  Gardille,  dtUgué.  » 


immédiatement  ?  Commis- 


(Ministire  de  l'intérieur.) 

(6)  Dépêche  du  préfet  au 
Guelma,  1"  octobre. 

(7)  Telt,  5  octobre. 
(8) 


Alger,  24 


au  Cwwi 
Tours. 

«  D'accord  en  cela  avec  lee  préfets  et  les  po- 
pulation», et  considérant  que  toute»  te*  munici- 
palité» de  l'Algérie  ont  été  relevées  de  leur» 
fonctions  et  qu'il  importe  à  la  défense  de  la  co- 
lonie que  le  pouvoir  puisse  «'appuyer  wr  des 
de  nouvelle»  élections,  je 
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Tel  n'était  pu  la  sentiment  de  M.  Lucet,  qui 
attachait  i  l'organisation  régulier*  et  réfléchie 
des  municipalités  la  plus  grande  imjKJVtance,  et 
qui  aurait  voulu  qu'en  Algérie,  comme  en  France, 
les  élections  municipales  fusant  ajournées. 

Il  s'était  borné,  tout  d'abord,  à  convoquer  les. 
conseils  municipaux  en  session  extraordinaire, 
pour  désigner  les  maires  et  les  adjoints  (1),  et  il 
aurait  désiré  maintenir  cette  situation.  H  la  dé- 
fendait énorgiquemeut  contre  le  gouverneur  gé- 
néral lui-môme  (2). 


i  avec  instance  que  le  décret  du  24  sep- 
tembre, circulaire  5125,  ne  soit  pas  applicable  à 
l'Algérie  en  ce  qui  concerne  les  élections  muni- 
cipales. 

«  Elles  devaient  avoir  lieu  demain  25  courant, 
elles  sont  ajournées.  Autorisez  les  élections  pour 
dimanche  2  octobre, 

«  Général  Duntuu.  » 

Alger,  26  septombre. 
Gouverneur  général  à  MM.  les  préfets  dOran  et 

«  Le  désordre  qui  régne  dans  la  plupart  des 
municipalités  du  département  d'Afger  m'engage 
oc!  EreScrire  les  élect'on*  municipales  pour  le  2 

«  Seriez-vous  d'avis  d'en  faire  autant  dans  votre 
département?  Prière  de  répondre  sans  retard. 

a  Général  Dm  nsc.» 
(I)  Constantina,  le  U  septembre  1870. 


ABBf.TÉ 

Le  préfet  du  département  de  Constantine. 
Vu  les  circonstances  et  l'urgence, 
Arrête  : 


•  Art.  1«  —  Lei  conseils  municipaux  des 
communes  du  département  sont  convoqués  en 
séance  extraordinaire  pour  procéder  à  la  dési- 
gnation des  maires  et  adjoints,  qui  devront  être 
pris  parmi  les  conseillers  municipaux  élus. 

«Art.  2.  -  Cette  désignation  so  fera  i  la  ma- 
jorité relative,  par  scrutin  spécial  pour  las 
maires  et  par  scrutin  de  lista  pour  les  adjoints, 
s'il  y  en  a  plus  d'un  à  nommer. 


V)  Constantine,  le  7  octobre  1870 

Pré/et  au  gouverneur  générât,  Alger. 

«  En  réponse  à  la  dépêche  formelle  du  Gou- 
vernement, répondant  4  la  demande  très-caté- 
gorique que  vous  lui  avez  adrejsée  au  sujet  des 
élections  munioipales  en  Algérie,  je  ne  puis  ad- 
mettre que  l'on  procède  i  leur  égard  par  induc- 


«  8ana  nul  doute,  selon  moi.  si  l'interdit  qui 
les  a  ajournées  avait  été  levé,  vous  en  eussioz 
été  informé  en  même  temps  que  l'on  vous  pres- 
crivait de  faire  procéder  aux  élections  pour 
1  Assembléo  constituante. 

«  Les  doctrines  émises  par  mon  collègue  d'Al- 
ler no  s'expliquent  donc  pour  moi  que  par  la 
m  qu'exerce  sans  donte  sur  son  eeprit  la 
i  des  communes  de  son  dépar- 


M.  Lucet  pouvait  avoir  raison,  mais  les  élec- 
tions faites  dans  le  département  d'Alger,  il  était 
impossible  de  ne  pas  les  faire  dans  celui  do 
Constantine,  et  il  dut  demander  lui-même  que 
l'on  y  procédât  au  renouvellement  des  conseils 
municipaux  (1). 

Ce  renouvellement  se  fit  dans  un  esprit  en 
général  très-avancé,  à  Oran  (2)  notamment,  et  à 
Philippeville  où  le  programme  impératif  tracé 
aux  candidats  était  encore  plus  énergique 
qu'a  Alger  : 

i  Les  élus  devront  défendro  les  principes  de 


tement  qui  sont  désorganisées  et  qu'il  a  un  bu- 
soin  urgent  de  reconstituer  quand  môme.  Je 
vous  ai  déjà  exposé  que  le  département  de 
Constantine  n'était  pas  dans  la  môme  position. 

«  En  dehors  de  cette  appréciation  de  principo, 
je  ne  puis  matériellement  procéder  &  ces  élec- 
tions. 

«  En  les  faisant  le  dimanche  qui  précédera 
celles  pour  l'Assemblée  constituante,  je  devrais 
trouver  dans  l'ospace  de  huit  jours  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  face  au  scrutin  de  ballottage 
et  à  la  réunion  des  conseils  pour  la  nomination 
des  maires  et  adjoints,  et,  enfin,  a  l'examen  de 
la  validilô  de  toutes  les  opérations. 

«  L'organisation  dos  communes  est  pour  i 
une  opération  capitale  qui  doit  être  faite  a 

té,  et  de  manièro  a  ce  que  toute  latitude 
aux  électeurs  pour  qu'ils  puissent  ar- 
rêter leurs  choix  en  toute  connaissance  de  cause. 

«  En  prenant  aussi  peu  de  temps  pour  les  faire 
et  choisissant  le  moment  où  los  esprits  sont  déjà 

jar  la  Constituante, 
résultats  d'une  valeur 
trôs-discutab'e.  C'est  pourquoi  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  du  pays,  je  crois  devoir  m'en 
tenir  aux  instructions  si  formelles  du  Gouverne- 


ment et  agir  ici 


on  fait  en  Franco. 

a  Lucet. 


(t)  17  octobre 

Préfet,  à  intérieur,  Tours. 

•  Les  élections  municipales  qui  viennent  d'à' 
voir  lieu  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment d'Alger  ont  eu  pour  effet  de  troubler  ici  la 
situation  provisoire  que  j'avais  fait  parfaitement 
accepter  jusqu'alors;  je  me  vois  donc  forcé  de 
faire  procéder  à  ces  mêmes  élections  dont  l'op- 
portunité en  Algérie  est  d'ailleurs  incontealable. 
A  moins  d'ordre  contraire  de  votre  part,  elles  au- 
ront lieu  le  30  du  courant  ;  je  considérerai  votre 
silence  comme  une  approbation. 

«  Lucet.  » 

(Ministère  de  l'intérieur.) 

Quant  à  la  presse  radicale,  elle  se  bornait  i 
demander  le  remplacement  Immédiat  des  auto- 
rités municipales,  mais  senlement  «  dans  les  lo- 
calités où  elles  étaient  suspectes  de  bonapar- 


8élif,  Ouelma,  Djideh, 
(Zéramna,  25  octobre.) 


(2)  Toutefois,  M.  And  H  eu  ne  fut  nommé  maire 
qu'avec  une  certain»  difficulté.  11  n'avait  eu  que 
quatre  voix  au  premier  tour  do  scrutin,  dans  ta 
conseil  municipal. 
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la  Déclaration  dts  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen  contre  toute  attaque,  on  appeler,  au  be- 
soin, aux  milices  citoyennes  armées,  et  se  joindre 
i  elles  pour  s'opposer  ênergiquement  a  toute 
tentative  qui  aurait  pour  but  leur  désarme* 
ment»  (t). 

Un  assez  grand  nombre  de  sections  de  com- 
munes furent,  en  Algérie,  érigées  en  communes 
de  plein  exercice  sous  le  Gouvernement  du 
4  septembre.  On  n'avait  pas  consulté,  pour  cette 
mesure,  les  conseils  généraux,  qui  ne  siégèrent 
même  pas.  Vingt-ol-uno  communes  nouvelles 
furent  ainsi  instituées  dans  le  seul  département 
d'Alger  (2).  La  plus  Importante  était  celle  de 
Mustapha  qui  comprenait  plus  de  7,000  âmes, 
avec  un  revenu  annuel  de  150,000  fr.  Aussi  la 
commune  d'Alger,  dont  Mustapha  faisait  partie, 
vit-elle  avec  regret  cette  séparation,  et  il  fallut 
de  nombreuses  instances  de  l'autorité  supé- 
rieure pour  amener  le  conseil  municipal  a  ac- 
cepter cette  solution  (3). 

On  lira  dans  la  déposition  de  M.  Lambert  un 
programme  détaillé  de  ta  réforme  municipale 
dont  il  commença  l'application  dans  son  dépar- 
tement, en  déléguant  aux  maires  et  aux  con- 
seils municipaux'une  partie  de  ses  attributions 
préfectorales.  Il  poussait  fort  loin  ses  vues  de 
décentralisation  administrative,  «  mais  avec  un 
programme  aussi  vaste,  dit-il,  les  rauniciiwlilés 

(I)  Zéramna,  5  novembre. 

Oran,  23  février  1871,  10  h.  22  a. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

«...  Une  nouvelle  élection  des  conseils  muni- 
des  quarante-trois  communes  du  dépar- 
a  eu  lieu  en  octobre  dernier,  et  ces  con- 
ux-mèmes  élu  les  maires  et  adjointe, 
o  Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
l'avènement  du  nouveau  régime  et  les  élections 
dont  il  vient  d'être  parlé,  on  avait  dû  constituer 
une  commission  municipale  à  Oran  et  une  mu- 
nicipalité provisoire  à  Moslaganem  ;  partout  ail- 
leurs, les  anciens  pouvoirs  ont  continué  &  fonc- 
•  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux.  » 

Alger,  23  février  1871. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

«  Les  décrets  des  16-20  septembre  1870  ont  été 
appliqués  dans  lo  département  d'Alger  en  vertu 
d'autorisation  télégraphique  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, datée  5  octobre.  Décret  du  24  septembre 
non  appliqué;  élections  municipales  ont  eu  lieu 
dans  les  cinquante-ci oq  communes  du  départe- 
ment. Avant  République,  département  comptait 
trente-cinq  communes  ;  depuis,  vingt-une  sections 
érigées  en  communes,  sans  Intervention  du  con- 
seil général.  Les  conseils  municipaux  ont  nommé 
partout  maires  et  adjoints. 

«  Hélot.  » 

(3)  Arrêté  du  commissaire  extraordinaire  du 
15  janvier  187t. 


(2) 


sont  trop  occupées  pour  dépasser  leurs  attribu- 
tions. »  Il  se  loue  beaucoup  de  l'essai  qu'il  en  fit, 
et  qui  aurait  puissamment  contribué  à  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  les  communes  de  son  dé- 
partement. L'arrêté  de  M.  Lambort  fut  cassé  par 
le  gouvernement  de  M.  Thiors. 

Délibérations.  -  Quel  fut  le  rôle  des  conseil* 
municipaux  ainsi  réorganisés?  Tout  en  faisant 
une  large  part  aux  entraînements  du  patrio- 
tisme et  aux  passions  du  moment,  il  faut  recon- 
naître que  ces  conseils  eurent  uno  tendance 
marquée  à  sortir  do  leurs  attributions  pofir  en- 
vahir le  domaine  de  la  politique.  Le  succès  suf- 
firait-il, pour  justifier,  dans  un  moment  de  crise, 
comme  celle  que  l'on  traversait  alors  et  qu'il  se- 
rait Injuste  de  considérer  avec  le  sang-froid 
d'aujourd'hui,  certains  empiétements?  Nous  ne 
savons  ;  mais  il  semble  qu'il  y  ait  dans  la  léga- 
lité, mémo  appliquée  a  des  intérêts  de  second 
ordre,  une  vertu  qui  ne  permette  pas  de  la  bra- 
ver impunément.  Dans  l'ordre  moral,  il  est  peu 
d'infractions  aux  lois  positives,  i  celles  même 
qui  no  trouvent  pas  leur  sanction  dans  le  droit 
natuml,  qui  n'entraînent  avec  elles,  comme  châ- 
timent, un  dommage  pour  leur  auteur. 

A  plus  forte  raison,  dans  l'ordre  politique  et 
administratif,  la  violation  des  formes,  des  règles 
même  avec  l'espoir  que  la  chose  publique  y  ga- 
gnera, tourne-t-ollo  presque  toujours  contre  cette 
espérance.  Presque  toujours  elle  aggrave  le  mal 
au  lieu  d'y  porter  remède.  De  toutes  les  mesures 
illégales  que  prirent  alors  les  conseils  munici- 
paux de  l'Algérie,  il  n'en  est  pas  une,  on  peut  le 
dire,  qui  ait  tourné  au  bien  de  la  colonie  ou  de 
la  mère-patrie,  en  fortifiant  la  défense,  en  relo- 
vant lo  crédit,  en  resserrant  l'union  entre  les  ci- 
toyens; pas  une  qui,  malgré  la  bonne  foi  ou  les 
bonnes  Intentions  de  ceux  qui  les  provoquèrent 
où  les  exécutèrent,  n'ait  ajouté  aux  «mbarras  de 
la  situation,  n'ait  augmenté  le  désordre  des  af- 
faires et  la  division  des  esprits.  C'est  l'évidence 
même  pour  ceux  qui  regardent  le  cours  d'évé- 
nements déjà  si  loin  de  nous,  d'un  œil  honnête 
et  désintéressé  ;  ce  devrait  être  aussi  un  aver- 
tissement. 

Un  des  premiers  actes  de  plusieurs  conseils 
fut  de  décider  que  leurs  séances  seraient  publi- 
ques (1). 

La  plupart  se  déclarèrent  en  permanence  ou 
de  fait  agirent  comme  s'ils  eussent  eu  le  droit 
de  siéger  en  permanence,  contrairement  aux  dis- 
positions formelles  de  la  loi  du  5  mai  1855  et 
des  lois  antérieures. 

Nous  verrons  dans  un  chapitre  à  part,  que  le 
consoil  municipal  d'Alger,  dont  le  premier  tort 


(I)  IndipendaM,  20  octobre. 
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avait  été  de  se  talonner  avec  le  comité  de  dé- 
fende, ou  plutôt  do  s'arroger  les  doubles  et  in- 
conciliables pouvoirs  de  conseil  et  de  comité, 
glissant  ainsi  sur  la  pente  dangereuso  qui  con- 
duit &  la  dictature  (I),  donna  un  malheureux 
exemple  dans  ses  lattes  perpétuelles  avec  les  gé- 
néraux,  avec  les  commissaires  civils  ou  les  pré» 
fats,  avec  le  gouvernement  central  lui-même.  Cet 
exemple  fut  suivi  avec  plus  ou  moins  de  témé- 
rité par  d'antres  conseils  :  * 

Dans  l'affaire  du  mouvement  communaliste 
d'Alger;  » 

Dans  celle  des  Capitulas; 

Dans  les  mesures  qui  eurent  pour  résultat 
l'évacuation  à  peu  près  complète  des  troupes  ; 

Dans  la  résistance  opposée  à  la  nomination  de 
l'amiral  de  Gueydon  comme  gouverneur  gé- 
néral. 

Une  autre  circonstance  fort  étrange  a  été  ré- 
vélée. Quelques-uns  des  conseillers  municipaux 
de  la  ville  d'Alger  touchaient  une  indemnité.  On 
prétendait  même  qu'ils  la  touchaient  sur  les 
fonds  accordés  au  maire  pour  secours  aux  né- 
cessiteux (2).  Il  parait  certain  que  lo  conseil 
avait  alloué  directement  une  indemnité  &  deux 
de  ses  membres,  l'un  adjoint,  l'autre  ouvrier,  et 
M.  du  Bouret  dut  annuler  cette  délibération  (3). 
Il  y  avait  H  non-seulement  une  grave  infraetion 
au  principe  de  la  gratuité  dos  fonctions  munici- 
pales, mais  à  des  convenances  faciles  a  com- 
prendre. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  rappeler  qu'il 
est  de  principe  absolu  que  les  conseils  muni- 
cipaux doivent  se  renfermor  scrupuleusement 
dans  leurs  attributions,  ot  que  toute  ingérence 
dans  les  choses  politiques  leur  est  interdite  (i]. 

Dans  les  délibérations  des  conseils  munic;paux 


(1)  La  cumul  des  fonctions  gratuites  est  encore 
plus  dangereux  que  celui  des  fonctions  salariées 
et  conduit  plus  fatalement  à  l'absorption  des 
pouvoirs. 

(2)  «  Il  nous  restait  a  avoir  vu  pour  la  pre- 
mièra  fois,  depuis  que  la  loi  municipale  existe  an 
France,  des  oonsoillers  municipaux  salariés,  di- 
rectement ou  indirectement,  par  los  deniers  île 
la  commune,  et  personne  n'ignore  que  les  G  000 
francs  mis  à  la  disposition  du  maire,  l'ont  été 
]jour  subvenir  aux  besoins  des  plus  nécessiteux. 
Infraction  flagrante  an  principe  do  la  gratuité 
des  fonctions  municipales!  (L Humanité,  p.  2C9.) 

(3)  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
V  Algérie,  1871.  P.  67. 

(4)  «  Si  un  conseil  municipal  se  mettait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seil?, ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses 
aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en 
attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le  roi. 

«  Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée, 
ceux  qui  auraient  participé  à  ces  actes  pour- 
raient être  poursuivis  conformément  aux  lois 
pénales  en  vigueur.  »  (Loi  sur  l'organisation  mu- 


de  l'Algérie,  qui  ont 
pouvons  relever  : 

Des  enquêtes  ouvertes  sur  la  conduite  do 
certains  caids,  et  des  dénonciations  contre  des 

Dos  protestations  a  contre  la  réunion  de  la 
Constituante  tant  que  le  sol  de  la  patrie  sera  sous 
le  pied  de  l'envahisseur;  là  encore,  il  taut  craindre 
la  trahison  I 

Des  protestations  contre  la  paix  (2). 


nicipale  des  21-23  mars  1831,  art.  30,  et  loi  du 
5  mai  1855  ) 

«  Le  conseil  municipal  ne  peut  faire  publier 
aucune  protestation,  proclamation  ou  adresse.  » 
(Loi  des  18-22  juillet  1837  sur  l'administration 
municipale,  art.  24.) 

«  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  délibéra- 
tions d'un  conseil  municipal  prises  hors  de  sa 
réunion  légale.  »  (Loi  sur  l'organisati 
pale  des  21-23  mars  1831,  art.  29.) 

(1)  30  janvier.  Le  conseil  municip.il  d'Ain- 
Beidii  ouvre  uue  sorte  d'enquête  pour  recevoir  les 
plaintes  des  indigènes  contre  certains  caïds, 
contre  les  changements  de  circonscription  qui 
ont  placé  certaines  tribus  sous  la 
d'autres  tribus  qui  leur  sont  hostiles. 

Le  conseil,  à  l'unanimité  : 

u  Pivnunt  en  considération  les  griefs  des  péti- 
tionnaires, pour  faire  cesser  tout  mécontente- 
ment, qui  pourrait  dégénérer  en  soulèvement, 
prie  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération leurs  plaintes...  » 

Le  3  février,  le  même  conseil  : 

«  Demande  à  M.  le  préfet  le  changement  du 
capitaine  Marty,  administrateur  du  district,  qui 
se  trouvant  naturellement  vexé  de  voir  ses  pou- 
voirs s'olfacer,  cherche  à  abaisser  le  système  ci- 
vil par  de  sourdes  intrigues...  et  qui  par  sa  ma- 
nière d'agir  avec  les  Arabe*  ot  le  pou  de  cas 
qu'il  fait  de  leurs  réclamations,  s'est  attiré  leur 
antipathie  i  ce  point,  qu'ils  peuvent  trouver  das 
prétextes  pour  s'exciter  à  la  révolte  et  mettre  en 
danger  la  sécurité  publique.  » 

(Indépendant,  2  mars.) 

(2)  Oran,  30  janvier  1871. 
Conseil  municipal  d'Oran,  à  Guerre,  Bordeaux. 

«  Le  conseil  municipal  d'Oran,  interprète  des 
sentiments  de  la  population,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  dépêche  télégraphique  de 
Versailles,  signée  :  Jules  Favro  ; 

«.Considérant  que  lo  Gouvernement  lie  Paris 
en  consentant  à  signer  un  traité  avec  l'ennemi 
alors  qu'il  ravage  et  incendie  la  France,  a  mau- 
qué  à  tous  ses  devoirs  comme  Gouvernement  de 
la  défenso  nationale  ; 

«  Considérant  que  l'armistice  conclu  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  de  faire  ralitier  par 
une  Assemblée  qui  ne  pourrait  cire,  on  ce  mo- 
ment, l'expression  sincère  et  complète  du  suf- 
frage universel,  un  traité  qui  ne  peut  être  qu'hu- 
miliant pour  la  nation  française,  puisque  la  dé- 
pêche n'ose  pas  en  faire  connaître  les  condi- 
tions; 

>>  Considérant  que  la  seule  résolution  digne  et 
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Des  motion»  qui  rappellent  plutôt  la  Déclara- 
tion dei  droits  de  l'homme  que  les  attributions 
municipales  ;  celle-ci,  par  exemple  :  «  Le  conseil 
déclare  que  la  République  est  de  droit  primor- 
dial. »  (I) 

D'autres  motions  en  termes  violents  ayant 
pour  objut  la  suppression  du  gouvernement  gé- 
néral (2). 

De»  arrestation»  faite*  sur  l'ordre  d'un  conseil 
qui  n'avait  point  le  droit  de  les  ordonner  ot  qui 
eût  dù  se  borner  à  livrer  lesprévenu»  à  la  justice 
ordina're  (3). 


convenable  que  la  France  puisse  prendre  a  cette 
heure,  est  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance 
Jusqu'à  co  que  le  dernier  envahisseur  soit  ••xter- 
miné; 

«  Proteste  énergiqueinent  contre  les  traité  et 
armistice  ; 

i  Engage,  de  toutes  ses  forças,  le  citoyen  Gatn- 
betta  à  ne  pas  faire  procoder  aux  élections  or- 
données p&r  le  Gouvernement  de  Paris,  et  à 
poursuivre  au  contraire  la  guerre  avec  la  plus 
grande  énergie. 

«  Invite,  un  outre,  le  citoyen  Gambetta  à  ne 
s'entourer  désormais  que  d'hommes  sincèrement 


«  A.NUR1EU. 

{Ministère  de  l'intérieur  ) 

(\)  Conseil  municipal  d'Alger,  SI  mars; 
riti,  2  avril;  -  Vérité  algérienne,  5  avril. 


(2)  Ordre  du  jour  motivé,  volé  par  le  oonseil 
municipal  d'Alger,  le  14  octobre  i 

«  Considérant  que  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  par  son  organisation  militaire  et 
son  luxe  administratif,  a  fait,  en  tout  temps, 
obstacle  au  développement  de  notre  colonie. 

<•  Que  dans  la  situation  périlleuse  où  la  France 
so  trouve  engagée,  et  les  circonstances  difficiles 


qui  en  résultent  pour  l'Algérie,  il  a  prouvé  son 
insuffisance  au  point  de  vue  de  la  défense  de  la 


grande  patrie,  d»  l'armement  et  de  la  protection 
de  notre  Franco  algérienne  ; 

«  Considérant  que  le  commandement  a  fait 
défaut,  quand  tous  les  dévouements  et  toutes 
les  initiatives  étaient  nécessaires  au  salut  com- 


mun; 


■irant, 


Que  le  temps  d'un  tel  gouvernement  est  fini 
I  son  pouvoir  exceptionnel  expira 
«  Le  conseil  passe  a  l'ordre  du  J< 
(Journaux  d'Alger.) 

15  octobre  1870,  3  h.  35. 

Alger.  Au  citoyen  Gambetta,  membre  du 
gouvernement ,  à  Tours. 

«  Le  conseil  municipal  élu  d'Alger  confirme, 
u  nom  de  la  population,  las  vœux  instants  des 
du  «mité  do  dé'oose,  suppression  du 
:é*érai,  commissaire  civil  extra- 
ordinaire. » 

a  Par  délégation  du  conseil, 

a  U  maire  d'Alger, 

■  «  VUfLLERHOX.  » 

(3)  «  Un  individu  vient  d'être  arrêté  par  la 


Des  résolutions  tendant  à  co  qua  les  étrangers 

soient  exclus  des  conseils  municipaux  (1)  ;  à  ca 
que  «  les  communes  soient  affranchies  et  puissent 
s'administrer  librement  sans  entravas  ni  contrôle 
du  pouvoir  central  »,  sous  prétexte  que  la  loi 
municipale  est  tombée  avec  le  gouvernement  im 
périal  et  que  u  le  préfet  doit  passer  un  peu  sur 
une  loi  virtuellement  abrogée  »  (2). 


foule  pour  avoir  crié  que  Gambetta  était  un 
traître.  Le  conseil  municipal  l'a  lait  emprison- 
ner. » 

(Jeune  République,  citéo  dans  le  Tell,  5  novembre.) 

•  Arrestation  pour  manifestations  publiques 
contre  le  Gouvernement  est  légitime,  mais  fallait 
prison  mlli taire;  l'intervention  du  conseil  muni- 
cipal et  du  comité  de  défense  était  sans  objet...» 
(Préfet  d'Oran  i  sous- préfet  de  Mostaganem. 
1" 


(1)  Phllippeville,  13  février  1871 
Maire  à  préfet,  Cosutantine. 

«  Le  conseil  municipal  de  l'hilippeville,  dans 
sa  séance  du  13  février;  considérant  que  les 
étrangers  sont  exclus  des  conseils  généraux,  pro- 
teste contre  leur  admission  dans  les  conseils 
municipaux,  et  prie  M.  le  préfet  de 
au  commissaire  extraordinaire  que  cette  t 
soit  appliquée  aux  prochaines  élections  du 
seil  municipal  de  Phi'.ippevillo. 

o  RioTcra.  » 

On  demande  aussi  fa  suppression  des  adjointe 
indigènes  •  qui  n'ont  jamais  exercé  d'actes  d'au- 
torité ou  d'administration,  mais  rempli  eeule- 
ment  un  râle  d'officiers  de  police  dans  lequel 
les  agents,  les  chaouhs  et  les  gardes  champêtres, 
beaucoup  moins  rétribués,  pourraient  les  rem- 
placer avec  avantaga  » 

COU,  26  octobre.) 

(2)  Oran,  8  novembre  1870 
Commission  municipale. 

«  M.  Andrieu  propose  que  la  commission  de- 
mande l'eflranohisaeuient  de  la  oommunc  qui 
doit  pouvoir  s'administrer  librement,  sans  en- 
traves ni  contrôle  du  pouvoir  central  ;  il  propose 
la  nomination  d'une  sous-commission  pour  rédi- 
ger et  présenter' &  la  commission  un  vœu  dans 
ce  sons. 

«  M.  Benichou  observe  que  ce  vœu  n'est  pas 
dans  les  attributions  du  conseil;  qu'il  existe 
une  loi  et  un  régftne  municipal  qui  ne  peuvent 
être  mouillés  que  par  l'Assemblée  constituante. 

a  M.  Passamo  réplique  que  c'est  une  raison  do 
plus  pour  émettre  un  vœu  qui  sera  accueilli 
sans  aucun  doute,  puisqu'il  est  dans  les  idées  de 
l'époque  et  sera  émis  par  toutes  les  communes 
de  France. 

a  H.  Engler  dit  qu'émettre  un  vœu  est  très- 
bien,  mais  que  la  loi  municipale  étant  une  loi 
restrictive  imposée  eux  communes  par  l'Etat 
pour  leur  enlever  a  son  profit  toute  liberté  d'al- 
lures, elle  doit  être  considérée  comme  tombée 
avec  le  gouvernement  impérial;  qu'en  dehors 
du  vœu  à  émettre,  il  faut  faire  une  démarche 
auprès  du  préfet  pour  le  prier  do  passer  un  peu 
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Des  •  protestations  contre  le  mauvais  vouloir 
du  général  Lallemand  et  du  commissaire  extra- 
ordinaire, »  maintenant  a  l'état  de  champ  de 
manœuvres  un  terrain  que  le  conseil  municipal 
aurait  voulu  ensemencer,  aven  déclaration  que 
«  la  délibération  sera  publiée,  afin  d'informer 
les  autres  communes  du  département  que  si  Mé- 
déa  ne  pouvait  rien  produire  pour  atténuer  le 
malheur  de  la  patrie,  c'est  qu'elle  est  frappée 
d'impuissance  par  l'autorité  supérieure  »  (1). 

Contre  la  décision  du  gouverneur  général  qui, 
considérant  les  mobiles  comme  faisant  partie  de 
l'armée,  leur  refusait  l'autorisation  de  s'engager 
comme  volontaire*,  décision  approuvée  par  l'au- 
torité supérieure  (2). 

Des  demandes  de  destitution  do  certains  fonc- 
tionnaires, de  certains  généraux,  avoc  cet  ulti- 
matum :  «  Si  vous  no  prenez  mesures  immo 
diates,  population  exaspérée, sang  coulera!  »  (3). 

Des  correspondances  ouvertes  entre  divers 
conseils  (S)  notamment  à  l'occasion  du  mouve- 
ment commnnaliste  d'octobro-novembre  1870.  et 
de  la  réception  à  faire  à  l'amiral  de  Gueydon. 

Une  véritable  fédération  organisée  ou  du 
moins  tentée  entre  la  commune  d'Alger  et  beau- 
coup d'autres  des  trois  départements,  dans  la 
premièro  de  ces  crises  qui  fut  si  grave  et  qui 
faillit  entraîner  de  si  funestos  conséquences  (5). 

sur  uno  loi  virtuellement  abrogée  et  eo  tous  cas 
abroger  beaucoup  do  formalités  si  nuisibles  et 
dans  les  circonstances  actuelles  plus  que  jamais. 

u  M.  Kanoui  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée  à  l'unanimité.....  » 

{Courrier  dOran,  19  octobre.) 

(1)  Conseil  municipal  de  Médéa;  Tell,  1 1  janvier. 

(2)  Conseil  municipal  d'Oran,  12  octobre  ;  Écho 
dOran,  27. 

(3)  -  Oran,3l  octobre  1871. 
Maire  d'Oran  au  Gouvtrnemtnt,  Tours. 

«  Urgent  de  nous  télégraphier  décret  qui  sup- 
prime gouvernement  militaire;  urgent  destituer 
Esterhazy  et  Baurin.  . 

•  Ici  la  trahison  commence;  donnez-nous  pou- 
voir de  l'arrêter  et  de  disposer  des  troupes  que 
nous  pouvons  vous  envoyer.  Officiers  et  troupes 
demandent  partir  au  secours,  do  Franco  ;  géné- 
raux empêchent 

a  Si  ne  prenez  mesure  immédiate,  population 
exaspérée,  sang  coulera. 

.» 


(«)  Constantin*,  25 

Secrétaire  général  à  préfet  en  tourné*,  Sélif. 
•  ...  L'Indépendant  publie  quo  le  conseil  mu- 
nicipal de  Constantine  est  en  relation  avec  le 
maire  de  Marseille  pour  avoir  des  renseigne- 


«  Mangoin.  » 


(5)  Voir  au  chapitra 


Des  luttes  tellement  violentes  pour  l'organisa- 
tion des  municipalités,  que  le  préfet  fut  obligé 
d'intervenir  pour  n  rendre  le  maire  responsable 
de  la  tranquilité  et  de  l'ordre  public.  »  (I) 

La  demande  de  l'établissement  du  jury  civil 
en  Algérie,  i  partir  do  1"  janvier  1871  (2). 

Des  interventions  malencontreuses  dans  les 
affaires  intérieures  des  tribus,  des  efforts  intem- 
pestifs pour  les  convertir  &  l'application  immé- 
diate du  snffrago  universel,  ou  pour  empêcher 
le  groupement  de  certaines  tribus  (3). 

La  fermeture  ordonnéo  de  certains  théâtres 
sans  raison  ni  légalité,  puisqu'on  était  forcé  de' 
les  rouvrir  peu  après  (1). 

Des  mesure»  d'exception,  provoquées  contre 
cerloins  fonctionnaires,  sur  le  seul  fondement 
qu'ils  avaient  «  une  position  do  fortune  considé- 
rable »  (S\ 

(I)  Constantine,  il  octobre  1870. 

Préfet  -I  M.  Kayser,  mairt,  Jemmapes. 

«  On  m'assure  qu'à  la  suite  du  vote  du  con- 
seil pour  la  désignation  du  maire  et  db  l'ad- 
joint, des  dissensions  regrettables  suscitées  par 
vous  se  sont  produites. 

«  S'il  en  est  ainsi,  votre  conduite  est  d'autant 
plus  blâmable  que  vous  devez  être  le  premier  à 
donner  l'exemple  de  tordre  et  de  la  soumission 
aux  lois. 

«  Je  vous  prie  do  m'envoyer  sans  retard  lu 
procès-verbal  du  vote  sus-indiqué.  Après  son 
examen,  je  statuerai  et  userai,  suivant  quo  je  le 
jugerai  nécessaire,  du  droit  réservé  au  préfet  do 
valider  ou  invalider  les  désignations  faites  par  le 
conseil. 

«  Jusque  la,  ne  perdez  pas  de  vue  que  vous 
êtes  responsable  de  la  tranquilité  ot  de  lordro 
public. 

«  Lucet  » 


(2)  Conseil  municipal  d'Alger;  dépêche 
tive  au  ministre  de  la  justice,  24  novembre. 

(3)  Voir  au  chapito  :  Insurrection.  Dépêche 
d'Ain- Boida,  30  janvier. 

Lo  maire  do  Dellys  était  accusé  de  faire  do  la 
propagande  et  d'excitor  les  chefs  des  tribus  con- 
tre l'annexion  des  Benl-Thour,  de  concert  avec 
Caîd-Saïd. 

(Préfet  d'Alger  au  maire  de  Dellys,  3  jan- 
vier.) 

(4)  Conseil  municipal  d'Alger;  —  Akhbar, 
23  octobre  ;  —  M.  Lucet  Déposition. 

(5)  Philippeville,  lo  9  novembre  1870 
Truc  (ils,  Constantine, 

«  Pressé  do  partir  pour  Alger,  lo 
manquant,  je  me  joins  à  vous  pour  qu 
mutiez,  co  soir,  au  conseil  municipal  les  proposi- 
tions suivantes  : 

•  1*  Que  le  citoyen  Batlandier,  en  raison  ex- 
ceptionnelle de  sa  position  considérable  de  for- 
tune, déclare  refuser  les  émoluments  8,000  francs 
attribués  4  ses  fonctions; 

«•2*  Déclare  qu'il  entend  ne  plus  jouir  de  la 
faculté  qui  lui  a  été  donnée  Jusqu'alors  de  tou- 
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De  nombreuses,  trop  «nombreuses  résolutions 
tendant  à  l'envoi  en  France  Je  toutes  les  troupes 
régulières  qui    se  trouvaient   encore   eu  Al- 

Des  mesures,  des  motions  violantes  contre  l- 
clergé,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  d'in- 
sister. 

La  puissance  de  colonisation  de  la  religion  est 
considérable.  L'illustre  et  regretté  M.  do  Toc- 
queville  l'a  constaté  à  propos  des  sociétés  amé- 
ricaines, dont  la  fondation  et  les  développements 
rendent,  en  effet,  un  si  éclatant  lémoigtiage  à 
cette  vérité  (t). 

S'il  est  un  pays  où  elle  dût  s'imposer  avec  une 
autorité  particulière,  c'est  assurément  l'Afrique, 
où  les  coopérants  se  trouvaient  en  présence 
d'OIH  poputaiion  indigène  profondément  reli- 
gieuse, et  dont  le  fanatisme  respectait  notre 
culte  tou;  en  le  haïssant 

Aussi  Bugeaud  et  La  Moricière  étaient-ils  con- 
vaincus do  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
du  culte  catholique  et  d'en  relever,  autant  que 
possible,  le  prestige,  dans  notre  colonie.  «  Si,  à  la 
rigueur,  le  soldat  peut  se  ba'.tre  sans  prêtre,  il 
n'en  est  pas  de  uiéme  des  colons  4  établir.  Sans 
églises,  sans  religion,  on  n'aurait  que  désordre, 
immoralité  et  dépravation  ->  (2). 

On  peut  ajouter  que  le  clergé  catholique  avait 
rendu  de  signalés  services  à  la  colonisation  ;  que, 
par  ses  orphelinats  et  par  la  direction  d«s  école*, 
par  l'apastolet  de  la  charité,  il  avait  contribué  ù 
abaisser  les  barrières  qui  séparaient  les  deux 
races  et  les  deux  croyances.  Il  avait,  d'ailleurs, 
mont'  é  vis-a-vis  du  gouvernement  militaire  une 
indépendance,  et  en  faveur  du  régime  civil  des 
sympathies  qui  na  permettaient  pas  de  l'enve- 
lopper dans  les  ressentiments  dont  on  poursui- 
vait les  fonctionnaires  de  l'empire,  et  qui  sem- 
blaient, au  contraire,  le  recomman  l<»r  aux  mé- 
nagements, sinon  aux  faveurs  du  nouveau  pou- 
voir. 


faire  distribution  à  son  gré.  Cette  facul 
prise,  par  son  manque  de  contrôle,  à  de  grandes 
récriminations  et  donne  a  ce  fonctionnaire  une 
influence  fâcheuse  sur  les  masses  dont  l'esprit  est 
égaré,  en  supposant  que  ces  dons  sont  le  résultat 
de  sacrifices  personnels.  Que  cette  proposition 
ligure  au  procès-verbal  au  besoin  eu  mon  nom 
personnel. 

«  Jot.v.  i 

•  (l)  •  C'est  la  religion  qui  a  donné  naissance 
aux  sociétés  anglo  américaines  :  Il  ne  faut  ja- 
mais l'oublier.  Aux  Etats-Unis,  la  religion  se 
confond  donc  avec  toutes  les  habitudos  nationa- 
les et  tous  les  sentiments  que  la  patrie  fait  naî- 
tre. »  [De  la  Démocratie  en  Amérique,  tome  Ilf 


(2)  Keller,  I,  S73. 
ootrv.  nat.  —  T. 


xxvr. 


1!  n«  trouva  guère  que  défiance  et  hostilité. 
L'empressement  avec  lequel  il  abandonna  une 
partie  des  cloches  do  ses  églises  pour  fondre  des 
canons,  avec  lequel  il  s'associa,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard,  aux  oeuvres  de  charité  pa- 
triotique de  la  colonie,  4  tous  ses  sentiments  de 
joie  et  de  deuil,  ne  put  triompher  do  ces  dispo- 
sitions il). 

M.  du  Hou«sl  a  mémo  signalé  devant  la  com- 


(1)  Extraits  d'une  lettre  écrite  &  son  vicaire 
pénéral  par  Mgr  l'archevêque  d'Alger. 

Marseille,  19  novembre. 

a  Que  Dieu  exauce-  les  prières  ardentes  qui 
s'élèvent  chaque  jour,  de  tous  nos  sanctuaires, 
pour  un  peuple  ainsi  résolu  à  s'ensevelir  sous 
ses  ruines  ptuté.1  que  d'accopt«r  le  déshon- 
neur! 

«  Je  viens  de  lire,  dans  les  journaux,  un  décret 
du  gouvernement  do  Tours  qui  autorise  les 
fabriques  des  paroisses  à  donner  les  cloches  des 
églises  pour  en  faire  des  canons. 

k  Nous  avons  peu  de  cloches  en  Algérie,  il  est 
vrai:  mais  n'importe,  ce  qu'il  convient  surtout 
de  faire,  c'est  de  montrer  les  sentiments  de  nos 
co?urs.  Prenez  donc  celles  de  la  cathédrale,  a 
l'exception  d  une  seule.  Enconragez  les  fabri- 
ques a  nous  imiter,  et  présentez,  au  nom  du 
clergé  algérien,  cette  offrande  vraiment  natio- 
nale au  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique. 

n  Qu'elles  viennent  en  France,  ces  douces 
messagères  do  la  prière  et  de  la  paix,  qui,  du 
haut  de  nos  clochers  d'Afrique,  rappelaient  aux 
colons  la  double  justice  du  temps  et  de  l'éter- 
nité! 

a  Qu'après  avoir  appelé  au  servie?  de  Dieu, 
elles  appellent  à  celui  de  la  patrie,  et  que  leur 
grande  voix  tonne  enfin  notre  juste  vengeance! 

«  Mais  en  cherchant  à  pourvoir  au  présent, 
songeons  aussi  4  l'avenir.  Les  provinces  occu- 
pées par  l'ennemi  sont  mooacéos  de  la  famine 
pour  l'année  prochaine. 

«  Hélas!  cette  généreuse  et  pauvre  Lorraine, 
dont  j'ai  vu  l'évêque  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, et  qui  nous  a  si  largement  secourus  4  l'é- 
poque de  nos  désaslros,  est,  plus  qu'aucune  autre, 
menacée  de  ceiléau.  Pour  ces  victimes  dévouées 
4  la  faim,  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  cloches, 
ce  sont  les  ornements  de  nos  églises,  les  vases 
sacrés  de  nos  autels  que  nous  donnerons,  s'il  le 
raut,  lorsque  ce  triste  moment  sera  vonu. 

«  Hais  d'ici  là,  et  dès  à  présent,  l'Algérie, 
cette  autre  France,  a  un  noble  rôle  4  remplir. 

«  La  province  de  Constantine  l'a  compris  et 
en  a  pris  l'initiative  en  faisant  livrer  4  la  culture 
le  plus  de  terres  possible,  poue  en  donner  gra- 
tuitement le  blé  a  la  mère-patrie.  Il  faut  que, 
dans  les  deux  diocèses,  les  curés  de  chaque  pa- 
roisse l'encouragent  et  le  glorifient  ;  et  cela  du 
haut  mémo  de  la  chaire,  car  il  s'agit  ici  d'une 
œuvre  sacrée,  celle  de  sauver  nos  frères  de  la 
raim,  lorsqu'eux  mémes  nous  auront  délivrés  de 
l'ennemi. 

Déj4,  voua  le  savez,  j'ai  donné  des  ordres  pré- 
cis pour  que,  dans  nos  établissements  diocésains, 
i,  cette  année,  le  double  du  néces- 
48 
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mission,  comme  une  dot  causes  de  la  défiance 
soulevée  contre  lui  i  Alger,  lu  simple  soupçon, 
que  rien  ne  justifiait,  de  prétendues  relations 


sairo,  aDn  que  nous  puissions  partager  avec 
ceux  qui  ont  sauvé  nos  orphelins  par  leurs  OU- 
LETTRE  DU  \1CA1RE  GÉNÉRAL  DALOER 

é 

Alger,  U  novembre. 

a  Monsieur  le  curé, 

«  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
vient  d'autoriser,  par  un  décret,  l'acceptation 
des  cloches  offertes  par  les  paroisses  pour  en 
faire  dea  canons. 

«  Mgr  l'archevêque,  par  uno  lettre  en  date  du 
19  de  ce  mois,  m'invite  à  autoriser  les  fabriques 
de  son  diocèse  a  donner  leurs  cloches  pour  cet 
usage,  en  n'en  réservant  qu'une  dans  chaque 
église.  . 

«  Je  m'empresse  de  placer  sous  vos  youx  l»s 
paroles  mêmes  de  Monseigneur. 

u  Tl  vient  de  parnitre  un  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  qui  autorise  l'ac- 
ceptation des  cloches  offertes  par  les  paroisses 
pour  en  faire  des  canons.  Dans  les  circonstances 
où  se  trouve  notre  pauvre  pays,  je  trouve  cette 
demande  très-naturelle.  Nous  no-  devons  lais- 
ser passer  aucune  occasion  de  venir  au  se- 
cours de  notre  patrie.  Autorise?:  donc  toutes  les 
fabriques  a  donner  leurs  cloches,  en  n'en  réser- 
vant qu'uno  par  église 

«  Il  faut  que  ma  cathédrale  donne  l'exemple. 
Faites  descendre,  en  conséquence,  les  cloches, 
et  offrez-les  do  ma  part,  pour  les  utiliser  dans 
une  fonderie  de  canons,  à  M.  le  commissaire 
extraordinaire  de  la  République.  » 

«  Je  vous  autorise  donc,  monsieur  le  curé,  à 
réunir,  on  séance  extraordinaire,  votre  conseil 
de  fabrique  et  a  faire  le  don  patriotique  que 
Monseigneur  demande  de  vous. 

«  Je  suis  certain  que  vous  îpprendrez  avec 
joie  qu'il  vous  est  possible  de  venir  en  aide  à 
notre  malheureux  pays,  en  envoyant  vos  cloches 
pacifiques  coopérer  à  la  destruction  dos  enne- 
mis de  la  France;  ot  j'ai  la  conllance  que  la  l'a- 
brique  de  votre  paroisse  s'empressera  de  ré- 
pondre a  l'appel  si  généreux  do  Monseigneur.  Je 
vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  curé,  Ihommace 
de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

•>  DUSF.RRE, 

«Vicaire-général.  » 

(Akhbar,  25  novembre) 

Mêmes  recommandations  dans  le  diocèse  de 
Constantine  [Indépendanl,  3  décembre.) 


•<  Nous  ne  devons  pas  l'oublier  non  plus.  Si 
nous  avons  fait  tant  de  sacrifices  pour  sauver 
les  fils  d'un  peuple  qui  n'était  pas  le  D&tN,  que 
ne  devons-nous  pas  faire  pour  sauver  la  patrie? 
Serrons-nous  autour  de  son  drapeau,  nous  prê- 
tres, plus  encore  que  les  autres,  car  la  France 
est  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  la  protectrice  sécu- 
laire de  ses  œuvres,  de  ses  missionnaires,  de 
son  chef  auguste,  et  comme  telle,  ello  a  deux 
fois  droit  à  nos  respects  et  à  notre  amour.  Ne 
nous  laissons  ni  ébranler  ni  arrêter  par  les  in- 


existant entre  lui  et  le  général  des  Jésuites  (I). 

A  Alfrer,  un  des  premiers  soins  du  nouveau 
conseil  municipal  fut  de  supprimer  lea  subven- 
tions accordées  jusquo-la  aux  cultes  reconnus  et 
aux  écoles  religieuses,  et  de  leur  retirer,  à  dater 
du  1"  janvier  1871,  les  locaux  appartenant  à  la 
ville  (2). 

On  n'avait  pas  sou»  la  main  les  éléments  né- 


sent  pas.  Ne  répondons  aux  outrages,  ai  parfois 
des  esprits  aigris  et  aveuglés  nous  les  adressant, 
qu'en  faisant  mieux  notre  devoir  de  chrétien  et 
de  Français,  ot  ce  devoir  c'est  do  prêcher,  par 
notre  parole  et  par  notre  exemple,  l'amour  de 
la  France,  le  dévouement  pour  elle,  le  pardon, 
l'union,  la  charité!  » 

LETTRE  DE  M"  L'ÉVÊQUB  DORAN 

Oran,  2  décembre  1870. 
Lévéque,  à  M.  le  curé  de  Mizanc 

«  A  la  nouvelle  annoncée  par  le  canon,  des 
victoires  remportées  par  nos  armées,  j'ai  fait 
sonner  le»  cloches  de  toutes  les  paroisses  d'O- 
ran.  Je  vous  autorise  a  en  faire  autant  dans 
votre  paroisse. 

«  I  RENÉE.  » 

(1)  Personne  n  ignore  les  services  que  l'établis- 
sement de  lu  Trappe  à  Staoucli,  son  orphelinat, 
ses  cultures,  avaient  rendus  à  la  colonie  et  parti- 
culièrement a  ce  village.  En  voici  lo  salaire  : 

LETTRE  ADRESSÉE  AU  PRÉFET  PAR  LES  HABITANTS 

DE  KTAOCELI 

Staoueli,  le  19  septembre  1870 

A  M.  h  préfet  d  Alger. 

a  Monsieur  le  préfet, 

«  La  section  de  Staoueli,  se  composant  de  deux 
populations  distinctes  et  antipathiques,  la  popu- 
lation monocalo  de  la  Trappe  et  la  population 
laïque  européenne,  il  en  résulte  deux  courants 
d'idées  et  d'opinions  qui  su  heurteut  ot  sont  une 
source  tntarissablo  do  difficultés  pour  l'admi- 
nistration et  d'injustices  pour  les  administrés 
laïques. 

«  L'omnipotence  des  moines,  l'ensemble  de 
leurs  votes,  annihile,  non-seulement  la  popula- 
tion laïque  et  étouffe  ses  aspirations,  mais  leur 
fanatisme  d'un  autre  ùge  et  la  pression  morale 
qu'ils  exercent  malheureusement  sur  une  partie 
do  cette  population,  en  troublent  profondément 
l'harmonie  et  la  divisent  en  deux  camps  enne- 
mis. 

«  Pour  remédier  aux  abus  qui  sont  la  consé- 
quence de  cet  accouplement  hybride,  nous  de- 
mandons avec  instance  à  monsieur  le  préfet  que 
le  monastère  soit  distrait  de  norre  section,  ou 
au  moins  qu'avec  la  mémo  impartialité  ses 
membres  exonérés  du  service  do  la  milice  soient 
aussi  exonérés  du  droit  de  voter  aux  élections 
qui  vont  avoir  lieu. 

..  Noos  avons  l'honneur,  etc.,  etc.  » 
(Algérie  française,  21  septembre.) 

(2)  Algérie  française.  —  Zéramna,  25  octobre; 
déposition  de  M.  Hélot. 
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ceiaaires  pour  remplacer  les  institutrices  que 
l'on  chassait  ainsi  de  leurs  écoles,  ■  en  leur  don- 
>mmo  on  ne  1*  donnerait  pas  è  des 
ues.  (1)  » 

Une  pétition  rovétue  do  6,145  signatures  fut 
adresse  au  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique :  on  y  faisait  remarquer  que  l'enseigne- 
ment par  les  frères  et  les  sœurs  do  la  doctrine 
chrétienne  était  beaucoup  plus  populaire  dan,  la 
ville  que  colui  donné  par  lo  personnel  laïque,  et 
coûtait  beaucoup  moins  cher.  Ainsi  l'enseigne- 
mont  fourni  à  84  garçons  dans  11  écoles  laïques, 
qui  recevaient  ensemble  19,660  fr.  do  subvention, 
coûtait  par  élève  23  fr.  09  c,  colui  donné  dans 
les  écoles  laïques  à  605  filles,  coûtait  9,460  fr., 
ou  15  fr.  60  par  élôve  ;  tandi»  que  les  Frères  Ins- 
truisaient 1,049  garçons  et  ne  recevaient  que 
9.U00  fr.,  soit  8  fr.  57  par  élôve  :  et  que  les  sœurs 
instruisaient  3,175  jeunes  filles  et  recevaient 
28,280  fr.,  soit  8  fr.  90  par  élève. 

La  différence  était  donc  de  plus  de  moitié  en 
chiffres  et  de  plus  des  trois  quarts  en  nombre. 

Le  môme  conseil  se  faisait  remettre  par  le 
commissaire  extraordinaire  l'ancienne  caserne, 
où  l'archevêché  avait  établi  un  de  ses  petits  sé- 
minaires et  qu'il  occupait  à  titre  de  loyer,  en 
attendant  la  réalisation  d'une  promesse  de  vente 
sur  laquelle  il  croyait  pouvoir  compter. 

A  Bône,  le  conseil  municipal  voulait  également 
déposséder  l'autorité  diocésaine  de  l'ancien  haras 
de  l'Alélick  dont  elle  avait  obtenu  la  cession 
pour  l'établissement  d'un  pénitencier,  et  que, 
dans  un  langage  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 


(I) 


ALGÉRIE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇUSB 


Aller,  tô  décembre  1870. 


■  lIKII  Dl  Ll  Ttll.1  D  tl.HI 

Auieia  d«  $ecréUrltt. 
S*  4  HT. 

«  Madame  la  directrice, 

i  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  con- 
seil municipal,  dans  sa  séance  du  9  de  ce  mois, 
a  pris  ln  résolution  suivante  a  l'unanimité  moins 
deux  voix  :. 

u  Dès  ce  jour,  il  sera  notifié  aux  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  que  la  commune  d'Alger 
n'a  plus  besoin  de  leur  concours  dès  le  1"  jan- 
vier 1871. 

«  Une  semblable  notification  sera  adressée 
aux  Sœurs  do  la  Doctrine  chrétienne.  » 

u  Je  vous  prio  de  considérer  cet  avis  comme 
une  notification  et  de  prendre  telles  mesures 
que  vous  jugerez  convenables  pour  rendre  dis- 
ponible, a  l'époque  susdite,  In  local  communal 
que  vous  occupez. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Pour  le  maire  :  L'adjoint  délégué, 

a  LOMf  AND.  • 

(Âkhbar,  18  décembre.) 


transcrire,  il  prétendait  consacré  a  |  des  par- 
ties Unes  cléricale».  (1)  • 

A  Philippeville,  le  conseil  municipal  avait  sup- 
primé le  logement  et  les  indemnités  d*  logement 
aux  desservants  des  différents  cultes  (2). 

Le  commissaire  extraordinaire  fit  observer  que 
les  dépenses  pour  cet  objet  étaient  obligatoires 
et  que  l'inscription  d'office  au  budget  des  cré- 
dits nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  se- 
rait la  conséquence  d'un  refus  en  opposition  avec 
la  légalité"  en  vigueur. 

Le  3  février,  le  conseil  municipal  prenait  la 
délibération  suivante,  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaires : 

«  Considérant  qu'il  est  passé  outre  journelle- 
ment sur  un  grand  nombre  do  lois  non  encore 
abrogées,  et  que  par  conséquent  cette  raison 
n'aurait  pas  dû  être  invoquée  par  un  commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  dont  le  langage 
est  anti-républicain  ;  que  dans  une  période  révo- 
lutionnaire comme  la  |wrtodo  présente,  il  appar- 
tient aux  communes  de  prendre  l'initiative  des 
mesures  qui  doivent  amener  l'Etat  A  adopter 
le  grand  principe  de  sa  séparation  d'avec  l'E- 
glise, 

«  Décide  qu'A    maintient  son  vote  précé- 


dent •  (3J. 

En  prérence  do  cetto  attitude  des  municipalités, 
t'archevèquo  d'Alger  crut  dovoir  intervenir  au- 
près de  1  autorité  supérieure.  Il  obtint  peu  de 
chose.  On  crut 


(1)  Akhbar,  27  et  30  décembre. 

B  'me,  17  novembre  1870. 
Conseil  municipal,  à  Paul  Viyuier,  Tours. 

a  Etat  avait  remis  provisoirement  évéque  Con- 
stantin?, établissement  haras  Alélick,  condition 
installer  religieux,  qui,  avec  l'aide  orphelins, 
auraient  fait  défrirhoments. 

u  Ce  magnifique  établissement  abandonné, 
livré  aux  bestiaux,  servant  a  parties  Unes  cléri-. 
cules,  serait  très-utile  &  commune  comme  orphe- 
linat laiquo  et  maison  jefuge  vieillesse. 

«  Demandez  urgence  concession  du  haras. 
Conseil  apprend  que  archevêque  Alger ,  part 
pour  Tours,  voulant  installer  capucins  dans  cet 
immeuble  ;  nous  protestons  ênergiquement. 

«  Faites  tous  efforts  pour  que  gouvernement 
laisse  M.  Lambert  comme  préfet  quatrième  dé- 
partement 8eybouso.  Serions  désolés  départ 
Lambert.  Emprunt  admirablement. 

«  Duiiouno.  » 

(2)  Zéramna,  4  janvier. 

(3)  Zéramna,  15  février. 

Dans  une  autre  ville  de  l'Algérie,  on  devait 
voir,  quelques  mois  plus  tard,  les  Frères,  mena- 
cés d'expulsion  des  locaux  qu'ils  occupaient,  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal, le  président  ordonner  leur  réintégration  et 
le  maire  refuser  d'exécuter  sa  sentence. 
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pond&nce.  Nous  ne  voyons  pus  les  Avantages  quo 
pouvait  produire  en  Algérie,  nou  plus  qu'en 
France,  celte  publicité  donnée  «  dos  documents 
qui  n'étaient  pas  destinés  à  voir  le  jour,  ou  qui 
n'auraient  pu  y  être  destinés  par  leurs  auteurs, 
sans  y  perdre  de  la  simplicié  et  du  naturel  qui, 
dans  les  affaires  publiques  comme  dan3  les  affai- 
res privées,  aident  si  puissamment  à  la  concilia- 
tion (I). 


(0  19  décembre  1870. 

Monsieur  h  ministre, 

«  Veuillez  me  permettre  de  réclamer  l'inter- 
vention de  votro  autorité  et  do  votre  justice,  au- 
près iiu  gouvernement  de  l'Algérie,  conlro  les 
patentions  inadmissibles  de  quelques  conseils 
municipaux  de  la  colonie,  et  en  particulier  de 
ceux  d'Alger  et  de  Bone. 

•  Ces  conseils  se  croient  et  se  disent,  celui 
d'Alger  surtout,  au-dessus  dos  lois.  Us  préten- 
dent que,  représentant  le  peuple,  ils  n'ont  aucun 
compte  à  tenir  de  la  législation. 

«  Pour  co  qui  concerne  les  intérêts  qui  me  sont 
confiés^  ils  ont  pris  dans  les  questions  do  culte 
et  d'enseignement,  questions  si  délicates  et  si 
complexes  dans  un  pays  comme  l'Algérie,  les  dé- 
cisions les  plus  illégales, 

•  C'est  ainsi  qu'ils  ont  décrété,  et  dans  quel* 
termes!  la  séparation  l.i  plus  absolue  île  l'Eglise 
et  de  la  commune,  le  renvoi  immédiat  des 
frèrea  et  des  soeurs  qui  dirigent  une  partie  des 
écoles  et  auxquels  on  n  donné  leur  congé, 
comme  on  ne  le  donnerait  pas  A  ries  domesti- 
ques. Cest  ainsi  que  le  conseil  municipal  d'Al- 
ger veut  se  faire  remettre  pur  M.  In  commissaire 
extraordinaire  les  anciennes  casernes  MéJée 
que  nous  avons  louées  a  prix  d'argent  avec 
promesse  de  vente  par  écrit,  et  où  so  trouve  un 
do  nos  petits  séminaires.  C'est  ainsi  que  le  con- 
seil de  Bone  veut  s'emparer  des  anciennes  ca- 
sernes de  l'Alélick,  cédées  et  remises  régulière- 
mont  au  diocèse  de  Constant ine  pour  l'établis- 
sement d'un  pénitencier. 

«  C'est  là,  vous  le  comprendrez,  monsieur  lo 
ministre,  une  situation  intolérable,  contre  la- 
quelle je  suis  forcé  do  protester  énergiquoment 
pour  le  maintien  de  nos  droits  et  l'accomplisse- 
tneat  de  mon  devoir. 

<  Lo  clergé  de  l'Algérie,  monsieur  lo  ministre, 
s'est  constamment  montré  'animé  des  sentiments 
les  plus  patriotiques.  Il  a  lutté  constamment  avec 
moi  contre  l'ancienne  autorité  militaire.  Il  n'a 
cessé  de  revendiquer  la  liberté  pour  la  colonie, 
et  j'ai  eu  moi-mémo  à  subir  des  contradictions 
de  toutes  sortes  pour  avoir  hautement  lové  ce 
drapoau.  Dans  les  circonstances  douloureuses 
où  se  trouve  la  France,  il  n'a  cessé  de  donner 
des  prouves  de  son  patriotisme.  Plusieurs  de  ses 
membres  sont  sur  les  champs  île  bataille,  et 
dans  une  lettre  rendue  publique,  tous  s'étaient 
offerts  à  partir.  Notre  propre  vicaire-général, 
M.  l'abbé  Gillarxl,  a  été  blessé  et  fait  prisonnier, 
en  ramassant  nos  soldats  sous  les  halles  prus- 
siennes. Ici,  nous  avons  donné  tout  ce  que  nous 
permettait  notro  situation  précaire.  J'ai  fait 
moi-môme  l'abandon  de  la  moitié  de  mon  trai- 
tement. J'oi  promis  publiquement  d'adopter  les 

niants  de  nos  volontaires,  s'ils  restaient  orphe- 


L'autorltè  religieuse,  évincée  do  ses  réclama- 
tions par  M.  Crémi-ux  et  par  lo  commissaire  ex- 
traordinaire, n'eu  resta  i*as  là.  Elle  se  pourvut 
devant  les  tribunaux  compétents  pour  foire  re- 


lins. J'ai  oirert,  pour  en  faire  des  canons,  toutes 
les  cloche?  de  nos  églises.  J'ai  donné  pour  les 
blessés  mon  archevêché,  mon  grand  et  petit 
séminaire,  J'ai  l'ait  ensemeneir  une  portion  des 
propriétés  diocésaines  pour  en  réserver  le  blé  à 
la  France.  Je  fais  engager  dans  les  troupes  indi- 
gènes les  orphelins  Arabes  que  j'élève,  afin 
d'envoyer  un  nouveau  secours  à  ta  Fronce. 

«  J'aurais  tort,  sans  doute,  dans  des  circons- 
Ijbo.'S  ordinaires,  do  rappeler  ainsi  ce  que  nous 
avons  pu  faire  et  co  que  nous  avons  fait  avec 
bonheur,  mais  vraiment  c'est  la  plus  intolérablu 
des  amertumes  que  de  lo  voir,  après  tant  de  dé- 
vouement et  de  sacrifices,  en  butte  aux  mesures 
aussi  odieuses  qu'illégales  dont  je  viens  vous  en- 
trenir. 

«  Je  viens  donc  vous  demander,  monsieur  le 
ministre,  de  vouloir  bien  rappeler  à  l'obéissance 
et  au  respect  des  lois  ceux  qui,  sans  prétexte 
aucun,  dans  un  pays  absolument  à  l'abri  des 
attaques  de  l'ennemi  et  des  perturbations  que  sa 
présence  entraîne,  érigent  leur  violation  en  sys- 
tème et  nous  précipitent  dans  l'anarchie. 

«  Je  viens  vous  prier  de  vouioir  bien  faire  don- 
ner aux  autorités  algériennes  auxquelles  il  ap- 
partient de  sanctionner  les  actes  de  nos  conseils 
municipaux,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
lois  existantes,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  rap- 
portées, ne  soient  pas  violées,  même  en  co  qui 
regarde  l'Eglise  et  ie  clergé  :  pour  que  la  pro- 
priété, ses  droits  sacrés,  sos  règles  protectrices, 
soient  respectées  mémo  lorsqu'il  s'agit  du  clergé: 
pour  que  les  institutions  libérales  qui  protègent 
en  matière  d'enseignement  la  liberté  des  cons- 
ciences, dans  les  communes  où  exislont  la  plura- 
lité des  cultes,  ne  soient  pas  foulées  aux  pieds 
en  Algérie,  en  présence  des  musulmans  qui  nous 
observent,  même  au  détriment  du  clergé  et  du 
culte  catholique,  qui  est  ici  plus  encore  qu'ail- 
leurs le  culte  national  do  la  France. 

«  Je  compte,  monsieur  le  ministre,  sur  l'esprit 
de  justice  et  do  bienveillance,  dont  j'ai  déjà  reçu 
do  votre  part  des  marques  qui  me  pénètrent  du 
reconnaissance,  pour  voir  favorablement  accueil- 
lir une  réclamation  qui  so  borne  à  solliciter  la 
protection  et  l'observation  dos  lois,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  me  dire,  avec  les  sentiments  du  plus 
î-espectueux  dévouement, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, 

«  Charles,  archevêque  d'Alger, 
«  fi  adm.  apost.  du  diae.  de  Vontlnnlinc. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  An.  Crémielx.» 
(Moniteur  de  tAlgitif.  -Akhbar,  8  janvier.) 

Ministère  de  la  Justice. 

UADINET  ni'   CABRE   DES  SCEAUX 

Bordeaux,  le  22  décembre  1870. 

a  Monsieur  l'archevêque, 
a  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'échre,  le  19  do  ce  mois,  pour  vous 
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connaître  ses  droits,  et  par  décisions  du  conseil 
d'Etat,  elle  obtint  finalement  la  réintégration 
dans  laurs  écoles  des  frères  et  des  sœurs  qu'on 
en  avait  expulsés  sans  tenir  compte  des  engage- 


plaindre  des  procélés  do  certaines  communes 
de  l'Algérie  A  l'égard  dos  questions  de  culte  et 
d'enseignement. 

«  Si  le  gouvernement  de  la  République  a  fer- 
mement résisté  aux  entraînements  irrétléchis  de 
certaines  communes  qui  tendaient  A  rompre  le 
lien  politique  qui  est  leur  meilleure  sauvegarde 
et  la  garantie  même  de  leur  propre  existence  ; 
s'il  est  décidé  A  conserver  la  hiérarchie  des  pou- 
rvoira civils  dans  ce  que  cette  hiérarchie  peut 
présenter  d'indispensable  à  la  conservation  do 
Tordra  public  et  à  la  garantie  d«  intérêts  col- 
lectifs, il  ne  saurait  en  aucun  cas  imposor  aux 
communes  et  a  leurs  conseils  municipaux  la 
conservation  d'un  modo  d'éducation  primaire  qui 
présente  à  leurs  yeux  l'inconvénient  de  consti- 
tuer un  monopole  exagéré  au  profit  d'une  seule 
communion  religieuse, 

«  Il  y  a  là  une  grave  question,  la  plus  grave  de 
toutes,  peut-être,  puisque  d'elle  pourra  dépendre 
la  marche  des  esprits  dans  l'avenir  ;  le  Gouver- 
nement de  la  défense  a,  en  t  e  moment,  und  ta- 
che trop  rade  à  remplir  pour  pouvoir  l'aborder 
avec  utilité,  et  laisse  à  la  future  Assemblée  na- 
tionale lo  soin  du  lui  donner  la  solution  la  plus 
conforme  aux  intérêts  et  à  la  grandeur  do  la 
République,  mais  il  ne  saurait  imposer  aux  com- 
munes une  doctrine  qui  semblerait  la  préjugor. 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  nos  trois 
départements  algériens,  lo  juxtaposition  do  re- 
ligions différentes  crée  nu  Gouvernement  des 
devoirs  particuliers  et  avant  tout,  celui  de  laisser 
aux  différents  cultes  la  plus  grande  indépen- 
dance possible,  et  d'écarter  scrupul  eusement  les 
questions  religieuses  de  tout  ce  qui  peut  so  rat- 
tacher au  gouvernement  et  à  l'administration  du 
pays.  1*3  communes  no  se  méprennent  donc  pas 
en  cherchant  à  multiplier  l'instruction  laïque 
qui  offre  à  un  plus  haut  degré  que  tous  les  au- 
tres des  conditions  do  désintéressement  absolu 
en  matière  dn  religion.  Les  seules  règles  que 
l'application  de  la  loi  leur  commando  d'observer 
A  cet  égard,  sont  le  respect  des  conventions  an- 
térieures et  l'empioi  régulier  de  leurs  ressources 

«  Je  fuis,  du  reste,  part  do  vos  observations  à 
M.  lo  commissaire  extraordinaire  et  A  M.  lo  pro- 
cureur général,  afin  qito  ces  fonctionnaires  as- 
surent dans  les  questions  de  détail  l'observation 
des  règles  ordinaires  du  droit  commun  au  proQt 
des  intérêts  qui  vous  sont  confiés,  comme  de 
tous  autres  en  général,  et  je  no  doute  pas  que 
les  mombres  du  conseil  municipal  d'Alger  no 
tiennent  &  honneur  d'eulever  A  leurs  réformes 
tout  ce  qui  serait  do  nature  à  leur  donner  un  ca- 
ractère de  brutalité. 

•  J'ignore  si,  A  Alger,  Il  a  pu  être  procédé  par 
voie  illégale,  dans  certains  cas,  mais  jo  suis  en 
mesure  de  justifier,  l  cet  égard,  la  commune  de 
Bénedes  reproches  quo  vous  lui  adressez  à  pro- 
pos de  l'ancien  haras  de  l'Alôlik,  car  cette  com- 
mune s'est  mise  régulièrement  en  instance  au- 
près du  gouvernement  pour  obtenir  do  lui  la 
remise  do  cet  établissement  dont  l'attribution  au 
diocèse  do  Constantino  n'a  jamais  été  régularisée 
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menls  réciproques  qui  avaient  présidé  A  leur 
installation. 

A  Mostaganem,  an  contraire,  l'enseignement 
congréganlste  fut  maintenu. 

Le  maire  de  Blidah,  sous  prétexte  que  l'ad- 
ministration devait  rester  étrangère  A  toute  ma 
nifestation  religieuse,  refusait  do  transmettre  les 
convocations  au  service  funèbre  que  les  officiers 
dn  dépôt  du  l"  chasseurs  d'Afrique  voulaient 
faire  célébrer  pour  les  victimes  do  Sedan.  Ce 


irrévocablement,  ot  sur  lequel,  par  conséquent, 
l'Etat  a  conservé  certains  droits  que  je  me, borne, 
pour  aujourd'hui.  A  réserver. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  l'archevêque,  l'as- 
surance do  ma  plus  haute  considêrotion. 

«  Le  garde  des  secaux,  ministre  de  la  jui- 
llet, ministre  de  linstruelion  publique 
var  délégation 

«  An.  CnÈMIlUX. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Chmu.es  m  Bouzet.  » 
(Akhl>ar,  8  janvier.) 

Monsieur  le  vicaire  général, 

■  J'ai  examiné  avec  soin,  au  point  de  vue  d* 
la  légalité,  le  seul  auquel  je  dois  me  placer,  la 
décision  du  conseil  municipal  d'Alger,  d'où  ré- 
sultera, pour  l'annéo  qui  va  commencer,  la  subs- 
tituti6n,  dans  les  écoles  subventionnées  par  la 
ville,  d'instituteurs  et  d'institutrices  laïques  aux 
instituteurs  et  institutrices  congréganistes. 

«  La  commune  est  mai  tressa  do  son  budget. 
Si  les  dépenses  pour  l'instruction  primaire  sont 
obligatoires,  si,  au  cas  ou  olle  les  supprimerait, 
le  préfet  a  le  droit  de  les  imposer  d'office,  nul 
article  de  loi  n'oblige  la  commune  A  choisir  teilo 
catégorie  de  maîtres  plutôt  que  telle  autre.  Le 
conseil  municipal  élu,  seul  représentant  légal  do 
la  population,  ost  souverain  en  cette  matière.  B 
avait  le  droit  de  décider,  et  il  a  pris  sa  décision. 
Je  n'ai  rien  i  y  voir.  J'ai  cherché  vainement  dans 
notre  législation  un  article  do  loi,  dont,  A  mon 
grand  étonnement,  on  mo  siKnalait  de  divers 
côtés  l'existence,  et  en  vetfu  duquel  ce  droit  de 
la  commune  110  pourrait  s'exercer  qu'au  cas  de 
vacances  survenues  dans  des  conditions  déter- 
minées. 

«  Cette  disposition  n'existe  pas  dans  la  loi. 
Elle  ne  se  trouvo  mémo  pas  dans  un  règlement, 
jo  ne  la  reccontro  quo  dans  une  circulaire  de 
M.  Rouland.  Or,  vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le 
vicaire  général,  qu'une  circulaire  ministérielle 
n'a  pas  force  de  loi. 

a  B  m'est  donc  impossible,  monsieur  lo  vicaire 
général,  de  trouver,  dans  notre  législation,  un 
seul  article  de  loi  qui  enlève  à  la  commune 
d'Alger  le  droit  qu'ollo  veut  exercer.  Cela 
étant,  jo  ne  puis  que  laisser  agir  le  conseil  muni- 
cipal. 

«  Recevez,  monsieur  le  vicaire  général,  l'ex- 
pression de  ma  haute  considération, 

=  Le  commùtaire  extraordinaire  de  la 
République, 

«  Charles  no  Bouzct.  » 
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brave  régiment  avait  perdu  à  Sedan  ses  chefs, 
de  nombreux  officiers,  beaucoup  de  soldats  (1). 

Ailleurs,  on  proposait  de  mettre  en  adjudica- 
tion le  loyer  des  édifices  religieux  et  les  reve- 
nus des  fabriques  en  chargeant  les  adjudica- 
taires de  payer  les  desservants  (2). 

On  -trouvera  dans  la  déposition  de  M.  Cré- 
mieux  de  longs  détails  sur  une  affaire  à  l'occa- 
sion de  laquelle  la  commission  d'enquête  lui 
avait  adressé  quelques  questions,  l'établisse- 
ment  à  Alger  d'un-  taxe  portant  sur  lo  revenu 
net  des  immeubles  situés  dans  cette  commune 
(décret  du  31  janvier  1871)  (3)t 

Dès  le  8  novembre  1870,  lo  conseil  municipal 
de  Blidah  avait  pris  une  délibération  dans  le 

On  se  rappelle  que  le  comité  de  salut  public 
de  Lyon,  remplaçant  lo  conseil  municipal,  «voit, 
par  un  décret  du  I?  septembre,  établi  un  impôt 
de  50  centimes  par  an,  sur  la  valeur  du  capital 
des  immeubles  de  la  commune  de  Lyon,  et  sur 
le  capital  de  toutes  les  valeurs  mobilières  (5). 

Un  sait  aussi  qu'un  principe  incontestable  en 
matièro  d'impôt,-et  qui  depuis  1789,  dont  il  est 
une  des  plus  précieuses  conquêtes,  a  passé  dans 
notre  droit  public,  c'est  que  nul  impôt  ne  peut 
être  établi  que  par  une  loi,  en  d'autres  tenues, 
ne  peut  être  voté  que  par  les  représentants  de  la 
nation.  Les  taxes  locales,  comme  les  contribu- 
tions qui  grèvent  la  généralité  du  pays,  sont  as- 


•      (I)  Tell,  5,  9  novembre, 

(2)  Zéramnm,  24  décembre. 

Voici  une  dépêche  privée  où  se  peint  l'hostilité 
de  certains  esprits,  en  Algérie,  contre  le  clergé  : 

Constantine,  8  octobre. 
A  Gouvernement  défense  national»,  Tours. 

a  République  perdue  si  laissez  champ  libre 
aux  curés.  Vous  n'ignorez  pas  qu'ils  dominent 
entièrement  les  campagnes.  Trois  quarts  élec- 
teurs voteront  selon  leur  dêslr-Défcnso  sévère, 
prison,  bannissement,  aux  curés  de.  se  mêler 
élections. 

«8  » 

Nons  lisons  dans  une  brochure  intitulée  :  te 
Collège  de  Constantin»  et  renseignement  clérical, 
par  G.  Bourgeois,  rédacteur  de  t Indépendant  de 
Constantine.  Constsntine,  1872,  in-»-.  «  L'instruc- 
tion congréganiste  ne  peut  produire  que  d'inu- 
tiles ou  de  mauvais  citoyens.  »  (P.  45.) 

Plus  récemment,  un  journal  de  Constantine  im- 
primait :  «  Là  plaie  des  pays  neufs,  c'est  lo  prê- 
tre. »  (Cité  par  M.  d'Ido ville,  anolen  préfet,  .tour- 
nai de  Paris,  13  aaùt  1874.) 

(3)  P.  255  et  suiv. 

(4)  Te  II,  19  novembre. 

(5)  Rapport  de  M.  de  Sogny  :  Lyon  et  le  dépar- 
tement au  Rhône  sous  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  (1416,  k.  2). 


sujetties  è  celte  garantie.  La  Constitution  de 
1848  et  celle  de  1852  l'avaient  toutes  les  deux 
inscrite  dans  leurs  dispositions  (U 

Enfin,  il  est  de  principe  que  les  contributions 
extraordinaires  que  peuvent  s'imposer  les  com- 
munes, portent  toujours  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  (2). 

En  Algérie,  la  propriété  foncière  européenne 
est  exempte  de  toute  redevance  (3),  et  c'était 
sans  doute  une  des  causes  du  développement 
extraordinaire  qu'avaient  pris  les  constructions 
dans  ce  pays,  et  de  l'accroissement  de  sa  pros- 
périté. 

Le  conseil  des  finances,  composé  d'hommes, 
éminenta  et  qui  ont  rendu  de  grands  services, 
hésita  tout  dftbord  à  laisser  trancher,  par  un 
simple  décret  et  d'une  manière  incidente,  le  ré- 
gime fiscal  de  la  propriété  foncière  en  Al- 
gérie. 

Le  conseil  municipal  d'Alger  insista  et  fit  va- 
loir l'importance  du  revenu  net  des  immeubles 
de  la  commune  (4,800,000  fr.J,  y  compris  ceux  de 
la  riche  annexe,  non  encore  détachée,  do  Musta- 
pha). Les  circonstances,  d'ailleurs,  étaient  ex- 
ceptionnelles, urgentes.  Il  eût  été  trop  fâcheux 
que  des  facultés  contributives  aussi  considéra- 
bles pussent,  uniquement  parce  qu'elles  étaient 
restées  exemptes  de  charges  jusque-là,  échapper 


(1)  Constitution  do  1852,  art.  39: 

«  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets 
de  lois  et  l'impôt.» 

Constitution  de  1848.  art.  16  : 

«  Aucun  impôt  ae  peut  être  jJtabJi  ni  perçu 

qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

(2)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  31  et  39. 

(3)  Malgré  cette  faveur,  les  Européens  étaient 
grevés  d'impositions  plus  considérables  que  les 
indigènes  domiciliés  en  territoire  civil,  qui,  y 
compris  l'Achour  et  le  Zekka,  n'avaient  versé,  en 
1862,  que  18  fr.  16,  en  moyenne,  par  tête,  tandis 
que  les  Européens  payaient  à  la  même  époque, 
pour  impôts  de  toute  nature,  28  fc  01  c.  par  tête- 
Cotte  proportion  avait  peu  change. 

Une  proposition  ayant  pour  objet  de  rendre 
applicable,  à  partir  du  1"  janvier  1 875,  en  Algé- 
rie, mais  seulement  dans  les  territoires  de  plein 
exercice  où  les  opérations  du  cadastre  sont 
achevées,  notre  système  do  contributions  fon- 
cière, des  portes  et  fenêtres,  personuolle,  mobi- 
lière et  patentes,  et  de  frapper  lus  immeuble*  de 
ces  mêmes  territoires  d'un  impôt  de  quotité  fixé 
en  principal  à  5  p.  tOO  du  revenu  net,  a  été  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale.  (Rapport  de  M. 
Pellereau-Villeneuve,  n*  2681,  séance  du  3  août 
1874.)  Dans  les  territoires  mixtes,  ces  impôts 
seraient  réduits  à  moitié  pour  les  Français  et 
les  étrangers.  En  territoire  militaire,  leurs  pro- 
priétés continueraient  a  être  exemptées  'im- 
pôts. (Voir  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Pel- 
tereau-Villeneuve.) 
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à  la  garantie  d'un  emprunt  qui  avait  pour  objet 
les  besoin»  do  la  défense  nationale  (1), 

M.  Crémieux  passa  outre,  et  le  17  janvier  pa- 
rut au  Moniteur  un  décret  dont  les  considérants 
répondaient  aux  scrupules  du  conseil  des  finan- 
ces, et  qui  accordait  4  la  commune  d'Alger  l'eu- 
torisaiion  d'établir  une  taxe  municlpalo  sur*  le 


17  janvier  1*71. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

•  Un  décret  de  ce  jour  autorise  la  communn 
d'Alger  4  s'Imposer  extraordinairement  une 
somme  annuelle  du  120,000  fr.  au  moyen  d'une 
taxe  municipale  portant  sur  le  revenu  net  des 


a  Cimier.  » 

Devant  cet  acte  émané  de  la  puissance  législa- 
tive, le  conseil  ne  pouvait  que  s'incliner  ;  las 
ressources  nécessaires  au  payement  de  l'emprunt 
.  Il  se  borna  à  proposer  quelques 
de  détail  au  décret  déjà  rendu, 
déjà  promulgué  et  un  nouveau  décret  dp  31 
janvier  confirma  le  premier  en  le  modifiant 
légèrement  et  en  autorisant  la  commune  à  con- 
tracter l'emprunt  de  400,000  fr.  affecté  à  la  dé- 
fense nationale,  au  taux  maximum  de  8,50  p.  tOO. 

Une  loi  du  5  avril  187»  est  venue  cependant 
remplacer,  dans  des  termes  et  avec  des  disposi- 
tions presques  identiques,  le  décret  du  31  jan- 
vier 1871,  41a  grande  surprise  de  M.  Crémieux, 
nous  dit-il  dans  sa  déposition. 

L'emprunt  prévu  par  ce  décret  n'avait  pas 
reçu  sa  destination,  par  suite  de  l'armistice,  ou 
ne  l'avait  reçue  que  partiellement;  on  avait 
payé  quelques  dépenses,  engagées  avant  même  li 
promulgation,  sur  la  foi  de  dépêches  venues  de 
son  ministère  et  appliquées  surtout  aux  frais  de 
mobilisation  de  la  milice  ;  encore  ces  dépenses 


(1)  13  janvier  1871. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire  pour 
Vuitlermoz,  maire,  à  Alger. 

«  ...Encourage  l'établissement  d'un  impôt  com- 
munal 4  établir  sur  le  revenu  net  des-immeubles... 
L'avis  du  conseil  «les  finances  n'est  pas  lavorable. 
J'espère  que  nous  passerons  outre...  » 

Alger,  15  janvier. 

Maire  à  justice,  Bordeaux.  , 

«  Vous  demandez  le  chiffra  total  du  revenu  net 
des  immeubles.  Ce  chiffre  est  4,800.000  fr.  Urgence 
extrême  d'adopter  nos  propositions  justes  et 
commandée!)  par  les  circonstances.  Nos  nouveaux 
projets  vous  'ont  prouvé  que  nous  n'engngions 
pas  la  question  d'impôt  foncier,  qu'il  s'agissait 
d  une  U*e  municipale.  Attendons  votre  décision 
avec  coftliance. 

«  VciLLEHitoz,  maire.  « 


avaiant-eiles  été  plus  tard  remboursées  par 

u  L'emprunt  selon  les  conditions  du  décret 
du  17  janvier  1871  n'avait  donc  plus  sa  rai- 
son d'être  (1).  »  Mais,  en  revanche,  des  déficits 
montant  k  620.000  fr.  se  révélaient  aux  budgets 
de  1s  ville  d'Alger  pour  les  années  1870  et 
1871  (2).  il  y  fallait  pourvoir.  Le  conseil  munici- 
pal lui-même,  dans  une  délibération  du  25  octo- 
bre 1872,  avait  demandé  que  l'emprunt  de 
400,000  fr.,  autorisé  par  le  décret  du  31  janvier 
1871,  fût  annulé  et  remplacé  par  un  autre  em- 
prunt de  1,500,000  fr.  destiné  4  payer  les  an- 
ciennes dettes  et  4  exécuter  divers  travaux  d'u- 
tilité communale.  Cette  demande  ne  put  être  ac- 
cueillie pour  le  tout,  par  suite  de  la  situation 
financière  de  la  commune. 

Ainsi  s'explique  très-simplement  la  nécessité 
de  la  loi  du  5  avril  1874 ,  autorisant  un  nouvel 
emprunt  en  remplacement  de  celui  qu'avait 
sanctionné  M.  Crémieux. 

En  somme,  est-ce  bien  un  rôle  de  modération 
et  de  légalité  que  celui  dans  lequel  des  esprits 
indulgents  voudraient .  croire  que  les  conseils 
municipaux  de  l'Algérie  se  seraient  habituelle- 
mont  renfermés?  Ou  faut-il  conclure  avec  uu 
que  u  les  municipalités  s'étaient  empa- 


rées de  l'esprit  public,  qu'ellos  exerçaient  une 
pression  omnipotente  sur  la  plupart  des  admi- 
nistrations et  même  sur  certains  préfets;  qu'elles 
se  considéraient  volontiers  comme  souverai- 
nes (3).  » 

V 

Comités  it  DiW 

Généralités.  -  Avant  la  chute  de  l'Empire, 
ava.nt  même  nos  premières  défaites,  certains 
journaux  algériens  provoquaient  déjà  la  nomina 
tion  de  commissions  locales  d'initiative,  ayant 
pour  mission  de  faciliter  l'organisation  de  légions 
de  volontaires  destinées  à  la  défense  du  terri- 
toire algérien  pendant  la  guerre  (4),  et  l'admi- 
nistration se  plaignait  de  ces  empiétements  a  que 
ne  justifierait  même  pas  un  péril  plus  urgent.  ■ 

Nous  avons  vu  qu'à  la  première  nouvelle  du 
désastre  de  Sedan  et  de  la  proclamation  de  la 
République  à  Paris  des 


(1)  Rapport  de  M.  Courbet-Poulard,  (n«  2304), 

p.  2. 

(2)  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  •  besoins  i 

survenus  depuis  doux  ans,  4  ajouter  aux  i 
de  l'emprunt  de  400,000  francs  »,  comme  le  sup- 
pose M.  Crémieux.  Voir  aussi  la  déposition  de 
M.  Hèlot. 

(3)  Amiral  de  Guevdon,  déposition. 
^(^Notamment,  le  Colon  et  Y  Algérie  française. 
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dans  beaucoup  rte  villes  de  l'Algérie  pour  substi- 
tuer de  nouveaux  fonctionnaires  4  ceux  de  l'Em- 
pire. 

Il  jr  eut  dans  ces  mouvements  une  telle  simul- 
tanéité et  une  telle  ressemblance  qu'on  a  pu 
croire  a  une  entente,  h  un  accord  préalable  entre 
les  divers  chefs  qui  en  prirent  la  direction  im- 
médiate (1). 

L'idée  révolutionnaire  qui  voulait  s'imposer 
dnns  l'appliration  .Malt  celle-ci:  «  Par  lo  fait  de 
la  révolution,  tous  les  pouvoirs  anciens  sont 
abolis;  le  droit  d'initiative  est  ouvert  an  prollt 
d^  chaque  citoyen  ;  tous  les  mandats  munici- 
paux et  publics,  électoraux  ot  confér's,  ont 
cessé  »  (1):  UUt  plus  dangereux  •  en  Afrique  que 
partout  ailleurs. 

Les  comités  étaient  l'expression  de  celte  irté-v 
et  par  une  pente  naturelle  4  ces  sortes  de  corps, 
ils  l'exagérèrent  en  voulant  l'appliquer.  Ils  s'in- 
gérèrent dans  toutes  les  administrations,  s'irritè- 
rent des  résistances  que  les  dépositaires  de  l'au- 
torité apportaient  à  leurs  envahissements  (3).  et, 
soutenus  par  les  clubs  et  par  la  pre«se.  se  lais- 
sèrent aller  à  de  regrettables  excô?. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Algérie  que  '« 
manifestaient  eus  tendances.  Le  Gouvernement 
île  la  défense  essaya  vainement  do  modérer  l'ac- 
tion des  comités  dont  il  avait  second**  la  l'orma- 


Ses  circulaires  ne  semblaient  pas  toutefois  ap- 
plicables à  l'Algérie,  puisqu'elles  n«  renfermaient 
aucune  disposition  à  cet  égard,  et  qu'il  était 
d'usage  de  viser  danî  les  lois  ou  décrets  leur 
applicabilité  à  la  colonie;  d'un  autre  côté,  la  si- 
tuation exceptionnelle  de  cette  contrée  soumise 
au  régime  militaire  et  où  nous  étions  entourés  de 
populations  naguère  ennemies  et  pouvant  le  re* 
devenir,  commandait  une  réserve  ot  des  mana- 
gements particuliers. 

Le  gouverneur  généra!  fut  de  cet  avis  ot  en 
publiant  la  circulaire  ministérielle  la  lit  suivre  de 
cette  note  : 

«  Cette  circulaire  n'est  pas  applicable  4  l'Ai- 
gérie.  » 

Cette  décision,  vivement  critiquée  par  la 
presse  (l\  n'empêcha  pas  les  comités  de  s'orga- 
niser de  tous  les  cotés,  et  de  montrer  des  pré- 
tentions excessives. 

Dès  le  mois  de  septembre,  le  gouverneur  en 
était  réduit  à  se  plaindre  de  leurs  procédés  in- 

(1)  Voir  notamment  la  déposition  du  capitaine 
Villot. 

(I]  Zéramna,  13  septembre. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  général,  pour 
avoir  voulu  limiter  leur  action,  était  accusé  do 
«  trahison  ».  (Zéramna,  8  octobre.) 

(4)  Indépendant,  15  septembre. 


jurieux,  de  leur  prétention  à  tout  dominer,  tout 
entraver  {{}. 

Ce  rôle  s'accentua  de  plus  en  plus,  malgré  les 
efforts  du  gouverneur  général  et  oeux  mêmes  du 
gouvernement  contrat  (2)  pour  le  modérer.  Non 
oontents  de  se  mêler  avec  passion  à  là  question 
des  officiers  capitulés  et  4  celle  du  rappel  en 
France  de  la  totalité  des  troupes  qui  garnissaient 
l'Algérie,  en  pesant  tour  4  tour  sur  les  autorités 
locales  et  sur  le  gouvernement  de  Tours  (3),  les 
comités  touchèrent  4  toutes  les  autres,  aux  ques- 
tions de  personnes  surtout.  Ils  dénoncèrent  les 
anciens  fonctionnaires  :  ils  harcelèrent  les  nou- 
veaux de  conseils  intempestifs,  de  critiques,  de 
reproches  de  toute  sorte  (4). 

Ils  cherchèrent  à  organiser  4  l'aide  de  délé- 
gués, une  action  commune,  dont  la  puissance  eût 
été  très-redoutable  (5). 

Elle  eut  trop  rappelé  celle  d'une  société  fa- 
meuse qui,  au  moyen  de  ses  affiliations, tint  pen- 
dant longtemps  la  Franco  et  la  révolution  dans 
ses  mains;  mais  ces  tentatives  ne  réussirent 
qu'incomplètement,  4  cause  surtout  des  jalousies 
et  des  défiances  locales,  peut  être  aussi  du  trop 
grand  éparpillemenl  des  forces  d'action. 

Des  délégués  Turent  cependant  envoyés  par 
eux  soit  auprès  des  différents  comités,  soit  au- 
près du  Gouvernement  lui-même,  avec  un  pro- 
gramme qui  ne  touchait  po*  seulement  à  lorga^ 
nisation  spéciale  de  la  défense.  Conatantine, 
Doue,  Oran,  Philippeville  eu  avaient  pris  l'ini- 
tiative : 

I"  Remplacement  immédiat  du  gouverneur 
général  par  un  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  ; 

2*  Départ  de  toutes  les  troupes  disponibles 
qui  se  trouvent  actuellement  en  Algérie  : 

3*  Remplacement  des  généraux  de  division  ; 

4*  Organisation  et  départ  de  tous  les  indi- 
gènes, cavaliers  et  fantassins,  qui  depuis  long- 
temps demandent  à  partir; 

5*  Entente  avec  les  délégués  des  autres  pro- 
vinces, à  l'effet  de  so  concerter  avec  les  organi- 
sateurs de  la  Ligue  du  Midi  de  la  France,  afin 
que  l'Algérie  puisse  contribuer  effleacement  avec 
eux,  non-seulement  4  la  défense  nationale,  mais 
encore  4  la  «auvegardo  de  la  République  (6). 

Ces  sympathies  très-marqués,  quoi  qu'on  ait 
pu  dire,  pour  la  Ligue  du  Midi,  n'aboutirent  pas 


(t)  Akhbar,  21  septembre. 

(2)  Circulaire  du  20  novembre  1870. 

(3)  Déposition  du  capitaine  Villot. 

(4)  Zéramna,  10  décembre. 

(5)  V.  Dépositions  de  MM.  Villot,  Hélot,  etc. 

(0)  Séance  du  comité  de  Constantine,  3  octo- 
bre ;  Indépendant,  8  el  15.  —  Ce  programme  est 
celui  dos  autres  comités  ;  Indépendant,  8  oc- 
tobre. 
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à  uno  afliliaiiûii  caractérisée.  Nous  n'en  avons 
pas,  du  moins,  trouvé  il»  traces.  On  i  cependant 
dit,  dans  le  louip?,  sans  rencontrer  de  contra- 
diction, que  MM.  Juttrdan,  Paul  Blanc  et  Allier 
auraient  représenté  l'Algérie  au  sein  île  la  Li- 
gue (I).  «  Le  défaut  d'autorité  morale  du  Cou- 
central,  la  nécessité  de  suppléer  a 
,  "  servaient  de  raison  ou  de  pré- 
texte à  ces  menées  d'amis  prétendus,  plus  redou- 
tables au  fond  que  des  ennemis  déclarés. 

Un  individu  se  disant  délégué  de  la  Ligue  du 
Midi  vint  à  ConMantine  pour  tacher  d'obtenir 
que  le  comité  versât  ses  fonds  dans  la  caisse  de 
la  Ligue  ;  mais  sa  demande  no  fut  pas  accueil- 
lie (2).  La  régularité  de  ses  pouvoirs  était  fort 
douteuse,  M.  Lucet  le  força  de  repartir  immédia- 
tement (3).  Un  autre  membre  plus  influent  do  la 
Ligue,  Albert  Baume,  avait  été  envoyé  en  Algé- 
rie «voc  la  titre  do  sous-préfet  de  Tlemcen  (où 
n'existait  plus  depuis  quelques  années  de  sous- 
préfecture  meublée  ni  de  personnel).  Le  gouver- 
nement central  avaif  voulu  s'en  débarrasser.  Les 
autorités  civiles  no  se  soucièrent  pas  de  faire 
supporter  par  .'Algérie  les  fiais  do  son  éducation 
administrative.  Le  commissaire  extraordinaire 
protesta  vivement,  a  Je  n'accepte  pas,  dit-il,  ta 
responsabilité  de  la  position  et  de  la  réforme  à 
accomplir  si,  de  France,  on  me  crée  des  obsta- 
cles. »  M.  Alexis  Lambert,  de  son  cùtô,  fit  com- 
prendre a  M.  Baume,  dont  la  situation,  au  point 
de  vu.)  do  la  mobilisation  n'était  pas  régularisée, 
qu'il  pouvait  être  l'objet  de  mesures  rigoureuses, 
M.  Baume  fut  rappelé  en  Franco  a  ver  promesse 
d'une  autro  place  ;  mais  nous  croyons  qu'il  ne  s'y 
rendit  pas  el  qu'il  passa  en  Espagne  (4).  , 

Lors  du  mouvement  communalisle  d'Alger, 
c'est  aux  comités,  de  préférence  aux  conseils 
municipaux,  que  s'adressèrent  les  chefs  lu  mou- 


(1)  Zèramna,  1"  novembre,  C  décembre;  M- 
dépendant,  6  novembre. 

(2)  Séances  des  '2  et  3  novembre:  Indépendant, 
17  et  19. 

(3)  Déposition  de  M.  Lucet  ;-de  M.  du  Bouzet. 
aux  Annexes  ;  —  dépèches  do  M.  Lucet  et  de 
M  I,«ur,  de  Bone,  à  divers,  i  novembre. 

(h)...  u  io  ne  crois  pas  a  celte  nomination. 
Nous  n'avons  besoin  ni  de  la  ligue  du  Midi,  ni 
d'étrangers  à  l'Algérie...  U  y  a  assez  de  difficul- 
tés sans  lui...  Je  sais  qu'il  est  incapable  et  se- 
rait nuisible  ici...  Il  attendra  vos  ordres  ici.  » 
(Commissaire  extraordinaire  à  justice,  5  et  8  jan- 
vier). 

9  janvier  1871. 

Intiikw  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

...  «  Veuillez  prier  M.  Albert  Baume  de  reve- 
nir à  Bordeaux.  Je  le  placerai  ici... 

.  c  Lauribr.  » 

aouv  NAT.  -  T.  XXVI. 


veinent,  el  la  plupart  des  comités  répondirent 
avec  einpeessrmaut  &  cet  appel. 

L'Internationale  comptait  des  adhérents  au 
sein  des  comités  d'Algério  (1);  toutefois  nous  ne 
l'y  voyons  pas  exercer  une  action  apparente. 

Les  sympathies  do  beaucoup  de  membres  des 
corait-'-s  pour  la  Commune  do  Paris  no  sont  pas 
non  plus  douteuses,  mais  elles  ne  se  traduisi- 
rent pas  en  actes  séditieux.  Au  moment  où  l'in- 
«urroction  de  Paris  éclata,  les  comités  d'Algérie 
avaient,  heureusement,  beaucoup  perdu  de  leur 
importance 

Lassons  maintenant  la  parole  aux  faits  locaux 
eux-mêmes  (2). 

Alger.  —  Nous  avons  vu  que  M.  Waniier,  pré- 
fet d'Alger,  avait  pris,  le  25  septembre,  un  arrêté 
pur  lequel  il  constituait  ■>  un  comité  consultatif 
do  défense  nationale.  »  dont  il  se  réservait  la 

présidenco  (S). 


(1)  Déposition  de  M.  Hélot. 

(2)  Indépendamment  des  comités  de  défense, 
il  se  forma,  en  Algérie,  nombre  d'autres  comités 
ayant  un  but  plus  spécial  ou  plus  temporaire, 
secours  par  exemple  à  donner  aux  victimes  do 
la  guerre,  ensemencements  à  encourager,  élec- 
tions à  préparer.  C'est  à  un  comité  électoral  que 
répondait  la  dépêche  suivante  du  préfet  d'Al- 
ger i 

Au  président  du  i 


Alger,  lo  16  septembre  1870. 

«  Citoyen, 

o  Je  vous  prie  de  m'excuser  de  n'avoir  pas 
répondu  plus  tût  à  l'offre  obligeante  que  vous 
m'avez  faite  de  vous  tenir  à  ma  disposition.  Je 
remercie  vivement  vous  et  vos  collègues,  et  ne 
puis  en  ce  moment  que  vous  demander  le  con- 
cours de  votre  influence,  .pour  engager  tous  les 
citoyens  à  prendre  part  aux  élections  des  18  et 
25  septembre 

■  Le  prtf/W, 
«  D'  A.  Wahnisr.  » 

{Tell,  21  septembre.) 

(.1)  •  Le  préfet  du  département  d'Alger, 

<  Vu  les  diverses  circulaires  du  ministre  de 
l'intérieur  relatives  à  la  constitution  des  comités 
de  défense  nationale; 

«  Vu  les  pouvoirs  conlérés  aux  préfets  par  le 
décret  du  2Vseptembre  1870  ; 

•  Prenant  en  considération  le  voeu  d'un  grand 
nombre  de  citoyens. 

u  Arrête  : 

«  Art.  I".  —  Un  comité  consultatif  de  défense 
nationale  est  constitué  à  Alger,  sous  la  prési- 
dence du  préfet. 

u  Art  2.  —  Los  membres  de  ce  comité  sont  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Alphandéry,  négociant  ;  —  Allier,  avocat  ;  — 
Antoui,  négociant  ;  —  Bru,  courtier  ;  —  Clemen- 
I  son,  professeur  au  lycée;  —  Dru,  docteur  en 
|  médecine  ;  —  Etourneau,  propriétaire  ;  —  Gaitu, 
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Les  membres  qu'il  désignait  étaient,  lotis  on 
presque  tous,  ceux  dont  la  candidature  au  con- 
seil municipal  avait  été  soutenue  par  les  jour- 
naux les  plus  avancés  (I)  et  dont  le*  noms  ve- 
naient d'être  acclamés  dans  la  réunion  popu- 
laire. 

Aussi  ne  tinrent-ils  aucun  compte  à  M.  War- 
nier  du  sa  condescendance,  et  affectèrent-ils  de 
se  considérer  comme  tenant  leurs  pouvoirs  uni- 
quement du  peuple. 

Voici  les  termes  de  leu/  première  proclama 
tiun  à  la  population  d'Alger. 

RÉFDDUQtni  HtANÇ.USE 

comité  dAlgw. 

«  Concitoyens, 

«  Dos  résolutions  qui  nous  avaient  para  pré- 
maturées, la  force  dos  circonstances  et  trois  se- 
maines d'efforts  infructueux  les  ont  imposées. 

«  Une  manifestation  publique,  digne  des  peu- 
ples nos  aînés  dans  la  liberté,  nous  a  appelés  à 
a  poste  que  les  événements  rendent  difficile 

u  Nous  vous  devons  uuo  déclaration  des  senti- 
ments qui  nous  animent. 

«  Le  crise  que  nous  traversons  exige  toutes 
les  initiatives  et  tous  les  dévouements. 

u  Algériens,  nous  ne  devons  compter  que  sur 
nous.  Serrons-nous  tous  autour  des  représentants 
do  la  République;  réunissons-nous  dans  uno 
mémo  volonté;  jamais  occasion  plus  douloureuse 
et  plus  solennelle  n'a  imposé  à  i'AIgérie  le  de- 
voir d'afllrmer  sa  solidarité  ave*:  la  France. 

•  Venir  en  aide  à  la  mère-patrie  dans  la  me- 
sure rte  nos  forces,  assurer  la  sécurité  du  pays, 
éial.hr  l'harmonie  entre  les  institutions  qui  doi- 
vent nous  régir  et  l'esprit  nouveau  qui  seul  peut 
sauver  la  nation,  telle  est  la  mission  qui  nous 
incombe  a  tous.  , 

«  Il  nous  faut  votre  appui  ;  nous  vous  le  de- 
mandons; sans  lui,  nous  ne  pouvons  réussir. 

«  Le  28  septembre  1870. 

■  La  Comité  de  défense.  » 


avocat,  —  Gnil.ert,  mécanicien  .  —  Leliève  père, 
propriétaire  ;  -  Leroux  (Emile),  propriétaire  ;  — 
Lenormand,  peintre  ;  —  Paris  père,  charpentier  , 

—  Ranc,  propriétaire;  —  Rony,  contre-maitre; 

—  Trollard,  docteur  en  médecine  Vuilîer- 
tnox,  avocat. 

«  Art.  3.  —  Le  comité  nommera  lui-même  son 
bureau,  n 

«  Alger,  le  ?3  septembre  1870. 

A.  Wabnier.  » 

(Il  Le  Dàmcrate,  le  Colon,  Y  Algérie  française 
la  Jeune  République,  la  Voix  du  Peuple. 


Les  journaux,  patrons  du  comité  de  défense, 
l'encourageaient,  le  poussaient  dans  cette  voie. 
Ce  qu'ils  voulaient,  c'est  que  »  lus  comités  fus- 
sent îles  comités  d'action  et  non  de  consultation... 
que  leurs  propositions  fussent  immédiatement 
traduites  en  actes  effectifs...  •>  et  que  «  reliés  en- 
tre eux  »  par  une  sorte  de  fédération,  «  ils  en- 
voyassent à  un  comité  central,  siégeant  a  Al- 
ger, des  délégués  de  leur  choix  ;  v  ce  comité 
central  u  se  mettrait  lui-même  en  rapport  avec 
celui  organisé  à  Marseille,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Esquiros.  ».  c'est-à-dire  avec  la  Ligue  du 
Midi,  u  Que  peut  le  comité  ?  Tout.  La  défense  na- 
tionale embrasse  le  dedans  et  le  dehors  (I).  « 
Tel  était  leur  programme  qui  annulait  l'autoritu 
régulière  et  absorbait  tout. 


(1)  U  comité  consultatif  de  défense  naUonaU 
à  Alger. 

«  Que  peut-il  faire?  Tout. 
«  La  défense  nationale  embrasse  le  dedans  et 
le  dehors... 

i  Le  comité  de  défense  nationale  doit,  sons 
peine  d'être  rapidement  débordé  par  la  réaction, 

éloigner  des  emplois  ou  fonctions  qu'Us  conti- 
nuent d'exercer  les  Ames  damnées  do  l'Empire, 
les  séides  de  ce  régime  exécré,  dont  l'adhésion  a 
la  République  rappelle  le  baiser  de  Judas  ou 
l'embrassement  de  Néron... 

u  Nous  n'admettons  point,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  vous  acceptiez  jamais,  vous  les 
délégués  du  peuple,  vous  dont  l'énergie  et  la 
conllance  peuvent  se  retremper  tous  les  jours 
dans  le  peuple,  vous  qui  tenez  le  levier  d'Archi- 
tnède  avec  le  droit  pour  point  d'appui,  noua 
n'admettons  point  que  vous  consultez  jamais  à 
agiter  dans  le  vide  les  questions  d'intérêt  pu- 
blic, à  parler  pour  n'être  point  entendus,  c'est- 
à-dire  obéis. 

«  Vos  propositions  doivent  être  immédiate- 
ment traduites  eu  actes  effectifs.. 

•  Marchez  donc! 

«  Sachons  faire  nous-mêmes  nos  affaires.  Sa- 
chons intrépidement  pourvoir  à  la  défense  île 
nos  territoires  et  organiser  les  ressources  dont 
nous  pouvons  disposer  en  laveur  de  la  mère- 
patrie. 

«  Voila  notre  double  devoir,  impérieux  et 
pressant.  Dans  ce  but,  il  faut  que  partout  en 
Algérie  s'improvisent  des  comités  d'«ction  et 
non  de  consultation,  sortis  du  suffrage  populaire, 
connus  par  l'énergie  de  leurs  conviclions,.par  la 
constance  do  leur  foi  républicaine,  par  leur  dé- 
vouement à  la  liberté,  -\  la  patrie  algérienne  et 
française.  Il  faut  que  ces  comités  se  relient  entre 
eux  et  envoient  a  un  comité  central,  siégeant  a 
Alger,  des  délégués  de  leur  choix. 

a  Ces  délégués  feront  connaître  les  ressources 
de  leurs  localités,  proposeront  toutes  mesures 
utiles.  I»  comité  central  s"  mettra  de  suite  en 
rapport  avec  celui  constitué  à  Marseille,  sous  la 
présidence  du  citoyen  Esquiros,  près  duquel  un 
représentant  accrédité  de  l'Algérie  restera  en 


«  Ce  sont  de*  comités  de  défense  nationale,  ds 
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Après  le»  conflits  »ur  les  questions  théoriques 
ou  do  prérogative  devaient  promptemenl  surgir 
les  difficultés  d'application. 

La  comité  provoqua  d'abord  la  formation  d'un 
conseil  de  prud  hommes  à  Algor;  ai  co  n'était 
pas  de  son  ressort,  c'était  du  moins  une  résolu- 
tion  inofferuivn  et  inspirée  par  le  seul  sentiment 
du  bien  public  (I). 

Il  exigea  ensuite  la  suppression  du  commissa- 
riat central  rie  police.mesure  lâcheuse  et  grave  (I) 

A  un  moment  que  nous  ne  pouvons  préciser,  il 
obtint  du  gouvernement  général  la  disposition 
du  télégraphe  :  concession  impolitique,  et  dont 
M.  Warnier  nous  a  signalé,  avec  insistance,  les 
dangereuses  conséquences  (2). 

II  voulut  aussi  se  mettre  en  rapport  direct  avec 
le  gouverneur  générar,  aHn  d'obtenir  les  rensei 


salut  pubiie.  délibérant,  décidant,  agissant  sous 
rail  de  tous  pour  la  sauvegarde  du  sol  algérien 
et  le  concours  à  fournir  a  la  mèto-patric.  >> 

«  Eillt-B  TlUILLlER.  » 


{Algérie  française,  H  septembre.) 

«  Que  chacun  apporte  sa  pierre  à  l'édiUce  ! 
que  les  comités  de  défense  d'Alger,  d  Urau  et 
ConsUintiuo  entioul  eu  Mations  suivies  et  réu- 
nissent les  muléria'.ix  épifrsqiii  sont  tout  taillés 
i  t  à  pied  d'n-uvre  I 

a  Emparons-nous  des  forces  vive»  de  la  coloni- 
sation et  appelons- on  do  nouvelles... 

><  Lus  victime*  do  ia  guerre  ù  la  recherche  d'un 
asile  protégé  ç.nutru  le  pillage  et  l'incendie,  les 
pavsans  de  L'AJMca  at  de  la  Lorraine  ignorent 
qué  l'Algérie  peut  Je  leur  offrir. 

u  Lin  signe  de  nous  les  attirera  vers  nus  ri- 

*  Drisoos  uos  liens  par  la  pression  morale, 
prouvons  à  la  mère  patrie  que  I  inertie  ne  vient 
pas  de  nous.  Bichons  nous  Taire  peuple  eûQn. 

«  Bmilï  Thlillub.  » 

(Cité  dans  lc.Vom'ffur  de  l' Algérie,  16  octobre.) 

«  Un  voit  que  le  système  do  la  Ligue  de  l'Al- 
gérie repose  sur  l'action  des  comités  de  défense. 
Cour  notre  part,  nous  y  souscrivons  bien  volon- 
tiers. Seulement,  s'il  nous  est  permis  d'exprimer 
un  vœu,  nous  souhaiterions  que  ces  comités 
fussent  issus  du  sulTragn  universel,  et  que  leurs 
divers  membres  fussent  u  mimés  i  l'élection.  La 
ville  de  (UjnsUuliuo  est  toute  Hère  d'avoir  suivi 
ce  mode  do  procéder,  et  elle  prend,  A  ce  sujet, 
des  tirs  de  supériorité  sur  Alger  et  sur  Oran.  « 

(Moniteur  de  l'Algérie,  16  octohre.) 

(1)  Déposition  de  M.  Brunei  ^ 

(2)  Déposition. 

Maire  d'Alger,  à  comité  de  défense,  Mascara 

t  Vous  pouvez  compter  sur  correspondance 
directe  avec  nous.  Nous  attendons  vos  lettres  ou 
élégrammes.  » 

1"  novembre.         «  R.  Viillermoz.  » 
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gn^ments  militaires  utiles,  disait-il,  à  l'accom- 
plissement de  sa  tacho. 

Le  gouverneur  général  en  référa  an  préfet , 
«  seul  représentant,  a  ses  vaux,  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  »  et  déolara  qu'il 
ne  communiquerait  avec  le  comité  consultatif, 
institué  par  ce  fonctionnaire,  que  par  son  entre- 
mise (I). 

M  gouverneur  cml  devoir  aussi  adresser  aux 
Algériens  une  proclamation,  dans  laquelle  il  se 
déclarait  décidé  à  maintenir  l'ordre  contre  les 
excitations  de  la  pres-e  et  contre  les  exagéra- 
tions de  l'e'prit  de  parti. 

Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

IlÉl'l  tlLIQrE  FlUSg.USE 
Lissait  —  ieaiiTI  —  mimiil 

«  Algériens, 

«  Le  langage  d'une  certaine  presse  et  les  exa- 
gérations de  quelques  esprits  exaltés  peuvent 
faire  naître  quelques  craintes  chez  beaucoup 
d'entre  vous. 

*  Jo  tiens  it  vous  dire  que  le  gouvernement 
de  la  Défuuso  nationale  qui  a  maintenu  jusqu'ici 
la  paix,  entend,  avant  tout,  que  j'assure  l'ordre 
dans  la  colonie. 

a  C'est  mon  mandat,  je  n'y  faillirai  pas. 

a  par  l'ordre,  j'entends  le  respect  do  la  loi,  des 
personnes  et  des  propriétés,  lo  calmo  dans  les 
rues  e.1  la  sécurité  dans  l'intérieur  du  pays. 

u  De  concert  avec  les  préfets  et  avec  l'immense 
majorité  de  la  population,  je  vous  garantis  que 
les  intentions  du  Gouvernement  do  la  défense 
nationale,  qui  nous  donne  à  tous,  eu  ce  moment, 
un  si  bel  exemple  de  dévouement  et  d'union, 
seront  exécutées  n 

«  Alger,  lo  28  septembre  1870. 

«  Le  gouverneur  général  de  l'Alain* 

par  intérim, 

n  Général  Diriei  (2)  » 


(I)  u  Monsieur  le  gouverneur  général  par  intérim, 

u  Les  membres  du  comité  de  défense  institue 
par  arrêté  de  M.  lu  préfet,  oui  l'honneur  de  voua 
faire  connaître,  aussitôt  après  sa  constitution, 
que  des  renseignements  do  diverse  nature,  qui 
ne  peuvent  émauer  que  do  l'auto. lté  militaire, 
leur  sont  indispensables  pour  l'accomplissement 
de  la  mission  qui  leur  incombe. 

a  Ils  viennent,  monsieur  le  gouverneur,  vous 
daman  1  de  vouloir  bien  les  mettre  en  état  de 
prendre  au  plus  tût  dos  délibérations  utile». 

<  Veuillez,  etc. 

«  Le  vicé-pritident  du  comité, 
«  Vlillmmoï.  » 

(2)  Ziramna,  8  octobre  1870 

«  Monsieur  le  préfet, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une 
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Cette  proclamation  envenima  la  situation  au 
lieuxlella  calmer. 

11  y  eut  à  Philippeville  une  réunion  publique 
dans  laquelle  la  gouverneur  fut  attaqué  avec  la 
plus  grande  violence  (1). 

Son  intention  avait  été  do  prévenir  l'établisse- 
ment de  nouveaux  comités  ou  d'amener  la  fer- 
meture des  plus  violents  parmi  ceux  qui  exis- 
taient déjà  ;  nulle  part  ce  désir  ne  put  être  ac- 
compli 


lettre  émanant  du  vice-président  du  comité  de 
défense  qui  me  demande  des  renseignements 
de  diverse  nature. 
■  Je  ne  connais  que  le  comité  consultatif  de 
que  vous  avez  institué  sous  votre  prê- 
par  votre  arrêté  du  25  septembre  cou- 
conséquence,  je  ne  pour.-i\i  répondre 
andes  intér 


rant. 

« 


sentant 


itéressanl  la  défense  de  votre 
qui  me  seraient  adressées  par  vons. 

nie  département  d'Alger,  le  repré- 
ouvernement  rla  la  défense  natio- 


«  Recevez,  etc. 

a  Le  gouverneur  général  par  intérim, 

*  «  B.  Dt'BIEtt. 

(Algérie  française,  9  octobre.) 

(I)  M.  Lucet  qui,  tout  d'abord,  s'était  élevé 
contre  la  généralité  des  termes  de  la  proclama- 
tion du  gouverneur  et  qui  avait  déclaré  qu'elle 
n'était  pas  applicable  au  département  de  Cons- 
tantine,  en  ajoutant  :  »  Partisan  de  l'autonomie 
provinciale,  cet  incident  me  prouve  une  fois  de 
plus  les  inconvénients  de  la  centralisation  »  (29 
septembre),  fut  obligé  de  changer  de  langage  et 
de  prescrire  au  maire  de  la  faire  afficher. 

29  septembre. 

Gouverneur  général  au  préfet  de  Constantin». 

■  Ma  proclamation  a  été  faite  pour  Alger.  Si 
elle  ne  s'applique  pas  i  l'esprit  de  votre  dépar- 
tement, je  vous  laisse  liberté  complète. 

a  Général  Di  ium  « 

Constantine,  2  octobre  1870. 
Préfet  à  niaire,  Philippeville, 

«  Je  viens  de  lire  avec  un  profond  regret  dans 
le  Zéramna  du  29  septembre,  le  compte  rendu 
des  réunions  publiques  qui  ont  eu  lieu  à  Phi- 
lippeville et  qui,  s'ècartant  de  leur  but,  se  sont 
laissées  aller  à  des  violences  injustifiable.?  con- 
tre le  gouverneur  général. 

«  J'ai  été  d'entant  plus  peiné  de  cette  violence 
inconsidérée  de  langage,  qu'elle  s'est  produite 
au  moment  où  je  me  portais  garant  du  calme  et 
de  l'esprit  de  modération  des  populations  du 
département  et  m'élevais  en  leur  nom  contre  la 
proclamation  ci-après  de  M.  Durieu,  que  je  dé- 
clarais ne  pas  leur  être  applicable. 

«  l'hilippevillo  seule  donne  un  démenti  à  moe 
assurances  et  compromet  ma  responsabilité.  Si 
vous  ne  pouvez  vous  porter  garant  quo  ces  excès 
ne  doivent  être  attribués  qu'à  l'effervescence  du 
premier  moment  et  ne  se  reproduiront  plus,  je 


Enfin  le  comité  d'Alger  donna  sa  démission  (l) 
«  pour  n'avoir  rien  de  commun  arec  l'autorité 
qui  KrYalt  la  République  sans  la  comprendre,  » 
et  en  affirmant  ses  svmp.it  nies  pour  la  Ligue  du 
Midi,  à  laquelle  il  aurait  voulu  «  offrrir  l'appui 
de  son  énergie  et  de  ses  ressources.  » 

HÉlt'BLlQCB  FRANÇAISE 

LlBIHti  —  «OiLII*  -  FtiTIRKITt 

Alger,  2e'  septembre  1870. 

Citoyens, 

•  En  présence  des  malheurs  de  la  patrie,  et 
pénétrés  des  impérieux  besoins  du  moment,  vous 
avez  senti  la  nécessité  de  prendre  une  part  sé- 
rieuse et  active  à  la  défense  nationale. 

«  Fortifier  la  République  par  l'initiative  popu- 
laire entourant  son  représentant  d'hommes  in- 
vestis do  votre  confiance,  telle  a  été  votre  pen- 
sée. 

a  Le  comité  de  défense  nationale  a  été  nom- 
mé. La  mission  était  grande  :  offrir  à  la  Ligue  du 
Midi  l'appoint  de  son  énergie  et  de  ses  ressour- 
ces; resserrer  entre  divers  points  du  territoire 
algérien  un  lien  rendu  indissoluble  par  la  com- 
munauté des  épreuves;  réaliser,  enfin,  la  vérité 
du  régime  républicain  par  des  réformes  indis- 
pensables, voilà  quel  était  le  programme  qui 
s'imposait  à  notre  dévouement  comme  au  vôtre. 

t  Dès  ses  premiers  pas,  le  comité,  par  deux 
mesures  prises  le  même  jour,  vous  a  révélé  l'es- 
prit dont  il  était  animé,  et  vous  a  fait  pressentir 
la  marche  qu'il  entendait  suivre.  D'autres  réso- 


tne  vois  forcé  de  vous  prier  de  faire  afficher  cotte 
proclamation  en  la  faisant  précéder  de  la  pré- 
sente dépèche.  » 


général  à  général 
province  d'Oran. 

a  Je  ne  me  suis  pas  opposé  à  un  arrêté  du  pré- 
fet s'associent  un  comité  consultatif  de  dé- 
fense. Le  préfet  n'a  pu  admettre  les  prétentions 
de  ce  comité  qui  s'est  dissous  hier,  à  la  suite  de 
ma  proclamation. 

«  Entendez-vous  avec  le  préfet  d'Oran  pour  co 
qui  convient  le  mieux  à  votre  province. 

»  Générai  DcntEU 

(I)  .  Alger, 29  septembre. 

Gouverneur  général  à  MM.  Us  généraux 
et  préfets  de  Constantine  et  d'Oran. 

u  La  création  d'un  comité  consultatif  de  dé- 
fense départementale  a  entraîné  ici  des  abus.  U 
se  retire  mécontent. 

f  Si  la  chose  n'est  pas  faite  dans  votre  dé- 
partement, refusez  une  mesure  que  rien  ne  ré- 
clame. 

■  Ma  proclamation  vous  servira  de  règle  de 
conduite. 

•  Général  Dcuren.  » 
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lutions  plus  importantes  étaient  arrêtées  et  de- 
vaient bientôt  voir  le  jour,  lorsqu'un  acte  du 
pouvoir  militaire  vient  tout  suspendre.  L'action 
du  comité  est  soudainement  paralysée. 

<•  I/O  maintien  <fu  gouvernement  militaire  de 
l'Algérie,  décidé  par  le  Gouvernement  de  la 
République,  rend  notre  concours  iésormais  inu- 
tile et  impossible.  L'autorité  supérieure  voit 
dans  les  libres  opinions  de  la  presse  un  danger 
pour  l'ordre  ;  nous  y  voyons  la  liberté  da  dis- 
cussion. Elle  voit  dans  les  assemblées  publiques 
le  trouble  de  la  rue  ;  nous  y  voyons  l'exercice 
légitime  et  nécessaire  du  droit  des  réunions,  des 
libertés  pratiquées  par  toutes  les  nations  libres. 

«  L'antagonisme  moral  entre  l'opinion  de 
i  autorité  et  la  nôtre  existe.  L'idée  démocratique 
tist  assise  sur  la  justice  et  le  droit  pour  tous; 
le  respect  de  la  loi,  des  personnes  et  des  proprié- 
tés n'a  pas  de  plus  solides  fondements. 

f  L  ordre  parfait  et  le  calme  des  réunions  pu- 
bliques ont  répondu  péremptoirement  aux  men- 
songes calculés  et  aux  folles  terreurs  de  la  réac- 

■  La  démocratie  connaît  les  devoirs  que  la 
situation  périlleuse  de  la  France  lui  impose.  Elle 
saura  conserver  l'ordre  matériel,  en  s'inspirant 
de  ses  sentiments  d'union  et  de.  son  patriotisme. 

«  Pour  nous,  nous  n'avons  rien  &  faire  avec 
une  autorité  qui  sert  la  République  sans  la 
comprendre.  Citoyens,  nous  déposons  entre  vos 
mains  le  mandat  que  vous  nous  avez  confié. 

«  Vive  la  France!  Vive  la  République  ! 

u  Le  Comité  de  défense.  »  (I) 

M.  Warnier  a  résumé  en  quelques  lignes  le 
rôle  de  ce  premier  comité  dont  il  avait  lui-même 
désigné  les  membres. 

k  Nous  eûmes  trois  séances;  dans  la  première, 
on  me  posa  des  conditions;  dans  la  seconde,  on 
m'en  posa  d'autros;  cnQn,  dans  la  troisième 
séance,  nous  ne  pûmes  nous  mettre  d'accord  sur 
quoi  que  ce  soit.  Nous  nous  séparâmes,  et  ce 
premier  comité  cessa  d'exister  (2).  » 

Le  second,  composé  des  mêmes  personnes,  ne 
devait  pas  lui  offrir  un  concours  plus  facile,  et 
ce  fut  par  les  mômes  exigences,  la  même  pres- 
sion incessante,  qu'il  entrava  l'exercice  dos  pou- 
voirs de  M.  Warnier  pendant  lo  peu  do  temps 
qu'il  devait  les  conserver  encore  (S) 

U  démission  du  comité  n'avait  pas  été  bien 
sérieuse'.  Quelques  jours  après,  acclamés  dans 
une  nouvelle  réunion ,  mais  celte  fois  purs  de 


(I)  Tell,  t-  octobre. 
(?)  Déposition. 
•     (3)  Dépositions  de  MM.  du  Bouzet;  -  Hélot;- 
Brunet,  etc. 


m 

toute  investiture  préfectorale,  de  toute  subaltor- 
nisatipn  comme  ils  le  disaient  eux-mêmes,  ses 
membres  r -prenaient  leurs  fonctions  pour  no 
plus  les  quitter.  Ce  n'était  pas  un  pouvoir  sim- 
plement consultatif,  mais  «  délibérant  et  exécu- 
tif, »  que  les  électeurs  avaient  entendu  leur 
conférer  et  qu'ils  revendiquaient  eux-mêmes. 

Alger,  1  octobre  1870. 

«  Citoyens, 

u  Le  comité  d'Alger  acclamé  par  la  réunion 
publique  du  25  du  mois  dernier,  arrêté  dans  sa 
marche  dès  ses  premiers  pas,  est  rentré  en  exer- 
cice à  la  suite  d'une  seconde  réunion. 

«  Fort  d'une  double  sanction  populaire,  il  s  a- 
dresse  &  teutes  les  communes  de  l'Algérie,  afin 
de  grouper  tous  les  hommes  de  cœur  et  en  for- 
mer un  faisceau  assez  puissant  pour  faire  triom- 
r     i.ro  n  oo  1  j  u  b  l!  $  io^uâs  ftoot  |)&rtift 

pour  France  dans  le  but  de  rattacher  l'Algérie 
à  la  Ligue  du  Midi,  et,  avec  son  concours,  obtenir 
du  pouvoir  central  do  Tours  le  remplacement  du 
gouvernement  militaire  paf  un  gouvernement 
civil,  sans  toutefois  que  cette  substitution  puisse 
porter  atteinte  à  la  sécurité  de  la  colonie. 

«  Pour  concentrer  tous  nos  efforts  dans  une 
même  action,  formez  vous  en  comités  républi- 
cains. Mettez-vous  sans  retard  en  rapport  avec 
nous. 

«  Adressez  vos  communications  au  citoyen 
Vuillennoz,  président  du  comité. 

•  Lf.  Comité  de  défense.  » 

Leur  programme,  comme  nous  l'avons  vu,  était 
net  et  hardi  :  Envoi  à  Tours  de  délégués  pour  y 
demander  la  substitution  du  régime  civil  au  ré- 
gime militaire  et  le  renouvellement  des  fonc- 
tionnaires restés  en  place;  —  Fédération  des 
communes  de  l'Algérie;  Affiliation  .  la  Ligue 
du  Midi. 

Quelques  jours  après,  une  députation  qui  vou- 
lait demander  au  préfet  lo  passage  gratuit  d'Al- 
ger à  Marseille,  do  50  volontaires,  n'ayant  pas 
obtenu  d'audience,  crut  devoir  saisir,  par  la  voie 
de  la  presse,  le  comité  de  ses  protestations  con- 
tre les  «  ridicules  »  réponses  de  la  préfecture,  et 
le  comité  en  prenait  occasion  pour  donner,  par 
la  même  voie,  une  leçon  au  préfet  (l> 


(l\  «  L'ami  Flasselière  a  la  mémoire  courte, 
lorsqu'il  prétend  que  le  comité,  comme  tous  les 
comités  de  défense,  ne  devait  être  que  consul- 
tatif. 

■  Le  premier  comité  de  défense,  institué  par 
l'acclamation  des  citoyens  assomblés  en  réunion 
•publique,  devait  être,  dans  l'esprit  de  ses  insti- 
gateurs, délibérant  et  exécutif,  et  c'ost  en  ces 
termes  qu'il  a  été  présenté  an  préfet  Warnier,  le 
dimanche  25  septembre,  à  quatre  heures  du  soir. 
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Aux  citoyens  membres  du  comité  de  défense 

«  Nom  avons  l'honneur  de  nous  adresser  i 
voua,  noua  élan»  présentes  à  la  préfecture,  sur  la 
réponse  de  M.  le  secrétaire,  soi-disant  particu- 
lier, de  M.  le  préfet,  qui  nous  a  répondu  que  ce 
fonctionnaire  n'était  pas  visible.  Nous  protestons 
de  la  manière  la  plus  énergique  contre  la  réponse 
dudit  secrétaire. 

«  Noire  visite  à  la  préfecture  avait  pour  but 
d'obtenir  un  passage  gratuit  pour  50  volontaires 
se  rendant  à  la  disposition  du  comité  de  défense. 
Uea  hommes  sont  habillés  et  équipés,  il  nous  a 
été  fait  i  la  préfecture  des  réponses  tellement 
ridicules  que  nous  venons  près  de  vous,  .mes- 
sieurs  les  citoyens  défenseurs  de  la  République, 
vous  demander  justice,  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  prêter  votre  concours  à  des  jeunes  gens 
bien  décidés  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  la 
défense  de  notre  mère-patrie. 

•  Les  demandeurs  sont  décidés  &  verser  leur 
sang,  mais  pour  une  cause  digne- de  leur  dévoue- 
ment ;  et  pour  nous,  messieurs,  la  seule  cause 
qui  mérite  ce  dévouement,  c'est  la  France  en- 
vahie par  l'étranger. 

«  Dans  l'attente  de  votre  bon  concours,  rece- 
vez, citoyens  mambros  du  comité  de  défense, 
noa  biens  sincères  salutations. 

>  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  tes  signatures.) 

Alger,  8  octobre  1870. 
h  Monsieur  le  préfet,  . 

u  Le  comité  de  défense  a  l'honneur  de  porter 
a  votre  connaissance  la  démarche  faite  dans  vos 
bureaux  par  plusieurs  citoyens  qui,  obéissant  à 
un  élan  généreux  de  patriotisme,  se  sont  sponta- 
nément organisés,  habillés  et  équipés  à  leurs 
frais  pour  voler  à  la  défense  de  la  mère-pa- 
trio. 

■  Ils  venaient  vous  demander  uniquement  la 
gratuité  du  passage  d'Alger  a  Marseille,  ne  dou- 
tant pas  de  voire  empressement  i  le  leur  accor- 
der en  considération  .lu  sentiment  qui  les  gui- 
dait. 


Et  c'est  parce  qu'il  se  voyait  suhalternisé  par 
l'arrêté  préfectoral  du  Î6,  qui  le  désignait  comme 
simplement  consultatif,  qu'il  donnait  sa  démis- 
sion en  masse. 

•  Dans  la  réunion  publique  du  2  octobre,  la  po- 
pulation enjoignit  à  ses  élus  d'avoir  à  reprendre 
léor  mandat.  Si  vous  avez  déjà  oublié  ces  faits 
•    qui  datent  d'hier,  c'est  fâcheux,  mais  c'est  de 
rhlstolre.  • 

«  I,  FièvftE.»  • 
(Cité  dans  la  Moniteur  de  l'AIgtne,  M  déosn- 


«  Ils  n'ont  pas  même  pu  arriver  jusqu'à  vous. 
U  leur  a  été  fait  une  réponse  blessante,  'lisent- 
ils,  et  finalement  ils  n'ont  eu  d'autre  ressourça 
que  de  se  retirer  et  de  déposer  entre  les  mains 
des  membres  du  comité  la  réclamation  dont  ci- 
joint  copie. 

a  La  population  s'étonnera  à  bon  droit,  mon- 
sieur le  préfet,  que  cinquante  jennea  gens,  Ubre- 
ment  organisés  en  corps  francs,  armés  et  équi- 
pée, brûlant  de  se  réunir  aux  corps  analogues  de 
France  et  de  combattre  à  Uur  tour,  aient  ren- 
contré de  la  part  de  l'administration  une  diffi- 
culté telle  qu'un  refus  de  passage. 

u  11  vous  appartient,  monsieur  le  préfet,  d'in 
tervenir  directement  en  pareil  cas  et  de  donner 
toutes  les  facilités  de  transport  possibles  à  ces 
citoyenB  qui  abandonnent  luur*  «milles  et  leurs 
intérêts  pour  aller  dèfondre  la  Franco.  » 

«  Pour  le  comité  de  défense, 

«  Gastii  (I).  » 

Nous  verrons  la  part  prise  par  le  comité-con- 
seil à  ce  que  nous  appelons  le  mouvement  com- 
munaliste  d'Alger  (octobre-novembre  1870). 

Il  ne  cessa  pas,  ce  mouvement  avorté,  d'entre- 
tenir des  correspondances  avec  les  municipali- 
tés de  toutes  les  villes  et  même  de  leur  trans- 
mettre des  instructions  et  des  ordres 

Il  avait  nommé  des  sous-comités  dans  diverses 
localités. 

Le  préfet  intérimaire  d'Alger  s'émut  de  cette 
attitude  et  demanda  au  Gouvernement  do  rappe- 
ler les  comités  ù  l'observance  do  leurs  attribu- 
tions. Il  pensait  même  qu'il  serait  bon  de  les 
supprimer  entièrement. 

Alger,  U  novembre. 
Pré/et  à  ministre  intérieur,  Tours. 

«  Ainsi  que  la  commune  de  BouHurick,  dont 
ma  correspondance  du  10  novembre  vous  entre- 
tient, plusieurs  maires  du  département  me  de- 
mandent ce  qu'ils  doivent  faire  en  présence  des 
ordres,  sous  forme  d'arrêtés,  qui  leur  sont  en- 
voyés par  le  comité  de  défense  d'Alger. 

«  Le  comité  de  défense  d'Alger,  oomposé  de 
16  personnes  environ,  a  nommé  des  sous-comités 
partout. 

«  Il  résulte  de  oette  multiplicité  de  comman- 
dements, souvent  très-impérieux,  et  quelquefois 
contradictoires,  que  les  autorités  locales  ne  sa- 
vent plus  à  qui  obéir.  . 

»  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  supprimer  ces  co- 
mités qui  troublent  nos  communes,  aujourd'hui 
que  le  général  commandant  les  forces  de  terre 

■■-  0 

(1)  Algérie  française,  9  octobre. 
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et  de  mer  se  trouvo  chargé  de  1*  sécurité  de 
toute  l'Algérie? 

«  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  rétablir 
la  tranquillité,!  unité  du  pouvoir, et  mettrait  sur- 
tout un  Wrrae  à  des  usurpations. 

Pour  le  préfet  démissionnaire, 
-  U  concilier  de  la  préfecture  délégué, 
»  Pellissibb.  » 

La  réponse  du  Gouvernement  fut  une  répro- 
bation des  empiétements  des  comités  de  défense, 
mais  formulée  avec  des  ménagements  in:  m-  II 
exprimait  en  même  temps  l'espoir  de  voir 
•  l'action  des  citoyens  français  s'étendre  désor- 
mais en  Algérie,  non  plus  aux  territoires  civils, 
mais  à  tout  l'ensemble  du  pays.  »  C'était  pour 
l'autorité  militaire  une  nouvelle  menace. 

Toui^  19  novembre  1870. 

Gouvernement  A  commissaire  extraordinaire 
et  général  Lallcmand. 

«  Le  préfet  d'Alger  nous  a  exposé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  que  les  comités  de  défense  donnaient 
des  ordres  sous  forme  d'arrêtés  et  que  ces  or- 
dres, parfois  contradictoires,  embarrassaient  fort 
les  autorités  locales  en  déplaçant  les  responsabi- 
lités régulières  et  jetant  la  confesion  dans  l'exer- 
cice  des  pouvoirs  publics/ 

■  Ces  comités,  lort  bien  intentionnés,  ont 
rendu  de  louables  services  à  la  République;  Ils 
peuvent  en  rendre  encore,  soil  en  se  faisant  les 
interprètes  des  vœux  populaires  dans  une  pé- 
riode do  transition  qui  nous  impose  4  tous  des 
grands  devoir»,  soit  en  activant  sur  une  grande 
échelle  les  enrôlements  des  indigènes,  avec  le 
concours  îles  commandants  militaires  locaux, 
soit  en  stimulant  les  bons  vouloirs  ot  en  mettant 
à  notre  disposition  un  matériel  de  guerre  en 
dehors  dos  armements  dont  I  But  peut  lui-même 
disposer.  Il  y  a  donc  lieu -de  faire  appel  à  leur 
patriotisme  pour  leur  faire  comprendrv  qu'ils  ne 
peuvent  pas  mieux  servir  la  République  qu'en 
se  renfermant  strictement  dans  la  légalité  de 
leur  action,  qui  consiste  à  proposer  et  non  à  don- 
nor  des  ordres. 

«  Vous  ferez,  au  bojoin,  appel  au  patriotisme 
de  leurs  membres  les  plus  zélés  pour  aller  sur- 
veiller, dans  les  territoires  dits  militaires,  ces 
enrôlements  d'indigènes  qui  nous  ont  été  signa- 
lés commo  marchant  avec  lenteur  sur  divers 
points,  et  voui  veillerez,  en  cas  de  semblables 
missions,  à  ce  que  l'>urs  membres  soient  reçus 
partout  avec  les  égards  dus  i  des  citoyens  qui 
se  dévouent  pour  le  bien  public.  Il  est  pormis, 
d'ailleurs,  d'affirmer,  par  des  faits  et  des  exem- 
ples que  l'action  dea  citoyens  français  s'étendre 
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désormais  en  Algérie,  non  plus  aux  territoires 
civils,  mais  i  tout  l'ensemble  du  pays. 

«  CrbmIEUX,  GiUfBETTA,  GlMS-BIXOIH, 

Pouaicuo.N  (I).  » 

Nous  retrouverons  le  comité  d'Alger  nécessai- 
rement rrnMé  à  l'attitude  que  prit  le  conseil  mu- 
nicipal dans  les  circonstances  qui  amenèrent  le 
départ  de  M  du  Rouzet  et  au  moment  de  l'arri- 
vée de  l'amiral  de  Gueydon. 

Nous  aurons  aussi  «  voir  quel  fut  son  rôle 
dans  l'organisation  militaire  de  la  défense  et 
dans  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Il  u'eut  pas  àae  féliciter,  pas  plus  que  l'auto- 
rité militaire,  de  la  formation  des  bataillons  pris 
dans  les  pénitenciers  d'Algérie,  qu'il  avait  vive- 
ment demandée.  Ces  bataillons  se  conduisirent 
mal  et  dorent  être  dissous  (2). 

Dans  une  autre  circonstance,  le  comité  d'Al- 
ger aynnt  manifesté  la  prétention  d'inspecter  les 
divers  corps  de  la  milice  et  de  s'assurer  par  lui- 
même  dô  leur  de^ré  d'instruction,  en  fut  empê- 
ché par  une  protestation  d'un  grand  nombre 
d'officiers  et  de  miliciens,  qui,  nou-seutement  re- 
fusèrent de  se  prêter  &  cetto  inspection,  mais  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  l'exis- 
tence du  comité  comme  «  légale  et  régulière,  p 
puisqu'elle  n'avait  été  consacrée  ni  par  le  suf- 
frage universel,  ui  par  aucune  disposition  légis- 


(1)  Transmis  par  le  commissaire  extraordi- 
naire, M.  du  Bouzet,  le  21  novembre,  aux  préfets 
sous-préfets,  maires,  des  trois  départements. 

(2)  Le  comité  de  défense  s'était  préoccupé  de- 
puis quelque  temps  île  la  formation  d'un  batail- 
lon d'hommes  pris  daus  lus  ateliers  des  travaux 
publics;  il  s'était  adressé  en  dernier  lieu  au 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  pour  lui  soumettre  cette  proposition. 

Voici  la  réponse  du  commandant  supérieur  a 
M.  I««  maire  d'Alger  : 

«  Monsieur  le  maire, 

u  Le  comité  de  défenso  m'a  adressé  le  procès- 
verbal  d'une  délibération  dans  laquelle  il  avait 
été  reconnu  quo  l'on  pourrait  composer  un  ba- 
taillon d'hommes  pris  Mans  les  ateliers  de  tra- 
vaux publics  et  les  pénitenciers  de  l'Atg'rio. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  do  faire  con- 
naître au  comité  que  ce  moyen  de  venir  eu  aide 
à  la  défenre  nationale  avait  été  étudié  par  mon 
ordre  dès  mon  arrivée  à  Alger. 

u  C'est  aiusi  que  j'ai  pu  former  un  bataillon 
d'Afrique  de  marche,  composé  d'hommes  pris 
dans  les  baladions  dits  de  zéphirs,  et  reconsti- 
tuer ces  bataillons  à  l'aide  de  détenus  en  faveur 
desquels  il  a  été  demaudé  une  réduction  de 
peine. 

■  Le  but  proposé  par  le  comité  a  donc  été  at- 
teint, les  hommes  tirés  dos  ateliers  venant  com- 
bler les  vides  laissés  daus  les  bataillons  par  ceux 
qui  y  ont  déjà  fait  un  certain  stage. 

«  J'ai  pu  constituer,  en  outre,  un  solide  balail- 
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lative  (1).  Une  partie  rte  la  presse  attaquait  aussi 
la  constitution  'lu  comité  d'Alger  comme  inutile 

Ion  puisé  dans  les  compagnies  de  discipline. 
Ainsi  que  le  comité  le  reconnaît™,  j'avais  pris 
dans  cette  circonstance  l'initiativo  d'une  mesure 
utile  à  la  défense  nationale  qui  avait  aussi  attiré 
son  attention. 
«  Recevez,  etc. 

«  Le  gourai  de  division  commandant  des 
fore?*  de  (erre  et  de  mer, 

«  Ul.LEMASt.  » 

(Moniteur  de  V Algérie,  6  décembre;  —  Algérie 
française,  7  décembre  ) 

(I         Comité  de  défense  d'Alger. 

IÏÉPUBWK  FHANÇUSK 

Alger,  12  décembre  1870. 
»  Monsieur  le  commandant, 

«  Le  comité  do  défunso  jugeant  nécessaire 
d  apprécier  le  degré  d'instruction  de  la  garde 
nationale  a  i'honneur  de  vous  prier  rie  vouloir 
bien  le  renseigner  sur  les  jours,  heures  et  lieux 
auxquels  ont  lieu  les  exercices  d'ensemble  île 
chaque  compagnie,  afin  qu'une  délégation  du 
comité  puis.se  s'en  rendre  oompte. 

«  Salut  et  fraternUé 

*  Le  membie  du  comité  dUcguà, 
«  E.  Leroux  <• 

Dés  que  celte  circulaire  fut  connue,  un  grand 
nombre  d'officiers  et  miliciens  de  tous  les  corps 
se  sont  spontanément  réunis,  et  ont  signé  la  pro- 
testation suivante,  rédigée  et  adoptée  &  l'unani- 
mité, séance  tenante  : 

A  M  Leroux. 

Alger,  15  décembre  1870. 

«  Citoyen, 

«  Des  miliciens,  es  certain  nombre,  se  sont 
émus  de  la  lettre-circulaire  que  vous  avez  écrite, 
le  12  de  ce  mois,  aux  divers  chefs  de  corps  de 
la  milice,  a  l'effet  de  connaître  les  lieux,  jours 
et  heures  auxquels  ont  lieu  les  exercices  d'en- 
semblo  de  chique  compagnie,  afin  qu'une  délé- 
gation du  comité  de  défense  puisse  se  rendre 
compte  do  leur  degré  d'instruction. 

«  Il  leur  a  paru  que  les  chefs  de  la  milice,  non 
plus  que  les  miliciens  eux-mêmes,  n'avaient  à 
subir  aucun  examen  devant  une  délégation,  avant 
que  cette  délégation  fù:  accréditée  auprès  d'eux. 

«  Or,  il  leur  n  paru  également  que,  jusqu'à  ce 
jour,  ni  le  suffrage  universel,  ni  aucune  disposi- 
tion, ni  aucun  acte  législatif  n'ont  consacré 
l'existence  du  comité  de  défende  d'Alger. 

«  L'opinion  des  soussignés  est  donc  qu'avant 
de  satisfaire  à  votre  invitation,  les  divers  corps 
de  milice  doivent  attendre  que  l'existence  légale 
ot  régulière  du  comité  ait  été  consacrée  et  re- 
connue. Ce  n'est  donc  que  par  un  sentiment  de 
convenance  que  vous  apprécierez,  que  quelques 
chefs  de  corps  ont  cru  devoir  répondre  et  que 
nous-mêmes  répondons  à  votro  dépêche  précitée. 

«  Salut  et  fraternité.  « 

iSuivent  Us  signatures  en  grand  nombre.) 
(Akixbar,  18  décembre.) 


et  sa  composition  comme  offrant  peu  de  garan- 
ties de  capacité,  de  moralité  ou  de  courage (I). 
C'est  le  sort  de  tous  les  pouvoirs  révolutionnaires 
d'être  bienlôt  plus  contestés  que  les  autres. 

Nous  voyons  déjà  s'il  serait  exact  que 
le  comité  se  fût  renfermé  dans  sonrô'.e  d'organi- 
sateur !e  la  défense,  si  son  tort  unique  aurait  été 
de  se  confondre  avec  le  conseil  municipal,  ou  s  il 
ne  se  laissa  pas  atler  a  à  la  prétention  d'exercer 
une  action  prépondérante- sur  l'Algérie  (2),  »  sui- 
vant l'expres-ion  l  un  des  témoins  quenousavons* 
entendus 

Oran.  —  Le  rôle  du  comité  de  défense  d'Oran 
fut  assez  accidenté,  et  nous  pdtivons  suivre  ce 
rôle  dans  une  série  de  documents  officiels. 

Fidèle  a  la  consigne  venue  du  gouvernement 
général,  le  commandant  de  la  province  avait  re- 
fusé tout  d'abord  de  constituer  à  Oran  un  comité 
qui  lui  paraissait  un  moins  inutile  (3). 

Mais  le  gouverneur  général  ayant  céMé  sur  ce 
point  ù  Alger,  il  devenait  impossible  do  mainte- 
nir l'interdiction  à  Oran.  Le  général  Durieu 
laissa  donc  carte  blanche  à  ses  subordonnés. 
«  L'administration  de  votre  département  vous 
regarde,  »  écrivait-il  &  ce  sujet  au  préfet.  On  voit 
qu'a  tous  les  autres  embarras  do  la  situation, 
s'ajoutait  le  défaut  de  direction  et  du  sentiment 
énergique  de  la  responsabilité  dans  le  gouverne- 
ment général  (»). 


(1)  Voir  notamment  i  h 
'(Ï)  Déposition  de  M  du  Bouzet. 
(3)  Oran,  10  septembre  1870,  8  h.  48  s 

Le  général  commandant  province,  à  gouverneur 
général,  Alger. 

*  La  dépêche  du  ministre  de  l'intérieur  que 
vous  m'adressez  proscrit  la  constitution  de  comi- 
tés de  défense  ;  cette  dépêche  m'arrive  sans  quo 
vous  me  fassiez  connaître  vos  instructions  et  vos 
ordres.  Dois-je  laisser  constituer  ce  comité  ou 
l'empêcher?  Eu  Algérie,  il  me  parait  complète- 
ment inutile. 

«  Prière  de  réponse  immédiate.  • 

(4J 

Le  général  division  commandant  la  province,  à 
gouverneur  de  F  Algérie,  Alger. 

«  Je  ils  dans  VAkhbar  du  27,  un  arrêté  du 
préfet  d'Alger,  qui  constitue  un  comité  de  dé- 
fense nationale.  Je  ne  comprends  pas  ce  que 
cela  veut  dire,  après  la  dépêche  du  10  septembre 
que  vous  m'avez  adressée  pour  me  faire  con- 
naître que  de  semblables  comités  ne  devaient 
pas  être  constitués  en  Algérie. 

«  Une  pétition  au  préfet  se  signe  à  Oran  pour 
demander  la  constitution  d'un  comité  de  dé- 
fense. 

Si  vous  fret  accepté  celui  d'Alger,  je  n'ai  plus 


Oran.  28  septembre  1870. 
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Oran  eut  donc  sou  comité  do  défense,  non  pas 
nommé,  mais  accepté  par  le  préfet.  M.  du  Bou- 
701  eut  l'idée  d'emprunter  à  l'armée  deux  offi- 
ciers pour  initier  les  membres  du  comité  à  cer- 
taines questions  d'organisation  pratique  (l).  Au 
même  moment,  il  constituait  une  commission 
provisoire  destinée  ù  remplacer  le  conseil  mu- 
nicipal, dont  l'élection  avait  été  ajournée,  et 
txmme  a  Alger;  les  mêmes  membres  tirent, 
pour  la  plupart,  partie  des  deux  conseils.  De  là, 
*jn  vif  mécontentement,  qui  alla  jusqu'à  des  dé- 
missions données,  chez  quelques-uns  de  ceux 
gui  n'avaient  pas  obtenu  ce  double  honneur  (2). 

Au  reste,  la  nomination  des  membres  du  co- 
mité par  le  préfet  no  parut  pu  suffisamment 
démocratique,  et  ce  fut  un  autre  comité,  non 
pas  élu,  mais  acclamé  dans  une.  réunion  popu- 
laire, qui  s'installa  définitivement. 

Rappel  en  France  de  toutes  les  troupes;  envoi 
de  délégués  à  Tours  pour  y  demander  la  révo- 
cation des  généraux  et  l'établissement  du  ré- 
sume civil;  formation  <hns  tous  les  départe- 
ments d'autres  comités  qui  correspondraient 
avec  celui  d'Oran  et  en  recevraient  le  mot  d'or- 
dre (3)  :  tel  est,  tout  d'abord,  le  programme  de 
ces  comités  (4). 


l'autorité  nécessaire  pour  empêcher  celui  d'Oran 
de  se  constituer.  Je  vous  demande  .des  instruc- 
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Alger,  10  octobre  1870. 

Gouverneur  général  à  préfet,  Oran. 

•i  Je  vous  ai  dit  ce  qu'il  on  était  advenu  a  Al- 
ger. L'administration  de  votre  département  vous 
regarde.  Vous  avez  consulté  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Suivez  ses  ordres.  Le  comité,  en  tout 
cas,  ne  saurait  être  que  consultatif  et  limité, 
aous  votre  présidence,  au  département 

«  Le  général  Dcwbc  » 

(1)  Déposition. 


5  octobre. 


M.  Poirié,  architecte  à  Kaguentha,  envole  au 
préfet  sa  démission  de  membre  du  comité  de 
défense  d'Oran,  motivée  sur  ce  que  le  comité 
aurait  été  institué  par  le  préfet  au  lieu  d'être 
nommé  par  le  suffrage  universel,  et  sur  ce  que 
le  préfet  no  l'aurait  pas  nommé  mombre  d'un 
comité  provisoire  destiné  à  remplacer  le  conseil 
municipal  dont  l'élection  est  ajournée.  •  Je  ne 
vois  pas  pourquoi,  reconnu  indigne  des  fonctions 
de  conseiller  municipal,  jn  serais  reconnu  apte  & 
faire  partie  du  comité  de  défense.  » 

[Courrier  et  Oran,  12  octobre.) 

(3)  Le  comité  d'Oran  prit  le  litre  do  Comité 
central. 

(4)  Oran,  2  octobre  1870. 

■ 

'Gouvernement,  Tours 
«  Comité  de  défense,  considérant  inutilité 
aouv.  NAT.  -  T.  XXTJ. 


Mais  bientôt  ils  l'agrandissent.  Ce  n'eet  plus 
seulement  «  tout  ce  qui  a  trait  ù  la  défense  na- 
tionale »  qu'ils  considéreront  comme  rentrant 
dans  leurs  attributions,  mais  «  le  salut  de  la  pa- 

absolue  conserver  ici  troupes  régulières,  consi- 
dérant services  qu'elle»  peuvent  rendre  en  Fran- 
ce, vous  conjure  les  rappeler  d'urgence, 

«  Lescvue.  • 

Oran,  3  octobre  1870. 

Poivre,  t'onstantine. 

«  Aujourd'hui,  réunion,  manifestation  générale 
pour  former  comité  défense.  Préfut  résolu  cette 
formation.  Aujourd'hui  installation  commission 
municipale;  liste  républicaine.  Idée  délégation 
mise  en  avant  ici,  convient  :  combien  de  délé- 
gués? Correspondons  ensemble  activement;  de- 
main nouvelle  dépêche  recevrez  ;  répondez  im- 
médiatement. 

••  PlIJADE.  » 

Oran,  7  octobre  1870,  9  h. 

Le  général  de  division  commandant  la  province, 
à  ministre  de  la  guerre,  Tours  (confidentielle). 

«  Deux  individus,  les  nommés  P  et  P  

usurpant  le  litre  de  délégués  des  habitants  do 
la  prorince  d'Oran,  sont  partis  par  le  courrier 
du  3,  pour  se  rendre  à  Tours. 

«Le  premier,  homme  d'une  moralité  plus  que 
douteuse,  qui  parait  être  sous  le  coup  d'une  ac- 
tion judiciaire,  a  été  arrêté  le  5  septembre  com- 
me chef  de  l'émeute  que  j'ai  dû  réprimer,  et  qui 
avait  pour  but  l'usurpation  de  fonctions  publi- 
ques. 

•  Le  second,  qu'on  dit  honnête  homme,  e*t  un 
savant  rêveur,  d'une  exaltation  politique  dange- 


«  Ces  deux  hommes  n'ont  d'autre  mobile  qu'une 
orgueilleuse  ambition;  ils  ne  peuvent  vous  dire 
que  des  mensonges. 

•  Je  crois  devoir  vous  prémunir  contre  leurs 
assertions  calomnieuses  et  mensongère?,  contre 
lesquelles  je  proteste  d'avance. 

<  J'ignore  ce  qu'ils  diront,  mais  il  sufQl  de  les 
voir  et  de  les  entendre  pour  juger  ce  qu'ils  sont. 

a  EsTF.ItHAïY.  » 


Oran,  6; 
Salnwn,  Tlemcen. 


octobre  1870^ 


a  Ouvrez  souscription  pour  comité  défense  : 
■  Deux  délégués  partis  pour  Tours  so  Joignent 
avec  délégués  Constauline,  Alger. 

•  Voyez  Avenir  ^Algérien  du  7  octobre. 

«  Commencez  a  tonner  comité  défense  par  ac- 
clamation dans  réunions  publiques,  et  après  leur 
formation,  me  liez- vous  en  relation  avec  nous. 
Agissez  sur  tout  l'arrondissement  de  Tlemcen, 

•  Les  comités  de  défense,  doivent,  après  ques- 
tions générales,  s'occuper  aussitôt  des  élections 
représentants  algériens. 

•  LABOISSltflE.  » 

10  octobre  1870. 

...  «  Deux  délégués  du  comité  de  défense  qui 
s'est  lui-même  créé  k  Oran,  Mal.  Pomel  el  Pu- 
Jade,  se  sont  embarqués  ce  matin,  avant  même 
qu'ici  on  ne  connût  son  existence  et  sa  constitu- 
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trie  pur  la  République,  »  cest-à  -dire  ce  qu'il  y 
a  de  plus  indélini,  do  plus  illimité,  do  plus  dan- 
gereux par  conséquent  dans  l'absorption  des  pou- 
voirs! 

L'intervention  dans  les  élections  législatives 
devra  être  une  de  leurs  premières  préoccupa- 
tions. 

Puis  vient  une  circulaire  aux  autres  comités 
de  défense  et  aux  citoyens  du  département,  où 
so  dévoilent  plus  nettement  les  moyens  révolu- 
tionnaires d'exécution,  y  compris  l'affiliation  à 
la  Ligue  du  Midi  et  la  destitution  des  fonction- 
naires «  qui  auraient  entravé  l'action  des  comi- 
tés. »  m 


lion,  pour  se  rendre  auprès  du  gouvernement  do 
Tours. 

«  Leur  mission,  nous  assurn-l-on,  est  de  lui 
dénoncer  la  trahison  des  officiers  généraux  de 
l'annôo  d'Afrique  qui  retiennent  sans  nécessité, 
d'après  le  dire  du  comité,  des  troupes  qui  pour- 
raient aller  en  Franco  concourir  a  la  défense  du 
territoire  envahi. 

«  Ajoutons  que  ce  comité,  qui  s'est  fait  accla- 
mer, n'est  que  l'expression  d'une  coterie  infime 
et  ne  représente  nullement  la  population,  pas 
plus,  répétons-le  et  bien  haut,  que  la  commis- 
sion municipale  nommée  par  M.  le  préfet 

«  Le  ffénérai  Walsln  Esterhazy  est  maintenu 
dans  son  oommandoment  de  la  province  d'Orah. 

«  Ad.  Perrier.  » 

(Bcno  (TOrtin.) 

Oran,  13  octobre  1870. 

Guincllc  ainé  il  Bomel,  à  Tiaret. 

«  Il  faut  absolument  que  vous  constituiez  im- 
médiatement un  comité  de  défense  à  Tiaret,  et 
vous  mettre  en  rapports  immédiats  avue  nous. 

«  Lescube.  » 

Oran,  1"  novembre  1870- 
Satmon,  Tiartt. 

«  Attributions  et  droits  des  comités  de  défense 
comportent  tout  ce  qui  a  trait  a  la  défense  na- 
tionale, au  salut  de  la  patrie  par  la  Républl- 
blique. 

«  Lescure.  » 

(t)  Citoyens, 

»  Voici  notre  programme,  auquel  nous  vous 
demandons  de  vous  associer  : 

a  f  Provoquer  la  formation  de  comités  do  dé- 
fense dans  toutes  les  communes  de  la  province 
d'Oran  ;  nous  mettre  en  rapport  avec  ceux  qui 
existent  déjà,  centraliser  les  efforts  communs 
par  des  communications  fréquentes  ; 

«  2*  Nous  entendre  twee  les  comités  de  délense 
d'Alger  et  de  Constantine  ; 

«  3*  Nous  mettre  on  relation  avec  le  comité  do 
la  Ligue  du  Midi,  dont  le  siège  est  à  Marseille, 
pour  agir  do  concert  avec  lui,  selon  les  circons- 
tances et  les  nécessités  do  la  délense  nationale; 

«  1"  Provoquer  et  surveiller  l'armement  entier 
de  toutes  les  communes  de  la  province;  exiger, 
ponr  chacun-  d'elles,  un  dépôt  de  cartouches, 
-'  être  distribuées  aux  gardes 


Tout  cola  ressemblait  fort  à  une  protestation 
contre  le  programme,  beaucoup  plus  spécial, 
beaucoup  plus  restreint  qu'a  diverses  reprises 
le  préfet  avait,  do  son  côté,  tracé  au  comité  do 
défense  d'Oran,  tout  en  cherchant  I 
susceptibilités  (t). 


chaque 


en  cas  de  besoin  :  obtenir,  à  cjBt  effet,  des  Indi- 
cations certaines  sur  le  nombre  d'hommes  va- 
lides et  celui  des 
commune: 

«  5'  Former  un  capital  d'action,  en  organisant 
des  souscriptions  individuelles  en  argent  et  dons 
on  nature;  demandant,  soït  aux  communes,  soit 
aux  départements,  les  sacrifices  pécuniaires 
qu'ils  pourraient  s'imposer;  en  avant  recours, 
en  outre,  soit  a  l'empruut,  soit  à  l'impôt,  pour 
l'établissement  desquels  nous  présenterions  des 
projets  à  qui  de  droit; 

u  Employer  ces  fonds  &  compléter  l'arme- 
ment de  la  proviucoj  par  l'achat  d'un  nombre 
suffisant  de  mitrailleuses,  co  qui  centuplerait  les 
forces  de  la  gard.-  nationale  mobile; 

«  7'  Concentrer  à  Oran  tous  les  volontaires  do 
la  province,  ponr  y  ètro  organisés,  armés,  équi- 
pés en  corps  francs  que  nous  dirigerions  Aussitôt 
au  secours  de  la  patrie; 

«  8"  Provoquer  et  effectuer,  sur  une  grand» 
échelle,  la  formation  de  corps  francs  arabes,  et 
cela,  par  l'attrait  de  primes  suffisantes; 

«  9*  Provoquer  la  démission  ou  la  destitution 
do  tout  employé  supérieur,  civil  ou  militaire,  qui 
aurait  entravé,  d  une  manière  patente,  l'œuvre 
do  la  défense  nationale  et  l'action  du  comité 
d'Oran  ou  o>  ceux  des  autres  communes  de  la 
province  •. 

•  10»  Reruser  formellement  do  reconnaîtra  à 
aucun  emploi  ou  fonction  publique,  en  Algérie, 
les  capitulés  de  Sedan,  de  Metz,  dt>  Strasbourg 
ou  de  toute  autre  place  qui  aura  capitulé  dans 
les  mêmes  conditions  ; 

a  tl*  Tous  les  fonds  adressés  au  comité  central 
d'Oran  feront  l'objet  d'un  compte,  établi  par  re- 
cettes et  dépenses,  publié  chaque  huitaine  dans 
les  journaux  de  la  localité. 

f  Ils  seront  déposés  à  l'hôtel  do  ville. 

«  Adopté  à  la  "majorité  des  voix.  » 

«  Le  président, 

a  LESCURE.  » 

(Courrier  d'Oran,  9  novembre.) 
(I)  Oran,  17  octobre. 

LETTRES  AU  PRÉSrDETTT  DU  COHITR  DK  DEPENSE 

«  Monsieur, 

«  Les  hommes  de  coeur  qui  ont  entrepris  la 
noble  tache  de  repousser  l'invasion  étrangère  et 
de  fonder  définitivement  la  République,  en  res- 
taurant l'honneur  national  et  en  maintenant  l'in- 
tégrité du  territoire,  ont  fait  appel  r.u  concours 
personnel  et  a  l'initiative  patriotique  de  tous  les 
citoyens,  ils  ont  provoqué  dans  les  'communes  la 
formation  do  comités  do  défense,  destinés  a  ap- 
porter à  nos  forces  organisées  l'appoint  du  dé- 
vouement individuel,  un  appui  moral,  des  : 
matériels. 

«  Les  Français  d'Afrique  ne  pouvaient  rester 
-  à  cot  appel;  notre  - 
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Le  préfot  lo  comité  firent  du  moins  cause 
commune  pour  obtenir,  pour  exiger  la  renvoi  des 


a  donné  l'exemple;  un  comité  .le  défense  s'est 
organisé  spontanément.  Vous  êtes  venu,  mon- 
sieur, avec  plusieurs  de  vos  collègues,  me  donner 
connaissance  do  sa  formation  et  me  dHmander 
nies  intentions  à  son  égard. 

«  Je  vous  ai  aussitôt  répondu  que  j'acceptais 
do  grand  cœur  votre  concours  et  vous  donnais 
ma  pleine  et  entière  adhésion. 

u  Les  services  quo  peut  rendre  ce  comité  sont 
nombreux  ;  sans  prétondre  les  énumôrer  tous,  je 
vous  signale  les  principaux  parmi  ceux  qui  nie 
viennent  à  l'esprit  Lo  comité  de  défense  peut  pro- 
voquer activement  dos  souscriptions  pour  achats 
d'armes,  de  munitions,  d'effets  de  campement, 
d'uniformes,  pour  solde  et  entretien  des  combat- 
tants tournis  par  la  population  algérienne,  pour 
secours  à  donner  aux  familles  laissées  dans  lo 
besoin  par  certains  de  ces  combattants. 

«  Acheter,  distribuer  ces  objets,  répartir  ces 
fonds. 

a  En  somme,  faire  tout  ce  qui  sera  possible 
pour  envoyer  en  ligne  le  plus  grand  nombre  de 
combattants  algérien*,  bien  armés,  bien  vêtus, 
bien  pourvus  de  matériel  do  campement,  soit  en 
Franco,  soit,  si  le  besoin  était,  sur  le  territoire 
de  l'Algérie. 

«  8"entendre  à  cet  effet  avec  les  autres  comités 
de  la  province. 

a  Recueillir  avec  la  prudenco  désirablo  tous 
renseignements  utiles  sur  l'état  du  pays  arabe, 
soit  en  doca.itoit  au  delà  de  la  frontière,  les 
concentrer,  les  contrôler  et  les  communiquer  à 
qui  de  droit. 

«  Soyez  assez  bon,  monsieur,  pour  communi- 
quer la  présente  lettre  &  vos  collègues  et  & 
toutes  les  personnes  qu'elle  pourra  intéresser. 
Répétez-leur  que  j'accepte  cordialement  leur  con- 
cours, que  je  m  unis  a  eux  d'Intention  dans  la 
défense  nationale. 

o  Agréez,  monsiour,  etc. 

«  Le  préfet, 

«  Ch.  du  Bouzbt.  » 
{Avenir  Algérien  d'Oran,  Il  novembre.) 

Oran,  le  30  novembre  1870. 

a  Monsieur, 

«.  Ainsi  quo  je  vous  l'ai  écrit  dans  ma  lettre 
dn  17  octobre,  j'accepte  de  grand  coeur  le  con- 
cours offert  au  Gouvernement  dans  l'intérêt  de 
la  défense  du  territoire,  par  le  comité  de  défense 
qui  s'est  organisé  spontanément  a  Oran. 

«  Vous  désirez,  en  oulro,  que  In  population 
sache  bien  que  je  vous  approuve  et  que  je  dé- 
sire qu'elle  vous  aide  dans  ce  but  ;  par  exemple, 
qu'elle  s'associe  A  vos  efforts  pour  soutenir  dans 
la  lutte  actuelle  le  Gouvernement  «le  la  défense 
nationale,  qu'elle  s'inscrive  généreusement  sur 
les  listes  do  souscription  que  vous  lui  présente- 
rez, qu'elle  -comprenne  bien  que  pour  défendre 
notre  territoire,  il  faut  non  seulement  des  hom- 
mes, mais  des  vivres,  de»  vêtements,  des  effets  de 
campement,  par  conséquent  de  l'argent  ;  .qu'en- 
ii  n,  quiconque  ne  peut  participer  de  ses  bras  A  la 
défense  de  la  pairie,  doit  y  contribuer  avec  son 
argent. 

»  Aveo  le  concours  patriotique  des  populations, 
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officiers  que  la  population  d'Oran  repoussait, 
MM.  île  Colomb,  Gand  et  Crouzet  (t). 

Un  peu  plus  tard,  on  est  surpris  de  voir  le 
comité  d'Oran,  entrant  dans  les  vues  do  la  cir- 
culaire du  Gouvernement  du  17  novembre,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  se  résigner  au  rôle  mo- 
deste et  purement  consultatif  qu'ello  lui  assigne 


le  comité  de  dèfenso  pourra  armer,  équiper,  sou- 
tenir des  défenseurs  de  la  patrie  ;  il  contribuera 
au  succès  définitif  de  la  France.  Entendez-vous 
avec  les  autres  comités  de  la  province  ;  inspirez- 
les  de  votre  esprit  :  mettez  de  l'unité  dans  les  ef- 
forts pour  lo  bien  de  la  patrie.  El  dites  surtout 
que,  sur  ce  terrain,  vous  me  verrez  toujours  d'ac- 
cord avec  vous,  et  personnellement  reconnaissant 
envers  les  citoyens  qui  vous  prêteront  leur  con 
cours. 

u  l.e  bon  esprit  qui  anime  les  municipalités 
de  la  province  m'est  garant  qu'elles  seront  dis- 
posées a.  seconder  vos  efforts  autant  que  je  le 
suis  mol-mémo. 

«  Ch.  nu  Bouzbt.  » 
{Avenir  algérien  d'Oran,  Il  novembre.) 

(I)  Oran,  10  novembre  1870. 

U  préfet,  au  ministre  intérieur,  Tours. 

m  Si  demain  malin  vendredi,  je  n'ai  pas  ré- 
ponse favorable  à  mon  télégramme  d'hier  relatif 
au  rappel  des  trois  officiers,  conseil  municipal  et 
conseil  de  défense  donneront  démission. 

«  Je  resterai  seul,  et  collision  grave  est  cer- 
taine. 

•  Ch.  du  Bouzct.  » 

a  Citoyens, 

«  Interprète  de  vos  sentiments,  le  comité  de  dé- 
fense avait  demandé  avec  instance  et  Itérative- 
ment  le  rappel  de  MM.  de  Colomb,  Gand  et 
Crouzet,  dont  la  présence  au  milieu  de  nous 
parait  à  tous  un  danger  public. 

•  Il  avait  demandé  aussi  que  l'on  retirât  tout 
commandement  ou  toute  fonction  à  tous  les  of- 
ficiers capitulés,  qui,  reniés  par  4ous,  ne  pou- 
vaient être,  en  ce  cas,  qu'une  cause  permanente 
de  trouble. 

«  N'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  la  situation 
nous  a  paru  assoz  grave  pour  nous  amener  à 
donner  notre  démission,  seul  moyen  légal  et  lo- 
gique, si  vous  nous  soutenez,  de  convaincre  le 
Gouvernement  de  la  justice  de  notre  demande. 

«  Nous  vous  convoquons,  en  conséquence,  a 
vous  prononcer  et  à  déclarer,  par  un  vote,  si 
nous  sommes  bien  avec  vous  en  communication 
d'idées  et  d'efforts. 

«  L'élection  aura  Hou  dimanche,  20  novembre 
courant,  dans  la  salle  del'IIÔtel-de-Ville,  do  huit 
heures  du  malin  a  six  heures  du  soir  au  scrutin 
de  liste. 

«  Chaque  liste  devra  comprendre  25  noms, 
chiffre  égal  au  nombre  des  commissaire*  actuels. 

a  Pour  le  comité  et  par  délégation , 
«  Le  président, 

«  Lesctre.  » 

(Avenir  Algérien  d'Oran,  18  novembre.) 
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et  faire  m  '■rus  le  sacrifice  do  ses  exigences  en  ce 
qui  concerne  le  départ  de»  troupeB  (I). 

A  oe  moment,  il  so  sentait  déjà  fart  ébranlé  ; 
on  critiquait  hautement  son  origine,  on  contes- 
tait la  régularité  de  ses  pouvoirs.  Il  allait  être 
forcé  de  donner  sa  démission  |x>ur  essayer  de 
s*  retremper  dans  le  suffrage  populaire  (2). 


0) 


Oran,  20  novembre  1870. 


Président  GwtfU  de  défense  central  à  Intérieur, 
Tours. 

»  Nous  ontrons  si  complètement  dans  1rs  vues 
de  votre  circulaire  du  17  courant,  que  nous  vous 
avions  devancés  dans  la  voie  qu'elle  indique, 
organiser  toutes  nos  forces  en  vue  de  notre 
propre  défense,  afin  de  rendre  indispensables 
routes  celles  que  nous  tenons  do  la  mère-patrie. 
Si  nous  avons  envoyé  quelques  compagnies  de 
francs-tireurs  européens,  c'est  tout  à  la  fois,  et 
comme  témoignage  de  notre  inaltérable  dévoue- 
ment à  la  mère-patrie,  et  comme  protestation 
contre  le  séjour  de  troupes  que  nous  aurions 
voulu  voir  rappeler,  même  au  risque  de  notre 
propre  sécurité.  En  effet,  si  la  Franco  républi- 
caine devait  périr,  que  nous  importe  d'être  pro- 
tégés, d'être  sauvés,  nous  qui  sommes  résolus  a 
nous  ensevelir  sous  les  ruines  do  la  patrie,  do  la 
République? 

a  Nous  garderons  donc  désormais  nos  forces 
algériennes,' mais  nous  vous  conjurons  de  ne  pas 
nous  laisser  un  soldat  que  vous  pourriez  em- 
ployer utilement  an  salut  commun 

a  Dans  un  double  but  :  créer  un  lien  do  plus 
entre  les  indigènes  et  nous,  affaiblir  tout  été- 
mont  insurrectionnel,  fournir  a  la  France  des 
défenseurs,  nous  organisons  dos  compagnies  de 
frnnes-tireurs  exclusivement  indigènes,  les  ca- 
dres seuls  sont  Européens.  Trois  compagnies 
sont  en  formation,  une  part  aujourd'hui  même. 
•  Tout  lo  monde  ici  applaudit  à  cette  mesure. 
Nous  espérons  obtenir  votre  approbation. 

•  Quant  à  la  question  do  doubler  nos  ense- 
mencements, nous  y  avons  songé  dopais  long- 
temps déjà,  et  nous  sommes  partout  à  l'œuvre  ; 
la  main-d'œuvre  abonde,  les  attelages  seuls  font 
un  peu  défaut,  mais  nous  y  suppléerons. 

-  LBSCtIRE.  ■ 

(2)  ...  ■  Jusqu'à  présent,  les  comités  de  dé- 
fense ont  été  composes  d'hommes  sans  mandat, 
ni  qualité,  et,  il  fout  bien  le  reconnaître,  les  dé- 
cisions par  eux  prises  sont  irrégulière?,  pour  ne 
pas  dire  illégales. 

u  Le  comité  d'Oran,  rentrant  en  lui-même,  re- 
nonce enfin  à  un  titre  qui  n'a  été  consacré  ni 
par  une  élection  régulière,  ni  par  la  sanction  do 
l'autorité.  . 


{Courrier  d'Oran,  25  novembre.) 

...  «  Nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire 
que  cette  institution  n'a  plus  de  raison  d'être. 

a  Si  le  Gouvernement  n'admet  que  des  conseils 
consultatifs,  s'il  laisse  l'exécution  aux  autorités 
locales,  nous  aimons  mieux  nous  en  rapporter  au 
dévouement  de  nos  nouveaux  administrateurs, 
en  nous  réservant  le  droit  de  stimuler,  par  tous 


Le  général  de  Mézange,  commandant  la  sub- 
division, se  montrait  peu  sympathique  i  ce 
comité,  à  ses  plans  d'organisat,ion  des  compa- 
gnies franches,  tout  en  respectant  sa  liberté 
d'action  dans  les  limites  tracées  par  les  instruc- 
tions du  Gouvernement;  les  opinions  politiques 
du  général  n'étaient  pas  cependant  suspectes,  et 
c'était  un  dits  chefs  les  plus  autorisés  de  l'arméo 
d'Afrique  (1). 

Le  comité  d  Oran,  reconstitué,  parait  n'avoir 
exercé  que  peu  'l'influence. 

Conjtantine.  —  A  Constant  ine  on  n'avait  pas- 
tout»  d'abord  organisé  de  comité  de  défense 
M.   Lacet,  redoutait  une  organisation  de  c» 
genre.  «  C'était  pour  moi,  dit-il,  !a  porte  ouverte 
A  l'anarchie.  «  A  lu  réception  ilo  la  circulaire  qui 
autorisait  la  création  des  comités,  il  no  l'afficha 
pas,  ne  la  croyant  pas  applicable  à  l'Algérie  et 
télégraphia  au  gouverneur  général  :  «  Je  n'ai  pas 
affiché  cette  dépeche,  pensez-vous,  comme  uo:( 
qu'elle  ne  concerne  pas  l'Algérie  »  »  Le  gouver- 
neur général  partageait  cet  avis  ;  mais  la  circu- 
laire fut  publiée  dans  les  journaux,  et  M.  Lucou 
accusé  d'avoir  voulu  la  dissimuler,  pour  empêcher 
arbitrairement  l'organisation  des  comités.  L<» 


les  moyens,  leur  patriotisme,  et  de  demander,  le 
cas  échéant,  leur  remplacement.... 

«  A.  Flamant.  » 

{Courrier  d'Oran,  cité  dans  le  Moniteur  de  f  Al- 
gérie, i  décembre.) 


0) 


Oran,  19  décembre  1870. 


Le  général  de  division  commandant  la  province, 
à  lieutenant-colonel  commandant  la  subdivi- 
sion, à  Mascara. 

a  Je  ne  connais  point,  en  thèse  générale,  te 
comité  de  défense  d'Oran,  et  ne  veux  avoir  au- 
cun rapport  avec  lui.  Je  n'ai  point  été  avisé  par 
le  préfet  de  la  prétendue  mission  de  M.  Four- 
qulost  en  opposition  avec  les  prescriptions  mi- 
nistérielles, qui  ont  arrêté  tout  envoi.de  francs- 
tireurs  algériens  en  France. 

u  J'entends  donc  qu'on  no  donne  ni  aide,  a\ 
cheval,  ni  autorisation  4  M.  Faure. 

u  de  Mb/ange.  > 

Oran,  19  décembre  1870. 

Le  général  de  division  commandant  la  province, 
à  colonel  commandant  la  subdivision,  à  Mas- 
cara. 

«  Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  relative  à  la 
mission  do  M.  Faure,  je  vous  engage  à  ne  point 
mettre  obstacle  aux  démarches  de  ce  délégué  du 
comité  de  défense  d'Oran  :  ne  lui  prêtez  aucun 
appui  ;  mais  ne  l'entravez  point  dans  sa  mission. 
Les  instructions  du  Gouvernement  autorisent 
l'entrée  eu  territoire  militaire  des  membres  dé- 
légués des  comités  de  défense  pour  recruter  des 
défenseurs  à  la  patrie. 

«  de  Mbzasce.  <• 
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mouvement,  d'ailleurs,  était  donné  dans  toute 
l'Algérie  ;  Constantine  le  suivit  (I). 

Le  29  septembre,  une  réunion  préparatoire 
d'environ  300  personnes  eut  lieu  à  la  mairie,  et 
arrêta  un  programma  qui  devait  être  soumis  au 
vote  des  habitants  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue (2). 

Une  nouvelle  réunion  se  tin',  le  ?  octobre; 
784  élocleurs  prirent  part  au  voto. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  les  membres 
du  comité  adressèrent  une  proclamation  à  leurs 
commettants  (3). 


[il  Déposition  de  M.  Lucet. 

(2)  «  Considérant  que  la  défense  I»  la  patrie 
est  le  plus  sacré  dos  devoirs  ; 

t  Que  l'Algérie  peut  s'honorer  d'y  avoir  tou- 
jours satisfait  ; 

t  Considérant  quu  le  soi  de  la  Fiancé  est  en- 
vahi par  l'étranger;  qu'il  est  urgent  d'en  assurer 
la  défense  par  le  concours  de  tous  les  citoyens- 
que  des  comités  composés  des  hommes  les  plus 
marquants  parleur  esprit  d'initiative  et  leur  intel- 
ligence des  besoins  de  la  situation,  peuvent  être 
de3  auxiliairjs  très-utiles  pour  l'organisation 
de  la  défense  nationale; 

t  Considérant  aussi  que  par  plusieurs  circu- 
laires adressée»  &  tous  les  préfets,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  provoqué  la  formation  de  pareils 
comités,  afin  que  l'esprit  de  résistance  contre 
l'ennemi  se  généralise  et  s'accentue; 

«  Considérant  que  l'Algérie  vaut  associer  tons 
efforts  4  ceux  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  ; 

«  En  conséquence,  l'assemblée  des  citoyens  et 
habitants  de  Constaotlne  et  de  sa  banlieue  prend 
les  résolutions  suivantes  : 

«  Art.  I".  —  Il  sera  formé  &  Constantine  un 
comité  républicain  d<>  la  défense  nationale. 

«  Art.  2.  —  Ce  comité  sera  composé  de  15  mem- 
bres. 

«  Art  3.  —  Il  sera  élu  par  scrutin  de  liste,  è 
la  majorité  relative  des  suffrages. 

«  Art.  4.  —  Le  vole  aura  lieu  dimanche,  2  octo- 
bre, dans  la  salle  de  la  mairie.  Tous  les  citoyens 
inscrits,  soit  sir  les  rôles  de  la  milice,  aoit  sur 
les  listes  municipales  ou  nyant  droit  d'y  figurer, 
pourront  prendre  part  au  vote.  Le,  scrutin  sera 
ouvert  a  la  mairie  de  sept  heures  du  matin  à  six 
heures  du  soir. 

«  Art.  5.  —  Le  comité  ainsi  fo,rmé  nommera 
son  bureau.  * 

(3)  Le  comité  républicain  de  défense  nationale, 
,  aux  habitants  de  Constantin*. 

•  Citoyens. 

«  Emus  des  malheurs  de  là  patrie  et  vous  ins- 
pirant des  sentiments  généreux  de  ceux  qui 
n'ont  point  hésité  à  se  vouer  à  sa  défense,  au 
milieu  des  ruines  accumulées  par  le  second  em- 
pire, vous  nous  avez  confié,  par  vos  suffrages, 
l'obligation  impérieuse  de  participer  a  cette  dé- 
fense. 

a  Vous  nous  avez  dit  :  La  patrie  est  en  dan- 
ger; l'étranger  foule  le  sol  national  ;  a  vous,  pou- 
voir élu, auxiliaires  légaux  du  représentant  do  la 
République  do  voilier  avec  lui  au  salut  de  la 
patrie,  de  réclamer  las  mesure*  d'ordre  que  corn- 


Puis  ils  se  mirent  en  rapport  avec  les  comités 
dea  villes  voisines  et,  ainsi  quo  nous  l'avons  dit, 
décidèrent,  de  concert  avec  eux,  l'envoi  de  qua- 
tre délégués  :  Poivre  et  Brunache,  délégués  de 
Constantine,  Laur,  délégué  de  Bône,  et  de  Cha- 
baunes,  chef  de  l'exploitation'  du  chemin  de  fer, 
délégué  do  Philippeville,  pour  se  rendre  à  Tours 
et  y  exprimer  au  Gouvernement  les  vœux  de  la 
province,  non  seulement  en  ce  qui  touchait  la 
situation  de  l'Algérie,  mais  aussi  les  change- 
menu  dans  le  personnel  des  fonctionnaires. 
L'alliance  de  l'Algérie  avec  la  Ligue  du  Midi 
faisait  aussi  partie  du  programme  imposé  aux 
délégués  du  comité  de  Constantine,  comme  à  ceux 
des  autres  comités  algériens  (l). 


portent  les  institutions  républicaines,  et  d'activer 
le  concours  énergique  que  nous  voulons  prêter  à 
la  France. 

■  Ce  mandat,  nous  l'acceptons;  nous  n'y  failli- 
rons pas. 

»  Interprètes  de  vos  patriotiques  aspirations, 
nous  nous  présenterez  devant  les  dépositaires 
du  pouvoir.  Nous  dirons  au  seul  représentant 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  au 
préfet  de  la  République  ;  nous  dirons  au  général 
commandant  la  division  :  Le  temps  presse,  il 
faut  agir.  Conduisez  4  l'ennemi  toutes  les  troupes 
qui  demandent  4  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  avec  elles  des  milliers  d'indigènes  qui 
ont  aussi  dea  frères  è  venger.  L'Algériû  saura 
suffire  a  sa  propre  défense. 

«  La  France  fait  un  appel  suprême  au  dévoue- 
ment do  tous  ses  onfams. 

«  lia  France  ne  doit  pas  attendre. 

«  Vive  Ja  République?  » 

Les  membres  du  comité, 
Bélv,  —  Brunache  aîné,  —  Ci.aru,  — 
Coin  (Lazare),  —  ûslmark*  ('),  — 
Germon  ,  —  Joi. v  ns  Brkbillon  ,  — 
Latjssel,  —  Leinen,  —  Maigret,  — 
Mari  e  (Jérôme),  —  Mercieb,  pharma- 
cien, —  Mercier  (Th.),  —  Poivre,  — 
v. ■■■■■  r  (Jules). 

{Indépendant,  4  octobre.) 
(I)  Constantine,  3  octobre 

A  Yuillermos,  Alger,  Puiade,  rédacteur,  Oran. 

•  Recommandation  d'organiser  immédiatement 

comité. 

«  Il  est  urgent  que  les  trois  provinces  envoient 
à  Tours  des  délégués  dont  le  mandat  sera  d'ob- 
tenir d'urgence  des  changements  de  personnel  et 
d'éclairer  le  Gouvernement  sur  la  situation  de 
l'Algérie. 

u  Le  président  du  comité, 
u  Poivre.  . 

Constantine.  3  octobre 
Ikrtagna,  Bine. 
u  Recevons  d'Alger  : 

»  Comité  envoie  trois  délégués  partant  demain 

# 

(•;  Nommé  en  remplacement  de  11.  Chaleil,  redaclear  en 
chef  if  l'Indépendant,  qui  s'atail  pas  accepta*  aua  de  gar- 
der m  liberté  MafMM  île  JoawalUt*. , 
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La*  délégués  de  Constantine  paraissent  avoir 
pris  une  part  principale  à  lu  rédaction  des  dé- 
crets du  24  octobre  qui  furent  loin,  comme  nous 
le  verrous  bientôt  (chap.  Décrets),  do  donner 
satisfaction  aux  vues  de  leurs  commettants. 
.  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  autres 
délégués  qui,  au  mois  de  novembre  suivant  et 
pendant  le  mouvement  communaliste  d'Alger, 
essayèrent  de  s'entendre  avec  les  chefs  de  co 
mouvement  pour  le  régulariser  et  le  généraliser 
dans  toute  l'Algérie. 
Voici  le  programme  de  la  mission  do  ces  nou- 
délégués,  entièrement  distincto  do 


MANDATS  DUS    COMITÉS  HE  CONSTANTINE,  TUTNA, 
PHILIPPKVILLK,  BOOetE 

a  La  mission  que  vous  nous*  avoz  conféréo 
était  cnllo-ci  : 

«  1*  Nous  rendre  &  Alger,  auprès  du  oomité  do 
cette  ville;  nous  y  rencontrer  avec  deux  délé- 
gués du  comité  d'Oran  et  discuter  le  programme 
les  modifications  qui  pour- 


tour Marseille,  Tours.  Alliance  algérienne  et  Li- 
gne du  Midi.  Signé  :  Vcillermoz.  » 

«  Constantine envoie  mercredi  quatre  délégués 
dont  un  pour  Hùne.  Suis  désigné  unanimité.  En- 
voyer vœu  à  Phlllppoville  émanant  du  comité. 
Rédige»  sorte  d'adresse.  Faites  adhérer,  signer. 


•  I/AVR.  » 

Constantine,  3  octobre, 
A  Satva,  Sitif. 

...  «  Comité  i 
«  Revendications 
Liguo  du  Midi. 


Constantine,  3  octobre. 

Poivre  à  Pvjade,  Oran. 

«  Alliance  des  Algériens.  Alliance  do  l'Algérie 
avec  la  Liguo  du-Midi.  » 

Constantine,  4  octobre. 

A  citoyen  Fawtier,  négociant,  PhUippeviUc. 

«  Demain  comité  sera  formé.  Attendons  délé- 
gué do  Constantine  (sic].  Provoquez  arrivée  do 
ceux  de  Dûne. 

«  Poivre.  » 

Bôni\  4  octobre 
Laur,  hôtel  Orient,  Philippeviite.' 

«  Reçu  les  diverses  dépêches.  Vu  Marius. 

a  Ce  télégramme  expédié  ce  matin  à  ton  adresse 
à  Constantine. 

«  Comité  te  donne  pleins  pouvoirs  auprès  du 
Gouvernement  national.  Je  t'adresserai  ce  soir 
par  courrior,  poste  restante,  Plrflippevllle,  délé- 
gation signée  et  adresse  avec  instruction!  di- 


raient y  être  introduites,  en  tant  que  celles-ci 
ne  compromettraient  ni  le  but  dudit  programme 
ni  les  conséquences  qu'il  devait  avoir.  Et  une 
fois  l'accord  commun  cimenté  entre  les  comités 
de  chefs-lieux  des  trois  provinces,  demander  au 
gouvornonr  civil  Gent,  à  son  arrivée,  sa  mise  à 
exécution,  et,  a  défaut  de  succès  dans  ce  sens 
vous  en  rérérer  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de' 
partir  pour  Tours. 

«  8*  Nous  'présenter  auprès  du  nouveau  gou- 
verneur civil,  alln  de  ne  pas  le  laisser  dans  l'igno- 
rance des  besoins  de  la  province  do  Constan- 
tlno;  contribuer  à  empêcher  autant  que  possible 
do  prendre  des  mesures  qui,  applicable*  dans 
uno  ville  populeuse  et  toute  française  comme 
Alger,  auraient  pu  être  d'un  désastreux  effet 
pour  notro  province  et  nos  campagnes;  remplir 
cette  mission  Jusqu'au  moment  où  les  membres 
du  comité  consultatif  étant  élus,  notro  rêle  se 
-  trouvait  naturellement  cesser. 

«  3'  En  attendant  le  gouverneur  Gent,  dont  la 
venue  devenait  problématique  par  suite  do  sa 
blessure,  veiller  à  l'altitude  que  pourrait  prendre 
le  général  commandant  les  forces  do  terre  et  de 
raer,  dont  l'arrivée  prochaine  était  annoncée,  et 
nous  opposer,  par  tous  moyens  possibles,  de  con- 
cert avec  Alger,  à  ce  qu'il  profitât  de  l'absence 
du  gouverneur  civil  pour  s'emparer  des  pouvoirs 
qu'il  aurait  pu  tenter  de  s'attribuer. 

«  4*  Examiner  l'affaire  Vuillcnnoz;  demander 
des  explications  et  poser  des  questions.  Vous 
envoyer  à  cet  effet  tous  les  renseignements  que 
nous  pourrions  recueillir  et  toutes  nos  impres- 
sions. Le  comité  s'était  réservé  la  résolution  qu'il 
y  aurait  à  prendre  dans  cette  affaire. 

«  5"  Etre  en  communication  télégraphique  ] 
inauente  avec  le  comité,  et  lui  envoyer 
que  possible  une  dépêche  par  jour. 

«  6*  Voir  le  général  commandunt  les  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  activer  lo  départ  des  trou- 
pes (I).  » 

Les  premières  instrnetions,  commo  tei  sui- 
vantes, s'écartaient  singulièrement  du  cercle  des 
attributions  des  comités. 

La  presse  locale  excitait.oncoro  le  mouvement. 

a  Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  est 
un  obstacle  à  la  mise  on  Jeu  des  forces  vives  du 
pays.  Vous  devez  le  vaincre,  vous,  lus  élus  de  la 
population.  Appelez  à  vous  les  délégués  des 
principaux  centres,  et  réunis  en  un  compact  et 
solide  faisceau,  n'hésitez  à  faire  connaîtra  an 
gouvernement  do  la  Défense  un  moyen  d'en- 
rayer, s'il  le  faut,  les  «gissemouts  suspects  des 
chefs  militaires...  Provoquez  sans  nul  retard  lo 
rappel  des  généraux  qui  commandent  les 
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provinces.  Os  hommes  ont  gouverné  tous  l'em-  i 
pire.  Provoque*  le  départ  des  ouïciers  qui  diri- 
gent les  bureaux  arabes  (I).  » 

• 

Sorti  ainsi  do  sa  voie,  le  comité  do  Constsn- 
lino,  qui  cependant,  en  certaines  circonstances, 
montra  du  discernement  et  de  la  fermeté  (2),  ne 


(1)  Indépendant,  6  octobre  187Q. 

(2)  Ainsi,  il  reconnaissait,  lors  des  élections 
municipales  de  Constanline,  «  qu'il  n'avait  le 
droit,  à  aucun  point  de  vue  que  co  fût,  de  s'oc- 
cuper do  la  question  électorale.  «  {Indépendant, 
29  octobre.)  Toutefois,  il  voulut  intervenir  dans 
les  élections  politiques. 

Il  se  prononça  avec  force  contro  te  cumul  dos 
Tondions  île  nierabro  du  comité  avec  celles  de 
conseiller  municipal.  (Indépendant,  fin  d'oc- 
tobre.) 

6'om»M  de  Constanline  à  Dubourg,  maire, 
Mne. 

«  Conseil  municipal  de  Béno  n'est  pas  comité 
do  défense  ;  jusqu'à  ce  que  notification  officielle 
nous  un  sera  faite,  chacun  reste  dans  ses  attri- 
butions. Los  membres  du  comité  de  Bône  ont  été 
prévenus  par  nous  de  l'envoi  de  deux  délégué?, 
avec  invitaliou  do  se  joindre  4  nous....  Nous  de- 
vons faire  tous  nos  efforts  pour  que  le  décret  ne 
soit  pas  uppliqué...  Nous  n'avons  jamais  usurpé 
la  souveraineté.  Il  est  fâcheux  que  nous  ayons 
été  obligés  constamment  do  prendro  l'initia- 
tlvo. 

«  Le  secrétaire, 

«  Claris,  o 

Il  fut  des  premiers  a  prévoir  et  à  signaler  les 
difficultés  que  soulèverait  le  décret  de  naturali- 
sation des  juifs. 

4  novembre. 

Président  du  comité  de  défense  de  Constanline 
à  préfet,  Uran. 

«  Comité  républicain  défense  nationale  de- 
mande énergiquomeni  que  des  modifications  très- 
importantes  soient  apportées  au  décret  algérien 
et  proteste  contro  sa  promulgation. 

«  Décret  concernant  Israélites  doit  être  sns- 
pendtt:  application  laisse  présumer  soulèvements 
arabes.  ■ 

«  Le  président, 

«  Brukache.  » 

Il  repoussa  l'affiliation  à  la  Ligue  du  Midi,  pour 
laquelle  il  avait  d'abord  montré  quelques  sympa- 

Conslantine,  2  novembre. 

A  Bertagna,  président  comité  défense,  Bône. 

«  Comité  de  défense  de  Constanline  a  décidé 
d'attendre  l'arrivée  de  Cent  pour  donner  son 
adhésion  &  la  Ligue  du  Midi,  et  savoir  si  celle-ci 
est  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Tours. 

«  Le  président, 

«  Stanislas  Mebcieb.  » 

Le  lendemain,  il  affirmait  plus  énergiquement 
son  refus,  «  les  déléeus  do  cette  association  n'ayant 
pu  justifier  de  l'assentiment  du  Gouvernement 
de  Tours.  ■  Et  11  ajoutait  -qu'il  déclinait  toute 
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devait  plus  s'arrêter.  Il  se  fit,  auprès  du  préfet, 
et  au  besoin  contre  le  préfet  lui-même,  le  patron 
de  toutes  les  indisciplines. 

Un  zouave  du  3',  du  nom  de  Bourdin  ou  Doux- 
din,  engagé  volontaire  pour  la  durée  de  là 
guerre,  avait  été  envoyé  par  ses  camarades  à 
Constanline,  auprès  du  préfet,  pour  lai  deman- 
der do  faciliter  leur  départ  pour  la  France.  Nous 
ne  savons  pas  ce  que  répondit  lo  préfet,  mais  les 
journalistes,  que  ce  zouave  ne  manqua  pas  d'aller 
visiter,  l'engagèrent  à  parler  le  soir  dans  une 
grande  réunion  qui  devait  avoir  lieu  au  théâtre. 
Bourdin  y  parut,  en  effet,  et  y  reçut  une  vérita- 
ble ovation.  ' 

Le  général  Périgot,  trouvant  sans  doute  que 
c'était  a  lui  qu'il  eût  dû  s'adresser  tout  d'abord, 
ordonna  son  arrestation.  Agitation,  attroupe- 
ments, effervescence,  recours  de  la  foule  au  pré- 
fet, qui  so  rend  chez  le  général  et  obtient  la  pro. 
messo  que  le  zouave  no  sera  pas  inquiété.  Trans- 
ports de  joie,  mais  bientôt  réaction  et  défiance. 
Les  promesses  seront-elles  tenues  ?  Il  faut  que  lo 
préfet  prenne  le  zouave  par  le  bras  gauche,  que 
le  capitaine  de  la  milice  le  prenne  par  le  bras 
droit,  et  que  tous  deux,  «  entourés  de  2,000  ci- 
toyens qui  poussaient  des  hurrahs  d'enthou- 
siasme ét  de  colère,  »  le  conduisent  jusqu'il  la 
porto  de  la  ville  (1). 

De  retour  à  Philippevillo,  le  zouave  était  de 
nouveau  arrêté,  car  il  s'était  rendu  à  Constan- 
line sans  permission.  Les  meneurs  de  Philippe 
ville,  apprenant  cette  arrestation,  intervinrent, 
et,  non  contents  d'obtenir  une  nouvelle  mise  en 
liberté,  ils  insultèrent  et  menacèrent  le  major 
Trinité,  commandant  du  dépôt  (2). 

C'est  ensuite  le  tour  d'un  spahi  du  nom  de 
Neuville,  emprisonné,  par  ordre  du  général  Pé- 
rigot, â  la  suite  d'un  article  publié  dans  ïlndé' 
pendant.  Naturellement,  il  proteste  contre  la  pu- 
nition qu'il  subit.  Le  journal  qui  publia  sa  récla- 
mation ajoute  :  «  Apres  cela,  si  lo  comité  de 
défense  ou  le  citoyen  préfet  ne  trouvent  pas 
moyen  do  faire  partir  d'ici  le  général  Périgot,  . 
c'est  à  douter  vraiment  du  salut  de  la  Républi- 
que (3).  » 


responsabilité  «  dans  le  choix  des  citoyens  dési- 
gnés comme  représentant  l'Algérie  a  la  Ligue  du 
midi....  C'est  de  l'unité  de  direction  militaire 
confiée  i  Gambette,  que  dépend  l'expulsion  de 
l'étranger,  et  conséquomment  le  salut  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible....  »  (3  nov.,  prési- 
dent, aux  divers  comités.) 

Nous  le  verrons  se  prononcer  également  contre 
le  mouvement  communalisle  d'Alger,  après  quel- 
ques hésitations.  (Dépêche  Germon  à  Thuillier, 
30  octobre). 

(1)  Indépendant,  i  ou  5  octobre. 

(2)  Déposition  du  capitaine  Villot, 

(3)  Indépendant,  6  octobre. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  comité  de  Constantlne  met  aussitôt  le  pré- 
fet en  demeure  d'intervenir  auprès  du  général 
pour  obtenir  la  grâce  du  spahi.  Le  préfet  dé- 
cline la  démarche  ofllclelle  dont  on  l'a  chargé. 

••  La  discipline,  sans  laquelle  aucune  arméo 
régulière  ne  saurait  exister,  tend  déjà  trop  à  se 
relâcher,  pour  qu'il  puisse  se  prêter  à  favoriser 
une  tendance  que  le  salut  public  lui  commande 
au  contraire  de  combattre.  » 

Une  démarche  officieuse  auprès  du  général 
amène  cette  réponse  que  l'affaire  ne  concerne 
que  le  chef  de  corps.  "  11  ne  m'est  pas  permis 
d'insister,  ajoute  le  préfet;  ce  aérait  une  injus- 
tice criante  d'empiéter  sur  les  attributions  de 
l'autorité  militaire  et  d'exercer  sur  elle  une 
pression  que  jo  serais  le  premier  à  repousser,  si 
quelqu'un  tentait  de  me  la  faire  sentir.  ■  Le  co- 
mité, forcé  de  s'incliner,  blâme  les  termes  dont 
le  préfet  s'est  servi  (1). 

Plus  tard,  trente  artilleurs  demanderont  que 
leur  capitaine,  appartenant  à  la  catégorie  des 
capitulés,  quitte  la  batterie,  sous  prétexte  qu'il 
retarde  l'envoi  de  cette  batterie  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  le  comité  décide  que  «  les  offi- 
ciera capitulés  ne  pourront,  à  aucun  titre,  re- 
prendre dans  tel  armements  nouveaux  en  Algé- 
rie aucun  commandement  (2).  » 

Le  comité  avait  cru  devoir  intervenir  —  môme 
par  voie  de  proclamation  —  en  faveur  d'un 
sieur  Oelprat,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
que  le  préfet  avait  changé  de  résidence,  et  dans 
la  question  des  terres  domaniales  do  la  province. 

M.  Lucet,  dans  une  lettre  du  13  octobre,  re- 
poussa absolument  a  cette  ingérence  dans  les  af- 
faires administratives.  »  Déjà  sa  démission  était 
donnée  et  sa  candidature  posôo  à  la  future  As- 
semblée. Il  rappela  que  ■  l'action  du  comité  ne 
devait  s'exercer  que  dans  la  limite  du  mandat 
défini  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  défense  nationale,  •  et  que  ce  point  avait 
été  reconnu  entre  lui  et  les  délégués.  J'ai  la 
prétention,  ajoutait-il,  d'être  aussi  bon  républi- 
cain que  qui  que  ce  soit  ;  mon  passé  et  mon  ca- 
ractère bien  connus  permettent  de  l'affirmer... 
Mais  je  manquerais  a  la  dignité  des  fondions 
dont  m'a  investi  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, si  j'y  laissais  substituer  une  autorité  au* 
tre  quo  la  mienne  ;  jo  déserterais  la  cause  do  la 
République  qui  ne  peut  être  maintenue  qu'au 
moyen  de  l'ordre  et  du  respect  des  obligations 
qui  incombent  à  chacun  de  nous(3J...  » 

(1)  Séance  du  8  octobre;  Indépendant,  18 

(2)  Séance  du  22  nov.  ;  Indépendant,  2  février. 


(3) 

«  Monsieur  le  président, 
«  La  proclamation  que  le 


1870. 
de 


Le  comité  protesta  énergiquement  dansuneréu- 


Constanline  a  raite  lorsqu'il  s'est  constitué,  éta- 
blit elle-même  que  son  action  ne  doit  s'exercer 
que  dans  la  limite  du  mandat  défini  (*r  la  cir- 
culaire du  ministre  de  '.'intérieur  de  la  défense 
nationale. 

«  De  plus,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir 
les  délégués  du  comité,  il  a  été  entendu  entre 
nous  que  cette  assemblée  s'abstiendrait  de  toute 
ingérence  dans  les  actes  d'administration  pro- 
prement dite,  qui  sont  en  dehors  do  ses  attribu- 
tions. 

«  C'est  donc,  avec  un  pénible  étonnement  que 
j'ai  tu  les  lettres  que  vous  avez  .cru  devoir  m'a- 
dresser  au  sujet  du  sieur  Delprat,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  et  des  terres  domaniales 
delà  province.  C'est  surtout  en  adoptant  la  réso- 
Jution  qui  a  trait  au  sieur  Delprat,  que  le  comité, 
contrairement  à  co  qui  avait  été  convenu,  s'est 
éloigné  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  son 
mandat. 

«  C»t  employé,  que  rian  ne  recommande 
d'ailleurs  à  la  bienveillanco  de  l'administration, 
a  gravement  manqué  à  ses  dovoirs  hiérarchi- 
ques et  en  cherchant  à  se  placer  entre  lui  et  la 
juste  punition  qu'il  a  méritée,  le  comité  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  encourager  le  désordre,  que  nous 
avons  tous  le  plus  grand  intérêt  à  combattre  en 


«  11  s'agit,  en  effet,  dans  l'affaire  de  M.  Del- 
prat, d'une  question  de  discipline  administrative, 
dans  laquelle  on  ne  peut  entrer  sans  empiéter 
sur  le  domaine  exclusif  de  i 


attributions  ;  ce 
que  je  ne  puis  admettre. 

«  Du  reste,  pour  vous  prouver  combien  ie 

comité  se  distrait  à  tort  des  occupations  qui  doi- 
vent uniquement  l'absorber,  je  no  crois  pas 
devoir  vous  laisser  ignorer  que,  depuis  longtemps 
déjà,  j'ai  pris  et  fait  mettre  on  pratiquo  les 
colonisatrices  qu'il   appelle   de  ses 


.  Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  rappeler  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  aux  délégués  du 
comité.  J'ai  la  juste  prétention  d'être  aussi  bon 
républicain  quo  qui  quo  ce  soit  :  mon  passé  et 
caracière  bien  connus,  me  permettent  de 
Sans  cela,  ma  nomination  a  mon  poste 
serait  un  non-sens.  Je  ne  fais  pas  de  l'ad- 
ministration autoritaire,  et  suis  prêt  à  rendre 
compte  de  uos  actes  à  ceux  qui  ont  le  droit  de 
les  contrôler.  Mon  caomel  est  ouvert  pour  tous  . 
il  ne  renferme  pas  de  secrets  ;  mais  Uni  que  je 
l'occuperai,  je  croirais  manqner  à  la  dignité  des 
fonctions  dont  m'a  Investi  le  Gouvernement  de  la 
République,  si  j'y  laissais  substituer  une  autorité 
autre  quo  la  mienne. 

t  En  agissant  ainsi,  je  ferais  plus,  je  déserte- 
rais ia  cause  de  la  République,  qui  ne  peut  être 
maintenue  qu'au  moyen  de  l'ordre  et  du  respect 
des  obligations  qui  incombent  à.  chacun  de  nous. 
Veuille-,  bien  remarquer  qu'en  affirmant  ces 
principes,  je  ne  cède  pas  à  un  sentiment  person- 
nel, et  ne  fais,  au  contraire,  que  remplir  un  de- 
voir, car  vous  sovez  que  je  me  suis  démis  de  mes 
fonctions,  dans  le  but  d'avoir  l'honneur  de  re- 
présenter mes  concitoyens  à  la  Constituante.  Je 
ne  suis  donc  mu  que  par  une  pensée  d'intérêt 
général,  qui  me  commande  de  coniervor  intact  à 
mon  successeur,  le  mandat  qui  m'a  été  confié,  et 
auquel  il  ne  m'est  pas  permis  de  laisser  porter 
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nion  dont  le  procès-verbal  Ait  rendu  public  (I).  > 
Et  dans  une  lettre  au  préfet,  également  publiée,  I 
il  maintint  qu'il  n'avait  lait  qu'user  d'un  droit  et  ■ 
remplir  un  devoir,  on  signalant  des  abus  et  en 
déclarant  qu'il  se  considérait,  suivant  les  termes  j 
de  sa  proclamation,  comme  «  un  auxiliaire  légal  j 
du  représentant  de  la  République.  M.  le  général  j 
commandant  la  division,  ajoute-t-il,  en  donnant  , 
satisfaction  à  tourna  nos  réclamations,  nous  pa- 
rait avoir  reconnu  que  notre  titre  d'élus  do  la 
population  appelle  un  sérieux  examen  sur  nos  t 
demandes,  faites  au  nom  de  cette  population. 
M  le  préfet  d'Alg'>r,  commo  la  plupart  des  pré- 


atteinte,  sans  ouvrir  la  porte  au  mépris  de  uûk 
Institutions,  ce  qui  nous  conduirait  ù  l'anar- 
chie. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'ex- 
prr>3>  on  le  nvs  sentiments  les  plus  distingués. 

«  Le  préfet, 

«  JUncEt.  Lt'crr.» 

{Irramna.  M  octobre.) 
Voir  ajj*i  déposition  de  M.  Lucet 

(Il  13  octobre. 

Srance  du  comité. 

Le  citoyen  Delmarè*  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  préfet  de  la  République,  par  laquelle  ce 
dernier  déclare  au  comité  qu'il  est  sorti  de  ses 
attributions  en  s'ingèrent  dans  des  questions  ad- 
ministratives qui  relèvent  exclusivement  de  son 
autorité. 

»  La  discussion  est  ouverte  sur  cette  lettre. 

"  Le  citoyen  J.  Marie  dit  que  la  nomination  lu 
citoyen  I.ucet  lui  avait  tout  d'abord  été  agréable. 
Maintenant,  il  est  un  peu  désillusionné  sur  son 
compte.  Le  comité  agit  toujours  avec  calme  :  ses 
délibérations  ont  re  cachet.  Le  préfet  semble  en 
douter;  il  faut  qu'il  le  sache.  Dans  beaucoup  de 
circonstances,  les  plaintes  adressées  au  comité  lo 
prouvent  surabondamment,  le  préfet,  suivant  lui, 
s'écarte  des  vrais  principes  républicains.  Il  est  de 
notre  devoir  de  les  lui  rappeler. 

t  Le  citoyen  Vinet  explique  que  te  préfet  n'a 
pas  compris  la  porté»  de  In  nomination  du  co- 
mité. Si,  imitant  en  cela  le  docteur  Warnier,  il  se 
l'était  adjoint  comme  consoil,  avait  travaillé  avec 
lui,  et  s'était  appuyé  sur  la  force  morale  qu'il 
apportait,  il  se  serait  acquis,  par  le  fait  de  cette 
action  commune,  une  grande  force. 

a  Bien  des  résistances  et  des  mauvais  vouloirs 
auraient  pu  être  surmontés. 

«  Au  lieu  de  cela,  il  s'est  isolé.  Il  a  vu  le  co- 
mité avec  déflancu  et  n  a  pas  joint  son  notion  à 
la  sienne.  » 

■  Le  préfet,  selon  le  citoyen  Vinet  est  arrivé 
progressivement  à  dessinor  la  situation  qui  éclate 
aujourd'hui. 

<<  Bon  attitude  hostile  a  l'égard  du  comité 
s'accentue  à  mesure  qu'il  suppose  que  l'influence 
de  celui-ci  diminue.  Il  est  peut-être  un  peu  tard 
.  pour  nous  en  aperoevoir.n(La  discussion  est  inter- 
rompue.) 

(Indépendant,  22  octobre.; 

OOUV.  RA*.—  T.  XXVI. 


fets  de  Ptancu,  prend  des  arrêtés  administratifs, 
le  comilé  de  défense  entendu.  •  (1) 

Le  comité  de  Phillppeville  adhéra  avec  em- 
pressement à  cette  protestation  ;  il  alla  plus,  loin 
et  no  craignit  pas  d'infliger  un  blâme  public 
énergique  au  citoyen  préfet,  en  l'invitant  à 
redevenir  l'homme  de  48  (2). 

Unrecrétaire  de  mairie,  mal  noté  d'ailleurs  et 
mauvnis  employé,  ayant  été  révoqué  pour  avoir, 
dans  un  banquet  offert  a  des  gardes  mobiles, 
porté  un  toast  «  i  la  robe  ensanglantée  de  la 
France,  qui  sera  le  drapeau  rouge  des  Etats-Unis 
do  l'Europe,  ■  il  y  eut  un  concert  de  protesta- 
tions et  de  récriminations  contre  le  maire  et 
contre  le  aous-préfet  (i). 

Plus  tard  .-t  dans  un  sens  contraire,  te  comité 
de  Constauliue  reprochait  au  préfet,  non  plus  le 


(1)  Constantine,  14  octobre  1870. 

■  Monsieur  le  préfet, 

«  En  appelant  votre  attention  sur  la  question 
des  terres  domaniales  à  réserver  aux  victimes 
de  la  guerre  et  sur  les  faits  relatifs  au  change- 
ment du  citoyen  Delprat,  le  comité  persiste  à 
croire  qu'il  a  usé  d'un  droit  et  accompli  un  de- 
voir. 

«  Droit  appartenant  a  chaque  citoyen  de  vous 
signaler  les  erreurs  commises,  et  de  vous  prapo 
ser  les  mesures  utiles  ;  devoir  d'appuyer  toute 
réclamation  fondée,  en  restant,  selon  les  termes 
de  notre  proclamation,  les  auxiliaires  légaux  du 
représentant  de  la  République. 

«  Même  bous  l'Empire,  les  demandes  adres 
sées  a  l'autorité  préfectorale  n'ont  Jamais  été 
considérées  comme  un  empiétement  sur  les  at- 
tributions de  cette  autorité.  Puisque  sous  le  ré- 
gime impérial,  chaque  citoyen  avait  le  droit  de 
signaler  les  abus,  &  plus  forte  raison,  sous  la 
République,  un  comité  élu  peut  et  entend  user 
de  ce  droit. 

«  M.  le  général  commandant  la  division,  en 
donnant  satisfaction  à  toutes  nos  réclamations, 
nous  paraît  avoir  reconnu  que  notre  titre  d'élus 
de  la  population  appelle  un  sérieux  examen  sur 
nos  demandes  faites  au  nom  de  cette  population 
M.  le  préfet  d'Alger,  comme  la  plupart  des  pré- 
fets de  France,  prend  des  arrêtés  administratifs, 
t  le  comité  de  défense  entendu  », 

,  Responsables,  nous  aussi,  devant  le  Gouver- 
nement de  le  défense  nationale  et  devant  l'opi- 
nion publique,  qui  nous  a  conféré  le  mandat  do 
veiller  à  la  défense  de  la  patrie  et  des  institu- 
tions républicaines,  nous  continuerons  &  vous  si- 
gnaler les  erreurs  commises  et  tes  mesures  que 
nous  croirons  utiles  au  salut  de  la  République. 

«  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
nos  sentiments  distingués. 

«  Pour  les  membres  du  comité  : 
«  Le  président, 

«  OKKMOff.  > 

(Akhbar,  U  octobre;  Zéramna,  22.) 

(2)  Délibération  du  20  octobre  ;  Zéramna,  21 

(3)  Indépendant,  6  octobre. 
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déplacement,  m«i>  le  maintien  en  plaoa  da  cer- 
tains fonctionnaire»  qu'il  supposait  hostile  au 
gouvernement  républicain  :  «•  Nommez  les;  indi- 
quez les  rails  sur  lesquels  repose  votre  accusa- 
lion  et  indiquez  aussi  les  sujets  propres  à  les 
«  remplacer,  »  avait  répondu  le  préfet  :  —  «  C'est 
à  vous  qu'il  appartient  d'en  faire  la  recherche,  » 
répliqua  le  comité,  peu  soucieux  do  s'engager 
trop  avant  dans  les  questions  de  cotte  na- 
ture (IX 

Ce  ne  furent  pas  les  seules  sorties  quo  le  co- 
mité de  Constantine  se  permit  hors  de  ses  attri- 
butions. 

Nous  le  voyons,  le  23  novembre,  demander  quo 
les  immeubles  appartenant  au  général  Lufout  de 
•  Villiers,  u  complice  de  Biuaiuo  dans  le  crime  de 
Metz,  soient  confisqués  et  vendus  au  prolit  des 
victimes  do  la  guerre  (2).  -> 

Dans  une  autre  circonstance,  il  provoquera 
l'expulsion  d'un  individu  du  nom  de  Roulez, 
dout  nous  ignorons  les  torts  (3). 

Puis  vient  le  tour  des  Jésuites,  dont  l'expul- 
sion n'avait  assurément  rieu  de  commun  avec 
l'organisation  de  la  Défense  nationale  (i). 


(1)  Séance  du  15  novembre. 
(3)  Indépendant,  13  décembre. 

(3)  Akhbar,  6  novembre. 

(4)  Stance  du  49  octobre. 

La  citoyen  Claris  développe  la  proposition  sui- 
vante : 

%  Vu  les  dangers  de  la  patrie,  et  considérant 
quo  les  membres  de  la  Société  de  Jésus  sont  les 
ennemis  de  k  liberté,  du  progrès  et  des  institu- 
tions républicaines;  que  cet  ordre  religieux  n'a 
aucune  existence  légale  et  qu'il  est  par  consé- 
quent incapable  do  posséder; 

«  Que  pour  arriver  au  but  que  s'est  proposé 
son  fondateur,  Ignace  de  Loyale,  les  membres 
de  cette  société  ne  reculent  devant  uucuu  crime 
pour  capter  les  héritages  et  détourner  à  leur  pro- 
fit les  sources  de  la  fortune  publique,  a  l'aide 
d'agents  occultes  ou  de  lidéicommissuires; 

a  Que  depuis  sa  fondation,  les  religieux  dudit 
ordre  ont  été  chassés  vingt-sept  fois  des  dilfé- 
rents  Etats  de  l'Europe,  expulsés  même  des  Etats 
romains  psr  la  pape  Grégoire  XVI,  tant  sont 
perverses  et  immorales  los  doctrines  qu'ils  en- 
seignent; 

«  Qu'ils  sèment  le  trouble  et  la  division  dans 
les  familles,  alin  d'y  mieux  exercer  leur  détes- 
table-influence; 

«  Qu  aujourd'hui  même,  sous  la  République  et 
à  Constantine,  ils  excitent  par  leurs  parolos  à  la 
haine  et  au  mépris  de  nos  libres  institutions  ; 

«  Que  leurs  écoles  ne  sont  que  des  foyers  d'in- 
trigues politique»,  de  corruption,  d'immoralité  et 
do  mensonge; 
A  ces  causes  : 

«  Le  soussigné,  membre  du  comité  républicain 
de  défense  national*,  demande  que  ledit  comité 
approuve  la  présente  proposition  et  la  soumette 
4  1  autorité  supérieure,  afin  que  celle-ci  procède 


Au  mois  de  décembre,  la  question  de  fa  vente 
des  terres  domaniales,  qui  n'était  pas  davautage 
de  son  ressort,  revient  à  l'ordre  du  jour,  et  quoi- 
que le  prélet  eût  montré  beaucoup  de  condes- 
cendance à  cette  occasion,  il  est  publiquement 
accusé  par  le  comité  d'avoir  manqué  de  fran- 
chise (1). 

La  publication  des  nouveaux  décrets  sur  l'or- 
ganisation de  l'Algérie  provoque  de  la  part  du 
comité  de  vives  protestations  (2> 

Mais  c'est  surtout  dans  la  question  du  renvoi 
•lu  peu  de  troupes  qui  se  trouvaient  encore  en 
Algérie,  que  le  comité  de  Constantine  multiplie 
ses  dénonciations  ses  prières,  ses  menaces,  ses 
objurgations,  ses  démarches,  à  Alger,  à  Tours, 
partout.  Il  a  donc  sa  responsabilité  engagée  dans 
les  conséquences,  trop  faciles  à  prévoir,  de  ce 
départ,  et  dans  l'effet  déplorable  quo  ne  pou- 
vaient manquer' de  produire  ses  attaques  contre 
l'autorité  militaire,  inculpée  «  de  forfaiture  et  de 
trahison,  »  suspecte  môme^  à  ses  yeux,  d'avoir 


sans  retard  a  l'expulsion  des  jésuites  de  Constan- 
tine et  do  la  province  hors  du  territoire  de  la 
République,  et  mette  sous  le  séquestre,  dans  lo 
plus  bref  délai  possible,  les  immeubles  quo  ces 
religieux  possèdent  dans  le  département.  • 

La  proposition  est  adoptée  a  l'unanimité  et 
votée  .d'urgence.  Notification  en  sera  adressée 
au  préfet  de  la  République. 

(Indépendant,  27  octobre.) 

(1)  Constantine,  13  décembre  1870. 
•  Monsieur  le  président  du  comité, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  13  courant,  au 
sujet  d'une  vente  de  terres  domaniales  annoncée 
pour  aujourd  hui,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  quo,  conformément  à  la  proposition  que 
j'avais  soumise  à  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire, cette  vente  est  suspendue  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Je  crois  devoir  vous  rappeler  ù  cette  occa- 
sion, que,  le  C  de  ce  moi?,  j'ai  communiqué  à 
votre  assemblée  les  plans  de  terres  dont  la  vente 
était  annoncée  en  la  priant  de  mo  faire  connaî- 
tre son  avis  sur  l'opportunité  de  celte  vente. 

•>  Je  regrette  que  cet  avis  ne  mo  parvionne 
qu'à  la  dernière  heure,  car  si  la  décision  prise 
eût  été  contraire  au  vœu  du  comité,  je  me  serais 
trouvé  dans  l'impossibilité  matérielle  de  donner, 
comme  je  l'eusse  désiré,  satisfaction  a  ce  vœu. 

u  Recevez,  monsieur  lo  président,  l'assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

«  U  préfet, 

a  Ll'CET. 

%  ...  Le  comité  regrette  de  se  pas  rencontrer 
chez  le  préfet  cette  franchise  d'allure  et  cette 
netteté  de  conduite  dout  il  eût  désiré  la  réci- 
procité. » 

(Indépendant*  17  décembre.) 

(2)  Séances  des  19  novembre  et  10  décembre. 
—  Indépendant,  ï  lévrier. 
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altéré  le  texte  «les  dépêche?  de  Tours  crut  main- 
tenaient les  troupes  on  Algérie  (1). 


(I)  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  - 
du  i>  octobre  «70. 

u  Le  comité  de  défense  nationale  de  Constan- 
tine, pour  faire  cesser  tous  commentaires  et  toute 
fausse  interprétation  nu  sujet  des  lenteurs  ap- 
portées au  départ  des  troupes  disponibles  de  I» 
province,  a  l'honneur  d'informer  la  population 
de  ConsUntine  : 

«  I-  Qu'il  a  transmis  au  préfet  do  la  Républi- 
que et  au  général  commandant  la  division  copio 
du  procés-vcrbal  de  la  séance  du  9  octobre,  dans 
laquelle  il  a  arrêté  la  nomenclature  et  l'effectif 
des  troupe  de  toutes  armes,  qui  peuvent,  sans 
aucun  injonvénient  pour  la  sécurité  et  le  service 
militaire  dans  la  province,  être  immédiatement 
expédiées  en  France  ; 

«  f  Que  M.  lo  général  de  division  reconnais- 
sant l'opportunité  de  la  demande  du  comité,  l'a 
transmise  au  baron  Hurieu,  sous-gouvcnieur  de 

l'Algérie; 

«  3*  Que  le  citoyen  Lucet,  préfet  do  la  Répu- 
blique, a  également  transmis  cette  demande  au 
sous-gouverneur,  on  l'appuyant; 

4*  Que  lo  15  octobre,  sur  une  nouvelle  de- 
mande du  comité,  In  préfet  a  prié  le  général  Du- 
riou  do  lui  fairo  connaître,  par  voie  télégraphi- 
que, la  décision  qu'il  a  prise  a  cet  é^ard  ; 

«  5*  Et,  entln.  que  voici  la  dépêche  du  sous- 
Alger,  10  octobre  1870,  12  h.  55  soir. 
J.e  gouverneur,  à  M.  le  prïftl. 

«  La  courrier  do  mardi  portera  au  ministro  do 
In  guerre  la  lettre  du  coinilé  do  Constantine  au 
général  Périgot  et  celle  que  vous  m'avez  adres- 
sée à  cette  occasion. 

«  I*j  ministre,  a  qui  seul  il  appartient  de  pres- 
crire des  pjouvements  de  troupts  d'Algérie  en 
France,  en  décidera. 

«  Comme  gouverneur  gênéral.je  ne  peux  m'as- 
socier  a  la  pensée  d'un  désarmement  aussi  dan- 
gereux pour  les  populations  placées  en  dehors 
de  Constantine. 

u  Je  combattrai  donc  l'opinion  du  comité. 

,    «  Général  Dubibu.  » 

Ce  document  avait  été  également  envoyé  par 
les  «oins  du  comité  à  ses  délégués  à  Tours. 
(Akhbar,  18  octobre.) 

Constantine,  18  octobre. 

Président  du  comité,  à  ministre  guerre,  à  Tours. 

«  La  persistance  du  gouverneur  à  maintenir  la 
présence  do  troupes  inutiles  ici  et  qui  rendraient 
d'immenses  services  &  la  inèro-palrie,  j7L  pour 
but  que  de  conserver  le  royaume  arabe  et  d'é- 
nerver la  République.  Remplacer  le  gouverneur 
par  commission  extraordinaire  et  donnez  ordre 
direct  pour  départ  Immédiat  des  troupes  dispo- 
nibles déjà  sigualéos. 

(Ministre  guerre.)  a  Germon.  » 

Constantine,  23  octobre. 
.4  (iambetla,  ministre  guerre,  Tours. 
Comité  défense  de  Ooaetantine,  élu  par  snf- 
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II  se  mêla,  en  outre,  activement  de  l'enrôle- 
ment  des  indigènes,  et  lut  des  premiers  &  provo- 
quer le  départ  de  tous  los  spahis,  qui  devait 
amener  la  première  tentative  de  soulève- 
ment (I). 

Citons  encore  quelques  pièces  d'un  caractère 
particulier, adressées  à  M.  Gambette,  et  qui  non- 
seulement  ne  rentrent  point  dans  les  attributions 
légales  des  comités,  mais  sont  un  appel  à  Illé- 
galité révolutionnaire. 

frege  universel,  affiche  la  proclamation  sui- 
vante : 

•  Le  comité  républicain  de  défense  nattunale, 
d'accord  avec  le  général  et  le  préfet,  a  demandé 
au  gouverneur  de  frire  partir  les  troupe*  dispo- 
nibles de  la  province.  Interrogé  par  le  comité, 
le  gouverneur  a  répondu  : 

«  J'enverrai  votre  travail  au  Gouvernement  de 
Tours,  mais  je  combattrai  votre  opinion.  ■ 

«  Le  comité  a  demandé  au  général  Périgol 
de  soumettre  à  ce  môme  gouverneur  la  proposi- 
tion suivante  : 

«  Trois  cents  indigènes  proposent  de  s'enrôler 
dans  les  tirailleurs  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  moyennant  une  simple  prime  de  50  fr. 
Voulez-vous  los  autoriser  a  prendre  du  service 
dans  ces  conditions,  malgré  les  règlements  mi- 
litaires qui  prescrivent  un  engagement  do  qua- 
tre années,  avec  une  prime  de  300  fr.  ?  » 

«  Lo  gouverneur  répond  au  général  Périgot  i 

u  Restez  dans  loi  règles  ordinaires  ]>our  l'en- 
gagement des  tirailleurs. 

a  En  roTcsant  do  s'associer  au  vœu  des  popu- 
lations qui  exigent  impérieusement  lo  départ  des 
troupes,  alors  surtout  quece«  troupes  demandent 
elles-mêmes  à  volor  au  secours  de  la  patrie; 

«  En  refusant  de  prendre  une  initiative,  qui 
serait  conforme  aux  véritables  intérêts  de  I* 
nation  et  fournirait  le  recrutement  de  nouvelles 
phalanges  pour  repousser  l'invasion,  le  gouvor- 
neur  commet  le  crime  de  forfaiture. 

«  Lu  comité  lo  dénonce  &  l'opinion  publique 
comme  traitre  à  la  patrie  et  demande  au  gouver- 
nement de  Tours  sa  révocation  immédiate. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  secrétaire  du  comité, 
m  Clams.  ■ 

31  octobre. 

a  Le  comité  dedétense  de  ConsUntine  doute  do 
l'authenticité  de  la  dépêche  du  Gouvernement 
qui  ordonnerait  de  garder  en  Algérie  toute*  Irt» 
troupes  qui  y  restent  encore,  et  demande  que 
son  correspondant  se  renseigna  auprès  do  Poi- 
vre, délégué  a  Tours,  «  qai  devra  se  faire  com- 
muniquer l'original  » 

(I)  Indépendant,  fin  décembre. 

Constantine,  24  octobre. 

Germon,  présidait,  à  gouverneur-général,  Alger. 

,  Comité  élu  Dérense  natlonalo  demande  dé- 
part immédiat  totalité  escadron  mobile  spahis, 
avec  adjonction  des  volontaires  offerts  par  les 
autres  escadrons  ;  plus,  formation  nombreux  es- 
cadrons de  goums  demandant  à  partir.  Général 
atteud  ordre  d'exéoution. 
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Capitulation  de  Metz. 

Constantine,  3  novembre. 

Comté  républicain  de  défense  nationale,  à 
Gambetta,minùtre  de  linlérieur  et  de  la  guerre  (  I  ). 

■  Cher  citoyen , 

«  La  capitulation  do  Metz  a  mis  la  rago  au 
cœur  de  notre  patriotique  population. 

•<  Indignée  de  toutes  ces  trahisons  qui  se  suc- 
cèdent, elle  vient  vous  demander  de  les  faire 
cesser,  en  prenant  des  mesures  dont  l'énergie 
ne  paisse  pouvoir  être  dépassée. 

•>  Apprenez  à  l'Europe  monarchique  que,  mal- 
gré l'étendue  de  nos  désastre»,  nous  puiserons 
dans  nos  âmes  assez  de  force,  pour  détruire  les 
ténébreuses  machinations  et  renverser  tous  les 
obstacles. 

«  Mais  surtout  agissez  sans  retard. 

«  Faites  exécuter  sommairement  ces  généraux, 
ces  trailres,  qui  ont  jeté  sur  notre  gloire  mili- 
taire une  tache  indélébile,  et  dont  nos  soldats 
n'osent  plus  prononcer  le  nom  qu'en  se  voilant 
la  face. 

«  Rayez  impitoyablement  des  cadres  de  l'ar- 
mée ces  officiers  sans  honneur  et  sans  dignité 
qui  ont  apposé  leurs  signatures  au  bas  de  ces 
capitulations  scélérates. 

«  Faites  rentrer  sous  terre  par  l'audace  de  vos 
résolutions  tous  ces  conspirateurs  monarchiques 
qui  spéculent  sur  les  malheurs  de  la  patrio. 

•  La  France  veut  vaincre  et,  quels  que  soient 
les  moyens  a  employer,  elle  fera  triompher  son 
programme  :  chasser  l'étranger  cl  fonder  la  Ré- 
publique, une  et  indivisible. 
.  «  Au  nom  de  la  population  de  Constantine  : 

«  Pour  les  membres  du  comité  : 

»  Le  président, 

«  Germon  » 

Envol  de  Proooneula  civils  aux  armées.  Mise 


A  Gustave  Naquet  {Journal  du  peuple),  Marseille. 

«  Comité  de  défense  élu  Constantine  fait  éner- 
gique appel  aux  comités  de  France,  pour  immé- 
diatement envoyer  i  Toura  des  délégués  républi- 
cains connus,  secondant  Gomhetta,  combattant 


(I)  Le  préfet,  en  transmettant  cette  adresse  au 
ministre  de  l'intérieur,  ajoutait  qu'elle  exprimait 
elactement  les  sentiments  de  la  population  de 
la  province,  au  sujet  de  la  situation  politique  de 
la  métropole  et  de  la  noble  attitude  prise  par 
lui. 

(Indépendant,  5  novembre.) 


la  réaction  qui  concourt  aux  airain  s  , 
mentales  de  Tours. 

»  Affaire  d'Aurello  et  autres  motivent 
énergique  intervention  de  délégués  de  tous  les 
départements;  à  l'avenir,  généraux  doivent  être 
surveillés  par  commissaires  de  la  République 
comme  en  1793. 

«Debout!  Al'ieuvreMe  moment  est  solennel 
pour  sauver  la  République  et  donner  à  nos  ar- 
mées l'élan  pour  chasser  l'ennemi  ;  la  présence 
des  délégués  des  départements  sauvera  la  Répu- 
blique (I). 

«  Nona  comptons  sur  votre  patriotisme. 

«  Communiquez  à  Cent,  Duportal. 

«  Télégraphiez  dans  tous  les  départements. 

«  Le  président  du  comité, 

«  St.  Mercier.  » 

Constantine,  8  décembre. 
A  M.  Gambeita. 

«  Kn  présence  des  nouveaux  monts  mili- 
taires qui  dénotent  une  hésitation,  des  tiraille- 
ments peut-être  calculés  par  ces  hommes  ven- 
dus à  l'ancien  régime  dont  vous  êtes  entouré,  le 
comité,  écho  de  l'opinion  publique,  vous  exhorte 
à  outrer  dans  une  nouvelle  voie  en  repoussant 
impitoyablement  tous  c«s  généraux,  ces  oQkiors 
de  tous  grades,  fauteurs  de  toutes  I«î  trahisons, 
vous  entourant  exclusivement  de  républicains 
purs,  entrant  résolument,  sans  transaction,  dans 
une  marche  républicain*  qui  seule  peut  sauver 
ta  patrie  et  surtout  mettant  près  de  chaque  chef 
militaire  un  commissaire  de  ta  République  pour 
surveiller  ses  actes.  A  ce  prix  seul  vous  conser- 
verez auprès  de  la  nation  l'autorité  morale  qui 
vous  est  nécessaire  pour  continuer  l'ieuvre  de  la 
délivrance  nationale  et  de  l'établissement  de  la 
République. 

«  Mkrcier.  »  (2) 

Mesures  vis-à-vis  de  la  presse. 

i  Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  la  résolution 
d'imposer  silence  à  cette  presse  odieuse  qui  pa- 
ralyse vos  moyens  de  défense,  et,  osant  parler 
dn  paix,  paralyse  ainsi  le  patriotisme  de  la  na- 
tion »  ■ 

La  iQessu  encourageait  d'ailleurs  le  comité  de 
Constantine,  comme  tous  les  autres,  à  s'arroger 
les  pouvoirs  dictoriaux,  à  ne  pas  se  laisser  arrê- 
ter par  d'étroits  scrupules  et  &  provoquer  les 


(1)  C'était  donc  à  une  délégation  irrégullère 
des  départements  que  l'on  demandait  la  force 
dont  on  sentait  le  besoin  pour  nationaliser  la 
défense,  au  lieu  de  la  chercher  dans  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  souveraine  f 

fl)  Ministère  de  l'intérieur. 
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mesures  révolutionnaires  des  plus  tristes  jours  : 
mise  sous  le  séquestre  des  biens  des  suspects, 
confiscation  de  ceux  deg  condamnés  [1)1 

Le  comité  do  Constantin?  fut  complète  par 
l'adjonction  de  cinq  nouveaux  membres,  le  4  dé- 
cembre. «6  votants  seulement  prirent  part  à 
l'élection. 

Quelques  jours  après,  M.  Germon,  qui  l'avait 
longtemps  présidé ,  donnait  sa  démission  de 
membre  du  comité,  en  se  plaignant  «  de  ce 
qu'ii  perdait  son  temps  en  discussions  oiseuses  et 
personnelles,  négligeant  ainsi  les  grands  inté 
rets  de  la  Défense  nationale  et  de  la  cause  répu- 
blicaine. «  Le  comité  acceptait  la  démission, 
tout  on  repoussant  les  griefs  do  M.  Germon  (2> 

Il  y  a  quelque^  chose  do  plus  grave  encore 
qu'un  pareil  jugement,  oo  sont  les  actes  et  Jes 
documents  que  nous  avons  dû  citer. 

Une  dernière  dépêche  du  comité  de  Constan- 
tine  nous  le  montre,  au  moment  des  élections 
législatives,  préparant,  d'accord  avec  les  autres 
comités  de  la  province,  la  nomination  de  députés 
de  combat  ;  ce  qui  prouve,  d'une  part,  que  ces 
mots  sont  plus  anciens  dans  le  vocabulaire  poli- 


(I)  o  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  ce  sont  des  hom- 
mes d'énergie,  des  hommes  d'audace,  qui  sa- 
chent s'inspirer  des  besoins  du  moment  et  des 
instructions  qu'ils  ont  reçues  du  représentant 
du  Gouvernement  qui  personnifie  au  p!us  haut 
degré  aujourd'hui  l'esprit  et  le  caractère  de  la 
République  française.  En  instituant  des  comités 
de  défense  dans  les  départements,  l'honorable 
citoyen  Gambette  a  voulu  assurer  aux  préfets 
des  conseils  de  patriotes zélé s,  afin  qu'ils  puissent 
s'éclairer  davatilago  sur  les  mesures  administra- 
tives propres  ù  satisfaire  l'opinion  publique.  Il 
ne  peut  être  entré  dans  l'esprit  do  l'éminenl  mi- 
nistre l'idée  que  le  râle  de  ces  comités  dût  se 
borner  uniquement  &  la  Défense  nationale,  cor 
en  admettant  même  cette  dernière  hypothèse,  il 
ne  nous  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  la 
question  de  Défense  nationale  est  corrélative  à 
la  question  administrative  autant  dans  la  forme 
que  dans  l'application.  S'il  oti  était  autrement, 
la  création  de  ces  comités  n'aurait  aucune  raison 
d'être,  un  préfet  pourrait  toujours  s'opposer  aux 
résolutions  adoptées,  bien  qu'elles  lussent  re- 
connues nécessaires  par  les  populations,  au  point 
de  vue  de  la  défense.... 

■  Ne  soyez  pas  méthodiste  ou  formaliste  ; 
l'ont-ils  été,  ceux  qui,  dans  les  mémorables 
journée*  de  décembre  1851,  arrêtaient,  traînaient 
ot  égorgeaient  les  citoyens  qui  défendaient  la 
République,  ot  qui  auraient  encore  renouvelé  ces 
scènes  ignobles  et  sanglantes,  si  la  fortune  ne  les 
eût  trahis  à  Sedan  ?.„ 

«  Les  juges  prononceront,  en  cas  de  condam- 
nation, la  confiscation,  au  profit  du  la  Républi- 
que, des  biens  des  coupables . 

«  La  mise  sous  séquestre  et  le  jugement  par 
contumace  de  tous  les  émigrés. 

(Indptndanl,  ib  octobre.) 
fi!  !ndfy ,  31  décembre. 


tique  qu'on  ne  l'a  dit,*  et  d'autre  part  que  ce 
cojglté  n'était  pas  demeuré  fidèle  à  sa  résolution 
de  rester  en  dohors  de  toute  action  électo- 
rale (IV 

VhilipvwMe.  -  Le  comité  de  défense  de  Phi- 
lippeville  avait  débuté,  nous  l'avons  vu,  par  des 
manifestations  violente'  La  suite  répondit  a  ces 
débuts,  et  quoiqu'il  la  réception  de  la  circulaire 
du  19  novembre,  qui  invitait  les  comités  à  ae 
renfermer  dans  leur  rôle  purement  consultatif, 
celui  de  Philippeville  eût  protesté  contre  la  pen- 
sée qu'il  eût  jamais  voulu  donner  des  ordres  ou 
'  prendre  des  arrêtés,  il  revendiquait  le  droit 
d'exciter  l'élan  du  patriotisme,  de  conseiller,  de 
contrôler  les  autorités,  de  faire  «  un  examen  sé- 
vère des  moyens  employés  par  elles  »,  et  même 
oprès  que  la  patrie  serait  délivrée  du  dernier 
des  Prussiens,  ■  do  continuer  à  exercer  une  sur- 
veillance active  sur  les  ennemis  intérieurs  do  la 
République  »,  en  des  termes  qui  prouvaient  qu'il 
entendait  trop  bien  ne  rien  abdiquer  de  ses  pré- 
tentions (2). 

Comme  à  Constantlne,  la  presse  encourageait 
ces  résistances  et  déclarait  que  »  les  comités  de- 
vaient continuer  tranquillement  leur  couvre, 
sans  tenir  aucun  compte  des  admonitions  in- 
tempestives, impolitiques  et  injustes  qui  leur 
étaient  adressées  por  le  Gouvernement  de 
Toura  »  (3) 

Une  des  principales  préoccupations  du  comité 
do  Philippevillo  fut  do  correspondre  avec  les  au- 
tres comités  pour  l'envoi  do  délégués,  soit  à 
Tours  auprès  du  Gouvernement,  soit  a  Alger  au- 
près de  la  commune  indépendante.  Il  manifesta, 


(I)  Constantine,  2  février. 

Uuusel  à  Crouzei  {Libertèl 

«Une  réunion  publique  provoquée  par  délégués 
des  comités  de  défense  de  la  province  adopte  le 
programme  Gambette...  Nous  nommerons  députés 
de  combat...» 

fl)  I"  décembre  -,  Zéramna,  10.  « 

(3)  «  Que  le  Gouvernement  de  Tours  se  lo  tienne 
pour  dit  :  Les  comités  continueront  tranquille- 
ment leur  œuvre  :  ni  les  menaces,  ni  les  impré- 
cations ne  sauront  les  faire  dévier.  81  Grémieux, 
Glais-Hixoin  et  Fouricbon.  rajeunis  par  Gam- 
bette, sont  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  la 
réaction  qui  »e  dresse....  Il  est  du  devoir  des  co- 
mités de  no  tenir  aucun  compte  des  admonitions 
intempestives,  impotitiquea  et  injustes  qui  leur 
sont  adressées  et  de  redoubler  de  zèle  et  d'acti- 
vité pour  faciliter  la  défense,  en  démasquant  les 
traîtres,  ou  si  l'on  veut,  les  Prussiens  de  l'inté- 
rieur, plus  dangereux,  peut-être  que  les  envahis- 
seurs. » 

(Zéramna,  26  novembre.) 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


lni  aussi,  des  dispositions  très -favorable»  à  la  Li- 
gtie  du  Midi(l).  _ 

Le  eomité  voulut  ae  reorganiser;  mais  les 
élections  qui  auront  lieu  pour  l'adjonction  de 
quelques  membres  ne  réunirent  qu'un  petit 
nombre  de  votants,  moins  de  200  sur  plus  de 
1,400  électeur»  (2). 

Un  plus  grave  échec  lui  était  réservé.  Dans 
une  assemblée  publique  tenue  le  29  décembre 
1870,  on  examina  la  question  do  savoir  s'il  devait 
être  maintenu  comme  comité  de  défense  natio- 
nale et  d'initiative,  on  s'il  ne  serait  plus  que  l'or- 
ganisateur, le  bureau,  pour  ainsi  dire,  dos  réu- 
nions publiques.  L'assemblée,  qui  d'abord  avait' 
paru  favorable  à  la  première  opinion,  finit  par 
la  seconde,  au  grand 


(I)  Philippeville,  30  septembre  1870. 

Bcrtagna,  Bône. 

«  Apprenons  maintien  du  Gouvernement  ; 
considérons  In  situation  très-gravo.  Concertons- 
nous.  Urgence  d'envoyer  délégués  a  Conslantine 
pour  prendre  un  parti.  Arrivée  dimanche  par  le 
1"  train  à  Constantine. 

a  Réponse  par  poste  ce  soir. 

«  FaWTIEB.  » 

Philippeville,  2  octobre  1870. 
Fawtier,  au  cercle  civil,  Constantine. 

<  Le  comité,  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  ce 
matin,  a  désigné  Colas,  Louvet,  Nieilli  flls,  vous 
et  moi,  comme  délégués  .devant  aller  conférer  a 
Constantine  avec  délégués  des  autres  villes. 
Avons  cru  pouvoir  retarder  jusqu'à  demain  ma- 
lin notre  départ,  attendu  quo  comité  de  Cons- 
tantine ne  sera  constitué  que  ce  soir  et  que  réu- 
nion des  délégués  ne  pourra  avoir' lieu  que  do- 
main dans  la  journée. 

o  Disposez  les  choses  pour  que  tous  les  délé- 
gués déjeunent  ensemble  et  puissent  dès  cet 
instant  s'entretenir  de  co  qui  fera  l'objet  de  leur 


■  CUABANNES.  » 

Philippeville,  17  novembre  1870. 

Vintt,  Joly,  Alger.  , 

«  Le  comité,  désapprouvant  votre  ligne  do 
rondu i te  politique  résultant  de  la  contradiction 
de  vos  dépèches  onvoyées  à  Bougie,  puis  à  Phi- 
lippeville, vous  retire  dès  à  présent  tout  mandat 
concernant  votre  mission  qui  ne  vous  conférait 
que  le  droit  de  combattre  les  bureaux  arabes.  » 


Philippeville,  2  novembre  1870. 
Btrtagna,  Bine. 

«  Lire  Manifeste  Ligue  Midi,  25  octobre,  au- 
quel ont  adhéré  délégués  Alger.  Envoyez  pou- 
voirs ancien  comité  pour  me  joindra  ù  eux.  Ba- 
il Laub.  n 

2)  Zéramna,  24  décembre. 


dont  on  proclamait  ainsi  la  déchéance  (l). 
Il  fallut  en  venir  à  de  nouvelles  élections.  1 
eurent  lieu  le  8  Janvier,  et  sur  717 
nouveaux  élus  réunirent  de  57i  à  318 
ges  (î). 

L'ancien  comité  s'était  mêlé  aux  querelles  du 
comité  de  Constantine  avec  le  préfet:  le  nouveau 
se  mêla  aux  élections  générales  par  une  protes- 
tation en  faveur  du  maintien  du  décret  du  31 
janvier  sur  les  incompatibilité»  (3),  et  aux  élec- 
tions municipales  par  une  autre  protestation  cen- 
tre l'introduction  dans  le  conseil  des  éléments 
étranger»  (t).  En  tout  cela,  la  défense,  il  faut 
en  convenir,  avait  bien  peu  de  chose  4  voir. 

Blidah.  —  Blidau  fut  une  djs  premières  villes 
d'Algérie  h  avoir  son  comité.  Il  en  eut  mémo 
deux.  Un  comité  de  défense  prenant  le  titre  de 
comité  républicain,  s'était  nommé  lui-même.  Le 
prérot,  M.  Warnier,  en  constitua  un  autre,  com- 
posé soua  la  présidence  du  maire,  dos  adjoints 
des  annexes,  du  commandant  de  la  milice  et 


(1)  Zéramna,  31  décembre. 

(2)  Zéramna.,  il  janvier. 

(3)  Philippeville,  7  février  1871. 
A  Gambella,  Bordeaux. 

«  Le  comité  de  défense  do  Philippeville  élu 
par  la  population,  proteste,  avec  vous,  contre  le 
retrait  du  décret  du  31  janvier.  Ce  décret  était 
l'inauguration  d'une  politique  dans  laquelle  il 
aurait  fallu  entrer  dès  le  4  septembre. 

c  Depuis  l'indolente  protestation  de  Bismarck, 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  divergence  d'opinions 
pour  le  maintien  de  ce  décret. 

a  Le  comité  fait  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que  vous  repreniez  la  direction  des  affaires 
et  que  vous  poussiez  de  In  façon  la  plus  énergi- 
que à  la  continuation  de  la  politique  révolution- 
naire inaugurée  par  le  décret  du  31  janvier.  U 
estime  que  le  salut  de  la  France  est  intimement 
lié  aux  réformes  sociales,  s<-u,les  capables  de  ré- 
veiller lo  patriotisme  de  la  nation. 

«  Guerre  a  outrance  !  vive  la  République  !  Le 
comité  vous  invite  à  communiquer  à  Arago  la 
présente  dépêche. 


A  Lambert. 


«  FAWTtEB.  » 

Philippeville,  Il  février. 
extraordinaire  Atgor. 
de  la  population  con- 


a  Le  comité,  a 
sultée,  redemande  do  nouveau  exclusion  des 
étrangers  du  conseil  municipal.  Masure  obtenue 
pour  conseil  général.  Etrangers  invoquent  traités 
internationaux  "pour  éviter  milice. 

«  Le  dernier  argument  pour  tolérer  leur  im- 
mixtion dans  nos  affaires  municipales  disparaît 
aujourd'hui.  Avisez  pour  nos  élections  du  ta. 

•  félicitations  sincères  pour  votre  nomination. 

«  FaWTIÏ».  " 

V.  encore  lo  Zéramma,  15  février. 
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d'un  notable.  Ce  notable  était  choisi  dans  le  scia  [ 
du  comité  républicain,  qui  ne  se  tint  i  i,  pour 
satisfait  et  persista  à  rester  ea  fonctions. 

8a  principale  préoccupation  parait  avoir  été 
de  chasser  de  leurs  places  tous  les  anciens  fonc- 
tionnaires  de  l'Empire,  do  fatiguer  de  ses  récla-  I 
mations  et  mémo  de  dénoncor  le  préfet,  coupable 
do  trop  de  ménagements  à  leur  égard. 

Ses  délibérations  tont  connaître  la  manière 
dont  certains  comités  do  défense,  on  Afrique, 
comprenaient  leur  rôle. 

Séance  du  to  septembre.  * 

t  Lo  président  expose  que,  sur  l'invitation  de  ! 
M.  le  préfet  d'Alger,  un  comité  local  a  été  formé  I 
dans  le  but  de  pourvoir  à  cerUineï  mesures  de  I 
sécurité  publique;  que  ce  comité  su  composerait, 
sous  la  présidence  du  maire,  des  adjoints  des  > 
anneies,  du  commandant  de  la  milice  et  d'un  . 
notable,  ut  qu'un  membre  du  comité  démocrati- 
que aurait  été  invité,  comme  notable,  &  faire 
jiartie  de  ce  comité. 

«  Que  ni  le  mode  de  formation,  ni  la  composi- 
tion de  ce  comité  ne  lui  paraissant  répondre  aux 
nécessités  du  moment,  et  encore  moins  aux  as- 
pirutioos  légitiinos  do  la  population,  il  a  provo- 
qué la  réunion  du  comité,  qu'il  invite  à  donner 
son  opinion  sur  ies  mesures  qu'il  convient  de 
prendre  dans  cea  circonstances. 

■  Sur  cet  exposé,  chacun  des  membres  a  été 
invité  a  donner  son  avis,  et,  après  une  discus- 
sion, le  comité  démocratique  a  adopté,  a  l'una- 
nimité, la  délibération  suivante  : 

■  Considérant  que  la  maintien,  même  provi- 
soire, des  fonctionnaires  établis  par  l'Empire, 
est  un  contradiction  avec  les  principes  républi- 
cains et  la  révolution  qui  les  a  proclamés; 

«  Que  cola  est  si  vrai  qu'après  la  proclamation 
'le  la  République,  le  Gouvernement  provisoire  a 
invité  l'autorité  militaire  à  s'untendre,  non  plus 
avec  les  administrations  impériales  qui  ont  de 
plein  droit  cessé  d'exister,  mais  avec  les  comités, 
qui,  jusqu'à  l'organisation  définitive,  remplacent 
ces  administrations; 

«  Considérant  que  la  modération  dont  le  parti 
démocrate  donne  l'exemple,  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  l'abdication  du  droit; 

«  Que  la  logique  exigo  que  les  institutions 
républicaines  aient  à  leur  tète  des  citoyens  dont 
l'opinion  réponde  &  ces  institutions;  * 

«  Considérant  que  par  le  fait  seul  do  sa  nomi- 
nation, le  préfet  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'organisation  de  l'administration 
et  qu'il  lui  appartient  de  substituer  aux  comités 
institués  &  la  première  heure,  des  commissions 
provisoires  chargées  de  pourvoir,  jusqu'aux  élec- 
tions, à  l'administration  du  pays  ; 

«  Mais  que,  pour  la  composition  de  ces  com- 
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missions,  il  est  hors  de  douta  que  la  citoyen 
préfet  n'a  pas  à  tenir  compte  des  droits  proaé- 
dant  des  élections  antérieures  ; 

«  Que  s'il  en  était  autrement,  le  maire  et  ses 
adjoints,  tenant.  leurs  fonctions  du  pouvoir,  de- 
vraient être  les  derniers  abrités  par  une  protec- 
tion qui  serait  plutôt  due  aux  membres  des  con- 
seils municipaux  qui  ne  tiennent  leur  droit  que 
de  l'élection; 

»  Mais  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le 
droit  révolutionnaire  ne  peut  subir  une  pareille 
atteinte,  et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens 
de  protester  contre  un  maintien  qu'ils  considè 
rent  comme  un  danger  ; 

«  Par  ces  motift  : 

»  Le  comité  est  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y  a 
lieu  de  persister  dans  les  délibérations  des  8  et  9 
septembre  courant,  et  de  demander  la  nomina- 
tion immédiate  d'une  commission  provisoire  char- 
gée d'administrer  jusqu'à  l'organisation  régulière 
et  défluitive  du  conseil  mucicipar; 

»  Que  par  suite,  le  citoyen  désigné  doit  s'abs. 

formé  sous  la  présidence  de  M.  Borély  la  Sapie, 
ex-maire  de  Biidah  ; 

«  Et  que  copie  de  la  présente  délibération  sera 
immédiatement  transmise  à  M.  le  prélet  »  (l). 

Séance  du  «  septembre. 

«  Considérant  que  par  le  Tait  seul  de  la  pro- 
clamation de  la  République,  toutes  les  autorités 
constituées  par  le  régimo  impérial  ont  cessé 
d'exister  ; 

«  Que  M  seule  autorité  légitime  à  ce  moment 
est  le  peuple,  qui,  jusqu'à  l'organisation  de  nou- 
veaux pouvoirs  réguliers,  exerce  son  autorité  par 
des  délégués  réunis  en  comité  ; 

«  Considérant  quo  c'est  ainsi  que  partout  et 
do  tout  tomps  ont  été  pratiqués  ces  principes  de 
droit  devant  lesquels  se  sont  inclinés,  le  premier 
jour,  les  fonctionnaires  impériaux,  dont  l'incapa- 
cité était  la  conséquence  forcée  de  la  déchéance 
du  pouvoir  qui  les  avait  institués; 

...Considérant  que  lo  comité  a  cru  de  son 
droit  et  de  son  devoir  de  protester  énergique- 
ment  contre  de  dangereux  ménagements  ou  d'in- 
justifiables préférences,  que  tous  les  bons  ci- 
toyens considèrent  comme  un  danger; 

«  Considérant  que,  malgré  les  conseils  sages  et 
bienveillants  de  la  presse  démocratique,  le  ci- 
toyen préfet  a  persisté  dans  une  voie  dont  la  pro- 
longation no  peut  être  que  fatale  aux  institu- 
tions républicaines... 

a  Le  comité  décide  à  l'unanimité  que  copie 
des  procès-verbaux  des  9  et  10  septembre  et  du 


_  (1)  Algérie  française,  14  septembre. 
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présent  seront,  par  les  soins  du  cltoyon  prési- 
dent, transmis  immédiatement  au  citoyen  minis- 
tre de  l'intérieur  (1).  » 


du  comité 

républicain  de  Olidab  fut  l'objet  d'un  blé  me  de 
la  part  do  ses  collègues  pour  avoir  distribué  des 
bulletins  do  vote  pour  les  élections  municipale» 
portant  le  nom  de  M.  Giraud  ;  le  comité  présen- 
tait un  autre  candidat.  Ï4>  Cokn  ébruita  la  déli- 
bération; lo  comité  chercha  à  s'excuser  en 
criant  a  l'indiscrétion  et  on  prétendant  que  sa 
délibération  n'aurait  tien  eu  de  politique ,  ni 
do  personnel  à  M.  Giraud  ;  qu'elle  ne  devait  pas 
être  livrép  à  lu  publicité  ;  mais  rot  incident  suf- 
fit pour  montrer  quelle  part  d'initiative,  au  besoin 
lyrannique,  certains  comités  voulurent  prendre 
aux  élections.  f2) 

Dans  une  autre  circonstance,  les  questions 
d'intérêt  général  dn  la  défense  qui  se  trouvaient 
à  l'ordre  du  jour  étant  épuisées,  »  le  comité  de 
défense  de  Blidfli  /smel  le  vœu  qu'un  conseil  de 
prud'hommes  soit  institué  à  Blidab  «  ct  charge 
le  président  de  soumettre  la  proposition  au  nou- 
\  eau  conseil  municipal  pour  être  transmise  au 
préfet  (3  octobre).  »  Tout  cela  était  bion  étran- 
;  attributions  véritables  du  comité 


Bôixe.  —  A  Boue,  uu  comité  tut  élu  le  9  sep- 
tembre. Il  prit  le  titre  de  a  Comité  de  Salut  pu- 
blic -  (3). 

Ses  prétentions  n'étaient  pas  médiocres  :  dés 
le  début,  il  aurait  voulu  obtenir  la  franchise  té- 
légraphique et  la  communication  des  rapports  de 
police  ;  il  voulait  aussi  choisir  îles,  délégués  à 
l'effet  de  se  mettre  en  rapport  avec  le*  centres 
ouvriers.  Le  sous-préfet  ne  voulut  pas  le  dissou- 
dre, dans  la  crainte  de  donner  trop  de  relief  aux 
brouillons,  mais  chercha  a  constituer  un  autre 
comité. 

Une  certaine  division  se  manifesta,  d'ailleurs, 
au  sain  du  comité  primitif  i  de  là,  des  tiraille- 
ments qui  aboutirent  à  une-  rupture  suivie  d'un 
rapprochement,  suivi  lui-même  d'une  rupture 
uouvelle  entre  les  trois  éléments  rivaux. 

(I)  Tell,  17  septembre 

(1)  Tell.  29  octobre. 

(J)  Déposition  de  M.  Lambert. 

Bône,  16  septembre 
Sous-pnftt  à  préfet. 

..  o  Comité  se  croit  régulièrement  constitué. 
Prévenu  qu'il  a  droit  de  proposer,  et  non  de  dé- 
créter telle  mesure.  Prêtera  son  concours  à  la 
formation  de  l'opinion  républicaine 

*  Vu  le  général  ;  bons  rapports. 


Deux  autres  comités  tentèrent  alors  de  se  sub- 
stituer aux  anciens.  Celte  rivalité  aida  le  sous- 
préfet,  M.  Lambert,  à  les  empêcher  tons  d* 
de  la  parole  I  l'action  (1). 


Localités  diverses.  —  Nous  avons  moins  de  dé- 
tails sur  l'organisation  et  l'attitude  des  autre* 
comités. 

Celui  do  Jrmmnpes  avait  commencé  par  acela 
mer  la  République  universelle  (2). 

Celui  de  Tlemcen  ne  fut  constitué  que  vers  le 
20  octol^e  :  placé  dans  un  milieu  plus 


(I)  Déposition  de  M  Lambert. 

Bine,  le  12  sept.  1870.  0  h,  10 

A  préfet  de  Comtanline. 

«  Avons  l'honneur  de  vous  notifier  qu'un  co- 
mité républicain  de  défense  a  été  élu  régulière- 
ment hier  par  la  population  de  Béne.  Dix  mem- 
bres. Président.  Une  lettre  suit.  Donner  ordres 
télégraphiques  pour  organiser  milice  dans  le 
sens  de  dernière  circulaire. 

«  Laub. 

Bûue,  19  septembre  1870,9  h.  35. 
Sous-prèfel  à  préfet  département  de 


*  Ancien  comité,  dit  républicain,  publie  un 
nouveau  bulletin,  avec  tendances  a  s'immiscer 
dans  l'administration.  Par  délibération  du  M, 
publiée  hier  soir,  comité  demande  la  franchise 
télégraphique,  communication  des  rapports  de 
police,  et  veut  choisir  délégués  pour  se  mettre 
en  communication  réguiière  avec  les  ouvriers. 

«  Dissolution  du  comité  donnerait  peut-être 
trop  de  relief  aux  brouillons. 

<  Mieux  vaudrait  procéder  aux  élections  muni- 
cipales, dont  premier  résultat  sera  d'effacer 
comités. 

•  Kaut-ll  autoriser  formation  compagnie  volon- 
taires musulmans  dont  esprit  est  bon  ?  On  me 
presse  d'autoriser. 

«  Laubert.  > 


Bùne.  2  novembre  1870,  9  h.  M 

Le  sous-préfet  de  Banc,  à  préfet  du  départênunl 
de  Comtanline. 

•  Les  comités  fusionnés  n'ont  pu  vivre  ensem- 
ble. I<es  hommes  raisonnables  que  j'ai  vus  indi- 
viduellement ont  renoncé  au  projet  insensé 
dictature. 

«  De  là,  dissolution  du  groupe  unique  qui  s'est 
divisé  en  trois  sociétés  comme  auparavant. 

•  Cette  solution  naturelle  m'a  dispensé  de  faire 
intervenir  la  garde  nationale. 

«  Détails  par  courrier. 

i  Pas  de  dépêches  encore,  ni  officielle,  n> 
Havns.  Inquiétudes. 

ii  Lambert.  » 

V.  Encore  une  dépêche  de  M.  Lambert  au 
Gouvernement  de  la  défenso  nationale,  du  ï  no- 
vembre, citée  dans  sa  déposition 

il)  Zéramna,  10  septembre 
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quo  tout  Mitra  par  la  guerre  il  s'agita  beaucoup 
sans  grands  résultats,  (t) 

Celui  de  Guelma  fut  organisé  ta  16  du  môme 
mois. 

Le  comité  do  Marengo,  qui  parait  avoir  été  une 
succursale  de  l'association  républicaine  de  l'Al- 
gérip,  «  adressa,  lo  1  décembre,  au  nouveau  co- 
mité de  défense  nationale,  à  Alger,  pour  obtenir 
d'être  constitué  lui-mémo  par  le  suffrage  univer- 
sel ;  il  se  plaignait  de  ce  que  le  maire  faisait 
partie  du  comité  actuel  e!  même  le  présidait  : 
,u  Cumul  incompatible  à  sa  position  et  qui  l'om- 
péchc  de  s'occuper  ellicacement  des  devoirs  de 
ses  différentes  charges.  »  £2) 

Or,  c'était  précisément  Alger  qui  avait  donné 
l'exemple  harii  de  la  fusion  des  deux  corna  en 
un  seul. 

A  Orlôansville,  le  comité  eut  peu  de  succès,  et 
se  borna  a  recueillir  des  souscriptions  (J). 

Lo  comité  de  Tiaret  demande  au  Gouverne- 
ment do  Tours  do  constituer  à  Oran  un  comité 
de  défense  départementale,  présidé  par  un  com- 
missaire extraordinaire  de  son  choix,  et  qui  cor- 
respondrait avec  les  comités  locaux. 

Il  se  plaint  des  difficultés  que  lui  impose  la 
hiérarchie  administrative  «ctuelle,  et  ce  serait 
en  effet  toute  une  hiérarchie  nouvelle,  absolu- 
ment incompatible  avec  la  première,  que  son 
plan  aurait  pour  résultat  de  créer  (4) 

(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(2)  Tel!,  10  septembre. 

(3J  u  ....Quelques  personnes,  acclamées  par  une 
minorité  bruyante,  se  sont  constituées  en  comité 
de  défense  nationale,  voire  même  do  rendre  des 
décrets.  Ils  ont  mémo  essayé  do  le  faire  ;  mais  il 
parait  que  la  réflexion  est  venue,  et,  jusqu'à  pré- 
sent ils  n'ont  fait  que  brailler  et  faire  circuler 
une  U  -te  do  souscription  due  à  l'initiative  de  la 
municipalité,  et  dont  les  fonds  sont  entre  ses 
mains,  à  l'exception  cependant  de  ceux  souscrits 
personnellement  par  les  conseillers  municipaux, 
et  que  ces  derniers  ont  cru  devoir  verser  au  bu- 
reau de  bienfaisance  dont  le  budget  est  totale- 
ment épuisé...  i» 

(Akhbar,  10  décembre.) 

(t)       Tiaret,  le  3  novembre  t870,  5  h.  15  soir. 

Comité  de  défense  de  Titret,  à  Gouvernement 
national,  Tours. 

u  Comité  demande  à  Gouvernement  national 
constitution  immédiate  de  comité  défense  dépar- 
mental  à  Oran,  présidé  par  commissaire  extra- 
ordinaire délégué  par  Gouvernement  national.  Ce 
comité  correspondrait  directement ,  franchise, 
avec  comités  locaux.  Vœu  motivé  par  besoin  évi- 
ter obstacles  opposés  par  hiérarchie  administra- 
tive actuelle.  Proposition  acceptée  permettant 
aux  divers  comités  de  prendre  mesures  qui  au- 
raient pour  résultats  non-seulement  prévenir  in- 
surrection en  Algérie,  mais  auraient  double  but  : 
fournir  à  la  France  hommes  et  denrées.  Comité 

OOUY.  JUT.—  T.  XXVI. 


Nous  avons  vu  le  comité  de  Médéah,  dès  le 
U  septembre,»  porter  une  accusation  publique  » 
contre  M.  Warnier,  centre  le  général  Pourcet  «t 
contre  le  baron  Durieu,  gouverneurgénéral.àrOc- 
caslon  de  l'arrêté  de  dissolution  des  comités  dans 
le  département  d'Alger  (t). 

Celui  de  Milianah,  par  une  exceptioi 
quahle,  se  prononce  avec  force  contre  les 
pations  de  pouvoir  des  autres  comités  et  particu- 
lièrement de  celui  d'Alger.  II  invite  ce  dernier  A 
se  dissoudre  après  avoir  avoir  publié  ses  comp- 
tes. Il  supplie  le  Gouvernement  de  s'entourer 
d'une  représentation  nationale.  Il  voit  dans  les 
menées  et  les  prétentions  de  certains  comités  et 
de  certaines  associations  «  une  inculte  au  deuil 
de  la  patrie.  »  C'est  le  manifeste  le  plus  net,  le 
plus  hardi,  du  parti  conservateur  que  nous  ren- 
contrions dans  cette  période  de  l'histoire  algé- 
rienne. 


u  Les  habitants  de  Milianah  ayant  été  invités 
à  constituer  un  comité  de  défense  qui  se  mit  en 
rapport  avec  celui  d'Alger,  les  soussignés  ont 
répondu  ce  qui  suit  : 

«  l*  A  part  toute  question  d'origine,  le  comité 
de  défense  d'Alger  n'a  mérité  leur  confiance  et 
leur  sympathie,  ni  par  ses  parolos,  ni  par  aucun 
le  ses  actes,  et  ils  repoussent  avec  lui  toute  so- 
lidarité, ils  l'invitent  &  se  dissoudre  après  avoir 
publié  ses  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

a  y  En  ce  qui  regarde  ce  comité  dans  ses 
fonctions  de  conseil  municipal  d'Alger,  saisis  du 
droit  de  le  juger  par  son  ingérence  dans  les 
questions  générales,  ils  protestent  contre  sa  pré-  „ 
tention  de  décider  los  questions  les  plus  graves 
avec  plus  d'ignorance  encore  et  d'étourderie  que 
d'incompétence  légale  ;  ils  sollicitent  leurs  conci- 
toyens d'Alger  de  provoquer  la  démission  dudit 


s'empresse  envoyer  félicitations  au 
ment  défense  pour  les  belles  et  énergiques  pa- 
roles du  citoyen  Gambette,  accueillies  avec  en- 
thousiasme. 


«  Boussel.  » 


(Ministère  de  f  intérieur.) 


(I)  «  Vu  la  décision  préfectorale  prise 
préfet  d'Alger  par  lo  docteur  Warnier,  le  12  sep* 
tembrel870; 

«  Attendu  qu'il  appartient  &  tout  citoyen  de 
dénoncer  do  tols  actes  à  la  justice  républicaine  ; 
t  Moi,  Martin  Oolarivière,  président  du  comilé 
de  Médéah,  élu  par  la  population,  porte  accusa- 
tion publique  contre  les  dénommés,  docteur  War- 
nier, préfet  d'Alger,  A.  Pourcet,  commandant  la 
division,  et  baron  Durieu,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  et  j'ai  signé  à  Médéah  le  14 
bro  1870.  » 


(EcAo  du  Sud,  de  Médéah,  cité 
dont,  6  octobre.) 
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conseil  par  toutes  lei  voies  légale*,  et  de  se  don- 
ner une  représentation  communale  plus  digne 
d'eux. 

•  3'  lis  prient  M.  lu  commissaire  extraordinaire 
de  transmettre  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, le  vœu  suivant  i 

«  Regrettant  profondément  qu'il  n'ait  pas  cru 
devoir  faire  un  appel  régulier  au  patriotisme  de 
tous  les  Français,  en  s'eutourant  d'une  repré- 
sentation, môme  partielle  et  quelconque  do  la 
Franco,  mais  no  faisant  pas  de  ce  regret  l'objet 
d'un  blâme,  parce  qu'ils  sont  trop  éloignés  des 
événements  pour  se  faire  juges  des  nécessités 
de  la  situation,  ils  le  conjurent  du  moins  do  ne 
point  paraître  substituer  aux  représentation» 
vraies  des  représentations  fausses,  illusoires  et 
dérisoires,  en  n'attachant  aucun  caractère  officiel, 
.en  n'accordant  aucun  crédit  propre  aux  comités 
dits  de  défense,  aux  associations  dites  républi- 
caines, ou  autres,  lesquelles  d'ailleurs  doivent 
toujours  être  libres  et  permises,  quand  même,  a 
tont  prix,  même  pendant  le  deuil  de  la  patrie, 
auquel  parfois  elles  insultent,  et  pendant  la  guerre 
à  outrance,  que  souvent  elles  entravent. 

»  Ce  faisant,  il  encourrait  une  grave  responsa- 
bilité, éloignerait  les  adhésions  honorables,  dé- 
couragerait les  convictions  timides,  et  prépare- 
rait, à  son  insu,  pour  les  élections  futures,  une 
pression  plus  dégradante  et  plus  odieuse  que  le 
système  des  candidatures  officielles  du  ci-devant 
Empire.  • 

Milianah,  le  20  décembre  1870  (1). 

Le  comité  do  Mers-el-Kébir,  tout  en  protestant 
contre  la  tendance  des  villeB  &  envoyer  des  dé- 
légués a  Alger  pour  y  discuter  la  constitution  de 
l'Algérie,  sans  consulter  les  municipalités  rura- 
les qui  ont  les  mômes  droits,  se  préoccupe  sur- 
tout de  questions  d'intérêt  industriel,  agricole, 
municipal.  Il  voudrait  que  les  terres  cultivables 
fussent  réquisitionnées  au  profit  do  la  commune, 
faute  par  les  propriétaires  de  les  cultiver  eux- 
mêmes  (2). 


.   (I)  Akhbar,  27  décembre. 

(2)  Le  1"  décembre  1870. 

comité  de  défaits*  de  Mere-el-JCéblr. 

•    JUêHM  du  tl  novtmbr*  wo. 

,  «  Le  comité  de  défense  de  Mers-el-Kébir  pro- 
pose au  conseil  municipal  do  celte  commune  : 

t  I*  Que  tous  les  terrains  communaux  soient 
immédiatement  ensemencés  ; 

«  2*  Que  tout  terrain  qui  dans  un  délai  de  huit 
jours,  ne  sera  pas  cultivé  par  son  propriétaire 
soit  immédiatement  mis  en  réquisition  pour  être 
cultivé  par  les  soins  do  la  commune  : 

•  3*  Que  tout  propriétaire  qui  aura  promis  de 
cultiver  lui-même  sa  propriété  et  ne  se  sera  pas 


Le  comité  de  Ténès  propose  à  la  signature  des 
patriotes  do  l'Algérie  une  sorte  de  pacte  fédératif 
«  pour  so  réunir  et  se  tonner  en  association, 
dans  le  but  de  s'opposer  aux  menées  de  la  réac- 
tion (I)  » 

Et  dans  un  langage  d'une  détestable  violence, 
il  se  réserve,  si  les  corps  constitués  et  les  fonc- 
tionnaires refusent  d'agir  de  faire  appel  au  pou- 
pie,  et  d'obtenir,  même  par  la  force,  l'application 
dos  moaures  do  salut  public  (2). 

En  somme,  les  comités  de  l'Algérie  s'occu- 
pèrent bien  plus  de  politique  que  de  discussions 
pratiques  sur  les  moyens  do  secourir  la  Franco 
ou  de  défendre  l'Algérie.  «  Us  se  constituèrent 


exécuté,  soit  puni  d'une  amende  do  cent  francs 
par  hectare  non  cultivé; 

»  i»  Que  la  commune  fournira  les  semences  né- 
cessaires, à  condition  que  les  quantités  qu'elle 
aura  avancées  lui  seront  rendues  au  moment  do 
la  récolle,  sans  tenir  compte  de  la  différence  du 
prix  qui  peut  se  produire  dans  cet  intervalle  ; 
s'il  y  a  bénéfice  pour  la  commune,  il  sera  donné 
aux'victlmes  de  la  guerre; 

u  5-  Employer  les  fonds  destinés  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  église  à  l'achat  de  cé- 
réales i>our  être  oiisemeneéos  ; 

«  6*  Prier  les  communes  d'Ain-ol-Turk  et  de 
Bou-Bfer  d'imiter  l'exomple  de  Mers-el-Kébir 
pour  l'ensemencement  des  terrains  incultes  ; 

«  7*  Que  toul  citoyen,  a  quelque  nationalité 
qu'il  appartienne,  lasso  partio  de  la  gardo  natio- 
nale sédenioire  et  soit  immédiatement  armé, 
qu'il  assiste  à  toutes  les  prises  d'armes  fixées  par 
le  règlement. 

«  Que  chaque  absence  soit  punie  d'uneamonde.» 

PROTESTATION 

a  Le  comité  de  défense  do  Mers-el  Kéblr  pro- 
teslo  contre  l'initiitive  prise  à  Oran,  dans  une 
réunion  publique,  d'envoyer  a  Alger  deux  délé- 
gués pour  élaborer  un  projet  de  constitution  al- 
gérienne. Il  dit  que  la  province  tout  entière  doit 
participer  û.  la  nomination  do  ces  délégués. 

«  Il  proteste  également  contre  l'accueil  des  ca« 
pitulés  de  Sedan,  Strasbourg,  MeU,  etc.  Recevoir 
ces  rapitulés,  c'est  encourager  la  trahison  et  ré- 
compenser la  lâcheté.  » 

(£c/io  d'Oran,  1"  décembre.) 

'  (I)  «  Les  citoyens  soussignés,  considérant  que 
par  la  suite  des  trahisons  bonapartistes,  la  Répu- 
blique française  est  menacée  dans  son  existence, 
déclarent  se  réunir  et  se  former  en  association 
dans  le  but  de  s'opposer  aux  menées  de  la 
réaction. 

«  En  conséquence,  ils  s'engagent  sur  leur  hon- 
neur &  défendre,  au  péril  de  leurs  biens,  de  leur 
position  et  de  leur  vie,  la  République  française. 

•  lis  s'engagent  aussi  à  emplayor  toutes  leurs 
facultés  au  salut  do  la  République  et  à  s'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  leur  cité  plutôt  quo  de  re- 
connaître du  nouveau  l'autorité  du  tyran  qui  a 
conduit  la  France  à  sa  perte. . 
(Algfrie  français»,  6  novembre.  ) 

(2)  Zèramna,  24  novembre. 
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en  petits  départements,  dit  un  témoin,  et  char- 
gèrent leurs  membres  de  diverses  surveillances. 
L'un  surveillait  la  magistrature,  l'autre  le  clergé, 
un  autre  surveillait  la  municipalité  et  le  préfet, 
tous,  surveillaient  l'autorité  militaire.  Sous  pré- 
texte de  la  surveiller,  ils  se  mettaient  en  rela- 
tions avec  les  chefs  indigènes  »  (1).  «  Ils  s'ingé- 
raient dans  les  affaires  départementale^ dans  les 
affaires  communales,  dans  celles  de  la  guerre,  » 
dit  un  outre  témoin,  —  fonctionnaire  d'un  ordre 
élevé  et  tout  dévoué  au  régime  nouveau  ;  —  ils 
avaient  la  prétention  de  tout  %'oir,  de  tont  savoir, 
de  tout  contrôler,  de  tout  faire;  une  pareille  si- 
tuation était  intolérable  »(?). 

Us  furent  presque  tous,  comme  s'intitulait  celui 
de  Béno,  de-i  espèces  de  comités  de  salut  public. 
Formés  &  l'improviste,  dépourvus  d'hommes  spé- 
ciaux et  expérimentés,  ils  ne  purent  rendre  les 
services  qu'ils  avaient  la  prétention  et  l'espoir 
d'offrir  à  la  canso  nationale. 

Leurs  efforts  ?ans  résultats  sérieux  pont  la 
défense  do  la  France,  tournèrent  en  partia  con- 
tre celle  do  l'Algérie,  en  contribant  à  l'évacua- 
tion des  armes  et  dos  troupes  dont  la  conserva- 
tion était  indispensable,  en  éloignant  les  officier* 
les  plus  capables  ot  les  plus  expérimentés,  au 
moment  où  l'Algérie  allait  avoir  besoin  do  leurs 
services,  en  gênant  l'action  de  l'autorité  civile  et 
surtout  de  l'autorité  militaire  (3). 

La  manière  irréfléchie  dont  ils  onrûlôrent  les 
indigènes,  dont  ils  pressèrent  l'embarquement  des 
spahis,  dont  ils  exigèrent  l'organisation  en  ba- 
taillon du  personnel  des  pénitenciers  militaires, 
ne  saurait  être  approuvée. 

Lo  Gouvernement  do  la  défense  nationalo  es- 
saya parfois,  mats  en  vain,  de  les  ramener  a  des 
Idées  plus  justes  et  plus  calmes.  Le  général  Tro- 
chu  avait  prévu  ces  fautes,  et  dès  le  24  septem- 
bre, so  plaignant  &  ses  collègues  de  l'ingérence 
des  éléments  civils  dftis  la  direction  des  affaires 
militaires,  il  leur  avait  dit  :  «  Ces  affaires  ont 
surtout  besoin  d'oidre,  de  discipline  et  de  hié- 
rarchie. »  (4) 

VI 

Clabf.  -  Allocation  rtpttilieains. 

Clubs.  —  Le  rôle  dos  clubs  fut  oncoro  plus 
violent,  plus  désordonné  qno  celui  des  comités' 
Aucuno  loi  n'en  avait  réglé  le  fonctionnement; 
rien  n'en  modérait  la  direction.  Toutes  les  pas- 


(1)  Dépositions  du  capitaine  Viliot. 

(2)  Déposition  de  M.  Lucet. 

(3)  Dépositions  du  général  Lallemand,  —  de 
l'amiral  Fabre  La  Maurelle. 

(4)  Procès-verbaux  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationalo,  séances  des  24-25  septembre 
et  12  octobre  1870. 


slons,  toutes  los  idées,  les  plus  excentriques 
comme  les  pins  violentes,  pouvaient  s'y  donner 
libre  carrière.  Des  hommes  tarés,  déconsidérés, 
s'y  rencontraient;  des  fonctionnaires  publics 
eux-mêmes  y  soufflaient  le  feu.  On  y  était  d'ail- 
leurs d'autant  plus  bruyant  et  plus  audacieux 
qu'on  délibérait  en  public  (I). 

Des  démonstrations  appuyaient  au  besoin  les 
motions  faites;  témoin  celle  qui,  lo  2  octobre, 
suivit  la  demande  de  suppression  du  sous-gou- 
verneur de  l'Algérie  :  deux  mille  individus  s'em- 
pressèrent de  porter  cette  résolution  à  la  pré- 
fecture. Telle  était,  du  reste,  l'émotion  qui  sut; 
vait  les  séances  des  clubs,  que  les  officiera  rési- 
dant &  Constantine  se  réunissaient  parfois  au 
bureau  arabe  subdivisionnairc  et  y  veillaient 
jusqu'au  matin,  dans  la  crainte  d'une  attaque 
nocturne  contre  la  personne  du  général  (2). 

Ingérence  dans  les  attributions  de  l'adminis- 
tration et  protestations  contre  ses  actes  (3). 

Efforts  pour  obtenir  l'expulsion  de  certains 
membres  des  conseils  municipaux,  ou  l'exclusion 
des  conseillers  au  tllro  étranger,  dont  la  pré- 
sence dans  ces  conseils  était  cependant  parfaite- 
ment légale  (4). 

(1)  Voir  les  dépositions  du  capitaine  Viliot, 
—  de  M.  Pierrey,  —  de  M.  Uélot,  etc. 

(2)  Déposition  du  capitaine  Vitlot. 

(3)  Constantine,  14  février. 

Club  des  droits  de  Chomme  et  association  répu- 
blicaine, à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Protestons  contre  changement  docteur 
Treillo,  do  la  Callo  à  Bousûada.  Exil  motivé  par 
lutte  contre  comité  municipal  réactionoaii  e. 
Treillo,  président  du  comité  démocratique. 
Comité  Constantino  informé  et  a  télégraphié  uu 
général  Lallemand.  Demandons  de  surseoir  au 
départ  jusqu'à  enquête  que  nous  réclamons. 

«  DB  GOURNAY.  i 

(4)  Philippeville,  lo  21  décembre  1870. 
Citoyen  préfet,  Constantine. 

«  La  population  de  Philippeville,  représentée 
par  les  membres  du  club  des  ouvriers  réunis, 
indignée  do  la  conduite  scandaleuse  et  anttpatrto- 
lique  du  sieur  Sierz  Putowski,  conseiller  muni- 
cipal au  titre  étranger,  qui  s'oppose  par  tons  les 
moyens,  mémo  les  plus  ignobles,  aux  efforts  faits 
à  Philippeville  pour  la  défense  nationale,  de- 
mande son  expulsion  Immédiate  du  pays,  afin 
d'éviter  des  conflits  regrettables. 

u  Délibéré  en  séance  du  club. 

•  Roger.  > 

Philippeville,  le  13  février  1871. 
Citoyen  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Club  ouvriers  réunis  Philippeville  proteste 
énergiquement  auprès  préfet  contre  Introduction 
étrangers  conseil  municipal;  exige  des  candidats 
français;  refus  siéger  avec  eux  en  cas  maintien. 

«  Brcoerrc.  » 
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Attaques  passionnées  et  dénonciations  contre 
certains  magistrats  :  Suzini,  à  Philippe  ville  ;  — 
1  e  procureur  général.  Robinet  de  Cléry,  dont  on 
demandait  la  mise  en  jugement  ;  —  l'ancien  pro- 
cureur impérial  de  Philippeville,  a  qui  par 'la 
guerre  impitoyable  qu'il  avait  faite  au  Zéramna, 
organe  de  la  démocratie,  avait  soulevé  l'indigna- 
tion de  tous  les  gens  de  cœur  »  (1). 

Contre  un  pôle-mèle  de  fonctionnaires  de  tout 
ordre:  le  préfet  intérimaire,  M.  Hélot;  —  un 
commissaire  de  police,  suspect  «  à  raison  de  son 
aptitude  d'argousin  ;  »  —  le  préfet  de  Constan- 
tine, M.  Lucet,  «  qui  s'est  entouré  de  réaction- 
naires, n 

Contre  les  chefs  militaires  :  le  commandant 
Trinité,  du  3*  zouaves,  qui,  lors  du  pfébiscite, 
avait  recommandé  de  voter  Oui;  —  le  général 
Cerës  ;  —  MM.  Gand,  do  Colomb,  Crouzet,  etc., 
ou  bien  contre  un  chef  de  corps  qui  s'est  per- 
mis d'Infliger  certaines  punitions  h  des  chasseurs 
de  ion  détachement  et  dont  on  demande  la  mise 
(2). 


(1)  Zéramna,  4  octobre. 

Philippeville,  le  18  janvier  1871. 

procureur  a  procureur  genn  ai,  Alger. 

o  Le  club  démocratique  des  ouvriers  réunis, 
roteslation  énergique  contrôle  retour 


de  M.  le  juge  Suzini.  Il  demande,  pour  éviter  un 
conflit  fâcheux,  sa  révocation,  ou  tout  au  moins, 
en  attendant,  sa  suspension  provisoire. 

a  Les  faits  dénoncés  me  paraissent  graves. 
Pour  éviter  tout  désordre,  il  serait  peut-être  sage 
d'inviter  M.  Suzini  à  ne  pas  siéger  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

«  Je  vous  transmets  par  courrier  la  protesta- 
lion  dont  il  s'agit. 

■  Par  dépêche  ultérieure  et  après  explications 
de  la  part  do  M.  Suzini,  j'aurai  l'honneur  de  vous 


«  Sartîn.  » 

(2)  Extrait  de  la  séance  du  club  de  Karguentah. 

Du  2i  décembre  1870. 


int  qu'une  protestation  do  la  popu- 
lation  d'Oran  a  déjà  été  adressée  au  Gouvorno- 


de  la  défense  nationale  contre  le  maintien 
leurs  fonctions  de*  sieura  de  Colomb,  Gand 
et  Crouzet,  laquelle  protestation  n'a  pas  encore 
reçu  entière  satisfaction  ; 

a  Considérant  que  la  récente  nomination  au 
commandement  des  forces  de  la  province  du 
général  Cerès,  lequel  a  laissé  dans  cette  province, 
comme  officier  des  bureaux  arabes,  les  plus 
tristes  souvenirs,  inspire  les  plus  vives  appré- 
hensions a  l'endroit  de  la  politique  conciliante 
que  commandent  les  circonstances  dans  les  rap- 
ports de  la  colonie  avec  les  Arabes; 
a  L'assemblée  décide  à  l'unanimité  : 


f  !•  Qu'elle  ronouvelle  sa  protestation  du  G  no- 
imbre  dernier,  a  l'égard  des  siours  Gand  et 
rouzet; 

«  V  Qu'elle  proteste  de  la  façon  la  plus  *ner- 


Contre  les  jésuites  que  M.  Lucet  défend  avec 
hauteur  et  courage,  au  nom  du  droit  commun  (t); 


gique  contre  !a  nomination  du  sieur  Cerès 
■  3'  Quelle  réclame  avec  instance  le  maintien 

dans  ses  fonctions  du  général  Mézange  dont  les 

sentiments  républicains  et  la  probité  politique 

lui  inspirent  toute  confiance.  » 
(Suivent  plus  de  250  signatures) 


«  Pour  copie  i 

»  Le  Secrétaire.  » 
{Avenir  algérien  d'Oran,  29  décembre.) 

27  diocmbi  e. 

Constantine.  Club  des  droits  de  l'homme, 
à  général  Lallemand,  Alger. 

«  Chasseurs  garottés,  exposés  aux  intempéries 
pendant  des  journées  entière*.  Supplice  infligé 
par  chef  de  corps,  constaté  pendant  trois  jours 
par  diverses  commissions.  Général  Augeraud, 
instruit  du  fait,  a  donné  parole  de  le  faire  ces- 
ser. Los  tortures  augmentent.  Demaudons  sup- 
pression immédiate  de  cetto  peine,  euvoi  en  ac- 
cusation du  commandant.  Raj  port  par  cour- 
rier. 

.  »  SOIVELLE.  » 

10 


(I)  Constantine,  le  2  décembre  1870. 

«  Monsieur  le  président  (du  club  des  droits 
de  l'homme), 

»  La  demande  contenue  dans  votre  lettre  du 
30  novembre  dernier,  ne  peut  être  résolue  par 
moi  ;  sa  solution  n'est  pas  de  ma  commence, 
mais  je  vais  la  transmettre  à  M.  le  commissaire 
extraordinaire  à  Alger,  en  lui  faisant  savoir 
qu'elle  concorde  avec  la  proposition,  au  sujet  des 

le  comité  de  défense  de1  Constantine.  P  * 

«  Sans  vouloir  entrer  dans  le  débat  de  toute* 
les  raisons  que  votre  club  o  adoptées  pour  sou- 
tenir sa  demande,  je  crois  'devoir  vous  faire  ob- 
server qu'on  principe  les  sociétés  religieuse 
jouissent,  en  République,  du  môme  privilège  de 
liberté  qui  est  octroyé  à  tous  les  citoyens.  Elles 
ne  sont  donc  plus  soumises  à  des  autorisations 


préalables  et  peuvent  se  constituer  en  dehors  do 
toute  attache  gouvernementale,  de  mémo  que  les 
autres  associations. 

•  Il  Taut  croire  qu'un  des  premiers  actes  de 
l'Assemblée  constituante  sera  de  proclamer  la 
séparation  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  o'est-à-dfre 
l'Egl.se  libre  dans  l'Etat  libre. 

«  La  conséquence  nécessaire  de  cette  modifi- 
cation profonde  dans  notro  droit  public  sera  le 
libre  exercice  de  tous  les  cultes,  la  complèlo  li- 
berté de  toutes  les  associations  religieuses,  avec 
le  droit  de  prédication  et  do  possession;  cei 
mêmes  principes  sont  inscrits  dans  le  code  im- 
mortel des  droits  de  l'homme,  dont  vous  êtes  des 
adeptes,  et  je  no  comprendrais  pas,  qu'ayant  ac- 
cepté la  mission  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits 
et  ses  devoirs,  vous  vous  serviez  d'un  véritable 
anachronisme  pour  le  pousser  a  la  violation  d'un 
dogme  républicain.  Laissez-moi  vous  dire,  qu'à 
mon  avis,  votre  temps  serait  plus  utilement  em- 
ployé par  l'étude  des  questions  pratiques  inté- 
ressant la  défonse  notionalo. 

«  Dans  quelques  jours,  l'Algérie  i 
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—  contre  le  clergé  îles  divers  culte?,  dont  on 
voudrait  que  la  subvention  pour  le  V  trimestre 
de  1870,  déjà  acquise  en  partie,  fut  versée  dans 
la  caisse  de  la  Défense  nationale  et  dans  tous  les 
cas  radicalement  supprimée  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1871  (1). 

Mesures  do  rigueur  contro  les  prétendus  Prus- 
siens que  l'administration  française  aurait  ou- 
bliés en  Algérie  (2).  / 

Querelle  cherchée  au  préfet  de  Constanline, 


honneur  de  recevoir  des  convois  de  blessés, 
préparons  les  gites  qui  doivent  les  recueillir, 
réunissons  tous  les  éléments  destinés  a  leur  sou- 
lagement, et  vous  qui  êtes  jeunes  et  intelligents, 
allez  dès  aujourd'hui  dans  les  hôpitaux,  prendre 
auprès  des  hommes  de  l'art  des  leçons  pour 
donner  les  premiers  soins  aux  malades  et  au 
besoin  les  panser. 

«  Ah!  croyez-moi,  la  grande  République  fran- 
çaise se  fondera  h  ion  mieux  p.w  l'amour  que 
par  la  haine,  et  les  ennemis  de  la  liberté,  quels 
qu'ils  soient,  jésuites  en  robe  longue  ou  courte, 
s'évanouiront  plutôt  devant  l'éclatante  lumière 
de  la  liberté  que  devant  !a  persécution! 

«  Recevez,  etc. 

•  Le  préfet, 

«  Marcel  Licet.  » 
{Akhbar,  18  décembre.) 

Il)  Ctub  des  ouvrlers-réunia  de  Phillppevillo. 
(Zéramna,  17  décembre.) 

(2)  Rénnion  publique  du  24  janvier  1871.  Bu- 
reau élu  :  Pincemaille,  président;  Pigeon,  Gau- 
tier d'Aubeterre,  Doudon,  Gros,  assesseurs;  Ni- 
crey,  Aymard,  secrétaires. 

«  Le  citoyen  Colas  annonce  qu'une  commission 
composée  de  cinq  membres  du  conseil  municipal, 
cinq  membres  du  comité  de  défense,  et  deux 
membres  île  l'association  républicaine,  fait  en  ce 
moment  une  enquôto  sur  le  commissaire  central 
et  sur  les  Prussiens  do  la  localité  que  l'on  a  ar- 
rêtés. Il  invite  les  citoyens  à  dénoncer  i  cette 
commission  les  Prussiens  que  l'on  croit  dange- 
reux. 

«  Le  citoyen  Jérôme  Marie  s'élève  contre  les 
arrestations  arbitraires  et  les  visites  domici- 
liaires. 11  regrette  que  les  autorités  municipales  et 
départementales  n'aient  pas  montré,  dans  ces 
graves  circonstances,  l'énergie  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  fonctionnaires  républicains.  11  ne 
vient  pas,  dit-il,  prendre  la  défense  du  commis- 
saire central,  qu'il  a  d'ailleurs  dénoncé  au  co- 
mité depuis  plus  de  deux  mois,  mais  il  désire 
que  la  liberté  individuelle  jouisse,  à  l'avenir,  de 
garanties  plus  sérieuses. 

«  .Le  citoyen  maire  de  Constantine  donno  des 
explications  sur  la  nature  de  l'insulto  fallu  par 
un  Prussien,  insulte  qui  a  provoqué  l'arrestation 
de  plusieurs  de  ses  nationaux.  Il  se  déclare  prêt 
à  répondre  à  toutes  les  attaques  qu'on  pourrait 
lui  adresser  a  raison  de  ses  fonctions  et  il  don- 
nera sa  démission  si  sa  justiUcation  n'ost  pas 
suffisante.  Il  rappelle  l'insistance  qu'il  a  mise 
près  du  préfet,  pour  l'expulsion  des  Prussiens  et 
pour  la  réorganisation  de  la  milice.  » 

{Indépendant,  28  janvier.) 


dans  une  circonstance  oit  il  défendait  le  droit 
des  gens  et  l'honneur  de  la  parole  française 
contre  quelques  éncrgumênes,  au  sujet  d'un 
navire  prusslon  entré  dans  le  port  de  Bone^  avec 
un  sauf-conduit  (!). 


(1)  Cn  trots-mats  prussien,  nommé  U  Courrier 
de  Barth,  chargé  de  bois,  était  entré  dans  le 
port  do  Bône  avec  un  sauf-conduit  délivré  par 
un  agent  français.  Des  meneurs  avaient  voulu  y 
mettre  le  feu  et  s'emparer  des  douze  Prussiens 
qui  le  montaient,  comme  otages.  Le  destinataire 
du  chargement  avait  vainement  réclamé  ;  le 
sous-préfet  n'avait  pu  se  faire  entendre  ;  la  ma- 
rine avait  empêché  le  débarquement  qui  pouvait 
amener  une  catastrophe.  M.  Luçet  adressa  alors 
aux  habitants  de  Bône  une  proclamation  éner- 
gique et  «l'une  grande  élévation  de  langage,  pour 
les  rappeler  au  respect  de  la  parole  donnéet 
même  vis  -'à-vi»  de  l'ennemi  ;  il  ajoutait  qu'il  re- 
courrait au  besoin  à  la  force  pour  défendre  ce 
qu'il  considérait  comme  l'honneur  de  notre  dra- 
peau. Les  meneurs  cédèrent.  Le  navire,  escorté 
par  le  Daim,  reprit  la  mer.  Mais  M.  Lucet  fut  à 
cette  occasion  vivemènt  attaqué  par  la  presse 
locale  et  par  le  club  de  la  Fraternité. 

Bône,  le  17  octobre  1870,  10  h.  20. 

Directeur  du  port  à  amiral,  à  Alger. 

*  Préfet  rendu  ce  matin  bord  navire  allemand 
pour  consigner  équipage;  capitaine  descendu  à 
terre  pour  remettre  rapport  tribunal.  Réclama- 
tion population.  Capitaine  retourné  boni.  Com- 
mandant Algérienne  venu  mouiller  côté  pour 
défendre  équipage  communiquer  avoc  la  terre. 
Tout  le  mode  tranquille. 

«  TlAROÉ.  » 

Bône,  19  octobre  1870 

Sous  préfet,  à  Préfet  du  département, 
Constanline. 

«  J'envoie  ce  soir  nn  rapport  sur  bâtiment 
prussien  et  sur  intervention  non  régulière  et  par 
moi  catégoriquement  conslulée  et  refusée  de  l'au- 
torité militaire,  a  laquelle  jo  n'avais  rien  à  de- 
mander. 

a  On  ne  peut  contester  le  sauf-conduit  ni  ses 
légitimes  effets.  Mais  la  masse  des  citoyens  m'as- 
siège do  réclamations  tendant  à  conserver  jus- 
qu'à la  paix  un  bâtiment  et  douze  Allemands 
qui,  rentrés  chez  eux,  s'armeront  contre  nous. 

a  Débarquement  marchandises  pas  encore 
commencé,  parco  que  Pabre,  destinataire,  a  son- 
levé  questions  judiciaires  qui  seront  tranchées 
dans  l'après-midi.  J'ai  réclamé  de  l'amiral,  d'ur- 
gence, an  concours  plus  eOicace  et  plus  certain. 

«  Réponse  amiral  très-satisfaisante  i  cet  égard. 
Demande  présence  ec  responsabilité  de  l'autorité 
civile;  pas  besoin  de  vous  déclarer  que  je  me 
proposais  de  faire  mon  dovoir. 

a  Général  subdivisionnairo  arrivé  ce  matin. 

«  Alexis  Lambert.  » 
Constantine,  20  octobre  1870. 

Préfet,  à  sous-préfet,  Bône. 

«  J'approuve  toutes  les  mesures  que  vous 
avez  prises  et  soutiendrai  énergiquement  le 
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d'Al- 


ger (l). 

Motions  excessives, 
cm  deux  adresses.  par  exemple,  envoyées  à  M. 
Gambetla  le  même  jour  : 

Philippeville,  le  I"  février  1871. 

Gambetta,  Bordeaux. 

«  Il  y  a  en  Algérie  50,000  hommes,  presque 
tous  anciens  soldats  et  prêts  a  accourir  au  se- 
cours de  ia  patrie. 

«  Faites  du  nord  de  l'Algérie  un  désert;  mais 
soyoz  dictateur  révolutionnaire  et  sauvez  la 
Franco  I 

«Le  club  des  Ouvriers-Réunis  à  Philippeville 


«•  Guerre  à  outrance!  Vive  la  Républipue! 

■  Marti».  » 


principe  do  séparation  des  pouvoirs  que  vous 
avez  posé  si  nettement. 

<>  Si  vous  le  jugez  opportun,  publiez  en  mon 
nom  la  proclamation  ci-après.  Je  vous  autorise 
au  besoin  a  y  introduire  los  modifications  quo 
vous  croiriez  nécessaires.  » 

Habitants  de  Bône. 

«  Un  navire  de  commerce-  prussien  est  dans 
votre  port. 

«  Il  est  venu  sur  la  foi  d'un  saur-conduit  ré- 
gulier délivré  par  un  représentant  de  la  France. 

n  On  m'assure  pourtant  que  des  menaces  d'in- 
cendie ont  été  proférées  contre  ce  bâtiment, 
qu'on  a  parlé  de  mettra  a  mort,  de  captarer  son 
équipage,  ou,  tout  au  moins,  de  le  séquestrer 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

«  Ce  serait  une  lâche  trahison,  je  ne  veux  pas 
y  croire. 

*  (Juelqne  grand"  et  légitime  que  soit  le  senti- 
ment d'horreur  que  nous  inspire  la  conduite  bar- 
bare des  envahisseurs  de  notre  patrie,  il  ne  doit 
pas  nous  pousser  jusqu'à  l'oubli  de  notre  hon- 
neur national.  Or,  cet  honneur  est  engagé  à  co 
que  la  foi  promiso  soit  tenue. 

u  Notre  gloire,  en  face  du  mondo  ot  aux  yeux 
de  la  postérité,  sera  qu'au  milieu  de  nos  plus 
grands  revers,  nous  ayons  vaincu  nos  ennemis  en 
loyauté  et  en  magnanimité. 

a  Refoulez  donc  dans  vos  cœurs  votre  soif  de 
représailles  qui  ne  pourrait,  sons  honte,  s'as- 
souvir sur  quelques  individus  isolés,  doublement 
protégés  par  leur  caractère  inolfensif  et  le  droit 
des  gens. 

•  J'espère  que  cet  appel  fuit  à  votre  patrio- 
tisme éclairé  sera  compris  et  écouté.  Vous  ne 
voudrez  pas,  on  vous  laissant  entraîner  par  la 
passion,  mauvaise  conseillère,  courir  le  risque 
de  faire  rejaillir  une  flétrissure  sur  le  drapeau 
de  la  France  et  le  principe  républicain. 

u  Vous  pouvez  être  convaincus,  dans  tous  les 
cas,  que  pour  l'éviter,  je  recourrai,  s'il  le  faut,  aux 
mesures  les  plus  énergiques. 

«  Lucrr.  ■ 

{Seybouse.H  octobrô.  Moniteur  de  l'Algérie,1b.) 
(I)  Clubs  de  Constantino  et  do  Philippeville. 


Philippeville,  l"  février  1871. 


a  Prenez  forces  vives  de  l'Algérie.  Défense  A 
outrance, 
u  Prenez  dictature. 

a  U  président  du  club  l'Egalité, 

«  BÉAEMQE*.  » 


Tel  est  le  bilan  exact  des  clubs  dont  los  travaux 
ont  passé  sous  nos  yeux.  Comme  M.  Lu  cet,  nous 
aurions  mieux  aimé  y  trouver  «  l'étudo  des 
questions  intéressant  la  défense  nationale.  »  (I) 

Association  républicaine  —  L'Association  ré- 
publicaine eut,  en  Algérie,  une  importance  plus 
sérieuse  que  celle  des  clubs. 

Fondée  ostensiblement  à  Alger  peu  de  temps 
après  la  révolution  du  i  septembre,  —  pout-ôtro 
avait-elle  dos  racines  antérieures,  —  par  des 
hommes  très-avances,  dont  quelques-uns  étaient 
des  transportés  de  Décembre  1831,  Flasseliôro 
notamment,  ancien  commissaire  extraordinaire 
dans  la  Côte-d'Or,  et  Alexandre  Lambert,  morts 
aujourd'hui  tous  les  deux,  olle  avait  des  succur- 
sales dans  le  reste  de  l'Algérie  et  jusqu'à  Cons- 
tantino (2).  Le  comité  central  de  propagande 


(1)  Voici  une  dépêche  d'un  individu,  sons  mis- 
sion officielle  probablement,  qui  prenait  la  qua- 
lité de  «  délégué  d'initiative  du  Sig  »,  et  dont  la 
violence  ne  montre  que  trop  l'état  d'exultation 
de  certains  esprits  en  Algérie. 

Sig,  le  I"  novembre  1870. 

Gouvernement  de  la  République,  Tours. 

«  La  patrio  n'est  plus  en  danger,  elle  est  per- 
due, i  moins  d'un  effort  suprême.  Comité  salut 
publie  sur  l'étendue  du  territoire  de  la  Républi- 
que. Tribunaux  révoqués;  généraux  de  l'empire 
traduits  devant  comité  salut  public;  pursounes 
ot  biens  des  ex-sénateurs,  préfets,  maires  et  tous 
fonctionnaires  politiques,  confisqués;  chefs  d'ar- 
mée choisis  à  l'élection  par  la  troupe  ;  qua  do- 
vons-nou»  faire? 

*  U  délègu*  d'initiative  du  Sig. 

a  DuMCcrr.  » 

{Minuter*  de  rintérieur.) 

(2)  Le  8  mars  1871.  Garibaldi  acceptait  lovpré- 
sidence  honoraire  de  l'Association  républicaine 
de  Constantine  : 

Câpre  ra,  le  8  mars  1871. 


A  l'Association  républicaine  de  Constantine, 

a  Mes  chers  amis, 
«  J'accepte  avec  reconnaissance  la  présidence 
honoraire  de  votre  Association  républicaine. 

•<  Je  serai  avec  vous  toutes  les  fois  qu'il  faudra 
soutenir  les  droits  de  l'homme,  et  suis 
<>  Votre  dévoué,  • 
«  G.  Garidaldi.  » 
{Indépendant,  30  mars.) 
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républicaine,  créé  à  la  mémo  époque  a  Algor 
par  M  Griess,  se  fusionna  avec  elle  au  mois 
d'octobre  1870  (I). 

Il  parait  qu'elle  avait  des  affi Hâtions  avec 
l'Internationale,  dont  l'inUuence  n'aurait  pas  été 
étrangère  aux  troubles  intérieurs  do  l'Algérie, 
quoique  son  nom  ne  s'y  trouve  pas  offlcielleuaent 
mêlé.  C'est  l'opinion  de  fonctionnaires  bien  pla- 
cés pour  connaître  la  vérité  (2).  Ce  serait  sur- 
tout parmi  les  ouvriers  imprimeurs  et  ceux  du 
bâtiment,  que  l'Internationale  aurait  recruté  des 
adhérents  (3).  • 

Ses  sympathies  pour  la  Ligue  du  Midi,  et  plus 
tard  pour  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris, 
n'étaient  pas  doulouses.Elle  avait  envoyé  à  Bor- 
deaux dos  délégués  pour  surveiller  l'Assamblée, 
et  dos  garibaldiens  —  quelques-uns  des  enrôlés 
pour  le  corps  de  Garibaldi,  rentrés  en  Algérie, 
—  pour  l'enlever  au  besoin  (3).  Ces  délégués  so 
jotèrent  avec  ardeur  dans  l'insurrection  de  la 
Commune  nt  y  jouèrent  un  rôle  considérable. 
C'étaient  Alexandre  Lambert  et  Calvinbac,  que 
nous  retrouverons  plus  t*rd. 

Les  principaux  organes  de  l'association  étaient 
la  Solidarité,  qui  prenait  le  titre  de  Journal  des 
association.",  républicaines  de  Algérie,  une. des 
feuilles  qui  se  prononça  le  plus  bautemont  en 
faveur  de  la  commune  insurrectionnelle  do 
Paris  (1)  et  surtout  le  Colon. 

L'Association  républicaine  avait  une  sorte  de 
club  dont  le  langage,  parait-il,  se  dislinguait 
parlois  par  une  habileté  et  une  modération  rela- 
tives (5),  mais  qui  souvent  aussi  était  d'une  ex- 
trême violence.  Les  membres  du  gouvernement 
n'y  étaient  pas  épargnés  ;  M.  Gaml>elta  lui-même 
y  était  u  traîné  aux  gémonies  (C).  »  A  l'occasion, 
elle  provoquait  de  grandes  réunious  populaires, 
Cette  association  survécut  assez  longtemps  au 
gouvernement  du  4  septembre ,  car  nous  la 
voyons,  le  16  mai  1871,  tenir  oncore  a  Oran  une 
séance  qui  commença  par  la  demando  d'expul- 
sion immédiate  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  tous  les  établissements  communaux,  et  qui 
finit  -par  la  lecture  d'un  chapitro  des  Esquisses 
politiques,  publiées,  en  1855,  par  te  comité  insur 
rectionnel  de  Paris  (7). 


(1)  Algérie  française,  25  octobre. 

(2)  Voir,  sur  ce  point,  les  dépositions  de  M. 
Lambert,  —  do  Gueydon,  —  Hélot. 

(3)  Déposition  de  M-  Hélot. 

(4)  5  avril  1871  eXpassim. 

(5)  Dépositions  do  MM.  Warnier  et  Lambert. 

(6)  Akhbar,  25  novembre. 

Séanee  du  tt  mai  tsn.  —  Présidence  de  M.  Uallot. 

«  Lecture  et  adoption  du  procêa-verbal  de  la 
séance  précédente. 
«  Lecture  d'une  proposition  signée  Artigues, 


•Ello  se  partagea,  k  un  certain  moment,  eu  deux 
groupes,  l'un,  celui  des  mécontents,  plus  mili- 
tant, plus  violent  ;  l'autre  celui  des  théoriciens, 
ayant  pour  organe  un  journal  spécial,  l'Alliance  * 
républicaine  (I). 

L'Association  républicaine  parait  avoir  côtoyé 
les  comités,  sans  se  confondre  avec  eux,  gar- 
dant son  initiative  et  plus  absorbante  qu'ab- 
sorbée. 

Nous  verrons  qu'elle  joua  un  rôle  considéra- 
ble dans  la  tentative  communaliste  d'Alger. 

Certains  documenta  nous  révèlent  encord  son 
action  dans  d'autres  circonstances. 

Ainsi,  le  général  commandant,  ayant  à  Alger, 
un  jour  de  réunion  de  l'Association,  déployé 
quelques  forces  militaires,  ello  s'émut,  et  le  maire 
demanda,  eu  son  nom,  des  explications  qni  con- 
statèrent une  fois  do  plus  l'amoindrissement  de 
l'autorité  ta  il  i  taire  en  présence"'  des  exigences 
croissantes  de  l'autorité  civile  :  on  était,  pour 
ainsi  dire,  au  lendemain  des  émeutes  qui  avaient 
abouti  ii  l'expulsion  des  généraux  (2). 


tendant  &  l'expulsion  immédiate  dos  ignorantins 
des  établissements  communaux. 

«  M.  Artiguos  appuie  sa  proposition  de  quel- 
ques considérants  et  conclut  en  disant  que  l'as- 
sociation doit  demander  une  réponse  catégorl-  - 
que.  M.  Bertagna  propose  à  l'assemblée  de  faire, 
avec  M.  Ballot,  une  démarche  auprès  de  M.  le 
maire  pour  être  les  interprètes  du  vœu  de  l'As- 
sociation auprès  de  ce  dernier  et  en  obtenir 
une  réponse  qui  serait  rapportée  à  la  prochaine 
séance. 

a  La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
M.  Bortagna  fait  la  lecture  d'un  chapitre  de  l'ou- 
vrage, intitulé  :  Esquisses  politiques,  publié  j>ar 
le  comité  insurrectionnel  de  Pan»,  en  1855.  » 

[Est  algérien,  20  juin.) 

(I)  Voir  la  déposition  do  M.  Hélot 

(2)  Citoyens  président  et  membres  de' l' Association 
républicaine, 

«  Vous  avez  hier  signalé  au  conseil  municipal 
comité  de  défense,  un  fait  dont  nous  avons  nous- 
mêmes  constaté  la  gravité.  Vendredi  soir  (18  no 
vembre),  pendant  que  les  citoyens,  usant  d'un 
droit  sacré,  délibéraient  tranquillement  dans  la 
salle  Malakoû",  un  piquet  de  cavalerie  stationnait 
devant  le  fort  Bab  Azoum  et  les  soldats  du  train 
des  équipages  étaient  consignés  dans  leur  ca- 
serne. 

«  Nous  avons  eu  ce  matin,  l'un  des  adjoints  et 
moi,  à  oe  sujet,  une  entrevue  avec  le  citoyen 
général  commandant  les  forces  de  terre  et  do 
mer. 

a  Ces  faits,  nous  a  répondu  le  général,  ne  .sont 
que  le  résultat  d'anciennes  habitudes  qui  n'ont 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  et  auxquelles 
je  suis  décidé  à  couper  court.  —  Je  vous  donne 
l'assurance  que  sous  mon  commandement  aucun 
fait  de  ce  genre  ne  se  produira  plus.  —  Je  com- 
prends trop  la  notion  des  droit»  et  des  devoirs 
de  la  municipalité  pour  gêner  ot>  contester  le 
soin  qui  lui  incombe  d'assurer  la  tranquillité 
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l,es  exigences  de  l'Association  no  s'arrêtèrent 
pas  en  si  beau  chemin.  Quelques  jours  après, 
c'était  le.  comité  de  défense  lui-même  dont  elle 
voulait  le  remplacement,  en  revendiquant  pour 
e'.le-même,  pour  elle  seule,  «  l'impulsion  révo- 
lutionnaire. »  (I) 

Elle  tint  môme,  à  cette  occasion,  une  réunion 
dans  laquelle  on  examina  les  titres  des  candi- 
dats à  proposer  pour  le  nouveau  comité.  Au  pre- 
mier rang  ligure  un  fonctionnaire  public,  se  ré- 


publique Elle  a  la  force  morale,  elle  a  la  milice, 
et  la  force  militaire  ne  doit  marcher  que  sur  sa 
réquisition  formelle. 

«.  Tel  est,  citoyens,  le  langage  qu'a  tenu  le  gé- 
néral, et  nous  BQ  doutons  pan  que  sa  parfaite 
loyauté  dans  de  telles  déclarations  ne  soit  propre 
à  calmer  !«s  justes  appréhensions  que  vous  avez 


»  VlILLEHMOZ.  " 

{Xn-amna,  22  novembre.) 

(I)  «  Le  citoven  Lambert  (Alexandre),  nous  ap- 
prend que  l'Asso-iaiion  républicaine  a  décidé 
que  l'on  nommerait  un  nouveau  conseil  de  dé- 


u  L'n  peu  plus  bas  nous  lisons  encore  : 

».  Les  membres  de  l'Association  républicaine 
ne  doivent  pas  chercher  à  organiser  un  comité 
dirigeant,  uu  comité  révolutionnaire.  C'est  là 
leur  réle  comme  association  :  ils  doivent  le  rem- 
plir eux-mêmes  sans  le  déléguor  à-personne.  A 
eux  seuls  appartient  l'impulsion  révolutionnaire  ; 
qu'ils  ne  s'en  dessaisissent,  sous  aucun  prétexte, 
en  faveur  de  personne.  ■• 

a  Ces  lignes  sont  encore  précédées  de  l'im|>or- 
tant  aveu  suivant  : 

«  Il  faut  que  le  nouveau  comité  de  défense 
soil  élu  par  la  cité  tout  entière  et  non  par  un 
parti  excluant  tous  les  hommes  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas. 

«  I-es  tendances  do  l'association  se  disant  ré- 
publicaine, sont  trop  connues  aujourd'hui  pour 
avoir  besoin  de  les  rappeler  longuement.  On  sait 
quels  sont  ses  moyens  préférés  d'action,  les 
hommes  qui  ont  ses  sympathies,  le  mode  de 
gouvernement  qu'elle  réve  pour  la  Franco  et  l'Al- 
gérie; on  connaît  ses  auditeurs;  on  a  entendu 
ses  orateurs  acclamés  être  aussi  prodigues  d'é- 
loges pour  des  noms  voués  par  l'histoire  au  mé- 
pris public,  que  d'injures  vis-à-vis  des  m  mbres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

«  Gambetta  lui-même  y  a  été  traîné  aux  gé- 
monies; des  propositions  tendant  à  exciter  la 
sédition,  des  demandes  d'arrestations  arbitrai- 
res, des  dénonciations  cyniques  et  mensongères 
ont  été  couvertes  de  bravos. 

u  Eh  bien:  aujourd'hui,  l'Association  dite  ré- 
publicaine, —  car  nous  lui  contestons  la  légiti- 
mité d'un  épithôte  qu'elle  justifie  si  peu,  —  affi- 
che  hautement  la  prétention  de  devenir  un 
comité  dirigeant,  un  comité  révolutionnaire.  » 
(Akhbar,  23  novembre). 

Je  comprends  un  comité  do  défense  contre 
les  Prussiens  à  Dijon  ou  à  Lyon,  mais  à  Alger, 
à  quoi  bou?  Les  Prussiens  s'y  viendront  pas,  et 
quant  aux  Arabes,  on  sait  bien  qu'ils  ne  sont 
pas  à  redouter. 

.  Aussi  bien  le  comité  de  dé'fenpo  d'Alger 


clamant  de  sa  parenté  avec  Fourler  et  Considé- 
rant, et  de  la  maîtrise,  presque  paternelle,  de 
i'roudhon  (I). 


s'est-il  plus  occupé  de  politique  que  de  guerre, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  brochure  qu'il  a 
adressée  à  ses  concitoyens. 

«  liais  le  comité  de  défense  n'étant  investi  d'au- 
cun pouvoir  effectif,  doit  so  borner,  si  les  mem- 
bres qui  le  composent  sont  républicains,  à  faire 
de  la  propagande  républicaine,  à  moins  qu'il  ne 
consente  à  aller  dans  les  tribus  provoquer  des 
enrôlements  volontaires,  ce  qui-  m'étonncraii. 

«  Or,  je  crois  que  pour  faire  de  la  propagande, 
l'Association  républicaine  qui  vient  de  se  former 
à  Alger,  vaut  beaucoup  mieux  :  ses  délibérations 
prises  après  discussion  publique  et  votées  par 
un  grand  nombre  de  membres,  auront  bien  plus 
d'action  sur  l'opinion  publiquo  et  sur  les  autori- 
tés républicaines,  que  les  décisions  prises  à  huis 
clos  par  un  comité  de  quelques  membres. 

«  Rentrons  dans  l'ordre.  •• 

(Tell,  26  novembre.) 

(1)  «  Nous  avons  annoncé  qu'à  la  dernière 
séance  publique  do  l'Association  républicaine, 
l'assemblée  avait  adopté  à  l'unanimité  une  pro- 
position tendant  à  faire  nommer  immédiate- 
ment, par  élection,  le  comité  de  défense  d'Al 
gcr.  Dans  cette  réunion,  il  e  été  procédé  à 
l'examen  îles  candidats  à  proposer  à  la  sanction 
du  suffrage  do  nos  concitoyens  L'un  des  candi- 
dats, dont  le  nom  a  été  acclamé  presque  à  l'una. 
mité,  M.  Pérennès,  a  prononcé,  à  cette  occasion, 
une  courte  allocution  dont  voici  à  peu  près  le 
texte  : 

•  Citoyens, 

u  Je  vois  quo  mon  nom  a  été  porté  sur  la  liste 
des  candidats  au  comité  de  défense  à  soumettre 
à  la  sanction  du  suffrage  universel. 

«  Je  ne  sais  si  celte  présentation  implique 
l'idée  d'une  profession  de  foi  ;  je  pense  que  mon 
titre  de  fondateur  de  l'Association  républicaine 
m'en  dispenserait.  Cependant,  quoique  j'éprouve 
une  certaine  retenue  à  parler  do  ma  personna- 
lité, je  vous  dirai  qu'en  tout  temps,  dans  toutes 
les  circonstances,  j'ai  affirmé,  et  au  péril  de  mu 
vie,  mes  idées  républicaines. 

u  J'appartiens  à  une  famille  dont  les  principes 
ne  sont  p!u*  discutables,  mais  passés  à  état 
d'axiome  :  je  suis  proche  parent  de  Fourier  et 
déconsidérant,  et  j'ai  grandi,  élevé  par  le  grand 
Proudhon.  Si  je  suis  l'indigne  élève  de  ces 
grands  et  chers  maîtres,  au  point  de  vue  du  ta- 
lent, mon  patriotisme  réclame  hautement  et 
fièrement  la  première  place  à  leurs  cùtés,  sans 
crainte  de  leur  désaveu.  » 

(Moniteur  de  l'Algérie,  7  décembre) 
«Lei 


•  C'est  à  la  Jeune  république  que  revient 
l'honneur  d'avoir,  à  propos  do  l'élection  projetée 
d'un  nouveau  comité  do  défense  à  Alger,  pro- 
noncé le  mot  de  la  fin ..  do  l'Association  républi- 
caine : 

«  Cett  une  comédie  t 

u  Comédie,  en  effet,  et  pas  autre  chose,  dont 
nous  trouvons  tous  les  rouages,  toutes  les  ficel- 
les, dans  les  articles  signés  par  le  rédacteur  en 
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Au  mois  de  janvier,  le  comité  de  l'Association 
à  Constanline,  au  nom  de  la  «  République  uni- 
verselle ■  lùcha.  centre  les  Proviens  un  de  Bel 
manifestes  <)ui  ne  remplaçaient  pas.  les  ca- 
nons (1). 

Ui  15  janvier,  à  Alger,  dans  une  réunion  de 


chef,  directeur-gérant  do  Colon,  numéros  des  1" 
et  t  décembre. 

«  Le  maire  d'Alger  avait-il,  dans  sa  tentative 
d'usurpation,  rucu  M  mot  d'ordre  du  groupe  de 
l'Association  républicaine,  dont  le  Colon  est 
l'orguoe,  on  le  lui  avait-il,  au  contraire,  donné  ? 
C'est  ce  que  l'avenir  édaircira.  Toujours  est-il 
qu'à  1  époque  où  la  réussite  du  complot  ue  sem- 
olait  pas  douteuse,  journal  et  orateurs  la  pré- 
paraient cl  la  secondaient  avec  un  enthousiasmo 
rare. 

.  N'avons-nous  iui*  entendu,  le  11  novembre, 
tomber  de  la  tribune  les  paroles  suivantes  : 

«  Quiconque  ne  votera  pas  pour  Vuillermoz  est 
un  bonapartiste  coolro  lequel  il  faut  prendre  des 
mesures. 

«  Mais  Gambetla  a  Util  entendre  sa  grande 
voix,  la  conscience  publique  se  soulève,  la  com- 
binaison avorte  misérablement,  tuée  autant  par 
le  ridicule  que  par  l'indignation. 

«  Les  ultra  avancés,  les  panégyristes  des  évé- 
nements de  Lyon  et  de  Marseille,  les  souteneurs 
de  la  Ligue  du  Midi,  les  amis  de  Cluseret,  les 
parodislas  de  Marat,  les  ennemis  réels  de  la  France 
et  de  la  colonie,  les  insnlteurs  des  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  feront- 
ils,  après  nn  examen  de  conscience,  un  retour 
sur  eux-mêmes?  Seront-ils  enfin  éclairés  par  un 
rayon  de  patriotisme  sincère  ?  Comprendront-ils 
que  leurs  exigence*  soi-disant  algériennes  sont 
un  crime  de  lése-nution  ?  ne  l'espérez  pas...  » 

(Akhbar.  1  décembre.; 

:l)  Aux  citoyens  membres  de  la  délégation  du 
gouvernement  du  la  défense  nalionalt,  à 
Bordeaux. 

t  Citoyens, 
«  Les  soussignés, 

<  Considérant  que  par  leurs  procédés  barbares, 
les  Prussiens  ont  violé  tes  lois  de  la  guerre  re- 
connues par  les  peuples  civilisés, et  qu'ils  se  sont 
ainsi  mis  au  ban  des  nations  ; 

«  Qu'ils  ont  porté  dans  tous  les  départements 
envahis,  le  vol,  le  pillage,  l'incendie,  le  viol  et 
l'assassinat,  et  qu'ils  viennent  de  couronner  leur 
œuvre  de  destruction  systématique  en  procé- 
dant au  bombardement  de  Paris  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  donc  plus  être  considérés 
que  comme  une  horde  de  pillards  ot  d'assassins, 
et  que  tout  sentiment  d'humanité  A  leur  égard 
ne  serait  que  faiblesse, 

i  Vous  demandent  d'employer  sans  retard  à 
leur  anéantissement  les  moyens  de  destruction 
les  plus  violents  et  les  plus  rapides  que  l'on 
croit  en  votre  possession 

«  Vive  Paris! 

«Vive  la  France! 

-  Vive  la  République  universelle  ! 

.  Nova.  Des  listes  d'adhésion  seront  déposées 
.bex  MM.  les  libraires  et  dans  tous  les  cafés.'». 

Indépendant,  19  Janvier.) 
ooirv.  !«AT.  —  T.  XXTI. 


12  ou  1,500  pirtsonnw,  provoqué*1  p«f  son  initia- 
tive, elle  exigeait  la  suppression  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  et  en  attendant,  •  le 
remplacement  d'urgence  de  M.  du  Bouzet,  qui  a 
amoindri  le  prestige  de  la  République  en  appe- 
lant le  ridicule  sur  son  représentant,  par  un 
citoyen  franchement  dévoué  à  la  défense  de  ia 
République  (t).  » 

Le  2  avril,  pendant  la  Commune,  où  l'un  de 
ses  principaux  cheft,  Alexandre  Lambert,  se 
préparait  à  jouer  nn  rôle  actif,  l'Association  ré- 
publicaine envoyait  au  commissaire  eitraordj- 
naire,  M.  Alexis  Lambert,  une  sorte  AuUimatum 


(1)  Ktunion  publique  du  15  janvier  /«7/,  tenue 
sur  l'initiative  de  l'Association  républicaine 
de  VAlgfrie. 

«  Après  avoir  entendu  divers  orateurs,  l'as- 
semblée n  adopté  la  résolution  suivante 

«•  Considérant  que  la  convocation  des  citoyens 
d'Alger  en  réunion  publique,  avait  pour  objet 
d'aider  à  la  défense  de  la  République  par  l'en- 
rôlement et  l'équipement  des  volontaires  ^-an- 
baldions  ; 

«  Considérant  que  M.  du  Bouzet,  feignant  ue 
croire  sa  personne  menacéo,  s'est  entouré  de  la 
gendarmerie  et  a  convoqué  certaines  parties  de 
la  garde  nationale  sans  mémo  en  aviser  lu  ci 
toyen  maire  qui,  seul  dans  ta  commune,  doit  re- 
quérir et  mettre  en  mouvement  la  garde  natio- 
nale ; 

«  Considérant  que  par  sa  frayeur  puùnle  et  ses 
folles  terreurs  que  rien  n'autorisait,  M.  du  Bou- 
zet a  fait  injure  à  la  population  tout  entière, 
qu'il  a  amoindri  le  prestige  do  la  Rêpubbque  «m 
appelant  le  ridicule  sur  son  représentant  ; 

«  Considérant  qu'il  a  porté  atteinte  au  droit 
communal,  calomnié  la  population  et  mis  en  sus- 
picion  le  droit  de  réunion,  l'un  des  principes 
essentiels  de  la  République  ; 

«  Considérant  que.  par  ses  actes  et  par  son 
attitude,  il  a  révêlé  son  impuissance,  qu'il  n'a  su 
ni  acquérir  ni  conserver  la  sympathie  de  l'Algé- 
rie ;  que,  loin  d'aider  i  la  défense  nationale,  il 
l'entrave,  et  qu'il  inspire  aux  républicains  les 
plus  légitimes  déliunces; 

■  Considérant,  d'ailleurs,  que  par  l'assimila- 
tion de  l'Algérie  à  la  Franco,  la  Jonction  de  gou- 
verneur général  est  un  rouage  inutile; 

«  Qu'elle  amène  avec  elle  un  personnel  nom- 
breux et  onéreux  sans  profit  pour  le  pays; 

«  Qu'il  est  scandaleux  d'allouer  au  simple 
gouverneur  de  la  colonie  un  traitement  annuel 
de  72.000  fr.  alors  que  le  gouverneur  de  Paris  ne 
reçoit  que  40,000  fr.  ; 

«  Considérant,  enfin,  qu'un  commissaire  pour 
chaque  département  suffit  à  l'expédition  des 
alfaires; 

•  L'Assemblée  décide,  a  l'unanimité  moins 
une  voix,  de  demander  au  Gouvernement  de  ia 
République  et  de  la  Défense  nationale, 

<  La  suppression  de  la  fonction  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

■>  Dans  le  cas  où  cette  suppression  sursit 
ajournée,  ello  demande  d'urgence,  le  remplace- 
ment de  M.  du  Bouzet,  par  un  citoyen  franche- 
ment dévoué  à  la  défense  de  la  République. 

«  Elle  charge  son  bureau  de  transmettre  sa 
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qui  prouve  que  l'avènement  du  nouveau  G  ou  ver* 
nement  ne  lui  avait  rien  enlevé  île  son  au<lace  et 
qu'alla  prétendait  toujours  dominer  et  conduire 
l'administration  civile  aussi  bien  quo  l'autorité 
militaire  (1).  - 

Elle  fut  oncora  mêlée  aux  efforts  tentés  pour 
organiser  i  Alger  la  résistance  à  la  prise  de 
possession  de  l'amiral  de  Gueydon  en  qualité  de 
gouverneur  général  (2;. 

Le  rétablissement  de  l'étal  do  siège  lut  porta 
un  coup  fatal.  Elle  essaya  bien  do  provoquer 
une  réunion  général»  do  ses  adhérents,  convo- 
qués par  lettres  individuelle».  Mais  l'autorité 
n'eut  mémo  pas  besoin,  do  prendre  oslonsible- 


délibérailen  au  gouvernement  de  la  République, 
délégation  do  Bordeaux. 

«  Les  membres  du  bureau  : 

Alexandre  Lambert,  président,  rédacteur  du 
Colon,  transporté  de  1951  ;  Thuillier,  rédac- 
teur du  l'Algérie  française,  transporté  de 
1818;  Lelièvro,  propriétaire,  transporté  |<>- 
litiquo;  Flasselièro,  licencié  im  drnit,  com- 
missaire de  la  République  à  Dijon  on 
1818;  Basset,  ancien  avuué,  transporté  de 
1851;  Grièss-Traut, négociant.  Cuuiughum, 
commissaire  négociant;  Seigle,  négociant; 
Pércnnès,  vérificateur  dos    douanes  de 

.  I"  classe  et  propriétaire;  Georges  Jourdan, 
rédacteur  de  la  Jeune  République:  Roque- 
maure-Muraire.reprêsentant  du  commerce, 
secrétaire. 

(Akhbar,  20  janvier). 

u  Mercredi  dernier,  les  délégués  d'un  club 
d'Alger,  connu  sous  le  nom  de  club  de  l'Associa- 
tion républicaine,  se  sont  transperlés  chez  le  ci- 
toyen commissaire  extraordinaire  Lambert,  et 
lui  ont  posé  cet  ultimatum  en  quatre  points: 

«  1*  Révocation  do  M.  Ilélot,  préfet  intéri- 
maire; 

<  2*  Dissolution  du  bataillon  des  fraucs-ti- 
rours  ;  » 

«  3*  Signature  immédiate  de  l'arrêté  préparé 
par  la  municipalité,  pour  la  réorganisation  de  la 

milice; 

•  4*  Renvoi  dans  l'intérieur,  do  1  escadron  de 
spahis,  cantonné  à  Alger. 

«  Le  citoyen  commissaire  extraordinai  re  Lam- 
bert est  un  homme  prudent  qui  prête  l'oreille  au 
bruit  de  Paris,  tout  en  correspondant  avec  Ver- 
sailles ;  la  commune  révolutionnaire  lui  sourit, 
mais  ses  72,000  fr.  et  ses  palais  de  villa  et  de 
campagne  ont  bien  aussi  leur  charme. 

«  (Juaranlo-huit  heures  de  répit  dans  ces  jours 
de  grandes  crises  amènent  souvent  des  change- 
ments politiques.  Il  ne  fallait  dono  pas  se  com- 
promettre. 

•  Le  citoyen  commiaaairo  extraordinaire  re- 
porta sa  répouso  à  vendredi.  ■ 


(Vérité  algérienne,  2  avril.) 

(2)  D'alger,  Basset  à  Ballot,  président  do  l'As 
sociatiou  à  Bône,  dép.  6<ivril. 


ment  des  mesures  pour  s'opposer  à  cette  réu- 
nion. Une  cinquantaine  seulement  d'affiliés  ré- 
pondirent à  l'appel,  et 'au  dernier  moment  les 
organisateurs  eux-mêmes  de  la  réunion  y  renon- 
cèrent (I). 
L'association  mourut  &  huis  clos. 


Press*. 

tomme  aillours  et  plus  qu'ailleurs,  une  partie 
do  la  presse,  en  Algérie,  se  laissa  entraîner  a  de 
regrettables  écarts.  Les  journaux  y  étaient  déjà, 
fort  nombreux  avant  le  4  septembre  ffl  ;  ils  s'y 
multiplièrent  depuis,  et  leur  influence  dut  y  être 
d'autant  plus  grande  que  beaucoup  de  leurs  ré* 
ducteurs  et  do  leurs  propriétaires  étaient  mêlés, 
dans  les  comités  nu  les  conseils  municipaux,  «u 
maniement  dos  affaires (3).  Epreuve  redoutable! 


(1)  Rapport  de  M.  Ilélot,  préfet,  au  ministre  de 
l'intérieur,  27  mai. 

(2)  Il  n'y  avait  pas  moins  de  dix  huit  journaux 
politiques  en  Algérie,  a  cette  époque. 

(3)  M.  llaugulu,  rédacteur  du  Tell,  nommé  con- 
seiller municipal  i  Blidah,  déclara  •  qu'il  se 
considérait  comme  le  reporter  du  public  auprès 
du  conseil  municipal  dont  il  ferait  conualtre  tous 
les  actes  par  la  voie  de  son  journal  ;  notre  feuille, 
ajoutait-il,  est  mise  i  la  disposition  de  tous  les 
électeurs  qui  pourront  déverser  le  bi.lmo  sur  lo 
conseil,  à  la  seule  condition  de  respecter  la  ca- 
ractère du  nos  collègues  ;  quant  4  notre  per- 
sonne, nous  la  leur  livrons  sans  restriction.  » 
(Tell,  13  octobre.) 

Les  difficultés  résultant  d'une  pareille  situa- 
tion peuvent  être  fort  délicates. 

D'autres.journalistes,  peur  conserver  la  pléni- 
tude de  leur  indépendance,  refusèrent  le  mandat 
électif  qu'on  leur  offrait,  notamment  M.  Chaleil, 
rédacteur  de  l'Indépendant  de  Gonstanline, 
nommé  membre  du  comité  de  défense  de  cette 
ville,  le  22  octobre. 

Nous  verrons  le  rôle  joué  près  de  l'Assemblée 
et  dons  la  Commune  de  Paris  par  les  trois  pré- 
tendus délégués  d'Alger,  Rabuel,  Alexandre 
Lambert  et  Calvinhac  ;  tous  trois  avaient  appar- 
tenu à  la  presse  et  les  deux  derniers  à  la  presse 
algérienne.  Du  reste,  la  nombre  des  gens  mêlés 
d'habitude  ou  d'aventure  a  la  rédaction  des  jour- 
naux est  plus  considérable  en  Algérie  qu'en 
France  ;  tout  le  monde  y  met  plus  ou  moins  la 
main. 

Quant  au  régime  légal  de  la  presse  en  Algérie, 
il  ne  fut  point  l'objet  de  dispositions  particu- 
lières sous  le  Gouvernement  du  i  septembre. 
L'abrogation  de  la  loi  relative  aux  annonces  ju- 
diciaires plaçait  l'administration  de  la  justico 
dans  un  certain  embarras.  Le  préfet  d'Alger  dé- 
cida que  «  tous  les  journaux  pouvant  justifier,  au 
20  décembre  1870,  qu'ils  paraissaient  au  moins 
quatre  fois  par  semaine,  depuis  un  mois,  sur  for- 
mat dit  carré  de  \  pages  d'impression  et  qu'ils 
comptaient  au  moins  200  abonnés,  »  pourraient 
recevoir  concurremment  les  annonces  judiciaires 
et  légales  (Arrêté  du  8  novembre.)  Gel  arrêté 
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o»r  c©  qui  est  qualité  dans  l'écrivain  est  parfois 
défaut  dans  l'homme  politique  ou  dans  l'adminis- 
trateur. 

Ni  les  maux  de  la  mère  patrie,  ni  les  dangers 
de  la  colonie  n'arrêtèrent  l'imprudence  et  la 
v-oi.fi.-»  d'une  certaine  presse.  Des  motions,  des 
provocations  anti-légales,  anti-patriotiques,  in- 
su succédèrent  sans  relAche.  Toutes  los 
d'exception,  do  proscription,  de  confis- 
cation, proposées  coup  sur  coup;  l'arbitraire  le 
plus  effréné  se  donnant  carrière  au  nom  de  la 
ommode  du  salut  public.  Ce  fut  trop 
le  comble  et  lo  débordement  de  l'injure 
ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  sans 
même  le  mérite  d'un  semblant  de  courage,  car 
los  plus  scandaleuses  attaques  pouvaient  comp- 
ter sur uno scandaleuse  Impunité(l).  Triste,  mais 


souleva  naturellement  d'assez  vives  réclamations 
dans  la  portion  de  la  presse  qui  se  trouvait  ex- 
clue par  le  fait  An  Mnéfloe  des  annonces  { Teli, 
12  novembre).  Cependant,  le  nombre  des  fouillos 
favorisées  était  do  <J  pour  les  deux  seuls  arron- 
dissements du  département  d'Alger,  sans  comp- 
ter le  Moniteur  de  l'Algérie  où  la  reproduction 
devait  avoir  lieu  (Arrêté  du  26  décembre.)  Il 
était  de  7  pour  les  trais  arrondissements  de  celui 
d'Oran.  ks  choix  faits  par  le  préfet  daus  lo  dé- 
partement de  Constantin»  n'avaient  pas  eu  l'ap- 
probation du  commissaire  extraordinaire,  .qui  se 
proposait  de  les  cassur.  (Dépècho  au  ministre  do 
la  justice,  2G  novembre  18*70.)  Main  lo  décret  de 
Bordeaux,  du  28  décembre,  qui  laissait  aux  par- 
ticuliers le  libro  choix  des  journaux  où  ils  fe- 
raient les  insertions  légales  relatives  à  leurs  inté- 
rêts, mit  Un  à  toute  discussion  sur  ce  poiut. 

Voici  uu  tableau  du  journalisme  en  Algérie 
dont  l'auteur,  bim  qu'écrivant  dans  le  pays,  a, 
sans  doute,  chargé  lus  couleurs  : 

«  Que  sont  les  trois  quarts  des  journalistes  in- 
dépendants de  l'Algérie?  Je  ne  veux  pas  entrer 
bien  avant  dans  le  caractère  privé  où  ils  ne  sau- 
raient supporter  un  examen  sérieux,  et  je  me 
bornerai  à  mettre  eu  relief  leur  caractère  public. 
Plus  intelligents  qu'instruits,  arrivés  dans  le 
pays  sans  moyens  d'existence,  sans  état,  suis 
projets,  puis  contraints  d'y  rester,  incapables 
d'être  commerçants  ou  cultivateurs,  sans  liens 
matériels  ou  moraux  avec  le  pays  ot  la  société, 
ils  se  sont  faits  journalistes  faute  de  mieux- 
Quont  4  une  conviction  ou  à  une  ligne  politique, 
quant  au  désir  sincère  de  gagner  leur  existence 
on  se  faisant  les  défenseurs  des  intérêts  de  leurs 
concitoyens,  Us  s'en  sont  d'autant  moins  occupés 
qu'ils  en  étaient  incapables;  ce  qu'ils  pouvaient 
Taire  et  ce  à  quoi  ils  se  sont  adonnés,  c'est  d'at- 
taquer tout  ce  qui  vit,  tout  ce  qui  fonctionne, 
tout  ce  qui  est  uonnôte  dans  le  pays... 

a  N'ayant  rien  è  perdre,  ils  n'ont  rien  à  crain- 
dre..- Aussi  ont-ils  exploité  le  scandale  en  qui 
ils  trouvent  leur  paiu  quotidien.  » 

La  Question  algérienne,  par  Eugène  Lunel  ; 
Paris,  1809,  in-8',  p.  131,  132. 

il.  Lacet  (la  Question  algérienne  en  1872;  Con- 
stantine, 1872,  in-8-)  n'est  pas  moins  sévèrepour 


une  partie  du  journalisme  officiel  algérien. 
(1)  Aucune  poursuite  pot"  délit  de  presse, 


éternel  témoignage  des  excès  où  conduisant 
presque  fatalement  lus  opinions  sans  principes, 
les  passions  sans  morale,  les  apostolat»  sans  mis- 
sion! Cenx-14  snrtout  y  tombent,  qui  sa  disent 
ou  même  se  croient  faits  pour  diriger  les  autres. 
Im  bonnes  intentions  ne  sont  pan  un  frein  suf- 
fisant, ni  les  efforts  en  sens  opposé,  —  et  ces  ef- 
forts, en  Algérie  même,  furent  nombreux  et 
honorables,  —  un  suiTisaot  contrepoids. 

Nous  citons,  presque  au  hasard ,  quelques 
exemples. 


requête  du  ministère  public,  n'oat  lieu,  croyons- 
nous,  on  Algérie,  du  i  septembre  1870  au  mois 
de  juin  1871.  Ce  n'est  pas  que  les  occasions  eus- 
sent manqué.  M.  de  MaisonseuL  capitaine  de  fré- 
gate, directeur  du  port  d'Alger,  ayant  intenté 
un  procès  correctionnel,  pour  diffamation,  au 
journal  le  Vengeur,  le  rédacteur  excipa  des  ter- 
mes du  décret  du  27  octobre  1870  et  demanda 
son  renvoi  devant  le  jury;  le  tribunal  d'Alger  se 
déclara,  en  effet,  incompétent,  par  la  raison  que 
l'attaque  aurait  été  dirigée  contre  le  fonction* 
naire  et  non  contre  l'homme  privé.  (6'ourrier 
d'Oran,  25  janvier  1871.)  Au  mois  de  juin,  nous 
voyons  les  journaux,  la  Solidarité  et  la  Voix  du 
Peuple,  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  4 
des  puines  sévères  d'amende  et  de  prison.  Pré- 
cédemment, plusieurs  journaux  avaient  été  saisis 
&  raison  de  leur  adhésion  plus  on  moins  for- 
melle à  la  faotion  de  la  Commune  de  Paris,  no- 
tamment l'Indépendant  du  9  mai.  (Rapport  de 
II.  Roussel,  préfet,  au  ministre  de  l'intérieur, 
1G  mai.) 

En  novembre  1871,  le  général  Noël,  comman- 
dant la  division  d'Alger,  fit  un  prooès  devant  la 
cour  d'assises  d'Alger  4  quatre  journaux  qui, 

comme  ils  s'en  vantaient,  avaient  «  trainé  sur  la 
claie  »  le  gouvernement  militaire  et  les  bureaux 
arabes.  Us  furent  acquittés  tous  les  quatre  (Les 
Bureaux  arabes  devant  le  jury;  Alger,  1871, 
in  8*.) 

En  juyi  1872,  le  général  Desvaux,  un  de  ceux 
qui  avaient  protesté  contre  la  capitulation  de 
Metz,  attaqué  dans  sa  probité  par  le  Zêramna,  le 
traduisît  devant  la  cour  d'assises  de  Constantine. 
Le  journal,  acquitté  par  le  jury,  fut  condamne 
par  la  cour  à  3,000  francs  de  dommages-iotérôts. 
(Procès  du  général  Desvaux  contre  le  Zôramna  ; 
Constantine,  juin  1872,  in-8). 

Kn  revanche,  les  représentants  do  la  presse 
furent,  durant  le  mémo  tempB,  en  butte  à  des 
actes  de  violence  regrettables.  Nous  ne  parlons 
pas  seulement  de  provocations  en  duel  qui,  pour 
la  plupart,  n'eurent  pas  grand  résultat;  mais 
nous  pourrions  citer  les  voies  de  fait  exercées 
sur  le  rédacteur  de  Vllumorisle  (V.  ci-dessous 
Naturalisation  des  Juifs);  les  dégùts  commis  chez 
l'imprimeur  du  Courrier  de  Tlemcem,  avec  ac- 
compagnement de  menace  de  mort  (Courrier  de 
Tlemcem;  Algérie  française,  S  décembre  1870), 
et  la  Visite  des  matelots  do  la  Gloire  au  rédac- 
teur du  Colon  qui  refusait  de  faire  connaître 
l'auteur  d'une  lettre  qu'il  avait  publiée  comme 
reçue  d'un  de  leurs  camarades.  Ils  l'auraient 
menacé,  suivant  son  récit,  «  de  le  faire  enlever 
et  mettre  aux  fers  à  bord  do  leur  nav.ire.  »  .. 

(Colon  |  Algérie  française,  3  décembre). 


PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITION*  ET  RAPPORT* 


On  vit  tVmperenr  accu**  d'avoir  «  tiré.  n>  «a 
main.  *«  fur  L-  maréchal  Mac  Mahon  (I); 

On  demanda  que  «  la  tête  de  l'empereur,  relie  ' 
■le  Baiaine.  celle  de  Lebceur  et  celle  de  Canro- 
bert  fussent  immédiatement  mises  à  pris  (î);  » 
que  a  leg  biens  de  tons  les  députés  qui  avaient 
voté  la  guerre  et  de  tous  les  conseiller»  généraux 
qui  l'avaient  acclamée,  tussent  vendus  au  profit 
de  la  défense  nationale  (3);  »  que  le  marêchalat 
de  l'Empire  fut  immédiat  ornent  aboli  ;  nue  a  les 
sept  soi-disant  maréchaux ,  ainsi  que  les  géné- 
raux Prossard.  de  Failly.  Wimpffen.  Fleury,  Mu- 
rat,  Cnstelnau,  Boyer  et  Coffiniéres,  fussent  dé- 
crétés île  trahison,  déehus  de  leurs  grades,  ban- 
ni? a  perpétuité  du  territoire  français,,  et  leurs 
hiens  confisqués  au  proût  de  l'Btat  (4);  « 

Que-  ■  In  dictature  lût  offerte  à  M.  Gambette, 
*i,  s'il  n*  l'acceptait  pas.  qu'elle  lui  fût  impo- 
rts (5);  » 

Que  «  chaque  préfet  fût  dictateur  dans  son  dé- 
partement pour  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale Quand  fa  patrie  sera  délivrée  de  l'étran- 
ger, on  aura  tout  te  temps  de  faire  de  la  léga- 
lité (G);  » 

«  Que  le  roi  le  Prusse,  les  rois,  ducs  et  pr;n-  j 
ce*  régnants  faisant  partie  de  son  armée,  Tus- 
sent déclarés  déchut  du  Irène,  et  rais  hors  la  i 
loi  (7, . .. 

Que  la  guerre  avec  la  Prusse  s'inspirât  de  la 
barbarie  et  de  la  férocité  des  Arabes,  devenus 
nos  modèles,  au  risque  de  nous  'léshonorùr  de- 
vant l'histoire  «t  d'attirer  sur  les  malheureuses 
province»,  bien  éloignées  de  l'Algérie,  qui  en 
raient  le  théâtre,  d'atroces  représailles  >fi\ 


r\)  Algfrie  français 
(2)  Indépendant,  S  novembre  1870 
$)7.iramna,  tl  février  1871. 
f|)  Voix  du  peuple,  cité»  dans  le  Moniteur  <le 
V  Algérie,  9  décembre. 

(5)  Indépendant,  IS  décembre  et  «1  mar- 

(6)  Avenir  algérien,  29  décembre. 

;7)  «  Art.  1".  -  Le  roi  de  Prusse,  les  ro.s. 
ducs  ot  princes  régnants  qui  font  partie  de  son 
armée,  ont  cessé  de  régner. 

«  Art.  2.  -  Tous  ces  personnages,  y  compris 
Bismarck,  leur  agent  d'affaires,  sont  à  l'avenir 
responsables  des  meurtres  commis  par  les  mlli- 
talrcs  sous  leurs  ordres,  en  dehors  des  nécessi- 
tés de  b  guerre. 

•  Art.  S,  —  En  cas  de  conviction  d'un  ou  plu- 
sieurs des  membres  ci-dessus  spécifiés,  ils  se- 
ront traduits  au  conseil  de  guerre  et  fusillés  dans 
te»  vmgt-quatre  heures,  sans  recours;  ni  révi- 
"obrO  CMsatiot1,  ni  P^KMW  19  oc- 

(8)  L'Indépendant  de  Coustuuline  proposait 
en  partant  de  ce  point  u  qu'on  ne  garde  pas  do 
ménagement  avec  lo  fauve  qui  vous  attaque,  » 
de  former  des  compagnies  franches,  c'est-à-dire 
des  bandes  d'indigènes,  dirigées  par  un  élément 
français,  qui  «  auraient  pour  mot  d'ordre  de  ne 
faire  aucun  quartier  et  auquel  on  offrira»  un 


L'a  tournai  regrettait  que  «  tous  lee  généraux 
français  ne  fussent  pas  tombés  A  Mets  (t)  ;  •  un 
autre  appelait  le  moment  e  d'échanger  des  baltes 
avec  les  milices  »  qui  défendaient  le  Gouverne- 
ment et  la  loi  (2). 

On  osa  exprimer  la  iieosée  de  la  séparation 
do  l'Algérie  d'avec  la  France,  l'espoir  de  la  voir 
o  voler  de  ses  propres  ailes  (S)  :  •  la  résolution 
de  s'opposer  à  l'intervention  de  la  France  «  dan<- 
les  affaires  intérieures  »  de  la  colonie  (4),  celle 
de  «  rendre  soi-même  le  décret  qui  unirait  tous 
les  Algériens,  et  de  l'écrire  avec  le  sang  des  eo- 
nemis  de  la  France  et  de  la  Révolution  (5).  » 

On  parla  de  se  donner  à  l'Angleterre, et, tout  en 
déclarant  «  qu'on  aurait  le  cœur  brisé  en  voyan- 
le  drapeau  britannique  Uotler  &  Alger  au-dessus 
de  la  maison  dtl  gouverneur  anglais,  •  on  oa 
craignit  pus  d'ajouter  que  «ce  serait  pour  l'Aljê- 
n>  l.i  prospérité,  ie  progrès,  un  lév»loppenjen> 
inouï  de  la  colonisation  [(,)'.  » 


salaire  asseï  élevé  pour  prix  de  leur  sinistré  ne 
sogne.  [Moniteur  de  (Alaérie,  2  octobre!;  el  pins 
tord,  revenant  sur  ce  pian,  il  ajoutait:  «  Il  n'y  ■> 
qu'une  diversion  en  Allemagne  qui  puisse  faire 
promptement  lever  le  siège  de  Paris.  Les  goums 
s'en  tireront  avec  honneur,  si  nons  leur  donnons 
pour  mot  d'ordre  :  Mort,  pillage,  incendie' 
(15,  17  novembre.) 

(1)  Colon,  cité  dans  VAkhbar,  15  janv'er 

ri)  La  Solidarité. 

(3)  Indépendant,  15  décembre  1870 
Zéramnn,  18  février  1871 

(5)  Colon,  cité  par  VAkhbar,  17  janvier  187t 

(6)  Indépendant.  0  février  et  4  avril  1871.  L7n- 
dt'pendant  était  un  Journal  habituellement  sé  • 
rieux  :  nous  transcrivons  tout  enHer  l'article  qu: 
contient  son  programme  sur  celte  question. 

«  Au  moment  où  vont  partir  pour  Bordeaux 
nos  six  représentants  de  l'Algérie,  nous  tenons 
i  leur  adresser  une  dernière  parole,  une  recom- 
mandation suprême,  et  en  cela  nous  croyons  être 
l'interprète  fidèle  de  l'immense  majorité  de  nos 
concitoyens  Algériens,  qui  n'ont  jamais  plébis- 
cité, ni  pour  la  création ,  ni  pour  l'approbation, 
ni  pour  la  consolidation,  ni  pour  la  continuation 
de  l'Empire 

.<  L'Algérie  aime  la  France. du  fond  de  ses  en- 
trailles, commo  une  fille  aime  sa  mère  qui  l'a 
formée  de  son  sang,  qui  t'a  mise  au  monde,  qui 
l'a  allaitée  et  élevée  au  prix  des  plus  grand»  sa- 
crifices... 

•  Si  les  représentants  envoyés  par  ta  France  a 
l'Assemblée  nationale  mettent  le  sentiment  de 
l'honneur  au-dessus  des  intérêts  matériels,  s'ils 
prélerent  les  sacrifices  les  plus  cruels  à  la  honte, 
s'ils  votent  la  République  et  la  guerre  à  ou- 
trance, l'Algérie  eu  indissolublement  liée  i  la 
France. 

•  Mais  si  la  mère  patrie  reprend  ou  subit  l'i- 
gnoble aventurier,  l'infâme  saltimbanque  qui  la 
traîtreusement  violée,  une  certaine  nuit  du  mois 
do  décembre  1851,  qui  pendant  vingt  ans  ['« 
déshonorée  et  salie  de  ses  embrassements  im- 
purs, qui  lui  a  profondément  pourri  le  tempé- 
rament ; 

•  Si  aujourd'hui  qu  elle  est  délivrée  d  un  pa- 
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SEANCE  DV  13  NOVEMBRE  1872 


Nous  ne  partons  pua  d'un  déluge  de  fausse* 

reil  monstre,  elle  retourne  &  son  vomissement, 
nous  la  renions  pour  noire  mère  et  nous  ne  vou- 
lons plus  avoir  avec  elle  que  des  rapports  d-< 
voisinage  géographique. 

«  Tont,  plutôt  que  d'accepter  le  sinistre  hibou 
de  décembre,  qui  a  voue  une  haine  de  Corse  à 
notre  colonie,  qui  l'a  condamnée  a  l'isolement  à 
perpétuité  !  Tout,  plutùt  que  de  subir  ses  Routier, 
ses  Bazaine,  ses  Cassagnac,  ses  Duvernois,  ses 
Ollivier!  tout  plutôt  que  d'être  gouvernas  par  son 
personnel  de  proxénètes  politiques  ! 

«  Plutôt  devenir  Chinois  ou  Turc»,  Malgaches 
ou  Cosaques  ' 

t  L'Algérie,  avec  ses  150,000  àmei  de  popula- 
tion française  «t  80,000  Européens  non  Français, 
au  milieu  de  1  millions  d'Arabes  ot  Kabyles,  ne 
pourrait  résilier  à  une  armée  Je  bonapartistes 
qui  débarquai  aient  U  s;di-Ferrueh.  Il  nous  faut 
•lonc  un  prolectorat,  à  l'ombre  duquel  nous 
pourrions  grandir,  ne  pas  être  étouffés  au  berceau 
et  former  un  jour  une  nation  nouvelle. 

«  Que  nos  représentants  s'occupent  de  cette 
question.  Nous  ne  voulons  de  bonapartistes  a 
ancun  prix  ;  et  certes  plutôt  que  de  subir  encore 
ce  chenapan,  nous  préférerions  nous  donner  a 
l'Angleterre. 

<  ftaus  doute,  dftol  ce  cas,  nou*  n'aurions  peut- 
Être  pas  la  nom  de  République;  nous  serions 
t  soumis  i  une  rcme,  mais  nous  au- 
otre  autouomie,  et  la  plus 
do  liberté  que  nous  puissions 
rêver  ici,  même  sous  la  République. 

<■  L'Angleterre  a  pour  principe  de  donner  i 
toutes  ses  colonies  un  conseil  électif  ot  législa- 
tif, qui  vote  tous  les  impôts  et  en  règle  l'emploi. 
£1  résulte  de  ce  système  une  prospérité  qui  fait 
contraste  avec  l'état  de»  colonies  françaises 

«  Voyez  l'Ile  de  France,  voyez  le  Canada,  deux 
colonies  françaises  cédées  à  l'Angle torro  il  y  a 
un  demi-siéclo  et  un  siècle  !  Ces  colonies  sont 
restées  françaises  par  la  lingue,  par  le  cœur, 
ar  les  lois  et  les  institutions.  La  première  a  vu 
ripler  sa  population,  pendant  que  sa  voisine, 
l'Ile  de  la  Réunion,  qui  appartient  oncom  à  la 
France,  languit  stalionoaire.  La  seconde  avait 
60,000  âmes  quand  elle  a  été  cédée  ;  elle  a  main- 
tenant quatre  millions  d'âmes,  dont  un  million 
de  Français,  qui  ont  leurs  députés,  leur  parle- 
ment, les  lois  françaises  d'autrefois,  et  qui  ;ouis- 
sent  d'une  prospérité  as»cz  Indiquée  par  les  pro- 
grès de  la  population. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  Louisiane  vendue 
par  le  premier  Bonaparte  aux  Anglo-8axons  de» 
Etat-Unis. 

«  Le  drapoiu  britannique  flottant  à  Alger,  au- 
dessus  de  la  maison  d'un  gouverneur  anglais,  ce 
spectacle  nous  crèverait  le  cœur  assurément; 
mais  en  déflnitive,ce serait  pour  l'Algérie  la  pros- 
périté, le  progrès,  un  développement  inouï  de  la 
colonisation.  Non-seulement  les  propriétés  pri- 
vées et  les  droits  acquis  seraient  religieusement 
respectés,  mais  ils  prendraient  une  valeur  éuor- 
me  ;  le  travail  lerkil  abondant  et  mieux  rétri- 
bué ;  i'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  fécon- 
deraient un  sol  que  !e  gouvernement  arabophile 
n'a  su  qu'abandonner  ù  11  paresse  musulmane. 

■  Mieux  vaut  cela,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  que  d'appartenir  à  la  France  restituée  j 
un  Bonaparte  quelconque  n'  4  ou  n*  5.  » 

(Indépendant,  9  février  1871.) 


nouvelles,  telles  que  la  cession  de  l'Algérie,  soit 
ù  l'Angleterre, soit  à  la  Prusse,  qui  ne  pouvaien' 
qu'aigrir  le»  esprits  ot  affaiblir  l'homogénéité  de 
la  résistance  ;  de  la  haute  approbation  de  l'ar- 
restation du  général  Mazure  à  Lyon  (I):  des  fé 
iicitations  adressées  &  M.  Duporlal,  «  repondant 
fièrement  et  noblement  aux  vieillards  de  Tours 
«Que  celui  d'entre  vousqui  a  fait  seulement  une 
heure  de  prison  pour  l'événement  de  la  Repu 
blique,  vienne  chercher  ma  démission,  s'il  l'ose!  » 
de  l'invitation  aux  autres  fonctionnaires  de  l'imi 
ter  (?);  des  nombreuses,  trop  nombreuses  adhé 
sions  que  la  Commune  de  Paris  devait  trouver 
dans  la  presse  algérienne. 

Constatons  cependant  que  l'obstination  d'une 
partie  de  la  presse  à  nier  la  révolte  des  Arabes, 
alors  qu'elle  avait  déjà  éclaté,  et  à  tourner  en 
dérision  les  efforts  faits  pour  la  réprimer,  à 
Souk  Ahras,  par  exemple,  et  à  El  Millah  (3), 
eurent  le  plus  fâcheux  effet  et  entretinrent  .e* 
colons  dans  uns  faisse  sécurité  dont  plusieurs 
d'entre  eux  furent  victimes. 

Aucun  nom,  aucune  situation  ne  turent  à  l'abri 
des  injures  les  plus  grossières. 

C'est  ainsi  que,  sous  certaines  plumes,  M.  de 
Talhouët  fut  travesti  en  a  ministre  des  lupanars 
impériaux  (i);  ■  —  MM.  Fourichon  et  Crémieux 
en  o  gâteux (5);  »  le  général  Trochu  en  n  traître 
les  généraux  Vinoy  et  d'Aurelle  de  Paladioes, 
en  «  coupe-jarrets  (6);  »  ce  dernier  en  «  gredin, 
d  une  immoralité  sans  égale  (7);  «-les  vieillards 
«  de  Tours  »  et  les  républicains  honnêtes  et  mo- 
dérés, en  «  misérables  ;  »  —  M.  Thiors  tantôt  en 
n  infime  et  infâme  comédien.»  tantôt  en  t  vipère 
repue  (8).  »  —  La  plume  nous  tombe  des  mains! 

11  va  sans  dire  que  l'autorité  de  l'Assemblée 
n'était  pas  respectée  davantage.  La  majorité 
a  ignoble  (9).  »  ta  majorité  u  méchamment 


(1)  Zèramna,  15  octobre. 

(2)  Ztramna,  29  novembre. 

(3)  Voir  les  articles  de  Vlndipendant 
la  déposition  de  M.  te  capitaine  Vlllot, 


An- 


MZiramna,  25  janvier. 

(5)  Humoriste,  p.  109, 

(6)  Solidarité  citée  dans  le  Moniteur  de  l'Al- 
gérie, 30  mars. 

(7)  Ztramna,  10  décembre. 

(8)  Ztramna,  26  novembre. 

Un  procédé  plus  odieux  encore  et  plu»  bles- 
sant pour  l'illustre  homme  d'Etat,  consistait  à 
abriter  sous  son  nom  des  doctrines  qui  n'étalent 
pas  les  siennes,  à  lui  prêter  textuellement,  dans 
la  discussion  de  I  interpellation  au  sujet  des  con- 
grégations non  autorisées,  en  mal  1845,  un  lan- 
gage d'une  violence  tout  à  fait  indigne  de  lui,  et 
dont  pas  une  ligne,  pas  un  mot,  n'avaient  été 
prononcés.  (Comp.  l' Indépendant,  7  mars  1871,  et 
le  Moniteur  officiel,  4  mai  18*5). 

(9)  Zèramna,  4 
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bêle  (t)  »  da  cotte  Assamblée  avait  «  odieuse- 
ment vendu  m  -  le  mot  existo  eu  toutes  lettres:. 
— ■  ses  compatriotes  (2)  »  et  ses  séance»  n'étaient 
que  «  les  saturnales  de  la  jwur  et  de  la  là- 
cbeté  (3)  !  . 

On  ne  doit  certes  pas  prendre  au  sérieux  un 
tel  langage,  mata  ce  qui  n'est  que  trop  sérieux, 
c'est  le  temps  et  le  lieu  où  il  était  tenu,  c'est 
l'etfet  déplorable  qu'il  devait  produire,  en  éner- 
vant, en  paralysant  la  résistance  contre  l'étran- 
ger, en  excitant,  en  fortifiant  les  espérances  du 
parti  révolutionnaire. 

La  religion  a  sa  part  dans  cea  injures,  et  quelle 
part! 

Le  Zéramna  ne  se  borne  pas  à  proposer  que 
le  clergé  soit  enrôlé,  ses  biens  rois  sous  séques- 
tre et  hypothéquée  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale  ;  il  demande  que  u  les  instiga- 
teurs de  cette  ignoble  exploitation  (TGEuvre  du 
denier  de  Saint-Pierre)  soient  considérés  comme 
traîtres  et  jugés  comme  tels  (*).  » 

Une  partie  de  la  presse  provoque  i  grands  cris 
l'interdiction  absolue  de  l'euseiguement  aux  cor- 
porations ;  la  suppression  dans  les  écoles  com- 
munales de  l'instruction  religieuse,  prescrite  ce- 
pendant par  les  lois  en  vigueur  et  qui  serait 
remplacée  par  un  u  cours  do  morale  eu*ectivo,et 
universelle  (5);  »  la  suppression  du  traitement 
et  de  l'indemnité  du  logeaient  des  membres  des 
divers  cultes,  indemnité,  elle  aussi,  légalement 
obligatoire;  l'expulsion  des  frôros,  des  religieu- 
se», des  écolo»  qu'ils  dirigent  avec  zélé  et  succès. 

Et  c'est  au  moment  où  le  clergé  du  l'Algérie 
rivaliso  avec  celui  de  la  mère  patrie,  do  charité 
et  de  patriotisme,  où  toutes  les  congrégations  re- 
ligieuses se  signalent  par  un  redoublement  de 
dévouement  a  leurs  pénibles  devoirs,  que  se  dé- 
chaînent contre  eux  ces  fureurs  ingrate*  et 
aveugles  ! 

Ailleurs  on  raille  agréablement  <•  les  singeries 
qu'on  exécute  dans  ces  endroits  malsains,  l'é- 
glise, le  temple  ou  la  mosquée  (6). 

Diou  lui-même,  dont  pourtant  il  semble  que  le 
malheur  eût  dû  nous  rapprocher,  est  pr  is  à  par- 
lie  :  «  Dieu,  s'il  existe,  s'est  fait  Prusaien  (7)!  » 

Mômes  violences,  mémos  Tureurs  sur  le  terrain 
des  affaires  ot  du  personnel  de  l'Algérie  etlo- 
mémo. 

Tous  les  services  publics  sont  attaqués  avec 
violence  et  dénoncés  aux  colères  de  l'opinion  : 


(1)  Solidarité,  citée  dans  le 
gène,  30  mars. 
(î;  Indépendant,  7  mars. 
(»}  Ibidem. 

(4)  20  décembre,  15  mars,  6 

(5)  Zéramna,  31  décembre. 
(C)  indépendant,  3  décembre. 
(7)  Indépendant,  1"  décembre. 
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les  fonctionnaires  de  ces  services,  tous  les 
actes  de  ces  fonctionnaires  sont  l'objet  'le  criti- 
ques amères,  auxquelles  on  ne  peut  répondre 
sans  s'engager  dans  des  polémiques  où  le  der- 
nier mot,  ce  mot  fùt-il  celui  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ne  [teut  vous  rosier. 

Ce  qu'on  veut,  c'est  l'expulsion  en  masse  de 
tous  les  anciens  fonctionnaires,  et  l'on  a  des  can- 
didats, vieux  ou  jeunes,  disposés  à  les  rempte- 

«  Eu  Algérie,  comme  on  France,  le  Crémieux- 
nisme  est  a  l'ordre  du  jour  :  c'est  le  favoritisme 
poussé  au  delà  des  bornes  de  la  décence,  c'est  le 
dévergondage  de  l'autorité. 

«  Hardi  !  fonctionnaires  et  employés  de  tons 
grados  et  de  tous  âges,  jeunes  et  vieux,  allai, 
précipitez-vous,  la  curée  est  ouverte,  rassasiez 
vos  appétits  dévoranTs!  Le  temps  presse,  hatez- 
vous  de  jouir,  car  il  est  à  croire  que  vous  ne 
jouirez  pas  longtemps  ;  le  peuple,  dont  vous  buvez 
la  sueur  voiu  chassera;  il  prendra  sa  revan- 
che; .  .  et  vous  vous  tairez  par  cruinte  de  quel- 
que terrible  représnilie!  On  se  lasso  &  la  liu  de 
nourrir  des  appétits  que  non  no  peut  parvenir  à 
satisfaire  (I).  » 

«  ...  Abordons  franchement  te  question  :  on  ne 
doit  conserver,  sous  la  République,  aucun  des 
employés  ou  fonctionnaires  des  bonapartistes, 
pas  un  seul;  tous  doivent  être  remplacés  par 
des  hommes  dont  le  dévouement  ù  la  République 
soit  incontestable  et  bien  juslili.î,  ou  par  déjeu- 
nes hommes  qui  no  se  soient  jamais  compromis 
dans  les  turpitudes  de  l'Empire  (2).  - 

L'autorité  des  gouverneurs,  des  commissai- 
res (3)  et  des  prérets  «  est  vilipendée,  outragée 
de  toutes  les  façons  (i),  «  pour  employer  le  lan- 
gage de  la  presse  elle-même. 

On  n'a  pu  obtenir  que  la  magistrature  fut 
«  balayée  »  d'un  [seul  coup  (5).  Beaucoup  do  sos 
membres  se  défendent  par  l'éclat  des  droits  ac- 
quis, des  services  rendus.  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'Alger,  M.  Robinet  de  Clérr,  est 
resté  en  fonctions.  11  faut,  à  tout  prix,  arracher 
«  ce  misérable  (G)  »  à  son  siège.  Un  journaliste 


(1)  Algérie  française,  31  décembre. 
(2;  Colon,  cité  dans  le  Moniteur  de  r Algérie, 
9  décembre. 

(3)  «  Ne  vous  occupez  pas  des  Journaux  d'Al- 
ger et  d'Oran,  »  écrivait  M.  du  Bouzet  au  minis- 
tre de  la  justice  (l  janvier);  .  ils  achèvent  d> 
s'user  ot  n'ont  plus  d'influence.  ■>  M.  du  Rotuet 
allait  bientut  s'apercevoir  que  leur  inUuenco 
prévalait  sur  la  sienne 

(4)  Akhbar,  27  janvier. 

(5)  Zéramna,  13  et  19  s 
C«)  Avenir  Algérien,  5 1 
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SÉANCE  DU  « 

rouira  loquol,  on  d'autres  temps,  il  a  dirigé  de* 
poursuite»,  lui  signifie  son  congé  en  ce*  termes  : 

A  Robinet  de  Cténj,  procureur  général. 

•  Bourreau  sans  cœur  et  sans  enlraHles,  si  tu 
croi*  au  juge  suprême,  remercie-le  d'avoir  ins- 
piré jusqu'à  ce  jour  au  peupla  d'Alger  des  sen- 
timents de  magnanimité   et  d'indicible  clé- 

«  Mais,  prends  gnrdfl:  la  conscience  publique 
se  révolte. 

<  Le  défi  qu'on  lui  porto  allume  tes  foudres  do 
son  courroux  nt  de  sa  justice.  Contente-toi  d'être 
brûle  en  offlgle.  Va-t'en  !  !  Dans  l'intérêt  de  ta 
personne  maudite  et  de  notre  dignW!  va-t'en'!! 

«  F.jiilb  Thciukb.(I)  • 

M.  Clerc,  ancion  procureur  impérial  à  Bône, 
hit  attaqué  avec  la  même  violence  par  uu'agent 
d'affaires  poursuivi  à  sa  requête,  quelques  an- 
nées auparavant,  pour  banqueroute,  et  qui,  après 
avoir  subi  une  longue  détention  préventive, 
avait  fini  par  être  acquitté.  Pris  à  partie  dans  sa 
vie  publique  comme  dans  sa  vie  privée,  et  même 
pour  avoir  •  mal  parlé  de  Danton,  »  ce  magis- 
tral, devenu  conseiller  à  la  oour  d'appel  d'Alger, 
crut  devoir  se  dérendre  en  attaquant,  de  son 
côté,  son  ancien  justiciable  qui  riposta  avec  un 
redoublement  de  violente  :  scaudale  déplorable 
et  peut-être  sans  précédents  dans  l'histoire  de  la 
magistrature  (2). 

Mais  c'est  contre  l'armée  surtout  que  se  dé- 
chniuent  les  colères  do  ta  presse.  C'est  lo  sys- 
tème des  armées  permanentes  qui  nous  a  per- 
dus :  vieux  préjupé,  à  l'aide  duquel  on  bat  en 
brèche  les  faibles  débris  encore  debout  du  seul 
rempurt  que  l'Algérie,  comme  la  Franeo.puisaent 
sérieusement  opposer  a  leurs  ennemis  !  «  Par- 
tout, les  étala-majors  sont  gangrenés  jusqu'à  la 
moelle  . .  A  la  trahison  ouverte,  nu  grand  jour,  a 
succédé  la  trahison  occulte,  à  l'état  latent,  mai» 
plus  dangereuse  peut-être  que  la  première  (3).  » 
En  Algério,  lo  pire  danger  vient  de  a  la  mauvaise 
foi,  des  manœuvres  criminelles,  des  Infamies  de 
ce  parti  militaire,  au  gré  duquel  les  révoltes  no 
se  font  pas  dans  l'intérieur  ot  qui  voudrait  en 
avoir  dans  les  villes  (4).  • 

Tantôt,  ce  sont  les  gardes  mobiles  encouragés 
a  la  désobéissance  aux  ordres  des  officiers  qu'ils 
n'ont  paa  élus  oux-mémes  ;  ou  des  xouaves  de 


(1)  Algérie  françnùc,  16  octobre. 

(2)  Dépèche  de  M.  Clerc  au  premier  préaident 
ol  au  procureur  général  de  la  oour  d'Alger  ;  — 
Algérie  françaite,  K  octobre,  et  Supplément,  du 
4  octobre. 

(3)  Indépendant,  18  octobre. 

(4J  Indépendant,  7  et  18  mars;  -  V.  Déposition 
du  capitaine  Villot 
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Boghari,  qui  se  sont  enfuis  avec  armes  et  baga- 
ges, sous  prétexte  d«  courir  à  l'armée  française, 
et  à  qui  l'on  crie  :  »  Bravo  les  zouaves  (1)  !..  » 
Tantôt,  on  demande  que  les  colonels  et  los  géné- 
raux soient  élu»  par  les  soldats  dans  chaque  ré- 
giment et  dans  chaque  brigade,  ou  que  les  con- 
seils do  révision  soient  électifs  (2).  Aujourd'hui, 
dos  soldais  se  plaignent  de  la  conduite  de  leur» 
officiers  ;  domain,  des  officiers  se  plaindront  de 
certaines  dispositions  des  règlements  militaires. 
Les  marins  de  la  Motte  sont  excita»  a  la  ré- 
volta (3;.  La  presse  harcèle  l'autorité  militaire 
pour  obtenir  la  mobilisation  des  comjtagnie»  de 
discipline,  et  lo  mauvais  esprit  de  ce»  compa- 
gnie» forcera  d'en  demander  le  dissolution  ;  elle 
exige  le  départ  de  toutes  1ns  troupe»  régulières 
qui  sont  en  Algérie  et  la  colonie  restera  san» 
défenseurs;  elle  pousse  &  la  mobilisation  des 
spahis,  sans  distinction  et  plusieurs  do  ces 
spahis,  que  la  nature  de  leurs  engagements  s» 
permettait  pas  d'envoyer  en  France,  deviendront 
les  premier»  instigateurs  de  la  révolte. 

Des  miliciens  ont-ils'  refusé  de  marcher  sur 
l'ordre  de  leurs  chefs*  de  rendre  leurs  année 
après  licenciement I  Un  les  approuvo  hautement 
et  on  encourage  leurs  camarade»  à  lea  imiter. 

L'autorité  militaire  a-t-elle  licencié  la  compa- 
gnie franche  du  Zèramna  (16  mara  1871)?  Un 
journal  de  Philippeville  écrira  :  «  Bravo  I  mon 
général...  Vous  arriverez  peut-être  à  ce  que  vous 
désirez  tant,  à  faire  rendre  leur»  armes  aux  mi- 
liciens. Nous  conjurons  les  habitante  de  Cons- 
lantine  de  ne  pas  sp  laisser  prendre  aux  piégea 
du  pouvoir  militaire.  Gardez  vos  fusils,  citoyens! 
nul  ne  sait  quel  usage  vous  êtes  appelés  a  en 
faire  (i)!l  « 

Lo  général  Augeraud  a-t-il  levé  les  arrêts  d'un 
officier  coupable  d'avoir,  du  bout  de  son  épêe, 
arraché  d'ignobles  caricatures  —  honte  do  la 
victoire  —  affichées  contre  l'impératrice T  II  est 
livré  pour  co  fait  4  l'indignation  publique  (5). 

ottil  ne  méritait  pas  de  reprochée,  ainsi  qu'on 
l'a  reconnu  plus  tard,  évacué  un  fort?  il  est  dé- 
noncé i  l'Algérie,  à  l'armée,  commo  «  un  traître, 
s'il  n'est  un  vendu  !  et  dire  que  dos  trois  offi- 
ciers qui  étaient  avec  lut,  paa  un  n'a  eu  le  cou- 
rage de  lui  ^brûler  la  cervelle  !  c'est  désespé- 
rant (6)  I  »  * 

Les  chefs  redoutent  une  insurrection  ;  e'est 
une  comédie,  —  suspects!  Us  annoncent  qu'elle 


(I)  Zèramna,  15  novembre. 

(2;.  Zèramna,  17  décembre. 

(3)  Déposition  de  l'amiral  Fabre  La  Maurellu. 

(  t)  Zèramna,  18  mars  1871. 

(5)  Indépendant,  8  octobre. 

(6)  Affaire  Trinquant.  -  Voix  du  Peuple, 
d'Alger,  29  avril  1871. 
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a  éclaté»  cest  un  mensonge;  -  suspecta!  lis 
nattent  de  l'empressement  à  la  réprimer  ;  c'était 
inutile;  —  suspecte!  Us  ne  se  mettent  en  mar- 
che qu'avec  circonspection  et  lenteur  ;  c'est  de 
l'Impéritie  ;  suspects  encore  !  On  ne  peut  relire 
sans  un  sentiment  d'amertume  et  de  tristesse 
profonde  les  deuils  de  celte  guerre  à  coups  d'é- 
pingle faite  par  l'Algérie  elle-même  à  ses  dé- 
fenseurs, non  pas  seulement  à  quelques-uns, 
mais  A  tous,  à  ceux-là  tnèmes  qui  lui  avaient 
rendu  le  plus  de  services  et  fait  le  plus  d'hon- 
nenr  ;  au  général  Saussier,  par  exemple,  forcé  de 
se  défendre  de  n'avoir  pas  été  assez  cruel,  assez 
impitoyable  dans  la  répression  de  l'insurrec- 
tion (I)  ;  ù  l'héroïque  Bonis  ;  au  général  Chanzy, 
accusé  de  mensonge,  de  lèse-patriotisme,  Ht  lais- 
sant à  ses  calomniateurs  ce*  triste*  et  tiers 
adieux  : 

«  Je  quitte  ce  pays  avec  la  conscience  d'y 
avoir  honorablement  fait  mon  devoir  pendant 
vingt-trois  ans,  et  l'espoir  de  donner  par  mon 
dévouement  un  exemple  de  patriotisme  à  ceux 
qui  cherchent  à  établir  'le  leur  par  l'injure  et 
la  délation  (2).  »  * 

Lo  danger  de  pareilles  attaques  est  facile  à 
comprendre.  En  encourageant  l'indiscipline  dans 
l'armée,  en  y  jetant  lu  défiance  et  la  division,  en 
provoquant  et  Unissant  par  arracher  à  l'autorité 
militaire  des  mesures  inopportunes,  on  l'écrasant 
sous  le  poids  de  responsabilités  multiples  et  en 
paralysant  son  initiative,  en  livrant  aux  Arabes, 
très-friands  de  nouvelles,  le  secret  de  notre  fai- 
blesse et  parfois  mémo  celui  de  nos  projets, elles 
ne  pouvaient  que  servir  lour  cause  et  compro- 
mettre la  notre  (3). 

C'est  précisément  à  1  occasion  du  rôle  de  la 
presse  en  Algérie  ou  vis-à-vis  de  l'Algérie,  que 
La  Moricière  avait  écrit,  en  1834,  ces  paroles  re- 
marquables : 

-  La  presse  devrait  s'occuper  de  l'Algérie, 


(1)  La  Commune,  citée  dans  l'Indépendant, 
27  octobre. 

(2)  Moniteur  de  t Algérie;  Lettre  au  rédacteur 
en  chef  du  Coton.  L'Avenir  algérien,  do  son  côté, 
demandait,  contre  le  général,  ■  une  punition 
exemplaire  &  raison  de  son  inqualifiable  con- 
duite »  (20  novembre).  V.  encore  le  Tell,  5  oc- 
tobre. 

(3)  Un  voyageur  qui  avait  parcouru,  en  1861 
et  186?,  une  partie  du  Maroc  et  de  l'Algérie  du 
Sud,  avait  été  surpris  de  la  quantité  de  Jour- 
naux  algériens  remplis,  pour  la  plupart,  d'atta- 
ques contra  l'autorité  militaire  et  de  menaces 
contre  les  populations  indigènes,  qu'il  avait  ren- 
contré», ira  lu  i?  en  Arabe,  sous  les  tentes  les  plus 
reculées.  Tous  les  témoins  entendus  par  la  com- 
mission d'enquête  ont  également  alHrtné  que  les 
nouvelles  orales  et  imprimées  se  répandaient 
dans  toute  l'Algérie  avec  une  incroyable  ra- 
pidité. 


H)6IT10NS  ET  RAPI  OHT6 

]  mais  sans  hostilité  violente  contre  j»s  jorsonnes, 
de  manière  à  se  rendre  utile  sans  aigrir.  Bile 
doit  éclairer  ceux  qui  sont  au  pouvoir  et  non  les 
combattre,  les  diriger  et  non  les  renverser.  Rien 
de  pis  que  de  la  changer  en  une  arène  où  l'on 
viendrait  satisfaire  des  naines  particulières  en 
se  posant  à  son  avantage.  Il  faut  un  bat  plus 
large,  le  bien  du  pays.  (I)  • 

C'était  la  mi  programme  de  justice,  de  modé- 
ration, de  patriotisme,  bien  digne  du  noble 
esprit  qui  l'avait  formulé. 

Ce  programme  a-t-il  été  suivj  par  ia  picssc 
algérienne  pendant  la  période  douloureuse  dont 
nous  retraçons  l'histoire?  Personne  n'oserait 
l'affirmer  (2). 

VIII 
Déoutt. 

Généralités.  —  Le  Uou.  ornement  du  Paris,  dés 
les  premiers  jours  de  son  installation,  avait 
remis  a  MM.  Crémîeux  et  Jules  Iavre  l'examen 


(1)  Keller,  t.  I  p.  13t. 

(2)  L'enquête  est  pleine  d'appiétiations  a  cet 
égard.  Voyez  notamment  les  dépositions  de 
M>1.  le  général  Lallemajod,  Lucel,  amiral  Fabre 
La  Maurelle,  Villot,  amiral  de  Uueydon,  d'IIin- 
courl,  Hélot,  Brunet.  «  La  presse  a  nbaissê  l'Al- 
gérie, »  disait  l'un  d'eux. 

Nous  voyons  en  ce  moment  la  ville  d'Alger 
mise  on  état  de  siège  par  lo  général  Chamy,  gou- 
verneur (arrêté  du  29  mars  1871),  à  raison  de 
l'attitude  d'une  certaine  partie  do  la  presse  algé- 
rienne. «  Elle  avait  revêtu  un  caractère  de  vio- 
lence qui  dépassait  toutes  les  bornes  et  pouvait 
ronstituer  un  véritable  danger  pour  i  ordre  pu- 
blic L'administration,  les  familles  étaient  en 
butte  à  des  dinâmatioua  et  4  des  insultes  qui  ré- 
pugnaient au  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens,  qux 
assistaient  avec  un  sentiment  de  profonde  dou- 
leur &  ce  débordement  d'une  heance  par  trop 
grande ...  Il  fallait  mettre  un  terme  &  un  état 
de  choses  qui  troublait  l'ordre  et  discréditait  la 
colonie.  n(.4*6har;  -  Moniteur  de  F  Algérie,  avril 
1874.) 

Le  général  Chanzy  était  peu  suspect  de  ten- 
dances réactionnaires,  et  quelques  uns  des  re- 
présentants de  l'Algérie,  M.  Crômieux  notam- 
ment, avaient  accueilli  sa  nomination  au  poslu 
de  gouverneur  général  civil,  avec  le  témoignage 
de  la  plus  vivo  sympathie,  de  la  confiance  la  plus 
complète. 

Le  gouvernement  a  suivi  le  général  dans  culte 
voie  et  a  demandé  4  l'Assemblée  nationale  (pro- 
position du  16  juin  1874)  do  maintenir  colla  mis» 
en  état  do  siège,  nécessitée  par  «  les  excès  d'une 
partie  do  la  presse  algérienne  ». 

A  son  tour,  la  commission  spéciale  chargé»  de 
l'examen  de  la  proposition  du  Gouvernement,  a 
conclu  uu  maintien  de  l'état  de  siège.  (Rapport 
de  M.  Merveilleux-Duvignaux,  B'  2695,  séance  du 
1  août  1874) 

L'état  de  siège  a  été  en  etTot  maintenu  par  un- 
loi  du  5  janvier  1875. 


Digitized  by  Google 


SlUNCE  DU  13  P 

des  question»  conrcrnant  l'Algérie.  Bientôt  après 
l'investissement  de  Paris,  l'envoi  à  To.ira  <le 
M.  Crémieux,  seul  d'abord,  comme  délégué  du 
Gouvernement,  l'arrivée  en  cotte  ville  des  com- 
missaires algériens,  et  surtout  la  conlianoe  de 
ses  collègues  de  délégation,  MM.  Glais-Bizom 
Fourichon  et  Gambette,  moins  familiers  que  lui 
avec  ces  questions,  eurent  pour  résultat  de  le 
charger  à  peu  prés  exclusivement,  ainsi  qu'il  le 
dit,  •  de  la  belle  mission  .l'écouter,  d'examiner, 
d'étudier  et  de  proposer  les  solutions  il).  » 

Son  programme  était  simple,  en  apparence  du 
moins  :  «  Détruire  le  détestable  régime  mili- 
taire, lléau  de  notre  riche  colonie,  «  et  y  substi- 
tuer le  gouvernement  civil;  assimiler,  en  un  mot, 
complètement  l'Algério  i  la  Franco  (2). 

Il  est  tout  d'abord  permis  do  penser  que  de 
pareils  changements,  qui  équivalaient  a  une  ré- 
volution administrative,  no  rentraient  en  aucune 
manière  dons  la  mission  du  gouvernement  pro- 
visoire. Lui-même  l'avait  déflnie  en  prenant  le 
titre  de  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  en  disant  :  ■  Nous  no  sommes  pas  au  pouvoir, 
mais  au  combat  :  »  Les  objets  étrangers  i  la  dé- 
fense ou  qui  ne  présentaient  pas  un  caractère 
d'urgence  véritable,  ne  devaient  donc  pas  ètra 
légiféré*  par  dos  décrets.  C'est  un  principe  in- 
contestable et  souvent  rappelé  à  propos  de  l'Ai- . 
gérie  elle-même  (3),  que  chez  nous  aucune  loi  ne 
peut  être  créée  ni  modifiée  par  décret,  et  sans 
avoir  été  délibérée  par  un  pouvoir  législatif  ré- 
gulièrement institué. 

D'un  autre  coté,  le  moment  était-il  bien  choisi 
pour  désorganiser  une  administration  qui,  —  si 
spécieux  que  fussent  les  grief*  élevés  contre 
elle,  —  avait,  du  moins,  le  mérite  d'exister  et  de 
fonctionner  régulièrement  ?  A  voir  les  choses  de 
sang-froid,  il  semble  que  les  plus  sincères  amis 
de  l'Algérie  française,  ceux  qui  croyaient  à  la 
nécessité  d'en,  réformer  l'organisation,  aussi 
bien  que  les  partions  du  régime  militaire, 
eussent  dû,  dans  de  pareilles  conjoncture»,  ajour- 
ner l'exécution  de  leurs  projets,  pour  n'en  pas 
compromeiuc  l'avenir  par  une  précipitation  qui 
pouvait  entraîner  sur  la  colonie  d'effroyable* 
malheurs. 

Examiné  en  lui-même.  le  système  Je  l'assimi- 
lation complète  pouvait  paraître  forcé,  à  un  dou- 
blo  point  de  vue  .  d'une  part,  il  est  assez  évidonl 
qu'il  ne  sullil,pas  de  donner  le  nom  de  départe- 
ments à  trois  Tractions  de  territoire,  dont  cha- 
cune est  grande  comme  trente  de  nos  départe- 


(1)  Compte  rendu,  1»  partie,  p.  61. 

(2)  M.  C rémieux,  — M.  Glais-Bizoin. 

(3)  Rappel,  de  Constantine,  30  juin  1871  ;  -  M. 
Mazeau,  séance  du  22  novembre  1872;  Offk:,  23  • 
—  M.  TadlefeT»,  Rapport  cité  ci-dessous,  etc. 

GOfV.  KAT.  —  T.  «Vf. 
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monts  français,  et  dans  lesquelles  la  population 
française  est  noyée  dans  la  population  étran- 
gère et  dans  la  population  indigène,  ou  ennemie, 
dans  la  proportion  seulemeul  d'un  vingt-troi- 
sième, pour  en  faire,  d'un  seul  coup,  de  vérita- 
bles département»  semblables  aux  nôtres  de  tout 
point  et  soumis  au  même  régime;  que  les  insti- 
tutions électives  de  la  métropolo  doivent  être 
combiné»»  dans  le  milieu  algérien  do  manière  à 
protéger  les  intérêts  tle  deux  races  différentes, 
et  non  pas  à  favoriser  exclusivement  les  pas- 
sions, nécessairement  intolérantes,  d'une  oligar- 
chie; de  l'autre,  l'assimilation  absolue  implique- 
rait pour  l'Algérie  une  égalité  dans  les  charges, 
le  recrutement  et  l'impôt,  par  exemple,  une  im- 
possibilité d'être  représentée  a  l'Assemblée  na- 
tionale, une  restriction  de  la  compétence  de  sos 
conseils  électifs  aux  matières  qui  concernent  la 
seule  population  française,  qu'il  n'entre  ni  dans 
ses  vœux,  ni  dans  ses  intérêts  de  subir,  et  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer. 

Pendant  les  cinq  mois  environ  qu'il  fut  au 
pouvoir,  lu  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, dont  M.  Crémieux  était,  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  le  principal  représentant,  ne  rendit 
pas  moins  de  58  décrets  portant  sur  toutes  les 
branches  de  l'administration  algérienne.  (I) 
Nous  en  donnons  l'inventaire  complet.  Beaucoup 
de  ces  décréta  n'ont  eu  qu'une  existence  momen- 
tanée: d'autres  ont  été  abrogés.  Nous  ne  relève- 
rons dans  le  nombre,  pour  tes  apprécier,  que 
ceux  dont  l'examen  présente  un  intérêt  sérieux. 

M.  Crémieux  a  résumé  lui-même,  4  son  point 
de  vue,  l'onsemble  des  mesures  dont  il  avait  été 
le  promoteur  : 

«  En  trois  mois  et  douze  jours  pendant  les- 
quels nous  avons  fait  application  à  l'Algérie  de 
nos  décrets  généraux  sur  le  jury,  sur  la  proro- 
gation dos  effets  de  commerce,  sur  les  interdic- 
tions de  la  sortie  des  céréales  et  des  provisions 
pouvant  servir  au  ravitaillement  de  l'ennemi, 
sur  la  diminution  du  prix  des  dépêches  télégra- 
phiques, sur  la  suspension  des  prescriptions,  sur 
les  droits  accordés,  relativement  aux  enfants  mi- 
neurs, aux  mères  que  la  guerre  séparait  do  lours 
maris,  sur  les  publications  pour  la  célébration 
des  mariages,  j'ai  présenté  à  la  délégation,  qui 
les  a  adoptés,  vingt-sept  décrets.  J'ai  présenté  au 
Gouvernement  de  lu  défense  nationale  trente  dé- 
crets qu'il  a  adoptés,  trente  décrets  spéciaux  à 
l'Algérie.  Ces  décrets  ont  établi  le  régime  du 
gouvernement  civil  en  remplacement  du  gou- 
vernement militaire,  d'abord  par  des  mesures 
décisives,  mais  qui  ne  ^déplaçaient  pas  tout  à 


(1)  Sans  compter  les  décrets  de  nomination  de 
fonctionnaires,  etc.  • 
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coup  le  centre  de  l'autorité  ;  puis  par  dos  modifi- 
cations successives,  substituant  au  gouvernement 
général  de  l'aulorilé  algérienne,  l'entrée  sans  se- 
cousse des  trois  départements  dans  1  unité  na- 
tionale :  faisant  ainsi,  autant  que.  nous  le  pou- 
vions, et,  on  quelque  sorte,  jour  par  jour,  l'assi- 
milation tant  réclamée. 

■  Aujourd'hui  nos  décrois  ont  assimilé  l'Al- 
gérie à  la  Franco,  a  ce  point  que  tout  le  terri- 
toire de  l'Algérie  forme  trois  départements  dans 
nos  départements,  au  sein  desquels  nos  décrets 
les  ont  placés  a  leur  rang  alphabétique  ;  les  bu- 
reaux arabes  sont  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  les  siégea  dos  divisions  militaires 
sont  séparés  du  siège  des  préfectures,  occupant 
tes  chefs-lieux.  Les  dénominations  même  sont 
toutes  changées  :  plus  de  provinces,  des  départe- 
ments; plus  de  cercles,  des  districts;  plus  do 
commandants  supérieurs,  des  administrateurs; 
les  milices  enlevées  au  commandant  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  qui  ne  peut  les  recevoir  que 
do  la  main  du  gouverneur  général  civil;  les  élec- 
tions des  conseils  généraux  en  Algérie,  réglées 
par  le  droit  commun  de  la  Franco;  33,000  indi- 
gènes israél-.tos  proclamés  Français  ;  l'introduc- 
tion dos  lois  sur  le  jury;  les  cours  d'assises  éta- 
blies comme  sur  le  continent,  à  quatre  sessions 
par  année  dans  chaque  département  ;  le  traite- 
ment des  présidents  do  chaque  session  lixé  par 
on  décret  ;  une  taxe  autorisée  scion  les  formes 
de  la  loi  de  France  ;  les  immeubles  inutiles  aux 
besoins  de  la  guerre  rendus  au  domaine  de  l'E- 
tat; enlin,  les  finances,  dans  leur  administration, 
les  crédits,  dans  leur  distribution,  rentrant  dans 
la  loi  générale  de  la  Franco  ;  los  préfets  des  pro- 
vinces devenus  préfets  des  départements,  et  leur 
traitement  réglé  sur  le  traitement  des  préfectures 
de  nos  antres  départements.  Voilà,  on  résumé, 
l'asuvro  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux, en  ce  qui  concerne  l'Algérie.  J'ose  de- 
mander si  elle  n'a  («s  grandement  rempli  son 
devoir. . .  (i).  • 

Ce  n'est  point  do  n'avoir  pas  assez  grandement 
rempli  son  devoir,  que  l'on  a  fait  reproche  à  M. 
Crémieux  ;  ce  serait  plutôt  d'en  avoir  élargi  les 
limites  au  delà  du  nécessaire. 

Notre  collègue,  M.  Taillefert,  dans  un  p>raar- 
qualité  rapport,  au  nom  de  ta  commission  char- 
gée de  rechercher  parmi  les  décrets  législatifs  du 
Gouvernement  du  la  défense  nationale,  quels 
étaient  ceux  qui  n'avaient  qu'un  caractère  tem- 
poraire, et  de  signaler  ceux  ayant  un  caractère 
définitif  qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de 
modifier,  appréciait  ainsi  l'ensemble  de  l'œuvre 
do  M.  Crémieux 


(I)  Compte  rendu,  p.  78  et  78. 


«  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
que  le  Gouvernement  de  la  défense  s'est  écarté, 
sans  motifs  plausibles,  du  rôle  que  lui-même  il 
s'était  assigné  par  le  choix  du  nom  qu'il  a  porté. 

  Il  y  a  dans  cet  ensemble  de  décrets, 

où  il  est  souvent  difficile  de  faire  une  distinction 
exacto  .entre  les  proscriptions  purement  admi- 
nistratives et  colles  qui  ont  un  caractère  législa- 
tif, tout  un  système  d'organisation  civile  et  mili- 
taire qui  donne  une  nouvelle  constitution  à  l'Al- 
gérie. Nous  savons  que  la  plupart  de  ces  mesu- 
res, décrétées  sans  les  études  et  une  compétence 
suffisantes  du  représentant,  ont  soulevé  les  plus 
vives  réclamations.  C'est  donc  une  organisation  à 
refaire  (1).  » 

Plus  récemment,  la  20*  commission  d'initiative, 
par  l'organe  de  il.  le  comte  d'Harcourt,  son  rap- 
porteur, ratifiait  cette  appréciation,  en  se  l'ap- 
propriant sans  réserve  (2).  Plusieurs  de  nos  ho 
norables  collègues  avaient  demandé  que,  jusqu'à 
la  promulgation  d'une  loi  générale  sur  l'adminis- 
tration de  l'Algérie,  aucuno  modification  ne  pùt 
èlrn  apportés-  aux  institutions  et  aux  lois  qui  la 
régissent  actuellement,  si  i«  n'est  par  des  lois 
spéciales,  c'est-à-dire  (pie  tous  les  décrets  faits 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  gar- 
dassent force  de  loi,  même  ceux  qui  n'auraient 
rocu  aucune  application  ou  qui  n'en  auraient 
reçu  qu'une  incomplète.  La  commission  d'initia- 
tive a  proposé  de  ne  pas  prendre  ce  projet  en 
considération,  et  l'Assemblée,  dans  sa  séance  du 
14  juin  (Officiel  du  15),  a  repoussé  l'urgence  de. 
mandée  par  ses  auteurs. 

Lu  commission  spéciato  a  laquelle  ce  projet 
avait  été,  toutefois,  renvoyé  en  même  temps 
qu'une  autre  proposition  de  M.  de  Lavergne, 
ayant  |  our  objet  l'ouverture  d'une  enquête  sur 
la  situation  de  l'Algérie,  a  donné  la  préférence  a 
la  proposition  de  M.  de  Lavergne. 

La  21*  commission  d'initiative,  chargée  de 
l'examen  de  cette  dernière  proposition,  no  s'est 
pas  montrée  plus  favorable  à  l'ensemble  des  dé- 
crets concernant  l'Algérie  : 

«  Le  Gouvernement  do  la  défense  nationale 
qui,  au  lieu  do  se  renfermer  dans  son  rôle  de 
résistance  à  l'invasion,  sa  seule  raison  d'être,  se 
plaisait  a  légiférer  sur  toutes  choses  ù  coups  de 
décrois,  voulait  ainsi,  par  l'organe  de  M. Crémieux, 
résoudre  selon  ses  idées  la  question  algérienne. 

«  Cinquante-deux  décrets  furent  rendus  sur 


(1)  (séance  du  W  février  1872,  n-  928;  p.  36 
et  38- 

(2)  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  lot 
de  MM.  Crémieux,  Waruior  (Alger),  Lucet,  Colas, 
Jacques  et  A.  Lambert,  reiativt  au  rtgimt  légal 
de  l'Algérie.  (Séance  du  20  juillet  1873,  n«  1868.) 
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l'Algérie.  Ile  touchent  i  toutes  le*  questions  et 

constituent  un  véritable  système  d'organisation. 

«  Elaborés  sans  étude  préalable  et  sous  l'im- 
pression des  passions  politiques  du  moment,  ils 
sont  un  véritable  dédale  de  dispositions  contra- 
dictoire^, incohérentes,  inapplicables  (1).  » 

A  ces  appréciations  do  trois  commissions  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  n'avons  rien  &  ajouter. 

Nous  n'examinerons  même  pas  si  les  décrets 
dont  il  s'agit,  ceux  du  moins  qui  étaient  étran- 
gers à  la  défense,  furent  constitutionncllement 
rendus.  La  cour  de  cassation,  slncliuant  devant 
des  nécessités  publiques,  devant  cette  considéra- 


(I)  Rapport  sommaire,  par  M.  Vandier,  au  nom 
de  la  */•  commission  d'initiative  parlementaire, 
sur  la  proposition  dr  loi  de  MM.  de  Lavergne,  le 
comte  d'Harcourt,  Chaper  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  i  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  dt  faire  une  en(f%ule  sur  la  situa- 
tion de  l'Algérie.  (Séance  du  11  décembre  1873, 
n'  2006.) 

L'Assemblée,  dans  sa  séance  du  20  décembre 
1874,  a  rejeté  l'enquête. 


tion  surtout  qu'on  ne  peut  concevoir  un  pays 

sans  gouvernement,  ni  un  gouvernement  sans 
autorité  législative,  a  reconnu  la  force  légale  de 
plusieurs  du  ces  décrets.  D'autres  ont  été  abro- 
gés par  des  lois  de  l'Assemblée,  qui  a  semblé  on 
reconnaître  ainsi  l'autorité  légale.  Ces  décret*, 
émanés  du  Gouvornoment  de  la  défense,  n'ont 
sans  doute  pas  tous  lo  même  caractère  d'inviola- 
bilité :  SI  en  est  dans  le  nombre  qui  ont  été 
abrogés  ou  qui  pourraient  l'être  par  dn  simples 
décrets;  mais  cela  Kent  a  leur  nature  plutôt  ad- 
ministrative que  législative,  et  non  a  la  qualité 
du  pouvoir  qui  les  a  promulgués.  Les  Mgistes  pa- 
raissent aujourd'hui  d'accord  &  oe  sujet,  et  nous 
n'entendons  nullement  y  contredire. 

C'est  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  nous 
nous  plaçons  pour  examiner  cette  œuvre.  Légaux 
ou  non,  constitutionnels  ou  non,  ces  décrets 
étaient-ils  justifiés  par  la  nécessité?  Répondaient- 
ils  à  des  besoins  réels  ?  Kurent-ils  des  avantages 
sérieux  pour  l'Algérie?  Voilà  la  seule  question 
que  nous  ayons  à  traiter. 

Donnons  d'abord  le  tableau  des  décrets  ainsi 


TABLEAU  DES  DÉCRETS  CONCERNANT  L'ALGÉRIE 


ORIGINE 
« 
DATES 


7  sept.  1870. 

Paris. 

8  sept.  1870. 


ept.  13 
Paris. 


10  sept.  1870. 
Paris. 


15  sept.  1870. 
Paris. 


26  sept.  1870. 
Paris. 


2  octob.  1870 

Tours. 

3  octob.  1870. 

Paris. 


4  octob.  1870 

Tours. 
4  octob.  1870. 

Paris. 
11  octob.  1870. 

Paris. 


RÉSUMÉ   DU  DISPOSITIF 


Application  à  l'Algérie  du  décret  con- 
cernant les  faillis  concordalaires 

Fixant  au  16  octobre  les  élections 
pour  l'Assemblée  nationale 
tuante,  et  à  .1  le  nombre  des 
sentants  du  l'Algérie. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  les  délais  accordée  par  Jn 
loi  du  13  août  1870,  relative  aux 
effets  do  commerce. 

Décidant  que  les  élections  pour  l'As- 
semblée nationale  constituante  au- 
ront lieu  en  Algérie  quinze  jours 
après  le  vote  en  France,  et  que 
l'Algérie  aura  3  représentants. 

Autorisant  l'administration  des  postes 
à  expédier  par  la  voie  d'aéroetats 
montés  les  lettres  ordinaires  à  des- 
tination do  la  France,  do  l'Algérie 
et  des  colonies. 

Formation  d'un  régiment  de  marche 
de  tirailleurs  algériens. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
étend  et  complète  los  dispositions  de 
celui  du  9  septembre  précédent, 
relatif  aux  prescriptions  et  péremp- 
tions en  matière  civile. 

Formation  de  régiments  de  marche 
de  zouaves. 

Décision  portant  à  6  le  nombre  dos 
représentants  de  l'Algério. 

Application  a  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  les  délais  accordés  i»r  la 
Toi  du  13  août  1870,  relative 
ctfeU  de 


OJJSliR  Y'ATIOXS 


Remplacé  par  les  lois  des  72  avril  et  19  dé- 
cembre 1871. 

Remplacé  par  lo  décret  du  15  septembre,  la 
décision  do  4  octobre  et  le  décret  du  1»  fé- 
vrier 1871. 

Remplacé  par  les  lois  d«e  10,  21  mars  et 
26  avril  1871. 


Modilié  par  la 
le  décret  du  1" 


Temporaire. 


du  4 
1871. 


octobre  et  par 


Remplacé  par  la  loi  du  26  mai  1871. 


Remplacé  par  le  décret  du  1"  février  1871. 

Remplacé  par  les  lois  des  10,  24 
26  avril  1871. 
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PROJETS  DE  LOI6,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTB 


ORIGINE 
DATES 


17  octob.  1870. 
Tours. 

51  octob .  1870. 

Tours. 
21  ootob.  1870. 

Tours. 


24  octob.  1870. 
Tours. 


24  octob.  1870. 
Tours. 

24  octob.  1870. 

Tours. 
24  octob.  1870. 

Tours. 
24  octob.  1870. 


26  octob.  1870. 


10  nov.  1870. 
Pari». 


18  nov.  1870. 

Tours. 
18  nov.  1870 

Tours. 
27  nov.  1870. 

Tours. 
27-  nov.  1870 

Tours. 


f  déc  1870. 
Tours. 


tléc  1870. 
Tours. 


12 


déc.  1870. 
Paru. 


15  déc.  1870 
Bordeaux 

17  déc.  1870. 
Bordeaux. 

21  déc.  1870. 
Bordeaux. 


22  déc.  1870. 


24  déc.  1870. 
Bordeaux. 


24  déc.  1870 
Bordeaux. 


Application  à  l'Algérie  du  décret  ré- 
glementant l'élection  de»  membres 
des  tribunaux  de  commerce. 

Décret  relatif  à  l'organisation  politi- 
que de  l'Algérie. 

Nomination  du  gouverneur  général 
civil  (M.  Didier),  du  chef  d'état-ma- 
jor général,  du  secrétaire  général  du 
Gouvernement  (M.  Le  Batteux),  et 
fixation  du  traitement  des  principa- 
les autorités. 

Décret  qui  déclare  citoyens  français 
les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie. 


Décret  sur  ta  naturalisation  des  indi- 
gènes musulmans  et  des  étrangers 
résidant  en  Algérie. 
Organisation  du  jury  et  des  cours 


d'assises  de  l'Algérie. 
Décret  sur  la 
Algérie. 


l'Algérie, 
profession 


davocat  en 


Décret  relatif  aux  divisions  et  subdi- 
visions militaires  de  l'Algérie. 
Décret  portant  de  24  a  34  millions 
l'émission  des  billets  de  la  banque 
d'Algérie. 

Application  a  l'Algérie  du  décret  nul 
proroge  d'un  mois  les  délais  accordés 
par  les  lois  et  décrets  concernant 
les  effets  de  commerce. 

Décret  sur  les  milices  algériennes. 

Formation  des  listel  du  jury  en  Algérie. 

Prohibant  l'exportation  des  céréales 

do  l'Algérie. 
Ouvrant  en  Algérie  un  crédit  pour 

l'achat  do  céréales  destinées  aux 

ensemencements  et  aux  opprovî 

sionnements. 

Déterminant  la  résidence  des  géné- 
raux commun  lant  les  divisions  mi- 
litaires de  l'Algério  à  l'extrémité  du 
Tell. 

favorisant  par  un  dégrèvement  d'im- 
pôts l'extension  des  cultures  de  cé- 
réales en  Algérie. 

Application  à  1  Algérie  du  décret  qui 
proroge  d'un  mois  les  délais  accor- 
dés par  les  lois  et  décrets  antérieurs 
sur  les  elfeta  de  commerce. 

Création  d'un  tribunal  de  commerce 
à  Bone. 

Réglant  l'indemnité  des  présidents 
(Passises  en  Algérie. 

Supprimant  le  bataillon  de  marche 
dos  fusiliers  de  discipline  et  ren- 
voyant en  Algérie,  dans  leurs  com- 
pagnies primitives,  les  sous  officiers 
et  caporaux. 

Maintenant  les  arrêtés  sur  la  disci- 
pline des  milices  du  département 
d'Alger. 

Décret  sur  la  hiérarchie  et  la  respon- 
sabilité du  personnel  des  officiers 
administrateurs  et  des  bureaux 
arabes  dans  les  territoires  militaires 
de  l'Algérie. 

Décret  sur  l'extension,  dans  le  Tell 
algérien,  du  territoire  civil,  el  sur 
l'administration  des  territoires  an- 
nexés. 


OBSERVATIONS 


Abrogé  par  la  loi  du  4  avril  1871. 
Modifié 


todjM  par  arrêtés  présidentiels  des  29 
1871,  7  octobre  I8Î1,  Il  juin  1873. 


mars 


Modifié  en  ce  qui  concerne  la  composition  d 
listes  par  décret  du  7  octobre  1871. 

Un  projet  de  loi  proposant  l'abrogation  de  • 
décret  a  été  présenté  à  l'Assemblée. 


Un  projet  de  loi  abrogeant  ce  décret  a  été 

proposé  le  16  juin  1874. 
Abrogé  par  la  loi  du  12  décembre  1871. 


Remplacé  par  les  lois  des  IQ,  24  mars  et 
26  avril  IÏ71 

* 

Temporaire. 
Temporaire. 

N'est  pas  appliqué. 
Temporaire. 

Remplacé  par  les  lois  des  10,  24  mara  et 
26  avril  1871. 


N'a  jamais  été  exécuté  en  totalité;  tombé  en 
désuétude  après  le  18  mars  ;  le  titre  de  Bu- 
rem  jtulitique  n'a  pas  été  rétabli. 


N'a  été  exécuté  qu'en  partie; 
pendue  par  décret  du  11 


sus- 

1871 
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ORIOINE 


26  déc.  1870 


27  déc.  1870 
Bordeaux 


RÉSUMÉ   DU  DISPOSITIF 


Dispensant  l'Algérie  de  l'application 
du  décret  du  25  décembre  portant 
dissolution  des  conseils,  généreux. 

Relatif  à  la  taxe  des  dépêches  télé- 

Fraphiquet  entre  la  France  et 
Algérie. 


28  déc.  1870.   Décret  sur  les  conseils 


Bordeaux. 

28  déc.  1870. 
Bordeaux. 

30  déc.  1870. 


|«  ianv.  1871 
Bordeaux. 


4  ianv.  1871 
Bordeaux. 


5  ianv.  1871 
Bordeaux. 

7  ianv.  1871 
Bordeaux. 


17  ianv.  1871. 
Bordeaux. 

17  ianv.  1871 
Bordeaux. 

18  janv.  1871 
Bordeaux. 

19  ianv.  1871 
Bordeaux. 


25  janv.  1871 
Bordeaux. 

25  janv.  1871 
Bordeaux. 


3«  janv.  1871 
Bordeaux. 

31  janv.  1871 
Bordeaux. 

1"  fév.  1871 
Paris. 

3  fév.  1871 
Bordeaux. 

4  fév.  1871, 
Bordeaux. 


4  fév  1871 
Bordeaux 

4  fév.  1871 
Bordeaux. 


6   fév.  1871 
Bordeaux. 

6  fév.  1871 


Algérie. 


Autorisant  des  prêts  en  argent  aux 
cultivateurs  de  l'Algérie  pour  l'achat 
de  semences. 

Gréant   trois   inspections  géné/oJ 
des  territoires  militaires  en  Al- 

Décret  sur  la  création  en  Algérie  et 
les  attributions  des  généraux  admi- 
nistrateurs dans  les  territoires  mili- 
taires. 

Arrêté  réglant  les  attributions  du  ser- 
vice central  et  des  quatre  sous- 
directions  créées  au  ministère  de 
ta  guerre  pour  las  services  admi- 
nistratifs des  armées,  et  rattachant 
à  la  première  sous-direction  le 
service  des  transports  généraux  en 
Algérie. 

Autorisant,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
la  formation,  en  Algérie,  d'un  corps 
d'auxiliaires  hworaires. 

Décret  sur  la  création  d'un  corps  de 
cavaliers,  dans  lequel  entreront 
100  cavaliers  du  Ooum  de  Conslan- 
tine.  , 

Décret  concédant  des  terrains  de  par- 
cours aux  communes  de  Saint- 
.Cloud,  Klèber  et  Arzew. 

Autorisant  la  commune  d'Alger  a 
s'imposer  exlraordinairement. 

Prononçant  la  dissolution  du  conseil 
municipal  d'Alger. 

Décret  maintenant  provisoirement  à 
Constanline  le  chef-lieu  du  con- 
seil de  guerre  de  la  division  territo- 
riale. 

Relatif  a  l'exercice  du  droit  de  vote 
des  Israélites  algériens. 

Portant  répartition  de  la  contribution 
spéciale  affectée  aux  dépenses  des 
chambres  et  bourses  de  commerce 
en  Algérie. 

Erigeant  en  commune  distincte  de 
colle  d'Alger  la  section  de  Mustapha. 

Autorisant  la  commune  d'Algor  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Attribuant  3  députés  de  plus  à  l'Al- 
gérie. 

Autorisant  en  Algérie  le  vole  par  com- 
mune ou  section  de  commune. 

Décret  sur  le  nombre  et  l'effectif  dee 
régiments  de  cavalerie,  qui  main- 
tient &  4  le  nombre  des  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique. 

Fixant  le  budget  de  l'Algérie. 

Chargeant  le  ministre  des  finances  de 
la  liquidation  des  dépenses  et  de  la 
réduction  des  comptes  des  exercices 
1869  et  1870  pour  (  Algérie- 
Sur  les  budgets  départomonlaux  en 
Algérie. 

Sur  la  nomination  et  l'avancnment  des 
officiers  administrateurs  des  terri- 
toires militaires  en  Algérie. 


OBSERVATIONS 


Annulé  par  le  dôpret  du  28  décembre  1870  du 
Gouvernement  de  II  i" 


Modifié,  quant  aux  membres  indigènes,  par 
décision  présidentielle  du  29  novembre  1871 
et  par  la  loi  du  22  novembre  1872. 

temporaire. 


A  fonctionné  seulement  dans  la  province  de 
Constantine  ;  plus  de  trace  à  partir  d'avril 
1871. 


Temporaire. 
Temporaire. 


Remplacé  par  la  loi  du  5  avril  1874. 

Temporaire. 

Temporaire. 


Abrogé,  ainsi  que  le 
du  Chef  du  Pouvoir 
mai  1871. 


N'a  jamais  été  appliqué. 


par  un  arrêté 

en  date  du  » 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ORIGINE 
*t 
DATES 

 f— 

G  lér.  1871. 


9  fév.  1871 
Paris. 


RÉSUMÉ  DU  DISPOSITIF 


Annulant  la  décision  impériale  du  25 
avril  1860  Vir  l'aliénation  des  im- 
meubles compris  dans  le  domaine 
militaire  en  Algérie. 

Application  à  1" Algérie  du  décret  qui 
proroge  d'un  mois  les  délai»  pour 
le»  effets  de 


OBSERVATIONS 


Remplacé  par  les 

26  avril  1871. 


lois  des  10,  Vi  mars  et 


Organisation  civile.  —  Comment  et  par  qui  (ta- 
rent préparés  les  dôcrots  du  24  octobro  concer- 
nant l'Algérie  ot  notamment  le  plus  important 
de  tous,  le  décret  relatif  i  l'organisation  civile 
de  ce  pays?  Nous  n'avons  pu  découvrir  ni  au 
ministère  de  la  guerre,  ni  à  celui  de  l'intérieur, 
ni  à  celui  de  la  justice,  la  moindre  trace  des  tra- 
vaux préparatoires  dont  ces  décrets  furent  l'ob- 
jet (I). 


(1)  Lettres  do  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  M.  le  président  de 
la  commission  d'enquête. 

H.  Crémieux,  pendant  qu'il  était  ministre  de 
la  justice,  avait  réclamé  la  concentration  en  ses 
mains  de  tous  les  dossiers  concernant  l'Algérie. 

Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 
«  Cher  monsieur  Freycinet, 

«  Ce  que  l'on  m'envoie  de  Constantino  me 
prouve  que  lu  6  ot  lo  25  novembre,  il  est  parti 
du  ministère  de  la  guerro  pour  le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer,  des 
Instructions  que  le  commissaire  extraordinaire 
a  dû  faire  exécuter  et  qui  ont  produit  au  sein 
dn  conseil  municipal  et  dans  la  population  de 
déplorables  effet». 

u  Vous  voyez  comme  il  était  important  de  tout 
laisser  provisoirement  dans  une  seule  direction  ; 
je  vous  supplie  en  grâce,  vous  et  lo  général 
Loverdo,  de  ne  rien  transmettre  en  Algérie  sans 
m' avenir,  et  sans  que  nous  soyons  d'accord. 

«  Vous  m'avez  promis  et  je  réclame  avec 
instance  tous  les  dossiers  qui  concernent  l'Al- 
gérie." 

•  Envoyez-les  moi.je  vous  prie. 
«  Votre  entièrement  dévoué, 


(Ministère  intérieur.) 


Ad.  Cbéhiedx. 


La  guerre  envoya,  en  effet,  le  24  décembre,  les 
qu'elle  possédait  ;  lo  service  de  l'Algé- 


rie au  ministère  de  la  guerre,  n'ayant  plus  rien  à 
emandô  et  obtenu,  au 


faire  a  ce  ministère,  avait  den 


une  autre  destina- 


Le  ministère  de  l'intérieur 
ses  dossiers  à  M.  Crémlenx. 
Le  ministère  de  l'intérieur 
9s  dossiers,  et  grâce  au 


réclama  plus  tard 


M.  Crémieux,  qui  en  fut  l'auteur  principal,  ou 
plutét  le  seul  auteur,  et  qui  n'a  cessé  d'ailleurs 


nies  par  M.  Viguier,  on  put  en  retrouver 
partie  à  Paris.  * 

Versailles,  le  7  mars  1873. 

A  M.  Paul  Viguier,  ancien  conseiller  général  de 
la  province  de  Constanline,  rue  Saint  Domini- 
que-Saint-Germain,  Paris. 

e  Monsieur, 

•  Sur  les  indications  que  vous  avez  bien  voulu 
fournir  à  l'un  de  mes  prédécesseurs,  par  lettre 
datée  de  Marseille  le  23  octobre  1871,  le  minis- 
tère de  ttntériébr  a  pu  retrouver  à  Paris  une 
partie  des  dossiers  relutifs  au  service  de  l'Algé- 
rie pendant  la  Défense  nationale,  et  que  vous 
aviez  laissés  à  Bordeaux  en  quittant  cette  fille 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  1871. 

•  Parmi  les  dossiers  remis  par  le  ministère  de 
la  guerre  a  celui  de  la  justice  le  24  décembre 
1870,  il  s'en  trouvait  un  intitulé  «  Sénntus-con- 
sulte,  >  contenant  alors  une  seule  pièce,  à  laquelle 
auraient  du  s'adjoindre  divers  autres  documents, 
notamment  un  ordre  du  Gouvernement  de  Ut 
défense  naiionalo,  antérieur  au  18  décembre, 
prescrivant  à  M.  du  Bouzet,  commissaire  extraor- 
dinaire, de  suspendre  les  dieux  premières  opéra- 
tions du  sénatusAronsulte ,  et  d'entreprendre  la 
reconnaissance  de  la  propriété  individuelle. 

•  Cette  pièce  importante  n'a  pas  été  retrouvée. 
Je  vous  serai  inlinimcut  reconnaissant,  monsieur, 
si  vous  pouviez  à  l'aide  do  vos  notes  ou  de  vos 
souvenirs,  m*  mettre  à  même  d'en  retrouver  la 
trace. 

«  Le  Mimstbe.  • 

.    {Ministère  intérieur.) 

M.  Crémieux,  de  son  coté,  Ht  dans  ses  papiers 
>  qui  aboutiront  a  la  découverte  de 

d'il 


Parie,  le  12  avril  1871 


A  M.  Viguier,  _ 

de  Constanline. 
■  Mon  cher  collaborateur. 
<  Vous  avez  voulu  satisfaire  au  désir 


<  Vous  avez  voulu  satisfaire  au  désir  exprimé 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  lettre 
qu'il  vous  a  adressée  le  7  mars  1873;  jé  me  suis 
empressé  à  rechercher  avec  vous  dans  mes  pa- 


qui  peuvent  se 
et  a  la  propriété  individuelle 
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d'en  revendiquer  la  complète  responsabilité  (I), 
nous  a  déclaré  que  ces  travaux  préparatoires 
avaient  été  très-considérables. 

Il  avait  mit  plusieurs  voyage  en  Algérie  ;  il 
y  avait  plaidé  et  môme  gagné  nombre  de  procès, 
comme  il  a  bien  voulu  nous  le  dire.  Il  croyait 


«les  indigènes  en  Algérie.  Voici  les  documents 
que  vous  enverrez. 

«  f  La  minute  de  ma  dépèche  au  commis- 
saire extraordinaire:  date,  IG  décembre  1870: 
ordre  do  suspendre  les  deux  premières  opéra- 
tions du  sénutus-consulte.  opérations  stériles,  et 
de  les  remplacer  par  les  travaux  indispensables 
à  la  propriété  individuelle. 

«  2*  Accusé  réception  (17  déoombre),  adressé 
par  le  commissaire  extraordinaire  au  ministre 
de  ta  justice  (chargé  delà  direction  de  l'Algérie). 

a  3*  Brouillon  do  rapport  que  ffl  voulais  sou- 
mettre à  la  délégation  de  Bordeaux,  4  l'appui 
d'un  décret  consacrant  la  propriété  individuelle. 
Je  n'ai  pas  présenté  ce  rapport,  «i  par  consé- 
•  quont  le  décret;  vous  savez  que  nous  avons 
pensé  que-  la  propriéié  devant  être  détinitivo- 
mcnt  constituée,  il  fallait  réserver  cette  grando 
mesure  à  l'Assemblée  dont  j'espérais  toujours 
la  prochaine  élection.  Nous  voulûmes  pourtant, 
dans  la  crainte  que  les  indigènes,  mal  conseillés, 
no  se  méprissont  sur  les  intentions  libérales  du 
gouvernement  civil  à  leur  égard,  les  rassurer  sans 
aucun  retard  et  dans  cette  pensée,  Je  donnai  à 
notre  engagement  que  jo  voulais  rendre  public, 
la  forme  d'une  proclamation. 

o  f  Cette  proclamation  est  donc  nne  quatrième 
pièce  ii  remettre  à  M-  le  ministre.  Elle  porte  la 
date  du  II  janvier  1871,  eUe  a  été  publiée  eu 

«  Des  placards  eu  doivent  exister  au  gouver- 
nement général,  a  Alger. 

«  5«  Un  fac-similé  photographique  de  la  letttre 
adressée  par  Abd-ol-Kader  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  lettre  dans  laquelle  se 
trouve  cette  phrase...  «  Exciter  les  mécontents  4 
porter  les  armes  contre  vous,  quand  un  grand 
nombre  de  nos  frères  (que  Dieu  les  protège), 
sont  dans  vos  raugs  pour  rojwusser  l'ennemi 
envahisseur  et  quand  vous  travaillez  à  rendre  les 
Arabes  des  tribus  libres  comme  les  Français 
eux-mêmes.  « 

«  Cette  appréciation  orflcielle  d' Abd-ol-Kader 
sur  la  volonté,  sur  le  travail  du  gouvernement 
civil,  ne  saurait  être  séparée  des  documents  re- 
latifs à  l'une  des  mesures  sur  lesquelles  nous 
comptions  le  plus  ponrobtenir  l'affranchissement 
des  indigènes.  Je  vous  laisse  le  sein  de  faire  par- 
venir ces  dernières  pièces  &  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

•  Amitié,  u  Au.  CnKMiKl'X.  » 

(if inittère  de  l'intérieur.) 

Mais  rien  n'a  pu  être  retrouvé  des  documents 
à  l'aide  desquels  furent  préparés  les  dôorets  du 
24  octobre. 

(1)  Déposition. 


bien  connaître  ce  pays;  la  plupart  des  Algériens 
ont  cru  qu'il  le  connaissait  mal.  Ce  qui  est  in- 
contestable, c'est  le  dévouement  ardent,  passion- 
né, qu'il  portait  &  ses  intérêts,  et  aux  yeux  des 
juges  les  plus  sévères,  l'excès  même  de  ce  dé- 
vouement expliquerait  les  erreurs  dans  les- 
quelles il  serait  tombé. 

Un  des  principaux  conseillers  ou  collabora- 
teurs de  M.  Crèmieux  dans  son  œuvre  législa- 
tive, fut  H.  Viguier,  membre  du  conseil  général 
du  département?  de  Constantine,  que  M. Crèmieux 
s'était  attaché  aux  appointements  de  1,000  fr.par 
mois  et  qu'il  garda  auprès  de  lui  jusqu'à  sa  sor- 
tie du  miustère  (1).  Des  hommes  si  distingués,  si 
expérimentés,  que  renfermait  l'ancien  service  de 
l'Algérie,  à  l'intérieur,  et  dont  quelques-uns 
avaient  suivi  4  Tours  la  délégation  do  la  guerre, 
aucun  ne  fut  appelé  à  donner  son  avis  ni  de  vivo 
voix  ni  par  écrit.  I.es  nouveaux  préfets  algériens 
ne  furunt  pas  davantage  consultés. 

Nous  avons  vu  que  des  délégués  avaient  été 
envoyés  d'Algérie  4  Tours  pour  presser,  pour 
préparer  l'organisation  du  régime  civil 

Cette  délégation  eut  beaucoup  de  peine  à  obte- 
nir une  audience  de  M.  Crèmieux  qui  la  Ini 
donna  enûn  et  lui  communiqua  un  volumineux 
projet  d'organisation  rédigé  dans  ses  bureaux. 
Elle  lu  repoussa,  comme  conservant  la  plupart 
des  bases  qu'elle  avait  pour  mission  de  com- 
battre, et  de  son  côté  en  proposa  un  autre  dont 
nous  donnons  le  texte  en  regard  de  la  rédac- 
tion qui  prévalut  définitivement.  Ces  deux  pro- 
jets furent  discutés,  comparés,  refondus  eu  uu 
seul,  lequel  fut  promulgué  sous  la  date  du 
21  octobre. 

L'élaboration  en  avait  été  longue  et  pénible,  à 
ce  point  que  M.Oambetta  avait  cru  devoir  hâter 
la  publication  des  décrets  par  une  lettre  très- 
vive  4  son  collègue,  M.  Crèmieux  : 

Tours,  25  octobre  1870 

«  Mon  cher  mettre,  je  vous  prie  do  faire  in- 
sérer immédiatement  nu  Moniteur  les  décrets 
relatifs  à  l'Algérie.  Il  est  impossible  de  prolon- 
ger plus  longtemps  l'attente  des  délégués  de  la 
colonie  C'est  s'exposer  gratuitement  à  une  pro- 
testation de  leur  part,  dont  l'effet  moral  serait 
d'autant  plus  déplorable,  que  la  bonne  appa- 
rence serait  de  leur  cété.  Votre  dévoué. 

a  LÉON  GaHBKTTA.  ■>  (2) 


(1)  Ministère  de  l'intérieur. 

(2)  Réfutation  de  l'exposé  des  motifs.-,  par  M. 
Crèmieux  ;  —  déposition  du  mémo. 
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DÉCRET 

Relatif  à  l'organisation  politique  de  l'Algérie, 
.  du  t4  octobre  (870. 

Lo  Gouvernement  île  la  défense  nationale. 

Décrète  : 

Art.  1"  —  Sont  supprimées  les  fonctions  et 
attributions  de  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
de  sous-gouverneur  de  l'Algérie  et  de  secrétaire 
général  des  affaires  civiles. 

Le  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Al- 
gérie et  le  oonseil  du  gouvernement  de  l'Algérie 
sont  également  supprimés. 

Art.  2  —  Sont  abolis  les  décrets  du  10  décem- 
bre 1860,  du  30  avril  et  du  22  mai  1861,  la  déci- 
sion impériale  du  3  novembre  1861.  les  décrets  du 
Il  juin  1863  et  du  7  juillet  1864. 

Art.  3.  —  L'Algérie  renferme  trois  départe- 
ments :  le  département  d'Alger,  le  département 
d'Oran,  le  département  de  Constanlino  ;  ce  qui 
établit  92  départements  dans  la  République 
française.  Chaque  département  nomme  deux  re- 
présentants du  peuple  (I). 


Art.  4.  —  Les  trois  départements  de  1  Algérie 
constituent  un  seul  et  même  territoiro;  néiin- 
moins.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autre- 
ment, les  populations  européennes  et  indigènes 
établies  dans  les  territoires  dits  actuellement 
torritolre»  mi.itnires,  continueront  à  être  admi- 
uistrées  par  l'autorité  militaire,  sous  la  modifica- 
tion portée  &  l'article  8  (2). 


(1)  On  essaya  d'obtenir  du  Gouvernement,  qui 
résista,  une  modification  dans  l'assiette  des  dé- 
partements. (Dépêche  de  M.  Crémieux.  20  no- 
vembre.) 

(2)  Alger,  29  novembre  1870.  6  b.  32  soir. 
Secrétaire  général  à  justice,  Tours. 

«  Les  articles  4,  6  et  8  du  décret  du  24  octo- 
bre, n*  134  du  Bulletin,  paraissent  devoir  amoner 
quelque  confusion  dans  l'esprit  des  comman- 
dants militaires  ,  en  raison  des  expressions  : 
«  Les  populations  européennes  et  indigènes  en 
territoire  dit  militaire,  continueront  a  être  admi- 
nistrées par  l'nutorité  militaire.  »  Les  généraux 
demandent  à  créer,  sous  leur  direction  immé- 
diate, des  bureaux  civils  chargés  de  l'adminis- 
tration des  Européens. 

9  Je  pense  que  dans  l'esprit  du  décrut,  l'admi 
nistration  n'est  réservée  aux  commandants  mili- 
taires que  sur  les  individualités  ou  les  tout 
petits  groupes  européen»  isolés  en  territoire  dit 
militaire,  puisque  tout  contre  où  il  existera  ua 


PROJET  DE  DECRET 

,ldopf<!  à  l'unanimité  parles  délégués  de  l'Algérie, 
el  proposé  au  Gouvernement  de  Tours  pour  la 
réorganisation  provisoire  de  l'Algérie. 

Art.  1".  —  Le  gouvernement  el  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie^sonl  eonflés  à  un  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République. 

Il  a  sous  son  autorité  les  force»  de  terre  et  de 
mer  en  Algérie  :  toutefois,  le  ministre  de  la 
gnerro  et  celui  de  la  marine  conservent  sur  l'ar- 
mée et  sur  la  marine,  L'autorité  qu'ils  exercent 
sur  les  armées  en  campagne  et  sur  les  stations. 

Art.  2.  -  La  justice,  l'instruction  publique  et 
les  cultes  non  musulmans  restent,  sauf  le  cas 
d'urgence,  dans  les  attributions  des  départe- 
ments ministériels  auxquels  ils  rassortissent  en 
France. 

Art.  3  —  Le  commissaire  dp  la  République 
t'ait  en  Algérie  toute»  les  nominations  qui  étaient 
réservées  jusqu'à  ce  jour  au  poutoir  exécutit; 
néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  magistrature 
française,  l'instruction  publique,  les  cultes  et  les 
ofliciers  ministériels,  les  nominations,  change- 
ments et  révocations  auront  lieu,  sauf  le  cas 
d'urgence,  sur  les  propositions  des  ministres  de 
chacun  de  ces  départements. 

Art.  4.  —  Un  conseil  consultatif,  nommé  à  l'é 
lection  par  1rs  trois  départements,  et  composé  de 
quime  membres,  est  placé  auprès  du  commis- 
saire de  la  République  et  sous  sa  présidence. 


 ç  

nombre  suffisant  d'Européens  pour  former  un 
conseil  municipal,  sera  constitué  en  commune. 
(Art.  8,  jj  3.)  El  je  crois  que  ce  motif,  et  pour 
l'économie  cherchée  {sic),  de»  bureaux  civils 
près  des  commandants  militaire»  ne  sont  point 
nécessaires,  que  leur»  officiers  suffiront  Je  pro- 
pose donc  au  gouvernement  général  une  circu- 
laire pour  los  préfets,  leur  prescrivant  l'exécu- 
tion immédiate  des  paragraphes  2  et  3  de  l'arti- 
cle 8,  do  façon  à  ce  que  le  plu»  tôt  possible 
toutes  les  communes  mixtes  (voir  VAnnuaire 
algérien)  et  même  les  centres  où  ils  rencontre- 
ront des  éléments  suffisants,  soient  instituées  en 
communes  de  plein  exercice,  la  même  circulaire 
mettant  sous  l'autorité  directe  du  préfet  tout 
employé  civil  ou  financier  exerçanl^cn  territoire 
dit  militaire  (art.  8,  '),  3)  Je  pense  devoir  tenir  la 
main  également  à  ce  que  l'Algérie  no  conservo 
qu'un  général  de  division  et  trois  généraux  do 
*  brigade,  génie  et  értiluirie,  Alger  non  compris. 
Réponse  par  télégraphe,  s'il  vous  plait 

«  Le  Battbix  » 
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Art.  5.  —  Lo  gouvernement  et  la  hauts  admi- 
nistration de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger 
mus  l'autorité  du  haut  fonctionnaire  qui  reçoit 
le  titre  de  gouverneur  général  civil  dm  trois  dé- 
partements de  l'Algérie. 

Art.  6.  —  Un  général  da  division  commandant 
les  forces  de  terre  et  do  mer  réunies  dans  les 
trois  déparlements,  administre  les  populations 
européennes  et  indigènes  actuellement  soumises 
à  l'autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 4. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  arabes. 

Toutefois  le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  conservent  sur  l'armée  et  sur 
la  marine,  an  Algérie,  l'autorité  qu'ils  exercent 
sur  les  armées  en  campagne  et  sur  1ns  stations 
navales. 

Art.  7.  —  Chaque  departement  est  administré 
par  un  préfot,  qui  exerce,  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  gouverneur  général  civil,  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfe's  des  départements  de 
la  République. 

Il  reçoit  les  instructions  du  gouverneur  géné- 
ral civil  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent 
la  colonisation,  et  lui  rend  compte  de  i«ur  exé- 
cution. 

En  cas  d'absence,  le  préfet  est  remplacé  par 
son  secrétaire  général. 

Art.  8.  —  Les  populations  actuellement  sou- 
mises à  l'autorité  militaire  dans  les  territoires 
dits  territoires  militaire},  sont  administrées  par 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel  nommé  par  le 
commandant  des  armées  de  terre  et  de  mer; 
néanmoins  le  préfet  a  sous  ses  ordres  ks  cheft 
dee  différents  services  civils  et  financiers  dont 
l'action  s'étend  sur  tes  diverses  populations  de 
l'Algérie,  et  qu'il  surveille  en  vertu  de  son  au- 
torité directe. 

Tout  centre  où  l'autorité  civile  jugera  qu'il 
existe  un  nombre  d'Bnropéens  sufïUani  pour 
former  un  conseil  municipal  sera  constitué  en 
commune  qui  relèvera  de  l'autorité  préfecto- 
rale. 

Art.  9.  —  Les  préfets  et  les  commandants  mili- 
taires chargés  de  l'ailministration  des  départe- 
ments de  l'Algérie,  seront  tenus  d'adresser  cha- 
que trimestre,  au  gouverneur  général  civil  un 
rapport  détaillé  sur  la  situation  de  chaque  ad- 
ministration. 

Art  10.  —  Le  gouverneur  général  civil  corres- 
pond avec  chaque  ministre,  scion  la  nature  des 
affaires  ;  chaque  année,  un  rapport  général  dé- 
taillé est  remis  par  lui  au  conseil  des  ministres, 
imprimé  et  communiqué  a  l'Assemblée  des  re- 
uts  du  peuple, 
ooi  v.  .nat.  —  r.  xxvi. 


■J  4^3 

Art.  5  —  Le  commist-aiie  do  la  Itépuhlique 
prépare  le  budget  annuel  de  l'Algérie,  l'assiette 
et  la  répartition  de  l'impit. 


Art.  6.  —  Le  budget,  l'assiette  et  la  répétition 
Je  l'impôt  mentionnés  dans  l'article  précédent 
s'ont  soumis  au  conseil  consultatif  institué  dans 
l'article  t. 


Art.  7.  —  Après  délibération  du  conseil 
sultatir,  le  projet  du  budget  et  les  répartitions 
sont  arrêtés  par  le  commissaire  do  la  République 
et  soumis  au  gouvernement  de  la  métropole. 


Art.  8.  —  La  sous-répartition  des  taxes  al- 
louées au  budget  divisé  par  chapitres,  est  arrê- 
tée par  le  commissaire  de  la  République  en  con- 
seil supérieur,  qui  sera  composé  du  conseil  con- 
sultatif et  en  outre  des  délégués  des  conseils  géné- 
raux do  l'Algérie,  au  nombre  de  trois  pour  cha- 
que département. 


Art.  9.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  dépar- 
tementales et  communales  continueront  d'être 
réglées  oouformément  à  la  législation  en  vigueur. 


Art  10.  Les  crédits  ouvert»  au  budget  géné- 
ral et  aux  budgets  départementaux  île  l'Algérie 
sont  mis  à  la  disposition  du  commissaire  extraor- 
dinaire qui  délègue  aux  ordonna 
res  partie  des  crédjta  qui  lui  sont  i 
servir  à  l'acquittement  des  dépenses  dont  kl  ne 

5à 
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Art.  II.  —  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut 
être  représentant  du  peuple  ;  mais  il  a  enlréo  4 
la  Chambre,  qui  peut  d'ailleurs  l'appeler  dans 
son  aein,  et  devant  laquelle  il  est  responsable  de 
ses  actes. 

En  cas  d'absence,  il  peut  déléguor,  sous  sa 
propre  responsabilité,  au  secrétaire  général  du 
gouvernement  de  l'Algérie,  la  signature  de»  af- 
faires courantes  de  son  administration. 

Art.  Il  —  Il  est  créé  près  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  un  secrétaire  général  du 
gouvernouiont,  dont  les  attributions  seront  fixées 
ultérieurement  par  un  règlement  d'admiuislra- 


Arl.  13.  —  Il  est  créé  un  comité  consultatif  du 
gouvernement  général  do  l'Algérie,  composé 
comme  il  suit  : 

1*  Six  citoyens  français  ou  naturalisés  Fran- 
çais, élus  pour  trois  années,  au  scrutin  de  liste 
et  a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  par  tous 
les  électeurs  français  de  l'Algérie,  et  à  raison  de 
deux  membres  par  chaque  département  ; 

2*  Le  premier  président  de  la  cour  d'Alger  ; 

3*  Le  secrétaire  général  du  gouvernamont; 

*•  L'inspecteur  général  des  travaux  civils  et 
l'inspecteur  général  des  linancos  do  l'Algérie  : 
ces  deux  derniers  n'ayant  voix  délibérativo  que 
pour  las  affaires  de  leur  compétence,  et  sur  les- 
quelles ils  présentent  leur  rapport  écrit. 

I<e  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  pren- 
dra, lorsqu'il  le  jugera  convenable,  la  présidence 
du  comité  consultatif.  A  son  défaut,  la  prési- 
dence appartiendra  au  premier  président  de  la 
cour  d'Alger. 

Le  comité  consultatif  du  gouvernement  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  affaires  qui  lui 
seront  attribuées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  arrêté  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret.  ProvUoiremènt,  il 
donne  son  avis  sur  les  affaires  d'administration 
qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  du  préfet. 

Art.  14.  —  I|  est  créé  un  conseil  supérieur  du 
gouvernement  général  de  l'Agérie,  composé 
comme  il  suit  : 

Le  gouverneur  général  civil,  président  ; 

U  commandant  des  forces  do  terre  et  de  mer 
en  Algérie; 

•  Le  premier  préaident  de  la  cour  d'Alger  ; 
L'archevôqne  d'Alger  ; 


Neuf 


se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct  L'état  de 
ces  ordonnancements  est  adressé  au  ministre 
des  finances. 

Art.  11.  —  Tout  acte  engageant  le  domaine 
do  l'Etat,  ou  contenant  aliénation  dudit  domaine 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les 
pouvoirs  du  commissaire  extraôrdinaire  de  la 
République,  doit  être  fait  en  conseil  consul- 
tatif. 

Toute  amodiation  dépassant  dix-huit  .'années 
pour  les  biens  de  l'Etat,  quelle  que  soit  la  nature 
des  biens,  ne  pourra  être  faite  que  par  le  Gou- 


Art.  12.  -  L'institution  des 
est  maintenue  ;  le  décret  du  11  juin  1870  est 
abrogé;  néanmoins  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  uit 
été  faite  sur  la  matière,  le  conAiissaire  de  la 
République  est  autorisé  &  régler,  par  voie  d'ar- 
rêté, l'élection  des  conseillers. 

Art  13.  -  Us  attributions  dos  prélets  sont 


Art.  14.  —  Jusqu'à  re  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'organisation  de  l'Algérie,  les  attributions  adml 
nistratives  qui  avaient  été  conrérêes  à  l'autorité 
militaire  continueront  &  être  exercées  par  elle, 
mais  sous  la  surveillance  et  l'autorisé  des  préfets 
et  la  haute  direction  du  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République. 


■ 
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dans  son  sein,  par  le  conseil  général  de  chaque 
département,  à  raison  do  trois  membres  par 


435 


Le  conseil  supérieur  se  réunit  chaque  année 
nu  mois  d'octobre,  après  la  session  des  conseils 
généraux,  potfr  délibérer  sur  le  budget  général 
de  l'Algérie. 

Le  vice-président  et  le  secrétaire  sont  nom- 
més par  le  conseil  supérieur  et  dans  son  soin,  à 
la  pluralité  des  suffrages. 

Le  conseil  supérieur  ne  pourra  délibérer  qu'au- 
tant qu'il  réunira  la  majorité  de  ses  membres; 
lea  délibérations  sont  prises  a  la  majorité  des 
membres  présents. 

Les  procès-verbaux  seront  publiés  après  la 


pourra,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil, 
être  communiqué  à  la  presse  locale  pendant  la 
session. 

Le  projet  du  budget  général  de  l'Algérie  arrêté 
provisoirement  par  le  gouvorneur  général  civil, 
après  délibération  du  conseil  supérieur,  sera 
transmis  au  conseil  des  ministres  pour  être  dé- 


Art.  15.  -  Il  n'est  dérogé  en  rien  i  la  législa- 
tion actuelle  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  et.  des  conseils  municipaux  en  Al- 
gérie. 

Un  décret  ultérieur  flxera  la  composition  et  le 
de  ces 


Art.  16.  —  Toutes  dispositiuns  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  présent  décret  sera  rendu  exécutoire  dans 
les  formes  prossrites  par  l'article  A  de  l'ordon- 
nance du  Î7  novembre  1816,  et  par  l'ordonnance 
du  18  janvier  1871. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  de  Gouvernement,  le 
24  octobre  1870. 

Ad.  Crémeux;  —  L.  Gamhstta; 
OLAt8-Bizom;  —  Fourichon. 


Art.  15.  —  Toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires pour  assurer  l'exécution  dn  présent  décret 
seront  arrêtées  |>ar  le  commissaire  de  la  Répu- 
blique l 


Art  16.-  Toute*  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décrot  du  10  dé- 
cembre 1860  et  du  10  juillet  1864,  sont  et  de- 
meurent rapportés. 

Communiqué  par  M.  Poivre. 

(Infrptndant,  13  décembre.) 


Un  voit  que  le  décret  de  M.  Crémieux  institue 
un  gouverneur  général  civil,  nu  commandant  su- 
périeur des  forces  de  terre  et  de  mer,  un  comité 
consultatif  et  un  conseil  supérieur  de  gouverne-  - 
ment  dans  lequel  figureront,  à  cété  des  princi- 
paux fonctionnaire?,  trois  délégués  élus  par  cha- 
cun des  conseils  généraux  des  trois  départements 
algériens.  Le  gouverneur  général  civil  est  se- 
condé par  trois  préfets.  Le  commandant  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer  administre  les  Français  et 
les  indigènes  des  territoires  militaires  au  moyen 
de  colonels  et  d'olliciers  des  bureaux  arabes  qui 
reçoivent  de  lai  leur  nomination  ;  mail  en  prin- 


cipe on  reconnaît  encore  un  seul  et-  même  terri- 
toire, dont  la  haute  administration  est  centra- 
lisée sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général 

civiL 

Les  délégués  auraient  voulu  que  l'autorité  de 
ce  gouverneur  général  civil,  de  ce  commissaire 
extraordinaire,  comme  ils  l'appelaient,  fût  pré- 
pondérante, et  que,  non  pas  en  principe,  mais  en 
lait,  les  forces  de  terre  et  de  mer  lui  fussent  sou- 
mises ;  ils  demandaient  aussi  qu'un  conseil  con- 

électeurs. 

Les  délégués  eurent  d'abord  (illusion  —  leur 
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correspondance  en  fait  foi  —  d'avoir  rempli  leur 
mission  conformément  aux  votas  de  leurs  com- 
mettants, et  d'avoir  obtenu  pour  l'Algérie  la  sa- 
tisfactioDqu'ellepouvaitdemandor  sur  l'heure (1). 

M.  Crémieux  n'6tait  pas  moins  convaincu  que 
ses  décrets  allaient  amener  en  Algérie  la  joie  et 
l'apaisement  ;  c'est  en  co  sens  qu'il  écrivait  au 
maire  d'Alger  et  au  commiss  lire  extraordinaire  , 
en  les  leur  transmettant. 

DAns  les  moments  qui  suivirent  l'arrivée  des 
décrets,  cette  illusion  fut  partagée  -par  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  en  Algérie,  et  le  co- 
mité de  défense  do  Conatantine,  notamment,  se 
lit  auprès  de  la  Délégation  de  Tours  le  cbaleu- 


(I)  9  octobre  1870. 

Tours  IMUgurs,  à  Philippeville. 

«  Tout  est  déjà  en  bonne  voie.  Demain  ou 
après,  solution  définitive  conforme  à  nos  vues. 

«  Germon.  » 

{Zérumna,  Il  octobre  1870) 

Conatantine,  le  15  octobre  1870. 
Comité  républicain  de  défense  nationale 

a  Depuis  le  départ  de  ses  délégués,  le  comité 
n'a  reçu  que  la  dépèche  suivante,  en  date  du  9  : 
•  Arrivés  ce  matin  :  tout  est  déjà  en  bonne 
voie.  Demain  ou  après,  solution  définitive  con- 
forme à  nos  vues,  » 

•  Cette  dépêche,  dont  le  comité  attendait  la 
confirmation  pour  la  livrer  à  la  publicité,  est  la 
seule  communication  reçue  jusqu'à  ce  jour,  mal- 
gré les  nombreuses  dépêches  qu'il  a  envoyées. 

«  Des  mesures  sont  prises  par  le  comité  pour 
remonter  à  la  cause  de  cet  incroyable  silence.  » 

(Indépendant,  15  octobre.) 

t  Le  bruit  court  que  nos  délégués  à  Tours 
ont  obtenu  gain  de  cause  et  atteint  leur  but.  » 

[Indépendant,  20  octobre.) 

Oran,  le  21  octobre  1870. 

A  l'Algérie  française. 

«  Bonne  nouvelle  de  nos  délégués  ;  gouverne- 
ment civil  décrété.  '. 

«  Lbscobe.  i 
(Algérie  française,  23  octobre.) 

Philippeville,  le  23  octobre  1870. 
Germon,  Constantine. 

•  Huit  délégués  sont  restés  a  Tours;  quitteront 
après  que  signature  sera  apposée  au  décret 
soumi3  pur  nous-mêmes 

«  Bru sache  » 


Tours,  26  Octobre. 

«  Lés  délégués  d'Algérie  auuoncent  les  subdi- 
visions de  l'Algérie  au  point  de  vue  électoral.  — 
L'esprit  du  nouveau  décret  est  la  subordination 
de  l'autorité  au  pouvoir  civil.  —  11»  vont  revenir 
prochainement.  > 

(Ztramna,  26  octobre.) 


reux  interprète  d'une  reconnaissance  qui  n-s  de- 
vait pas  être  de  longue  durée: 

Constantine,  le  27  octobre  1870. 

A  Délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  Tours. 

■  Le  comité  républicain  de 
interprète  des  sentiments  de  la 
Constantine,  dont  il  émane. 

a  Remercie  chaleureusement  le  Gouvernement 
d'avoir  répondu  par  un  décret  véritablement  al- 
gérien, aux  légitimos  aspirations  de  nos  colons  ; 
ce  décret,  base  de  nos  institutions  coloniales,  a 
été  accueilli  en  Algérie  avec  une  profonde  r«- 

«  BausACHE.  » 

Bientôt,  en  effet,  un  examen  plus  attentif  ré- 
véla dans  l'ensemble  des  décrets  du  24  octobre, 
ut  particulièrement  dans  celui  qui  concernait 
l'organisation  civile,  dos  lacunes  et  des  défaut* 
que  tout  d'abord  on  n'y  avait  pas  aperçus.  Ce  fut 
alors  une  explosion,  un  soulèvement  général. 
Fonctionnaires  publics,  simples  citoyens,  jour- 
nalistes, critiquèrent  à"  l'envi  ces  malheureux 
décrets.  Au  lieu  d'y  chercher  les  intentions,  as- 
surément très-bienveillantes  pour  l'Algérie,  qui 
les  avait  inspirés  et  d'y  voir  comme  on  l'a  dit 
depuis  «  an  de  ces  poteaux  qui  indiquent  le 
point  de  départ  et  d'arrivée  d'une  route  qui 
n'existe  pas  encore,  »  on  affecta  de  tes  consi- 
dérer «  comme  un  replâtrage  inhabile  et  insigni- 
fiant,» ou  encore  comme  «  un  pastiche 
trueux  des  ignominies  de  l'Empire  (I).  • 


(I)  Béne,  1"  novembre  1870. 

Leinen  Mathias,  Constantine. 
«  Amitiés  d'abord. 

•  Tout  en  respectant  et  approuvant  organisa- 
tion nouvelle  comme  préférable  à  l'ancienne,  ja 

pense  : 

«  1*  Attributions  municipales  et  provinciales 
peu  étendues  ;  centralisation  subsiste. 

«  2*  Gouverneur  civil  aurait  dû  être  nommé 
provisoi rement,  mais  non  constitulionnellement. 

«  3*  Bureau  politique  Alger  devait  être  sup- 
primé, en  principe,  ainsi  que  tous  bureaux  ara- 
bes, sauf  à  faire  peser  jusqu'à  la  paix  la  respon- 
sabilité sur  tous  officiers  maintenus  au  comman- 
dement des  tribus. 

«  *•  Le  conseil  consultatif  orné  de  fonction- 
naires dont  jusqu'ici  inlluence  néfaste,  incapa- 
cité notoire,  surtout  défaut  d'indépendance  et  de 
caractère. 

«  5*  Conseil  supérieur  panaché  d'autres  fonc- 
tionnaires, notamment  archevêque  Alger  qu'il 
fallait  laisser  à  la  sacristie. 

•  Ne  puis  compléter  lélégraphiquetnent 
ma  pensée,  Mais  en  révolution,  toute  transact 
entre  le  juste  et  l'Injuste  est  une  faute  qu'on 
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A  peine  quelques  voix,  uns  approuver  les  dé- 
crets, flrent-elles  remarquer  que  le  moment  no- 
tait pas  venu  de  les  discuter,  qu'où  présence  dos 


p»^  durement  le  lendemain  et  plus  tard  on- 

•>  A  part  cela,  le  décret  est  bon.  » 

t  Lambert.  » 

Conslantine,  3  novembre. 

Naire,  <i  maire  d'Oran. 

•  kvécret  sur  l'Algérie  fort  discuté.  Interpréta- 
tion différente.  Ne  semble  pas  remplir  les  vœux 
des  populations,  ne  tranchant  pas  les  principales 
quostiona. 

»  Décret  sur  naturalisation  dos  Israélites  en 
masse,  intempestif  et  très-mal  accueilli  par  eux. 

«  Le  maire, 

•■■  Batandier.  » 

Préfet  à  ministre  de  l'intérieur,  Tours. 

«  Décret  24  octobre  sur  Algérie  ne  peut  être 
appliqué  sans  jeter  nouvelles  perturbations  dans 
le  pays. 

«  Prière  suspendre  promulgation  jusqu'à  ré- 
ception rapport  parti  par  courrier  hier. 

«  Le  préfet, 

•  LtICST.  • 

Bone,  5  novembre  1870. 
Le  sous-préfel.  à  préfet,  Conslantine. 

«  Rédier  a  télégraphié  à  Dubarbier  que  les 
trois  départements  algériens  étaient  assimilés  & 
la  France.  . 

«  Ce  serait  fondé  sur  ceci  :  Pour  répondre  à 
prétentions  prussiennes  sur  Algérie,  Gamhotla 
aurait  dénoncé  à  Vuillermoz  assimilation  des 
trois  départements 

1  Assimilation  de»  provinces  ou  des  départe- 
ments seulement  :  autre  et  nouveau  piège. 

<>  Je  m'adresse  à  l'homme  politique  et  à  l'ami  : 
administration  Alger  vous  prévient-elle? 

«  Pourquoi  Oambetta  communique  avec  Alger 
seul  sur  question  constitutionnelle  Intéressant  les 
trois  provinces  ? 

«  Je  considère  comme  sérieux  le  fond  de  ma 
dépêche.  Si  savez  quelque  chose,  éclairez-moi. 

>  Lambert.  » 
Conslantine,  C  novembre 
Préfet  au  Gouvernement,  Tours. 

»  Ma  tristesse  est  plus  grand*  que  la  votre  ; 
elle  touche  au  désespoir. 

«  Le  décret  du  24  octobre,  que,  de  trÔB-bonne 
Toi,  vous  avez  regardé  comme  un  bienfait  pour 
l'Algérie,  parce  qu'il  inaugurait  le  régime  civil, 
n'est  en  réalité,  dan 4  son  application,  que  la  res- 
tauration du  rûgimo  militaire  déjà  banni  et  dé- 
sormais impossible. 

u  Le  décret  a  été  élaboré  rendu  non  seule- 
ment sans  que  j'eusse  été  consulté,  moi,  votre 
représentant  officiel,  mais  encore  en  opposition 
aux  idées  que  j'avais  émises  dans  mus  divers 
rapports. 

«  Ce  décret  a  été  inspiré  par  des  délégués 
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immenses  malheurs  qui  accablaient  la  France, 
le  mieux  était  d'ajourner  jusqu'au  retour  du 
calme  l'examen  des  questions  d'organisation 


n'ayant  aucune  compétence,  dépourvus  de  tout 
caractère  officiel  et  sur  le  compte  desquels  je 
vous  avais  pourtant  édifiés. 

«  Ces  délégués,  du  reste,  méritaient  si  peu  le 
crédit  que  vons  leur  avez  accordé  qu'ils  sont  en 
ce  moment  unanimement  et  énergiquement  désa- 
voués par  les  comités  mômes  qui  les  avaient  en- 
voyés. 

•  Jugez  de  la  nécessité  do  laisser  en  ce  temps- 
ci  la  direction  des  affaires  a  un  seul  adminis- 
trateur responsable. 

.  Le  préfet, 

-  Ll  C  ET.  » 

•  Monsieur  le  rédacteur, 

»  En  recevant  lo  décret  sur  l'organisation  da 
l'Algérie,  j'avais  averti  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur que  ce  décret  no  répond  pas  suffisamment 
aux  vœux  et  aux  espérances  des  Algériens;  mais 
que  la  population  d'Oran,  confiante  dans  les  in- 
tentions du  Gouvernement  de  la  République, 
considérait  seulement  le  décret  comme  transi- 
toire. 

»  J'ai  reçu  en  réponse  ta  dépêche  suivante  ; 
vos  lecteurs  verront  avec  plaisir  qu'elle  justifie 
ces  prévisions. 

»  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée 

>  Le  préfet, 
«  Charles  ou  Bodzbt.  > 

«  Tours,  12  novembre. 
«  Le  Gouvernement  au  préfet  d'Oran. 

«  Nous  recevons-  vos  deux  lettres  du  2  novem- 
bre et  votre  lettre-  du  5  Nous  no  pouvons  com- 
prendre comment  la  substitution  d'un  comman- 
dant des  forces  de  terre  et  de  mer  au  gouver- 
neur général  militaire  et  la  nomination  d'un 
gouverneur  général  civil  ne  constituent  pas  le 
changement,  objet  des  vœux  de  nos  obéra  Algé- 
riens. 

«  La  population  que  vous  éclairez  d'ailleurs 
sur  notre  décret,  si  vivement  approuvé  par  les 
délégués  des  trois  départements,  en  appréciera 
bientôt  les  conséquences. 
•  «  Quand  nous  avons  réalisé  les  désirs  expri- 
més pendant  de  si  longues  années,  comment 
voyons-nous  Oran  si  peu  satisfait? 

a  Vous  voulez  cependant,  excellents  Français 
que  vous  êtes,  accepter  sans  protostations  les 
volontés  du  Gouvernement.  Nous  vous  en  félici- 
tons. Encore  quelques  jours  et  nous  apprendrons 
que  cette  patriotique  population  du  département 
d'Oran  applaudit  &  l'œuvre  qui  va  régénérer 
l'Algérie. 

m  Sans  doute,  le  décret,  i  mesure  que  les  con- 
séquences se  développeront,  recevra  des  dispo- 
sitions nouvelles  qui  lo  rendront  plas  tibéral 
encore  ;  mais  le  régime  civil  s'établira  lui-même  ; 
l'autorité  militaire  prendra  la  place  qu'elle  occupe 
dans  nos  institutions,  et  vous  verrez  s'évanouir 
ce  détestable  régime  que  vous  ont  laissé  un  roi 
et  un  empereur,  que  la  République  de  1*43  vous 
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étrangères  à  sa  défense  :  la  même  sagesse  an  rail 
di*i  présider  à  la  promulgation  des  décrets  eux- 

avait  promis  d'abolir,  que  la  Rôpubllquo  de  1870 
a  proscrit  pour  jamais.  » 

[Avenir  Algérien,  10  novembre.) 


LeG 


1870. 
ces 


«  I-a  dépêche  d'hier 
mots  : 

<  L'Algérie  vient  d'être  complètement  assimi- 
lée à  la  France,  ■  induit  A  erreur  profonde  un 
grand  nombre  de  nos  concitoyens  dont  l'esprit, 
cependant,  ne  sn  laisse  pas  facilement  égarer. 

a  La  réorganisation  nouvelle  !  Mats  il  n'en  est 
plus  question.  Cette  œuvre  ù  peine  ébauchée  du 
gouvernement  do  Tours  est  évidemment  nulle 
et  non  avenue  !  » 

{Algérie  française,  6  novembre.) 

<  Le  décret  du  24  octobre  n'est  qu'un  pas- 
tlehe  incolore,  un  replàlrago  inhabile  et  insigne 
liant  - 

{Indépendant,  12  novembre.) 

Le  25  novombre  1870. 

u  Le  mandai  conféré  aux  membres  de  ce  go-.- 
verncmcnl  est  clair  et  précis.  Qu'il»  lassent  îles 
levées  d'hommes  et  d'argent,  qu'ils  achètent  des 
armes,  qu'ils  lassent  fabriquer  des  munitions, 
qu'ils  organisent  les  armées,  qu'ils  nomment  des 
généraux  et  les  fassent  oourir  sus  i  nos  ennemis, 
qu'ils  nomment  même  tous  les  fonctionnaires, 
qu'ils  remplissent, en  un  mot,  toutes  les  fonctions 
du  pouvoir  exécutil:  qu'ils  aillent  même  plus 
loin,  qu'ils  contractent  des  emprunts,  ce  n'est 
pas  nous  qui  leur  contesterons  ce  droit,  car  qui 
veut  la  lin  veut  les  moyens.  Ce  sont  là  évident  - 
ment  les  limites  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  do 
franchir.  . 

«  Il  ost  superllu  d'ajouter  qu'ils  n'ont  en  au- 
cune façon  le  droit  de  faire  des  lois  et  bien 
moins  encore  la  constitution  do  l'Algérie:  du 
reste,  en  agissant  dilféremment,  cm  messieurs 
n'ont  oublié  que  trois  choses  :  la  1",  c'est  que 
la  Constitution  de  1848  disposa  que  l'Algérie  fait 
désormais  partie  intégrante  de  la  Franco  et 
qu'elle  est  désormais  soumise  au  régime  de  la 
loi;  la  2*,  que  la  Constitution  néfaste  île  1852 
conférait  au  Sénat,  seul,  ht  droit  de  fairo  la  con- 
stitution de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  qu'enfln 
la  Constitution  de  1870  avait  transféré  ce  droit 
aux  deux  Chambres  et  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale;  ils  n'ont  pas  craint  de  s'ar- 
roger un  droit  que  le  Gouvernement  personnel 
déchu  n'avait  pas  même  songé  à  usurper.  » 

[Avenir  Algérien,  13  novembre.) 

«  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
leur  dire  combien  ils  ont  eu  la  main  malheu- 
reuse dans  leur  nouveau  décret,  combien  ils  se 
sont  fourvoyés  dans  leur  inexpérience  des  choses 
algériennes,  quel  monstrueux  pastiche  des  igno- 
minies de  l'Empire  u  échappé  à  Jour  plume  !  » 

(Echo  dOran,  1"  décembre.) 

•  Paix  dono  aux  cendres  du  Gouvernement  de 
Tours  ! 

•  Ne  lui  eu  vouions  pas  trop  d'avoir  dote  l'Al- 


faites  par  M.  Gré- 


mêmes  (I).  Les  délégués  do  Constantino,  pris  à  par- 
lie,  répondirent  que  u  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans 
les  décrets  leur  appartenait,  mais  que  le  reste 
avait  été  fait  malgré  eux  (2)  »  Ils  publièrent 
aussi  le  projet  qu'ils  avaient  soumis  sans  succès 
à  M.  Crémieux  (3). 

Appelé  à  sa  justifier  devant  le  comité  de  dé- 
fense de  Constantine,  M.  Poivre  donna  une  sin- 
gulière explication  :  •>  Ce  décret,  dit-il,  n'est  pas 
aussi  mauvais  qu'on  a  voulu  le  dire...  Plusieurs 
articles  ont  été  habilement  rédigés  pour  permet» 
tre  plus  tard  certaines  modifications  capitales 
qui  changeront  toute  l'économie  du  décret,  »  et 
c'était  dans  ce  but  que  le  citoyen  de  Chabaunes 
et  lui  s'étaient  décidés  à  aller  attendre  a  Alger 
l'arrivée  de  Cent,  b'ouverueur  général. 

gério  d'une  constitution  qui  ne  sera  jamais  ap- 
pliquée. 

«  C'est  le  moindre  de  ses  péchés.  » 

{Jeune  Rrjmbliiiue,  citée  dans  le  Moniteur  de 
l'Algérie,  18  décembre.) 

Voir  encoro  les  citations 
mieux  dans  sa  déposition. 

(I)  L'Algérie  française  disait  : 

u  Les  questions  de  réorganisation  et  d'admi- 
nistration intérieure  n'inspirent  aujourd'hui 
qu'un  médiocre  souci,  no  sont  que  d'intérêt  se- 
condaire. 

«  Une  pensée  supérieure,  unique,  exclusive, 
doit  nous  dominer  et  nous  absorber;  c'est  à  elle 
que  tous  nos  efforts  doivent  appartenir  :  la  dé- 
fense nationale.  Attachons-nous,  dévouons-nous 
sans  réserve  à  ceKe  œuvre  commune  de  salut 
et  do  délivrance;  redoublons  d'énergie,  de  viri- 
lité. 

«  Nous  sommes  i  l'heure  solennelle  des  grands 

devoirs,  des  sacriûces  do  toute  nature,  dee  dé- 
vouements héroïques.  » 

(25  novembre.) 
Et  le  Tell  : 

•  Ce  n'est  là  qu'une  organisation  provisoire,  et, 
malgré  ses  défauts,  j'en  suis  pour  ma  part  trèa- 
reconnaissant  au  Gouvernement  de  Tours,  qui  a 
bien  d'autres  chats  à  fonctter  en  ce  moment  qoo 
de  songer  à  une  organisation  déllnilivo  de  l'Al- 
gérie. Qu'il  songe  à  la  défense  nationale,  c'esl 
son  devoir  le  plus  impérieux,  et  je  croirais  man- 
quer de  patriotisme  en  cherchant  à  distraire  son 
attention  de  cotte  grande  entreprise.  » 


■i  Quo  dirioz-vous  d'un  ami  qui  viendrait  vous 
entretenir  de  ses  affaires,  au  moment  ou  votre 
mère  serait  agonisante  ? 

u  N'oublions  pas  que  c'est  au  delà  d'Orléans 
que  s^>  traite  aujourd'hui  la  question  algérienne; 
assurons  dooe  un  pende  repos  à  ceux  qui  sont  à 
Tours,  et  laissons-les  s'occuper  exclusivement  de 
la  défense  nationale,  c'est  le  point  capital.  » 
1,23  novembre.) 

(2)  Indépendant,  19  novembre. 

(3)  Indépendant,  13  décembre. 
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Etrange  habileté,  il  faut  en  convenir,  que  celle 
qui,  au  lieu  de  trancher  la  question  comme  le 
Gouvernement  en  avait  lo  pouvoir,  aurait  con- 
siste à  l'embrouiller  systématiquement  et  à  mé- 
contenter justement  toute»  les  opinions  égale- 
ment trompas! 

Ce  langage  no  lit  pas  fortune,  et  M.  Poivre  Unit 
par  se  retirer  du  comité  (I). 

Une  commission  nommée  par  le  même  comité 
pour  examiner  les  décrets,  les  déclara  «  pitoya- 
blement dangereux  et  impolitiques  (t).  » 


(l)  Séances  des  17,  19,  20  novembre.  ' 
Comité  de  défense  de  Constantine. 

Séance  du  19  novembre  mo,  8  heures  du  soir. 

«  Le  citoyen  Poivre  voit,  dans  la  forme  ambi- 
gué  de  certains  articles  du  décret,  le  germe  de 
nos  revendications  près  du  futur  gouverneur. 

«  Nous  voudrions  pjuvoir  partager  ses  fugi- 
tives espérances,  qui  no  reposent,  en  résumé,  que 
sur  lo  caractère  de  l'homme  désigné  i>our  gou- 
verner te  pays  «1  sur  les  tendances  de  ses  conseils 
autoritaires. 

«  En  attendant, nous  restons  en  face  de  ces  faits 
incontestables  : 

■  t*  Négation  de  la  souveraineté  nationale  par 
une  constitution  octroyée  ; 

«  2*  Centralisation  d'un  gouvernement  déllnitif 
à  Alger  ; 

u  3*  Dualisme  des'  pouvoirs  par  le  maintien 
des  territoires  militaires.  Ceux  qui  en  douteraient 
n'auraient  qu'à  lire  la  dernière  répouse  du  cito- 
yen prélet  de  Canstantine  au  comité,  au  sujet 
d'une  demande  d'ensemencement  de  terres  des 
Abden-Nour  ; 

«  t*  Subordination  moralo  de  l'élément  civil  au, 
principe  autoritaire  dans  les  assemblées  du  gou- 
vernement algérien  ; 

«  ô*  Llfacemeui  complet  <lu  rùlu  des  conseils 
généraux  qui  se  borneront,  comme  par  le  passé, 
à  voter  l«  badge*  et  émettre  des  vœux  dont  on 
nu  tient  aucun  compte. 

•  Nous  no  vouions  pas  rendre  responsable  le 
citoyen  délégué  Poivre,  d'uno  tnanièro  absolue, 
de  ces  ficheux  résultats,  qu'il  déclara  avoir 
combattus  avec  persistance,  mais  nous  voudrions 
le  voir  plus  persuadé  do  ce  qu'ils  ont  de  mena- 
çant pour  l'avenir  do  la  colonie. 

b  Nous  aurions  préféré  conserver  le  statu  quo 
jusqu'à  un  moment  plus  favorable  qui  ne  pouvait 
tarder.  » 

[Indépendant,  î  février.)  , 


républicain  de  défense 

de  Constantin j. 


Rapport  de  la 

dam  i 


i  résolutions  au 
à  r.U'jme- 


lc  comilt 


S  novembre,  pour  présenter 
sujet  dts  derniers  dicreti 


rnt;\MDULt: 


«  Citoyens  du  comité, 

u  Vous  nous  avez  chargés  d'étudior  le 
qui  vient  d'être  accordé  à  l'Algérie, 
«  Ce  décret,  comme  vous  l'ave*  jugé  vous- 


KUe  proposa  d'y  substituer,  provisoirement  da 
moins,  l'institution  d'un  commissaire  extraordi- 
naire civil,  jouissant  des  pleins  pouvoirs  autrefois 
attribués  au  gouverneur  militaire  de  l'Algérie, 
avec  adjonction  d'un  comité  consultatif  de  trois 
membres  par  département,  nommés  directement 
par  les  seuls  électeurs  français.  Les  conseils  gé- 
néraux devaient  préparer  les  bases  do  la  consti- 
tution futur  de  l'Algérie,  et  dresser  des  cahiers 
qui,  discutés  dans  un  conclave  composé  do  dix 
délégués  par  chacun  des  trois  départements, 
deviendrait  la  loi  constitutionnelle  de  l'Algérie. 

Sans  doute  on  ne  songeait  pas  a  faire  autre 
chose  (pie  de  l'autonomie;  mais  de  l'autonomie 
an  séparatisme,  la  pente  est  glissante.  On  deman- 
dait dono  que  l'Algérie  proposât  elle-même  sa 
constitution,  et  quo  l'Assemblée  constituante  se 
bornât  à  l'homologuer  pour  ainsi  dire,  oomme 
s'il  n'était  pas  dans  la  logique  des  choses  et  des 
caractères  de  vouloir  appliquer  seul  la  loi  que 
l'on  a  été  seul  à  faire!  La  Constituante  serait 
bien  consultée;  mais  les  députés  do  l'Algérie 
sauraient  faire  passer  le  projet  qu'elle  aurait 
ainsi  solennellement  préparé,  discuté  et  voté. 
Quels  conflits,  en  cas  de  résistance  do  la  part  do 
la  Constituante!  Quelle  autorité  pourrait  résou- 
dre ces  conllits?  Deux  délégués,  MM.  Joly  et 
Vinet,  devaient  être  envoyés  à  Alger  pour  y 
soutenir  oe  plan  qui  fut  adopté  i  l'unanimité  par 
la  comité  de  défense,  lo  3  novembre  (I). 

Le  comité  do  Constantine  demanda  no  même 
temps  à  M.  fiambetta  la  suspension  du  décret 
du  24  octobre  snr  l'organisation  de  1  Algéno. 

Conatantine,  5  novembre. 

.■1  Gambetta,  ministre  yuerre.  Tours. 

u  Le  texte  des  décrets  du  14  octobre  1870  a  dou- 
loureusement surpris  le  pays.  Il  attendait  autre 


mêmes,  est  pitoyable,'  dangereux  et  impolilique. 

«  Les  erreurs  qu'il  contient  sont  trop  évi- 
dentes pour  quo  nous  ayons  cru  devoir  les  rele- 
ver. • 


[Indépendant,  i  novembre.) 
(1)  Constantine,  8  novembre. 

A  Lambert,  sous-préfet,  Bône. 

«  Joly  et  Vinet  partent  demain.  Mandat 
ainsi  conçu  : 

«  Délégués  vont  à  Algor  détendre  et  lécher  de 
faire  triompher  le  décret  du  comité  Constantine, 
combattre  ceux  du  24  octobre,  demandor  au  gou- 
vernemeut  de  Tours  ua  commissaire  extraordi- 
naire-, à  défaut,  s'entendre  pour  on  nommer  un, 
ou  tout  autre  pouvoir  accepté  par  gouvernement 
de  Tours  ;  en  cela,  s'entendre  avec  les  délégués 
dos  deux  autres  provinces  et  s'inspirer  des  cir- 

•<  Le  secrétaire  du  comité. 
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oaose  do  la  République.  Aux  embarras  qu'il  crée, 
s'ajoute  l'immense  mécontentement  de  tous  les 
colons..  Le  comité  vient  demander  de  suspendre 
leur  exécution,  sauf  en  ce  qui  a  trait  à  nomina- 
tion gouverneur  général  civil,  chaleureusement 
acclamée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu,  d'accord  avec 
gouverneur  et  les  autres  comités  des  provinces, 
vous  transmettre»  projet  décret  qui  peut  s'adap- 
ter à  la  situation  transitoire  que  nous  traver- 


«  Pour  le  comité  : 

..  ht  président, 

«  Germon.  » 

On  entrait  ainsi  dans  le  courant  d'idées  qui 
triomphait  a  Alger,  et  c'était  le  comité  de  défense 
de  ConBtantine,  qui  cependant  s'était  prononcé 
avec  énergie  contre  le  mouvement  algérien,  qui 
donnait  le  signal  !  Nous  ne  savons  si  l'Associa- 
tion républicaine  avait  été  l'inspiratrice  de  cette 
démarche  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
nous  la  retrouvons  dans  les  tentatives  qui  furent 
faites  à  Alger  pour  organiser  la  résistance  au 
décret  de  Tours  et  pour  réaliser  les  vues  des 
comités  réunis. 

Ces  tentatives  n'aboutirent  a  rien  ;  les  décrets 
du  24  octobre  furent  maintenus. 

Mais,  au  sein*  môme  du  Gouvernement,  dans  le 
cabinet  d'où  ils  sortaient,  il  y  eut  contre  eux  une 
sorte  de  réaction  des  plus  imprévues  et  dont  il 
faut  lire  l'histoire  détaillée  dans  la  déposition 
de  M.  du  Bouiet. 

M.  du  Bouzet  nous  dit  : 

«  Pendant  les  cinq  mois  que  j'ai  passés  à  Al- 
ger, nous  avons  eu  deux  constitutions,  celle  du 
décret  du  îi  octobre,  qui  n'a  pas  pu  être  exécu- 
tée, et  une  autre  constitution,  diamétralement 
opposée,  qui,  après  le  24  octobre,  était  entrée 
dans  la  pensée  du  Gouvernement,  mais  n'a  ja- 
mais été  rédigée. 

«  Ceci  a  besoin  d'explication.  Le  décret  du 
24  octobre  avait  établi  un  véritable  gouverne- 
ment colonial,  avec  un  gouverneur,  un  budget 
spécial,  un  conseil  de  Gouvernement  :  c'était  a 
peu  près  le  gouvernement  tel  qu'il  existait  au- 
paravant ;  l'Algérie  restait  une  colonie,  ayant 
son  gouvernement  particulier.  Telle  était  la 
constitution  do  l'Algérie,  lorsque  jo  suis  arrivé  à' 
Alger,  le  19  novembre.  Cependant,  deux  jours 
après,  quand  je  reçus  le  secrétaire  général  que 
m'envoyait  M.  Crémleux,  ce  secrétaire  m'apprit 
que  cette  constitution  du  24  octobre  n'existait 
plus  de  fait  :  que,  virtuellement,  elle  était  dé- 
truite, et  qu'on  allait  faire  de  l'Algérie  trois  dé- 
parlements  français,  sans  gouvernement  central 
à  Alger.  Do  sorte  que  trois  semaines  après  le 
décret  qui  établissait  un  gouverneur  général  de 


l'A!g»rie  et  une  administration  culoniole,  venait 
un  autre  système  diamétralement  opposé. 
«  Voici  ce  qui  est  résulté  de  ce  changement  : 
«  Avec  la  constitution  du  24  octobre,  j'aurais 
eu  deux  corps  électifs  autour  de  moi  .  le  conseil 
de  Gouvernement,  et  le  consultât!!;  cela  aurait 
été  une  force  pour  moi,  quelquefois  une  occasion 
de  difficulté*,  mais  plus  souvent  un  point  d'ap- 
pui, tandis  que  je  me  suis  trouvé  complètement 
isolé. 

«  D'autre  part,  je  n'avais  pas  de  conseils  géné- 
raux pour  une  raison  spéciale  à  -l'Algérie.  On 
avait  fait  une  loi  sur  les  conseils  généraux  do 
l'Algérie,  qui  excluait  de  ces  conseils  les  mem- 
bres nommés  à  titre  étranger  suivant  décret  i in- 
juriai de  1870;  de  plus,  on  avait  naturalisé  les 
Israélites  indigènes,  qui,  en  conséquence,  no  pou- 
vaient plus  figurer  aux  conseils  généraux  à  titre 
indigène.  Sur  quatre  éléments  dont  se  compo- 
saient les  conseils  élus  en  1870,  deux  avaient 
donc  disparu.  D'où  il  résulte  que  ces  conseils 
généraux  ne  comptaient  plus  et  ne  pouvaient 
fonctionner. 

«  Je  n'ai  donc  eu  ni  conseils  généraux,  ni 
conseil  consultatif,  ni  conseil  de  Gouvernement 
J'ai  été  complètement  isolé.  J'avais  été  averti 
officieusement  par  le  secrétaire  général,  M.  Le 
Batleux,  de  l'abandon,  décidé  en  principe  par 
M.  Crémieux,  de  la  constitution  coloniale  du 
24  octobre,  et  de  «on  remplacement  projeté  par 
une  organisation  qui  assimilerait  l'Algérie  à  la 
France,  et  supprimerait  le  gouvernement  géné- 
ral 

t  Ainsi,  je  me  suis  trouvé  placé  entre  le  sys- 
tème du  24  octobre,  lo  système  d'un  gouverne- 
ment colonial,  et  un  autre  système,  celui  de  l'as- 
similation à  la  France,  qui  n'existait  pas  encore, 
mais  qui  a  suffi  pour  empêcher  l'autre  de  fonc- 
tionner. Avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  régi- 
mes, on  pouvait  vivre  ;  entre  les  deux,  c'était 
impossible. 

«  L'inconvénient  était  d'autant  plus  grand  que 
je  ne  pouvais  mettre  !e  public  dans  la  confidence 
de  ce  changement  d'idées  de  M.  Crémieux,  quoi- 
que j'en  eusse  l'autorisation  par  la  dépèche  que 
je  viens  do  vous  lire  ;jene  ne  pouvais  pas  dire  que 
la  constitution  sous  laquelle  nous  vivions  n'exis- 
tait plus,  et  qu'il  y  en  avait  une  autre  à  faire  qui 
n'existait  pas  encore.  Ces  choses-là  ne  se  disent 
pas,  elles  ne  s'expliquent  pas,  elles  ne  peuvent 
pas  se  dire!  Je  subissais  donc  les  inconvénients 
de  cette  situation  sans  pouvoir  l'eXpliqucr  (1J.  • 


d'un  pareil  changement  sont 
faciles  à  comprendre  ;  suppression  des  conseils  , 
électifs  qui  pouvaient  en  certains  points  contre- 
Il)  Déposition. 
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earrerle  gouverneur,  mais  l'éclairer  et  lo  soute- 
nir sur  tous  les  autres:  inquiétude  et  froisse- 
ment des  opinions,  des  intérêts  mis  en  jeu  par 
le  décret  organique  du  21  octobre;  incertitude  et 
trouble  dans  la  direction  des  attires.  On  s'abstint 
même  de  nommer  un  préfet  a  Alger! 

M  Crémieux  a  expliqué  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  suspendre  l'exécution  du  décret  mais  le 
compléter,  le  perfectionner  au  moyen  de  nou- 
velles dispositions  plus  conformes  aux  aspira- 
tions de  la  population  algérienne,  c'esl-à-Jire  do 
plus  en  plus  restrictives  de  l'autorité  militaire, 
do  plus  en  plus  favorables  à  la  prépondérance 
de  l'autorité  civile;  de  la  subslitutioo,  il  faut  le 
redire,  à  un  régime  organisé,  d'un  régime  qui  ne 
pouvait  l'être  et  cela  au  milieu  dos  menaces  et 
do»  périls  toujours  croisssuts  d'uno  insurrection 
prochaine. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  diflicullôs  d'exécu- 
tion, sur  les  conilits  d'attributions  entre  les 
diverses  autorités  qu'entraînait  nécessairement 
l'organisation  nouvelle.  (1) 

A-t-elle  fait  faire  au  régime  civil  un  progrès 
décisil?  L'Algérie  est-elle  plus  rapprochée  qu'elle 
ne  l'était  en  1870  du  but  do  ses  espérances? 

Etait-ce  bien  la  peine,  en  un  pareil  moment  et 


(1  )  On  lit  dans  l'Indépendant  de  Constantine: 

h  Le  préfet  a  acquis  la  certitude  qu'une  circu- 
laire confidentielle  concernant  la  politique  du 
pays  a  été  adressée  par  le  colonel  Colonjon,  chef 
de  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique,  aux  com- 
mandants de  cette  arme  dans  les  trois  provinces. 

«  Conformément  aux  orrements  du  passé,  cette 
circulaire  n'a  pas  été  portée  a  la  connaissance 
du  préfet. 

«  Ce  fonctionnaire  a  vu,  dans  un  pareil  acte, 
une  atteinte  portée  à  sa  dignité  et  il  va  en  réfé- 
rer a  qui  de  droit  pour  qu'une  pareille  infrac- 
tion aux  institutions  républicaines  ne  so  pro- 
duise plus.  » 

(Communiqué  par  la  préfecture.) 

{Algérie  française,  9  octobre.) 

Alger,  le  25  mars  187  L 

A  M.  {inspecteur  des  lignes  télégraphiques 
(à  Alger). 

«  Je  vous  prie  de  m'adresse r  désormais  une 
copie,  la  communication  do  toutes  les  dépêches, 
qu'elles  émanent  des  généraux  ou  des  particu- 
liers, qui  concerneraient  les  faits  de  guerre  ou 
de  nature  à  intéresser  la  sécurité  de  l'Algérie, 
sur  n'importe  quel  point  do  son  territoire. 

•  Je  lis,  en  effet,  au  Moniteur,  des  rapports  et 
des  détails  qui  sont  dérobés  à  ma  connaissance 
et  a  mon  contrôle  direct. 

u  Je  compte  sur  l'exécution  du  présent  ordre 
de  service  et  sur  votre  concours  personnel. 

«  ALtxrs  Laiuebt.  » 
(Algérie  française,  19  mars  1873.) 
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pour  do  pareils  résultats,  de  bouleverser  la  si 
tuatlon  d'un  grand  pays? 

NOTE  ADDITIONNELLE 

Nou?  croyonsnievoir  terminer  cet  exposé  par 
la  publication  de  trois  documents  important*,  so 
rattachant  i  l'organisation  civile  de  l'Algérie, 
telle  ipio  la  comprenaient,  après  les  réformes  de 
M.  Crémieux,  des  esprits  distingués,  quoiquo  Tort 
opposés  de  tendances,  ot  11.  Crémieux  lui- 
même. 

M.  Crémieux  veut  surtout  rattacher  le  servico 
financier  de  l'Algérie  aux  différents  services  mi- 
nistériels, pour  effacer  toute  trace  d'individualilé 
exceptionnelle.  Ses  idées,  sous  co  rapport,  ne  lu- 
rent pas  admises  par  le  Gouvernement  do 
M.  Thiers,  et  lAlgérie  a  continué  d'avoir  un  huï 
gel  spécial,  sous  le  titre  de  Gouvernement  géi>6 
ral  civil  de  l'Algérie,  embrassant  l'intérieur  ios 
finances,  les  travaux  publics,  l'instruction  pu- 
blique et  la  justice  indigènes. 

Les  crédits  demandés  a  l'heure  oit  nous  som- 
mes, dans  lo  projet  do  ce  budget,  s'élèvont  à 
21,359,897  fr.  (IJ, 

Nou» avons  trouvé  le  nom  de  11.  Juillet  Saint- 
Lager,  ancien  capitaine  d'artillerie,  imprimeur  et 
éditeur,  mêlé  à  des  manifestations  d'un  caraotère 
politique  assez  avancé. 

EnUn,  celui  do  M.  Tassin  rappelle  de  longs  et 
honorables  services  rendus  ù  l'Algérie  dans  l'é- 
tude ot  la  pratique  des  questions  qui  la  concer- 
nent. 

1 

UAPPOBT 

,«  Mes  chers  collègues, 

«  Vous  savw  la  nouvelle  situation  qui  est  faito 
aux  trois  département*  algériens,  celle  do  ces 
départements  ne  différant  plus  des  autres  dépar- 
tements de  la  République  par  des  caractères 

essentiels. 

«  Lo  régime  financier  est  la  consécration  né-  ' 
cessaire,  indispensable,  du  régime  politique.  Vou- 
loir consacrer  1  assimilation  de  l'Algérie  à  la 
France,  vouloir  la  fairo  rentrer  dans  le  droit 
commun  qui  sera  dans  l'avenir  sa  sauvegarde 
contre  les  régimes  d'exception  qui  lui  ont  tou- 
jours été  h  funestes,  la  mettre,  en  un  mot,  en 
état  de  se  présenter  a  l'Assemblée  ualionale  au 
même  litre  que  les  autres  départements,  et  néan- 
moins lui  conserver,  au  même  moment,  une  exis- 
tence financière  a  part,  une  raison  d'être  excep- 
tionnelle, incompatible  avec  lo  contrôle  tutélaire 
de  la  comptabilité  publique,  ce  serait,  il  me 
semble,  vouloir  fondre  dans  uu  mémo  programme 
dos  éléments  contradictoires  et  enlever,  ptr  • 


(t)  Rapport  do  M.  PeUersau-ViUsnsuva,  n'2170. 
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avança,  il  l'assimilation  politique  de  l'Algérie  ù 
la  Trance  la  plus  sure  do  toutes  sos  garanties, 
eetle  qui  résultera  de  l'intérêt  qu'aura  chacun 
des  départements  ministériels  A  défendre  sur  le 
sol  algérien,  l'intégrité  de  ses  attributions  et  de 
503  crédits. 

«  Certes,  si  une  année  avait  du  s'écouler  sous 
le  régime  dictatorial  que  les  événements  nous 
imposent,  il  eut  été  impossible  sans  imprudence 
de  conserver  pour  l'Algérie  la  forme  du  budget 
do>  1871,  et  nous  aurions  pu  en  user  pour  appor- 
ter dans  un  grand  nombre  do  services  les  réfor- 
mes qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire.  Mais  nous 
sommes  à  la  veille  de  la  réunion  de  I  Assemblée 
naMonale.  Ne  convient-il  pas  dès  lors  de  prendre 
1»  ««positions  de  forme  nécessaires  pour  que 
les  départements  algériens  n'apparaissent,  pas. 
dés  le  premier  Jour,  comme  se  prêtant  mal  à 
rentrer  dons  le  giron  do  la  République,  parce 
qne  leur  situation  ne  serait  pas,  sinon  identique 
à  celle  de  tous  les  autres,  du  moins  assimilée 
dans  la  limita  du  possible? 

«  Poser  une  tello  question,  c'est  la  résoudre  ; 
et  |c  n'ai  pas  besoin  do  vous  faire  longuement 
aporcevoir  quelle  force  puisera  l'appllca^on  du 
d/oit  commun  dans  celle  similitude  des  départe- 
ments algériens  avec  leurs  aînés,  quello  garantie 
de  durée  un  régime  normal  trouvera  dans  les 
efforts  combinés  de  plusieurs  ministres  récla- 
mant, dans  ces  départements,  l'application  des 
règles  ordinaires,  ola'opposant  a  toutes  les  excep- 
tions quo  la  civilisation  et  la  rapide  colonisation 
du  pays  no  juslilieraient  pas. 

u  l'aire  de  l'Algérie  un  tout  &  part,  co  serait 
s'exposer  à  la  voir  ballottée  d'un  département 
ministériel  à  un  aulne,  suivant  la  poliliqde  do 
chaque  moment;  mais  la  rattacher  aux  différents 
servicos  publics,  o'est  lui  assurer  pour  un  ave- 
nir prochain,  l'action  française  s'exercent  sur 
elle  sous  les  mille  formes  qu'elle  est  habituée  à 
revêtir.  Les  départements  d'outre  mor  compor- 
teront, sans  donte,  quelques  exceptions,  mais  du 
moins  ne  comportoront-ils  que  celles  qu'il  sera 
possible  de  justifier. 

i  Ils  pourront  obtenir  des  privilèges,  mais  an- 


•  Tel  est,  mes  chers  collègues,  le  principe 
fondamental  qu'il  vous  paraîtra  sans  douta  né- 
cessaire de  proclamer1  et  de  garantir  dans  la 
Iwma  à  donner  au  budget  de  1871.  Il  y  a  pour- 
tant des  témpéramentsà  apporter  au  point  do  vue 
de  la  transition  ;  tons  les  servies  qui  ne  sont  pas 
dès  a  présent  identiques  a  ceux  do  la  France, 
pourront  être  provisoirement  conservés  à  l'inté- 
rieur, afin  d'assurer  par  un  môme  ministère,  le 
réemploi  utile  des  crédits  que  des  réformes  né- 
coa  aires  pourront  rendre  libres. 

«  Notre  but,  tout  en  établissant  le  principe  lu- 


101  a  ire  dont  y>  vous  parlais  plus  haut,  sera 
pas  préjuger,  daus  une  nomenclature  d'e 
ble,  les  réformes  que  les  élus  du  pays  pourront 
poursuivre,  et  de  n'ontraver  eu  rien  le  travail 
ultérieur  de  transformation. 

«  Ce  travail  exigera  du  temps  :  l  imporleni  est 
qu'd  se  trouve  assez  irrévocablement  entrepris 
puur  devoir  être  naturellement  continué  par  la 
constilu'.iou  des  forces  intéressées  à  sou  achève- 
ment. 

«  8i  vous  approuvez  ces  idées  et  ces  disposi- 
tions, nous  les  consacrerons  par  le  décret  ci- 
joint. 

«  Le  garde  des  sceaux,  minittrt  de  la  justice, 
•  «  An.  Crémeux.  » 

[Akhbar,  11  février;  -  Bulletin  officiel,  p.  78.) 

II 

Alger,  le  25  février  1871. 
A  M.  Ernest  Picard,  minisire  de  I intérieur. 


«  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  terminé  ma  dernière  dépêche  en  exami- 
nant ce  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire,  dans  les 
deux  hypothèses  du  maintien  ou  de  la  suppres- 
sion du  gouverneur  civil;  permettez-moi  d'ajou- 
ter que  cette  dernière  combinaison  laisserait  les 
trois  départements  algériens  dans  un  isolement 
complet,  équivalant  à  une  séparation  réelle  ;  tan- 
dis qu'un  gouverneur  civil  établirait  un  lien  entre 
eux,  et  continuerait  les  communautés  d'intérêts. 

«  Ce  dernier  étal  de  choses  me  jurait  de  beau- 
coup préférable  à  l'autre. 

a  Je  me  vols  également  forcé  do  revenir  sur 
co  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  4  propos 
des  gardes  nationales  algériennes,  cl  d  lnsistor 
sur  la  nécessité  de  procéder  sans  délai  à  une  or- 
ganisation forte  et  durable. 

a  La  naturalisation  en  masse  des  israélites  al- 
gériens a  introduit  dans  les  milices  locales,  par- 
Jiculièrement  dans  celles  des  grands  centres  de 
population  un  élément  tout  nouveau,  au  milieu 
de  nos  nationaux.  Cette  population  n'est  point 
guerrière.  Dominée  et  opprimée  sous  le  régime 
des  Turcs,  elle  s'occupait  uniquement  de  com- 
merce, cherchant  à  faire  oublier,  en  quelque 
sorte,  sa  présonce,  à  force  d'humilité  et  do  sou- 
mission, et  par  des  petits  services  rendus  à  ses 
oppresseurs. 

«  Appelée  tout  à  coup  à  une  somme  de  libertés 
beaucoup  plus  grande,  depuis  la  conquête,  elle 
n'a  pourtant  été  soumise  à  aucune  des  charges 
et  des  droits  des  colons  français.  Elle  a  donc  pu 
pendant  quarante  ans  à  se  livrer  au 
aveo  moins  d'entraves.  Elle  a  agrandi 
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ses  opérations,  a  l'abri  «l'un  régime  doux  et.  protec- 
teur ;  elle  s'est  enrichie  sans  rien  acquérir  do* 
mœurs,  des  habitudes  et  do*  obligations  du  ci- 
toyen français.  C'est  en  ce,  état,  et  sans  transi- 
tion aucune,  qu'elle  vient  d'être  oppelèo  à  ses 
devoirs. 

f  Sa  présenco  dans  la  garde-nationalo  ne  pré- 
sente aucun  dangor,  mais  loin  do  lui  apporter  ' 
une  force  nouvelle,  elle  peut  devenir  au  contraire 
une  cause  de  faiblesso. 

•  I,es  Israélites  algériens  aimeraient  mieux, 
peut-être,  payer  en  argent  l'exemption  du  ser- 
vice militaire  colonial,  auquel  ils  ne  sont  pas 
aptes,  que  de  payer  de  leur  personne.  Au  moins 
pourrait-on  leur  en  laisser  le  choix  Individuelle- 
ment. C'est  une  question  4  étudier,  et  elle  en 
vaut  la  peine. 

<  Gela  dit,  monsieur  le  ministre,  Jo  crois  dovoir 
aborder  un  sujet  plus  grave  :  celui  de  l'organisa- 
tion la  plus  convenable  de  la  colonie. 

«  L'assimilation  complète  de  l'Algérie  o.  là 
France,  assimilation  politique  et  administrative, 
n'est  pas,  à  mon  avis,  ce  qui  convient  le  mieux 
a  une  société  encore  dans  l'enfance,  composée 
d'éléments  hétérogènes,  répandus  dans  une  sur- 
lace  immense,  par  rapport  au  chillre  de  la  po- 
pnlation. 

a  Lo  premier  besoin  de  l'Algérie,  le  plus  grand 
de  tous  peut-être,  est  d'y  appeler  rapidement  la 
colonisation  européenne,  sans  distinction  de  na- 
tionalité, -  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  une 
exception  pour  la  race  allemande,  —  et  le  meil- 
leur moyon  d'y  parvenir  serait  peut-être  aussi 
de  laisser  aux  Algériens  le  soin  de  se  créer  les 
ressources  nécessaires  à  leur  propre  développe- 
mont  et  d'en  disposer  selon  les  besoins. 

a  L'Algérie,  surtout  dans  J-s  circonstances 
malheureuses  ofi  nous  nous  trouvons,  doit  se 
passer  désormais  des  subsides  la  métropole  ; 
elle  lo  peut;  elle  le  voudra,  si  on  lui  donne  l'au- 
tonomie. 

n  La  puissance  française  serait  réellement  aug- 
mentée alors,  par  la  possession  de  deux  cents 
lieues  de  eûtes  méditerranéennes  et  d'un  terri- 
toire aussi  riche  qu'étendu  ;  tandis  que  jusqu'à 
présent,  et  surtout  en  ces  temps  derniers,  elle 
n'a  été  qu'une  cause  d'affaiblissement. 

«  La  France  trouveroit  dans  sa  "colonie  une 
source  do  richesses,  tandis  que  jusqu'à  ce  jour 
elle  lui  a  coûté  annuellement  des  millions  par 
centaines  et  le  sang  de  ses  enfants.  . 

«  L'Algérie  «si  française;  cils  veut  être  et 
restera  française,  même  an  prix  des  plus  grands 
sacrifices. 

«  Rien  que  te  bruit,  heureusement  sans  fonde- 
ment aucun,  qu'elle  pourrait  être  un  appoint  à 
la  conclusion  de  la  paix,  rien  que  ce  bruit  ré- 
pandu par  la  malveillant,  peut-élro  même  par 
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la  politique  perfide  de  l'Allemagne,  a  soulevé  ua 
sentiment  d'horreur  et  de  répulsion,  jnaquo  dans 
la  population  nrabe.  Mais,  tout  en  étant  (ran- 
çaise  par  le  cœvr,  elle  a  besoin  d'une' adminis- 
tration appropriée  à  son  Age,  à  sa  position  géo- 
graphique et  a  la  diversité  des  races  qui  1  ha- 
bitent. 

«  Nuls,  mieux  que  les  Algériens,  ne  sauraient 
choisir  colle  qui  convient  lo  mieux  à  lour  tem- 
pérament et  &  leurs  besoins.  C'est  l'autonomie 
et  non  pas  l'assimilation  qu'il  faut  à  l'Algérie  ; 
pourquoi  ne  pas  en  essayer,  après  tant  de  tenta- 
tives infructueuses  des  régimes  plus  oumoing 
rapprochés  de  celui  de  la  métropole  ? 

«  Autonomie  de  la  commune,  et  sa  complète 
Indépendance;  autonomie  do  la  province,  en  tout 
ce  qui  concerne  la  libre  disposition  de  leurs  res- 
sources et  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

«  Un  conseil  colonial,  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  généraux  de  la  colonio  et  de  préparer 
les  lois  spéciales  qui  devraient  être  soumises  aux 
délibérations  des  pouvoirs  do  la  métropolo.  sous 
la  présidence  d'un  gouvernour  civil,  nommé  et 
entretenu  par  la  Pranco. 

n  Cette  organisation,  que  je  ne  puis  et  ne  dois 
qu'indiquer,  aurait  l'avantage  de  donner  satis- 
faction à  toutes  les  aspirations  des  immigrants 
et  d'en  faire  des  Français  en  quelque  sorte, 
puisqu'ils  vivraient  sous  ie  drapeau  de  la  France, 
sous  la  loi  française  dont  ils  deviendraient  jus- 
ticiables. 

i  En  échange,  il  faudrait  accorder  aux  colons 
étrangers  tous  les  droits  civiques  des  Français, 
en  les  admettant  an  même  titre  que  cos  derniers 
sur  les  listes  électorales. 

b  Cela  pourrait  se  faire  sans  danger,  puisquo 
désormais  le  suffrage  universel  serait  appolé 
uniquement  à  élire  les  magistrats  coloniaux, 
dans  la  commune,  dans  la  province  et  enlin  dans 
le  conseil  colonial. 

«  Vouillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  les  plus  dévoués, 

«  Juillet  Saim-Lageb.  » 

(Ministère  intérieur.) 

III 

NOTE  SCS  LA  SITUATION  DE  LALOÉBIE. 

Le  3  mars  187 1. 

a  L'Algérie  est  depuis  quelque  temps  le  théâtre 
de  désordres  administratifs  et  politiques  qui  sont 
do  nature  à  troubler  profondément  les  intérêts 
de  co  riche  et  benu  pays,  et  il  est  urgent  d'appe- 
ler sur  sa  situation  actuelle  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  L'ancien  gouvernement  avait  pris  devant  le 
Corps  législatif,  à  la  suite  d'un  vote  unanime 
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.  (9  mais  1870),  l'engagement  d'inaugurer  en  Algé- 
rie l'avènement  du  régime  civil,  et  pour  la  réali- 
sation de  cet  engagement,  des  projets  avaient  été 
élaborés  sur  des  modifications,  législative,  terri- 
toriale, gouvernementale,  administrative,  finan- 
cière, jndiciaire  et  politique. 

o  Le  conseil  d'Etat  avait  été  saisi  de  l'examen 
de  ces  projets  dont  on  avait  même  détaché,  pour 
être  immédiatement  appliquées,  quelques  dispo- 
sitions impérieusement  réclamées  par  la  popula- 
tion Décret  du  31  mars  1870,  sur  l'indépendance 
des  ponvoirs  de  l'administration  préfectorale. 
—  Décret  du  11  juin  suivant,  relatif  a  l'élection 
des  conseils  généraux). 

«  Hais  les  préoccupations  politiques  du  mo- 
ment no  permirent  pas  au  Gouvernement  de 
'  s'engager  pendant  la  session  de  1870,  dans  la 

discussion  d'une  œuvre  complexe  qui  exigeait 
des  études  approfondies,  et,  à  la  séance  du  17  juin, 
où  le  Corps  législatif  avait  à  so  prononcor  sur  le 
renvoi  aux  bureaux  d'une  loi  transitoire  propo- 
sée par  MM.  Jules  Favre  et  Letton,  le  chef  du 
cabinet  déclarait  qu'il  serait  forcé  de  demander 
l'ajournement  de  lVxamen  do  ce  projet  la  ses- 
sion prochaine. 

«  Des  discussions  qui  eurent  lieu  à  celte  occa- 
sion devant  la  Chambre,  deux  points  essentiels 
avalent  été  néanmoias  dégagés  et  acceptés  par 
le  Gouvernement,  savoir  :  1*  lo  concours  néces- 
saire du  Corps  législatif  à  l'oeuvre  do  la  consti- 
tution du  régime  citil;  2*  la  participation  à  ce 
concours  do  députés  nommés  par  l'Algérie. 

f  Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
surgirent  les  événements  qui  ont  entraîné  l'inva- 
sion du  territoire  et  la  chute  de  l'empire.  La 

.  France,  absorbée  par  les  grandi  devoirs  quo  lui 
imposait  le  soin  de  la  défense  nationale,  ne  put 
porter  toute  son  attention  sur  la  situation  de 
l'Algérie,  où  elle  ie  borna  à  envoyer  de  nouveaux 
préfets,  en  maintenant,  d'ailleurs,  l'état  transi- 
toire des  institutions  dont  rien  n'exigeait  abso- 
lument la  modification  immédiate.  Cependant, 
dans  ce  pays  où  la  population  compte  des  hom- 
mes ardents,  les  tètes  fermentèrent  et  des  exaU 
tés  crurent  que  le  moment  était  venu  do  réaliser- 
la  révolution  administrative  et  radicale  qu'ils 
reprochaient  au  gouvernement  impérial  d'avoir 
ajournée  sans  motifs.  Dans  lo  courant  du  mois 
d'octobre,  quelques  individus,  so  disant  délégués 
par  les  colons,  se  rendirent  à  Tours,  et,  après 
de  vives  instances,  accompagnées,  a  ce  qu'on  as- 
sure, de  la  menace  de  détacher  l'Algérie  du  gi- 
ron de  la  métropole,  ils  obtinrent  des  membres 
de  la  délégation  du  Gouvernement  un  décret  (24 
octobre  1870)  qui  décidait  en  principe  :  I*  la 
constitution  do  trois  déferlements  embrassant 
toute  l'étendue  dos  trois  anciennes  provinces  et 
absorbant,  dans  leur  unité,  les  anciennes  dis- 


tinctions de  territoire;  2*  l'institution  d'un  gou- 
verneur général  civil  des  trois  départements; 
3*  la  reconstitution,  par  l'élection,  du  conseil  <l9 
gouvernement  dont  les  membres  étaient  nommé* 
par  le  pouvoir;  4*  la  réorganisation  sur  des 
bases  nouvelles  du  conseil  supérieur  siégeant 
annuellement  à  Alger. 

c  SI  l'application  de  ces  principes  eût  été  sage- 
ment étudié  par  dos  esprits  pratiques,  il  eut  été 
possible,  sans  doute,  en  les  complétant  et  en  1rs 
développant,  d'en  faire  la  base  d'une  organisa- 
tion durable  et  féconde  pour  lo  pays.  Mais,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  régler  les  mesures  d'exécution, 
la  délégation  de  Tours,  n'ayant  auprès  d'elle 
personne  pour  l'éclairer,  abandonna  lo  soin  d'y 
jwurvoir  a  une  individualité  anonyme,  qui  se 
présentait  comme  réunissant  a  la  connaisiance 
du  pays,  l'intuition  des  besoins  et  des  vœux  de 
la  population. 

a  C'est  ainsi  quo,  dominée  d'ailleurs  par  d'au- 
tres soucis,  la  délégation  a  été  amenée  à  signer 
successivement  une  série  de  décrets  inexécuta- 
bles dans  la  plupart  de  leurs  dispositions,  et  qui 
onl  finalement  abouti  au  renversement  de  toutes 
les  Institutions. 

n  Enfin,  un  dernier  décret,  du  4  février  1871, 
supprimant  virtuellement  le  gouvernement  géné- 
ral civil  et  assimilant  les  départements  algé- 
riens aux  départements  français,  malgré  ta  di- 
versité des  races,  des  intérêts  et  des  conditions 
économiques,  en  a  purement  cl  simplement  rat- 
taché l'admitiistration  aux  différents  ministères 
do  la  métropole. 

•  Les  instructions  données  par  la  Délégation 
do  Bordeaux  au  commissaire  extraordinaire  do 
la  République,  qui  est  actuellement  investi  du 
pouvoir  en  Algérie,  enjoignaient  en  outre  à  ce 
fonctionnaire  do-  procéder  à  la  dissolution  de 
l'administration  centrale  qui  fonctionne  auprès 
du  gouverneur  général.  Ce  travail  de  destruction 
so  poursuit  en  ce  moment  sous  la  pression  de 
l'élément  démagogique  de  la  population  d'Alger 
qui,  abusant  de  la  faiblesse  de  l'autorité,  sans  se 
préoccuper  des  ressources  financières  des  dépar- 
tements et  des  communes  dont  les  conseils  ont 
été  dissous,  sans  tenir  compte  de  la  situation 
nouvelle  que  des  événements  douloureux  vien- 
nent de  créer  à  la  France,  a  jeté  le  pays  dans 
une  anarchie  pleine  de  périls. 

«  11  importe  de  mettre  promptemenl  un  terme 
à  un  pareil  état  de  choses,  ot  il  serait  urgent  dans 
ce  but  :  1*  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale 
la  proposition  de  nommer  dans  son  sein  une 
commission  qui  évoquerait  l'examen  des  projets 
de  réorganisation  politique  et  administrative  de 
l'Algérie  et  des  actes  émanés  de  la  délégation  de 
Tours  et  du  Bordeaux;  se  ferait  rendre  compto 
do  l'état  du  pays  ot  préparerait,  avec  le  concours 
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des  représentants  nommés  par  l'Algérie,  la  con- 
stitution délinilive  qui  ne  peut  et  ne  doit  éma- 
ner que  de  l'Assemblée;  2*  d'envoyer  immédia- 
tement en  Algérie  un  gouverneur  civil  avec  pleins 
pouvoirs,  aOn  d'assurer  le  fonctionnement  des 
divers  services  administratif»,  do  réorganiser  les 
conseils  municipaux  et  départementaux,  et  de 
rétablir  l'ordre  en  attendant  In  décision  de  l'As- 
ferablée. 

«  Taîsiîi.  » 

[Ministère  iaUrtatr.) 

Organitaiion  militaire.  —  D'après  le  décret 
organique  du  24  octobre,  le  commandant  des 
forces  de  terro  et  de  mer  était  chargé  d'admi- 
nistrer  les  Français  et  les  indigènes  des  terri- 
toires militaires,  ao  moyen  do  colonels  et  d'oCD- 
ciers  do  bureaux  arabes,  qui  recevaient  de  lui 
leur  nomination.  En  principe,  ce  décret  ne  re- 
connaissait plus  qu'un  seul  et  même  territoire, 
dont  la  haute  administration  était  centralisée 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général  civil; 
mais,  en  fait,  il  laissait  à  pou  près  subsister  les 
territoires  militaires,  qui  n'avaient  guère  perdu 
que  leur  état  légal  (1).  M.  du  Bouiet  se  plaint, 
avec  une  certaine  amertume,  des  entraves  que 
ce  régime  créait  pour  le  gouverneur  général  : 

«  En  créant  un  gouverneur  général  civil,  on 
avait  mis  sous  ses  ordres  un  commandant  supé- 
rieur des  fbrees  de  terre  et  de  mer,  lequel  avait 
directement  l'administration  de  toutes  les  tribus 
arabos,  c'est-a-dire  do  presque  toute  l'Algérie  ; 
de  telle  sorte  que,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  L'Algérie,  le  gouverneur  civil  ne  faisait  rien  et 
ne  savait  que  ce  que  voulait  bien  lui  dire  le 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  do 


•  L'Algérie  était  nominalement  sous  mes  or- 
dres, mais  je  n'étais  en  quelque  sorte  que  le 
préfet  des  préfets;  je  n'avais  que  les  villes  et 
les  villages  européens  qui  se  trouvent  disséminés 
sur  ce  vaste  torritoire  ;  tout  le  reste  m'échap- 
pait complètement  »  (2). 


(1)  Amiral  de  Gueydon,  Exposé. 

(2)  Déposition. 

Des  difficultés  faciles  à  prévoir  s'élevèrent  im- 
médiatement entre  les  autorités  civiles  et  les  au- 
torités militaires,  relativement  à  la  conservation 
des  dossiers  concernant  les  communes  mixtes, 
que  le  commissaire  extraordinaire  aurait  voulu 
centraliser  dans  les  préfectures. 

15  décembre  1870,  3  h.  36  soir. 
Le  (finirai  de  brigade  commandant  la  division, 

«  M.  le  préfet  vient  de  me  communiquer  on 
télégramme  do  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire, par  lequel  il  met t  enjoint  de  faire  rentrer 
immédiatement  le  bureau  civil  à  la  préfecture  et 
de  remettre  a  M.  le  préfet  tous  les  dossiers  Ma- 
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L'autorité  militaire  devait  être  successivement 
dépouillée  de  presque  toutes  les  attributions  qui 
lui  avaient  été  laissées. 

Un  nouveau  décret  du  1"  décembre  décide 
quo  les  chefs-lieux  des  divisions  militaires  se- 
ront distincts  des  chefs-lieux  des  départements' 
ot  un  arrêté  du  gouverneur  général  civil,  qui  ne 
put  être  mis  è  exécution,  transporte  vers  le  sud 
la  résidence  des  généraux  de  division. 

Un  autre  décret  du  24  décembre  subordonne 
la  nomination  des  officiers  administrateurs  des 
territoires  militaires  à  l'approbation  du  com- 
missaire extraordinaire;  il  déclare,  en  outre,  que 
«  les  ofûciers  des  bureaux  arabes  n'ont  pas  per- 
sonnellement l'autorité,  et  il  leur  interdit  toute 
correspondance  en  dehors  des  commandants  ad- 
ministrateurs ;  enfin,  il  supprime  te  bureau  poli- 
tique arabe  et  renvoie  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  officier  prenant  part  à  l'administration  d'un 
cercle,  dans  lequel  se  serait  produit  un  i 
ment  insurrectionnel  (l). 


tifs  à  tous  les  centres  créés  ou  &  créer  en  terrl- 
mr«  militaire. 

«C'est  l'abandon  complet  a  l'administration 
civile  pur  l'autorité  militaire;  Je  consens  trôs- 
raciletnenl,  quant  à  moi,  à  cet  abandon  par  la 
remise  du  tous  les  dossiers  qu'aucun  intérêt  no 
réclame;  mais  tant  qu'il  y  aura  des  communes 
mixtes  à  administrer,  je  no  puis  me  dessaisir  de 
mon  bureau  civil  tout  entier.  Si  on  maintient 
l'abandon  du  bureau  civil,  qu'on  supprime  en 
même   temps    toutes    les   communes  mixtes. 

«  J'attends  vos  instructions  à  ce  sujet,  afin  de 
pouvoir  répondre  à  M.  le  préfet  dont  la  notifica- 
tion m'est  faite  d'urgence. 

» 


(1) 


DÉCRET 


do  la  dé- 


«  La  délégation  di 
fense  nationale, 

«  Considérant  que  si  le  décret  du  24  octobre 
1870  a  dû  provisoirement,  et  pour  ne  pas  dépla- 
cer les  responsabilités  dans  un  moment  de 
crise,  conrérer,  par  son  article  8,  a  un  général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  la  no 
mination  des  officiers  chargés  d'administrer  les 
territoires  dits  militaires,  il  importe  que  ce  per- 
sonnel administratif  dont  l'action  s'étend  à  la 
presque  totalité  du  pays  n'échappe  pas  à  celle 
du  commissaire  administratif  chargé  transitai- 
rement  de  la  haute  administration  du  pays, 

«  Décrète  : 

.«  Art  t".  —  Le  commandant  dos  forces  de 
terre  et  de  mer  lait  les  nominations  des  officiers 
administrateurs  qui  lui  sont  conlérées  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  du  24  octobre  1870;  mais  ces  no- 
minations ne  deviennent  définitives  que  par  l'ap- 
probation du  commissaire  extraordinaire  dô  la 
République  en  Algérie. 

•  Art.  2.—  Las  officiers  des  bureaux  arabes, 
maintenus  jusqu'à  dispositions  contraires  auprès 
"ants  chargés  do  l'administration 
dits  militaires,  sont  les  agents  do 
i.  Ils  n'ont  pas  | 
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Un  second  décrut  du  même  jour,  24  décembre, 
détachait  des  territoires  dits  militaires,  dan» 
toute  l'étendu  du  Tell,  et  plaçait  sous  l'autorité 
civile  toutes  le9  parties  du  territoire  militaire 
qui  confinaient  aux  anciens  territoires  civils. 
Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Le  30  décembre,  il  est  créé  pour  chaque 


l'autorité.  Toute  correspondance  officielle  en 
dehors  des.  commandants  administrateurs  est 
interdite  aux  bureaux  aralws. 

«  Art.  3.  —  Le  bureau  arabe  dit  politique  est 
supprimé,  et  se*  attributions  se  trouvent  réparties 
de  droit  entre  lo  cabinet  du  commissaire  extraor- 
dinaire et  l'état-major  du  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  sous  la  roponsabi- 
lité  respective  du  commandant  et  du  général. 

«  Ces  doux  hauts  fonctionnaires  s'appliqueront 
à  répartir  ces  attributions  le  plus  prompteraent 
possible  entre  les  préfets  des  départements  et 
les  généraux  commandant  les  divisions. 

«  Art.  4.  —  Les  bureaux  arabes  divisionnaires 
et  subdivisionnaires  deviennent  de  simples  bu- 
reaux arabes,  dont  l'action  ne  i'exerce  quo  dans 
le  cercle  administré  directement  par  le  comman- 
dant militaire  près  duquel  ils  sont  placés. 

«Art.  5.  —  Tout  mouvement  insurreclionuji, 
qui  aura  lieu  dans  un  centre  administré  mililoF 
rement  entraînera  obligatoirement  la  comparu- 
tion en  COBaMI  de  guorra  de  l'officier  administra- 
teur et  do  ses  chefs  et  adjoints  du  bureau  arabe, 
lesquels  auront  à  Justillor  do  leurs  efforts  pour 
prévenir  la  révolte  et  des  mesures  prises  pour 
en  empéchor  l'extension. 

a  La  procédure,  mémo  en  cas  d'acquittement, 
sera  toujours  transmise  au  ministre  do  Tinté- 
'  rieur. 

«  Art.  6.  — Lo  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  et  la  général  commandant 
des  forces  de  torro  et  do  mer,  sont  chargés  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870. 

«  Ad.  Crémieux,  Glms-Bizoin,  Fourigho*  » 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement, 
ministre  de  l'intérieur  et  do  la  guerre, 

«  A.  CBÉMIin.  » 

{Dép.  origin.<  -  BulM.offic.  IS70,  p.  451.) 

a  Monsieur  lo  commissaire  extraordinaire, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  amplmtion 
d'un  décret  destiné  à  rompre  la  hiérarchie  des 
bureaux  arabes  et  la  politique  traditionnelle  et 
antinalionale  que  cetw  hiérarchie  avait  pour  but 
de  porpétuer. 

a  Je  vous  prie  d'en  assurer  la  stricte  exécution, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  quo  la  volonté  for- 
melle du  Gouvernement  ost  de  faire  cesser  les 
errements  anciennement  établis  dans  les  terri- 
toires dits  militaires,  et  de  donner,  «ous  co  rap- 
port, une  satiarael ion  complète  A  l'opinion,  pu- 
blique. 

«  I,es  populations  do  l'Algérie,  si  dévouées  au 
Gouvernement  de  la  République,  n'auraient  ja- 
mais eu  la  pensée  de  déplacer  les  pouvoirs  pu- 
blics et  de  recourir  aux  manifestations  tumul- 
tueuses, sans  la  crainte  quelles  éprouvent  de 
voir  te  Gouvernement  de  la  République  avorter 
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département  algérien  un  inspecteur  général  des 
territoires  militaires,  choisi  de  préférence  parmi 
les  fonctionnaires  civils  et  chargé  d'aller  recueil- 
lir dans  les  tribus  leurs  réclamations  et  leurs 
vœux  ;  mesure  gênante  pour  l'administration  mi- 
litaire; impuissante  pour  protéger  les  Arabes  (I). 
Lo  1"  janvier  1871,  on  fait  un  pas  d«  plus; 


encoro  uno  fois  dans  cotte  réformo, qu'elles  pour-  , 
suivent  non  sans  raison. 

•  Vous  voudrez  bien  prescrire  par  une  circu- 
laire de  remplacer  désormais  dans  le  langage 
oflcielle  moi  «  Province,  »  par  le  mol  «  Dépar- 
tement, te  mol  «  Ordu  »>  par  le  mot  »  Dis- 
trict »,  et  la  dénomination  de  «  Commandant  su- 
périeur »  par  celle  «  d'Administrateur.  »  —  Los  • 
districts  militaires  cesseront  de  comprendre 
dans  leurs  délimitations  les  territoires  rivils  qui 

en  ont  été  jadis  distraits.  —  U  est  désirable  que 
les  ofliciers  chargés  de  l'administration  de  ces 
districts  s'arrangent  désormais  pour  y  résider 
ainsi  que  l"iirs  bureaux  arabes.  —  Partout  où 
une  administration  pourra  être  régulièrement 
iustallée.dans  l'étendue  du  Tell,  rien  n'empêchera 
cette  administration  do  revêtir  prochainement  lo 
carnetéro  civil. 

«  Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  assurer, 
do  concert  avec  M.  le  général  Lallemand,  la  ré- 
forme effective  que  le  Gouvernement  poursuit. 

•  Agréez,  etc. 

■  Par  délégation  du  membre  du  Gouverne- 
ment, ministre  de  l'intérieur  et  de  ta  guerre, 

«  Le  garde  d>  s  svaui, 

«  An.  CnèMiEtix.  » 

(I)  DÉCRUT  • 

«  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale, 

o  Décrète  : 

«  Art.  1".—  11  est  créé,  en  Algérie,  pour  chacun 
des  trois  départements,  un  inspecteur  général 
des  territoires  dits  militaires.  Ses  fonctions  con- 
sistent à  parcourir,  visiter  et  inspecter  les  tribus 
du  département,  a  entendra  les  réclamations,  à 
recueillir  toutes  les  observations  utiles,  à  se  ren- 
dre compte  de  la  situation  morale  et  des  be- 
soins du  territoire  militaire  faisant  partie  du  dé- 
partement dont  l'inspection  lui  est  conllée. 

«  Art.  1.— Ils  leront  tous  les  quinze  jours,  et  plus 
souvent,  s'ils  le  jugent  ulilo ,  des  rapports  sur 
tout  ce  qui  pourra  éclairer  le  Gouvernement. 
Ces  rapports  seront  faits  en  double  exemplaire, 
l'un  adressé  au  préfet  du  département,  l'autre  au 
générai  administrateur  des  territoires  dits  mili- 
taires. 

«Art.  3.— Les  inspecteurs  généraux  sont  nom- 
més par  le  ministre  Je  l'intérieur  :  ils  doivent 
avoir  au  moirw  cinq  ans  do  résidence  effective 
en  Algérie  au  moment  do  leur  nomination.  Ils 
sont  choisis  île  préférence  parmi  les  fonction- 
naires civils  jouissant  delà  primo  pourleurcon- 
naissance  de  la  lauguo  arabe. 

•  Art.  4.  —  Le  traitement  de  cboqOe  inspecteur 
général  est  de  douze  mille  francs;  il  a  droit  4 
une  indemnité  de  dix  francs  par  jour  par  cha- 
que jour  do  déplacement  effectif. 

i  La  résidence  de  chacun  d'eux  est  au  chef-lieu 
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l'administration  des  territoires  militaires  est  re- 
tirée uu  commandant  supérieur  des  forces  de  terre 
et  do  mer,  et  passe  à  trois  généraux  a  Iraints- 
traleurs,  ayant  »sons  lours  ordres  des  officiers 
investis  du  pouvoirs  administratif»  et  disposant 
du  tout  le  personu;!  des  bureaux  arabes,  mais 
placés  eux-mêmes  sous  la  haute  direction  dos 
préfets  (l).'Gea  officiers  généraux  et  leurs  subor- 
donnés sont  détachés  de  l'armée  et  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  fut  une  nouvelle  source  de  difficultés. 

Le  général  Lallemand  aurait  voulu  que,  du 
moins,  les  généraux  commandants  fussent  d'un 


du  département  où  l'inspection  leur  est  coudée. 

«Art  5.— Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  et  le  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  a  Bordeaux,  le  30  décembre  1870. 

.  - 

«  Ad.  Crémieux,  L.  Gambbtta,  Glais- 
Buoin,  L.  Kouhichon.  » 

«    Lo  moment  d'entrer  résolument  dons 

la  vote' des  réformes  n'est  il  donc  point  venu? 
Pourquoi  ce  fragile  intermédiaire  entre  les  tri- 
bus et  l'uutorité  tutélaire  du  pouvoir  civil  ? 
Pourquoi  ne  pas  mettre  les  chois  de  tribus  en 
rapport  direct  avec  les  sous-préfets  ou  les  pré- 
fets ?  Quant  à  revêtir  du  grade  de.  général  de 
brigade  l'inspecteur  dont  on  veut  rétablir  l'in- 
dépondanco  et  auquel  on  entend  ménager  lo  res- 
pect, c'est  se  méprendre,  ce  nous  semble,  ou 
méconnaîtra  étrangement  la  nature  des  senti- 
ments que  l'uniforme  militaire  inspire  aux  indi- 
gènes dont  il  est  absolument  nécessaire  de 
Uvor  les  sympathies. 

«  L'Algérie  doit  êtro  traitée,  désormais,  autre- 
ment quo  «orams  un  champ  de  manœuvres,  et 
les  Arabes  autrement  que  comme  des  figurants 
propres  ù  représenter  >■  l'ennemi  »  dans  les.pe- 
titos  guerres.  Si  les  bureaux  arabes  ont  réelle- 
ment rendu  a  notre  colonie  de  remarquables  ser- 
vices, il  est  temps  de  leur  faire  des  loisirs  et  de 
les  mettre  à  mémo  de  se  reposer  sur  leurs  lau- 
rier?.  Tant  que  nous  traiterons  l'Algérie  en  pays 
conquis,  les  Arabes  no  seront  pour  nous  que  des 
adversaire-*  menaçants. 

a  En  résumé,  l'institution  des  inspecteurs  gé- 
néraux a  tous  les  inconvénients  des  demi-mesu- 
res, et,  dans  la  pratique,  elle  n'améliorera  pas 
d'une  façon  sérieuse  la  situation  déplorable  des 
populations  indigènes  do  l'Algérie. 


(Avenir  algérien.) 


«  Ai.nERT  Robert.  » 


(1) 


DÉCRET  DU  1"  JANVIER  1871 


«  Art.  5.  —  La  général  administrateur  est  le 
chef  du  personnel  dont  il  disposa  et  de  l'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée.  Los  nominations  et 
révocations  des  pouvoirs  seront  faites  par  lo  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  sa  proposition,  après 
avis  des  préfets.  Il  n'a  d'instructions  à  recevoir 
du  général  commandant  la  division  qu'au  point 
de  vue  du  concours  qu'il  pout  prêter  au  service 
militaire.  En  ce  qui 


grade  supérieur  mu  généraux  administrateurs  (l). 
Parmi  c«i  derniers,  il  y  en  avait  dont  l'avan- 
cement avait  été  fort  peu  hiérarchique.  On  lui 
répondit  par  l'arrêté  «lu  6  février,  qui  augmen- 
tait les  a'  tributions  des  administrateurs,  tout  en 
appelant  lus  préfets  à  concourir  à  la  nomination 
de  ces  officiers  ainsi  que  dos  chefe  ot  adjoints 
do*  bureaux  arabes  (2).  Mais  les  conflits  conti- 

nistralion  du  pays,  il  sa  concerte  avec  lo  préfet, 
au</urf  il  remet  ses  rapports  pour  rendre  compte 
au  ministre  de  l'intérieur. 

»  Art.  12.  —  11  correspond  avec  lo  Gouverne- 
ment par  [intermédiaire  des  préfets.  » 

{Bulletin  officiel,  m\,  p.  16  ) 

L'article  5  avait  d'abord  été  publié  sans  les 
mots  imprimés  ci-dessus  en  italiques... 

(1)  Il  févrior. 

Commandant  supérieur  à  ministre  guerre, 
Bvrdiaux. 

u  Pour  éviter  des  conllits,  il  faut  que  le  géné- 
ral commandant  soit  d'un  grade  supérieur  4  celui 
du  général  administrateur.  » 

(2)  DÉCRET 

\  Le  Gouvernement  de  la  défanse nationale,  con- 
sidérant quo  le  premier  paragraphe  de  l'article  8 
du  décret  du  21  octobre,  qui  confie  à  l'autorité 
militaire  les  nominations  des  officiers  adminis- 
trateurs, a  été  modifié  par  lo  décret  du  24  dé- 
cembre, a  un  moment  où  la  séparation  absolue 
de  pouvoirs  militaires  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncée dans  les  trois  départements  algériens; 
«  Vu  le  décret  du  \"  janvier  1871, 

■  Décrète  : 

«  ArL  I".—  Sont  abrogés  lo  premier  paragraphe 
de  l'article  8  du  décret  du  21  octobre  1870  et 
l'article  1"  du  décret  du  24  décembre  sur  les  bu- 
reaux arabos. 

«Art.  2.—  Les  officiers  administrateurs  des  ter- 
ritoires dits  militaires  ainsi  quo  les  chefs  et  ad- 
joints de  bureaux  arabes,  seront  mis  par  l'auto- 
rité militaire  à  la  disposition  du  général  admi- 
nistrateur dans  chacun  des  trois  départements. 

«  Ils  seront  nommés  aux  divers  postes  qu'ils  oc- 
cuperont par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  général  administrateur,  et  après 
avis  du  préfet. 

«  Art.  3.— Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  dé- 
léguer aux  préfets  dos  départements  les  nomina- 
tions dans  les  bureaux  arabes  ;  mais  les  révoca- 
tions do  pouvoirs  na  pourront  être  prononcées 
que  par  la  loi. 

f  Art.  *.  —  L'avancement  de  ces  officiers  dans 
les  cadres  militaires  continuera  à  être  conféré 
parle  ministre  de  la  guerre  après  concert  avec  le 
ministre  do  l'intérieur,  conformément  au  décret 
du  1"  janvier  1871. 
«  Art  5.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
sont  chargés  do  l'exécution  du  présent 


guerre 
décret. 


«  Fait  if  Bordeaux,  le  C  févrior  1871. 

i  Ad.  Cremiecx  ,  E*.  Araqo,  Garxibu- 

PaÇÈS,  El  tIÈSE  PELI.ETA!l,Gl.Ai5-BlXOIS, 

Voubichon.  » 
(Akhbar,  10  févrior -,-BuUet.  o(/k.  1871,  p.  80) 
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nuôrenl,  &  ce  point  que  dei  commandants  de 
subdivision  défendirent  aux  officiers  placés  sous 
leurs  ordres  do  fournir  des  renseignements  aux 
administra  leurs  (I). 

Le  17  janvior,  un  décret  rectificatif  ou  complé- 
mentaire de  celui  du  t",  établit  plus  nettement 
encore  l'autorité  des  préfets  sur  l'ensemble  de 
tous  les  territoires  compris  dans  leurs  départe- 
ments, et  décide  que  le  général  administrateur 
no  correspondra  avec  le  Gouvernement  que  par 
l'intermédiaire  des  préfets. 

Knlin,  un  décret  du  6  février  1871  maintient 
an  prolit  du  ministre  de  l'intérieur  la  nomination 
des  ortlciers  administrateurs  et  des  ofllciers 
des  bureaux  arabes,  ot  décidii  que  leur  avance- 
ment sera  concerté  entre  ce  ministre  et  c»lui  de 
la  guerre. 

Le  gouvernement  militaire  se  trouve  ainsi  to- 
talement aboli,  et  l'on  peut  dire  que  l'armée  ne 
concourt  plus  à  l'administration  de  l'Algérie 
qu'en  fournissant  au  pouvoir  civil  des  officiers 
détachés  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'ad- 
ministration des  territoires  militaires. 

Mais  on  ne  s'était  pas  «mtenté  de  frapper  les 
officiers  dans  leurs  attributions  et  leurs  préro- 
gatives: quelque  chose  de  plus  pénible  leur  avait 
été  infligé. 

C'était  le  commentaire,  donné  par  M.  Crémieux 
lui-même  à  son  décret  du  21  décembre  :  «  Ce 
décret  est  destiné,  avait-il  dit  (circulaire  d'en- 
voi), i  rompre  la  hiérarchie  des  bureaux  arabes, 
et  la  politique  traditionnelle  et  antinationale 
que  cotte  hiérarchie  avait  pour  but  de  perpé- 
tuer. »  —  Jamais  gouvernement  n'avait  tenu  un 
pareil  langago!  t 

Cétait  surtout  la  disposition  de  ce  même  dé- 
cret, qui  renvoyait  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  officier  prenant  part  à  l'administration  d'un 


(1)  Boue,  21  avril  1871. 

Commandant  subdivision,  au  commandant 
du  cercle,  Soukarrhas. 

«  Je  vous  interdis  formellement  de  fournir  di- 
rectement à  l'administration 
ment. 

«  Prévenez-la  de  l'ordre  que  je  vous  i 
lui  disant  que  je  Tends  compte  à  Alger. 

«  OtTDOT  » 

Bono.  21  avril  1871. 

Commandant  subdivision  au  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  Aigrr. 

«  L'administrateur  Rustaut  s'adresse  directe- 
ment au  commandant  du  cercle  do  8oukarrhas 
pour  avoir  des  renseignements.  Je  défends  for- 
mellement à  celui-ci  de  lui  en  fournir  sans 
ser  par  mon  intermédiaire. 

«  Ouwrr.  » 
V.  aussi  le  chapitre  :  Ihsurrection. 


cercle  où  tiendrait  à  se  produire  un  mouvement 
insurrectionnel,  et  qui  prescrivait  la  communi- 
cation au  ministre  de  l'intérieur  do  toute  l'in- 
struction de  l'affaire,  quelle  qua  fût  la  décision 
du  conseil  de  guerre. 

Ce  n'était  pas  là  l'organisation  de  la  défense 
mais  la  défiance  et  la  suspicion,  la  destruction 
do  l'autorité  morale  du  chef  vis-à-vis  des  infé- 
rieurs, la  responsabilité  dos  inférieurs  à  raison 
des  actes  du  supérieur  auquel  ils  doivent  une 
obéissance  absolue  —  organisées  ! 

L'effet  produit  par  ce  décret  fut  déplorable. 

Le  général  Lallemand  en  appela  do  M.  Crénrieux 
ù  M.  Crémieux  lui-même,  dans  le  langage  le  plus 
pressant  : 

t  Alger,  20  décembre. 

«  Commandant  su/téi-teur  à  justice,  Bordeaux 

«  Le  décret  signé  le  24  défère  au  conseil  de 
guerre  tout  commandant  d'un  cercle  où  existe- 
rait uno  insurrection.  Cette  disposition  m'in- 
quiète vivement.  Je  crains  qu'elle  ne  soit  regar- 
déo  commo  portant  atteinte  a  l'honneur  mili- 
taire, et  que,  malgré  tout  ce  que  je  pourrai  dire, 
aucun  commandant  ne  veuille  continuer  ses 
fonctions.  Que  ferai-je  alors  î  C'est  une  fonction 
en  dehors  du  service  militaire  proprement  dit, 
et  qui  ne  peut  s'imposer.  Il  faut  des  hommes  de 
bonne  volonté  pour  l'oxorcor,  et  le  choix  en  ost 
même  difficile  ù  cause  des  qualités  qu'elle  exige. 
Je  trouverai  encore  moins  à  recruter  (sic)  ceux 
qui  s'en  iront;  dès  lors,  on  sera  amené  a  rem- 
placer partout,  de  suite,  les  commandants  mili- 
taires de  cercle  par  des  administrateurs  civils. 
L'Algérie  n'est  pas  mûre  pour  se  passer  encore 
partout  du  commandement  militaire.  Mon  dé- 
vouement au  pays  m'oblige  ù  aoumeltro  cette 
appréhension  si  grave  à  l'esprit  Judicieux  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  La  suspicion  dans  laquelle 
sont  tenus  nos  chefs  militaires  ne  repose  d'ail- 
leurs que  sur  des  calomnies.  Cuanzy.  Ducrot  et 
Vinoy  ont  exercé  ces  mômes  fonctions,  et  il  y  a, 
parmi  les  chefs  actuels,  beaucoup  do  nobles 
cœurs  qui  battent  &  l'unisson  des  leurs;  s'il  en 
est  temps  encore,  je  conjure  M.  le  garde  des 
sceaux  de  supprimer  la  disposition  commina- 
toire. Un  commandant  de  cerclo  n'est  paa  assi- 
milable à  un  commandant  de  navire.  Il  ne  tient 
pas  son  cerclo  comme  celui-ci  son  bâtiment  Je 
répète  surtout  que  ce  n'est  pas  une  fonction  qui 
s'impose. 

»  Le  général, 

a  Lallemaxd.  » 


Quelques  jours  après,  le 
écrivait  encoro  à  M.  Crémioux: 

u  Le  décret  sur  les  bureaux  arabes  provoque 
une  épidémie  de  démissions  que  je  chercho  ;i 
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arrêter  par  une  lettre,  car  il  m  '  faut  quelques 
hommes  d'expérience  »  (I). 

Il  n'obtint  rien  de  ce  cote. 

Les  officiers  envoyaient  tous  leurs  démissions. 
Lm  trois  quarts  étaient  déjà  partis  lors  dfl  la 
formation  des  régiments  de  marche.  11  n'en  res- 
tait pas  vingt  dans  la  province  d'Alger,  il  n'y 
en  avait  pas  dix  pouvant  répondre  d'une  fitua- 
tion. 

Le  commandant  supérieur  Ut  alors  appel  à  leur 
patriotisme,  i  leur  dévouement,  à  leur  abné- 
gation : 

«  Alger,  11  janvier,  n*  3. 

«  Général, 


«  En  présem-o  des  malheurs  qui  sont  venus 
fondre  sur  la  Pranoe,  voici  la  question  que  doi- 
vent s'adresser  messimirs  les  officiers  qui  ont 
donné  leur  démission  et  ceux  qui,  par  abnégation, 
n'ont  pas  protesté  : 

«  1*  L'administration  militaire,  en  territoire 
arabe,  est-elle,  oui  ou  non,  indispensable  on  ce 
moment? 

«  2*  Lo  concours  dévoué  des  officiers  qui  ont, 
par  leurs  efforts,  maintenu  dans  cette  époque  de 
crise,  la  tranquillité  du  pays,  estdl  encore  néces- 
saire? 

«  3'  N'y  a-t-il  pas  pour  la  mère  patrie  un  in- 
térêt considérable  a  maintenir  la  tranquillité  de 
notre  belle  colonie  d'Algérie,  et  n'est-ce  pas  aux 
officiers  des  bureaux  arabes  et  aux  commandants 
supérieurs,  qu'incombe  encore  cette  tâche  diffi- 
cile et  ingrate? 

«  Je  laisse  aux  officiers  sous  vos  ordres  ie  suin 
de  répondre  en  leur  Ame  et  conscience. 

«  Lo  bon  Français,  le  patriote,  le  soldat,  ne 
peut  hésiter  :  il  doit  mépriser  les  injures  et  puiser 
dans  sa  oonscience  la  force  pour  résister  à  des 
entraînements  funosles. 

«  Lorsqu'il  sera  possible  de  remplacer  par  une 
administration  civile  l'administration  militaire, 
nous  nous  effacerons  avec  joie,  nous  nous  retire- 
rons avec  la  ferme  conviction  d'avoir  accompli 
une  mission  utile  a  la  Franco. 

«  Mais  tant  qu'il  no  sera  pas  possible  d'organi- 
ser  un  autre  rouage  administratif,  nmis  devons 
réagir  contre  nos  con»cienees  outragées,  el,  com- 
me de  vaillants  soldats,  rester  sur  la  brèche,  ex- 
posés aux  reproches  immérités  et  à  l'animadver- 
sion  do  gens  qui  ignorent  le  pays  et  les  diffi- 
cultés qu'il  présente.  -  Se  retirer  en  ce  moment, 
ce  serait  commettre  une  mauvais'!  action  cl 
compromettre  la  chose  publique  ■  (3). 

Les  officiers  reprirent  leurs  démissions  et  con- 


(I)  6  janvier. 

(?)  Déposition  du  capitaine  Villot.  - 
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tinuârent  leur  tâche  r.  nJuo  ainsi  \  lus  difficile 
ot  plus  pénible. 

«  Que  scraii-il  arrivé,  demande  uv<-c  ru^on 
le  général  Lallemand,  si  ces  officiers  n'avaient 
pas  tenu  compte  de  mes  adjurations  :  si,  avec 
moins  d'abnégation  et  moins  de  vertu  (car  il  fal- 
lait de  la  vertu  pour  cela),  ll|  étaient  tous  partis, 
et  si  j'étais  parti  moi-ménu, laissant  l'Algérie  en 
présence  de  ces  insurrections  commencées,  du 
mauvais  esprit  dos  tribus,  et  de  cette  adminis- 
tration impuissante  à  réprimer  quel  rue  désordre 
que  ce  lût  dans  l'intérieur  du  territoire  ?  c'était 
assurément  la  perte  de  l'Algérie  ..  (1). 

La  mesure  était  d'ailleurs  d'une  application  si 
difficile,  si  dangereuse,  qu'on  n'osa  ]<as  la  mettre 
à  exécution.  Pas  un  seul  officier,  pendant  l'in- 
surrection ou  depuis,  n'a  été  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  à  raison  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  dans  le  territoire  de  son  comman- 
dement. Dans  une  réunion  publique,  tenue  à 
Alger  en  mars  1871,  on  demanda  bien  que  lo 
décret  fût  appliqué  (2).  Inutile  protestation,  qui 
n'eut  pan  plus  d'efficacité  le  décret  lui-même. 
Il  ne  fit  et  ne  pouvait  faire  aucun  bien,  mais  il 
fit  beaucoup  de  mal,  en  amoindrissant  le  pres- 
tige du  commandement  et  en  irritant  les  déflan- 
ces  dans  l'armée  et  autour  d'elle. 

M.  Grémieux ,  qu'en  d'autres  circonstances 
nous  trouverons  soucieux,  avec  raison,  de  main- 
tenir en  Algérie  la  force  militaire  nécessaire  à 
la  défense,  persiste  à  croire  que  ce  décret  du  24 
décembre  était  •>  une  sage  mesure  »  (3;. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion. 

Conseils  généraux.  —  Un  décret  du  II  juin 
1870,  décidant  qu'en  Algérie  les  conseils  géné- 
raux seraient  nommés  par  quatre  catégories 
d'électeurs,  Français,  indigènes  musulmms,  in- 
digènes israélites  et  indigènes  étrangers,  choi- 
sissant chacune  ses  représentants  particuliers, 
tous  investis  dos  mêmes  droits  (4)  ; 

Des  élections  régulièrement  faites  sur  cette 
base  (5); 

Un  autre  décret  de  la  délégation  do  Bordeaux, 
du*  28  décembre  1870,  annulant  le  précédent 
«  comme  étant  en  opposition  avec  les  principes 


(1)  Déposition. 

(2)  Moniteur  de  lAlgiric,  23  mars. 

(3)  Déposition. 

(4)  Officiel,  13,  14,  15  juin  1870. 

(5)  Ces  élections,  quoique  faites  par  lu  suffrage 
universel,  el  malgré  l'importance  des  attributions 
des  mandataires,  avaient  témoigné  du  peu  de 
zèle  de  la  part  de  la  populalion  électorale.  Dans 
la  province  de  Constantine,  les  24  élus  au  titre 
Français  n'avaient  en  général  réuni  que  100  à 
200  suffrages;  très-peu  étaient  allés  au  delà; 
l'un  d  eux  n'en  avait  obtenu  que  69. 

57 


450 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


du  droit  public,  puisqu'il  confère  lo  droit  d'élec- 
teur et  d'éligible  à  d'autres  qu'aux  citoyens 
franrais  ou  naturalisés  Français,  et  disposant, 
en  outre,  que  l'indigénat  musulman  sera  repré- 
senté dans  ln  conseil,  composé  de  36  membres, 
par  6  assesseurs  (c'est  le  titre  nouveau  donné 
aux  conseillers  indigènes),  «  choisis  (par  l'auto- 
rité civile  et  l'autorité  militaire),  comme  pur  lo 
passé,  parmi  les  imligènes  musulmans,  naturali- 
sés oa  non;  n  mais  no  s'expliqimnt  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  assesseurs  auraient  voix 
délibérative  ou  simplement  consultative  ; 

Le  pouvoir  exécutif  décidant  (29  et  30  novem- 
bre 1871),  quo  les  assesseurs  musulmans  auront 
voix  délibérativo  dans  les  conseils  généraux  ; 

Cette  interprétation  soulevant  dans  |o  sein  dos 
conseils  d'Uran  et  de  Constantin.!  de  simples 
protestations,  mais  rencontrant  dans  celui  d'Alger 
(séances  des  2,  5,  9  et  19  décembre  1871),  une 
résistance  telle  que,  par  un  décret  du  20  décem- 
bre, le  Président  de  la  République  crut  devoir 
lo  dissoudre,  ; 

L'Assemblée  uatiMUe  saisie  de  la  question, 
d'abord  par  une  pétition  des  conseillers  d'Alger, 
puis  par  un  projet  de  loi  proposé  par  lo  Gouver- 
nement qui  maintenait  au  prolit  des  représen- 
tants indigènes  le  droit  do  voix  délibérative  (l); 

La  commission  nommée  pour  l'examen  de  ce 
projet,  trouvant  que  le  Gouvernement  avait  Tait 
uns  juste  interprétation  du  décret  du  28  dé- 
cembre, mais  proposant  toutefois  que,  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  loi  en  ait  autrement  ordonné, 
«  les  assesseurs  musulmans,  institués  par  ce  décret, 
forment  seulement  près  des  préfets  de  chaque 
département  un  conseil  spécial  appelé  à  donner 
son  avis  motivé  sur  les  alfaires  soumises  au  con- 
seil général,  lorsque  ces  affaires  toucheront  aux 
intérêts  des  indigènes  »  (2)  ; 

Enfin  l'Assemblée,  après  une  longue  discus- 
sion (21  et  22  novembre  1872),  rejetant  la  propo- 
sition de  la  commission  pour  eu  revenir  à  celte 
du  Gouvernement,  reprise  a  titre  d'amendement 
par  M.  lo  comto  d'Harcourt,  et  décidant  que 
jusqu'à  la  loi  de  réorganisation  de  l'Algérie,  les 
assesseurs  musulmans  conserveront  la  voix  déli- 
bérative que  leur  donne  le  décret  du  28  décem- 
bre 1870  » (3) ; 

Tel  est  l'historique  de  cotte  question  do  la 
composition  des  conseils  généraux  de  l'Algérie  : 
question  grave,  délicate,  et  qui  n'est  pas  encore 
définitivement  résolue. 

Nous  pouvions  d'autant  moins  la  passer  sous 
silence,  que,  dans  la  séance  du  22  novembre, 


(1)  Séance  du  U  février  1872,  n*  889. 

(2)  Rapport  de  M.  Miueau.  séanco  du  18  mai 
1872,  n*  1152. 

(3)  Officiel,  22  et  23  novembre. 


M.  Warnier,  député  d'Alger,  critiquant  ta  réunion 
au  sein  des  mômes  conseils  et  sur  un  pied  d'éga- 
lité, do  représentants  de  l'élément  français  ot  de 
l'élément  indigène,  en  signala  «  l'immense  danger 
pour  notre  domination  ;  »  il  alla  plus  loin  et  pa- 
rut attribuer  à  sa  participation  aux  travaux  des 
cmseils,  l'attitude  prise  par  Mokrani,  le  chef  de 
l  insurrection  de  1871  •.  «  Jusqu'en  1871,  dit 
M.  Warnier,  il  avait  été  notre  serviteur  le  plus 
dévoué;  comment  a-t-il  changé  ?  parce  qu'U  a 
été  membre  de  nos  conseils  généraux,  parce 
qu'il  a  pris  part  à  des  délibérations  auxquelles 
il  n'a  rien  compris  et  qu'il  a  interprétées  dans 
un  sens  contraire  à  ses  intérêts  de  grand  sei- 
gneur ■  (1). 

Un  autre  témoin,  M.  Villot,  a  expliqué  l'atti- 
tude prise  par  Bcn-AII-Chérif  au  conseil  général 
d'Alger,  en  1869,  ot  c  'ilo  do  Mokrani  au  conseil 
général  de  Constantine.  par  les  excitations  de 
certaines  familles  européenne»,  cherchant  &  ex- 
ploiter dans  l'intérêt  de  l.-ur  résistance  aux  me- 
sures projetées  par  l'empereur,  les  mécontente- 
ments personnels  qu'Avait  fait  éprouver  aux 
chefs  arabes  l'amoindrissement  do  leur  autorité, 
dont  ces  projets  cl  les  dispositions  des  conseils 
semblaient  les  menacer  (2). 

Pour  nous,  nous  croyons  qu'il  faut  chercher 
ailleurs  les  mobiles  de  îlokraui,  et  que  les  droits 
dont  ses  coreligionnaires  avaient  joui  pendant 
uu  cortain  temps  dans  les  conseils  généraux  do 
l'Algérie,  do  mémo  que  la  privation  momentanée 
de  ces  droits,  n'ont  été  pour  rien  dans  l'insur- 
rection de  1871. 

Telle  est  aussi  l'opinion  formelle  exprimée  de- 
vant notre  commission  par  M.  du  Bouzet  (2). 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  relever  l'im- 
prévoyance qui,  dans  la  rédaction  bàtivo  du  dé- 
cret du  28  décembre  1870,  avait  laissé  s'introduire 
l'équivoque  qui  donna  naissance  à  cos  difficultés 
et  à  ces  conflits.  Il  était  facile  à  ceux  qui  rendi- 
rent ce  décret  de  faire  disparaître  cetto  équi- 
voque, puisque,  dans  leur  propre  système,  ils 
étaient  investis  de  la  toute-puissance  législa- 
tive. 

Leur  réorganisation  des  conseils  généraux  n'a- 
boutit en  définitive  qu'à  les  supprimer.  •  Sur 
quatre  des  éléments  dont  se  composaient  les 
conseils  élus  en  1870,  dit  M.  du  Buuzet,  doux 
avaient  disparu,  «  (les  membres  nommés  à  titre 
étranger  exclus  par  uno  loi,  et  les  isroélites  in- 
digènes, en  taift  du  moins  que  nommés  à  ce 
litre)  ;  «  d'où  il  résultait  quo  ces  conseils  géné- 
raux ne  comptaient  plus  et  ne  pouvaient  plus 
fonctionner»  (2). 

Aussi  les  budgets  départementaux  de  1871 


(1)  Officiel,  23  novembre. 

(2)  Déposition. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


451 


durent-ils  être  réglés  par  les  conseils  de  préfec- 
ture nu  lieu  do  l'être  par  Ins  conseils  généraux 
élus  {l),  cl'  qui  amena  du  très-vives  protesta- 
lions  de  la  part  do  quelques  membres,  notam- 
ment de  celle  do  M.  I.ucet,  conseiller  général  en 
même  temps  que  préfet  île  Constautiue,  ot  plus 
jaloux  (c'est  lui  qui  le  déclarej  de  son  titre  do 
conseiller  que  de  l'autre  (2)  :  ces  protestations 
prirent  un  tel  caractère  qu'elles  amenèrent  sa 
révocation. 

Finances  —  Les  décrets  financiers  de  II.  Cré- 
mieux,  relatifs  à  l'Algérie  furent,  comme  nous 
l'avons  vu  (3),  dictés  par  le  mémo  dé-sir  do  l'assi- 
miler de  plus  en  plus  aux  autres  départements 
de  la  France  et  de  supprimer  le  gouvernement 
central.  11  fallait,  dit-il,  surtout  au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  avait  été  coi>voquée,abolir 
cette  existence  lifloncièro  à  part,  incompatible 
avec  le  contrôle  lutélairo  de  la  comptabilité  pu- 
Dliquo.  Il  fallait  donner  à  l'assimilation  politique 
de  l'Algérie  à  la  France,  la  plus  sûre  de  toutes 
.es  garanties,  celle  qui  doit  résulter  de  l'intérêt 
qu'aurait  chacun  dfs  départements  ministériels 
à  défendre,  sur  le  sol  algérien,  l'intégrité  de  ses 
attributions  et  de  ses  crédits  (4).  » 

Deux  décrets  du  4  février  1871,  ne  furent  que 
l'application  de  ces  idées  (5). 

L'un  annula  les  articles  do  la  loi  du  17  juillet 
1870,  qui  plaçaient  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  ministère  do  la  guerro  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'Algérie  pendant 
retardée  1871,  et  la  répartition  dos  créditsmon- 
tant  &  11,393,611  fr.  entre  les  divers  minis- 
tères. 

L'autre  chargea  lo  ministre  des  linanccs  de  la 
liquidation  des  dépenses  et  de  la  reddition 
des  comptes  des  exercices  do  1869  et  de  1870. 

Un  troisième,  du  fi  février,  supprima  le  fonds 
commun  des  trois  départements  ou  provinces  de 
l'Algérie,  mais  à  partir  seulement  de  la  mise  en 
vigueur  dos  nouveaux  budgets  départementaux 
régulièrement  votés  par  les  conseils  géné- 
raux (6). 

Toujours  dans  le  même  ordro  d'idées,  la  déri- 
sion impériale  du  25  avril  1867,  qui  autorisait 
l'aliénation  au  profit  du  département  do  la 
guerre,  des  immeubles  qui  cessaient  d'être  né- 
cessaires au  service  militaire,  fut  abrogée  ot  la 
restitution  de  ces  immeubles  ordonuéo  au  profit 
de  l'Eut  (7). 

(1)  Déposition  do  M.  "Warnier. 
(?)  Déposition. 

(3)  V.  ci- dessus. 

(4)  Déposition. 

(5)  Bullet.  offic.,  1871,  p.  78  et  8t. 
f6)  Bullet.  offic.,  1871,  p.  91. 

(7)  Bullcl.  offic,  p.  90  ;  -  Akhbar,  10  février. 


Les  décrets  du  21  mars  1818  et  du  12  mars 
1859  et  la  loi  du  28  mai  1853  concernant  l'établis- 
sement par  le  Gouvernement  de  magasins-géné- 
raux où  les  négociants  pourraient  déposer  des 
matières  premières  ou  des  marchandises  suscep- 
tibles d'être  données  en  nantissement,  au  moyen 
de  titres  transmissibles  par  endossement,  avaient 
reçu  une  grande- extension  par  la  loi  du  31  août 
1870,  qui  permettait  aux  particuliers  et  aux  so- 
ciétés commerciales  d'ouvrir  des  magasins  do  ce 
genre. 

Le  commerce  algérien,  celui  d'Oran  notamment, 
demanda  à  être  admis  au  bénéfice  de  cette  der- 
nière loi{t). 

Toutefois,  ce  n'est  que  le  22  mars  1871  qu'un 
arrêté  du  commissaire  extraordinaire,  M.  Lam- 
bert, la  rendit  exécutoire  en  Algérie. 

4 

Territoiret  arabes  et  propriété  indigène.  — 
Deux  autres  mesures  qui  n'eurent  même  pas  le 
temps  d'être  essayées  provisoirement,  concer- 
naient l'organisation  des  terres  «les  Arabes  et 
celle  de  la  propriété  indigène. 

La  première  (décret  dftV  22  décembre  1870  (2) 


(I) 


21 


1870. 


Orqn.  U  préfet  à  commissaire  extraordinaire, 
3  Alger. 

a  Rappel  m'est  mit  aujourd'hui  de  précédente 
demande  Andrieu  et  consorts,  pour  magasins 
généraux. 

s  Pétitionnaires  produisent  liste  de  souscrip- 
teurs pour  125  actions  200  francs  chacune,  for- 
mant capital  25,000  francs,  dont  5,000  à  verser  de 
suite  pour  fonds  roulement.  Les  20,000  francs 
restant  ne  doivent  pas  être  versés  et  sont  sous 
crits  seulement  à  titre  de  garantie  et  sans  solida- 
rité. 

« 

ci-dessus,  a  été 
gouvernement  général,  par  lettre  27  septembre 
dernier,  n*  3581. 

«  Prière  répondre  d'urgence  à  l'objet  de  cette 
communication  et  renvoyer  pièces  y  annexées. 

•  Autorisez-vous  promulgation  loi  31  août  sur 
magasins  généraux  1  » 

(1)  nÉCRBT 

La  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale. 

En  attendant  la  constitution  définitive  des  ter- 
ritoires civils  dans  les  trois  départements  de 
l'Algérie,  telle  qu'elle  sera  déterminée  ultérieu- 
rement, 

«  Décrète  : 

f  Art.  1".  —  Dans  toute  l'étendue  du  Tell  sont 
détachés  des  territoires  (dits  militaires),  et  pas- 
seront immédiatement  sous  l'autorité  civile,  tous 
les  territoires  des  tribus  compris  dans  la  lone 
de  colonisation  définie  par  la  circulaire  du  21 
mai  1866,  ainsi  que  ceux  des  tribus  contigués 
aux  territoires  civils  actuellement  existants,  soit 
que  ces  tribus  aient  été  précédemment  soumises 


4Î.2 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


détachait  les  territoire*  dits  militaires  dans 
toute  l'étendue  de  T.'ll  el  mettait  sous  l'autorité 
civil'»  toutes  les  parties  du  territoire  militaire 
qui  confinaient  aux  ancieus  territoires  civil», 
c  Nous  voulions,  dit  M.  Crémieux,  ainsi  mettre 
fin  à  celte  situation  intolérable,  qui,  élevant  une 
barrière  absolue  entre  l'autorité  militaire  et  l'au- 
torité- civile,  excitait  des  antipathies  que  les 
dangers  do  la  position  rendaient  plus  vives  en- 
core. Mais  ce  décret  n'a  jamais  été  exécuté,  le 
commissaire  civil  ayant  trouvé  contre  l'exécution 
une  fbrco  d'inertie  insurmontable,  pendant  le  peu 
de  temps  que  dura  son  pouvoir,  après  la  promul- 
gation t(IJ, 

Doux  réponses  ont  été  faites  i  M.  Crémieux 
dans  l'enquête. 


aux  opérations  du  aénatus-consnlte  de  1863,  soit 
qu'elles  n'aient  encore  été  l'objet  d'aucune  déli- 
mitation. 

a  Art.  2.—  Jusqu'à  l'érection  de  ces  territoires 
en  communes  de  plein  exercice,  le  commissaire 
extraordinaire  prendra,  pour  eu  assurer  l'admi- 
nistration au  moyen  des  autorités  civiles  com- 
munales ot  départementales  .les  plus  voisines, 
telles  mesures  qu'il  y  aura  lieu  dans  chacun  des 
trois  départements. 

«  Art.  3.  —  I/os  chefs  indigènes,  existant  dans 
oes  tribus,  continueront  a  y  exercer  leur  autorité 
à  titre  d'adjoints  municipaux.  Les  Djemàas 
existantes  sont  maintenues,  et  elles  seront  éta- 
blies la  où  elles  n'existent  pas,  comme  a'il  s'a- 
gissait de  sections  séparées  de  communes. 

■■  Art.  4.  —  Les  centimes  additionnels  afférents 
à  ces  tribus  pour  1871,  seront  transportés  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  aux  budgets  départementaux, 
et  les  préfets  en  assureront  dans  chaque  dépar- 
tement la  répartition  et  l'ordonnancement, 

*  Art.  5.  —  Des  arrêtés  du  commissaire  extra- 
ordinaire pourront  étendre  les  effets  du  présent 
décret  aux  territoires  des  tribus  qui  formeront 
enclave  dans  les  nouveaux  territoires  civils  con- 
stitués en  vertu  de  l'article  I*. 

«  Art.  G.  —  Tous  les  six  mois,  les  préfets  des 
départements,  après  s'être  concertés  avec  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions,  adresseront  à 
l'autorité  supérieure  des  propositions  pour  rat- 
tacher aux  territoires  civils  les  territoires  des 
tribus  limitrophes  que  l'autorité  militaire  aura 
préparés  à  celte  transformation. 

a  Art.  7.  —  Le  commissaire  extraordinaire  et 
le  général  commandant  en  chef  les  forces  do 
terra  et  de  mer,  sont  chargés  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

«  Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870. 

«  Ao.  C  Bimane,  Pouriciion,  Glais-Bizoin. 

«  Par  délégation  du  membre  du  Gouverne- 
ment, ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

Ad.  Crémieux. 

«  Pour  ampliatioD, 

■  Cartier  s 

(Moniteur  de  l'Algérie,  31  décembre.  —  Bulletin 
officiel,  p.  447.) 

(1)  Déposition. 


La  première  par  M.  du  Bouzet,  qui  explique 
que  l'application  de  ce  décret  exigeait  des  dé- 
penses d'une  certaine  importance  et  qu'ayant  do- 
manJô  uu  gouvernement  do  Tours  un  crédit  d'un 
million  à  cet  effet,  il  n'avait  rien  obtenu  (1) 

La  seconde  par  le  général  La'.lemaud.  A  ses 
yeux,  le  décret  du  24  décembre,  au  lieu  de  paci- 
fier les  esprits,  n'avait  servi  qu'à  les  irriter.  Il 
effrayait  les  Arabes  peu  soucieux  d'être  gouver- 
nés par  les  apôtres  du  régime  civil;  il  humilia 
leurs  chefs  et  surtout  Mokrani,  dont  presque 
toutes  les  possessions  se  trouvaient  contigu»s  à 
des  territoires  civils  et  par  conséquent  atteintes 
par  co  décret,  qui  menaçait  de  lui  enlever  toute 
autorité.  Mokrani  avait  ta  perspective  de  tomber 
sous  la  main  d'un  maire,  et  comme  compensation 
celle  de  devenir  conseiller  municipal  d'une  coin 
mutin  française.  En  somme,  cy  décret  est,  à  sas 
yeux,  la  causo  véritable  de  l'insurrection  (î\ 

La  question  do  la  propriété  indigène  n'était 
pas  inoins  délicate.  Le  séara  tus-consul  te  de  1863 
avait  porté  atteinte  aux  privilèges  des  chefs  (3  , 
mais  il  favorisait  du  moins  la  masse  des  indi- 
gènes; il  posait  le  principe  de  la  propriété  indi- 
viduelle, dont  l'Arabe  est  beaucoup  plus  jaloux 
qu'on  ne  le  suppose  généralement. 

Il  ne  tranchait  pas  la  question  de  savoir  si  le 
titre  familial  suflirait,  comme  l'admettait  l'auto- 
rité militaire,  ou  si,  au  contraire,  i!  faudrait  la 
délivrance  d'un  titre  régulier  pour  chacun  des 
membres  de  chaque  famille,  selon  le  système 
des  colons,  ce  qui  rend  à  pou  près  impossible 
pour  les  indigènes  la  justification  des  droit»  do 
propriété  les  plus  légitimes. 

L'administration  s'était  aussi  réservé  la  tàcho 
si  lourde  de  la  détermination,  non-seulemeu't  des 
groupes,  propriétés  communales,  domaniales  ou 
privées,  mais  des  propriétés  individuelles  com- 
prises dans  ces  derniers  groupes  ;  tâche  d'autant 
plus  difficile,  que  la  propriété  arabe  avait  des 
caractères  très-divers  (4)  et  que  les  noms  de  la- 


(1)  Déposition 

(2)  Déposition.  —  Voyex  aussi  Déposition  de 
MM.  l'amiral  de  Gueydon ,  Fournier  d'Hin- 
court. 

(3}  V.  le  chapitre  Situation  générale. 

(4)  Nous  trouvons  dans  la  déposition  de  M.  le 
premier  président  Pierrey  d'intéressants  ren- 
seignements sur  ce  point  : 

«  La  propriété  arabe,  telle  que  nous  l'avons 
rencontrée  en  Algérie,  avait  des  caractères  mul- 
tiples et  des  dénominations  diverses.  Il  y  avait 
d'une  part  les  terres  du  «  Beylick  »,  correspon- 
dant à  ce  que  nous  appelons  en  Franee  le  do- 
maine de  l'Eut.  Il  y  avait  en  second  lieu  les 
terres  dites  «  Blad-el-Maghiien  »,dont  la  jouis- 
sance avait  été  abandonnée  à  certaines  tribus( 
sous  la  condition  tantôt  d'un  service  militaire, 
tantôt  d'un  ministère  de  perception  de  l'impôt, 
tantôt  de  la  prestation  de  quelque  autre  service 
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mille  sont  très-rares  en  Arabie,  que  les  titres 
civils  y  sont  presque  inconnus 

Quoiqu'il  en  soit  et  malgré  les  difficultés  dexé 
cution  qu'il  présentait,  le  sénatus-consulte  était 
une  mesure  considérable,  a  laquelle  il  ne  fallait 
pas  trop  se  hâter  de  touehor. 

M.  Créraieux  prit  sur  lui  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. (Dépêche  du  16  décembre  1870.) 

Il  avait  été  poussé  A  prendre  ce  parti  par  des 
réclamations  venues  do  l'Algérie. 

Toutefois,  il  comprit  qu'il  était  indispensable 
de  rassurer  les  Arabes  au  point  de  vue  de  leur» 
droits  de  propriété  individuelle.  Nous  avons  déjà 
vu,  nous  vorrons  avec  plus  de  détail  qu'il  prit 
vis-à-vis  d'eux  de*  engagements  sur  ce  point 
dans  des  proclamations  traduites  en  arabe  ot 
auxquelles  il  donna  une  grande  publicité. 

Mais  à  ce  moment  l'insurrection  avait  déjà 
éclaté.  Ni  la  suspension  du  décret,  ni  les  pro- 
messes par  lesquelles  on  la  tempérait,  n'eurent 
d'elfet. 

Le  sénatus-consulte  no  se  releva  pas  do  l'at- 
teinto  qu'il  avait  rocue;  il  ne  fut  pas  remis  en 
vigueur.  L'étal  de  la  propriété  resta  incertain, 
indéterminé 

«  Une  loi  du  h)  juiilet-8  août  1873  a  décidé  que 
les  conditions  do  l'établissement  de  la  propriété 
immobilière  en  Algérie,  de  sa  conservation  et  de 
la  transmission  contractuelle  des  immeubles  ot 
droits  immobilier»,  quels  que  soient  les  proprié- 
taires, seraient  régie»  par  la  loi  française.  Des 
titres  provisoires  sont  délivrés  par  l'adtniuislra- 


oflkiel.  Il  y  avait  en  troisième  lieu,  la  terre 
«  Arch  »,  c'est-à-dire  celle  qui  était  possédée  à 
titre  collectif  et  indivis,  par  les  tribus.  Il  y  avait 
enfin  U'S  terres  «  Melfc  »,  appartenant  en  propriété 
à  telle  ou  telle  famille,  soit  en  vertu  de  titres 
précis,  soit  en  vertu  d'une  possession  dont  l'ori- 
gine remontait  à  un  très-lointain  passé.  J'ou- 
bliais de  parler  aussi  des  terres  a  lia.  », 
c'est-à-dire  de  celles  qui  étaient  grevées  de  sub- 
stitutions, soit  au  profit  des  villes  saintes,  la 
Mecque  ou  Médine,  soit  de  quelque  établisse- 
ment de  piété  ou  de  charité,  soit  enfin  de  quel- 
que corporation.  Ces  substitutions  étaient  en 
très-grand  nombre  en  Algérie  ;  elles  avaient  été 
inspirées  par  des  causes  diverses  ;  leur  effet  dé- 
volutif  ne  devait  s'opérer  en  général  qu'à  l  ex- 
tinction  de  la  descondance  directe  du  fondateur, 
ou  d'un  autre  ordre  de  descendance  réglé  par 
lui  dans  l'acte  de  constitution  des  •  Habous.  • 

t  ...  L'état  du  sol  dans  la  plupart  des  régions 
de  l'Afrique  était,  d'ailleurs,  l'image  des  vicissi- 
tudes subies  par  ce  malheureux  pays.  Lorsque 
les  Turcs  s'emparèrent  de  l'Algérie,  il  y  a  prés 
de  trois  siècles,  les  Arabes  obtinrent  des  condi- 
tions d'autant  plus  favorables  qu'ils  se  soumirent 
plus  tôt.  Les  uns  gardèrent  leurs  bions  en  toute 
propriété  ;  d'autres  en  conservèrent  seulement 
une  partie;  d'autres  l«s  rachetèrent  à  prix  d'ar- 
gent; d'autres  enfin  les  virent  léfinitivment 
confisqués.  .  (Keller,  1479.) 


tion  des  domaines  aux  possesseurs  dont  les  droits 
ne  sont  pas  contestés,  sans  être  établis  par  des 
actes  notariés  ou  administratifs. 

o  Mais  celte  loi  n'est  provisoirement  appliquée 
qu'à  la  région  du  Tell  ;  en  dehors  du  Tell,  des 
décrets  spéciaux  détermineront  successivement 
!»s  territoire»  où  ello  doviendra  exécutoire.  » 

Avocats.—  Le  décret  sur  la  profession  d'avocat 
en  Algérie,  bien  que  rendu  par  une  des  illustra- 
tions du  barreau,  ne  fit  pas  fortune.  Rien  ne  le 
rattachait,  de  prés  ou  de  loin,  à  la  défense  na- 
tionale, et  quels  que  fussent  la  sollicitude  de 
M.  Crémieux,  pour  l'indépendance  et  la  dignité 
du  barreau,  son  désir  de  séparer,  eu  Algérie 
comme  en  France,  la  postulation  de  la  plaidoi- 
rie, il  est  certain  qu'un  é'at  de  choses  qui  durait 
depuis  vingt  ans,  sans  avoir  soulevé  de  vives 
plaintes,  pouvait  être  maintenu  jusqu'au  retour 
de  l'ordre  matériel  et  moral  néceasairo  pour  la 
juste  appréciation  de  ces  sortes  dé  questions. 

On  sait  quo,  d'après  la  législation  établie  en 
Algérie  aux  premiers  jours  d.»  la  conquête,  c'est 
le  Gouvernement  qui  nomme  les  défenseurs 
chargés,  non-seulement  de  plaider  devant  les 
tribunaux,  mais  d'y  conclure  et  d'y  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  "instruction  dos  procès. 

Un  arrêté  du  général  Cavaignac  des  16-58 
avril  18-18,  en  organisant  en  Algérie  des  collèges 
d'avocats  soumis  aux  mêmes  conditions  et  aux 
mêmes  régies  qu'en  France,  avait  réservé  o  aux 
défenseurs  actuellement  an  oxorcice,  le  droit, 
jusqu'à  M  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
de  continuer,  concurremeut  avec  les  avocats  in- 
scrits au  tableau,  de  plaider  devant  les  cours  et 
tribunaux,  tout  en  y  remplissant  provisoirement 
les  fonctions  d'avoué,  n 

Cette  tolérance  fut  supprimée  par  le  décret  de 
M.  Crémieux,  à  partir  du  1»  junvier  1871  ;  on  se 
fondait  sur  ce  que  depuis  1848,  il  s'était  formé 
dans  les  différentes  villes  de  la  colonie  des  col- 
lèges d'avocats  distincts  de  la  compagnie  des  dé 
fenseurs.  »  On  ne  réservait  au  profit  de  ces  der- 
niers le  droit  de  plaider,  que  u  les  incidents  de 
procédure  et  les  all'aires  qui,  d'après  U  législa- 
tion de  la  métropole,  sont  sommaires.  ■» 

Les  collèges  d'avocats  étalent  moins  complets 
quo  ne  l'avait  supposé  M.  Crémieux*, et  moins  en 
état  de  sullire  seuls  aux  besoins  de  la  plai- 
doirie. 

11  était  naturel  qu'ils  accueillissent  le  décret 
avec  satisfaction.  A  Alger,  les  avocats  y  applau- 
dirent (I);  à  Boue,  ils  arrêtèrent  qu'ils  refuse- 


(I)  Alger,  3  décembre  1870. 

MinitUre  justice,  Tourt. 
m  Au  nom  de  l'ordre  des  aTocata,  je  tous  pria 
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raioni  de,  plaider  contre  les  défenseurs  dans  les 
affaires  ordinaires  (I)  ;  à  Constantine,  ils  refu- 
sèrent de  s'associer  aux  protestations  contre  les 
décrets  du  24  octobre,  dont  l'un,  du  moins,  pou- 
Tait  paraitro  favorable  à  l'exercice  de  lotir  pro- 
fession (2).  »  A  Alger,  les  choses  furent  poussées 
plus  loin.  Des  le  2  janvier,  devant  la  cour  d'appui, 
une  lutte  s'engagea  entre  les  avocats  représentés 
par  M.  Vuillormoz,  leur  bâtonnier,  «'opposant  ù 
ce  que  MM.  Genella  et  Chéronuet,  simples  défen- 
seurs, prissent  la  |iarolo  dausla  cause  qui  venait 
d'être  appelée,  ot  ces  derniers,  parlant  en  leur 
nom  et  en  celui  de  leur  compagnie,  la  réplique 
fut  des  plus  vives  :  «  Ou'est-eo  que  ce  décret  sur- 
pris au  ministre  Crérnieux  par  un  avocat,  délé- 
gué politique,  voyageant  aux  frais  du  public  et 
ne  lui  rapportant,  au  lieu  do  satisfaction  à  des 
vœux  politiques  qu'il  était  chargé  de  présenter, 
que  ce  décret  utile  à  lui  et  à  sa  corporation, 
«nais  onéreux  à  la  population?  »  répondaient, 
avec  une  crtaine  amertume  les  défenseurs  obli- 
gés de  plaider  pour  eux-mêmes  avant  do  plaider 
pour  leurs  clients. 

Le  procureur  général,  qui  avait  vu  M.  Crémieux 
en  so  rendant  en  Algérie,  ot  qui  semblait  s'ins- 
pirer de  ses  instructions,  admit  quo  les  défen- 
seurs en  exercice  n'avaient  pus  été  frappés  par 
le  décret  du  24  octobre  et  qu'ils  devaient  coaser- 
ver  le  privilège  de  la  plaidoirie.  La  cour,  par  un 
arrêt  du  9  janvier,  reconnut  la  cousL.tuUonnalité 
du  décret  cl  se  borna  à  maintenir  au  profit  des 
défenseurs  constitués  avant  su  promulgation  lo 
dr3!t  de  plaider  dans  lo»  causas  dont  ils  étaient 
saisis  (3). 

La  cour  d' Alger,  toutes  chambres  réunies,  con- 



de  maintenir  décret  émancipant  avocats,  malgré 
toutes  sollicitations  intéressées;  décret  libéral, 
bien  accueilli;  d'adleurs,  intimement  lié  à  décret 
jury. 

«  Le  bâtonnier,  Yiillermoz, 
«  Maire  d'Alger.  » 
(Ministère  intérieur.) 

(1)  Bonc,  28  décembre  1870, 
Proeureur  à  procureur  général,  Alger. 

«  M.  le  président  du  tribunal  m'informe  que 
le  bâtonnier  des  avocats  1m  a  fait  part  do  la  dé- 
termination qu'il  a  prise  avec  ses  confrères  de 
refuser  da  ploider  dans  les  affaires  ordinaires  ù 
partir  de  1871,  s'ils  ont  pour  contradicteur  un 
défenseur.  Se  fondant  sur  le  décrot  du  21  octo- 
bre dernier,  les  avocats  prétendent  avoir  le  droit 
exclusif,  à  partir  de  1871,  do  plaider  dans  les  af- 
faires ordinaires. 

«  Je  vous  serai  obligé  do  vouloir  bien  m'adr^s- 
ser  ii  cet  égard  vos  instructions.  ■ 

(2)  Dépêches  des  10  et  12  novembre. 

(3)  Akhbar,  15  janvier;  -  Courrier  dOran,  23, 
25  janvier. 


sidérant  1  insuflisauce  du  barreau  pour  pourvoir 
à  l'expédition  des  affaires,  prit,  le  14  janvier,  une 
déhbératioii  par  laquelle  elio  ajournait  au  I"  oc- 
tobre 1871  L'exécution  du  décret. 

L'insurrection  d'Afrique,  la  Commune  de  Parti 
suspendirent  pendant  quelques  mois  l'effet  des 
réclamations  des  défenseurs;  mais,  le  11  août 
1871,  au  nom  delà  commission  chargée  de  signa- 
ler au  Gouvernement  et  à  l'Assemblée  ceux 
des  décrets  législatifs  du  Gouvernoment  de  la 
défense  nationale  ayant  uu  caractère  délinilif, 
qu'il  serait  urgent  de  rapiwrter  ou  de  modifier, 
M.  do  Champvollier  déposait  un  rapport  tendant 
à  l'abrogation  de  celui  du  21  octobre  1870  sur  les 
avocats  on  Algérie,  et  au  rétablissement,  au 
moins  provisoire,  du  décret  du  16  avril  1818(1). 

A  l'appui  do  ces  conclusions,  le  rapporteur  in- 
vaquait  l'iutérêt  des  justiciables  cl  les  droits  ac- 
quis des  défenseurs  en  exercice. 

Le  12  décembre  1871,  ces  conclusions  furent 
adoptées  par  l'Assemblée.  Pas  une  voix  ne  s'éle- 
va pour  défendre  le  décret  du  24  octobre  (2y. 

Un  des  témoins  que  nous  avons  entendus,  lo 
plus  compétent  pour  se  prononcer  eu  pareillo 
matière,  M.  Piorrey,  aucien  premier  président 
do  la  cour  d'appel  d'Alger,  a  confirmé  énoigi- 
quem?nt  ces  appréciations  (3),  en  rendant,  d'ail- 
lours,  une  éclatante  justice  aux  garantios  profes- 
sionnelles quo  présentait  la  corporation  des  dé- 
fenseurs. 

Jury.  —  Le  décrot  qui  constituait  le  jury  sur 
les  mêmes  bases  et  avec  les  mêmes  attributions 
qu'en  France,  n'a  pas  été  plus  heureux.  Nous 
verrous  bientùi  que  l'introduction  de  l  élément 
israélite  dans  le  juiy  soulevait,  vis-ù-vis  des 
Arabes  principalement,  des  difficultés  très-gra- 
ves, qu'on  ne  pouvait  tourner  qu'en  excluant 
systématiquement  des  listes  les  juifs  naturalisés, 
on  bien  au  moyen  de  récusations  également  sys 
tématiques  :  procédés  peu  dignes  de  la  Justice. 
L'éiément  français,  réduit  a  ses  seules  ressour- 
ces, était  d'ailleurs  tout  a  fait  insuflisant  pour 
constituer  le  jury  (4).  A  peino  cet  élément  pou- 
vait-il faire  face,  a  raison  d'un  juré  par  500  ha- 
bitants, proportion  admise  on  France,  aux  be- 
soins annuels  d'uno  seule  cour  d'assises,  et  o'6- 

(1)  Officiel,  3  septembre. 

(2)  Officiel,  13  décembre. 


(3)  Déposition. 


On  constituait  le  jury  criminel  sons  que 
les  habitants  français  fussent  assez  nombreux 
pour  son  fonctionnement  régulier  dans  les  quatre 
cours  d'assises  actuellement  existantes,  et,  do 
plus,  en  ce  qui  regarde  les  indigènes,  on  en  faus- 
sait l'institution,  on  soumettant  a  ses  verdicts  des 
hommes  qui,  n'y  rencontraient  pas  la  juridiction 
do  leurs  pairs.  » 
(Amiral  de  Gueydon,  Projet  de  loi  organique.) 
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lait  le  service  de  quatre  cours  qu'il  fallait  assu- 
rer !  Aussi  l'organisation  de  co  service  rencon- 
tra-t-clle  d'extrêmes  difficultés. 

M.  le  premier  président  Picrrey  l'a  déclaré  de- 
vant nous  avec  une  autorité  particulière  ( I). 

Nous  verrons  dans  le  compte  rendu  dos  affai- 
res qui  lui  furent  soumises  après  la  droite  de 
l'insurrection  arabe,  qu'en  plus  d'une  circons- 
tance on  fit  appel  aux  passions  de  jury  et  à 
ses  préjugés  algériens,  en  même  temps  qu'à  sa 
Justice.  Il  n'y  résista  pas  toujours;  c'est  dumoins 
l'opinion;  mémeen  Algérie,  de  beaucoup  d'esprits 
honnêtes  et  sérieux  (2;. 

Mais  le  calme  dans  les  choses  extérieures  eût 
du  ramener  la  justice  a  uno  impartiale  fermeté 
et  rétablir  l'équilibre  dans  les  esprits  ;  la  justice 
ordinaire  aurait  dû  suivre  ou  retrouver,  depuis 
1871,  son  cours  dans  ce  qu'on  j*ut  appeler  les 
affaires  de  droit  commun. 

Il  n'en  aurait  pas  été  ainsi,  à  on  juger  par  la 
propositiou  de  M.  lo  général  Chanzy,  gouverneur 
général  oivil  de  l'Algérie,  qui  demande  au  Gou- 
vernement de  supprimer,  au  moins  provisoire- 
ment, l'institution  du  jury,  non-seulemeut  en 
matière  de  presse,  mais  pour  le  jugement  de 
tous  les  crimes,  et  delà  remplacer  par  des  cours 
d'assises,  composées  do  cinq  magistrats  pris  en 
nnjoritô  parmi  les  conseillers  do  la  cour  d'appel 
d'Alger  et  jugeant  sans  assistance  do  jurés. 

Déjà,  du  reste,  pareille  démon  le  avait  été 
adressée  au  Gouvernement  par  le  conseil  supé- 
rieur et  par  la  magistrature  algérienne,  lors  de 
la  présentation  par  M.  Dufaure,  de  la  loi  sur  le 
jury;  mais  l'épreuve  n'avait  pas  paru  encore  sur- 
lisante, et  cette  demande  avait  été  écartéo. 

Le  général  Chanzy  l'a  reproduite  dans  des 
termes  ot  des  circonstances  qui  lui  donnent  une 
gravité  particulière. 

M.  Créraieux  a  protesté  vivement  contre  cetto 
proposition. 

Une  polémique  s'en  est  suivie,  dans  laquelle  le 
gouverneur  a  maintenu,  au  nom  même  do  l'inté- 
rêt algérien,  la  nécessité  de  la  mesure  qu'il  avait 
provoquée  (3\ 

Lo  général  Chanry  no  peut  être  suspect  à  per- 
sonne, et  à  M.  Crémieux  moins  qui  personne, 
dans  une  question  où  les  prérogatives  du  régimo 
civil  en  Algérie  sont  engagées,  car  M.  Crémeux 
a  été  le  premier,  tout  !e  monde  le  sait,  à  saluer 
son  avénemout  au  gouvernement  par  les  témoi- 
gnage* les  plus  éclatants,  non-seulement  «  de 
sou  approbation  la  plus  entière,  -  mais  de  son 
estime  et  de  spn  admiration  pour  son  caractôre(l). 


(I]  Déposition  de  M.  l'amiral  de  Gueydon. 
(T)  Dépositions  de  MM.  Villot,  Pierrey,  etc. 
(3)  Journaux  dos  21  et  22  avril  1874. 
(»)  Séance  du  14  juin  (870;  Officiel,  15 
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Le  Gouvernement  a  répondu  à  l'appel  du  gêné» 
ral  Chinzy  par  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
qui  supprime,  en  effet,  l'institution  du  jury  en 
Algérie  (l).Tout  en  signalant  l'insulfisanco  ma- 
térielle du  personnel,  les  difficultés  de  déplace- 
ment, il  insiste  surtout  sur  le  caractère  des  déci- 
sions qu'a  rendues  frop  habituellement  un  jury 
impuissant  &  se  dégager  des  préjugés  de  race  et 
facilement  accessible  ;ï  des  passions  localos...  » 
Trop  souvent  il  n'a  pas  su  comprendre  que  les 
populations  Indigènes  ont.au  môme  titre  qun  nos 
nationaux,  droit  à  la  protection  et  à  l'impartia- 
lité de  la  justice  française.  Accusés,  les  Arabes 
ont  été  parfois  frappés  avec  une  rigueur  oxces- 
sivo;  lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leur  for- 
tune du  fait  d'un  Européen,  ils  ont  assisté  trop 
fréquemment  a  l'absolution  du  coupable. 

Nous  n'insistons  pus  sur  ce  point.  Ceux  mêmes 
qui  désirent  que  l'institution  du  jury  soit  main- 
tenue en  Algérie,  reconnaissent  que  le  décret  du 
2»  octobre  n'était  ni  opportun  ni  suffisamment 
étudié. 

• 

Musulmans  tl  étrangers.  —  Quant  au  décret  sur 
la  naturalisation  des  musulmans  Indigènes  et  de$ 
étrangers,  qui  maintenait  pour  eux  les  conditions 
déterminées  par  le  sénatus-consulto  du  li  juillet 
1865,  et  notamment  l'obligation  de  la  demander 
en  modillant  seulement  quelques  détails  d'appli- 
cation (î;  et  eu  leur  rendant  plus  facile  l'accès 
de  certaines  fonctions  de  l'ordre  civil,  nous  n'a- 
vons point  d'observations  a  faire,  sinon  qu'il  en 
ressortait  pour  les  musulmans  et  les  étrangers, 
par  la  comparaison  do  leur  situation  avec  celle 
de»  juifs,  une  infériorité  inexplicable  ot  humi- 
liante (3). 

Naturalisation  des  juifs.  —  Lo  décret  du  21  oc- 
tobre attribuait  les  droits  de  cifoyens  français  à 


(1)  30  mai  1874  :n«  2111. 

(2)  Bulletin  officié,  1870,  P.  33C. 

(3)  On  lit  dans  lo  rapport  déjà  plusieurs  fois 
cité  de  l'amiral  de  Gueydon,  la  passage  suivant 
qui  mérite  une  sérieuse  attention  : 

«  Les  étrangers,  dont  le  nombre  croit  dans 
nno  proportion  beaucoup  plus  rapide  que  l'élé- 
ment lia. irais  et  qui  n'ont  point  Jusqu'Ici  profité* 
des  fftcUllèg  du  naturalisation  offertes  par  lo  sé- 
nams-cousulte  du  14  juillet  18G5,  trouvant  fort 
doux  de  partager  los  avantages  et  les  droits  des 
citoyens  français,  mais  non  leurs  charges,  font 
partie  des  conseils  municipaux.  C'est  un  tort. 
Qu'ils  soient  protégés  dans  leurs  personnes,  leur 
travail,  leurs  intérêts  moraux  et  matériels,  rien 
do  mieux  ;  mais  le  décret  du  16  octobre  1871  a 
très-bien  fait  de  les  exclure  des  distributions 
gratuites  des  terres  domaniales;  et  pour  adminis- 
trer les  intérêts  d'une  colonie  française,  la  pre- 
mière condition  est  qu'ils  se  fassent  naturaliser 
Français.  » 
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tous  les  juifs  établi»  en  Algérie  (I)  n  Tous,  dit 
M.  Glais-Bizoin,  en  l'emplissaient  les  devoirs  à 
l'égal  des  meilleurs  Français.  *  C'est  là  une-  do 
ces  exagérations  qui  se  retournent  contre  la  cause 
qui  les  emploie  M.  Glais-Bizoin  eut  parlé  avec 
plu»  d'autorité  s'il  se  fût  borné  A  dire  que,  parmi 
les  juifs  algériens,  quelques-uns,  beaucoup  même, 
méritaient  l'honneur  auquel  on  les  élevait. 

Bien  différente  était  l'appréciation  d'un  publi- 
cité qui,  tprés  avoir  été  préfet  d'Oran  et  com- 
missaire extraordinaire  en  Algérie  pendant  plu- 
sieurs mois,  depuis  le  4  septembre,  écrivait  : 

«  Les  israélites  d'Algérie  ne  sont  Français  ni 
par  la  langue,  ni  par  les  mœurs,  ni  par  les  tra- 
ditions, ni  par  les  intérêts».  Vous  avez  le  pou- 
voir do  leur  accorder  la  qualité  do  citoyens 
français..  Mais  quant  à  les  rendro  capables  de 
comprend/e  les  devoirs  du  citoyen  français  et 
d'en  exercer  utilement  les  droit?,  cela  dépasse 
votre  puissance...  »  (2). 

Un  autre  écrivain,  lui  aussi  habitant  do  l'Algé- 
rie et  en  connaissant  parfaitement  les  mœurs, 
appréciait  en  CM  t»rmos  lo  caractère  de  la  po- 
pulation juive  : 

«  Les  juifs,  considérés  comme  indigènes,  et  le 
pins  directement  intéressés  i  la  défense  du  ter- 
ritoire, car,  en  trente  ans,  ils  sont  passés  de  l'é- 
tat social  le  plus  abjoct  et  de  la  misère  a  1  état 
de  citoyens  propriétaires  de  la  majeure  partie 
des  immeubles,  les  juifs  n'ont  jamais  été  consi- 
dérés comme  pouvant  participer  A  cette  défense. 

»  Leur  caractère  timide,  la  dépression  morale 
que  les  Turcs  et  les  Arabes  avaient  imprimé*;  A 
leur  caractère,  enfin,  l'effet  puissant  de  l'habitude, 
les  avaient  éloignés  d'une  manière  constante  de 
tous  les  exercices  qui  fortifient  le  corps,  enhar- 
dissent l'esprit  et  font  d'un  être  abâtardi  un 
homme  et  un  citoyen  »  (3). 

(1)  24  octobre  1870. 

Le  Gouvernement  do  la  défense  nationale, 


«  Les  israélite»  indigènes  des  départements  de 
l'Algérie  sont  déclarés  citoyens  français;  en  con- 
séquence, leur  statut  réel  et  leur  statut  person- 
nel seront,  a  compter  de  la  promulgation  du  pré 
sent  décret,  réglés  par  la  loi  française:  tous 
droits  acquis  jusqu'à  ce  jour  restent  inviolables. 

«  Toute  disposition  législative,  tout  aéuatus- 
consulle,  décret,  règlement  ou  ordonnance  con- 
traire, sont  abolis. 

«  Fait  &  Tours,  le  24  octobre  1870. 

«  Ad.  CBtMBR,  L.  Gajibetta, 
A.Gi.ais-Bizoin,L.  PountctioM.  » 

(2)  Ch.  du  Bouzot,  la  Israélites  indigènes,  péti- 
tion à  l'Aasemblée  nationale.  Pari»,  p.  181,  1871. 
in-8%  p.  5. 

(3)  Amédée  Maurin,  l  Humoriste,  p.  181. 

U  publication  de  ces  lignes  amena,  de  la  part 


Il  est  vrai  que  la  mag:«!rat\ire  algérienne  avait 
plus  d'une  fois  élevé  In  voix  pour  demander  la 
naturalisation  des  juiTs  indigènes;  elle  était  na- 
turellement désireuse  de  les  soumettre,  quant  à 
leur  statut  personnel,  &  notre  législation  civile, 
et  de  faire  ainsi  cesser  les  difficultés  et  les  con- 
flits que  suscitait  tous  les  jours  l'application  de 
la  loi  Mosaïque,  si  contraire  en  beaucoup  de 
points  A  nos  moeurs  et  A  nos  propres  lois,  qu'elle 
était  chargée  d'interpréter  depuis  la  suppres- 
sion dos  juridictions  rabbintques.  Dans  les  der- 
niers temps  du  régime  impérial,  lo  conseil  d'Etat 
avait  été  saisi  par  le  Gouvernement  d'un  projet 
de  loi  qui  devait  naturaliser  tous  les  juifs  d'Al. 
gérie;  l'élude  qu'il  avait  voulu  faire  surplace 
des  questions  si  nombreuses  et  si  ardues  soule- 
vées par  ce  projet  (t),  était  A  peine  > 
quand  éclata  la  révolution  du  4  i 


d'un  juif  nommé  Sletman,  dos  voies  de  fait  pu- 
bliques contre  leur  auteur,  qui  y  répondit  vi- 
goureusement. On  a  parlé  aussi  de  portefaix  pos- 
tés pour  bAtonner  M.  Maurin.  De  pareils  procédés 
ne  sont  pas  des  raisons. 

(I)  Une  des  plus  délicates  se  rattachait  A  la 
polygamie  légale  tiens  laquelle  vivent  un  certain 
nombre  do  juifs.  Le  bénatus-consulte  de  1865  ne 
les  avait  admis  A  la  naturalisation  française  qu'A 
la  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  ou  ne  restas- 
sent pas  dans  les  liens  d'un  double  mariage.  Le 
nouveau  décret  les  affranchissait  de  celte  condi- 
tion si  essentielle  au  double  point  de  vue  dos 
mj'urs  et  des  lois  françaises,  tout  en  la  laissant 
subsister  pour  les  musulmans  qui  restaient,  eux, 
placés  sous  le  régime  du  sénatus-consulte  et, 
par  suite,  dans  une  situation  moins  favorisée  que 
les  juifs  : 

«Alger,  30  novembre. 

•  C ommitsaire  extraordinaire  àpréfels 
de  Constantine  et  d  Oran. 

»  Circulaire  relative  A  l'application  du  décret 
de  naturalisation  des  israélites  ;  leurs  mariages 
devront  être  désormais  contractés  à  la  mairie  ;  ils 
seront  immédiatement  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales et  du  jury.  > 

Malgré  les  termes  de  cette  circulaire,  une 
question  fort  grave  a  été  soulevée  par  l'applica- 
tion du  décret  du  2t  octobre;  c'est  celle  de  sa- 
voir si  les  mariages  des  israélites,  célébrés  suivant 
les  rites  mosaïques  devant  le  rabbin,  peuvent 
être  considérés  comme  réguliers  et  produire  des 
effut*  civils.  Le  tribunal  d'Alger  s'est  prononcé 
pour  raflirmelive. 

II  était  difficile  de  juger  autrement,  sans  an- 
nuler en  quoique  sorte  les  effets  du  décret;  dans 
plusieurs  localités,  les  rabbins  avaient  été  les 
premiers  à  en  éluder  l'exécution  dans  tout  ce 
qui  pouvait  amoindrir  leurs  prérogatives. 

On  lisait  dans  le  Courrier  de  Tlemcen,  A  la  fin 
de  décembre  1870  : 

«  Le  décret  de  naturalisation  des  israélites  n'a 
rien  changé  A  Tlemcen;  les  mariages  se  font 
devant  les  rabbins  A  l'insu  du  maire  ;  lesdits 
rabbins  ont  plusieurs  femmes;  ils  sont  plus  «r- 
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Mais  nno  grande  jiârtîe  de  la  population  juive, 
•oit  résignation  aux  habitudes  do  sa  longuo  ser- 
vltude,  soit  préjugés  de  religion,  soit  calculs 
d'intérêt,  n'avait  accueilli  qu'avec  une  froideur 
marquée  les  généreux  efforts  qui  avaient  pour 
objet  son  émancipation  complète  (I).  M.  Cré- 


nérés  et  moins  Français  que  les  autres  israé- 


«  La  décret  de  naturalisation  est  donc  lettre 
morte  en  ce  qui  concerno  les  lois  civiles.  Est-il 
appUqné  par  les  tribunaux  ?  Non;  puisque  ceux 
qui  n  appartiennent  pas  à  la  municipalité  font 
des  mariages,  co  quo  la  loi  défend  ,  puisque  les 
tilles  se  marient  avant  d'avoir  quinze  an»,  ce  qui 
n'est  pas  permis.  1 

■  La  divorce  et  les  concubines  d'Oucheda  sont 
peut-être  encore  de  mode. 

«  Donc  le  décret  de  naturalisation  ne  reroit 
pas  ici  son  entière  application,  et  les  Israélites, 
les^  rabbins  surtout,  ne  sont  pas  encore  Fran- 

(Cité  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie,  22  décem- 
bre 1870) 

(t)  «  Dans  le  vaste  pétitionnement  qui  avait 
provoqué,  on  1863,  l'initiative  du  Gouvernement, 
le  consistoire  d'Oran  s'était  abstenu  :  l'initiative 
des  autres  consistoires  avait  soulevé  quelques 
protestations  dans  les  provinces;  1,228  signatu- 
res seulement  avaionl  été  recueillies  dans  une 
population  israélite  de  près  de  31,000  individus. 

«  Depuis  le  sénatus-consutte  du  14  juillet  1865, 
qui  donnait  aux  étrangers  et  aux  juifs  indigènes 
des  moyens  plus  faciles  et  plus  rapides  d'obtenir 
la  naturalisation  française,  en  quatre  années, 
1,030  étrangers,  I3t  musulmans  et  151  Israélites 
seulement,  avaient  profité  des  disposition-»  favo- 
rables qu'il  renfermait...  » 

(Rapport  de  M.  de  Fourlou,  p.  6,  n*  530.; 

•  La  province  d'Alger,  avec  12,000  Israélites 
indigènes,  n'a  produit,  do  18T.5  à  1870,  quo  cin- 
quante demandes  de  naturalisation,  sur  losquel-  " 
les  vingt-cinq  seulement  faites  par  des  indigène* 
proprement  dits,  et  le  reste  par  des  Israélites  tu- 
nisiens ou  marocains  qui  sout  venus  se  mettro 
sous  la  sauvegarde  de  lu  loi  français*  pour  échap- 
per ainsi  aux  persécutions  auxquelles  ils  sont  eu 
butte  dans  leur  pays. 
«  Dans  la  province  d'Oran,  qui  compte  15,000 
i  77  indigènes  seulement,  113  Tunisiens 
ains  et  7  Allemands,  sont  devenus  ci- 
i  français  par  la  naturalisation. 
«  Dans  celle  de  CoasUntine,  qui  comprend 
10,000  Israélites,  42  demandas  de  naturalisation 
par  des  indigènes  et  2  par  des  Tunisiens. 

«  Le  séaatus- consulte  du  21  juillet  I8<>5  a  eu 
des  résultats  diamétralement  contraire*  à  eaux 
que  Je  Gouvernement  pouvait  légitimement  en 
la  naturalisation  étant  devenuo  une 


que  las  indigènes  devaient  solliciter  k 
l'instar  du  premier  étranger  vonu.  ■ 

(Note  du  président  du  consistoire  israélite 
d  Alger,  citée  par  M.  Le  Hon,  séance  du  7  mars 
187U.) 

«Je  ne  sache  pas  que  jusqu'en  1065  aucun 
Israélite  ait  renoncé  à  la  polygamie,  au  divorce 
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avoue  quo  la  naturalisation  française 
pouvait,  devait  môme,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  statut  personnel  et  la  constitution 
de  la  famille,  violenter  dans  une  certaine  me- 
sure la  conscience  religieuse  des  juifs.  Leur  re- 
ligion leur  faisant  une  loi  de  ne  pas  demander 
d'eux-mêmes  une  nationalité  qui  ne  serait  pas 
complètement  la  nationalité  juive,  ils  n'auraient 
pas  été  au  devant  de  la  naturalisation.  «  Reli- 
gieusement, dit-il,  ils  ne  pouvaient  pas  déserter 
la  loi  de  Dieu  ..  (1).  On  pouvait  répondre  qu'en 


et  à  l'exclusion  de  la  femme  dans  le  partage  des 
biens  de  la  famille. 
«  Il  y  a  plus  ;  si  je  ne  me  trompe,  il  n'y  a  pas 
;  quinze  ans  qu'un  israélite,  après  avoir  contracté 
mariage  avec  une  Française,  conformément  &  la 
loi  française,  devant  un  magistral  français  ut  sur 
un  territoire  français,  invoqua  le  statut  person- 
nel de  sa  race  pour  le  faire  annuler  et  profiter 
du  droit  do  divorce  que  lui  accorde  sa  foi  poli- 
tique et  religieuse.  ■ 

[Les  Israélite  algériens  et  le  décret  du  U  octobre, 
lettre  à  M.  Basset  en  réponse  à  La  Solidarité  (pla- 
card in-folin,  signé  :  Juillet  Saint-Lager.) 

Ce  placard  contient  une  vive  réfutation  du 
système  qui  voulait  présenter  les  juifs  algériens 
comme  étant  en  possession  du  titre  do  Français 
depuis  ta  conquête,  titre  que  tous  les  autres 
Indigènes  auraient  revendiqué  également.  iVoir 
aussi  la  lettre  du  même  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, 18  mars  1871,  citée  plus  haut  ) 

(t)  «  Ne  leur  dites  pas  :  Soyex  Français  si  vous 
le  voulex,  car,  volontairement,  ils  n'abdiqueront 
pas  la  loi  do  Dieu.  Déclarez  qu'ils  sont  Français 
par  la  loi  :  ils  obéiront,  ils  seront  Français,  ils 
I  suivront  (a  loi  française.  »  —  Discours  à  l'Assem- 
blée nationale,  21  mai  1874,  Journal  officiel, 
22  mai.  —  Déposition.  —  (Ju'est-co  autre  chose, 
hélas!  que  la  doctrine  du  compelU  intrare  ou  de 
la  religion  d'Etat  ? 

Déjà,  sous  l'empire,  IL  Crémioux  avait  de- 
mandé que  la  question  de  la  naturalisation  des 
juifs  fût  tranchée  par  un  simple  décret!  (Séance 
du  Corps  législatif  du  19  Juillet  1870.) 

Le  ministre,  M.  Ollivier,  doutait,  au  contraire, 
qu'il  fut  possible  de  résoudre  ]>ar  décret,  même 
sous  l'empire,  une  question  d'uno  toile  impor- 
tance. Tout  ce  qui  s'est  fait  et  dit  à  l'Assemblée 
nationalo  au  sujet  de  la  naturalisation  des  juifs, 
rentre  dans  celte  dernière  appréciation. 

Dans  la  colonie,  les  partisaus  de  la  naturalisa- 
tion collective  n'avaient  pas  osé  aller  si  loin.  Ils 
reconnaissaient,  du  moins,  à  l'israélite,  le  droit  de 
s'y  soustraire  par  une  déclaration  : 

«  Si  nous  demandons  pour  l'israélite  la  natura- 
lisation collective,  nous  ne  voulons  pas  pour  cela 
d'une  naturalisation  forcée.  Le  nouvel  article  9 
du  code  Napoléon  l'atteste  :  la  France  offre  et 
accorde  de  grand  cœur,  mais  n'impose  jamais 
ses  bienfaits.  Libre  donc  s.  l'israélite  de  refuser 
la  naturalisation;  mais  alors  qu'il  le  déclare.  » 
(M.  Frégier,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sélif  :  fie  la  Naturalisation  des  indi- 
gènes et  des  étrangers  en  Algérie,  8éiif,  1863, 
in-8»;  —  M.  Pierrey,  ancien  premier  président 
le  la  cour  d'Alger,  Déposition.) 
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Ï78=î  beaucoup  dn  juifs  ont,  ù  leur  grand  lu  n- 
neur,  réclamé  los  droits  do  eitoyejil  français,  et 
qu'il  ivjt  dillii'iUi  de  comprendre  les  scrupules 
qai  erajiéuueniient  do  demander  la  naturalisa- 
tion, alors  qu'ils  n'empêcheraient  pas  de  la 
d.-Mivr  tout  bas,  puis  de  remercior  hautement, 
après  l'avoir  obtenue,  ceux  à  qui  Ton  en  serait 
redevable. 

Mais  la  prouve  la  meilleure  que  M.  Créniioux 
s'est  fort  exagéré, devant  la  commission, les  scru- 
pules religieux  qui  auraient  empêche  se3  coreli- 
gionnaires de  demander  spontanément  la  natu- 
ralisation, c'est  leur  attitude 'même,  telle  qu'il 
l'avait  représentée  en  d'autres  temps,  c'eil  son 
propre  langage  :  «  Ils  la  demandent  depuis 
longtemps  au  Gouvernement,  <!é.clarait-i!  au 
Corps  législatif  le  13  juillet  1870  (Offktet,  jM;]  et 
dans  le  dernier  séjour  que  j'ai  fait  -\  Alger,  ils 
m'ont  appelé  a  de5  réunions  immenses  dans  les- 
quelles ils  ont  réclamé  do  mon  dévouement  cette 
naturalisation,  ■  Ce  seraient  doue  dos  scrupules 
particuliers,  et  plus  ou  moins  respectables,  de 
conscience,  de  famille,  d'intérêt,  plutôt  qu'un 
dogme  absolu,  qui  les  auraient  immobilisés  dans 
l'ancien  statut  et  empêchés  de  solliciter  la  natu- 
ralisation, devenue  pour  eux  facultative. 

Ainsi  offerte  ou  plutôt  imposée  à  une  partie  de 
la  population  indigène,  et  à  celle  précisément 
que  les  préjugés  de  mmurs  et  de  religion  ren- 
daientle  plus  antipathique  au  reste,  la  naturali- 
sation de*  Juifs,  sans  condition,  tins  demande  de 
leur  part,  devait  froisser  beaucoup  de  suscepti- 
bilité», même  dans  leurs  rangs,  et  autour  d'eux. 

TV  nombreuses  réclamations  ont  été,  en  effet, 
formulées  contre  ce  Ment  par  des  chefs  de  fa- 
milles juives  ot  transmises  par  la  division  du 
Sceau,  au  secrétariat  de  l'Assemblée,  en  1873. 

On  peut  ajonter  que,  par  suite  de  la  répartition 
dû  la  population  française  et  do  la  population 
Israélite  dan»  certaines  localités,  les  juifs  y  de- 
vaient avotr  une  prépondérance  électorale  incon- 
testable, et  qnc1  doublement  forts  de  leur  nom- 
bre ot  du  cette  unité  extraordinaire  d'idées,  de 
scnUmeui3  et  .1  intérêts  qui  est  le  fond  même  de 
leur  race,  ils  y  pouvaient  exclure  des  conseils 
français  l"i*!ément  français  lui-même. 

Ce»  raisoas,  ot  beaucoup  d'autres,  ont  été  ex- 
posées dons  ls  projet  do  loi  ayant  pour  objet 
d'abroger  le  décret  du  24  octobre,  qui  déclarait 
citoyens  français  les  Israélites  indigènes  de  l'Al- 
gérie, et  dans  le  rapport  de  m.  de  Ktarkm,  avue 
une  force  et  une  clarté  qui  nous  dispensent  d'in- 
sistor  davantage  (1). 

(f)         Projet  du  Gouvernement. 

Wanee  Ou  n  juillet  m/,  n«  m.) 
«  Article  unique.  -  Est  abrogé  le  décret  rendu 


Au  surplus,  nous  u'avom  point  à  examiner  I  • 
mérite  iutriusoque  de  ce  décret.  Il  subsista  (I). 
D'autres  préoccupatiuns,  pûul-oln;  aussi  la  difli- 
culté.de  toucher  aux  droits  acquis  sous  son  era- 
piro,  ont  empêché  de  donner  suite  jusqu'ici  aux 
propositions  du  Gouvernement  et  ù  celles  de  la 
commission. 

Mais  ce  décret  était-i!  opportun  ?  Dans  los  cir- 
constances où  il  lut  promulgué,  nVqwseit-il  pas 
la  colonie  a  de  nouveaux  troubles  et  à  de  nou- 
veaux dangers?  ("est  là  ce  que  nous  dévoua 
nous  demander. 

M.  Crémieux  ai-ail  sur  la  question  de  la  na- 
turalisation des  juifs  de  l'Algérie  des  convic- 
tions ancionnos  et  très-arrêlées.  •  11  était  tout  à 
la  joie,  une  des  plus  grandes  de  sa  vie,  de  don- 
ner à  trente  mille  de  ses  coreligionnaires  le  titre 
de  citoyens  français  »  (2).  Il  n'hésita  pas,  et 
sans  avoir  consulté  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires da  l'Algérie,  sans  même  avoir  pris  l'avis 


le  24  octobre  1870,  par  la  délégation  de  Tours,  à 
l'effet  do  déclarer  citoyens  français  lea  Israélites 
indigènes  de  l'Algério. 

<■  Le  Président  delà  République, 
«  A.  Thibrs. 

«  Le  minisire  de  l'intérieur, 
«  Umbrecrt.  • 

Projet  de  la  Commission. 

{Séance  du  si  aoûl  W,  »•  830.) 

«  Art.  \>:  —  I/e  décret  rendu,  le  24  octobre 
1870.  par  la  délégation  do  Tours,  à  l'effet  de  dé- 
clarer citoyens  français  les  israélites  indigènes 
des  départements  de  l' Algérie,  «st  et  demeuro 
abrogé. 

«  Art  '.  —  Néanmoins,  les  israélites  indigènes 
de  ce  département  pourront,  par  une  simple  dé- 
claration de  volonté,  rester  soumis,  quant  au  sta- 
lat  personnel,  4  la  loi  civile  française.  » 


(1)  La  question  d'abrogation  ou  do 
tion  du  décret  du24  octobre  n'est  donc 

M.  Glais-Ibroin  -  qui  le  croirait?  -  n'en  a 
pas  moins  accusé  «  la  majorité  intolérante  de 
l'Assemblée  d'avoir  voté  les  conclusions  dnrap» 
port  de  M.  do  Fourtou  »  et  d'avoir  porté  les 
mains  sur  ce  décret,  «  un  des  plus  Justes  qu'eût 
rebdus  le  Gouvernement  provisoire  !  »  (•) 

Il  n  avait  qu'à  ouvrir  \  Officicl  ou  le  Bulletin  des 
lois,  pour...  n'y  pas  trouver  la  loi  dont  il  se  faisait 
une  arme  imaginaire  contre  l'Assemblée. 

S'il  est  vrai  qu'on  écrive  l'histoire  de  la  même 
façon  qu'on  l'a  laite,  comme  on  l'a  dit  d'un  illus- 
tre capitaine  de  l'antiquité,  de  pareilles  erreurs 
donneraient  beaucoup  à  réfléchir  sur  la  manière 
dont  M.  Glais-Bizoin  aurait  rempli  ses  hautes 
fonctions  politiques  ;  a  son  injuste  sévérité  on 
pourrait  répondre  par  une  justice  sévère. 

(2)  Page  66. 

<♦)  Cinq  mit  de  dictature,  p.  185. 
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du  consistoire  Israélite  central  (I),  sans  attendre 
les  résultats  de  l'instruction  dont  te  conseil 
d'Etat  avait  signalé  la  nécessité,  il  tança  «on  dé- 
crût du  U  octobre. 

Un  examen  plus  réfléchi  de  !a  situation  l'au- 
rait peut-ôtre  engagé  i  ajourner  l'exécution  de 
ce  projet. 

La  satisfaction  avec  laquelle  te  décret  fut  no- 
cueilti  par  un*  partie  de  la  population  israélite 
put  ajouter  à  celle  qu'il  éprouvait  naturellement 
lui-même,  mais  n'apporta  point  nn  nonvel  êlé- 
meut  du  force  à  la  causa  nationale.  Les  juifs 
promirent  de  donner  lenr  argent  et  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  mère  patrie  [i).  Ils  s'asso- 
cièrent généreusement  au*  sacrifices  que  Ht  l'Al- 
gérie ponr  venir  au  seconra  des  victimes  <le  la 
(3).  Ils  protestèrent  avec  une  noble  indi'- 
la  rameur  injurieuse,  autant  que 
qui  leur  imputait  d'avoir  signé  une 


(1)  Consistoire  central  dos  israélites  do  France. 
—  Note  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  naturali- 
sation des  israélites  indigènes  de  l'Algérie.  — 
Pari»,  Schiller,  1871,  in-P;  p.  5. 

(2)  A,  p.  10. 

11  y  eut  cependant  dos  réclamations  contro  la 
loi  du  recrutement,  à  laquelle  il*  devaient  être 
soumis,  de  la  part  do  quelques-uns  dj  leurs  re- 
présentants. 

Oran,  7  septembre  1870.  0  h.  s. 

t'o'nriifoira  ùratlite  de  province,  au  flsswurn» 
mmt  dt  fenje  nationale,  Tours. 

a  Vous  ave*  abattu  In  dernière  barrière  qui 
séparait  l'Israélite  algérien  <le  la  grande  et  no  Ole 
famille  française.  II  no  saurait  mieux  vous  ex. 
primer  sa  gratitude  qu'en  offrant  à  In  patrie  sa 
vie  et  ses  biens  ;  ces  sentiments  animent  tous 
nos  coreligionnaires  de  la  province. 

Le  consistoire  I 

Ikaroubi,  président  ;  Cherteville  ,  grand  rab- 
bin; :  Kanoni  Simon,  Btjnteta,  Ne«bui- 
chi,  Bassau,  Kanoui  Salomon,  membres. 

(M.Claie-Duoin,  p.  184-5.) 

Ce  consistoire  avait  déjà  fnit,  dès  le  commen- 
cement de  septembre,  un  appel  ilans  le  même 
sons  aux  israélites  de  la  province.  (Eeho  d'Oran, 
4  septembre.)  . 

Les  consistoires  d'Alger,  do  Conslantine  en- 
voyèrent do  leur  roté  des  adresses  de  dévoue- 
ment tu  Gouvernement  de  Tours  ir.\ ombre 
1870)  Celui  d'Alger  s«  félicitait  devoir  vu  <  suu 
illnslr-  coreligionnaire  M.  Créme  ux,  prendra 
l'initiative  de  cotte  uuivro  de  régénération  et  de 
juslice  (.Algérie  français,  0  novembre.) 

Autre  .idrjsne  du  comité  do  lti'-ul'aistooa  israé- 
lite  d'Alger,  3  novembre  1S70  [Monilcur  de  t'Al- 
grrir,  0  novembre.) 

(3)  Voir  au  chapitre  AVcour.*  la  iros-bello  lettre 
du  grand  rabbin  de  la  pntfrinea  d'Alger,  en  ré- 
ponse à  l'appel  de  M.  Créniieux  .eu  faveur  dos 
prisonniers  français.  (Akhbar,  25  décembre  ) 


adresse  antifrançalsa  au  Mi  de  Prusso  (I).  Mais 
la  guerre  n'était  point  dans  leurs  mœurs,  et  si 
un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  pris  une  part 
honorable  aux  campagnes  do  Francs  ou  d'Afri- 
que  ce  n'a  ;  ima. ,  été  que  lani  ma  tvêt  hibta 
proportion  (2). 

An  21  octobre,  la  situation  des  choses  en  Al 
gérie  commandait  d'extrêmes  mémigements  vis- 
à-vis  de»  Arabes.  Ils  connaissaieut  nos  malheurs. 
Ils  savaient  irue  la  plus  grande  partie  des  défen- 
seurs U  la  colonie  avaient  dû  partir  pour  entrer 
en  ligne  contre  les  Prussiens,  et  que  le  reslo  se 
préparait  i  les  suivre.  Le  discrédit  de  l'autorité  . 
militaire,  l'impuissance  de  l'autorité  civile  contre 
les  désordres  qui  s'étaient  produits  sur  plusieurs 
points,  avaient  révélé  le  secret  de  notre  faiblesse 
à  ce  pftuplè  qui  a  la  superstition  de  l'autorité-. 
Des  inquiétudes  même  s'étaient,  ainsi  qne  nous 
le  verrons  plus  tard,  manifestées  en  divers  lieux, 
qui  pouvaient  devenir  des  troubles.  Il  fallait 
donc  éviter  avec  soin  jusqu'aux  apparences  <-a- 
pables  d'irriter  des  susceptibilités  ojuî  ne  cher- 
chaient peu:-ùtrcqu'nna  occasion  d'être  excitées. 
La  naturalisation  dos  juifs  pouvait  servir  de  pré- 
texte. 

Elle  humiliait  les  musulmans,  si  nombreux 
en  Algérie,  en  les  plaçant  au-dessous  des  juifs, 
auxquels  ilsso  croien:  si  supérieurs  (i).  Des  mu- 
sulmans ootnm  m  lés  par  dos  juifs  !  jugés  par  des 
juifs'  L'égalité  établie  parle  sénatus-consulte- 
de  1*05  entre  eux  et  les  juifs  se  trouvait  rom- 
pue ;  la  justice  rendue  &  leurs  rivaux  consti- 
tuait à  leur  détriment  une  véritable  iniquité. 

Aussi  Exécution  du  décret  du  44  octobre  fût 
ollo  traversée  par  des  difHcultés  de  toute  espèce, 
que  l'on  aurait  dù  prévoir. 

Nous  avon  s  déjà  parlé  do  celles  qui  se  ratta- 
chaient à  l'état  oivil  des  juifs. 
Feule  de  pouvoir  légalement  remédier  eux 
que  créait  la  prépondérance  des  juifs, 
électoral  dans  certaines  locali- 
tés, on  chercha  i  les  pallier;  mais  il  eût  fallu 


(1)  La  Mobachcr,  d'Alger,  cité  dans  le  Courrier 
d'Oran,  11  janvier. 

(2)  a  Je  fais  une  exception  honorable,  dit  M. 
du  liouiet  (et  c'est  la  seule  qu'il  fuvie,)  on  fa- 
veur de  la  compagnie  israétiio  que  j'ai  trouvée 
organisée  a  Alger,  en  1870.  I.e  zèle  do  r>-t  mili- 
ces a  prouvé  qu'il  serait  possible,  en  prenant  un 
à  un  ries  israélites  do  choix,  d'eu  faire  de  vérita- 
bles Français.  Mais  leur  armement  était  dange- 
reux ;  il  excitait  les  Arabes.  Mou  successeur  a  dû 
les  dissoudre.  »  {P.  5.) 

(3)  Faut-il  rappeler  que,  dans  certaines  tribus, 
I  épithète  de  juit  était  assimilée  à  celte  de  bâtard 
et  punie  d  une  amende? 

(Hauot..du  et  Letoumeux,  la  Kabylie,  U  III, 
p.  378.; 
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défaire  arbitrairement  ce  que  l'arbitraire  avait 
créé  (I). 

Le  principe  de  la  permanence  des  listes  élec- 
torales serait-il  maintenu?  Admettrait-on  à  vo- 
ter des  israélites  non  inscrits  sur  les  listes  de 
1870,  parce  qu'ils  n'avaient  pas,  au  moment  de 
ia  clôture  de  ces  listes,  les  conditions  voulues 
d'âge  ou  do  séjour  ?  Jouiraient-ils  ainsi  d'un  pri- 
vilège véritable?  Seraient-ils,  en  outre,  dispen- 
sés de  la  justification  des  pièces  exigées  des 
électeurs  français  eux-mêmes?  Ceux  qui  avaient 
été  admis  à  voter  pour  l'Assemblée  nationale,  le 
8  février,  participeraient-ils  de  plein  droit  aux 
élections  pour  les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux?  Tctotes  ces  questions  parla 
gèrent  les  esprits,  la  presse  et  môme  les  tribu- 
naux. 

M.  du  Bouiset,  dans  sa  déposition  (2),  les  a  trai- 
tées complètement. 

11  avait  demandé  a  M.  Crémieux,  pour  Taire 
les  élections  municipales  d'Alger,  en  janvier  1871, 
de  modifier  par  un  décret  les  listes  électorales 
existantes,  en  ajoutant  à  l'ancienne  Hâte  des  élec-  j 
leurs  au  titre  français,  l'ancienne  liste  des  élec- 
teurs au  titre  Israélite.  Ce  décret  fut  accordé  ; 
mais  il  n'admettait  au  vote  qu'un  nombre  très- 
restreint  d'israèlites,  placés  dans  les  conditions 
déterminés  par  le  décret  de  1866  :  25  ans  d'âge 
et  la  qualité  de  propriétaire  ou  fermier  rural, 
patenté,  employé  à  un  service  public,  etc.,  «  l'é- 
lite, en  un  mot,  de  la  population  juive.  ■  Le  con- 
seil municipal  d'Alger  insista  auprès  du  ministre 
pour  que  tous  les  Israélites,  quels  qu'ils  fussent, 
plèbe  ignorante  et  sur  laquelle  les  meneurs  es- 
péraient agir,  fussent  ajoutés  à  la  liste.  Le  mi- 
nistre finit  par  céder. 

Un  décret  du  25  janvier  1871  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  21  oc- 
tobre, il  ne  doit  plus  exister  dans  les  conseils 
généraux  et  muoicipiux  des  membres  au  titre 
d'Israélites...  et  que  les  électeurs  ne  peuvent  être 
privés  de  leur  droit  électoral  en  vertu  même 
•  d'un  décret  qui  a  pour  objet  de  leur  conférer  la 

plénitude  de  leurs  droits  civiques  ;  » 


(1)  23  décembre  1870. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

m  On  me  signale  certaines  localités  où  les 
Israélites  naturalisés  formeraient  à  eux  seuls  ta 
majorité  au  sein  dus  corps  électoraux.  Veuillez 
on  établir  la  liste  avez  le  chiffre,  et  rechercher 
pour  ces  localités  quel  serait  le  movn  pratique 
d'éviter  de  mettre  en  relief  les  inconvénients  pu- 
rement locaux  du  progrès  réalisé.  Il  ne  faut  pas 
que  l'affranchissement  d'une  race  paisse  être  cri- 
tiqué par  les  hommes  de  liberté  sur  quelques 
exemples  accidentels. 

■  Cartier.  » 

(2)  Déposition. 


Décida  que  les  israélites  algériens  inscrits 
sur  les  listes  de  1870,  seraient  admis  à  concourir 
aux  élections  au  mémo  titre  que  les  autres  ci' 
toyens  français,  jusqu'au  31  mars  1871. 

Etrange  contradiction  !  Quelques  jours  plus 
tard  il  s  agissait  d'arrêter  la  liste  électorale  pour 
la  nomination  de  l'Assemblée  nationale,  et  de 
grands  efforts  étaient  tentés  auprès  de  M.  Gam- 
betta  ot  de  ses  collègues  pour  en  éliminer  les 
juifs,  a  moutons  de  la  paix  à  tout  prix...,  dange- 
reux dans  les  élections  actuelles,  «  par  les  comi- 
tés et  le  parti  avanoé  (1). 

A  '.ir.in,  l'on  n'était  pas  favorable  à  la  natura- 
lisation, non  plus  qu'à  Constantine.  La  commis- 
sion municipale  voulait  exiger  des  juifs,  pour 
être  inscrits,  à  défaut  d'un  acte  de  naissance 
régulier,  la  justification  qu'ils  étaient  nés  de  père 
israélitn  et  indigène.  Le  juge  de  paix,  saisi  de  ia 
question,  fut  d'un  avis  différent  (2). 


(1)  Comité  de  Constantine,  2  février. 

(2)  Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justico 
de  paix  d'Oran  (arrondissement  et  département 
d'Oran): 

L'an  1871,  le  3  février,  au  prétoire  do  la  justice 
de  paix. 

Nous  Félix- Paul-Louis  Viry,  juge  de  paix,  as- 
sisté do  M.  John,  greffier  intérimaire,  statuant 
on  matière  électorale,  aux  termes  du  décret  du  7 
août  1848,  sur  la  réclamation  collective  qui  nous 
a  été  faite  par  les  sieurs  ...  et  autres  dénommés 
au  jugement,  contre  la  décision  du  27  janvier 
1871,  de  la  commission  chargée  de  reviser  la 
liste  électorale. 


Au  fond. 

Considérant  que  la  commission  municipale,  en 
exigeant  un  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  no- 
toriété devant  en  tenir  lieu,  portant  que  les  im- 
pétrants sont  nés  de  pères  israélites  et  indigènes, 
les  met  dans  un  double  embarras,  attendu  que 
beaucoup  n'ont  point  été  inscrits  sur  les  regis- 
tres de  naissance  de  l'état  civil,  et  |uo  d'ailleurs 
beaucoup  no  peuvent  point  faire  les  dépenses 
nécessitées  par  l'acte  de  notoriété  ou  n'ont  point 
le  temps  nécessaire  pour  foire  les  démarches  à 
l'iflet  d'obtenir  la  gratuité  de  la  délivrance  dudit 
acte  de  notoriété  ; 

Considérant  que  la  notoriété  publique  pour- 
rait, à  elle  seule,  dans  le  courant  d'idées  libéra- 
les que  nous  traversons,  suffire  h  l'inscription 
légale  des  israélites  indigènes  sur  la  liste  électo- 
rale; 


Considérant  aussi  qu'un  décret  du  25  janvier 
1871  dispose  qu'il  ne  doit  plus  exister  dans  les 
conseils  généraux  et  municipaux  de  membres  au 
titre  israélile,  parce  qu'il  serait  incompréhensible 
que  les  électeurs  fussent  privés  de  leur  droit  élec- 
toral, en  vertu  même  d'un  décret  qui  a  pour  objet 
de  leur  conférer  la  plénitude  des  droits  civi- 
ques ; 

Par  ces  motifs  : 

Décidons  que  les  susmentionnés  seront  ins- 
crits sur  la  liste  électorale  de  1871,  qu'ils  seront 
admis  à  voter  au  titre  français,  aussi  bien  pour 
1  Assemblée  nationale,  objet  de  l'élection  du 
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M",  du  Bouzet  maintint,  à  Oran,  l'opinion  qu'il 
avait  es  primée  a  Alger.  Bref,  les  élections  furent 
sur  le  point  de  se  faire  dans  les  deux  villes  sur 
des  listes  dressées  d  une  manière  différente  (I). 

M.  dn  Bouzet  fut  remplacé  quelques  jours 
après  (8  février).  La  question  des  listes  électo- 
rale» ne  parait  pas  avoir  été  la  cause  princ'pale 
de  sa  disgrâce.  Toutefois,  H.  Créroieux  lui  a  re- 
proché «  l'extension  jusqu'à  ses  dernières  limites 
du  vote  dos  israélites,  >  reproche  qui  semblerait 
impliquer  l'aveu  que  leur  naturalisation  devait 
comporter  certains  ménagements,  certaines  tran- 
sitions. M.  da  Bouzet  l'a  repoussé  devant  votre 
commission,  en  établissant  que,  s'il  avait  été 
favorable  à  l'adjonction  de  la  liste  spéciale  res- 
treinte des  israélites,  il  avait  au  contraire  com- 
battu do  toutes  sos  forces  leur  admission  en 
messe  ou  droit  de  suffrag». 

Va  décret  des  7-9  octobre  1871  a  singulière- 
ment restreint  les  conséquences  du  décret  du 


8  février,  crue  pour  les  élections  ultérieures  de 
conseils  généraux  et  municipaux  ; 

Délarons  l'appel  parfaitement  fondé  ;  mettons 
à  néant,  conséquemment,  la  décision  du  conseil 
municipal. 

Ainsi  fait  et  prononcé,  le  trois  février  mil  huit 
cent  soixante  et  onze. 

Signé  à  la  minute  : 

Vibt,  juge  de  paix,  et  Jons,  faisant 
fonctions  de  greffier. 

(Courrier  dOron,  8  février.) 

(I)  «  Jusqu'au  dernier  moment  on  Ait  in- 
certain s'ils  devaient  être  considérés  comme  ci- 
toyens français  ou  comme  israélites  indigènes, 
attendu  qu'ils  ne  ûguraiont  paa  sur  les  listes 
électorales  des  citoyens  français,  closes  et  arrê- 
tées le  31  mars  précédent,  condition  sine  gua 
non  pour  être  régulièrement  électeurs. 

«  Cependant,  la  question  fut  tranchée  en  leur 
faveur  par  le  pouvoir  dictatorial  et  inconstitu- 
tioonel  qui  leur  avait  conféré  la  naturalisation  en 
masse.  Les  israélites  furent  donc  admis  à  voter, 
mais  sans  listes  dressées  légalement. 

«  Tout  enfant  d'Israël  qui  ae  présenta  au  scru- 
tin fut  admis  sans  distinction.  On  conçoit,  dès 
lors,  combien  de  gens,  indignes  des  droits  élec- 
toraux, prirent  port  aux  élections  des  5  et  8  fé« 
vrier  1871.  Trop  longue  serait  la  liste  des  motifs 
d'incapacités  électorales  qui  abondent  chez  la 
genl  Israélite. 

«  Le  décret  inconstitutionnel  du  24  octobre  ne 
naturalise  que  les  israélites  indigènes  de  l'Al- 
gérie, c'est-à-dire  ceux  nés  en  Algérie  de  parents 
algôrlons.  Parmi  les  israélites  d'Alger,  beaucoup 
sont  nés  i  l'étranger,  et  d'autres,  nés  en  Algérie, 
sont  enfants  d'étrangers. 

«  Ces  deux  catégories  ne  sont  pas.  électeurs. 

•  La  loi  exige  do  l'électeur  qu'il  ait  vingt  et 
on  ans  accomplis,  qu'il  ne  soit  jus  failli,  qu'il  nu 
soit  pas  repris  de  justice. 
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24  octobre,  en  obligeant  provisoirement,  et  tant 
que  ce  décret  n'aura  pas  été  rapporté,  tout 
Israélite  qui  voudra  être  inscrit  ou  maintenu  sur 
les  listes  électorales  à  Justifier,  soit  par  la  pro- 
duction d'un  acte  «le  naissance,  soit  par  témoins, 
soit  même  par  toute  autre  preuve,  que  le  juge  de 
paix  admettrait  comme  concluante,  qu'il  ost  né 
en  Algérie  avant  l'occupation  français»  ou  né 
depuis  cette  époque  de  parents  déjà  établis  en 
Algérie  à  l'époque  où  elle  s'est  produite. 

Il  doit,  en  outre,  rpmplir  les  autres  conditions 
de  capacité  civile. 

Mêmes  diflicullés  pour  rétablissement  des  listes 
du  jury.  Comment  faire  juger  des  accusés  musul- 
mans par  des  juges  israélites,  indigènes  comme 
eux  ?  Il  y  avait  là  de  quoi  irriter  et  passionner 
jusqu'à  la  fureur  les  préjugés  de  race  et  de 
croyance. 

Des  résistances  d'un  autre  ordre  se  produisi- 
rent, inspirées  beaucoup  plutôt  par  des  préjugés 


par  te  mode  d'inscription,  il  leur  soit  donné  un 
nouveau  privilège  sur  les  électeurs  français. 

(  VériU  algérienne,  citée  dans*  le  Moniteur  de 
l'Algérie,  24  mars.) 


«D'ailleurs  ce  décret  est  attentatoire  aux  droits 
de  l'élément  français  et  de  l'élément  israélite;  on 
n'a  pas  plus  le  droit  de  franciser  les  uns  contre 
leur  gré,  qu'on  n'a  celui  d'adjoindre  aux  autres 
tout  un  peuple  arriéré,  emmailloté  dans  les  langes 
de  sa  religion,  un  peuplo  qui,  dans  certaines  loca- 
lités, l'emporte  on  nombre  sur  l'élément  fran- 
çais. 

«  Avec  l'impossibilité  d'exiger  d'eux  les  preu- 
ves authentiques  de.  leur  origine  algérienne,  à  un 
moment  donné,  tous  les  israélites  des  Etats  bar- 
barnsques  pourront  venir  de  leurs  votes  jMïser 
sur  nos  élections  |  et  alors  ce  ne  sera  plus  eux 
qui  seront  assimilés  aux  français,  mais  bien  les 
Français  à  oux. 

■  Cette  naturalisation  en  masse  est,  en  outre, 
contraire  à  toute  notion  de  la  distinction,  dans 
l'individu,  entre  sa  nationalité  et  sa  religion.  Elle 
est  une  confusion  déplorable  entre  doux  choses 
tout  à  fait  distinctes. 

*  D'après  notre  droit  moderne,  il  y  a  chez  les 
juifs,  d'abord  l'Algérien,  l'homme  né  en  Algérie, 
ensuite  l'homme  suivant  la  religion  do  Moïse. 

•  Or,  si  c'est  comme  Algériens  qu'on  les  a  na- 
turalisés en  masse,  il  en  découlerait  naturelle- 
ment ceci  :  c'est  qu'il  faudrait  également  admet- 
tre tous  les  indigènes  aux  mêmes  droits  qu'eux. 
81,  au  contraire,  c'est  comme  juifs,  cotte  natura- 
lisation aboutirait  à  celte  conclusion  absurde,  que 
tous  les  juifs  du  monde  sont  Français. 

«  La  première  de  ces  hypothèses,  on  l'écarté, 
par  l'impossibilité  d'armer  d'un  droit  formida- 
ble nne  masse  d'indigènes  qui  pourraient  être 
contre  nous. 

«  Or,  de  graves  dangers  pour  nos  libres  insti- 
tutions peuvent  également  résulter  de  la  natura- 
lisation en  masse  des  israélites.  « 


«  C'est  assez,  c'est  trop  qu'on  ait  naturalisé  en 
masse  les  indigènes  israélites,  il  ne  faut  pas  que 


(Commune,  citée  dans  la  Vérité  algérienne^  19 
mars.) 
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regrettables  quo  par  <ia<<  scrupules  do  légalité. 
Mais  il  est  des  moments  et  des  pays  ou  il  tant 
savoir  compter  avec  les  préjugés  eux-mêmes,  on 
ce  sens  du  moins  qu'il  faut  éviter  tout  ce  qui 
peut  les  irritor  saus  raison  suNisante. 

C'est  ainsi  que  les  juif!»  naturalisés  rencontrè- 
rent, soit  dans  les  rangs  des  milices,  soit  dans 
les  rangs  des  volontaires,  un  accueil  qui  compro- 
mit singulièrement  les  avantages  qu'on  pouvait 
espérer  do  leur  armement. 

La  jeunesse  Israélite  avait  pris  une  grande 
pari  à  la  formation  du  corps  des  tirailleurs  d'Al- 
ger; elle  y  fut  abreuvée  de  dégoûts  (1). 

Dans  celui  «les  francs-tireurs,  elle  l'ut  systéma- 
tiquement écartée  do  tous  les  grades  électifs, 
môme  les  plus  modestes  C2). 


(1)  «  Depuis  la  formation  du  corps  dos  tirail- 
leurs d'Alger  dont,  au  début,  la  jeunesse  Israé- 
lite, mue  par  uu  sentiment  tout  patriotique,  a 
pris  l'initiative,  des  individus,  je  no  d:rai  pas  des 

citoyens,  n'ont  cessé d'abreuver  ostls  institution 
de  sarcasmes  de  mauvais  goût,  en  essayant  de 
déverser  sur  elle  le  ridicule  et  la  déconsidéra- 
tion... 

«  Au  nom  des  tirailleur», 

t  Le  capitaine  commandant, 
«  km,  Akouh.  » 

(Algérie  française,  8  décembre.; 

(1)  €  Lo  li  novembre  1870. 

«  Commandant, 
»  «  C'est  avec  un  vif  regret  que  je  me  vois  forcé 

de  vous  adresser  ma  démission  de  frunc-tireur. 
corps  d'élite  auquel  je  me  faisais  gloire  d'appar- 
tenir, corps  qui  lutte  en  ce  moment  sur  le  soi  de 
la  France  pour  purger  notre  obère  patrie  de  cas 
hordes  de  barbares  qui  ta  ravagent.  , 

•  Oui.  commandant,  c'eal  avec  le  coaur  aavrs 
que  je  me  séparo  de  \ous,  mais  ma  qualité  dis- 
raélite  français  ne  me  permet  plue  do  faire  par- 
tie do  ce*  corps,  surtout  après  ca  qui  s'est 
passé  dimanche  dernier  pour  (  élection  de  nos 
chefs.  ., 

a  J'ai  toute  ma  vie  été  bon  et  sincère  républi- 
cain et  j'ai  salué  avec  enthousiasme  l'aurore  do 
notre  nouvelle  République.  ». 

«  Je  n'ai  jamais  brigué  les  honneurs  et  les  gron- 
des j  <  e  n'est  donc  pas  pour  moi  que  je  pari.-. 
Hais  je  ne  comprends  pas,  commandant,  com- 
ment les  israélites  qui  sesonl  présentés  diman- 
che matin  comme  candidat»  caporaux,  ont  été 
repoussé*,  même  avant  d'avoir  pu  se  feiro  en- 
tendre. 

>  Ce  n'est  pas  on  ce  moment,  où  uotre  pauvre 
France  est  saccagée,  qu'il  aurait  dù  régner  parmi 
notro  beau  corps  un  esprit  le  religion.  Nous 
sommes  tous  frères,  nous  combattons  pour  la 
patrie  commune,  pour  la  France. 

a  Veuillez  agréer,  commandant,  1 assuranco  do 
mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

«  LfcvY-Anox. 
u  reprfstntanl  de  atmmerec.  » 
(Courrier  d'Oran,  14  octobre.) 


An  mots  de  mai  1871,  le  chef  de  bataillon  Gau- 
tier d'Aubeterre  prenait  sur  lui  d'exclure  les  is- 
raélites de  Onstantino  do  l'expédition  des  mili- 
ciens mobilisés  et  d'ordonner  le  déssnneneat  de 
qnelques-uns  d'eux  (I). 

Déjà,  le  1-  mars,  une  querelle  entre  les  israé- 
lites et  les  musulmans  d'Alger,  I  la  suite  d'un 
procès  jugé  entre  quelques-uns  d'eux  le  jour 
même  d'une  grande  téle  musulmane,  avait  amené 
le  pillage  de  plusieurs  magasins  juifs.  Les  spahis 
avaient  pris  fait  et  cause  pour  leurs  coreligion- 
naires. Un  homme  avait  été  tué,  une  trentaine 
blessés;  quarante  arrestations  avaient  «Ué  laites. 
Le  maire  lui-même  et  un  do  ses  adjoints  avaient 
été  atteints  en  cherchant  courageusement  à  ré- 
tablir l'ordre  fi}.  Les  matelots  de  Ut  Provence 
étaient  intervenus.  On  avait  dù  dissoudre  la 
compagnie  israélite  de*la  milice  (3). 


(I)  «  Tous  les  israélites  faisant  parité  do  la 
compagnie  I  bis,  campée  à  l'Aima,  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  Celle  mesure  a  dù  être 
prise  à  la  suite  des  manifestations  peu  sympa- 
thiques des  tirailleurs  algériens,  faisant  partie 
de  lu  même  colonne,  qui  menaçaient  de  dégéné- 
rer en  sanglants  Conflits. 

u  Esl-ou  maintenant  convaincu  que  le  décret 
du  citoyen  Crémioux  sur  la  naturalisation  col-  . 
leclivo  des  israélites  n'était  pas  l'œuvre  d'un  lé- 
gislateur, et  qu'il  était  au  contraire  ta  mesure  la 
plus  impolitiquo  et  la  plus  antialgérienne? 
Toutes  les  théories  philosophiques  ne  peuvent 
rien  changer  à  celle  antipathie  si  profonde  des 
musulmans  pour  les  israélites,  et  tout  véritablo 
administrafWir  doit  en  tenir  compte.  Certes, 
nous  ne  partageons  pas  ce  préjugé,  et  nous 
croyons  mèm«  que  nous  devons  nous  efToreer  de 

10  faire  disparaître  ;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  dans  l'intérêt  même  des  jsreélites, 

11  ost  sage  de  no  pas  ta  heurter  de  Iront.  Il  n'y 
a  pas  d'hésitation,  possible.  Il  faut  rapporter  ce 
décret  qui  couvre  l'Algérie  de  sang  et  de 
ruine*.  » 

' "'.XYèriU  algèrUim-i,  30  avril.) 

'  (2)  Tel!,  5  mars;  —  M.  Vullrermor.  dépos., 
p.  2<J6;  -  Fastes  dt  rAUjeric,  par  L"wint, 
p.  145-6. 

(3)  Dépêche  lia  préfet  su  ministre  de  l'intérieur, 
4  mars  : 

-  Un  bataillon  Israélite  n'avait  pas  plus  sa  rat- 
sun  d'être  qu'nu  bataillon  exclusivement  com- 
posé d'iconoclastes  d'anabaptistes  ou  de  catho- 
liques. 'Tell.) 

*  Le  k,"  mars  la  suite  d'un  procès  correction-  • 
nei  dans  lequel  un  indigène  avait  été  condamné 
à  16  fr.  d'amende  pour  coups  et  blessures  envers 
un  Israélite,  les  Arabes  tirent  une  émeute.  Une 
troupe  nombreuse,  composée  principalement  de 
Riskris,  de  vagabonds  et  do  portefaix  Indigènes, 
se  répandit  par  les  rues  et  les  places,  saccageant 
las  étalages  des  marchands  israélites,  brisant  la 
devanture  do  leurs  magasins,  pillant  tout  ce  qui 
lui  tombait  sous  les  mains.  Les  israélites  ripos- 
tèrent par  des  coups  de  feu.  Quelques-uns  des 
agresseurs  furent  tués   ou  blessés.  De  nom- 
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M.  Vuillormoi  semble  allribuer  ce»  violence 
de  la  part  dos  Biikris  à  une  distribution  de  bâ- 
tons que  M.  du  Ilouxel  luur  aurait  laite  pour  sa 
défense  personnelle  (IJ.  Nullo  part  ailleurs  nous 


■Alger, 
i  irajrédie  pré- 
graud  citoyen 


breuses  arrestations  suivirent.  Cotte  émoute  ve- 
nait de  l'antipathie  séculaire  entro  les  deux  peu- 
ples et  le*  d-'ux  religions,  surexcitée  par  la  me- 
sure sénilo  imaginée  par  l'impotent  Crûmieux, 
(jui,  d'un  trait  de  plumo,  donnait  lo  titre  do  ci- 
toyens français  à  tous  les  Israélites.  » 
(  Voix  du  peuple,  ci  téo  dans  la  Zèramna,  8  mars.) 

Meurtres  et  pillages  A  Alger. 

u  L'émeute  qui  a  ensanglanté  les  rues 
le  1  mars,  est  le  premier  acte  de 
parée  depuis  cinq  mois  par  l< 
Crémieux  et  ses  comparses. 

«  H  y  a  eu  des  morts  et  un  grand  nombre  de 
blessés.  Que  tout  ce  sang  retombe  sur  les  misé- 
rables auteurs  de  la  désorpanisation  politique  et 
administrative  de  l'Algérie  ! 

«  La  naturalisation  en  masse  des  Israélites, 
dont  beaucoup  ont  prouvé  par  leur  altiludo,  de- 
puis cette  époque,  qu'ils  ne  méritaient  pas  cette 
haute  faveur;  le  maintien,  incompréhensible 
après  cette  mesure,  de  leur  bataillon  spécial  & 
uniforme  par  trop  tranchant  ;  la  nomination 
d'Israélites  indigènes  comme  juges  de  paix,  sont 
autant  de  mesures  Insensée*  qui  ont  froissé  la 
population  musulmane  et  entretenu  une  sourde 
fermentation  qui  devait  éclater  tôt  ou  lard.  Une 
lourde  responsabilité  pèse  sur  la  municipalité 
d'Alger,  qui  n'a  pas  su  prendre  los  précautions 
qu'ordonnait  la  moindre  prudenco. 

«  M.  le  maire  Vuillormoz  doit  regretter  pro- 
fondément ses  proclamations,  dans  lesquelles  il 
répondait  d'assurer  l'ordre  avec  deux  miliciens 
sans  armes. 

«  Nous  savons  que  le  citoyen  commissaire  ex- 
traordinaire s  demandé,  pur  télégraphe,  l<>  retrait 
du  décret  sur  la  naturalisation  en  masse  des 
tOTt/Htm  Bnlin,  le  bataillon  Israélite  a  été  dis- 
sous et  désarmé.  Ces  deux  mesuros,  quoique  un 
peu  tardives,  donneront  une  première  satisfac- 
tion à  tous,  aussi  bieu  aux  Européens  qu'aux 
musulmans.  » 

'{Vérité  algérienne,  0  mars.) 

Lo  général  Savaresso,  commandant  la  division, 
appréciait  avec  uno.  grando  justesse  la  consé- 
quence de  ces  conûits,  au  point  de  vue  géné- 
ral. 

«  Aujourd'hui,  a  trois  heures,  à  Alger,  &  la 
suite  d'un  jugement  entre  musulmans  et  Israé- 
lites, s'est  [iroduit  un  mouvement  tumultueux. 
Des  coups  échangés  ont  obligé  de  réunir  la  mi- 
lire  et  les  troupes  ;  des  miliciens  ont  malheureu- 
sement fait  usago  de  leurs  armes,  tué  et  blessé 
plusieurs  personnes.  De  nombreuses  arrestations 
sont  faites.  Ce  soir,  à  neur  heures,  des  patrouilles 
nombreuses  sillonnent  la  ville,  qui  parait  calme. 
Je  crains  quo  ces  désordres  ne  précipitent  et  ne 
propagent  l'insurrection  dans  les  trois  pro- 
vinces. 

«  Général  commandant  la  division, 
«  Savakesse.  » 

.  1"  mars,  à  Guerre. 
0) 


n'avons  trouvé  ceUe' explication.  M.  du 
n'était  plus  commissaire  depuis  longtemps  lors- 
qu'eut  lieu  la  rixe  du  1"  mars.  Ses  habitudes  et 
la  droiture  justement  appréciée  de  ses  senti- 
ments répugnaient,  ù  toute  excitation  de  cetu< 
nature.  Les  préjugés  de  la  foule  ne  la  dispo- 
saient que  trop  à  dssj  collisions  déplorables,  et 
la  dissolution  do  la  compagnie  israélite  de  la 
railico  semble  prouver  que  los  tort»  étaient  àu 
moins  partagés. 

Quelques  jours  après,  aux  environs  do  Milia- 
nah,  une  grande  irritation  se  manifestait  contre 
les  juifs  ;  on  redoutait  dos  troubles  sérieux  sur 
les  marchés  de  DjendeL,  d'Afireville  et  de  Du- 
perré.  Plusieurs  caïds  et  bacn-agabs  étaient 
obli.és  de  ■'interposer  entre  eux  et  les  musul- 
mans pour  arrêter  des  collisions  sanglantes  (I). 
A  Oran,  des  Espagnols  de  la  lie  du  peuple  pre- 
naient l'initiative  des  hostilités  contre  les  juifs. 
A  Moslsganem,  dos  défls  réciproques  amenaient 
entre  los  juifs  et  les  musulmans  des  violences  (2). 
A  Hatna  (24  mars),  à  la  suite  de  collisions  plus 
graves,  le  maire  prenait  sur  lui  de  faire  désar- 
mer les  milices  isrnélitos  (S). 

C'est  surtout  parmi  les  Arabes  los  plus  dévoués 
à  la  France,  que  l'irritation  et  l'humiliation  cau- 
sées par  la  naturalisation  se  manifestaient.  «  Ce 
ne  sontpa«  les  juifs  qui  deviennent  Français,  di- 
saient-ils avec  amertume;  ce  sout  les  Français 
qui  se  font  juifs  (4).  » 


(I)  Vérité  algérienne,  10  i 
f>>  Courrier  de  Mottagancm,  11  mars. 

(3)  Dépêche  du  secrétaire  général  et  du  préfet 
de  Constantino,  25  et  2'J  mars. 

(4)  D--s  chansons  populaires  répandaient  les 
mômes  bruits  parmi  les  tribus  :  „ 

«  Un  journal  d'Alger,  VAkhbar,  raconte  un 
fuit  qui  vl-nt  a  l'appui  de  co  que  j«  vous  ai  dit 
de  l'effet  produit  «n  Algérie  l»f  1«  déorel  do 
M.  Crémieux  accordant  lo  droit  do  citoyens  fran- 
çais à  tous  les  indigènes  isrnélitos. 

«  Après  le  4  septembre,  alors  qu'une  rertaine 
effervescence  se  manifestait  dans  los  tribus,  à  la 
suite  de  nos  désastres,  nn  haut  personnage,  se 
trouvant  en  rapport  avec  un  d-s  caïds  les  plus 
inlluents  <k  la  plaine  de  Chélif,  on  reçut  l'assu- 
rance qu'il  brûlerait  de  su  propre  main  la  cer- 
velle au  premier  d«  ses  administrés  qui  tonterait 
un  soulèvement. 

«  Lo  même  intorlocut  -nr  de  l'indigène  ayant 
eu  l'occasion  de  le  revoir  il  y  a  quelles  jours, 
et  lui  rappelant  cotte  conversation,  le  chef  arabo, 
triste,  découragé,  répomlit  qu'aujourd'hui  que 
les  juifs  étaient  devenus  nos  égaux,  il  lui  était 
impossible  d'avoir  sur  les  siens  la  plus  petito 
influence,  et  qu'en  cas  de.  révolte,  ne  voulant  a 
aucun  prix  trahir  la  Franco,  il  bo  tuerait  lui- 


«  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ajouto  lo  narra- 
teur, le  sentiment  de  répulsion  des  inJigènes 
pour  la  race  juive  est  tellement  vivace,  qu'il  a 
suffi  d'en  élever  les  membres  à  notre  niveau 

l'objet  d'une  ré- 
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Même  difficulté  dans  l'ordre  administratif. 
M.  Benichou,  israélite  indigène,  naturalisé,  des 
plus  honorables,  ayant  été  nommé  juge  de  paix 
à  Sidi-Bel-Abbès,  le.  mécontentement  et  les  ré- 
clamations furent  tels  parmi  les  musulmans,qu'il 
dut  offrir  sa  démission  ;  il  fut  nommé  avocat  dé- 
fenseur à  Tlemcen  (I). 

Enfln  on  fit  circuler,  au  mois  de  mars,  dans  les 
trois  provinces,  une  adresse,  doul  l'initiative  par- 
tait d'Alger,  et  dans  laquelle  on  demandait  que 
le  décret  du  24  octobre  sur  la  naturalisation, 
«  inspiré  par  urne  pensée  généreuse,  mais  dont 
l'application  présentait  néanmbinsdo  graves  dif- 
ficultés et  des  dangers  réels,  fût  rapporté  et  res- 
tât abrogé 
texte  (2).  » 


probation  égale.  Lorsque  parut  le  décret  Cré- 
niieux,  un  mol  courut  ou  pays  arabe.  Les  mu- 
sulmans disaient  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  juifs  qui 
deviennent  Français,  ce  sont  les  Fronçais  qui  se 
font  juifs.  ■ 

«  Ce  qui  prouve  l'unanimité  du  sentiment  de 
répulsion  que  nous  avons  provoqué,  c'est  que  les 
Kabyles,  dont  mémo  les  orabophiles  et  les  par- 
tisans du  refoulement  des  indigènes,  de  la  spolia- 
tion, célébraient  le  dévouement  à  la  France,  l'a- 
mour de  l'ordre  et  du  progrès,  et  la  répugnance 
pour  les  mouvements  insurrectionnels,  sont  au 
Jourd'Jiul  en  armes  sur  .toute  l'étendue  de  leur 
territoire, et  c'est  de  leur  soulèvement  qu'on  aura 
le  plus  difficilement  raison.  » 

{Akhbar,  mai  1871  ;  -  Union  de  Sélif,  30  mai.) 

(1)  Echo  d'Oran  ;  —  Courrier  de  tloslaganem, 
1"  avril  ;  —  Vérité  Algérienne,  5  mars. 

(2)  Courrier  de  Mostttganem,  1-  avril  1871. 

Pétition  à  l'Assemblée  nationale. 


«  La  pétition  suivante,  adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  se  signe  partout  &  Alger.  Nous  en  ap- 
prouvons l'idée  cl  le  but.  C'est  le  commencement 
de  la  démolition  des  décrets  du  citoyen  Cré- 
mienx.  A  bientôt  la  démolition  des  autres  dé- 
crets  ! 

Les  citoyen  français  de  l'Algérie  souttignês, 

«  Considérant  qu'à  la  date  du  24  octobre  1870, 
la  Délégation  de  Tours  a  renda  un  décret  confé- 
rant en  masse  aux  israélites  indigènes  lo  titre  de 
citoyens  français  et  tous  les  droits  qui  s'y  ratta- 
chent ; 

Considérant  que  si  ce  décret  a  été  inspiré  dans 
une  pensée  généreuse,  son  application  pfôsente 
néanmoins  de  graves  difficultés  et  des  dangers 
réels; 

■  Considérant  que  les  musulmans,  depuis  la 
conquête,  ont  mêlé  leur  sang  au  notre  sur  tous 
les  champs  de  bataille,  et  que  ce  décret  les  place 
dans  une  position  d'intériorité  en  face  des  israé- 
lites qui  n'ont  rendu  aucun  service  ; 

«  Considérant  que  cette  situation  peut  amener 
de  nouveaux  conQits  entre  les  deux  races  ; 

•  Considérant  que  la  naturalisation  en  masse 
d'une  classe  d'étrangers  est  en  contradiction 


Les  autorités  les  plus  respectables,  les 
mes  les  plus  compétents  pour  apprécier  les  effets 
do  ce  décret,  n'ont  pas  hésité  à  le  ranger  parmi 
les  causes  principales  de  l'insurrection  ;  non  pas 
peut-étro  comme  motif  déterminant  pour  ceux 
qui  la  dirigèrent  (l),mais  comme  moyen  d'in- 
fluence sur  ceux  qu'ils  entraînèrent  i 
suite. 


avec  toutes  les  loi3  qui  régissent  la  matière, 
dans  les  deux  mondes  : 

«  Demandent  que  les  mesure 
adoptées  d'urgence  : 

»  l"  Le  décret  du  24  octobre  1870  i 
et  reste  abrogé  dons  ses  effets  comme  dans  i 
texte.  Les  israélites  algériens  rentrent  dans  tes 
cond  itions  civiques  où  ils  étaient  antérieurement  ; 
néanmoins  ils  restent  soumis  à  la  loi  française. 

«  2'  Le  sénotus-consuko  de  1866,  on  ce  qui 
concerne  la  naturalisation  des  étrangers  domici- 
liés en  Algérie,  est  applicable  à  tous  les  indigè- 
nes musulmans  ou  israélites. 

«  Alger,  le  7  mars  1871.  » 

«  Les  considérants  de  cette  pétition  sont  ex- 
cellents :  nous  les  approuvons  con 
mais  le  projet  de  décret  qui  les  suit  ne 
rail  pas  conçu  en  termes  juridiques  et 
être  transformés  en  articles  de  loi. 

«  Nous  proposerons  dans  notre  prochain  nu- 
méro une  rédaction  plus  convenable,  législative 
ment  parlant  » 

(Vérité  algérienne,  12  mars;  -  Zéramna,  22 
mars. 

(1)  Mokranl,  lo  chef  do  la  révolts,  avec  lequel 
j'ai  souvent  causé,  était  un  homme  d'une  grande 
distinction,  sans  préjugés  et,  Je  crois,  sans 
croyances.  Il  s'honorait  d'nne  origine  chrétienne 
et  prétendait  descendre  des  Montmorency  ;  que 
lui  importaient  les  juifs?  Il  trafiquait  avec  eux. 
Ce  qu'il  voulait,  c'était  une  grande  situation  » 

(lettre  ef  un  ancien  préfet). 

Le  19  mars  1871. 

«  Le  télégraphe  de  Dellys  a  apporté  hier  une 
nouvelle  des  plus  fâcheuses.  Le  bach-agha  de  la 
Medjano.  Si  Mokrani,  lo  chef  de  la  plus  grande 
famille  de  l'Algérie,  l'homme  qui,  il  y  a  peu 
d'années,  tuait  de  sa  main 'l'agitateur  Bou  Bar- 
ghla,  fait  d'armes  auquel  il  dut  la  croix  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur,  a  levé  l'étendard  de  la 
révolte.  Froissé,  comme  toute  la  race  arabe,  par 
l'inepte  décret  qui  a  placé  les  musulmans  dans 
une  position  d'infériorité  vis-à-vis  des  juifs,  il  a 
fait  appel  aux  armes,  refusant  d'obéir  à  un  gou- 
vernement qui  récompense  ainsi  les  services 
rendus  ;  refusant  de  recevoir  son  argent  ot  lui 
renvoyant  même  un  mandat  do  800  fr.  représen- 
tant 1  arriéré  du  traitement  qui  lui  était  dCL.  » 

(Vérité  algérienne,  19  mars.) 

Parmi  les  raisons  mises  en  avant  pour  justifier 
le  décret,  on  rencontre  celle-ci  :  •  Il  devait  fa- 
voriser le  mouvement  démocratique,  à  la  tôle  du- 
quel se  mettraient  les  juifs,  et  détruire  les  in- 
fluences cléricale».  »  (Fawtier,  dans  l'Indépen- 
dant, 23  mars.)  —  C'eût  donc  été  une  sorte  de 
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Les  témoignages  sur  ce  point  sont  nombreux 
et  formels  (t). 

M.  du  Bouzet  qui,  en  sa  double  qualité  de  pré- 
fet d'Oran,  puis  de  commissaire  général  extraor- 
dinaire, avait  vu  les  choses  de  près  et  avait  pu 
apprécier  les  effets  de  ce  décret  de  naturalisation 
qu'il  était  chargé  d'appliquer,  déclare  «  qu'il 
nous  a  aliéné  les  Arabes  et  qu'il  est  une  des  cau- 
ses secondaires  do  l'Insurrection  (2).  » 

M.  Alexis  Lambert,  devenu  commissaire  géné- 
ral après  M.  du  Bouiet,  sollicitait  du  Gouverne- 
ment la  suspension  immédiate  de  l'exécution  de 
ce  décret,  commo  nécessaire  à  la  tranquillité  de 
l'Algérie,  le  I"  mars  1871,  e'est-à-dire  au  mo- 
ment où  l'insurrection  s'annonçait  menaçante  (3). 


tiers  état  que  l'on  aurait  rêvé  do  constituer  à 
l'aide  des  juifs. 

Mokrani  protestait  amèrement  o  contro  la  na- 
turalisation dos  juifs,  peu  de  jours  avant  do  se 
déclarer  contre  nous,  «  [Acte  d'accusation  dans  le 
procès  des  grands  chefs.) 

(I)  Quelques  journaux  seulement,  notamment 
l'Algérie  française,)»  Tell  et  la  Solidarité,  défen- 
dirent le  décret  de  naturalisation  ;  encore  n'en 
contestaient-ils  pas  rinopportunité.(.4/jt:n«/>an- 
fOise,  6  mai.)  L'Israélite  algérien  prit  naturelle- 
ment parti  pour  ses  coreligionnaires  : 

«  Cette  décision,  longtemps  attendue,  est  un 
acte  de  haute  réparation  envers  cette  catégorie 
de  la  population  algérienne,  en  môme  temps  quo 
la  récompense  méritée  des  efforts  qu'elle  no 
cesse  do  faire,  en  vue  do  son  perfectionnement 
dans  le  progrès  et  la  liberté.  • 

(Israélite  algérien,  cité  dans  le  Moniteur  de  l'Al- 
gérie, 3  novembre  ) 

Emile  Thuiller  (le  Royaume  arabe  devant  le 
jury  de  Conslantine;  Gonstantine,  1873.  in-8«)  : 

«  Le  décret  du  24  octobre,  portant  naturalisa- 
lion  en  masse  des  juils  indigènes,  no  fut  qu'une 
circonstance  fortuito  et  accessoire  dont  Mokrani 
sut  tirer  grand  parti  pour  justifler  son  insurrec- 
tion ot  lui  donner  le  plus  de  développement  pos- 
sible. Il  exploita  ainsi  le  mépris  quo  la  race  de 
Jacob  inspire  à  tous  les  musulmans.  Ce  préjugé 
Mokrani  l'éprouvait  au  delà  de  toute  expression. 
Sa  politiquo  s'accordait  donc  avec  ses  senti- 
ments :  mais  il  exagéra  les  conséquences  do  cette 
naturalisation,  lors  de  ses  excursions  si  nom- 
breuses à  travers  les  tribus... 

«  Il  prétendait  quo  la  France  était  gouvernée 
par  un  juif;  que  l'Algérie  ne  larderait  pas  à  être 
»dministrée.par  les  juifs,  à  l'exclusion  desmusul- 
mnns  et  à  la  honlo  de  l'Islam;  qu'enfin,  les  juifs 
seraient  les  répartiteurs  et  les  percepteurs  des 
impôts...  » 

{1>  Les  Israélites  indigènes,  p.  11.  -  Voir  aussi 
sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête. 

W  Alger,  1"  mars. 

Commissaire  e-xtraordinaire  de  la  République 
à  intérieur,  Bordeaux. 
»  Mes  rapports  ont  indiqué  commo  cause  gravo 
de  trouble  en  Algério  le  décret  «u  24  octobre 
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Dès  son  arrivée  en  Algério,  les  dépêches  do 
l'amiral  de  Gueydon,  gouverneur  général,  n'ont 
cessé  d'en- réclamer  l'abrogation  parles  mêmes 
motifs,  et  dans  un  rapport  rédigé  oprôs  la  paci- 
fication, et  publié  dans  V Officiel  du  22  novembre 
1871,  il  signalait  parmi  les  causes*  qui  auraient 
fait  l'insurrection  »  cette  naturalisation  des  juifs 
qui  blessait  profondément  les  cœurs  musul- 
mans (1). 

M.  Lucet, préfet  de  Constantine,  avait  suspendu 
la  promulgation  du  décret,  sur  la  foi  de  rumeurs 
annonçant  qu'il  serait  prochainement  rappor- 
té (2).  Devant  nous,  il  a  déclaré  qu'après  l'avoir 


du  Gouvernement  de  Tours,  accordant  naturali- 
sation collective  des  israélites.  Dans,  le  conflit 
entre  israélites  et  musulmans  survenu  aujour- 
d'hui a  Alger,  sang  a  coulé;  partout  on  Algério 
les  juifs  sont  atlaqués  et  dépouillés  sur  les  mar- 
chés, notamment  depuis  qu'ils  ont  exercé  leurs 
droits  d'électeurs.  La  Fronce  a  voulu  les  élever 
au  rang  do  citoyens  français,  en  bloc,  sans  so- 
rendre  compte  qu'elle  nous  enlevoit  l'affection 
et  l'estime  des  musulmans  qui,  seuls  entre  les 
indigènes,  ont  versé  pour  nous  leur  sang. 

«  \a  décret  du  2i  octobre  est  inconstitutionnel  ; 
il  confère  à  des  populations  entières  la  qualité  do 
citoyens  français  qui  n'a  pas  été  donnée  aux 
Arabe». 

«  Lambert.  » 
M.  Lambert,  dans  sa  déposition,  a  donné  quel- 
ques explications  sur  le  sens  qu'il  attachait  à 
cette  dépêche. 

(1)  AJger,  l"  mai  1871. 

Gouverneur  général  c  ivil,  à  ministre  de  l'intérieur. 

«  Le  gouverneur  demande  instamment  lo  re- 
trait du  décret  sur  la  naturalisation  des  juifs,  il 
me  créo  de  graves  embarras.  J'apprends  que 
dans  la  nuit  du  28  au  29  avril,  vingt  israélites  du 
déuchoment  de  la  milice  à  Alger,  ont  été  ren- 
voyés à  Alger  par  le  commandant  de  la  colonne  ; 
leur  présence,  remarquée  par  loi  tirailleurs  al- 
gériens, avait  déterminé  une  effervescence  dan- 
gereuse. 

«...  D'un  autre  côté,  les  israélites  font  tout 
pour  éviter  la  mobilisation  ;  ils  vont  jusqu'à  de- 
mander des  passeports  pour  quitter  l'Algérie.  Le 
service  de  la  milice  leur  répugne  :  ils  ne  peuvent 
pourtant  pas  en  être  exonérés  s'ils  sont  mainte- 
nus citoyens  français. 

«  Aux  élections,  ils  nous  créeront  des  embar- 
ras bien  plus  graves  encore.  Timides,  ils  se 
laisseront  menor  par  les  agitateurs.  Les  faire 
voter  avec  les  Français,  c'est  réveiller  chez  les 
musulmans  la  haine  qu'ils  ont  manifestée  dans 
l'échauffourée  du  31  mars  dernier,  à  Alger. 

«  Il  faut  absolument  en  finir  avec  celto  ques- 
tion ot  profiter  de  l'occasion  pour  rapporter  lo 
décret.. .  » 

Voir  aussi  lo  Projet  de  loi  organique  du  régime 
civil  de  l'Algérie,  par  l'amiral  de  Guoydon,  p.  4, 
et  sa  déposition  aux  Annexes. 

Il  y  déclare  que  la  naturalisation  des  juifs  a 
été  «  la  cause  déterminante  de  l'insurrection.  » 

(2)  Dépèche  au  sous-préfet  de  Bône,  du  5  no- 
vembre 1870. 


m 
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considéré  comtno  Une  des  causes  de  l'insurrec-  i  l'affaire  des  grands  chefs,  n'était  pas  moins  af- 
Uon,  il  avait  dû  changer  d'avis  (1),  en  préseuco     firmatif  (1). 


des  déclarations  faites  par  les  chefs  indigènes, 
accusés  et  témoins  i  la  cour  d'assises  de  Cons- 
tanline  ('2),  que  ce  décret  n'y  avait  été  pour 
rien;  mais  il  n'en  a  contesté  ni  l'inopportunité 
ni  l'exagération. 

M.  Oélot,  préfet  intérimaire  d'Alger,  en  avait, 
lui  aussi,  demandé  formellement  l'abrogation  (3), 
et  devant  nous  il  a  maintenu  énergiquement  que 
ce  décret  de  naturalisation,  conçu  &  un  point  de 
vue  électoral,  présentait,  à  ce  point  de  vue  mô- 
me, les  plus  graves  inconvénients  (4). 

Les  autres  témoins  que  nous  avons  entendus, 
le  général  I .allemand  (4),  les  capitaines  VUloI  {4} 
et  d'Hincourt  (4),  notre  collèguo  M.  de  Bainctho- 
rent,  qui  commandait  eu  Afrique  un  régiment 
de  mobilisés  de  la  Creuse  (4),  M.  le  premier  pré- 
sident Pierrey  (4),  ont  blAmê  la  naturalisation 
en  masse  dos  juifs,  soit  a  raison  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  avait  ou  lieu,  soit  à  rai- 
son de  l'absence  des  garanties  qu'eût  dù  exiger 
le  décret,  et  tous  y  ont  vil  une  des  principales 
causes  du  soulèvement  dos  indigènes. 

Seuls,  M.  Crémieux  et  M.  Vuillermoz  le  décla- 
rent excellent. 

Les  maires,  les  comités  do  défense  avaient,  dès 
lo  principe,  adressé  au  Gouvernement  des  repré» 
sentations  d'une  extrême  vivacité  au  sujet  de  ce 
décret  (5). 

Devant  la  cour  d'assises  do  Constantin»,  le  gé- 
néral Rustant,  déposant  comme  témoin  dans 


(1)  Déposition. 

(2)  Ces  déclarations,  très-habilement  ronce  r- 
tées,  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec  une 
grande  réserve.  Biles  ne  furent  pas  unanimes 
d'ailleurs.  Voir  celle  de  Bou-Mesrag. 

(3)  Alger,  1  mars  1870. 
Priftt  à  intérieur,  Bordeaux. 

a  Je  m'associe  au  commiBsairo  extraordinaire 
pour  demander  l'abrogation  d'urgence  du  décret 
partant  naturalisation  collective  des  Israélites. 


Ministère  d»  l'intérieur. 

r 

(4)  Déposition.  (Voir  aux  Annexes.) 

(5)  3  novembre. 

Maire  de  Constantine  A  maire  <FOran. 

•  Décret  sur  naturalisation  des  Israélites  en 
intempestif  et  très-mal  accueilli  par  eux.  » 

Constantine,  le  4  novembre  1870. 

A  Vuitlermos,  comité  de  défense,  Alger: 
Préfet,  Oran, 

-Décret  concernant  les  Israélites  doit  être 


Devant  la  même  cour,  Bou-Mezrag  r  vouait, 
avec  toutes  sortes  de  réticences,  il  est  vrai,  qu'il 
avait  présenté  a  ses  coreligionnaires  l'incorpora- 
tion des  juifs  dans  la  milice  commo  une  raison 
de  soulèvement.  Il  était  forcé  de  reconnaître  que 
Mokrani  avait  fait  appel  aux  passions  religieuses 
do  ses  coreligionnaires,  et  que  lui-même  l'avait 
suivi  dans  cette  voie.  Mokrani  signait  •  le  défen- 
seur de  Dieu  ».  «  ...  Des  lettres  anonymes,  ajou- 
tait Mezrag,  venues  d'Alger  et  de  bétif  et  écrites 
en  français,  nous  inquiétaient  et  nous  oxcitaienl 
contre  les  juifs,  qui  allaient  arriver  au  pouvoir, 
et  contre  l'autorité  civile...  ■  (2), 

Après  la  défaite  de  l'insurrection,  la  commis- 
sion des  indemnités  s'exprimait  ainsi  dans  une 
adresse  au  gouverneur  générât  civil  : 

«  ...  Surtout  pas  de  naturalisation  en  masse. 
On  fait  des  sujets,  on  no  fait  pas  des  citoyens 
malgré  eux  »  (3),  * 
Un  témoin  oculaire,  lo  docteur  Haurin,  di- 
t 


«  Le  Gouvernement  de  Tours  a  froissé  le  sen- 
timent le  plus  intime  delà  race  arabe;  pour 
faire  plaisir  a.  ses  coreligionnaires,  le  citoyen 
Crémieux  nous  a  peut-être  pour  toujours  aliéné 
le  cœur  dos  Arabes  (4). 

■ . .  Le  décret  de 


suspendu.  Application  laisse  présumer  soulève- 
ments arabes. 

«  Le  président, 
« 


Constantine,  2  février  1875. 

A  citoyen  Gambetta,  ministre  de  l'intérieur, 
Bordeaux. 

«  Si,  sur  l'heure,  cher  ami,  décret  24  octobre 
dernier,  naturalisation  en  bloc  des  israélites  in- 
digènes algériens,  n'est  pas  rapporté,  c'est  un* 
crime,  car  vous  auriez  introduit  dans  corps'élec- 
toral  ua  nombre  considérable  d'individus  ne  fa- 
chant  ni  lire  ni  parler  Irancais,  no  connaissant 
rien  dos  principes  républicains,  des  moulons  do 
la  paix  à  tout  prix,  conduits;  voilà  tout  ce  qu'ils 
sont. 

a  Au  nom  de  la  République,  nous  vous  adju- 
rons de  rapporter  ce  décret. 

a  Vous  appelez  tous  les  républicains  à  leur 
poste.  Faites  droit  à  cette  demande  Alors  ils  y 
seront, 

«  Floupin,  GnononD,  Lavions, 
Mehcier,  Lazare.  » 

Dépèche  dans  lo  môme  sens,  dé  Théodore  Mer- 
cier à  du  Bouzet,  Algor,  2  février. 

(1)  Audience  du  13  mars;  Indépendant,  14. 

(2)  Audience  du  22  mars  1873;  Indépendant,  26. 

(3)  Vérité  algérienne,  l"juin. 

(4)  L'Humoriste,  p.  201. 
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par  nous  tous  depuis  longtemps,  mais  nous  étions  | 
en  droit  d'espérer  qu'il  résoudrait  la  question  I 
algérienne  et  no  la  compliquerait  pas. 

«  Or,  le  décret  de  naturalisation,  lancé  comme 
un  os  à  ronger  pour  l'opinion  publique,  ne  réduit 
pas  les  difficultés  de  la  situation,  il  les  aggrave. 

<■  La  lutte  en  Algérie  a  toujours  existé  entru  la 
Franco  et  la  nationalité  arabe.  Les  contractants 
sont  le  Français  et  l'Arabe. 

«  Si  les  israélites  faisaient  partie  intégrante 
du  peuple  conquis  et  participaient  aux  droits  des 
indigènes,  pourquoi  le  décret  les  admet-il  aux 
droits  de  citoyens  français,  et  pourquoi  les 
Arabes  en  sont  ils  écartés  ?  »  (I). 

M.  de  Prébois,  chef  d'escadron  en  retraite,  an- 
cien représentant  de  l'Algérie  en  1848,  était  plus 
sévère  encore  : 


u  Au  moment  où  un  comité  dit  républicain  ou 
de  défense,  obtenait  la  naturalisation  en  mnsso 
des  juifs,  c'est-à-dire  de  la  partie  la  moins  inté- 
ressante de  la  population  algérienne  et  à  «rop 
sur  la  plus  dérisoire  au  point  de  vue  de  la  dé' 
fense,  l'insurrection  des  populations  arabes  et 
kabyles*  y  répondait. 

«  Quand  ils  apprirent  le  décret  de  II.  Crémieux 
qui  naturalisait  les  juifs,  leur  exaspération  Be 
transforma  en  profond  mépris  pour  les  Français 
qui  s'étaient  abaissés  jusqu'à  envoyer  des  délé- 
gués au  juif  de  Bordeaux  pour  solliciter  leur  as- 
similation à  une  race  méprisée.  Alors  les  pre- 
miers symptômes  de  soulèvement  se  manifes- 
tèrent. Pour  qui  connaît  ces  races  indigènes, 
llèrta  et  belliqueuses,  il  est  de  toute  évidence  que 
leur  orgueil  fut  révolté  de  se  voir  menacés  d'être 
subordonnés  aux  juifs.  Les  Français,  à  leurs 
yeux,  descendaient  au  niveau  des  ju.is. 

«  Ainsi,  les  juifs  naturalisés  en  vue  do  ma- 
nœuvres électorales,  après  nous  avoir  sus- 
cité bien  des  embarras,  depuis  le  jour  de  la  con- 
quête, devaient  mettre  ia  colonie  en  péril  »  (2). 

Le  général  Ducrol  écrivait  en  1871  (La  Vérité 
sur  {Algérie,  Paris,  ln-8«,  p.  49)  : 

«  Le  décret  de  M.  Crémieux  sur  la  naturalisa- 
lion  des  juifs  mit  lo  feu  partout.  » 

M.  (Serre  [la  Arabes  martyrs,  Etudes  sur  tin- 
sur réélit n  de  m /  en  Algérie;  Paris,  1873,  in-12)  : 

«  Sans  la  naturalisation  des  juifs  par  la  décret 
Crémieux  et  sans  les  événements  de  la  Com- 
muue,  la  révolte  n'eût  point  acquis  le  caractère 
effroyable  et  universel  qu'elle  a  montré.  • 


L'auteur  de  la  brochuro  l'Algérie  devant  l'As- 
semblée nationale  (1871)  : 

«  La  naturalisation  en  masse  a  été  une  faute 
grossière.  Les  indigènes  ne  pouvaiont  y  voir  et 
n'y  ont  vu  qu'un  acte  de  préférence  que  rien  ne 
motivait  &  leurs  yeux  Elle  a  eu  dans  les  tribus 
un  retentissement  considérable,  et  la  plupart  des 
indigènes  se  sont  cru  insultés  dans  leur  amour- 
propre  par  cette  disposition. 

Les  appréciations  do  la  presse  sont,  en  général, 
très-hostiles  au  décret,  a  ce  mémo  point  de  vue 
de  l'influence,  au  moins  indirecte,  qu'il  aurait 
eue  sur  le  soulèvement  des  Arabes: 

«  La  naturalisation  des  juifs  a  été  une  des 
causes  principales  do  l'insurrection;  elle  a  jeté 
l'insulte  à  la  face  du  peuple  musulman,  en  pro- 
clamant la  suprématie  du  juif  indigène  sur  l'A- 
rabe et  sur  lo  Kabyle  (I). 

«  Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait  par  ce  dé- 
cret f  Je  vais  vous  le  dire.  Vous  avez  subalternisé, 
annihilé  les  populations  françaises. 

«  Vous  avez  mis  entre  les  mains  des  israélites 
les  conseils  municipaux,  les  conseils  généraux 
et  la  représentation  nationale.  De  par  la  force  du 
nombre,  ils  feront  les  élections  ;  ils  possèdent  la 
richesse,  ils  auront  le  pouvoir. 

«  Sf  tel  est  votre  but,  il  est  atteint.  Mais  est-ce 
la  pansée  de  la  Prance  ?  Est-ce  pour  la  grande 
satisfaction  des  israélites  Indigènes,  que  la  France, 
depuis  quarante  ans,  verse  son  sang  et  prodi- 
gue ses  millions  en  Algérie  f 

•  Vous,  monsieur  le  ministre,  vous  créez  un 
royaume  Israélite. 

«  Avons-nous  gagné  au  change  ?U  est  au  moins 
permis  d'en  douter  »  (2). 


•  11  est  donc  regrettable  que  la  naturalisation 
des  Israélites,  au  lieu  d'être  effectuée  graduelle- 
ment et  sous  certaines  garanties  personnelles, 
ait  été  imposée  d'un  seul  coup,  à  tous  indiffé- 
remment, sans  vérification  préalable  de  nationa- 
lité, etc.  Aussi,  laissons-les  faire,  ces  sectateurs 
do  Moïso,  et  bientôt  ils  administreront  nos  cités, 
présideront  nos  tribunaux,  commanderont  notre 
force  armée;  et  qui  peut  dire  que  le  successeur 
de  M.  Alexis  Lambert,  s'il  doit  en  avoir  un.  no 
sora  pas  israèlite?  Alors  la  mesure  sera  comble, 
et  il  faudra  livrer  à  la  race  musulmano,  soulevée 
tout  entière,  une  guerre  d'extermination.  Voilà  ce 
qu'aura  sur  notre  sol  semé  le  respectable  citoyen 
Crémieux,  qui  a  trop  oublié  sa  qualité  de  Fran- 
çais, qui  intéresse  seule  l'Etal,  pour  se  souvenir 
qu'il  était  de  la  religion  juive,  au  sujet  de  la- 
quelle, comme  de  toute  autre  religion,  l'Etat  doit 


(1)  l'Humoriste,  p.  196. 
(ÎMÀAiw,  25  avriL 
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rester  dans  la  plus  parfaite  indifférence  »  (I). 


«  Pendant  quo  le  citoyen  Gambetta  était  trom- 
pé et  trahi  par  la  meute  do  fournisseurs  véreux 
qui  s'était  abattue  autour  de  la  délégation  de 
Tours,  le  citoyen  Crémioux  travaillait  avec 
acharnement  à  la  désorganisation  politique  et 
administrative  do  l'Algérie  et  préparait  l'insur- 
rection indigène  »  (î). 

«  Si  les  citoyens  se  sont  soulevés,  disent 

les  uns,  la  faute  est  au  décret  Crémieux,  qui,  d'un 
trait  de  plume,  a  naturalisé  tous  les  juifs  algé- 
riens. Or,  qui  ne  connaît  la  haine  de  l'Arabe 
contre  le  juif?  —  Le  juif,  qu'avant  la  conquête 
il  foulait  aux  pieds,  qu'il  couvrait  du  dernier 
mépris?  Et  de  cet  être  exécrable,  vous  en  avez 
fait  un  Français  I  lui,  sou  ancien  esclave,  vous  en 
faites  son  maître!  Voila  pourquoi  l'indigène  se 
soulève,  la  haine  au  cœur  et  le  désir  de  ven- 
geance eu  son  àme. 

«  Il  est  éertain,  et  nul  homme  de  bonne  foi  ne 
saurait  le  nier  :  la  naturalisation  en  masse  des 
juifs  algériens  a  profondément  froissé  les  indi- 
gènes. Elle  a  été  une  grande  maladresse  politi- 
que, surtout  au  moment  où  elle  s'est  produite, 
car  alors  les  indigènes  versaient  leur  sang  sur 
les  champs  de  bouille,  de  concert  avec  nos  sol- 
dats. Mais  si  elle  a  été  l'un  des  oxcilants  à  la 
révolte,  elle  n'en  a  été  nullement  la  cause.  Elle  a 
pu  y'  contribuer,  mais  à  elle  seule,  elle  ne  l'eut 
jamais  produite.  Sans  cela  la  guerre  sainte  de 
l'islamisme  contre  le  roumis  n'en*  eut  pas  moins 
éclaté  le  jour  voulu.  »  (3) 

Enfin,  citons  en  terminant  l'opinion  exprimée 
par  le  Gouvernement  lul-mêmu  dans  l'exposé  do 
son  projet  d'abrogation  du  décret,  et  les  éloquen- 
tes paroles  de  il.  do  Fourtou  dans  le  rapport 
qu'il  a  déposé  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet: 

«  Rompre  cet  équilibre  entre  les  juifs  et  les 
musulmans,  appeler  les  israélités  à  une  place 
privilégiée  dans  la  société  algérienne,  n'est-ce 
pas  réveiller  fatalement  contre  eux-mêmes  des 
haines  non  encore  assoupies,  allumer  contre 
nous  d'implacables  colères  et  jeter  ainsi  dans  no- 
tre colonie  une  semence  de  soulèvements  et  de 
révoltes? 

u  ...  La  naturalisation  des  juifs  est  devenue 
un  des  textes  de  prédication  &  l'aide  desquels 
on  a  pu  produire,  entretenir  et  développer  le 
mouvement  insurrectionnel,  Pour  exalter  le  fa- 
natisme religieux  du  peuple,  les  fauteurs  de  la 
révolte  lui  disaient  :  Le  juif  sera  soldat,  et  il 


(1)  Courrier  de  Moslaganem,  25  mars." 

(2)  Vérité  algérienne,  12  mars. 

(3)  France  Nouvelle,  20  mai. 


pourra  combattre  à  cété  d'un  musulman;  le  juif 
fera  partie  des  milices,  et  il  pourra  appréhender 
au  corps  un  musulman;  le  juif  sera  juré,  et  il 
pourra  condamne'r  un  musulman.  Les  juifs  se- 
ront désormais  les  maîtres,  et  voilà  la  récom- 
pense de  notre  sang  versé  à  flots  pour  la  cause 
de  la  France  sur  les  champs  de  bataille  do  l'Eu- 
rope! 

«  Ces  discours  enOammaient  les  ornes  ;  et  lors- 
que, en  effet,  les  musulmans  voyaient  inscrire  les 
israélités  sur  les  listes  du  jury,  les  autorités 
françaises  on  étaient  réduites,  pour  apaiser  leur 
fureur,  &  leur  expliquer  que  les  juifs,  toujours 
récusés  par  le  ministère  public  ou  par  la  dé- 
fense, ne  seraient,  on  définitive,  jamais  appèlés 
à  les  juger.  Les  chefs  musulmans  ont  donc  prê- 
ché en  quelque  sorte  la  guerre  sainto,  et  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  le  décrot  à  abroger, 
étranger  peut-être  aux  causes  initiales  de  l'in- 
surrection, a  exercé  une  réelle  et  fatale  in- 
fluence sur  son  étendue,  son  intensité  et  sa 
durée..  -  (t). 

M.  Crémieux,  dans  son  désir  bien  naturel  dé- 
tablirque  le  décret  du  24  octobre  aurait  été  tout 
à  fait  étranger  aux  causes  de  l'insurrection,  a 
cru  .devoir  relever  celle  circonstance,  qu'elle 
n'aurait  éclaté  que  longtemps  après  le  21  octo- 
bre (2). 

On  pourrait  objecter  que  cette  insurrection 
aurait  pu  couver  longtemps  sons  la  cendre  avant 
d'éclater,  et  que  certaines  causes  morales  ou  re- 
ligieuses ne  produisent  que  lentement  leurs  ef- 
fets. 

Mais  ce  sont  les  faits  qui  répondent  et  qui 
prouvent  que,  dans  les  jours  qui  suivirent  le 
fameux  décret,  et  môme  dans  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  le  calme  était  loin  d'être  aussi  profond 
qu'on  l'a  supposé;  que  des  symptômes,  sensibles 


(tj  Rapport  de  M.  do  Fourtou  sur  la  proposition 
de  loi  avant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du 
24  octobre  1870  (n«  530  et  Officiel  du  4  septembre 
1871),  p.  H  et  13. 

(2)  Nous  connaissons  trois  publications  de 
M.  Crémieux  sur  ce  sujet  : 

f  Réfutation  de  la  pétition  de  M.  du  Bouzet. 
Paris,  Schiller,  1871,  30  pa^es,  in-8v 

2*  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Pre- 
mière partie.  Actes  de  la  délégation  à  Tours  et  à 
Bordeaux.  Compte  rendu  par  N.Crtmieux.Toun, 
Mazereau,  1871,  in-S'.  p.  60  et  suiv. 

Cetlo  publication  n'est  guère  qu'une  seconde 
édition  de  la  précédente,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  naturalisation  des  juifs  de  l'Algérie. 

M.  Crémioux  y  a  joint  quelques  observations 
sur  le  mémo  sujet  dans  une  brochure  qui  sert  de 
préface  au  compte  rendu  et  dédiée  à  ses  collègues 
de  la  délégation.  Paris,  Schiller,  15  p.  in-8*. 

3*  Réfutation,  alinéa  par  alinéa,  de  t  Exposé  des 
motifs  (du  projet  de  loi  déposé  le  21  juillet  1871). 
Paris,  Schiller,  27  p.  in-4\ 
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pour  les  observateurs  les  plus  compétents,  présa- 
geaient longtemps  à  l'avance  la  terrible  explo- 
sion du  printemps  de  1871. 

H.  Crémieux,  assez  confusément  renseigné,  pa- 
raît-», sur  ce  qui  se  passait  en  Algérie,  avait 
écrit  tout  d'abord  nue  tout  y  était  resté  calme 
jusque  vers  la  un  d'avril,  et  il  en  tirait  naturel- 
lement cette  conséquence,  que  l'insurrection,  pos- 
térieure de  plusieurs  mois  au  décret  de  naturali- 
sation, n'avait  rien  de  commun  avec  co  décret. 

«  Les  derniers  jours  d'octobre,  novembre,  dé- 
cembre, janvier,  les  quinze  premiers  jours  de  fé- 
vrier, s'étaient  passés,  en  Algérie,  dans  lo  caîrae 
le  plus  complet  a  l'intérieur,  et  sans  aucun  sou- 
lèvement des  Arabes-;  et  jusque  vers  la  Un 
d'avril,  tout  marchait  eu  Algérie  sans  le  moindre 
trouble.  Les  Arabes  s'étaient  conduits  parfaite- 
ment pendant  la  guerre  i  leur  fanatisme  s'est 
réveillé  dans  nos  désastres»  (1). 

Plus  tard,  11  imprimait  que  «  tout  avait  marché 
en  Algérie,  sans  le  moindre  trouble,  jusqup  vers 
la  Un  de  janvier,  et  que  c'était  à  la  lin  de  jan- 
vier que  le  fanatisme  des  Arabes  s'était  réveillé 
dans  nos  désastres  »  (I). 

Plus  tard  enfin,  il  affirmait  que  «  jusque  vers 
la  fut  de  mars,  tout  marchait  paisiblement' en  Al- 
gérie »  (3). 

Cette  troisième  version  n'était  pas  plus  exacte 
que  les  deux  précédentes. 

Nous  verrons  bientôt  qu'à  la  fin  de  1870  et  au 
commencement  de  1871,  la  tranquillité  de  l'Al- 
gérie n'était  déjà  plus  qu'apparente;  que  les 
plus  ardents  parmi  les  indigènescherchaient  une 
occasion  de  rupture  ;  que  les  plus  modérés  l'at- 
tendaient. 

M.  Crémieux  lui-même  nous  apprend,  au  sur- 
plus (4),  «  que  l'insurrection  avait  été  décidée, 
sans  aucun  doute,  dans  la  pensée  de  Sidi  Mo- 
krani,  après  la  grande  séance  du  9  mars  1870, 
annonçant  la  Qn  du  règne  militaire  et  faisant 
présager  l'abolition  des  bureaux  arabes. . .  Les 
désastres  de  l'Empire,  ajoute-t  il,  lo  coup  de  fou- 
dre de  Sedan  redoubleront  la  fureur  des  chels, 
eu  leur  donnant  l'espoir  d'une  insurrection  vic- 
torieuse. Dès  les  premiers  jours  de  septembre 
existait  une  preuve  décisive  d'un  plan  arrêté... 
•  Nos  désastres  croissant,  les  préparatifs  mar- 
chaient avec  énergie...  » 

Ceux  qui  croient  que  la  naturalisation  des 
juifs  était  inopportune  et  qu'elle  n'a  pas  été  sans 
inUuence  sur  les  événements  qui  l'ont  suivie,  ne 
tiennent  pas  un  autre  langage. 


(1)  Réfutation  de  la  pétition  de  if.  du  Douzel. 

(2)  Compte  rendu. 

(3)  A  vus  collègues  de  la  délégation. 

(4)  Réfutation  de  rExpoté. 


IX 

Lm  Capital». 

Généralités.  —  Les  incidents  soulevés  en  Algé- 
rie par  la  présence  des  officiers  qui  avaient  ac- 
cepté les  capitulations  de  Sedan  et  de  Metz, 
c'est-à-dire  pris  l'engagement  de  ne  pas  servir 
contre  la  Prusse  pendant  la  guerre,  et  obtenu  à 
ce  prix  la  permission  de  rentrer  dans  leurs  foyers 
avec  armes  et  bagages,  eurent  un  caractère  des 
plus  étranges  et  des  plus  fâcheux. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  la  conduite  de  ces 
officiers,  en  regard  de  celle  do  leurs  camarades 
qui  avaient  préféré  partager  le  sort  de  leurs 
malheureux  soldats. 

Le  conseil  d'enquête  sur  les  capitulations  s'est 
prononcé  i  cet  égard  avec  une  autorité  qui  n'ap- 
partient qu'à  lui  (I)  ;  mais  s'il  a  blâmé  les  chers 
qui  avaient  accepté  pour  leurs  officiers  des  con- 
ditions contraires  aux  règlements  militaires  et 
d'un  effet  dangereux  pour  le  moral  de  l'armée,  il 
a  compris  que  ces  officiers,  enveloppés  dans  un 
concours  funeste  do  circonstances  qu'il  n'avait 
dépendu  d'eux  ni  do  conjurer  ni  de  maîtriser, 
méritaient,  du  moins,  quelques  ménagements.  11 
y  avait  parmi  eux  des  hommes  pleins  de  cœur  et 
de  courage,  encore  saignants  des  blessures  qu'ils 
venaient  de  recevoir  sur  les  champs  de  bataille, 
dont  l'erreur  d'un  moment  n'aurait  pu  effacer 
les  services  ;  et  parmi  ceux  qui,  en  Algérie,  loin 
du  danger,  abreuvèrent  des  humiliations  les  plus 
dures,  des  outrages  les  plus  sanglants,  les  capl- 
tulards,  comme  on  les  appela,  combien  y  en 
avait-il  qui  eussent  payé  comme  eux  de  leur  per- 
sonne devant  l'ennemi?  Combien  qui  eussent  été 
capables,  le  cas  échéant,  d'y  faire  une  meilleure 
contenance  ? 

Le  Gouvernement  de  Tours  eut,  ausaitôt  après 
Sedan,  la  pensée  d'employer  en  Afrique  les  offi- 
ciers capitulé.*,  sans  avancement  autre  qu'à  l'an- 
cienneté ou  dans  les  compagnies  de  nouvelle 
formation,  et  de  rendre  ainsi  disponibles  en 


(I)  Le  conseil,  présidé  par  le  maréchal  Bara- 
guev  d'Hilliers,  dans  sa  séance  du  4  janvier  1872 
fJou'rna/  officiel,  7  mai  1872),  «  blâme  vivement 
le  général  de  YVimpfTen.ex-commandaut  en  chef 
de  l'armée  de  Chalons,  d'avoir  accepté,  en  favour 
des  seuls  officiers  qui,  en  se  retirant  dans  leurs 
foyers,  donnaient  leur  parole  do  ne  pas  servir 
contre  l'ennemi  pendant  la  guerre,  le  droit  de 
conserver  leurs  armes  et  bagages  :  exception 
contraire  à  l'article  256  du  décret  du  43  octobre 
1803,  lequel  prescrit  aux  officiers  do  ne  jamais 
séparer  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats;  cette 
exception  tend  à  affaiblir  chez  les  officiers  lo 
sentiment  du  devoir  et  de  résistance  à  l'ennemi 
et  u'ett  qu'une  prime  à  la  faiblesse.  » 
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France,  vis-à-vis  dos  Prussiens,  les  officiers 
dont  ils  prendraient  la  place  (1). 

Mais  il  rencontra  une  opposition  sur  laquelle 
il  était  loin  do  compter. 

Dès  le  mois  d'octobre,  l'annonce  de  la  nomina- 
tion du  général  de  Fônolou  à  un  commandement 
en  Algérie  y  avait  excite  uno  telle  émotion,  que 
le  Gouvernement,  averti  |>ar  les  autorités  locales, 
avait  renoncé  à  l'envoyer  (2).  D'autres  officiers 
capitules  étaient  accueillis,  sinon  avec  faveur,  du 
moins  avec  convenanceeUne  partio  de  la  presse 
les  attaquait  (3)  ;  quelques  journaux,  en  petit 
nombre,  les  défendaient  (4).  Les  officiers  de  l'ar- 
mée d'Afrique  leur  étaient  en  général  peu  favo- 


(I)  23  octobre. 

Béponse  du  ministre  de  ta  guerre. 

<  Les  prisonniers  sur  parole  doivent  être  trai- 
tés comme  les  autres  prisonniers  do  guerre.  Ils 
ne  peuvent  être  attachés  en  France  à  des  com- 
pagnies mobilisées  et  ne  sont  susceptible*  d'avoir 
qu'un  seul  avancement  et  à  l'ancienneté.  Vous 
pouvez  cependant  leur  donner  leur  avancement 
dans  une  compagnie  de  nouvelle  forma  ton  en 
Algérie,  si  cette  compagnie  n'est  pas  appelée  à 
prendre  part  à  la  gdorre  contre  la  Prusse,  t 

Citée  dans  uno  dépêche  du  gouvorneur  général 
du  V)  octobre. 


Alger,  12  octobre  1870. 


Gouverneur  général  de  l'Algérie  à  il.  le  ministre 
de  la  guerre.  Tours. 

•       (Chiffre  spécial.) 

«  La  position  ds  capitulé  du  général  Fénelon 
soulève  ici  l'opinion  contre  lui  ;  je  crains  une 
démonstration  contre  lui  comme  commandant  de 
province;  ce  serait  grave  ;  je  crois  devoir  vous 
en  prévenir.  C'est  du  ....que  je  tiens  ce  renseigne- 


Alger,  13  octobre  1870. 

Gouverneur  général  de  l'Algérie,  à  M.  le  ministre 
de  ta  guerre,  Tours.  » 

«  Veuillez  suspendre  le  départ  du  général 
Fénelon  jusqu'à  l'arrivée  de  la  lettre  que  vous 
porte  le  courrier  d'aujourd'hui  à  son  sujet.  » 

(3)  Algérie  française,  etc. 

(4)  Notamment  YAkhbar  (30  octobre),  YAlgé- 
rien,  Y  Echo  d'Oran  (25  septembre). 

Blidah,  le  9  octobre. 

a  Monsieur  le  rédacteur, 

«  \J Algérie  française  du  9  octobre  publie  une 
lettre  très-grave,  flétrissant  les  officiers  qui  ont 
signé  la  convention  de  Sedan  leur  défendant  de 
servir  contre  la  Prusse  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle. 

«  I*  signataire  de  la  letlro  qualiSe  ce  fait  de 
lâcheté.  Il  vn  même  jusqu'à  la  provocation,  pro- 
vocation d'autant  plus  sanglante,  qu'elle  est 
livréoà  la  publicité;  mais,  en  passant,  je  ferai 
-  que  M.  Ramond  a  le  soin  do  faire 


rables(l).  Les  anciens  militaires, mêlés  à  la  po- 
pulation civile  et  dont  cette  question  réveillait 
les  honorables  susceptibilités,  l'encourageaient 
aussi  dans  son  hostilité. 

Los  proclamations  véhémentes  qui  suivirent  la 
capitulation  do  Metz  (2)  et  qui  trouvèrent  en 
Algérie  de  l'écho  jusque  dans  les  rangs  élevés 


observer  qu'il  a  soixante-cinq  ans,  avant  d'écrire 
à  son  Hls  ■■ 

u  Ce  que  tu  n'as  pas  osé  faire,  Je  le  ferai,  o 

«En  envisageant  froidement  les  résultats  de 
ce  fait,  il  taut  se  demander  ceci  : 

«  Que  fait-on  des  officiers  qui  n'ont  pas  signé 
la  couveutiou? 

«  De  source  certaine  je  tiens  qu'ils  sont  en- 
voyés en  Allemagne  où  ils  touchent  la  moitié  de 
leur  traitement 

«  En  no  signant  pas,  ils  peuvent  encore  nous 
rendre  service  en  remplaçant  en  Algérie  los  of- 
ficiers qui  ont  le  droit  de  se  battre  contre  les 
envahisseurs. 

«  Celte  question  est  uno  do  cellos  que  l'his- 
toire jugeM.  Quant  à  moi,  je  trouve  très-natu- 
rel d'admettre  que  les  signataires  aient  songé 
aux  services  qu'ils  pourraient  rendre  à  la  patrie 
au  lieu  do  se  renfermer  dans  une  ville  allemande 
où  ils  ne  nous  auraient  été  d'aucun  secours. 

•>  Que  M.  Hamond  fasse  parade  de  ses  senti- 
ments d'honneur  et  de  courage,  très-bien  '.  — 
Mais  ces  déclarations  sont  de  celles  qu'on  fait  à 
part.  8'est-il  trouvé  quelqu'un  pour  uétrir  la 
conduite  identique  du  fils  du  brave  Uhnch  ou 
pour  se  venger  de  quelque  personnalité.?  Assuré- 
ment non.  • 

■  Agréez,  monsieur,  mes  salutations. 

«  IkCQBtâ  Lbroy. 
«  Capitaine  de  cavalerie.  • 
{Moniteur  de  l'Algérie,  13  octobre.) 

M.  Ramond  obtint  uno  place  peu  de  temps 
après. 


(1)  V.  aux  Annexes, 
cet,  du  Ûouzet,  etc. 

(2)  Proclamation  du  M  octobre. 

«  Le  maréchal  Bazaine  a  trahi . . .  L'armée  de 
la  France,  dépouillée  de  son  caractère  national, 
devenue,  sans  lo  savoir,  un  instrument  de  règne 
et  de  servitude,  est  engloutie,  malgré  l'héroïsme 
de  S"S  soldats,  par  la  trahison  de  sos  chefs,  dans 
les  désastres  de  la  patrie.  » 

Proclamation  à  l'armée,  du  t"  novembre 
(Moniteur  universel,  »). 

«  D'indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  l'année 
avait  été  rendue  solidaire  de  l'infamie  de  son 
chef  Honte  à  ces  calomniateurs,  qui,  fidèles  au 
système  de  Bonaparte,  cherchent  à  séparer  l'ar- 
mée du  peuple,  les  soldats  de  la  République  ' 

«Non,  non!  j'ai  Oétri  comme  je  le -devais  la 
trahison  de  Sedan  et  la  capitulation  de  Metz,  et 
je  vous  appelle  a  venger  votre  propre  honneur, 
qui  est  celui  do  la  Franco. 

«  Vos  frères  d'armes  do  l'armée  du  Rhin 

ont  déjà  protesté  contre  co  lâche  attentat,  et 
retiré  avec  horreur  leurs  mains  de  cette  capitu- 
lation à  jamais  maudite. . .  » 
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de  l'armée  (I),  vinrent  bientôt  raviver  tes  préven- 
tions contre  ces  officiera. 

A  Oran,  a  Môdôah,  à  Orléansvillo,  ils  furent 
l'objet  de  manifestations  qui  les  forcèrent  a 
quitter  leurs  postes;  quelques-uns  d'eus  se  reti- 
rèrent à  Alger.  A  Alger  mémo,  ils  durent  renon- 
cer a  porier  leurs  uniformes  (2).  Une  femme 
qu'on  désignait  vulgairement  sous  le  nom  de  la 
Meunière  d  Au  maie  se  mettait  à  la  téte  de  ces 
manifestations.- 

Le  Gouvernement  s'émut  avec  raison  do  l'atti- 
tude d'une  partie  de  la  population  algérienne, 
attitude  d'autant  plus  étrange,  qu'elle  contrastait 
avec  les  idées  répandues  en  Franre,  où  les  olB- 
ciers  capitulés  avaient  été  généralement  respec- 
tés ;  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  compro- 
mettait la  réorganisation  des  troupes  a  employer 
contre  la  Prusse  ;  d'aillant  pl  s  inopportune,  quo 
c'était  sur  le  terrain  même  dont  on  voulait  assu- 
rer la  défense  qu'elle  se  manifestait  (3).  Il  fit  ap- 


(1)  Officiers,  sous  officiers  et  soldais. 

«  Les  désastres  et  les  humiliations  s'accumu- 
lent sur-  notro  malheureux  pave.  L'honneur  de 
l'armée  française  est  voilé.  Nous  qui  n'étions  pas 
A  ces  louroée*  néfastes  de  Sedan  et  de  Metz, 
nous  qu'on  a  retenus,  malgré  nous,  en  Algérie, 
élevons  nos  ccrurs  à  In  hauteur  des  événements! 

«  Au  milieu  de  tous  les  citoyens  qui  se  lèvent 
ponr  la  délivrance  du  sol  natal,  formons  le  noyau 
d'une  armée  régénérée,  d'une  armée  nationale 
qui  fera  oublier  les  défaillances  ou  les  trahisons 
des  armées  impériales.  Jurons  de  nous  dévouer 
au  salut  de  la  patrie,  de  laver  les  taches  de  no- 
tre drapeau  et  de  refouler  par  tous  les  moyens 
la  restauration  du  régimo  qui,  en  vingt  ans,  est 
parvenu  à  démoraliser  la  France  et  è  la  mener  à 
la  ruine. 

■  Vive  la  France!  Vive  le  Gouvernement  ré- 
publicain de  la  défense  nationale! 

«  Le  général  de  brigade, 

a  FaIDHF.RBB.  n 

(2)  Alger,  le  3  novembre  1670. 

Gouverneur  gfw'ral  par  intérim,  au  ministre  de 
la  guerre,  à  Tours. 

(Chiffro  spécial  de  la  marine.) 

«  La  situation  des  officiers  de  Sedan  est  deve- 
nue impossible  A  la  suite  des  deux  proclama- 
tions relatives  &  la  capitulation  de  Mer.  —  Lo 
général  Haurin  a  quitté  Oran.  —  Le  colonel  Mar- 
tel, commandant  la  subdivision  d'Orléensville,  a 
été  obligé  de  venir  à  Alger.  —  Le  gên'ral  Sava- 
nte a  été  l'objet  de  cris  hostiles  A  Médéah.  — 
Tous  les  officiers  présents  à  Alger,  qui  se  trou- 
vent dans  le  mémo  cas,  sont  forcés  de  prendre 
des  habits  civils  afin  déviter  les  menaces.  —  Il 
y  a  lieu  d'aviser.  • 

(3)  Plusieurs  journaux  français  encouragèrent 
la  résistance  de  l'Algérie  à  l'admission  des  capi- 
tulé», notammeut  le  Siècle,  cité  dans  l'Algérie 
française,  30  décembre 
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pel  i  la  raison,  au  patriotisme  de  tous,  dans  un 
langage  quo  tons  auraient  du  comprendre  •. 

Tours,  6  novembre. 

Le  ministre  d»  la  guerre  à  M.  U  général  de  divi- 
sion camtnandani,  par  intérim,  Us  fortes  de 
terre  et  de  wr  en  Afrique. 

«  Les  officiers  prisonniers  sur  parole,  envoyés 
en  Algérlo  pour  être  employés,  ont  suh:  trop 
facilement  la  pression  do  l'opinion  publique. 
Proscrivez-leur  de  rejoindre  leur  poste  en  Algé- 
rie. 

■  Faites  un  ordre  à  l'armée,  dans  lequel  vous 
expliquerez  que  je  n'entends  point  me  priver  de 
leurs  services,  que  j'apprécie  hautement. 

«  La  population  des  ville*,  qui  réclame  l'envoi 
de  toutes  les  forces  d'Algérie  en  France,  devrait 
comprendre  que  c'est  en  employant  en  Afrique 
les  officiers  prisonniers  que  je  puis  disposer  de 
ceux  de  l'armée  d'Afrique  qui  sont  libres  de  tout 
engagement  «  (I). 

Lo  général  Lichtlin,  en  transmettant  cet  ordre 
aux  commandants  des  proviucos,  le  8  novembre, 
l'accompagnait  des  observations  suivantes  : 

«  En  conséquence,  les  officiers  qui  auraient 
momentanément  quitté  .e  commandement  dont 
ils  étaient  en  possession,  devront  le  reprendre. 

«  Ils  se  concerteront  avec  l'autorité  civile  pour 
assurer  l'oxécution  des  ordres  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  auquel  nous  devons  tous 
une  obéissance  absoluo,  dans  l'intérêt  do  la  Ré- 
publique et  du  salut  de  la  patrie.  » 

«  P.  S.  —  En  communiquant  le  présent  ordre  i 
M.  le  préfet,  je  compte  sur  son  concours  pour  lui 
faire  donner  toute  la  publicité  désirable,  pour 
calmer  les  populations  et  leur  faire  comprendre 
l'utilité  dos  prescriptions  du  ministre. 

u  Dans  ce  but,  l'ordre  no  sera  lu  aux  troupes 
que  lorsque  l'autorité  civile  aura  pu  elle-même 
le  faire  connaître  aux  populations. 

«  LlCHTUN.  " 

Le  succès  de  ces  efforts  devait  être  bien  dif- 
férent dans  les  diverses  villes  de  l'Algérie. 

Alger.  —  A  Alger,  la  queation  des  capitulé» 
n'eut  qu'une  Importance  secondaire.  Le»  vues  du 
parti  avancé  étaient  tournées  du  côté  de  l'orga- 


(1)  huLpendant,  \"  décembre. 

La  signature  de  M.  Gambetta  no  se  trouvait 
pas  au  bas  de  toute*  lo*  copies  de  cette  dépêche. 
Qn  essaya  d'abord  d'en  contester  l'authenticité, 
incontestable  pourtant,  et  le  général  Lichtlin, 
qui  l'avait  transmise,  fut  traité  t  d'insurgé,  de 
capitulé,  d'impudent  et  do  faussaire.  »  (Ziramna, 
12  et  22  novembre  1870.) 
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nisation  de  la  Communo  indépendante  dont  nous 
aurons  a  retracer  la  condulto  et  à  publier  les 
actes  officiels. 

La  presse,  même  celle  qui  montrait  d'ordi- 
naire une  modération  relative,  attaqua  les  cani- 
tulés  avec  une  extrême  violence  ;  un  des  chefs  de 
la  magistrature  se  mêla  personnellement,  dans 
un  sentiment  que  nous  n'avons  pas  à  juger,  à 
cette  polémique,  et  compulsa  les  textes,  si  sou- 
vont  rappelés  depuis  dans  un  procès  célébra,  qui 
prononcent  des  peines  sévères  contre  les  capitu- 
lations ;  mais  ces  textes  s'appliquaieat  aux  géné- 
raux, commandants  do  troupes,  et  non  aux  offi- 
ciers placés  sous  leurs  ordres. 

Une  distinction  fut  faite  cependant  entre  les 
capitulés  do  Sedan  et  ceux  de  Metz.  Parmi  ces 
derniers,  ce  no  furent  pas  seulement  les  chefs, 
.mais  les  officiers,  les  simples  soldats,  «  tout 
homme,  en  un  mot,  ayant  fait  partie  île  la  garni- 
son de  MoU,  »  qui  furent  voués  à  l'infamie.  M. 
Gambclta,  s>our  avoir  dit  que  la  France  avait 
«  besoin  dos  services  des  capitulés,  »  fut  taxé  de 
u  faiblesse  indigne,  »  et  la  population  de.l'Algério 
fut  adjurée  de  se  refuser  à  marcher  Jamais  sous 
leurs  ordres  : 

<■  Jamais  !  jamais  !  «>  (I). 

Le  maire,  M.  Vuillermoz,  se  refusa,  paralt-il,  à 
faire  connaître  et  à  publier  la  dépèche  <lu  mi- 
nistre do  la  guerre  qui  insistait  pour  que  les 


(I)  «Que  la  Prusse  garde  ces  généraux  qui  n'ont 
point  paru  dans  la  fatale  journée!  La  France  n'a 
plus  besoin  do  leurs  services,  et  le  roi  Guillaumo 
leur  trouvera  tien  des  costumes  d'antichambre  ; 
car  pour  se  sauver  ils  n'ont  pas  hé.-lté  à  se  dé- 
guiser en  femmes  et  en  baladins;  ils  sont  bons 
pour  ôtro  valets! 

«  Et  dire  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  n'a  pas  encoro  arraché  les  broderies 
de  ces  hommes  sans  courage;  et  puisqu'ils  tien- 
nent tant  encore  &  servir,  no  les  a  pas  envoyés 
dans  les  colonies  pénitentiaires  avec  la  casquette 
grise  et  celte  seule  inscription  :  Sedan  !  » 

{L'Humoriste,  p.  39.) 

■  La  Franco  vouo  &  l'exécration  cl  au  mépris 
de  l'histoire  tous  ceux  qui  ont  signé  et  accepté  la 
capitulation. 

«  L'honneur  national  répudie  les  généraux  qui 
ont  capitulé  &  Sedan.  Ils  sont  moralement  desti- 
tués, leur  époc  a  été  brisée,  leur  vesto  et  leur 
ké|  i  retournés.  Il  no  leur  manque  plus  sur  la 
poitrine  que  l'inscription  que  le  général  Tro  :hu 
a  fait  placer  sur  celle  des  soldat  *  qui  ont  tourné 
le  dos  à  l'ennemi  devant  Paris...  Ces  généraux 
ont  trahi  la  France,  mais  ils  opt  obéi  à  leur 
maître.  Il  faut  donc,  au  nom  du  traître,  les  ré- 
compenser, et  on  leur  donne  des  commandements 
en  Algérie.  C'est  uu  défi  ou  une  maladresse.  Ces 
hommes  n'appartiennent  pas  à  l'armée;  ils  ap- 
partiennent &  l'histoire,  qui  les  flétrira. 

..  Lors  de  la  capitulation  de  Sedan,  nous  nous 


officiers  capitulés  fussent  reçus  en  Algérie  (I). 

Au  reste,  les  officiers  capitulés  n'avaient  à 
remplir  u  Alger  qu'un  rélo  secondaire-,  et  les  ré- 
sistances qu'ils  y  rencontrèrent,  ou  lieu  de  se 
traduire  en  faits  matériels,  se  réduisirent  à  des 
protestations. 

Bône.  —  A  Bône,  les  efforts  de  M.  Lambert, 
sous-préfet,  conjurèrent  une  manifestation  hostile 
contre  le  général  Pouget,  commandant  de  la 
subdivision,  qui  lui  en  témoigna  une  Juste  re- 
connaissance et  qui  se  retira  i  la  Casbah  (î). 

M.  Delmarès,  son  successeur,  eut  le  même 


sommes  hâtés  de  faire  un  triage  et  de  dira  que 
nous  ne  considérions  pas  l'honneur  des  officiers 
et  des  soldais  comme  engagé  ;  aujourd'hui  nous 
sommes  obligés  de  courber  la  téte  et  de  recon- 
naître que  la  responsabilité  de  la  capitulation  de 
MeU  retombera  dans  la  conscience  publique  sur 
tout  hommo  qui  aura  fait  partie  de  la  garni» 
son. 

«  Ils  avaient  pour  la  plupart  sur  la  poitrine 
celte  croix  qui  porte  pour  insigne  :  Honneur  et 
patrie,  et  ils  l'ont  oublié. 

«  Tous  les  capitulés  sans  exception,  cl  de 
Sedan  et  de  Meti,  doivent  être  à  tout  jamais 
rayés  de  la  liste  des  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur. 

u...  Singes  de  cour  habillés  en  soldais. 

u  Nous  ne  pouvons  accepter  comme  vraio  la 
théorie  de  Gambelta,  à  savoir  que  la  France  a 
besoin  des  services  des  capitulés;  c'est  une 
hérésie  au  point  de  vue  de  la  loi  qui  les  dégrade 
et  les  condamne  à  l'oubli.  C'est  uno  faiblesse 
indigne  de  la  nation  et  do  l'homme  qui  a  posé 
cette  théorie.  Si  la  loi  n'était  pas  formelle  i  ce 
sujet,  la  conscience  publique  la  créerait  de  tou- 
tes pièces.  Quel  que  soit  notre  respect  avoué 
pour  le  Gouvernement  do  la  défense  nationale, 
nous  répudions  la  théorie  de  Gambelta  et  nous 
la  considérons  comme  un  encouragement  &  la 
lâcheté. 

■  Jamais  nous  ne  saluerons  un  capitulé, 
et  jamais  la  population  de  l'Algérie  no  consen- 
tira à  marcher  sous  ses  ordres! 

«  Jamais...  Jamais  !  » 

{L'Humoriste,  p.  98,  99.) 

(I)  Alger. 

Le  gf  itérai  commandant  far  intérim  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  au  ministre  de  la  guerre, 
Tours. 

(Chiffre  «pécial  do  la  marine.) 

«  Maire  refuse  do  faire  connaître  votre  dépê- 
che, concernant  officiers  envoyés  &  Alger. 

a  Conduite  étrange,  ambition  sans  mesure. 

o  II  mo  parait  urgent,  pour  général  annoncé 
podv  jeudi,  l'envoi  de  dépèche  très-formelle. 

«  Au  départ  volontaires  journaliste  Lambert  a  « 
prononcé  ces  mots  sur  paquebot  : 

«  Officiers  généraux  et  supérieurs  sont  des 
«  iraitrcs;  lusillei-le*,  Alger  vous  appuiera.  « 

|     (5)  Déposition  de  M.  Lambert. 
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«uocèi  quelque»  jours  après.  Les  ofBciers  capitu- 
lés purent  rester  datft  la  ville  (I). 

Rougir.  —  A  Bougie,  l'intervention  personnelle 
du  commissaire  extraordinaire,  M.  du  Bouzet, 
conjura  également  une  manifestation  préparée 
contro  les  officiers  capitulés  (2). 

-  Oran.  —  A  Oran,  la  question  dea  officiera  ca- 
pitules présenta  deux  phases  tort  différentes. 

Nous  avons  dit  que  c'était  une  dos  viHes  où 
ils  avaient  été  tout  d'abord  le  plus  mal  accueillis. 

Dés  le  12  octobre,  le  maire  d'Oran,  au  nom  du 
conseil  municipal  démissionnaire,  avait  protesté 
contre  l'envoi  en  Algérie  des  officiers  capitulés, 
•  qui  ne  pouvaient  obtenir  aucune  confiance  ni 
de  la  population,  ni  de  l'armée.  Si  vous  résistez, 
disait-il  au  Gouvernement  de  Tours,  il  y  aura 
des  désordres  sanglants  peut-être.  L'armée  a 
déjà  fait  des  manifestation*  publiques  contre  les 
capitulés...  ■  (3). 

L'effet  suivit  de  près  la  menace.  Le  général 
Saurin,  capitulé  de  Sedan,  envoyé  a  Oran,  où  il 
était  déjà  connu,  pour  y  prendre  le  commande- 
ment  de  la  subdivision  de  Mostaganem  (4),  fut 
expulsé  par  un  mouvement  auquel  l'autorité  ci- 
vile ne  s'opposa  pa*.  Ce  qu'elle  n'avait  pas  fait, 
elle  l'avait  laissé  faire  (5). 

Le  général  Saurin,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
retira  à  AUjer. 

A  son"  nom  se  rattache  un  incident  qui  vint 
encore  compliquer  cette  malheureuse  question 
des  capitulés,  et  sur  lequel  nous  devons  entrer 
ici  a*no  auelques  détails. 

Des  journaux  vr»nc*  et  d'Algérie  avaient 
exprimé  hautement  la  pensée  qu„  u.  officiers 


(1)  Zèramna,  13  décembre. 

«  Béne,  novembre  1870. 

Sous-préfet  au  commissaire  extraordinaire, 
Alger. 

«  Vous  pouvez  compter  que  vos  instructions 
seront  littéralement  observées;  la  population  do 
BAne,  sur  mes  observations  antérieures,  a  déjà 
compris  l'importance  de  l'emploi  des  capitulés  en 
Algérie.  J'omploierai  .donc  toute  mon  influence  à 
maintenir  bi  concord*',  qui  est  la  plus  grande  ga- 
rantie de  l'ordre. 

«  Oelmarès.  » 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(3)  M.  Glais-Bizoin. 

(4)  Ordro  général  du  28  septembre,  - 

(5)  «  Oraua  fait  sa  révolution  hier  ét  la  nuit 
précédente. 

«  L'excès  de  nos  malheurs  a  réveillé  notre  vi- 
rilité assoupie  ou  contenue.  Le  flot  a  débordé, 
entraînant  avec  lui  ot  gouvernement  et  capitulés 
de  Sedan. 

■  Pas  une  larme,  pas  une  goutte  de  sang. 

■  L'administration  civile,  c'est-à-dire  la  rau- 

OOUV.  NAT.  -  T.  XXVI. 


capitulés  n'étaient  pas  lié*  pur  lu  parole  qu'ils 
avaient  donnée  de  ne  pas  senrir  contro  la 
Prusse  (1),  mais  leur  opinion  avait  trouvé  peu 
d'écho. 

Tout  à  coup,  le  général  Saurin  adressa  aux 
journaux  algériens  une  lettre  dans  laquelle,  au 
milieu  de  récriminations  contre  le  régime  impé- 
rial qu'il  avait  longtemps  servi,  et  qui  contras- 
taient, il  faut  le  dire,  avec  l'attitude  et  le  langage 
réservéa  de  la  plupart  de  ses  camarades  placés 
dans  le  même  cas  que  lui,  il  exprimait  l'inten- 
tion de  reprendre  les  armes  contre  la  Prusse.  A 
ses  yeux,  les  excès  dont  la  Prusse  «'était  rendue 
coupable  et  la  trahison  de  Metz  devaient  être 
considérés  comme  l'ayant  relevé  de  son  serment. 
H  annonçait  qa'il  aval:  demandé  à  M.  Gamhotta 
l'autorisation  de  rentier  dans  l'armée  comme  vo- 
lontaire «  pour  me  faire  tuer  comme  soldat,  si  les 
balles  des  Prussiens  veulent  encore  de  moi,  di- 
sait-il ;  pour  me  faire  fusilier  comme  traître,  si  le 
sort  des  combats  me  livre  entre  leurs  mains.  ■ 

Voici  ce  document  : 

«  Alger,  te  15  novembre  1670. 

•<  Monsieur  le  rédacteur, 

Vous  maudissez  la  capitulation  de  Sedan  et 
ceux  qui  ont  capitulé,  la  trahison  de  Metz  et  ceux 
qui  ont  trahi. 

«  Lèches  et  traîtres,  vous  avez  raison  de  les 
flétrir!» 

u  Mais  prenez-y  garde, monsieur!  prenez  garde 
de  confondre  les  victimes  dans  la  même  réproba- 
tion que  ceux  qui  les  ont  livrées,  ceux  qui  ont 
commis  le  crime  avec  ceux  qui,  la  rage  au  cœur, 
!•>■  beau  désarmé*  d»ns  lo  combat,  ont  subi,  fré- 
missants et  indignés,  cette  'capitulation  odieuse, 
proposée  et  signée  par  d'autres. 

a  Quant  à  moi,  monsieur,  dussé-je  déchaîner 
contre  moi  les  éclats  d'une  réprobation  légitime 
dans  son  principe,  mais  dont  les  coups  peuvent 
parfois  s'égarer,  j'ose  encoro  élever  la  voix  : 

•  Le  soldat  de  Sébastopol,  d  lnkermann,  de 
Solférino,  de  Beaumont  et  de  Sedan,  oui,  de  Se- 
dan !  oit  son  cheval  était  frappé  sous  lui  ;  le  sol- 
dat que  les  chasseurs  à  pied,  la  légion,  les  zé- 
phirs  et  les  zouaves  ont  toujours  vu  marcher  à 
leur  tète;  qui  a  tenu  sa  place  où  était  le  danger, 


nicipalité  et  la  préfecture,  ont  installé  un  géné- 
ral patriote  et  républicain,  M.  de  Mézange,*aux 
lieu  ci  place  de  M.  Saurin,  au  Chateau-Neuf. 

«  La  municipalité,  le  comité  de  défense,  la  mi. 
lice,  sou  bravo  colonel  en  lètp,  et  le  préfet,  ont 
fait  leur  devoir.  ™ 

(4 venir  algérien,  cité  dans  le  Zéramna,  15  no- 
vembre 1870J 

(l)  Voir  notamment  le  Tell,  16  novembre  et 
14  décembre;  l'Algérie  française,  21  décembre. 
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sur  les  champs  de  bataille  d'Afrique,  de  Grimée 
et  d'Italie  ;  qui  a  conquis  tous  ses  grades  au 
prix  d'un  combat,  d  une  citation,  d'une  blessure  ; 
qui,  à  Beauoiont,  à  Sedan,  a  vu  son  II*  régi- 
ment de  ligue  commandé  par  un  simple  capt- 
ai qui,  séparé  du  danger  par  les  éternels  ba- 
i  de  l'empereur  avec  leur  escorte,  a,  malgré 
les  ordres  supérieurs,  violemment  repoussé  cette 
escorte  pour  courir  à  Sedan  où  l'appelait  son  de- 
voir; celui  que  la  laveur  impériale  oubliait  à 
de  la  guerre,  au  moment  de  la 
i  curéo  des  commandements,  après  l'avoir 
déjà  oublié  doue  ans  dans  son  grade  de  général 
de  brigade,  comme  il  avait  lui-même  oublié  d'al- 
ler le  rechercher  dans  les  antichambres  ou  à  la 
tète  des  cohortes  privilégiées  de  la  garde;  le 
soldat  fus  de  ses  œuvres  et  seul  artisan  de  sa 
modeste  fortune  militaire,  ne  peut  accepter  sans 
protester  la  flétrissure  qui  s'attache  a  ce  mot  fu- 
neste de  capitulé. 

«  Excusez-moi,  monsieur,  si  je  me  laisse  aller 
à  rappeler  ainsi  des  souvenirs  qui  faisaient  Jadis 
l'honneur  de  ma  carrière.  J'ai  besoin  de  m'y  rat- 
tacher pour  oublier  un  instant  l'amertume  d'une 
situation  contre  laquelle  se  révoltent  tous  mes 
sentiments.  Croyez-le  bien,  monsieur,  je  n'au- 
rais jamais  signé  uno  odieuse  capitulation  qui, 
conclue  dès  neuf  heures  du  matin,  no  m'était 
connue  qu'à  six  heures  du  soir,  lorsque  les  dé- 
bris de  mon  héroïque  brigade  ne  pouvaient  plus 
rompra  le  fatal  réseau  dans  lequel  la  trahison 
les  avait  mystérieusement  enlacés. 

«  Que  rostait-ll  i  faire?  partager  le  sort  do  mes 
soldats  et,  prisonnier  comme  eux,  me  diriger 
dans  l'exil:  c'est  ce  que  je  fis.  Hais,  le  6  septem- 
bre, j'apprends  que  la  Hôpubllque  est  proclamée, 
la  République,  qui  va  condor  à  la  nation  en  ar- 
mes le  soin  de  laver  la  grando  souillure...  Je 
me  demande  alors  si  je  n'ai  pas  mieux  à  faire 
que  de  m'abandonner  aux  loisirs  d'une  sorte  de 
villégiature  allemande  dans  laquelle,  d'ailleurs, 
je  vivrais  séparé  do  mes  soldats.  Enchaîné  par  la 
promesse  de  ne  rien  tenter  pour  m'évader  et  ex- 
posé peut-être  au  soupçon  de  me  réserver  pour 
les  éventualités  de  l'avenir,  je  me  dis  que  tout 
d'abord  les  armées  républicaines  vont  peut-être 
manquer  d'officiers,  et  qu'en  Algérie  il  me  sera 
encore  possible  de  servir  mon  pays.  Alors,  mais 
seulement  alors,  je  vais  me  mettre  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Taisant  acte  d'adhésion  sans  réserve  à  la  Répu- 
blique, qui  a  pris  en  main  les  destinées  de  la 
patrie  et  glorieusement  relevé  son  drapeau  souillé 
de  sang  et  do  boue.  On  m'envoie  en  Algérie.  Là 
une  dernière  douleur  nom  attendait  !  Metz  de- 
vait capituler;  Metz,  le  dernier  boulevard  de  la 
France,  la  citadelle  imprenable,  trahie,  vendue, 
livrée  sans  combat  I  A  cette  nouvelle,  je  ne  con- 


nus plus  qu'une  chose,  la  loi  suprême,  le  salut 
de  la  patrie  ;  j'oubliai  tout,  jusqu'à  mon  engage- 
ment forcé  de  ne  plus  combattre  oontre  la 
Prusse. 

«  Et  voilà  comment  ilso  fait  que,  depuis  cette 
époque,  Gambelta,  le  grand  citoyen  qui  dirige 
les  destinées  militaires  de  la  France,  possède 
entre  les  mains  un  télégramme  par  lequel  je  l'ad- 
jure do  me  laisser  partir  pour  combattre  les 
Prussiens,  pour  me  faire  tuer  comme  soldat,  si 
leurs  balles  veulent  encore  de  mol; 
faire  fusiller  comme  traitre,  si  le  i 
bâta  ma  laisse  entre  leurs  mains. 

«  La  grande  trahison  de  Metz,  la  trahison  i 
prétexte  ot  sans  pudeur,  au  vu  et  su  ds  tous, 
ne  m'avait-elle  pas  délié  de  mon  serment?  Je  me 
le  persuadai  alors;  je  veux  encore  me  le  persua- 
der, et  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  donner  à  la 


ment,  j'aurai  du  moins  la  consolation  de  dire  que 
cet  honneur  suprême  n'était  au-dessus  ni  de  mon 
courage  comme  soldat,  ni  de  mes  sentiments 
comme  patriote  et  commo  citoyen. 

•  Général  8«mrx  »  (1). 

Cette  Idée  fit  fortune  dans  certain»  esprit». 
Le  général  fut  complimenté  «  sur  sa  franchise 
et  sa  loyauté,  »  dans  quelques  Journaux  [i\  et 
un  ancien  fonctionnaire,  honorablement  connu 
en  Algérie,  lui  répondit,  non  pas  pour  combat  tre 
son  système,  qu'il  trouvait  une  «  noble  et  bonne 
inspiration  »,  mais  pour  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  système  devait  être  »pp«quô 
pour  concilier,  selon  lui.  I««  «»*«pules  de  l'bon- 


•  Le  13  décembre  1870. 

«  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon  cher  gé- 
néral, l'autorisation  que  vous  avez  demandée  à 
Gembetta,  en  sa  qualité  île  ministre  de  la  guerre, 
il  ne  pourra  pas  vous  l'arcorder. 

a  C'est  donc  &  vous  de  la  prendre. 

«  Appelez  à  vous  tous  les  ofOclers  capitules  ; 
formez  à  vous  tous  un  corps  franc,  dans  lequel 
les  officiers  subalternes  seront  de  simples  sol- 
dais et  les  ofUciors  supérieurs,  des  oniclere  ;  pre- 
nez un  costume  distinot  «le' ceux  de  l'armée,  de 
manière  a  vous  rendre  bien  reconnaissables ;  ne 
demandez  rien  à  l'Etat  ;  vous  avez  tous  droit  à 
une  solde,  mettez-la  en  commun  pour  pourvoir 
à  vos  frais  d'organisation  et  d'entretien,  et  allez 
bravement  faire  la  guerre  aux  Prussiens  pour 
votre  compte. 


(1)  TelL,  19  novembre,  et  autres  Journaux. 

(2)  Voir  notamment  VAotnir  Algérien,  d'Oran, 
23  novembre;  le  Colon,  cité  dans  YAvmir  Algé- 
rien, fln  novembre. 
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«  En  entrant  en  campagne,  écrivez  au  roi  do 
Prusse;  dites-lui  qoe  lo  souverain  qui  a  menti 
si  effrontément  en  proclamant,  à  la  face  de  toute 
l'Europe,  qu'il  n'en  voulait  qu'à  l'empereur,  alors 
qu'après  l'avoir  fait  prisonnier,  il  n'en  continue 
pas  moin»  a  ravager  la  France  ;  que  la  nation  qui 
viole  sans  pudeur  tontes  les  luis  de  l'humanité 
en  pillant,  en  incendiant  sans  motifs  les  pauvres 
bourgades,  ea  égorgeant  des  femmes,  des  en- 
fants, de*  paysans  inoflenslfarque  la  gouverne- 
ment qui  ne  respecte  pas  même  les  conventions 
internationales  les  plus  sacrées  ;  dites-lui  que 
ce  souverain,  cette  nation,  ce  gouvernement  sont 
indignes  de  lier  par  un  serment  la  conscience 
d'un  honnête  homme.  Notifiez-lui  votre  décision; 
faites-lui  connaître  la  couleur  de  vetre  uniforme, 
votre  plaça  de  combat,  afin  qu'il  ait  le  droit  de 
vous  fusiller  s'il  parvient  4  vous  prendre,  et, 
cela  fait,  fort  do  votro  conscience,  marchez  à 
votre  deslinêo,  la  téte  haute  et  le  cœur  satis- 
fait.... 

«  D.  G.  »  (1), 

On  alla  plus  loin  :  on  prétendit,  on  imprima  en 
Algérie  qu'un  corps  de  1,200  officiers  capituléa 
était  an  voie  da  formation  à  Tours,  sorte  d'avant* 
garde  de  l'héroïsme  et  du  patriotisme  français. 

Il  n'en  était  rien.  Le  Gouvernement  avait  re- 
fusé l'autorisation  qu'on  lui  demandait,  et 'Si 
quelques  officiera  capitulés  purent,  en  très  petit 
nombre,  reutrer  dans  l'armée  comme  volontai- 
res, d'autres  avec  leurs  épaulettoa,  ce  fut  sous 
nn  nom  déguisé  et  sans  que  le  ministre  de  la 
guorre  ni  les  cw»  militaires  eu  eussent  accepté 
la  responsabilité. 

Le  général  Saurin  lui-même  ayant  insisté  pour 
obtenir  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale un  commandement  en  France ,  esauya  un 
refus  formel  |î). 

D'autres  capitulés  ne  furent  pas  plus  heureux, 
quoiqu'ils 


Bân  /t0dT,dabf'  ''t  décombr^!  SeVbouse  de 


n 


Alger,  28  novembre. 
des, 


Tours. 

■  Général  Saurin,  mis  à  ma  disposition,  revenu 
à  Alger,  par  suite  des  troubles  d'Oran,  sollicite 
l'autorisation  d'aller  présenter  lui-même  une  de- 
mande au  gouvernement  à  Tours. 


«  de  Tcony.  > 

Alger,  17  décembre  1870. 

Guerre  à  général  LaUemand. 

«  Le  général  Saurin,  capitulé  do  Sedan,  ne  sau- 
rait être  appelé  à  un  commandement  en  France.  . 
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|  dans  leur  bouche  !  -  la  nécessité  de  la  guerre 
à  outranco  (1). 

Quels  que  soient  les  ontrainemenU  du  cou- 
rage et  du  patriotisme,  il  est  des  limitas  qu'ils  ne 
peuvent  pas  franchir.  On  comprendrait  difficile- 
ment qu'un  officier  prisonnier,  qui  aurait  donné 
sa  parole  de  ne  pas  servir,  put  s'en  dégager  en 
déposant  sea  épaulettes,  et  qu'il  pùt  combattre 
comme  soldat,  quand  il  s'est  interdit  de  lo  faire 
comme  chef;  la  chanoe  d'être  fusillé  comme 
traître  no  le  laverait  pas  du  soupçon  de  trahi- 
son; son  imprudence,  pour  ne  pas  employer  un 
autre  mot,  exposerait  le  pays  qu'il  voudrait  dé- 
fendre et  les  camarades  dans  les  rangs  desquels 
il  combattrait,  à  d'odieuses,  à  d'incalculables 
représailles...  Il  s'agit  d'ailleurs  de  (armée,  dont 
l'honneur  est  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus 
chère  de  l'honneur  national,  et  le  mot  qui  nous 
consolait  dans  nos  désastres  d'autrefois,  ce  mot 
qui  n'est  pas  seulement  une  protestation,  mais 
une  force,  restera  toujours  pour  nous  un  pa- 
trimoine plus  inviolable  encore,  s'il  est  possible, 
que  lo  sol  sacré  de  la  patrie  :  Tout  est  perdu  fors 
l'honneur  I 

Mais  revenons  à  l'attitude  da  la  ville  d'Oran 
vis-à-vis  des  capitulés  après  le  départ  du  général 
Saurin. 

Le  nouveau  préfet,  M.  Lambert,  d  accord  avec 
le  commissaire  extraordinaire  et  le  général  de 
Mézange,  garda  une  excellente  attitude  et  réus- 
sit à  comprimer  l'espèce  do  soulèvement  qui 
s'était  produit  contre  eux  (2). 

Autres  villes  du  département  d'Oran.—  Il  y  eut 
«  bien  encore,  dans  quelques  localités  du  départe 
ment  d'Oran,  uotammiut  à  Nemours,  a  Tiemcon, 
à  Mostaganem,  où  le  sous-préfet,  nommé  Ra- 
buel,  s'était  permis  de  dire  à  nn  officier  chargé 
do  commander  le  feu  dans  une  réjouissance  pu- 
blique :  *  Vous  êtes  un  capitulard;  je  vous  dé- 
de  tirer  le  canon  (3)  »  ;  à  UUa 


(t)  Oran,  1-  février  1871. 

Intendant  à  guerre,  Bordeaux. 

«  Intendant  divisionnaire  L.  .,  prisonnier  de 
Sedan  sur  parole,  partisan  de  la  guerre  à  outran- 
ce, demande  i  être  compris  dans  premier  échan- 
ge, ftU-ca  rnntro  un  simple  soldat,  en  payant  do 
ses  propres  deniers  l'indemnité  pécuniaire,  quelle 
qu'elle  soit,  exigée  par  l'ennemi.  * 

(2)  Déposition  de  M.  Lambert 

(3)  Ce  n'était  pas  la  première  incartade  da  ce 
genre  qu'il  se  fût  permise.  L'autorité  militaire  et 
l'autorité  civile  s'émurent.  Il  tut  révoqué  des 
fonctions  qu'il  n'aurait  jamais  dû  occuper. 

Alger,  l*  décembre. 
à  préfet^  Oran. 


«  Invitez  de  ma  part 
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et  ailleurs,  jusqu'en  décembre,  des  tentatives  de 
résistance  de  la  part  dos  conseils  municipaux  ; 
mais  ces  coneeïls  furent  rappelés  4  la  nécessité 
de  se  renfermer  dans  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs. 

A  Bel-Abbés,  où  le  colonel  Baroilhet,  blessé 
de  Sedan  ot  officier  capitulé,  était  menacé  d'une 
manifestation  d'autant  plus  déplorable  qu'il  mé- 
ritait personnellement  plus  de  sympathie,  M.  du 
Bouzet  était  intervenu  pour  obtenir  qu'il  fût  reçu, 
et,  par  un  heureux  mélange  de  force  et  de  con- 
ciliation, élait  parvenu  à  vaincre  toutos  les  résis- 
tances (I). 

Grâce  au  concours  des  diverses  autorités 
chargées  d'en  assurer  l'exécution,  les  prescrip- 
tions du  Gouvernement,  en  ce  qui  concernait  les 
capitulés,  furent  définitivement  exécutées  et 
l'ordre  maintenu  (2). 


4  cesser  ses  fonctions  et  à  s'embarquer  mer- 
credi pour  France,  où  il  se  mettra  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement.  Sa  présence  4  Mostaga- 
nem  est  nuisible.  Sans  lui  j'aurais  fait,  et  vous 
ferez  mieux.  Je  ne  vomirais  pas  provoquer  sa 
destitution.  Le  Gouvernement  pourra  l'utiliser 
sur  un  point  où  son  zèle  Intempestif,  ses  allures 
cassantes  et  son  manque  du  sens  de  la  légalité 
auront  moins  d'inconvénient. 

•  Administrez  provisoirement,  l'arrondissement 
sans  sous-préfet,  mais  sans  supprimer  formelle- 


«  du  Bouzet.  » 
Dépositions  de  MM.  du  Bouzet  et  Lambert. 

(I)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

P)  Oran,  6  décembre  1870. 

Préfel  à  commissaire  civil,  Nemours. 

u  Félicitez  de  ma  part  commandant  milice  sur 
sa  conduite. 

u  M.  le  commandant  Raillard,  qui  a  été  com- 
pris dans  la  capitulation  de  Bedan,  va  arriver 
pour  commander  les  troupes  du  cercle  de  No- 
moura,  sans  aucune  attribution  civile.  Personne 
n'a  qualité  pour  s'immiscer  dans  le  commande- 
mont  des  troupes,  pas  même  le  conseil  munici- 
pal et  oncoro  moins  la  milice.  C'a  été  un  triom- 
pho  pour  nous  d'obtenir  la  séparation  des  pou- 
voirs civil  et  militaire;  je  ne  comprends  pas  que 
Nemoars  essaie  de  rétablir  cette  confusion  dé- 
plorable et  conteste  autorité  au 


<.  Faites  respecter  l'ordre  et  engagez  de  ma 
paî  t  conseillers  municipaux  4  rester  dans, leurs 
attributions  danB  l'intérêt  de  la  République. 

«  Lambert.  » 

Oran,  S  décembre  1870. 

Le  préfet  à  commissaire  extraordinaire  de  la 
République,  à  Alger. 

u  L'agitation  contre  les  capitulés  se  continue 
4  Mostaganem,  Tlemcen  et  Nemours  ;  j'ai  réagi  4 
Nemoura  déjà  par  dépêche  de  ce  jour.  Je  peu»" 


Les  mêmes  sentiments,  la  même  conduite  eus- 
sent eu,  sans  doute,  les  mêmes  résultats  ailleurs. 

Constantine.  —  Mais  c'est  surtout  dans  le  dé- 
partement do  Constantine  que  les  résistances  à 
l'admission  des  officiers  capitulas  se  manifestè- 
rent avec  un  caractère,  des  proportion»  et  des 
conséquences  véritablement  graves. 

Nous  avons  vu  les  efforts  tentés  par  le  Gouver-  " 
nement  et  par  lo  général  Lichllin,  au  commence- 
ment de  novembre,  pour  tacher  do  les  vaincre. 
Le  comité  de  défense  de  Constantine  les  avait 

continuer  ailleurs.  Suis-je  daus  la  ligne  politi- 
que indiquée?  Je  le  ponso. 

o  En  tous  cas,  je  vous  prie  de  faire  supprimer 
les  qualilications,  usitées  4  tort  et  blessantes 
aujourd'hui,  do  commandants  supérieurs  et 
commandants  do  provinces.  Ces  officier»  ne  peu- 
vent que  commander  les  troupes,  et  tran9itoire- 
ment  les  territoires  militaires,  ceux-ci  sous  voir* 
autorité  ot  par  votro  délégation. 

«  Lambert.  » 


Oran,  7  décembre  1870. 

Le  général  de  division  commandant  la  p 
à  colonel  commandant  la  subdivision,  à 
ganem. 

«  Je  ne  comprends  pas  votre  dépêche. 
«  La  question  des  capitulés  est  résolue  depuis 
longtemps  et  ne  peut  prêter  4  aucune  interpré- 
tation. Les  ordres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  n'ont  besoin  ni  de  commentaires 
ni  de  l'avis  de  la  population  de  Uostaganem  : 
soumettez-vous-y  et  faites-les  respecter. 
«  Pourquoi  le  sous-préfet  est-il  m*'-*  a  une 

•  Ja  n'ai  rien  4  dé  - 


dépêche  que  vous  m'adresse 
mêler  avec  r»  factionnaire. 


u  Del  MizaKoe. 


Oran 

U  préfet  à  commissaire 


8  décembre  1870. 

de  la 


Le  préfet  -» 


extraordinaire 
Alger. 

«  Mouvement  contre  capitulés  assoupi  4  Ne- 
mours et  Lalla-Maghnia  ;  voudrait  persister  4 
Mosteganem  où  j'ai  adressé  télégramme  ferme. 
Quelle  solution  pour  sous-préfecture  Mostaga- 

Dem?  .  Lambïbt.  s 

Orso,  t  février  1871. 

commissaire  extraordinaire  &t  la 
République,  à  Alger. 

«  Les  mobiles  «le  l'Hérault,  en  garnison  ici, 
font  trop  pou  d'exercices.  Ils  encombrent  no» 
rues  et  cafés,  et  suscitent  de  légitimes  récrimi- 
nations. 

«  Pourquoi  les  officiers  capitulés  dans  la  pro- 
vince ont-ils  4  leur  service  des  ordonnances  qui 
sont  militaires  ?  Nos  malheurs  aigrissent  les  po- 
pulations qui  demandent  4  bon  droit  qu'on  en- 
voie au  feu  tous  les  combattants  non  capitulés 
N'attendez  pas  sur  ce  point  qut  les  esprits  soient 
davantage  surexcités. 

«  Lambert.  ■ 
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repoussés  avec  colère  *  Il  demandait  i  M. Gam- 
ba t  ta  de  rayer  impitoyablement  des  cadres  de 
l'armée  lea  officiers  sans  honneur  et  sans  dignité 
qui  avaient  appose  leurs  signatures  au  bas  de 
ces  capitulations  scélérates  »  (IX 

Le  conseil  municipal,  réuni  le  14  novembre, 
insista  sur  son  vote  précédent  et  demanda  de 
nouveau  que  a  tous  les  officiers,  supérieurs  ou 
non,  qui  avaient  capitulé,  fussent  exclus  d'em- 
plois quelconques  en  Algérie-  " 

Le  môme  jour,  et  c'était  par  malheur  un  di- 
manche, le  jour  du  loisir  et  des  distractions  ex* 
citantes,  le  bruit  se  répandit  à  Conslantino  que 
le  bateau  de  France  arrivé  le  matin  à  Philippe- 
villa  y  avait  débarqué  quarante  officiers  capitu- 
lés  que  devait  amener  le  train  des  voyageurs  du 
soir.  C'était  un  mensonge,  ou  du  moins  une  singu- 
lière exagération.  Deux  officiers  capitulés  seu- 
lement arrivaient  pour  prendre  un  poste  dans  le 
sud  de  la  province,  ils  furent,  4  la  gare,  l'objet 
d'invectives  violentes  de  la  part  de  la  foule,  et, 
pour  les  soustraire  aux  mauvais  traitements  dont 
ils  étaient  menacés,  quelques  citoyens  courageux 
durent  les  conduire  au  collège  franco-arabe.  L'a- 
gitation continua  dan-,  la  villa;  M.  Lucet,  dans  la 
déposition  duquel  on  trouvera  les  détails  les 
plus  circonstanciés  sur  tous  ces  faits  (2),  •  regarda 
comme  imminentes  des  collisions  de  la  nature 
la  plus  dangereuse  »  (3). 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Lucet  et  le 
général  Faidherbe  s'entendirent,  sous  la  respon- 
sabilité prél'ectoralo  du  premier  et  sur  sa  d«. 


(1)  Adressa  «ii<^  piug  haut. 

(2)  Pages  94  et  suivante. 

(3)  u  Par  son  attitude  menaçante,  disait  un 
journal  du  lendemain,  la  population  leur  a  suffi- 
samment témoigné  le  mépris  que  leur  lèche  Té- 
tanie nous  inspire  Ceux  que  le  train  de  Philip- 
peville  amenait  ont  dû  repartir  ce  matin.  Quant 
aux  autres,  ceux  qui,  depuis  quelques  jours,  se 
promenaient  ici  sur  les  places  publiques,  ils  au- 
ront aussi  compris  sans  doute  qu'il  était  temps 
pour  eux  de  nous  débarrasser  de  leur  présence.  « 
{indépendant  de  Constantine,  t5  novembre) 

"  Les  nouvelles  de  Constantine  nous  appren- 
nent que  l'arrivée  de  nouveaux  capitulés  a  été 
suivie  d'une  manifestation  populaire  très-ferme 
et  très-louable.  On  avait  annoncé  leur  arrivée,  la 
population  s'est  portée  à  la  gare,  qui  a  été  enva- 
hie; les  nouveaux  capitulas  «t  ceux  qui  habi- 
taient déjà  la  ville  ont  été  arrêtés  par  le  peuplo. 
On  ne  lea  a  rolàchés  que  sur  rengagement  signé 
par  eux  de  quitter  la  ville  at  l'Algérie.  Ils  ont 
capitulé  pour  la  deuxième  fois. 

«  Quo  tous  les  honnêtes  gens  qui  ont  eu  le 
malheur  de  signer  à  l'ennemi  co  funeste  enga- 
gement, le  comprennent  bien  ;  il  s'agit  pour  eux 
d'imiter  la  noble  détermination  du  général  Sau- 
rin  et  de  demander  à  retourner  a  l'ennemi.  Dans 
le  cas  contraire,  la  France  ne  leur  pardonnera 
jamais  leur  faiblesse  et  les  repoussera  honteuse- 
ment et  perpétuellement.  »  {Colon  cité  dans  l'a- 
venir algérien  d'Oran.  11  novembre.) 


mande  expresse,  pour  renvoyer  en  France  les 
ofllciera  capitulés  (1). 

(1)  V.  la  déposition  de  M.  Lucet  'et  les  dépêches 
qu'elle  renferme 
Autres  dépêches  : 

Constantiue,  15not'embre  1870,  12  h  05. 

Commtmdml  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
à  Alger. 

t  Emeute  co  soir  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
pour  empêcher  d'ontrer  en  ville  deux  officiers 
capitulés.  Je  les  ai  envoyés  au  Collège  arabe; 
la  population  veut  s'en  prendre  demain  4  six  offi- 
ciers de  la  garnison  qui  sont  dans  le  même  cas 
Le  préfet  me  demande  de  les  faire  partir  pour 
éviter  les  troubles  ;  il  prend  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  cette  mesure  el  me  dit  qu'il  informa  le 
Gouvernement. 

«  D'un  autre  cité,  ces  messieurs  aiment  mieux 
rentrer  en  France  que  d'être  en  butte  aux  insul- 
tas de  la  population. 

u  J'agirai  pour  le  mieux  suivant  les  circoas- 
tances 

«  Faidherbe.  » 

Constantine,  15  novembre 
il  Joly,  Vinet,  Hôtel  Orient,  Alger. 

a  Hier  soir,  manifestation  contra  officiers 

capitulés;  pour  donner  satisfaction,  leur  embar- 
quement immédiat  ordonné  sur  demanda  préfet. 

■  Lëi.ne*.  ■> 
Alger,  15  novembre. 

Général  LaWmand ,  commandant  supérieur, 
à  général  commandant,  à  Constantine. 

«  11  rappelle  les  circulaires  concernant  las  offi- 
ciers prisonniers  sur  parole  du  9  et  du  13,  et  les 
ordres  formels  du  ministre  ;  il  sa  plaint  de  «l'in- 
gérence de  la  population  dans  las  ordres  concer- 
nant l'année,  »  et  invite  le  commandant  à  s'en- 
tendre avec  le  préfet  «  qui  doit  tenir  à  Taire 
respecter  par  tous  les  prescriptions  du  Gouverne- 
ment. » 

«  LALLEMAND.  » 

Constantine,  21  novembre. 

Intendant  militaire  de  la  division  à  ministre  de 
la  guerre,  Tours. 
«  Population  do  la  province  ayant  attitude 
I  très-menaçante  envers  les  officiera  capitulés, 
l'autorité  fait  embarquer  pour  France  MM.  Eon, 
I  officier-  comptable  des  vivres,  et  Lebourgeois, 
adjudant  de  campement. 

«  Le  comité  de  défense  et  la  population  re  - 
roussent  d'une  manière  absolue  l'Intendant  mili- 
taire Sègauvilte  et  veulent  employer  la  force 
'  pour  l'empêcher  de  débarquer  à  Philippeville  ; 
j  l'état-major  du  général  do  division  Périgot  a  été 
expulsé  de  pareille  manière,  et  non  sans  danger. 

■  L'intendant  militaire, 

•  DE  LA  MOISSONMIBRB.  » 

Les  capitulés  ne  furent  pas  seuls  tt  se  ressentir 
da  ces  injurieuses  susceptibilités.  On  accueillit 
fort  mal  à  Constantine  un  bataillon  da  mobilisés 
de  la  Cote-d'Or  que  l'on  supposait,  à  tort,  avoir 


478 


PROJETS  DE  LOIS;  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


en  renvoi  s'étendit  môme  à  des  ofliciers  arri- 
vé» antérieurement  et  rpii  avaient  déjà  pris  leur 
service  dans  la  place,  à  des  comptables  des  vi- 
vres et  à  des  adjudanls  de  campement. 

L'autorité  militaire  se  trouvait  dans  u 
embarras.  Engager  uno  tulle  armée  avec  la  po- 
pulation civile  qui  se  sentait  soutenue  par  ses 
représentants,  eût  été  déplorable  et  n'aurait 
abouti  qu'à  soulever  encore  plus  de  haine  contre 
les  malheureux,  cause  involontaire  de  ce  conflit. 
Elle  était  d'ailleurs  plagie  dans  cette  étrange 
situation,  qu'elle  ne  pouvait  user  de  la  force  pu- 
blique que  sur  la  réquisition  des  autorités  civi- 
les. Le  commandant  supérieur  se  trouvait  dans 
h  même  embarras. 

Le  général  Faidherba  adressa  un  dernier  et 
louchant  appel  au  patriotisme  et  à  la  générosité 
du  comité  de  Constantine  : 

.  Que  des  militaires,  déjà  bien  assez  malheu- 
reux, ne  se  voient  pas  l'objet  de  l'animadversion 
publique!  Nous  avons  bieu  autre  chose  à  laite 
aujourd'hui  que  de  nous  maudire  les  uns  les  au- 
tres »  (I).  Lo  comité  lui  répondit  (19  novembre), 
que  «  le  pays  repoussait  et  flétrissait  à  bon  droit 
ceux  qui  avaient  fait  bon  marché  do  leur  hon- 
neur pour  conserver  leur  position;  dos  conflits 
pourraient  surgir,  et  le  général  serait  responsa- 
ble des  suites.  -, 


M.  Lucet,  en  rendant  compte  au  commissaire 
extraordinaire,  disait  :  «  Je  me  suis  demandé 
avant  ma  démarche  s'il  était  sage  et  d'une  bonne 
administration  de  faire  couler  le  sang  dans  no* 
rues  pour  quelques  personnes  que  lo  couvert  du 
Gouvernement  peut  bien  protéger,  mais  non 

réhabiliter  dans  l'opinion  publique          Je  nc 

pus  compromettre  une  situation  satisfaisante 


fait  partie  de  ceux  qui,  à  l'attaque  de  Dijon, 
avaient  tait  mauvaise  contenance.  Il  fallut  que 
M.  Luc-;,  préfet,  intervint  pour  démentir,  dans 
uno  proclamation,  ce  soupçon  injuste,  et  reven- 
diquer pour  les  nouveaux  venus,  «  l'accueil  fra- 
ternel dont  ils  étaient  dignes  à  tons  égards.  » 

(Indépendant,  17  novembre  ;  -  Zùamna,  19.) 

«On  voulut  môme  confondre  avec  les  capitulês 
des  ofliciers  d'administration  qui,  ayant  été  atta- 
chés à  une  ambulance,  section  des  vivres,avaient 
du  être  compris  comme  neutres  rinn«  u  capitu- 
lation de  Sedan.  » 

Vn&ïpendmt,  3  décembre.) 

Constantine,  29  novembre. 
A  Sigauvilh,  intendant,  Castres. 
«  Conseillo  amicalement  pas  venir  :  avez  été 
attaqué  vivement  par  journaux  comme  capitulé. 
Encourriez  avanies.  Regrets. 

•  LCCBT.  ■ 

Lettre  du  10  novembre;  Zeramna,  22 


pour  quelques  officiers  capitulês,  dont  on  n'a- 
vait, du  reste,  nul  besoin,  ainsi  que  4e  tous  au- 
tros  »  (I).  M.  Lucet  écrivait  cependant  au  com- 
missaire extraordinaire  :  «  Dana  lo  cas  où  vous 
jugeriez  qu'il  faut  les  maintenir  malgré  les  anti- 
pathies ta  populations,  vos  instructions  seront 
rigoureusement  exécutées  »  (2). 

Le  général  en  était  réduit  à  gémir  d'un  résultat 
qu'il  n'avait  pu  conjurer,  mois  dont  il  prévoyait 
les  triites  conséquences. 

Constantine,  1C  novembre. 

Général  commandant  la  province  à  générai  com- 
mandant les  troupes  de  terre  et  de  mer,  Alger. 

«  Les  officiers  capitules  sont  partis.  Je  com- 
prends tout  co  que  ce  fait  a  de  déplorable.  Les 
ordres  d'un  ministre  qui  se  dévoue  au  salut  du 
pays  sont  méconnus.  Mais  considérez  ma  situa- 
tion ;  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement  en  Algérie  ; 
le  préfet  de  Constantine,  n'ayant  pu  se  soumet- 
tre à  la  vilte'  d'Alger  qui  s'est  mise  en  dehors 
de  la  légalité,  traite  directement  avec  Tours; 
moi,  j'exorce  Ici  un  commandement  en  violation 
des  droits  de  l'ancienneté,  par  suite  d'un  ordre 
réitéré  du  général  Lichtlin,  malgré  mes  objec- 
tions confirmées  par  vous.  Je  ne  commande  ici 
qu'an  vertu  du  principe  d'exclusion  des  capitu- 
lês; sans  cela,  ce  serait  le  général  Pooget  qui 
commanderait  à  ma  place.  Dans  ces  singulières 
circonstances  et  en  vertu  de  ce  principe  que 
l'autorité  militaire  no  doit  user  de  la  force  pu- 
blique que  sur  la  réquisition  des  autorités  civiles, 
je  n'ai  rien  pu  faire.  J'avais  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  pour  modifler  la  manière 
de  voir  de  la  population  à  l'égard  de  ces  ofli- 
ciers, que  je  plains  de  tout  mon  cœur.  J'ai 


«  Le  général  commandant  la  province, 
o  L.  Kaidheube  »  (3). 


{1/  Lettres  du  16 
position.  Nous  n'i 
que  M.  Lucet  n'a  pas 


(2)  Lattre  du  23  novembre. 


citées  dans  sa  dé- 
ici  que  les  ; 


Commandant  supérieur  à  ministre  de  la  guern, 
Tours. 

«  Voici  ce  qui  s'est  passé  à  Constantine  à  l'é- 
gard des  officiers  prisonniers  sur  parole  : 

«  Un  rassemblement  d'environ  2,000  personnes 
s'est  formé,  le  11  novembre  au  soir,  à  la  gare  du 
chemin  de  fer,  et  s'ost  opposé  à  l'entrée  en  villa 
de  plusieurs  officiers  prisonniers  sur  parole  qui 
arrivaient  de  France. 

a  Le  général  l'aidherbe  et  lo  préfet  ont  em- 
ployé les  moyens  de  persuasion  vis-à-vis  de  la 
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La  presse  publiait,  imprimée  en  gros  caractè- 
ro«,  la  liste  nominative  des  officiers  nouvelle- 
mont  arrives  (1). 

Le  général  Dargent  se  décida  a  demander  au 
commandant  supérieur  de  no  pas  envoyer  à 
Constantine  de  nouveaux  capitulé»,  «  qui  ne 
pourraient  que  créer  des  embarras  »  (2). 

Mais  ce  n'était  pas  la  une  solution,  et  la  lutte 
ainsi  engagée  devait  continuer  avec  uno  vivacité 
croissante. 

Des  incidents  regrettables  vinrent  s'y  mêler; 
on  vit,  notamment,  des  militaires  s'adresser  au 
comité  de  Constantine  pour  obtenir  lo  renvoi  de 
leur  capitaine,  capitulé,  sous  prétexte  qu'il  ne 
mettait  pas  une  suffisante  activité  à  préparer 
leur  départ  pour  le  théâtre  de  la  guerre  (3). 

Le  commissaire  extraordinaire  crut  qu'il  était 
temps  do  sortir  des  remontrances  et  dos  adjura- 
tions patriotiques.  Il  avait  été  question  antérieu- 
rement de  transporter  dans  l'intérieur  des  terres 
les  chefs-lieux  militaires  des  trois  divisions 
qu'un  décret  du  12  novembre  de  la  délégation 


foule  et  ont  dû  céder  pour  éviter  un  conflit  san- 
glant. . 

«  Le  prélet  a  alors  invité  le  général  à  renvoyer 
ces  officiers,  ut  lo  général  a  accédé.  Il  a  môme 
étendu  la  mesuro  au  commandant  Hugon,  arrivé 
antérieurement  et  qui  était  chargé  du  service  du 
génie  et  à  un  autre  chargé  de  l'artillerie. 

«  Prévenu  de  suite  par  le  général,  j'avais 
prescrit  de  tenir  ferme  ;  il  m  a  répondu  qu'il 
n'en  avait  pas  la  possibilité.  Lo  préfet,  de  son 
côté,  m'a  télégraphié  ce  qui  suit , 

a  Ai  <Umandé  renvoi  sous  ma  responsabilité, 
parce  que  je  foi  ju8A  Indispensable  pour  éviter 
conflits  sanglants  entre  troupe  ot  milice, si  j'avais 
voulu  avoir  recours  à  la  force.  Encore,  dans  uc 
cas,  est-il  douteux  que  la  mobile  se  fût  prêtée  à 
moyens  eoercitifs.  » 

«  Malgré  cette  dépêche  du  préfet,  je  fais  reve- 
nir a  Philippe  ville  les  officiers  expulsés  par  la 
foula,  en  attendant  les  ordres  du  Gouverne- 
ment. 

«  Cette  effervescenco  existe  partout  contre  les 
officiers  dits  capitules,  bien  qu'elle  se  soit  moins 
vivement  manifestée  ailleurs  qu'à  Constantine. 
Toutefois  lo  général  Banrio  a  été  aussi  expulsé 
d'Oran.  Raisonnements  et  exhortations  n'y  peu- 
vent rien,  tant  sont  aveugles  les  préventions  de 
la  foule. 

o  Je  crois  nécessaire  un  acte  du  Gouvernement 
rappelant  la  foulo  i  des  sentlmonu  rdus  équita- 
bles anvers  ces  officiers,  faisant  connaître  que 
leur  présence  en  Afrique  est  utile  à  la  défense 
nationale,  en  rendant  disponibles  ceux  dont  Ils 
viennent  occuper  les  postes,  déclarant  entin  que 
telle  est  la  volonté  du  Gouvernement  et  que  les 
bons  Français  doivent  s'y  soumettre. 

«  Général  Lallexahd.  » 

(1)  Ztramna,  19  novembre. 

(2)  Dépôcho  du  23  novembre. 

(3)  Procès-verbal  do  la  séance  du  comité  de 
Constantine,  23  novembre. 


de  Tours  n'avait  maintenus  dans  leurs  siège* 
anciens  qu'à  titre  provisoire  (1).  L'idée  première 
appartenait  à  M.  Crémioux.  En  ce  qui  touchait 
Constantine,  point  central,  chef-lieu  militaire 
naturel  de  h  province,  M.  du  Bouzet  était  toute- 
fois d'un  avis  contraire  (t>  Mais  il  y  avait  là 
peut-être  un  moyen  d'intéresser  cette  ville  in- 
telligente au  maintien  des  avantages  dont  elle 
jouissait  comme  cher-lieu  de  division,  en  même 
temps  qu'à  l'exécution  des  volontés  du  Gouver- 
nement. 

Sur  les  instancos  de  M.  du  Hou/et  pour  que  la 
question  dos  capitulés  fût  do  nouveau  tranchée 
par  uno  déclaration  positivo  (il  aurait  môme  dé- 
siré quo  celte  déclaration  fût  signée  du  nom  de 


(l)  a  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
«  Décrète  : 

«  Provisoirement  les  trois  départements  compo- 
sant l'Algérie  continuent  à  former  trois  divi- 
sions militaires  avec  leurs  subdivisions  actuelles, 
au  nombre  de  quinze,  six  pour  le  département 
d'Alger,  cinq  pour  lo  département  d'Oran.quatre 
pour  le  département  do  Constantine,  les  cercles 
demeurant  dans  leur  organisation  actuelle.  Cha- 
que division  sera  commandée  par  un  général  do 
brigade,  chaque  subdivision  par  un  colonel  ou 
lieutenant-colonu'  sous  les  ordres  du  comman- 
dant général  des  forces  de  terro  et  do  mor. 

u  Toutes  dispositions  contraires  sont  annulées 
et  abrogées. 

i*  Tours,  le  24  octobre  1870. 

u  Ad.  Crkmielx,  L.  Gamretta,  Au  Buu* 
Bizoi.n,  Fouaicuo.N.  » 

(Aliérie  française,  12  novembre  ;  -  Bulletin  offi- 
ciel, 1870,  p.  378.) 

(î)  Voir  sa  déposition. 

,  Alger,  25  novembre. 

Commissaire  extraordinaire  à  Gouvernement, 
Tours. 

«  D'accord  avec  le  général  Lallemand,  je  pense 
que  Constantine,  par  position  géographique,  tra- 
dition et  établissement,  est  centre  militaire  défl- 
nitil  et  nécessaire  de  provin-e.  La  mesure  pro- 
jetée pour  deux  autres  est  à  l'avance  exèculèe 
par  l'établissement  à  Constantine,  exemple  à  in- 
voquer et  non  exception  à  admettre.  Sèlif,  sur 
même  parallèle,  moins  central,  ne  communiquant 
avec  les  trois  quarts  du  territoire  quo  par  Cons- 
tantine, trop  lotu  de  la  Tunisio  qu'il  laul  sur- 
veiller, est  luAuimcnt  inférieur. 

Si  vous  maintenez  à  Constantine,  je  mo 
charge,  par  mon  influence  personnelle,  do  faire 
accepter  les  capitulés  attendant  à  Phuippevillc. 
Une  lettre  à  publier,  adressée  an  ma  re,  avertira 
la  population  du  dommage  qu'elle  a  causé  à  la 
République  en  arrêtant,  par  leur  renvoi,  le  cours 
de  l'organisation  militaire.  J'insinuerai  que  si  on 
bouge,  je  mettrai  la  division  à  Batna  et  la  gar- 
nison sous  la  tonte.  Constantine  est  patriote  et 
calculatrice,  olie  cédera. 

«  ne  Bottzrr.  » 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  Gambelta)  (1),  le  mini&tro  de  la  guerre  écrivit 
an  général  Lallemand  t 

Tonrs,  25  novembre, 

n  Je  prescris  au  général  commandant  la  0*  di- 
vision do  renvoyer  en  Algérie  les  officiers  pri- 
sonniers sur  parole,  pourvus  d'emplois  dans  la 
colonie,  qui  ont  do  se  rendre  sur  le  continent  à 
la  suit*  de  manifestations  hostiles.  C'est  la  vo- 
lonté expresse  du  Gouvernement  que  ces  officiers 
servent  en  Algérie,  afin  de  permettro  do  disposer 
des  officiers  de  l'armée  d'Afrique  qui  sont  libres 
d'engagements.  J'écris  aux  préfets  pour  les  invi- 
ter à  usor  de  leur  influence  pour  aplanir  les  diffi- 
culté» de  la  situation.  « 

La  concours  des  préfets  était,  cri  effet,  indis- 
pensable, comme  nous  l'avons  dit,  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  Gou- 
vernement, pulsquo  la  force  armée  no  pouvait 
agir  que  sur  leur  réquisition.  Les  chofs  militaires 
le  sentaient  à  merveille  et  se  plaignaient  amè- 
rement de  cette  situation,  à  Constantine  et  à 
Philippeville,  surtout,  où  le  concours  de  l'autorité 
civile  leur  Taisait  défaut  (2J. 

Le  commandant  supérieur  transmit,  dés  la 
lendemain  26,  cette  dépêche  aux  généraux  com- 
mandant les  diverses  provinces  (3)  et  aux  pré- 
fets. 


(0 


Alger,  23  novembre. 

extraordinaire  à 
Tours. 

«  11  demande  quo  la  question  des  capitulé»  soit 
présanté*  par  déclarations  signées  Gambelia,  au 
point  de  vue  de  leur  honorabilité  et  de  leur» 
services  personnels,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
a  Bel-Abbôs. 


(2)  Constantine,  26  novembre. 

Le  général  commandant  division  par  intérim  à 
général  commandant  forets  terre  et  mer,  Alger. 

«  Dès  que  j'ai  été  chargé  provisoirement  du 
commandement  de  la  division,  je  vous  ai  signalé 
la  situation  qui  y  était  faite  pour  te  renvoi  des 
officiers  capltulés. 

•  La  dépêcho  reçue  c«  soir  à  leur  sujet  me  fait 
craindre  des  conflits  graves,  dès  demain  matin, 
i  Philippeville. 

«  Je  no  peux  quo  donner  le  concours  des 
troupes  au  préfet,  s'il  la  demande.  Jo  décline 
donc  toute  responsabilité,  à  moins  que  le  Gou- 
vernement prenne  des  mesures  énergiques  pour 
assurer  l'exécution  des  ordres  qu'il  donne. 

«  Le  préfet  n'a  encore  rien  reçu. 

«  Dament,  h 

(3)  Constantin»,  26  novembre. 

Le  général  commandant  la  province  à  comman- 
dant des  troupts,  PliilippecilU. 

«  Je  reçois  du  général  commandant  les  forces 
de  terre  et  de  mer  le  télégramme  suivant  : 
»  Le  ministre  vient  de  prescrire  au  général 


Le  préfet  de  Constantine  rrf(»nndit  par  ur.e 
déclaration  qui  ressemblait  a  un  refus  de  con- 
cours :  «  Il  n'était  point  dispo*é  a  employer  la 
force  pour  soutenir  une  cause  dont  il  n'était 
nullement  partisan  »  (I). 

Le  27,  le  commissaire  extraordinaire 
encore  auprès  de  lui,  et  la  menace  perçait 
ses  appels  au  patriotisme  et  &  l'union  ( 
It 


«  Le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé 
que  les  officiers  compris  dans  les  capitulations 
inte  rdisant  seulement  de  servir  contre  la  Prusse, 
seraient  employés  en  Algérie.  Cette  mesure  «pour 
objet  de  rendro  disponibles  pour  la  Frauce  les 
officiers  do  l'nrméo  d'Afrique  dont  ils  prendront 
la  place  Sans  elle,  il  aurait  été  impossible 
d'organiser  l'armée  de  la  Loire  qui,  avec  Paris, 
sauvera  la  République. 

«  Les  préjugés  contra  ces  officiers  ne  sont  pas 
fondûs  on  raison,  et  votre  devoir  est  de  les  com- 
battre. Faites  comprendre  à  la  population  qu'ils 
ont  été,  comme  les  autres,  les  victimes  de  la  ca 
pitulation  et  non  ses  complices. 

«  En  repoussant  ces  officiers,  Constantine, 
sans  le  vouloir  et  le  savoir,  a  servi  la  causo  de  la 
Prusse,  l^o  travail  si  urgent  de  l'organisation  de 
nos  forces  militaires  a  été  entravé  do  plusieurs 


«  Je  connais  do  longue  date  l'énergique  patrio- 
tisme de  Constantine,  et  j'avais  l'habitude  de  la 
considérer  comme  la  ville  la  plus. 'saine  de  l'Al- 
gérie ;  je  suis  donc  certain  quo  vous  lui  ferez  en- 


o  II  importe  au  salut  do  la  nepublique  que  ces 


commandant  &  Marseille,  de  diriger  de  suite  sur 
l'Algérie,  pour  reprendra  leurs  emplois  dans  la 
colonie,  las  officiers  prisonniers  sur  parole  que  la 
général  de  la  province  de  Constantine,  i  la  snita 
de  manifestations  hostiles,  a  indûment  renvoyés 
en  Krance.  » 

«  Par  télégramme  du  25  novembre,  le  ministre 
mo  fait  connaitro  que  la  volonté  expresse  du 
Gouvernement  est  que  nos  officiers  servent  en 
Algérie,  aûn  de  permettre  do  disposer  de  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  &  l'armée. 

«  Communiquez  celte  dépêche  au  préfet  qui, 
du  reste,  doit  recevoir  des  ordres  directs  du  Gou- 
vernement, et  preuez  toutes  les  dispositions  con- 
venables pour  qne  rien  de  pareil  a  ce  qui  s'est 
passé  dernièrement  ne  se  présente  à  l'avenir. 
Communiquez  cotto  dépêche  au  sous-préfet  dans 
le  cas  où  ce  fonctionnaire  n'aurait  rien  reçu; 
Sur  la  réquisition  du  sous-préfet  seulement,  vous 
prendrez  les  mesures  d'ordre  que  commande- 
raient les  circonstances.  Rendez-moi  compta  du 
nombre  d'officiers  capitules  qui  débarqueront  et 
des  faits  qui  en  seraient  la  suite;  oela  d'ur- 


«  Daroent.  » 
(1)  V.  sa  lettre  entière  aux  Anntxe4. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

officiers  remplissent  en  Aigrie  leur  mission.  I-e 
Gouvernement  «le  la  Répui>li>|ui;  l'ordonne,  el 
tous,  nous  devons  lui  obéir. 

■  Ils  iront  donc  ù  leur  poste  -.  il  le  faut. 

«  Vous  craignez  ■  l'emploi  do  la  force  »  ;  je  n'en 
veux  pas  plus  que  vous.  Je  me  borne  a  faire  ap- 
pel  au  patriotisme  et  a  la  raison  do  Constan- 
ttne. 

«  Si,  ce  rrue  je  no  puis  croire.  Ml  appel  n'était 
pas  entendu,  j'emploierai  d'autres  moyens  que  ta 
force  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  du 
Gouvernement  de  la  République  ;  je  transférerai 
définitivement  sur  un  autre  point  le  siège  de  la 
division  militaire,  et  j'enverrai  la  garnison  sous 
la  tente. 

«  N'oubliez  pas  que  j'en  ai  le  droit,  le  pouvoir 
et  la  volonté. 

■>  Je  compto  sur  votre  concours  et  vous  rends 
re*pousable  de  la  communication  à  qui  de  droit 
du  présent  ordre  et  de  son  exécution  I). 

«  du  Bouzut.  » 

A  M.  Germon,  président  du  comité  de  défouso 
d*  Constantine,  qu'il  connaissait  particulièrement, 
M.  du  Boinel  adressait  en  même  temps  U'S  adju- 
rations les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  i 

Alger,  20  novembre. 

*  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et  &  votre 
sagesse  pour  faciliter  l'entrée  en  fonctions  des 
officiers  capitulés.  Le  préjugé  contre  eux  n'est 
point  raisonnable.  Ils  sont  les  victimes  et  non 
les  romplices  de  la  capitulation.  Chacun  d'eux 
rend  disponible  pour  France  un  oflicier  de  l'ar- 
mée d'Afrique,  et  vous  savez,  -pi.'  nous  manquons 
d'officiers.  Empressons-nous  do  les  admettre. 
Gonstantine  a  retardé  de  plusieurs  jours  le  tra- 
vail, si  urgent,  d'organisation  des  forces  militai- 
res. Vous  qui  êtes  d'ordinaire  si  patriotes  et  les 
plus  sages  de  f  Algérie,  voulez  vous  donc  servir 
indirectement  l'intérêt  prussien  et  nuire  a  la 
République?  Ne  me  réduisez  pas,  pour  assurer 
l'exécution  des  ordres  du  Gouvernement  de  la 
République,  à  transférer  la  division  à  Kroutz  ou 
a  Sétif  et  ù  envoyer  la  garnison  sous  la  tonto. 

<  Je  compte  sur  votre  concours,  sur  celui  de 
nos  amis,  sur  tous  lea  bons  républicains  de 
Constantine,  pour  éclairer  la  population  sur  une 
mesure  qui  importe  au  salut  do  la  République. 

«  DU  BOU/.KT  »  (2). 

Deux  jours  aprô?,  une  grande  réunion  était 
tenue  au  théâtre  do  Constantine  pour  délibérer 


(1)  Indépendant,  1"  décembre. 

(2)  Dépêche  du  môme  jour,  dans  le  même  sens, 
aux  maires  et  sous-préfets  de  Philippoville  et  do 
Bone. 

oouv.  sat.  -  T.  XXVI. 
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sur  la  question  des  capitulés.  Le  couseil  munici- 
pal, le  comité  de  défense,  les  clubs,  la  population 
tout  entièro  avaient  été  convoqués. 
Le  préfet  y  assistait. 

La  réunion  se  pronou';a  avec  énorgie  contre 
l'admission  des  capitulés. 

Voici  dansquols  termes  le  préfet  rendit  compte 
de  ce  résultat  au  commissaire  extraordinaire: 

t  J'ai  lait  appel  au  patriotisme  de  tons,  on  de- 
mandant le  sacrifice  des  sentiments  do  répul- 
sion qu'inspirent  les  officiers  capitulés  au  désir 
unique  d'obéir  aux  ordres  du  Gouvernement, 
alors  surtout  que  cette  obéissance  est  réclamée 
au  nom  du  salut  de  la  patrie. 

«  Malgré  tous  mes  eHùjts,  j'ai  complètement 
échoué  et  me  suis  convaincu  qu'il  était  impossi- 
ble de  vaincre  los  répugnances  do  la  population. 

■  Le  maire,  aux  applaudissements  des  assis- 
tants, m'a  prié  de  vous  faire  savoir  qu'il  s'oppo- 
sait formellement,  au  nom  de  la  tranquillité  pu- 
blique dont  il  est  le  gardien  dans  la  cité,  a  l'en- 
voi des  officiers  capitulés  à  Constantine.  Vous 
savez  que  je  partage  ce  sentiment,  puisqu'il  a 
été  jusqu'à  ce  jour  le  mobile  de  ma  conduite 
dans  cette  malheureuse  affaire. 

a  En  outre,  l'assemblée  a  été  unanime  a  dé- 
clarer que  sa  résolution  n'était  pas  de  nature  a 
porter  la  moindre  atteinte  a  la  défense  nationale, 
car  le  Gouvernement  pouvait  retirer  tous  les  of- 
ficiers qui  nous  restent  sans  los  remplacer  •  (I). 

M.  Germon,  fidèle  à  l'engagement  qu'il  mit 
pris  envers  le  commissaire  extraordinaire,  après 
avoir  pendant  quinze  jours  plaidé  la  cause  des 
capitulés  «  au  point  de  vue  politique  et  mili- 
taire, »  dut  également  comprendre  l'inutilité  de 
ses  efforts.  Il  ne  réussit  qu'à  passer  pour  un 
réactionnaire  aux  yeux  de  la  population  (2),  et  le 
secrétaire  du  comité,  M.  Leinen,  qui  sans  doute 
partageait  ses  idées  de  conciliation,  pour  un 
u  serviteur  de  la  cause  prussienne  »  (3;. 

Trompé  dans  tous  ses  efforts,  dans  toutes  se* 
prévisions,  jugeant,  d'ailleurs,  que  le  préfet  de 
Constantine  avait  appuyé  ses  instructions  «  en 


(1)  Autre  rapport  plus  détaillé,  aux  Annciu. 

(2)  Constantine,  2û  novembre. 

A  du  liouzet,  commissaire  République,  Alger. 

a  Impossible  de  faire  entendre  raison,  mémo 
aux  corps  élus.  J'ai  plaidé  seul  la  question  uti- 
lité, sacrifice  de  répugnances  pour  aider  Gouver- 
nement trop  occupé,  ailleurs:  impossible  de  gou- 
verner si  chaque  commune  discute  décrets.  Suis 
arrivé  a  passer  pour  réactionnaire.  Conflit  serait 
inévitable  si  envoyez  capitulés. 

«  GritMOM.  » 

(3)  Dépêche  du  30. 

Cl 


482 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ternies  do  nature  a  les  faire  échouer,  »  M.  «lu 
Boulet  so  plaignît  au  ministre  de  la  justice,  et 
demanda  que  le  chef-lieu  do  la  division  fût  dé- 
placé. 

Il  .'tait  trop  engagé,  le  Gouvernement  lui- 
même  Pétait  trop  sur  cetto  question,  pour  »|a'il 

lui  parût  possibio  do  recaler l 

Alger,  le  '29  novembre  1870,  6  h.  35  ». 

«■  Conslanlino  ayant  repoussé  capitulé»,  j'ai 
envoyé  au  préfet  dépêche  à  lire  par  lui,  dont  re- 
cevrez copie  par  courrier. 

«  J'insistais  sur  ce  qu'ils  sont  victimes  et  non 
complices  do  capitulation  et  qu'intérêt  de  Répu- 
Mi<pje  était  qu'ils  rendissent  disjKinlblds  pour 
Fiance  ofliciers  d'annéo  d'Afrique. 

«  Piéret  l'a  luo  en  réunion,  l'appuyant  de  tor- 
OM  de  nature  a  la  fairo  échouer.  Extraits  de  sa 
dépêche  :  «  J'ai  fait  appel  au  patriotisme  de 
tous,  en  demandant  le  sacrifie*  d«s  sentiments 
de  répulsion  qu'inspirent  les  officiers  capitu- 
les, au  devoir  civique  d'obéir  aux  ordres  du 
Oouvernemont,  alors  surtout  qui  celle  obéis- 
sance est  réclamée  au  nom  du  salut  do  la  patrie. 
Malgré  tous  mes  efforts,  j'ai  complètement 
échoué,  et  me  suis  convaincu  qu'il  est  impossi- 
ble de  vaincre  les  répugnances  de  la  popula- 
tion... n  Déjà  il  avait  écrit  au  général  Lalle- 
mand  :  «  On  peut  les  soutenir,  mais  non  les  ré- 
habiliter. »  Ma  lettre  d'aujourd'hui  vous  expli- 
quera sa  condi'itu.  Insistez  maintenant  pour  que 
division  quitte  Constanline;  l'oxeeption  serait 
d'un  elTot  déplorable 

o  Ailleurs  nous  ferons  respecter  sans  peine  or- 
dre Gouvernement.  Intérêt  de  République,  ren- 
dez votre  décret  conforme  aù  projet. 

«  DU  BOLZBT  »  (I). 

Pendant  ce  temps,  le  bureau  de  la  réunion  no- 
tifiait au  commissaire  extraordinaire,  dans  des 
termes  où  il  affectait  do  roproduiro  les  expres- 
sions du  sa  lettre  du  27  :  «  J'en  al  le  droit,  le 
pouvoir  ct  la  volonté,  les  résolutions  qu'elle 
avait  prises, 

Constantino,  30  novembre. 

Au  citoyen  du  Douset,  commissaire  de  la  Hépu- 
blique,  Alger. 

«  La  population  de  Constantino  ho  recevra  pas 
les  capitulé». 

«  Elle  maintient  son  vote. 

a  Elle  en  accepte  lus  conséquences. 

«  Elle  en  a  le  droit,  le  pouvoir  et  la  vol.mtâ. 

»  Celle  proposition  a  été  adoptée  ù  l'unanimité, 
en  réunion  publique,  par  la  population  de  Cons- 
tanline, le  30  novembre  1870. 


(I)  Ministère  de  l'intérieur. 


a  Demain,  une  adresse  explicite  sera  envoyéa 
pour  le  mémo  objet  ou  Gouvernement  de  Tours. 

«  Le  bureau  de  la  réunion  : 
«  Poivre,  Taffor,  Colas,  Focrcadk, 

MORBAU  » 

Lo  conseil  envoyait  en  même  temps  à  Tours 
une  autre  adresse  conçue  on  termes  plus  mesu- 
rés, mais  exprimant  la  mémo  résolution  irrévo- 
cable do  ne  pas  recevoir  les  capitulés  dans  la 
ville  de  Constantine,  où  leur  présence  serait  un 
dangér  a  pour  la  patrie  et  an  outrage  à  notre 
patriotisme  »  (1}. 

La  presse  alla  plus  loin.  Non  contente  de  blâ- 
mer avec  hauteur  «  les  allures  autoritaires  et 
l'inexplicable  erreur  »  du  commissaire  extraor- 
dinaire, elle  provoqua  ouvertement  les  autorités 
de  tout  ordre  &  «  s'opposer  vigoureusement  a 
l'entrée  en  ville  des  officiers  capitules,  »  et  glori- 
fia d'avance  «  cotte  désobéissance  aux  ordres  du 
Gouvernement  x>  02). 


(I)        «  Citoyens, 

«  Vous  avez  prescrit  au  général  commandant 
la  9*  division  militaire  de  renvoyer  en  Algérie 
>i  oflioinrs  prisonniers  sur  parole  pourvus  d'em- 
plois dans  la  colonie. 

«  La  ville  de  Constatai  ne,  qui  vous  est  dévouée 
parce  quo  vous  représentez  l'idée  républicaine, 
el  qui  ailmiro  vos  efforts  pour  sauver  la  patrie, 
uo  veut  pas  vous  faire  d'opposition  hostile  dans 
un  moment  aussi  solennel  que  l'heure  présente; 
mais  daus  l'intéréi  même  de  la  défense  natio- 
nale, elle  croit  devoir  protester  contre  une  me- 
sure qui  est  &  la  fois  un  dauger  pour  la  patrie  et 
un  outrage  &  notre  patriotisme  EUo  no  peut  pas 
voir  dans  se*  murs  des  ofliciers  qui,  en  capitu- 
lant, ont  failli  à  l'honneur  mditaire  et  au  devoir 
civique;  il*  sont  évidemment  complices  de  la 
trahison,  parce  qu'ils  n'ont  pas  protesté  contre 
son  accomplissement,  parce  qu'enfin  ilsn'ont^pas 
suivi  daus  l'exil  leurs  frères  d'armes  et  leurs 
soldats.  • 

u  De  tels  hommes  sont  devenus  incapables  de 
donner  aux  troupes  placées  sous  leur  comman- 
dement l'éducation  morale,  plus  nécessaire  en- 
core que  l'éducation  technique  :  ils  ont  perdu  le 
droit  d'ensjelgn'T  \mr  l'exemple  le  désintéresse- 
ment et  l'abnégtttiun  de  la  vie,  qui  sont  les  deux 
grandes  vertus  du  soldat  patriote. 
«  Citoyens  délégués, 

a  Nous  etqiérons  donc  au»  vous  prendrox  en 
sérieuse  coa>id6ratîua  nos  voeux  et  nos  senti- 
ments patriotiques,  et  que  vous  leur  donnerez 
satisfaction. 

«  Salut  fraternel.  » 

(Suivent  les  signatures.) 
[Zéramna,  6  décembre.) 

(Jl  Lm  Capitnlés. 

«  C'est  tous  une  impression  dos  plus  doulou- 
reuses que  nous  traçons  ces  lignes. 

«  La  circulaire  du  ciloyeu  du  Oouzet  nous 
blesse  doublement  :  d'abord  parce  qu'elle  émane 
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Il  y  eut  bion,  dans  les  jours  suivants,  une  cer- 
taine réaction  contre  ces  exagérations.  Quelques 
esprits  plus  modéréi  comprirent  qu'en  défini- 
tive la  présence  d  un  très-petit  nombre  d'ofrl- 
ciors  capitulés.  aux  postes  où  les  avait  envoyés 
le  Gouvernement,  troublerait  moins  l'ordre  que 
les  efforts  do  toule  nature  que  l'on  ferait  pour 
les  écarter  ;  peut-être  aussi,  tel  intérêts  do  la 
ville  de  Constantine  pourraient-ils  souffrir  dp  la 
prolongation  do  cette  lutte. 

Le  1"  et  le  2  décombre,  on  put  lire  t'affiche 
suivante  placardée  sur  les  murs  de  Constantino: 

«  Citoyens, 

■  Le  Gouvernement  do  ta  défense  natlonalo 
vous  a  demandé  de  recovotr  les  capitulés  à  Cons- 
tantine. Vous  avet  Tait  votre  devoir.  Lorsque  les 
premiers  sont  arrivés,  vous  les  ave/  exécutés. 

«  Ils  sont  partis! 


d'un  fonctionnaire  de  la  République  et  que  les 
allure*  autoritaires  qu'elle  affecte,  «ont  absolu- 
ment incompatibles  avec  la  doctrine  ot  la  {trafi- 
que républicaines  ;  en  second  lieu,  parce  que  lo 
citoyen  commissaire  extraordinaire  est  de  nos 
amis,  et  qu'il  est  toujours  pénible  do  voir  un  des 
siens  s©  fourvoyer  dans  une  voie  funeste  et  peut- 
être  sans  issue. 

«  Eu  présence  de  la  manifestation  qui  a  eu 
lieu  hier  au  soir  à  la  réunion  du  théâtre,  et  du 
vote  qui  en  a  été  la  suite,  nous  pouvons  nous 
abstenir  de  toute  nouvelle  récrimination  a  ren- 
contre du  citoyen  commissaire  extraordinaire. 
La  population  s'est  chargée  e  Ho  même  de  la  ré- 
ponse au  déii  qu'en  un  moment  d'erreur  inex- 
plicable le  représentant  de  Tours  nous  a  bruta- 
lement jeté  à  la  face. 

«  Il  nous  plaît  d'espérer  que  la  démarche  faite 
suffira  pour  ramener  le  citoyen  du  Bouzet  &  des 
sentiments  plus  conformes  &  son  véritable  rôle, 
a  des  idées  plus  justes  sur  létonduedo  ses  devoirs 
et  de  nos  droits. 

■  C'est  pourquoi,  quoi  qu'il  arrive,  nous  adju- 
rons nos  concitoyens  de  rester  calmes  et  dignes 
de  leur  passé.  La  vérité,  le  bon  droit,  la  logiquo 
sont  do  notre  côté.  Sons  ces  auspices,  il  est  im- 
possible que  justice  ne  nous  soit  rendue. 

«  D'ailleurs  le  Gouvernement  métropolitain  va 
être  saisi  de  l'affaire.  Il  a  été  décidé  hier  qu'une 
protestation  sorail  rédigée  aujourd'hui  même, 
pour  être,  après  signature,  adressée  à  Tours. 

«  Cette  protestatiou  est  déposéa  à  la  mairie. 

«  Nous  invitons  tous  nos  concitoyens  à  la  si- 
gner. 

«  En  ce  qui  cdfccerno  les  officiers  capitulés,  dont 
l'arrivée  est,  dit-on,  prochaine,  nous  insistons  de 
toutes  nos  forces  auprès  des  citoyens  investis 
d'une  part  quelconque-  d'autorité,  pour  qu'ils 
conjurent  le  péril  en  s'opposant  vigoureusement 
h  leur  entrée  en  ville.  Cette  désobéissance  aux 
ordres  du  Gouvernement  h.'  leur  sera  pas  impu- 
tée à  crime  ;  loin  de  la,  cor  c'est  seulement  grâce 
n  elle  qu'un  conQit  sanglant  peut  être  évité.  ■ 

(Indépendant,  l"  décembre.) 

V.  aussi  V Avenir  algérien  23  décembre;  — 
l'Algérie  française,  14  décembre. 
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«  A  l'injonction  du  citoyen  duBouzel.vousavex 
transmis  une  réponse  fermo  et  diyne.  Aujour- 
d'hui, il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  se 
soumettre  au  Gouvernement  do  la  défense  natio- 
nale qui  a  bien  mérité  do  la  patrie  et  qui,  seul, 
peut  fonder  la  liberté.  Que  M  capitulés  se  ren- 
d"tit  aux  postes  qui  leur  sont  assignés. 

«  Vive  la  France  républicaine  !  » 

Suivent  les  signatures  (I). 

Mais  ni  le  conseil  municipal,  ni  les  habitants 
de  Constantine  ne  lâchèrent  leur  victoire.  De 
nouvelles  protestations  (2),  de  nouvelles  adresses 
la  confirmèrent  ;  quelques-uns  môme  des  signa- 
taires do  la  proclamation  du  2  décembre  en 
Tinrent  à  retirer  leur  adhésion  (3). 

Pour  exciter,  pour  échauffer  encore  les  esprits 
conlro  les  capitulé*,  on  sema  lo  bruit,  bien  dé- 
menti par  la  condescendance  mémo  de  l'autorité 
militaire  a  leur  éloignement,  qu'on  avait  fait 
distribuer  dos  cartouches  a  là  troupe,  «  afin  do 
s'en  servir  à  la  moindre  agression  de  la  popula- 
tion, »  et  l'on  affecta  de  voir  dans  ce  fait  imagi- 
naire une,  désobéissance  aux  instructions  du 
commissaire  extraordinaire,  qui,  pourtant,  avait 
moniru  plus  do  fermeté  que  le*  généraux  en 
toute  cette  affaire  (4). 

Lo  4  décembre,  une  nouvelle  manifestation 
ent  lieu  à  la  gare  do  Constantine  contre  des' 
capitulé»  qu'on  croyait  y  rencontrer  et  qui  n'y 


(I)  Indépendant,  3  décembre. 

(i)  «  (Ju'a-l  on  pu  diro  à  Gambetta  pour  lui 
faire  prendre  une  résolution  à  l'égard  des  capi- 
tulés si  contraire  aux  traditions  d'honneur  de  la 
France,  si  opposée  au  sentiment  public  f 

«  Comment  justifier  l'inutile  et  coûteuse  pré- 
sence de  ces  officiers  dans  nos  villes  où  ils  qua- 
druplent et  quintuplent  les  cadres  de  régiments, 
où  l'on  ne  voit  aujourd'hui  que  des  officiers  de 
costumes  divers,  et  presque  pas  de  soldat*? 

u  Lui  a-t-on  fait  savoir  qu'à  Blidah,  au  dépôt 
du  1"  régiment  aie  chasseurs,  il  y  avait,  outre  le 
cadre  ordinaire,  un  commandant  et  six  capitai- 
nes ou  lieutenants  dits  capitulés,  et  qu'il  en  est 
de  même  dans  les  autres  régiments? 

a  Assurément  non,  car  dans  co  cas  Gambetta 
aurait  compris  que  la  France  a  trop  besoin  d'ar- 
gent pour  le  gaspiller  ainsi  au  prolit  de  militai- 
res qui  ne  peuvent  rien  pour  sa  défense.  »  (Tell, 
28  décembre.) 

(3)  Indépendant,  6  décembre. 

(4)  «  Lo  citoyen  Colas  affirme  que  des  carton^ 
ches  ont  été  distribuées  à  la  troupe,  afln  de  s'en 
servir  à  la  moindre  agression  de  la  population 
à  l'égard  des  capitulés.  Ce  fait  est  uon-sutile- 
meut  une  insulte  à  la  population  de  Constantine, 
mais  une  transgression  aux  ordres  du  commis- 
saire extraordinaire  de  lu  République.  11  de- 
mande en  conséquence  l'envoi  unincdiut  d'une 
dépêche  à  ce  louctiouuaire,  pour  lui  slgnalur  cet 
acte  qui  n'a  pour  but  que  l'excitation  à  la  guerre 
civile.  (Séance  du  comité  do  Constantine,  3  dé- 
cembre). ■ 
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étaient  pas.  La  compagnie  des  volontaires  du 
Rummcl  s'était  placée  sans  armes  a  la  tete  des 
envahisseurs  (1). 

Do  guerre  lasse,  le  Gouvernement  renonça  à 
envoyer  des  capitules  à  Constantine  (2).  Le  gé- 
néral Pouget  y  fut  cependant  chargé  d'un  com- 
mandement; mais  l'autorité  militaire  était  tellc- 


(1)  Constantine  à  Alger,  C  décembre. 

Le  général  commandant  la  province,  au  général 
commandant  supérieur. 

«  ...  Les  dispositions  de  la  populace  de  Con- 
stantine sont  toujours  les  mémos.  Dimanche  soir 
une  foule  considérable  s'est  mise  en  mouvement 
vers  la  gare,  en  vociférant  contre  tel  capitulé?. 
Elle  a  envahi  rétablissement,  ayant  en  této  la 
compagnie  des  volontaires  du  Rummol  sans  ar- 
mes, a  visité  toutes  les  salles  et  s'est  retiré»  sans 
avoir  rien  trouvé,  accompagnant  do  quelques 
marques  de  sympathie  un  certain  nombro  île  ti- 
railleurs indigènes,  blessés,  rapatriés.  Scènes 
do  désordro  regrettables,  que  l'autorité  n'a  pas  eu 
la  \olonté  ou  le  pouvoir  de  réprimer... 

«  DaIIGENT.  n 

(2)  Alger,  8  décembre. 
Commandant  supérieur  à  justice,  Tours. 

«  Malgré  les  ordres  formels  du  Gouvernement 
et  les  prescriptions  réitérées  de  M.  le  commissaire 
extraordinaire,  la  situation  reste  exactement  la  i 
même  a  Constantine,  "au  sujet  des  ofliciers  pri- 
sonniers sur  parole. 

u  On  refuse  de  recevoir  ceux  qui,  expulsés  une 
première  fois,  sont  revenus  de  Marseille  pour  re- 
joindre leur  poste,  eu  exécution  du  télégramme 
ministériel  du  23  novembre  dernier. 

«  Dimanche  \  décembre,  &  l'arrivée  du  train  & 
Constantine,  une  foule  considérable  et  mena- 
çante, ayant  a  sa  tôte  la  compagnie  dos  volon- 
taires du  Rummel,  sans  armes,  a  envahi  la  gare, 
en  vociférant  contre  les  capitulé?,  a  visité  toutes 
les  salles,  où  elle  n'a  rie»  trouvé,  les  ofliciers 
n'étant  pas  dans  ce  train. 

«  Le  préfet,  lui-môme,  partage  les  préjugés  de 
la  foule,  qui  ne  l'ignore  pas,  et  il  ne  fait  pas  ce 
qu'il  devrait  pour  faire  cesser  une  résistance  qui 
ne  s'est  présontée  que  la  avec  ce  Âraetère  vio- 
lent. Le  service  souffre  singulièrement  de  cet  état 
de  choses 

«  Le  général, 

«  Lallkvand.  ■» 

7  janvier  1871. 

Guerre  et  justice  au  général  commandant  les 
forces  de  terre  el  de  mer,  Alger. 

•  «  Cher  général,  vous  comprendrez  facilement 
qu'a  aucun  prix  nous  no  voulons  renouveler  a 
Constantine  la  question  des  capitulât.  Avec  la 
connaissance  que  vous  avez  des  hommes  et  des 
choses,  vous  remplacerez  certainement  ces  trois 
ofliciers,  en  les  employant  dans  la  province 
d'Oran  où  nous  les  enverrons,  si  vous  le  deman- 
dez, mais  pas  à  Constantine. 

«  Le  directeur  de  l'Algérie, 
«  ViocrBR.  » 


ment  débordée  par  l'opinion,  qu'elle  se  cacha  île 
ce  choix  comme  d'un  crime,  et  essaya  de  couvrir 
le  général  d'une  sorte  d'incognito.  Jamais,  à  au- 
cune  époque,  pareille  humiliation  n'avait  été  in- 
fligée à  l'armée  (IJ. 

M.  Lucet  fut  révoqué  do  ses  fonctiuns  de  pré- 
fet, le  28  décembre.  Un  mois  s'était  écoulé  depuis 
sa  lutte  avec  le  commissaire  extraordinaire  au 
sujet  des  capitules.  Aussi  n'attribua-t-il  point  sa 
révocation  &  cette  cause,  mais  à  un  conflit  plus 
récent  survenu  à  propos  des  budgets  départe- 
mentaux. «  Vous  ne  pouviez  mieux  comprendra 
et  réaliser  mon  désir,  »  répondit-il  au  Gouver- 
nement de  Bordeaux  en  en  recevant  la  nou- 
velle (2). 

Si  l'autorité  n'avait  pu  avoir  le  dernier  mot  en 
ce  qui  touchait  le  maintien  des  ofGciers  capitules 
dans  les  po=tes  où  elle  les  avait  placés,  elle  l'eut 
du  moins  sur  la  question,  bien  autrement  impor- 
tante pour  la  ville  de  Constantine,  du  déplace- 
ment de  la  division  militaire.  M.  du  Bouzet 
demanda  un  décret  conforme  au  projet  primitif 
du  Gouvernement  {3). 


(1)  Alger,  18  décembre  1870. 

Général  commandant  supérieur  forces  terre  et 
mer,  à  général  Dargent,  Constantine. 

(Chiffre  des  inspecteurs.) 

«  Vous  êtes  appelé  en  France  à  l'armée.  Le 
ministre  prescrit  que  vous  vous  rendiez  de  suite 
à  Bordeaux,  où  vous  recevrez  une  destination. 
Vous  remettrez  le  commandement  au  général 
Pouget,  qui  se  rend  &  Constantine. 

«  H  convient,  pour  éviter  émotion  populaire, 
qu'il  y  arrive  incognito  et  que  l'on  ne  sache  pas, 
dans  les  premiers  jours,  que  c'est  lui  qui  vous 
remplace.  Ne  parlez  donc  pas  do  votre  départ, 
jusqu'à  co  que  lui-même  soit  reparti  pour  Bonc. 
11  séjournera  le  moins  possible  à  Constantino.  • 

Alger,  5  janvier  1871. 

Commandant  forces  terre  et  mer,  à  justice, 
Bordeaux.  —  Affaires  de  guerre. 

a  Je  vous  ai  informé  que  le  préfet  de  Constan- 
tine avait  expulsé  et  fait  embarquer  pour  France 
les  officiers  que  j'avais  placés  dans  cette  pro- 
vince et  les  trois  ofliciers  d'étal-major  qui  assu- 
raient le  service.  M.  Lojse,  major  de  place  à 
Constantine,  a  fait  le  service  comme  il  lo  pou- 
vait, mais  II  ne  veut  p*a  aller  à  Batna,  où  va 
s'installor  la  division.  Le  personnel  des  ofliciers 
d'état  major  eu  Algérie  ne  me  £?rraet  pas  d'en 
distraire  un  seul;  je  demande  que  le  personnel 
que  j'avais  placé  a  Constantine,  lieutenant-colo- 
nel Cartier,  capitaine  Leroy,  et  Boisson  y  soient 
rappelés;  j'écris,  du  reste,  en  ce  sons  au  général, 
à  Marseille. 

«  Lallemand.  » 

(2)  Déposition. 

(3)  Alger,  1"  décembre  1870,  8  h.  32  matin 
Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Tours. 

<«  Je  demande  d'urgence  la  signature  et  expé- 
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Ce  décret  et  un  arrêté  tranchèrent  la  question 
sur  le  papier,  en  transférant  à  Médéah  au  lieu 
d'Alger,  Tlemcen  au  lieu  d'Oran,  ot  Batna  au 
lieu  de  Constantine,  les  chefs-lieux  de  divi- 
sions (I);  mais  ils  laissèrent  subsister  de  grandes 


ditlon  du  décret  sur  les  divisions  dont  vous  m'a- 
vez communiqué  le  projet,  sans  modification  au- 
cune dans  lo  dispositif.  Mon  objection  tombe  et 
l'urgence  commence  devant  les  faits  accomplis  à 
Constantine  et  que  connaissez  par  ma  dépôcho 
d'hier.  Bine  va  bien.  Tout  est  prêt  pour  exécu- 
tion instantanée  qui  est  nécessaire. 
«  J'espère  votre  décret  aujourd'hui. 

«  DU  BOUZR.  » 

(Ministère  de  lintéricur.) 


(13 


DÉCRET. 


a  La  délégation  du  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale,  considérant  que  les  généraux 
commandant  les  divisions  des  trois  départements 
île  l'AJgérie,  doivent,  dans  l'esprit  du  décret  du 
2t  octobre  dernier,  exercer  une  action  qui  s'é- 
tendra plus  particulièrement  aux  régions  Soi- 
gnées de  la  côte; 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Los  chefs-lieux  des  trois  divisions 
militaires  de  l'Algérie  seront  immédiatement  sé- 
parés des  trois  chefs-lieux  dos  départements.  En 
conséquence,  la  résidence  des  généraux  com- 
mandant chacune  des  trois  divisions  sera  trans- 
portée sur  trois  points  plus  rapprochés  des  li- 
mites méridionales  du  TelL 

u  Art.  2  —  Un  arrêté  du  commissaire  extraor- 
dinaire, pris  de  concert  avec  le  général  comman- 
dant les  forces  de  terre  et  de  mer,  déterminera 
les  trois  nouvelles  résidences  des  généraux  com- 
mandant les  divisions. 

'  •  Art.  3.  —  Le  commissaire  extraordinaire  et 
le  général  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

«  Fait  à  Tours  le  1"  décembre  1870. 

■  A.  CRéMIEUX,  Gajcbetta,  FotiniCHO!», 


ARHÊTÉ. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, 

«  Vu  le  décret  en  date  du  1"  décembre  1870; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  rapprocher 
l'autorité  militaire  do  la  frontière  du  Tell  pour 
lui  rendre  plus  Jacilo  l'accomplissement  do  sa 
double  tâche,  qui  est  de  dérendre  le  territoire  et 
de  servir  d'avant-garde  a  la  colonisation  ; 

«  Agissant  de  concert  avec  le  général  comman- 
dant des  forces  de  terre  et  de  mer, 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  Le  chef-lieu  de  la  division  mili- 
taire sera  transféré  dans  le  département  d'Alger 
à  Médéah, 

;  le  département  d'Oran,  à  Tlemcen. 

Batna. 


t  Dans  le 
"  Le  général 


de  Constantine,  à 
t  des  force*  de  terre 


difficultés  au  point  do  vuo  de  l'organisation  ma- 
térielle. 

Le  centre  stratégique  de  la  division  d'Oran 
était  Bel-Abbès;  il  fallut  renoncer  à  y  placer  la 
division,  à  cause  du  mauvais  état  des  routes,  et 
l'installer  à  Tlemcen,  point  plus  rapproché, 
d'ailleurs,  de  la  frontiôro  du  Maroc  (I). 

Dans  la  division  de  Constantine,  la  première 
pensée  du  commissaire  extraordinaire  avait  été 
de  transférer  le  siège  du  commandement  à  Ain- 
Beida;  mais  l'autorité  militaire,  à  raison  de  la 
difficulté  que  présentaient  les  communications 
et  l'installation  des  troupes,  repoussa  ce  choix 
et  insista  pour  qu'on  allât  plutét  a  Batna  ou  à 
Philippevillo.  «  Jo  crois  utile,  disait  le  général 
Dargent,  de  placer  toujours  les  troupes  â  proxi- 
mité du  commandement,  car  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  que  le  départ  de  Constantine  do 
la  division,  produira  un  effet  considérable  dans 
les  tribus.  »  (2) 

Il  fut  décidé  qu'on  irait  à  Batna, 


et  do  mer  est  chargé  d'exécuter  le  présent  ar- 
rêté. 

•  Fait  à  Alger,  lo  2  décembre  1870. 
Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

«  DU  BOUZBT.  -> 

(Tell,  7  septembre;  Bull.  Of/le.  1870,  p.  411.) 

(t)  Alger,  3  janvier  1871. 

Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Bordeaux. 

<  Le  centre  stratégique  du  département  d'O- 
ran est  Bel-Abbès.  C'est  l'emplacement  naturel 
du  camp,  mais,  grâce  à  l'ontétement  de  l'ingé- 
nieur Ducos,  la  route  de  Bel-Abbès,  la  plus  im- 
portante de  toutes,  commercialement  et  stratégi- 
quement,  est  une.  fondrière.  Dès  qu'il  f.-ra  jour, 
je  saurai  par  suite  s'il  faut  choisir  autre  empla- 
cement. Puisqu'il  entre  dans  vos  vues  de  nous 
envoyer  des  soldats,  je  renonce  de  grand  cœur 
aux  officiers  dont  l'expérience  devait  compenser 
notre  faiblesse  militaire.  Cércz  était,  il  y  a  deux 
jours,  &  Oran.  Je  vais  m'informor. 

«  Oui,  de  Neveu  a  commandé,  en  décembre, 
division  d'Alger.  Général  Lallemand  vous  l'a 
écrit.  De  Neveu  a  du  vous  demander  sa  disponi- 
bilité, étant  trop  âgé  pour  faire  campague  et  ne 
pouvant  affronter  l'hiver  de  Médéah.  Vous  pour, 
riez  l'employer  dans  le  Midi  à  un  service  séden- 
taire. Pour  commander  le  camp,  vous  pouvez 
choisir  général  Saurin,  qui  ne  peut  servir  en 
France  et  qui  est  excellent  officier.  Je  vous 
proposerai  Formezan,  commandant  la  division, 
Saurin  commandant  le  camp,  Cérez  appelé  à  un 
commandement  en  France,  où  vous  voudrez.  ; 
sera  très-utile. 

«  DU 


Si  » 


(Ministère  de  f  intérieur.) 


jour,  dépêche  dans  le 
commandaat  supérieur. 

(2)  Dépêches  du  t"  décembre. 


du 
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résistance»  de  l'Intendance,  qui  prétendait  ne 
pouvoir  s'y  installer  qu'après  la  guerre  (t). 

Ce  ne  fut,  toutefois,  qu'à  partir  du  19  janvier 
que  le  siège  de  le  division  put  y  fonctionner  ré- 
gulièrement; encore  les  archives  et  l'état- ma-or 
rentrèrent-ils  bientôt  à  Constantine,  malgré  les 
représentations  du  conseil  municipal  de  Raina, 
très-jaloux  de  conserver  les  avantages  que  lui 
promettait  le  décret  (2). 

Le  général  Lallemand  aurait  bien  voulu  profi- 
ter de  l'occasion  pour  rappeler  en  Algérie  et 
installer  à  Datna  l'état-major  que  Constantine 
avait  repoussé  et  forcé  de  repartir  pour  la 
France,  mais  il  no  put  en  obtenir  l'autorisa- 
tion (3). 

Philippeville.  —  A  Philippeville,  où  les  offi- 
ciers repoussés  de  Constantine  s'étaien;  rendus, 
l'accueil  ne  fut  pas  meilleur,  et  la  presse  surtout 
se  distingua  par  la  violence  incroyable  des  atta- 
ques qu'elle  se  permît  contre  eux  :  triste  courage 
contre  des  Français,  et  de»  Français  si  malheu- 
reux; courage  facile  contre  des  hommos  qui 
n'avaient  même  pas,  dans  la  crise  qu'ils  traver- 
saient, la  possibilité  de  se  défendre  d'une  façon 
quelconque  ! 

La  situation 'fut  assez  grave  pour  que  l'autorité 
civile  redoutât  une  manifestation"  directe  contre 
les  cinq  officiers  eapitulés  on  résidence  à  Phi- 


(I)  Dépèche  do  l'intendant  de  la 
ministre  de  la  guerre,  6  décembre. 


(2)  Batna,  25  février  1871. 

Conseil  municipal  à  ministre  intérieur, 
Hordeaux. 

•  Décret  transfert  division  Batna  non  rapport*; 
pourquoi  rentrée  à  Constantin»  d'ëtat-major,  ar- 
chives, sans  ordres  Gouvernement?  Conseil  mu- 
nicipal et  habitants  notables,  n'unis  en  séance, 
offrent  faire  frais  installation  bureau  militaire  ; 
sollicitent  intervention  énergique  près  ministère 
guerre,  prière  instante  répondre. 

«  Aas*mï.  ■ 

(Ministère  de  l'intérieur.) 
V.  Déposition  du  capitaine  Villdt. 

(3)  Alger,  5  janvier. 

Commandant  supérieur  à  général  commandant 
la  r  division  militaire,  Marseille. 

«  L'ex-préfct  de  Constantine  a  fait  expulser  et 
embarquer  violemment  pour  la  France  l'état- 
major  il.?  la  direction  do  Constantine,  M.  Cartier, 
lieutonant-colonel,  MM.  Lo  Roy  et  Rrisson,  ca- 
pitaines. Si  vous  savez  où  ils  se  sont  retirés  à  la 
suite  des  actes  inexplicables  dont  ils  ont  été 
l'objet,  ronvjyez-les  à  Batna.  La  position  est  amé- 
liorée. 

«  Laèlemano.  n 
(Même  dépêche  à  justice.) 


lippeville  (1);  le  général  dut  ordonner  leur  em- 
barquement et  défendre  de  mettre  À  terre  de 
nouveaux  eapitulés. 

Le  Club  des  ouvriers  rtimis,  par  nne  délibéra- 
tion du  17  novembre,  invita  les  président*  des 
comités  de  défense  do  Toulon  et  de  Marseille  à 
interdire,  «  même  par  tous  moyens,  l'embarque- 
ment dos  capitulé*  qui  seraient  dirigés  sur  le 
littoral  algérien  »  (2).  Tous  les  nouveaux  efforts 
du  commissaire  extraordinaire  n'aboutirent  qu'i 
un  nouvel  échec. 

Une  grande  réunion  composée,  comme  à  Con- 
stantine, des  corps  électifs,  conseil  municipal, 
officiers  de  la  milice,  comité  de  défense,  bureau 
du  club  des  ouvriers,  décida  a  une  grande  ma- 
jorité (43  voix  contre  t  et  2  abstentions),  qu'il 


(I)  Philippeville,  18  novembre  1870. 

Sous-préfet  à  préfet,  Constantine. 

a  Six  officiers  eapitulés  résidant  a  Philippe- 
ville  peuvent  d'un  moment  à  l'autre  être  la  cause 
d'une  manifestation  hostile.  Il  semble  nécessaire 
d'avisée  sur  la  destination  à  donner  à  ces  offi- 
ciers. 

«  I.rciB!»  TEissènE.  ■ 

Philippeville,  19  novembre. 

Commandant  place  aux  généraux  commandanl 
province,  commandant  subdivision,  Constan- 
tine. 

«  Afin  d'éviter  toute  complication,  il  serait 
urgent  de  faire  embarquer  sur  laflroW.  aujour- 
d'hui, les  six  officiers  prisonniers  sur  parole,  pré- 
sents à  Philippeville. 

«  J  attends  des  ordres. 

c  Lacombe.  » 
Constantine,  20  novembre. 

Général  commandant  la  province  au  comman- 
dant des  troupes,  Philippeville. 

u  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  de  Tours 
se  soit  prononcé,  et  pour  prévenir  toute  cause 
de  conflit,  faites  embarquer  sur  la  Drûme  les 
officiers  eapitulés  qui  se  trouvent  à  Philippe- 
ville. 


Constantine,  20 

Général  commandant  la  province ,  <w 
dont  des  troupes,  PMippeville. 

«  Tant  que  les  ordres  demandés  par  Alger  a 
Tour»  nn  seront  pas  arrivés,  no  laissez  pas  dé- 
barquer de  nouveaux  eapitulés. 

«  Faidhebbe.  • 

(V.  aussi  déposition  de  M.  Lucet) 

(2)  t  La  main  de  ! 'officier,  quel  qu'il  loit,  ajou- 
tait la  délibération,  qni  a  eu  la  lâcheté  de  signer 
l'engagement  de  ne  plus  combattre  les  hordes 
prussiennes,  cette  main,  comme  T  individu  auquel 
elle  appartient,  ne  saurait  plus  être  celle  d'un 
citoyen  français,  et  comme  officier  (sic)  elle  doit 
être  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la 
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y  avait  lieu  d'adhérer  4  la  résolution  du  Con- 
stantine ut  do  nqiousser  les  capitulé»  »  (»). 

Le  bataillon  des  mobilisés  de  Boauue.a  son  ar- 
rivée i  Philippeville,  faillit  être,  lui  aussi,  l'objet 
de  manifestations  injurieuses  ;  on  lui  reprochait 
de  n'avoir  \w$  tenu  devant  les  Crussions,  qu.il 
n'avait  jamais  vus;  c'était  la  plus  injuste  des 
prevunlious  (?). 


République.  »  (Ztramna*  19  novembre  et  13  dé- 
cembre.) 

■  Ces  officiers  de  tous  grades,  ces  flétris  de 
Sedau  et  du  Metz,  parmi  lesquels  on  en  trouve 
sur  la  poitrine  desquels  l'étoile  de  l'honneur 
s'est  égarée,  •  disaient  les  comités,  «  ils  ont 
prêté  un  serinent  impie.  .  Ils  sont  enchantés  do 
ne  plus  servir  contre  les  Prussiens. . .  Les  soldats 
no  leur  obéissent  qu'avec  répugnance  et  à 
contre-cœur  . .  Les  autres  ofllciers  sont  exaspé- 
rés de  ce  qu'on  veut  leur  imposer  des  camarades 
qu'il  leur  est  impossible  d'estimer. . .  »  {Ztramna, 
15  novembre.) 

a  Lee  capitales  se  promènent  insolemment 
dam  nos  rues,  lorgnant  nos  femmes  et  nos  filles, 
faisant  un  pompeux  étalage  de  leurs  uniformes 
et  de  leurs  décorations...  Ils  sont  expressément 
payés  pour  se  battre,  et  ils  ont  juré  de  laisser 
dormir  leur  épéa  dans  son  fourreau.  Bah!  il  ne 
manquera  pas,  Dieu  merci  !  de  pères  de  famille 
pour  se  faire  tuer  à  "leur  place!  »  {Ztramna,  82 
novembre.) 

«  Imitons  Constantine  où  l'indignation  publi- 
que les  a  chassés  en  leur  disant  :  Caîns,  qu'avez- 
vous  fait  de  vos  rrôrea?»  [Zframna,Vt novembre.) 

[\)Zéramna,  6  décembre. 
Philippeville,  le  3  décembre  1870, 3  h.  55  soir. 
Maire  à  commissaire  extraordinaire  du  Goûter- 

HcîHt  tity  Al'jt'T, 

«  A  la  réception  de  vos  circulaires  concernant 
les  capitulés,  lo  comité  de  défense  nationale,  le 
bureau  du  club  dos  ouvriers  et  les  officiers  do  la 
milice  m  ont  demandé  de  les  réunir  au  conseil 
municipal  pour  se  prononcer  sur  la  question  do 
savoir  si  ta  ville  do  Philippeville  recevrait  ou 
non  les  capitulés. 

«  La  récuse  unanime,  moins  une  voix,  a  été  lo 
rorus  de  recevoir  les  capitulés. 

«  Je  crois  devoir,  dans  les  circonstances,  por- 
ter ce  vote  à  votre  connaissance,  la  réunion  vous 
laissant  la  responsabilité  des  événements  qui 
pourraient  surgir. 

«  Une  protestation  est  adressée  au  Gouverne- 
ment de  Tours.  » 

(2)  Philippeville,  le  14  novembre  1870. 

Sousrprifelàpn'fet,  Constantine. 

■  La  place  affirme  qu'il  n'y  a  pas  d'officiers 
capitulés  arrivés  par  courrier. 

«  Vapeur  Drôme  portait  1,025  gardr>s  nationaux 
mobilisés  de  Ik-aune,  Côte-d'Or.  Départ  demain 
matin  pour  Constantine.  Drfime  parti  à  vido, 
parce  que  bataillon  92*  est  en  retard. 

«  Le  bataillon  de  Reaune,  mal  armé,  a  beau- 
coup voyagé  et  n'a  jamais  vu  Prussiens.  C'est 
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L'autorité  militaire  se  résigna  ,  et  Philippe- 
ville  ne  reçut  pas  de  capitulés  (I).  Le»  offi- 
ciers, repousses  à  plusieurs  reprises,  durent  se 
rotiror  (2). 

Ainsi  s'ôtuigtiit  dans  lo  silence  cet  incident  des 
capitulés  qui  avait  rempli  l'Algérie  de  son  bruit  ; 
peu  important,  si  l'on  veut,  au  |K>int  do  vue  des 
résultats  matériels,  mais  très-grave  comme  symp- 
tôme du  trouble  et  du  désordre  de  Ut  situation. 
Ingérence  de  l'élément  civil  dans  les  attributions 
de  l'autorité  militairo;  excès  de  pouvoir  delà 
part  des  conseils  municipaux  et  des  comités  de 
défense  ;  impuissance  du  Gouvernement,  non-seu- 
lement contro  lo  désordre  de  la  rue,  mais  contre 
les  empiétements  de»  corps  dél  bérants,  contre 
les  refus  de  concours  do  ses  propres  agents,  voilà 
ce  que  révélait  cet  inc.Jent. 

C'en  était  assez  pour  affliger  tous  les  amis  de 
la  légalité,  par  lo  souvonir  des  excès  qu'ils 
avaient  vus  et  par  la  crainte  de  les  voir  so  renou- 
veler. Seuls,  les  Allemands,  s  ils  eussent  pu  être 
témoins  dos  traitements  infligés  par  leurs  conci- 
toyens aux  officiers  qu'ils  avaient  vaincus  une 
première  fois,  auraient  dû  éprouver  comme  la 
joie  et  l'orgueil  d'une  seconde  victoire,  et  les 
Arabes  y  auraient  puisé,  de  leur  oété,  pour  l'in- 
surrection qu'ils  préparaient,  une  force  et  un 
encouragement  redoutables  (3). 

X 

Expulsion  des  généraux.  MouTemutt  oommunaliit». 

Préliminaires,  -r  Trouver  sur-le-champ  un 
gouverneur  de  l'Algérie  n'était  pas  ohose  facile, 
observe  avec  raison  M.  Glais-Bizoin.  «  11  fallait 
qu'il  réunit  au  savoir  administratif  un  nom  qui 
eut  de  la  notoriété,  et  un  caractère  assez  ferme 
pour  s'imposer  à  tous  et  vaincre  les  obitaoles 
qu'il  ne  manquerait  pas  de  rencontrer  au  début 
d'une  paroi. lu  transformation.  »  Beaucoup  de 
noms  furent  mis  successivement  en  avant,  no- 
tamment celui  de  M.  Glois-Bizoin  lui-même,  qui, 
nous  dit-il,  «  opposa  un  rerus  formel  aux  offres 
de  ses  collègues,  dans  la  conviction  que  sa  pré- 


celui  de  Dijon,  sous  commandement  Lavalle,  qui 
n'a  pas  tenu  devant  ennemi.  Ainsi,  les  bruits  de 
capitules  sont  erronés. 

»  Lucien  TtusèaB.  » 

(1)  4  décembre. 

«  Le  général  Dargent  engage  le  commandant 
de  place  de  Philippeville  &  ne  faire  débarquer 
les  capitulés  que  lorsqu'ils  auront  reçu  avis  de 
leur  destination  et  à  agir  avec  réserve.  ■> 

(2)  Le  même.  Dépècho  du  6  décembre. 

(3)  V.  déposition  du  capitaine  Vlllot. 
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sence  au  sein  de  la  délégation  était  plus  utile.  « 
Lo  uom  de  M.  Marc  Dulraisse,  alors  préfet  de 
Nice,  ftit  aussi  l'un  de*  premier*  désigné.  Il 
êlait  venu  à  Tours.  Il  y  avait  rencontré  les  en- 
voyés de  l'Algérie.  M.  Glais-Bizoin  prétend  même 
que  M.  Marc 'Dufraisse  aurait  accepté  condition- 
nellement  le  gouvernement  qu'on  lui  proposait, 
t  ou  du  moins  qu'il  aurait  demandé  quelques 
jours  de  réflexion  avant  do  répondre.  M.  Marc 
Dufraisse  déclare,  au  contraire,  qu'il  opposa  tou- 
jours des  refus  absolus  aux  instances  qui  Turent 
laites  auprès  de  lui  (I). 


(.1)  Extrait  de  U  déposition  de  M.  Marc  Dufraisse 
devant  la  commission  d'cnouelc.  (1"  mars 
1872.) 

M.  Chaper.  Je  demanderai  la  permission  de 
poser  une  dernière  question,  avant  d'arriver  à 
Marseille. 

N'avez-vous  pas  été,  sinon  nommé,  du  moins 
désigné,  sauf  acceptation  par  vous,  pour  occuper 
la  position  de  gouverneur  général  de  l'Algérie  î 

M.  Afarc  Dufraisse.  Oui,  monsieur,  il  a  été 
question  de  moi  pour  le  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  et  je  vais  vous  donner  des 
explications  sur  ce  fait.. 

if.  Clutper.  Vous  n'y  voyez  aucun  inconvé- 
nient ? 

M  Marc  Dufraisse.  Aucun,  loin  de  la.  Je  suis 
bien  aise,  au  contraire,  monsieur  duper,  d'avoir  à 
répondre  à  votre  question.  Je  n'aurais  point  parlé 
du  ce  (ait,  parce  qu'il  m'est  personnel,  exclusive- 
ment personnel;  mais  il  no  me  déplait  pas  du 
tout  d'en  entretenir  la  commission. 

J'étais  encore  à  Tours,  lorsqu'il  y  arriva  des 
délégués  de  l'Algérie,  parmi  lesqueW  M.Charles 
Jourdan,  111$  de  M.  Louis  .lourdan,  du  Siècle,  pro- 
priétaire dans  notre  colonie  d  Afrique. 

Ces  délégués  voulaient,  je  ne  m'explique  pas 
pourquoi,  mais  cnQu  ils  voulaient  absolument 
ra'emmener  avec  eux  comme  gouverneur  civil 
do  l'Algérie.  Or,  messieurs,  je  vous  l'avoue  ingé- 
nument, je  ne  savais  pas  alors,  je  ne  sais  pas 
aujourd'hui  encore  le  premier  mot  de  la  ques- 
tion algérienne.  La  direction  de  mes  études  n'a 
jamais  été  de  ce  côté-la.  Les  délégués  m'assu- 
raient de  l'assentiment  de  M.  Crèmieux  à  leur 
proposition  ;  je  doute  un  peu  qu'ils  l'eussent  eu. 
Au  surplus,  je  n'ai  jamais  vérifié  le  fait,  parce 
que,  je  le  répète,  ne  connaissant  rien  a  cet;e 
question  de  l'Algérie,  je  ne  voulais  à  aucun  arix 
accepter  lo  très-difficile  gouvernement  de  la  co- 
lonie. Pendant  plusieurs  jours  je  fus  vivement 
sollicité  ;  les  délégués  insistèrent,  je  résistai.  Je 
fus  obligé  de  lutter  ;  peut-être  mémo  leur  de- 
uiandai-je,  aQn  de  ma  dérobor  4  leurs  sollicita- 
tions, de  me  laisser  le  temps  d'en  délibérer,  de 
m'accorder  un  délai,  un  répit  ;  mais  bref,  ils  re- 
partirent sans  moi. 

M.  Chaper,  Et  saus  qu'on  leur  eût  donné  un 

M.  te  président.  On  avait  désigné  M.  Didier; 
mais  il  était  dans  les  murs  de  Paris,  ot  il  n'était 
pas  facile  de  le  faire  revenir. 

M.  Marc-Dufraisse.  M.  Didier  a  été  représen- 
tant de  l'Algérie  sous  la  République  de  1848.  Il 
sans  doute  la  question  algérienne. 


Nous  citons  encore,  mais  en  dehors  de  tout 
ordre  chronologique,  et  sans  pouvoir  dire  à  quel 
titre  intérimaire  ou  définitif  il  était  question  de 
les  nommer,  MM.  Grévy,  l'éminent  président  do 
l'Assemblée  nationale;  Gont,  que  sa  blessure 
reçue  i  Marseille,  le  2  novembre,  lors  de  l'inva- 
sion de  la  préfecture,  empêcha  de  s'embarquer  ; 
Henri  Didier,  ancien  représentant  de  l'Algérie 
en  1818,  mais  bloqué  dans  Paris,  où  il  remplis- 
sait les  fonctions  de  procureur  de  la  Itépubli- 


,  à  moi,  je  n'en  savais  pas  le  premier  mot  ; 
serais  bien  gardé  d'aller  dans  cette  ga- 


Quant  i 

je  me  serais  bien  gardé  d'aller  dans  celte  ga- 
lère, et  je  rerusai  obstinément  de  m'y  embar- 
quer. 

M.  le  président.  Puisque  cette  question  a  été 
soulevée  tians  le  conseil  à  "Tours,  vous  avez  du 
enteudre  délibérer  sur  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vait notre  colonie  africaine? 

M.  Marc  Dufraisse.  Jo  n'ai  pas  dit,  monsieur, 
que  la  question  d'Alger  ait  été  posée  dans  le 
conseil  ;  il  n'en  a  point  été  délibéré,  en  ma  pré- 
sence du  moins.  M.  Crèmieux,  qu'on  pourrait 
surnommer  l'africain,  me  paraissait,  car  on  dit 
qu'il  s'en  est  toujours  beaucoup  occupé,  s'être 
réservé  la  question  d  Afrique  comme  uno  annexe 
de  ses  portefeuilles,  du  portefeuille  de  la  guerre, 
du  moibs. 

M.  le  président.  Ainsi,  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement a  prises  relativement  &  l'Algérie,  ont 
été  prises  par  M.  Crèmieux  ? 

M.Marc  Dufraisse.  Je  no  dis  pas  cela,  monsieur 
le  président;  mais  c'est  l'impression  que  vous  avez 
ressentie,  comme  moi,  à  la  lecture  du  livre  de 
M  Crèmieux. 

M.  le  président.  Il  y  avait  à,  cette  époque  les 
signes  menaçants  d'une  formidable  insurrection 
en  Algérie  ;  on  avait  retiré  toutes  les  troupes, 
malgré  los  ordres  foi  meut  donnés  par  le  ministre 
de  la  guerre  i  Paris.  Vous  n'avez  pas  entendu 
parler  de  ces  faits? 

M.  Marc  Dufraisse.  Non  ;  je  suis  resté  com- 
plètement étranger,  par  goût  autant  que  par  mou 
application  a  d'autres  objets,  a  tout  ce  qui  était 
la  question  d'Alger.  Les  mesures  prises  sont 
toutes  postérieures  à  la  date  de  mon  départ  do 
Tours.  Le  Bulletin  des  lois  en  témoignerait  au 
besoin.  Je  ne  connais  de  ces  affaire*  de  l'Algérie 
que  ce  que  je  vous  eu  ai  dit,  à  savoir  que,  de 
temps  à  autre,  quand  j'entrais  à  la  préfecture  ou 
à  l'archevêché  de  Tours,  j'y  rencontrais  les  délé- 
gués de  la  municipalité  d'Alger  qui  me  répé- 
taient invariablement  :  ■  Il  faut  que  vous  veniez 
avec  nous.  <>  A  quoi  je  répondais  invariablement 
aussi  :  «  Non.  » 

Je  poursuis,  en  anticipant  un  peu  sur  la  chro- 
nologie des  faits.  J'étais  a  Nice  depuis  quelques 
jours  déjà,  lorsque  j'y  reçus  d'Alger  une  dépêche 
que  je  ne  retrouve  point  dans  mes  papiers, 
l'ayant  brûlée  sans  doute  parce  qu'elle  n'avait 
d'intérêt  que  pour  moi  seul.  C'était  un  assez 
long  télégramme  dont  les  expéditeurs  me  met- 
taient on  demeure,  une  fois  encore,  do  vonir 
prendre  le  gouvernement  de  l'Algérie. 

M.  Chaper.  Ces  dépêches,  si  vous  voulez  en 
prendre  connaissance,  los  voici. 

On  ne  donne  pas,  dans  ce  document,  les  signa- 
tures des  personues  qui  vous  l'adressaient,  C'é- 
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que  (I):  Chalx,  ancien  représentant  des  Ilautes- 
Alpes  à  r  Assemblée  législative  ;  Lambrecht,  qui 
devait  laisser  si  tôt  dans  le  Gouvernement  et 
dans  l'Assemblée  de  si  vifs  et  si  unanimes  regrets. 


raient  probablement  les  membres  de  la  com- 
mission municipale  d'Alger. 

.V.  Marc  Dufraiue.  II  mo  semble  résulter 
du  texte  de  la  dépêche  que  c'étaient  les  mêmes 
personnes  venues  à  Tours  en  septembre.  J'ajoute, 
ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas.  que  jo  fis  part 
à  la  délégation  do  Tours  de  la  dépêche  d'Alger. 
Il  me  fut  répondu  qu'elle  me  faisait  beaucoup 
d'honneur,  mais  que  l'on  me  priait  do  rester  à 
Nice.  Puis,  deux  ou  trois  jours  après,  vint  une 
nouvelle  dépêche  de  Tour»  où  l'on  me  disait  : 

*  Acceploriez-vous  le  poste  de  gouverneur,  ou 
bien  d'administrateur  do  l'Algérie,  à  titre  pro- 
visoire ?  n  Je  répondis  :  •  Non.  »  Je  crois  mémo 
que  ma  dépêche  se  terminait  ainsi  :  «  Nice  ou 
.Zurich,  «  d'où  je  venais.  Cela,  pour  exprimer  que 
je  ne  voulais  aller  en  Afrique  ni  à  titre  provi- 
soire, ni,  et  encore  moins,  à  titre  définitif. 

.V.  Chaper.  N'estil  pas  à  votre  connaissance 
que  la  proposition  quo  vous  refusiez,  ait  été  of- 
ferte au  préfet  des  Hautes-Alpes,  M.  Cypricn 
Chaix,  et  à  d'autres  personnes  qui  l'ont  égale- 
ment refusée?  Je  ne  sais  pas  si  c'est  à  cette  épo- 
que que  M.  du  Houzet  a  été  nomme,  sur  votro 
refus? 

.V.  Marc  Dufraiue.  Je  répète  que  je  n'étais 
plus  là  au  moment  où  se  place  M.  Chaper.  Il  est 
bien  vrai  qu'aux  jours  dont  je  parle,  le  nom  de 
M.  Cyprien  Chaix  fut  prononcé  dans  le  conseil 
el  mémo  probablement  par  moi  ;  car  M.  Chfcix, 
avocat  distingué,  avait  été  mon  collègue  à  l'As- 
semblée législative,  où  jo  l'avais  beaucoup  ap- 
précié; il  s'agissai".  alors,  non  pas  de  l'Algérie, 
mais  de  Marseille,  où  le  Gouvernement  voulait 
l'envojer,  et  M.  Chaix,  autant  que  je  puis  me  le 
rappeler,  refusa  la  commission  ;  oui,  il  refusa. 

.V:  Chaper.  Un  autre  nom  me  revient.  Jo 
l'emprunte  aux  dépéi  hes  ofliciclles  ;  jo  crois  par 
conséquent  ne  pas  me  tromper.  La  proposition 
fut  également  laite  à  M.  Peigné  et  ne  fut  pas 
refusée.  Je  ne  sais  si  vos  souvenirs  vous  permet- 
tront de  nous  dire  pourquoi  elle  n'a  pas  abouti. 
M.  Peigné  était  alors  préfet  de  la  Orôme. 

.V.  Marc  Dufraiue.  Quant  au  nom  do  M.  Cy- 
prien Chaix,  ma  mémoire  est  précise;  11  s'agissait 
pour  lui  do  la  préfecture  de  Marseille.  Pour  ce 
qui  est  de  M.  Peignè-Crémieux,  je  no  puis  abso- 
lument rien  vous  dire;  il  ne  me  souvient  pas 
que  son  nom  ail  été  prononcé  à  propos  de  l'Al- 
gérie. 

M.  Chaper.  Que  la  proposition  lui  ait  été 
faite,  j'en  suis  certain.  Co  que  jo  voulais  vous 
domander.  c'est  si  vous  saviez  pourquoi  cette 
solution  n'avait  pas  abouti. 

M  Marc  Dufraiue.  Les  faits  dont  vous  par- 
lez  auront  eu  lieu  après  mon  départ  de  Tours,  le 
15  octobre. 

M.  Chaper.  C'est  après  votre  départ,  en  effet  : 
la  proposition  date  du  là  novombre. 

M.  Marc  Dufraiue.  C'est  probablement  aussi  à 
ce  moment-là  qu'on  aura  parlé  de  M.  Cyprien 
Chaix  pour  l'Algérie,  si  tant  est  qu'il  ait  été 
question  do  l'y  envoyer. 

.  (I)  «  Un  pareil  choix  est  une  ineptie.  »  (Zc- 
ramna,  12  novembre.) 

uouv.  nat.  —  T.  XXVI. 
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Ces  tâtonnements,  ces  incertitudes  prouvent 
combien  les  fonctions,  non  encore  définies,  do 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  paraissaient 
difficiles  à  remplir,  soit  au  Gouvernement,  soit  à 
ses  candidats 

L'impatience,  cependant,  allait  toujours  crois- 
sant dans  la  colonie  et  surtout  a  Alger;  l'hosti- 
lité contre  le  régime  militaire  n'y  connaissait 
plus  de  bornes;  des  conseils,  des  clubs,  des 
Journaux,  l'agitation  menaçait  de  descendre  dans 
la  rue. 

Plusieurs  généraux  allaient  être  contraints  do 
se  retirer  devant  l'attitude  menaçante  do  la 
population  et  devant  le  refus  de  concours  des 
autorités  civiles,  tranchons  le  mol,  expulsés  (I)  : 
MM.  Walsin-Esterbazy  et  Lichtlin  à  Alger,  Sau- 
rin  à  Oran. 

Nous  entrons  dans  un  ordre  de  raits  déplora- 
bles^ et  nous  avons 'le  triste  avantage  d'y  mar- 
cher éclairés  et  appuyés  de  documents  nom- 
breux et  positifs  (2). 

Le  général  Dorleu  n'avait  point  l'ascendant 
nécessaire  pour  maîtriser  une  situation  devenue 
aussi  difficile;  son  état  moral  avait  été  brisé  par 
nos  défaites  et  par  le  coup  du  i  septembre. 

Il  était  personnellement,  d'ailleurs,  attaqué 


(1)  L'emploi  do  cette  expression  par  M.  Cha- 
per, dans  la  séance  du  22  novembre  1872  [Jour- 
nal officiel,  23),  donna  lieu  à  quelques  réclama- 
tions; M.  Vuillermoz  parait  aussi  lavoir  peu 
goûtée.  (Dépos.,  aux  Annexes).  Elle  était  em- 
pruntée textuellement  aux  pièces  officielles  et 
aux  publications  contemporaines.  (Voir  ci-des- 
sous* la  lettre  des  délégués  d'Algérie  à  M.  Marc 
Oufraisse,  7  novembre;  —  voir  aussi  celle  do 
M.  Vuillermoz  lui  même  à  M.  Gambetta,  C  no- 
vembre, où  il  résume  ainsi  la  situation  :  «  Géné- 
ral Walsin-Esterhazy,  contraint  de  partir;  — 
préfet ..  obligé  à  donner  sa  démission:  —  géné- 
ral Lichtlin...  réduit  à  laisser  ses  pouvoirs  à  co- 
lonel de  place;  —  général  Saurin...  obligé  de  ré- 
signer son  commandement.  »)  Les  faits  ne  1  ex- 
pliqueront que  trop. 

(2)  La  municipalité  d'Alger  crut  devoir  publier 
sous  ce  litre  :  Le  Conseil  municipal  —  Comité  de 
défense  d'Alger  à  ses  concitoyens  (Alger,  Juillet- 
Saint-Lager,  in-8.  2  éditions),  sa  correspondance 
avec  le  gouvernement  et  avec  les  municipalités 
ou  comités  de  la  colonie.  «  On  comprendra,  di- 
sait-elle, que  nous  nous  abstenions  de  tout  com- 
mentaire. La  correspondance  qu'on  va  lire  plus 
loin  parlera  d'elle-même.  Interrogée  avoc  soin, 
elle  répondra  de  manière  à  satisfaire  entière- 
ment tout  lecteur  impartial.  •  Cette  méthode  a 
été  la  notre.  Nous  reproduisons  les  pièces  pu- 
bliées par  le  conseil  municipal  —  Comité  de  dé- 
fense d'Alger,  sans  en  retrancher  une  seule, 
mais  en  les  classant  plus  régulièrement,  et  en  y 
joignant  d'autros  documents  du  même  genre,  pu- 
blics ou  privés,  qui  en  complètent  le  sens  et  la 
portée,  i-a  publication  du  conseil  municipal 
laissait  dans  l'ombre  beaucoup  do  faits  impor- 
tants. Nous  indiquons  par  une  astérisque  (*)  les 
pièces  qu'elle  contenait. 
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avec  la  plus  grande  violence,  et  la  menace  d'un 
mouvement  insurrectionnel  contre  son  autorité 
se  produisait  hautement.  On  affectait  de  ne  voir 
on  lui  <]uo  le  a  Don  Quichotte  dos  Bonaparte  ;  > 
on  l'accusait  de  «  préparer  uno  restauration  bo- 
napartiste avec  l'aide  des  Prussiens  »  (I),  accu- 
sation odieuse,  abominable,  mais  qui  n'en  faisait 
pas  moins  son  chemin.  Les  comités  d'Alger  ne 
se  bornaient  pas  a  confondre  le  D'  Warnier,  pré- 
fet d'Alger,  le  général  Pourcet  et  le  baron  Du- 
rimi  dans  leurs  dénonciations  ;  comme  nous  l'a- 
vons vu,  ils  envoyaient  &  Tours  des  délégués, 
avec  la  mission  révolutionnaire  de  demander  te 
remplacement  du  gouverneur  général  par  un 
commissaire  extraordinaire  de  la  République,  le 
déport  do  foutes  les  troupes  disponibles  qui  se 


(1)  Aux  Algériens. 

«  Citoyens, 

a  L'Afrique  doit  faire  sen  devoir  avec  calme 
et  dévouement,  sans  hésiter.  Que  notre  sang 
coule  sous  les  balles  des  bonapartistes  ou  sous 
celles  des  Prussiens,  c'est  la  mémo  chose.  Nous 
saurons  mourir  pour  la  République,  après  avoir 
lutté,  combattu  pendant  vingt  ans  pour  ello. 
*  «  M.  le  baron  Durieu  a  lancé  hier  soir  uno 
proclamation  digne  de  son  passé  do  bonapar- 
tiste :  l'Algérie  se  rit  de  ses  menaces. 

a  II  a  fait  charger  les  canons  tournés  sur  la 
ville,  il  a  distribué  des  cartouches  aux  soldats 
de  la  République  pour  assassiner  les  républi- 
cains. 

a  Nous  nous  rions  de  cette  comédie  ridicule. 

a  Nous  ne  nous  battrons  pas  contre  l'armée 
républicaine,  qui  ne  se  battra  pas  oontre  nous. 

<  Nous  sommes  les  défenseurs  du  Gouverne- 
ment républicain  ;  ceux  qui  nous  menacent  sont 
ses  ennemis. 

u  M  le  baron  Durieu  veut  s'imposer  &  l'Algérie 
pour  recevoir  342  fr.  30  d'appointements  par  jour 
et  pour  préparer  une  restauration  bonapartiste 
avec  l'aide  des  Prussiens. 

«  Restons  calmes  et  péparons-nous  :  citoyens, 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  saura 
bion  distinguer  ses  ennemis  de  ceux  qui  sont 
prêts  a  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  do  leur 
sang  pour  la  patrie. 

«  On  nous  dit  qu'il  y  a  des  ordres  du  Gouver- 
nement; qu'on  nous  les  communique.  Si  le 
Gouvernement  républicain  a  été  trompé,  nous 
réclamerons,  , 

■  comité  de  défenso  a  cru  devoir  donner 
sa  démission  ;  paix  sur  sa  cendre  !  nons  ne  don- 
nerons pas  notre  abdication. 

«  Soldats,  miliciens,  Algériens  de  toute  natio- 
nalité, nous  n'avons  qu'une  pensée  au  cœur  : 
l'amour  de  la  République;  —  qu'une  volonté  : 
le  triomphe  de  la  révolution;  et  dans  quelques 
jours,  quelques  heures  peut-être,  nous  aurons 
appris  au  don  Quichotte  des  Bonaparte  et  des 
Murât  ce  que  vaut  l'Algérie  I  » 

(Le  Colon,  cité  dans  l'Indépendant,  G  octobre. 
—Voir  encore  les  articles  du  Colon,  25  et  28  oc- 
tobre, et  de  la  Jeune  République,  28  octobre,  ci- 
tés dans  la  déposition  du  vice-amiral  Fabre  La 
Maurelle,  aux  Annexes.) 


trouvaient  en  Algérie,  le  changement  des  géné- 
raux de  division,  l'organisation  et  le  départ  des 
indigènes.  Ils  avaient  même  mission  spéciale  de 
•  se  concerter  avec  les  organisateurs  do  la  Ligue 
du  Midi.  "  Le  conseil  municipal  d'Alger  s'asso- 
ciait à  la  plupart  do  ces  demandes.  L'association 
républicaine  les  exagérait  encore. 

Le  23  octobre,  le  général  Durieu,  rappelé  en 
France  pour  y  prendre  un  commandement,  et 
n'ayant  que  quarante-huit  heures  devant  lui  pour 
exécuter  cet  ordre  (i),  cédait  le  gouvernement 
par  intérim  au  général  Bsterhazy,  commandant 
la  province  d'Oran;  le  général  Licbtlin  était 
chargé,  en  attendant  l'arrivée  de  ce  dernier,  des 
affaires  courantes  (2). 

Le  général  Durieu  partit  pour  la  Franco  le 
26  octobre. 

Après  son  départ,  une  mesure  aussi  injurieuse 
qu'illégale,  car  ceux  qui  l'ordonnaient  n'avaiant 
aucuno  compétence  pour  la  prescrire,  fut  prise 
contre  lui. 

Le  2  novembre,  la  maire  d'Alger,  président  du 
comité  do  défense,  •  agissant  pour  la  conserva- 
tion dos  droits  de  l'Etat,  et  en  vertu  des  pou- 
voirs à  lui  conférés,  »  faisait  jaisir-arrêter,  par 
exploit  de  Baille,  huissier,  aux  mains  du  garde- 
meuble  du  palais  du  gouverneur,  i  Alger,  «  toutes 
les  sommes,  objets  précieux  ot  valeurs  à  lui  re- 
mises ou  déposées  a  un  titre  quelconque  par  io 
général  Durieu,  ainsi  que  les  sommes  que  celui- 
ci  l'aurait  chargé  d'encaisser  et  spécialement  le 
montant  de  tous  mandats  et  ordres  de  paye- 
ments quelconques  qu'il  lui  aurait  remis,  »  avec 
déclaration  que  «  cette  saisie  eit  faite  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  pour  la  conservation  de  ses  droits 
do  propriétsire,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
qui  auraient  pu  ôlre  indûment  mandatées  ou  vi- 
sées et  qui,  par  suite,  doivent  faire  retour  a 
l'Etat  (3). 


(1)  Tours,  le  23  octobre  1870, 10  h.  35  mat. 

U  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  gouverneur 
général  de  l  Algérie. 

•  Vous  êtes  rappelé  en  Franco  pour  recevoir 
un  commandement.  Prescrivez  au  général  Wal- 
sin-Esterhazy  de  se  rendre  i  Alger  pour  prendre 
le  commandement  do  l'Algérie  par  intérim.  Par- 
tez par  le  prvmicr  courrier,  rendez-vous  à  Tours  ; 
chargez  le  plus  ancien  officier  général  présent  a 
Alger  de  la  direction  des  affaires  jusqu'à  l'arri- 
vée du  général  Walsin-Eslerhazy. 

«  Le  directeur  de  la  transmission, 
«  <  Lassebkb.  » 
(Moniteur  de  F  Algérie,  30  octobre.) 

(2)  Dépêche  du  gouverneur  général,  23octobre. 

(3)  Akhbar,  22  novembre. 

Il  parait  aussi  que  l«s  scellés  furent  mis  sur 
le  palais  du  gouvernement.  (Dépêche  du  préfet 
par  intérim,  20  novembre^ 
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Général  Etterhaty.  —  On  a  remarqué  avec 
que  le  choix  d'an  général,  comme  gou- 
de  l'Algérie,  n'était  pas  heureux  au 
:  où,  cédant  a  la  pression  de  l'opinion,  on 
'.  supprimer  le  gouvernement  militaire.  C'était 
irriter  des  susceptibilités  dont  on  connaissait  la 


Le  nom  du  général  Esterhazy  était  d'ailleurs 
peu  populaire  en  Algérie.  Ses  luttes  a  Oran, 
après  le  4  septembre,  lui  avaient  fait  des  enne» 

Lyon,  où  il  se  flattait  de  trouver  dans  M.  Chai- 
lemel-Lacour  une  confiance  et  des  sympathies 
que  celui-ci  n'éprouvait  pas  (1).  Maintenu  A 
Oran,  où  M .  du  Bouzet,  préfet,  avait  été  frappé 
du  tronble  de  son  esprit  et  de  l'intempérance  de 
son  langage  an  point  d'en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port an  Gouvernement  do  Tours  (2),  il  était 


(t) 


Oran,  2  octobre  1870- 


Le  général  de  division  commandant  la  pro- 
vince à  Challemei-Lacour ,  préfet  de  Lyon. 

(Confidentielle  ) 

«  Appelé  au  commandement  de  la  8*  division 
militaire,  je  fats  tonte  diligence  pour  arriver  le 
plus  tôt  possible. 

a  Je  sais  que  vous  êtes  un  républicain  éprouvé, 
que  vons êtes  ennemi  de  l'anarchie  et  que  vous 
voulez  l'ordre  ;  vons  trouverez  en  moi  un  auxi- 
liaire dévoué  et  énergique. 

«  Nous  réunirons- nos  efforts;  le  Gouvernement 
de  la  République  et  vous,  pouvez  compter  sur  moi. 

«  Prière  de  me  faire  préparer  un  quartier  gé- 
néral où  je  pourrai  m' établir  a  mon  arrivée. 

«  J'attends  un  télégramme  en  réponse. 

«  J'arriverai  aussitôt  que  possible. 

«  Esterhazy.  » 

Oran,  «octobre  1870. 

Le  général  de  division  commandant  Ut  province, 
à  préfet  du  Rhône,  Lyon. 

(Confidentielle.) 

«  Je  no  viens  pins  &  Lyon  prendre  le  comman- 
dement de  la  8*  division  militaire,  je  snis  main- 
tenu dans  mon  commandement  de  la  province 
d'Oran. 

a  Mes  regrets  de  ne  devoir  pins  être  votre 
auxiliaire  pour  le  maintien  do  l'ordro 
département 


Le  2  octobre  1870. 

Lyon.  —  Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement, 
Tours. 


«  Le  général  Walsin- Esterhazy,  h 

ans,  peu  ingambe,  roide  de 


tôre,  n'eat  pas  ce  qu'il  faut.  Martinprey  est  dans 
le  mémo  cas.  Cherchez  un  général  ingambe  qui 
se  mélo  à  la  population,  qui  se  rende  populaire,» 

Le  préfet  du  RMne, 

•  Ciullemex-Lacodr.  » 

p)  Déposition  de  M.  i 


difficile  d'attendre  de  lui  un  concours  bien  effi- 
cace. Il  arrivait  à  Alger  précédé  par  d'amères 
défiances  (1). 

Il  y  débarqua  le  27,  sans  instructions  parti- 
culières, ne  sachant  môme  pas  s'il  y  ferait  sé- 
jour (2). 

Il  y  resta  quarante-huit  heures. 

A  son  arrivée,  H  fut  accueil ]•  par  des  huées  et 
des  sifflets,  et  le  mot  d'ordre  fut  donné  pour  le 
lendemain  :  «  Repousser  cet  homme...  un  Prus- 
sien... un  Autrichien..  —  Union  et  force!  * 

Le  lendemain  matin'  (28  octobre),  le  général 
s'était  rendu  au  café  de  Bordeaux,  situé  sur  la  place 
du  Gouvernement.  Il  y  fut  accosté  par  un  offi- 
cier do  bnrean  arabe,  qui  venait  lui 
do  quitter  son  service  pour  rentrer  dans  l'ar 
active.  Le  général  accueillit  très-mal  une  re- 
quête présentée  dans  de  pareilles  conditions  ;  il 
éleva  la  voix,  et  ses  observations  faites  a  l'exté- 
rieur du  café,  sur  lé  milieu  de  la  terrasse,  furent 
entendues  de  tout  le  monde. 

Un  attroupement  se  forma  sur  la  place. 

Lo  général  voulut  rentrer  au  palais.  Trouvant 
la  passage  barré  par  deux  jeunes  gens,  deux  em- 
ployés de  l'administration,  qui  ont  prétendu  ne 
pas  l'avoir  aperçu,  il  les  repoussa  un  peu  brus- 
quement par  le  bras,  en  leur  disant  d'un  ton  sé- 
vèro  -.  «  Bi  vons  ne  respectez  pas  mes  épaulottea, 
vous  devriez  au  moins  respecter  mes  cheveux 
blancs.  »  Ces  Jeunes  gens  se  rangèrent,  mais  ils 
se  plaignirent  à  la  foule  qui  l*s  entourait  et  les 
pressait  do  questions.  L'attroupement  grossit. 
Un  peu  plus  loin,  le  chemin  fut  encore  barré  au 
général  et  à  ton  aido  de  camp  par  deux  ouvriers 
L'aide  de  camp  reponssa  l'un  de  ces  deux  ou- 
vriers; peut-être  même  lui  donna-t-il  un  soufflet. 
Ils  répondirent  par  des  injures.  Aussilé-t  la  fonle 
se  rua  sur  l'aide-  do  camp.  On  lui  arracha  ses 
épauletl«s,  on  dôvhira  ses  habits  ;  sa  montre  dis- 
parut. On  dit  même  qu'un  coup  de  pistolet  fut 
tiré  sur  loi. 

(i)  «  Ce  général,  ami  de  la  Républiq»  jusqu'à 
vouloir  l'étouuer  dans  le  sang  des  républicains, 
fanatique  de  bonapartisme...  «  {Algérie  fran- 
çaise, 29  octobre.) 

(?)        Oran,  le  24  octobre  1870,  8  h.  22  maUn, 

Division  d  guerre,  Tours. 

«  Je  reçois  l'ordre  d'aller  à  Alger  prendre  Iln- 
térim  du  gouverneur  général. 

-  J'ai  besoin  de  savoir  si  Je  dois  partir  seul  de 
ma  personne  ou  avec  mes  aides  de  camp  et  mes 
équipas»*.  Mon  séjour  à  Alger  doit  il  être  long? 
Lo  ministre  comprendra  qu'un  général  qui  va 
prendre,  même  temporairement,  une  position 
comme  celle  sVAJ^ar,»  besoin  d'être 
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On  lu  traiiia  au  pied  de  l'arbre  do  la  liberté; 
on  voulut  lo  contraindre  à  crier  :  Vive  la  Répu- 
blique! 11  s'y  refusa. 

Pendant  ce  temps,  le  général  rentrait  au  pa- 
lais, suivi  par  une  foule  ameutée.  Les  soldats  du 
train  qui  gardaient  la  porte,  furent  désarmés.  Le 
conseil  municipal  et  le  maire,  entourés  de  la 
compagnie  de  milice  qui  d'ordinaire  formait  leur 
garde  personnelle,  arrivèrent  a  leur  tour. 

Lo  général  fut  sommé  de  justifier  des  pouvoirs 
que  lui  avait  donnés  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Il  le  Dt  sans  peine.  Sa  situation 
était  régulière.  M.  Warnier  nous  l'a  déclaré  ;  la 
lettre  de  rappel  du  général  Durieu  désignait  no- 
minativement son  successeur  (l).On  exigea  alors 
qu'en  réparation  du  soufflet  donné  par  un  de  ses 
officiers,  il  s'embarquât  pour  la  Franco  pv  le 
plus  prochain  courrier. 

Le  général  résista  d'abord.  Mais  il  n  avait  point 
de  forces  à  sa  disposition.  «  En  cùt-il  eu,  il  y 
avait  mille  raisons  politiques,  d'ordre  algérien, 
pour  qu'on  renonçât  à  s'en  servir.  » 

C'est  le  préfet  lui-même  qui  le  dit.  Le  rappel 
battait  dans  les  rues  d'Alger,  par  ordre  du  maire. 
Le  procureur  général  et  lo  préfet,  appelé*  auprès 
du  général,  l'engagèrent  d  donner  sa  démission. 
Il  céda.  On  lui  donna  une  heure  pour  faire  ses 
malles.  Une  convention  portant  qu'il  remettait 
ses  pouvoirs,  non  au  conseil  municipal  ni  au  co- 
mité de  défense,  mais  au  général  Lichtlin.et 
qu'il  partait  pour  la  France  par  le  courrier  sui- 
vant, fut  rédigée  en  deux  doubles  dont  un  exem- 
plaire fut  remis  à  la  municipalité.  Le  général 
Walsin  devait,  en  attendant,  se  retirer  librement 
au  Palais  d'été  de  Mustapha. 

Mais  la  foule»  refusa  du  sortir  du  palais.  Elle 
remplissait  l'escalier  jusqu'au  premier  étage. 
Dans  le  nombre,  beaucoup  d'étrangers,  Maltais. 
Espagnols,  Juifs,  Biakris.  Les  étrangers  n'étaient 
pas  seuls  dans  ce  rassemblement,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  (2).  Elle  essaya,  à  l'aide  de  poussées,  de 
pénétrer  dans  les  appartements.  Le  général  vou- 
lut en  vain  se  faire  entendre. 

Un  de  stfe  officiers  se  jeta  entre  lui  et  la  foule 
pour  parer  les  coups  qui  lui  seraient  portés.  En 
un  clin  d'oeil  cet  officier  fut  enlevé  et,  sans  lou- 
chor  l'escalier,  porté  à  bras  du  premier  étage 
dans  la  rue,  au  milieu  des  cris  i  A  l'eau  !  a  l'eau! 

M.  Warnier  se  précipita  a  une  fenêtre  et  fit 


(l)  BulUlin  officiel  de  l'Algérie,  1870. 

(î)  M.  Warnier  a  présenté  cetto  foule  comme 
étant  exclusivement  composée  d'étrangers.  «  Il 
n'y  avait  pas  un  seul  Français,  »  a-t-il  dit.  Tous 
les  témoins  et  notamment  M.  Brunet,  affirment 
le  contraire.  La  simple  réflexion  dit  que  dans 
une  roule  aussi  mêlée  que  celle  qui  fait  des 
émeutes,  l'élément  fronçais  no  pouvait  manquer 
d'être  représenté. 


appel  aux  miliciens  réunis  dans  la  rue.  Ils  dé- 
gagèrent l'officier.  Au  bout  de  dix  minutes,  il  fut 
ramené  au  palais,  ses  habits  en  lambeaux,  mais 
on  lui  avait  rendu  son  sabre  et  ses  épaalettes  ; 
c'est  ce  qu'on  appela  «  les  honneurs  -de  la 
guerre.  » 

Un  nouveau  mouvement  était  annoncé  pour 
l'heure  où  le  général  quitterait  le  palais.  M. 
Warnier  vint  le  chercher  et  lui  donna  le  bras 
pour  descendre  Jusqu'à  sa  voiture.  Le  général, 
souffrait  encore  de  plusieurs  blessures  reçues  en 
Algérie.  M.  Warnier  se  plaça  à  coté  de  lui,  ainsi 
que  le  général  Lichtlin.  On  se  dirigea  vers  le 
port.  Le  général  avait  renoncé  à  «  la  concession  ► 
qu'on  lui  avait  faite  de  se  retirer  provisoirement 
à  Mustapha.  On  marchait  très-lentement,  au 
milieu  d'uue  foule  compacte.  De  tous  cètés,  des- 
chants,  des  hurlemonts,  des  vociférations;  à. 
tous  moments,  des  hommes  se  glissaient  entre 
les  roues  de  la  voiture  pour  essayer  de  la. ren- 
verser. Ils  n'y  purent  réussir.  L'artillerie  de  la 
milice  les  en  empêcha.  On  arriva  au  milieu  de 
b.en  des  difficultés  à  la  marine  (I). 


(1)  C'est  là  ce  que  M.  Vuillermoz  appelle 
«  avoir  été  conduit  au  port  avec  les  plus  grand» 
égards.  »  [Déposition). 

Voir  les  dépositions  de  MM.  Warnier,  Fabre 
la  Maureile,  Pierrey.  Holot,  Brunet. 

Voici  lo  récit  de  ces  événements  fait  par  un 
témoin  oculaire,  fort  hostile  au  général,  très- 
favorable  au  mouvement,  et  dont  les  efforts, 
jrour  glorifier  ce  mouvement,  couvrent  assez  mal 
ce  qu'il  eut  on  réalité  de  profondément  regret- 
table : 

Exécution  du  gouvernement  militaire 
à  Alger. 

«  Honneur  à  la  population,  à  la  garde  natio- 
nale d'Alger  ! 

«  Leur  civisme,  leur  fermeté,  leur  énergie  ont 
accompli  en  une  heure,  hier,  l'œuvre  d'affran- 
chissement poursuivie  depuis  plus  de  vingt  ans 

■  Le  gouvernnment  militaire  a  vécu. 

a  H  a  suffi  d'un  dernier  excès,  d'une  étincelle, 
pour  déterminer  un  admirable  élan  populaire  de 
revendication. 

o  La  lutte  n'a  été  ni  longue  ni  violente  ;  lutte 
du  droit  contre  l'usurpation,  l'incapacité,  la  bru- 
talité génile.  La  victoire  est  restée  4  la  raison,  à 
la  liberté.  Reprenons  les  faits. 

«  Mercredi  matin,  le  général  baron  Durieu, 
maintenu  gouverneur  général  de  l'Algérie  par  le 
Gouvernement  républicain,  s'embarquait  pour  la 
France,  appelé  au  commandement  d'une  division 
de  l'armée  de  la  Loire. 

«  Un  bruit  assez  vague  se  répandit  en  ville  qu>* 
lo  général  Walsin-Bsterhazy,  commandant  la 
province  d'Oran,  venait  remplacer  M.  Durieu. 

«  On  ne  pouvait  y  croire.  Los  télégrammes,  le» 
correspondances  des  délégués  à  Tours,  anuon- 
Çaient  que  le  régime  civil  était  décrété. 

a  Comment,  d'ailleurs,  investir  du  gouverne- 
ment de  la  colonie,  un  officier  général  hostile  à 
la  République,  et  qui,  à  Oran,  en  avait  ermn- 
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SÉANCE  DU  13 

Un  canot  attendait;  avant  d'y  mettra  le  pied, 
le  général  Walsln  (tassa  devant  lo  front  des  mi- 
liciens de  son  escorte  «  qui  lui  présentèrent  les 
armes,  réparant  ainsi,  dit  M.  Warnier,  dans  la 
limite  du  possible,  au  nom  de  la  vraie  popula- 
tion de  la  ville,  les  avanies  dont  il  venait  d'être 
l'objet  de  la  part  d'étrangers  en  très-grande  ma- 
jorité !  »  Quelle  réparation  ! 

Voilà  les  scènes  pour  lesquelles  le  maire  d'Al- 
ger, qui  les  avait  vues  de  si  près,  n'a  eu  ni  un 
mot  de  blême  ni  même  un  mot  de  regret. 

Le  préfet  et  le  maire  transmirent  la  nouvelle 
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glanté  le  berceau  ?  Comment  confier  à  un  vieil- 
lard quinteux,  incapable,  arbitraire,  dévoué  à 
l'empire,  l'importante  mission  d'organiser,  en 
Algérie,  la  défense  nationale  négligé-?  par  son 
prédécesseur  F  Ces  réflexions  faisaient  leur  che- 
min ;  le  mercredi  soir,  la  feuille  officielle,  vaine- 
ment interrogée,  était  muette, 

u  I.o  jeudi,  vers  cinq  Ueures,  entraient  dans 
notre  j  ort  le  courrier  d'.Oran  et  le  courrier  de 
France. 

«  Tout  aussitôt,  on  apprit  que  le  général  Wal- 
sin-Esterhazy  était  à  bord,  et  effectivement, 
quelques  instants  après,  il  entrait  par  uu  boule- 
vard, dans  une  calèche,  et  était  reçu  par  la 
foulé  aux  cris  mille  (ois  répétés  de  :  Vive  la  Ré- 
publique ! 

«  Le  général  n'avait  répondu  à  ces  acclama- 
tions par  aucun  salut. 

«  Il  y  eut  bien,  dans  la  soirée,  une  manifesta- 
tion devant  le  palais  ;  déjà  on  avait  appris  par 
la  feuille  officielle  que  le  général  Esterhazy  ve- 
nait remplir  l'intérim  du  général  Durieu.  Cepen- 
dant la  nuit  se  passa  dans  le  calme. 

«  Mais  hier,  vers  une  heure,  le  général,  accom- 
pagné de  ses  officiers,  revenait  du  café  de  Bor- 
deaux. Il  heurta  brusquement,  en  traversant  la 
place,  un  de  nos  jaunes  concitoyens  appartenant 
à  la  compagnie  des  francs-tireurs,  qui  ne  s'était 
pas  assez  vito  garé  devant  lui.  Ce  choc,  vu  de 
plusieurs  personnes,  avait  produit  une  péni- 
ble impression  et  causé  une  certaine  irrita- 
tion. Quelques  pas  plus  loin,  nouvelle  bouscu- 
lade. Cette  fois,ale  général  venait  de  pousser  un 
ouvrier  sans  travail  qui  stationnait  sous  les  ar- 
bres. C'en  était  trop  ;  les  témoins  de  ces  rencon- 
tres intervinrent,  des  murmures  accentués  se 
tirent  entendre,  la  foule  accourut  et  reconduisit 
le  général  et  ses  officiers  jusqu'au  palais. 

a  A  ce  moment,  l'un  d'eux  eut  l'imprudence 
de  faire  sortir  les  hommes  de  garde  et  de  leur 
donner  l'ordre  de  s'avancer  sur  les  citoyens 


«  Cet  officier,  un  capitaine  d'état-major,  prit 
une  attitude  malheureuse;  il  eut  des  gestes  et 


pour  provoquer 


,  enveloppé,  entraîné 
au  miliou 


des  paroles  m< 

>  il  n'en  fallait 
une  explosion  géi 

•  Le  capitaine  est 
jusquo  sur  la  place  di 
des  cris  de  colère  et 

«  A  ce  moment,  lo  rappel  battait  dans  les 
rues;  la  garde  nationale  accourait  de  toutes 
parts  ;  le  palais  du  gouverneur  était  envahi  ;  lo 
et  une  partie  du  conseil  municipal  y  arri- 


deux  compagnies  du  train 


de  ces  faits  au  Gouvernement  de  Tours,  dans  des 
termes  où  la  tristesse  de  l'un  perce  à  coté  de  la 
joie  de  l'autre: 

1i  octobre. 
Alger.  Préfet  à  minislrt  intérieur,  Tours. 

«  Le  général  de  division  Walsin-Estorhazy. 
gouverneur  général  par  intérim,  arrivé  hier 
d'Oran,  a  été  forcé  aujourd'hui,  à  deux  heures, 
de  remettre  ses  pouvoirs  de  chef  de  la  colonie,  à 
M.  le  général  do  division  Lichtlin,  en  attendant 
ayez  statué. 


des  équipages,  baïonnette  au  bout  du  fusil,  pre- 
naient position  sur  la  place  du  palais. 

«  La  foule  devenait  de  plus  en  plus  considé- 
rable et  tumultueuse  ;  les  cris  redoublés  et  non 
interrompus  de  ■■  Vive  la  République!  Point  de 
baïonnettes  !  étaient  poussés  de  toutes  parts  sur 
la  place,  sur  les  escaliers  de  la  cathédrale  et  des 
fenêtres  des  maisons. 

«  Le  général  du  génie  Genêt,  à  la  demande 
des  officiers  de  la  garde  nationale  présents,  ûl 
donner  l'ordre  aux  soldats  d'enlever  les  baïon- 
nettes et  de  se  retirer  sur  les  bords  de  la  place 

o  Le  calme  se  fit  instantanément. 

«  Pendant  ces  épisodes,  que  se  passait-il  dans 
l'intérieur  du  palais? 

«  Un  grand  nombre  de  fonctionnaires  militai- 
res et  civils,  le  préfet,  le  maire,  des  officiers  de 
la  garde  nationale,  des  citoyens  de  toute  profes- 
sion, entouraient  le  général  Esterhazy,  l'interpel- 
lant sur  ses  sentiment*  politiques,  sur  sa  conduite 
à  Alger,  à  Oran,  sur  les  bourrades  de  la  place  et 
surYorigine  et  la  régularité  de  son  investiture 
de  gouverneur  général. 

u  De  qui  la  tenait-il?  Du  général  Durieu  ou 
du  Gouvernement  do  Tours? 

.  N'importe  :  sa  présence,  son  passé,  ses  opi- 
nions, son  attitude  antirépublicaine  à  Oran,  ses 
excentricités  à  Alger  étaient  une  cause  de  trou- 
bles, d'inquiétudes,  uno  provocation  dans  une 
ville  jusque-là  paisible,  un  danger  pour  la  aécu- 


rité  publique.  La  fin  du  gouvernement  militaire 
étant  décrétée  à  Tours,  ne  devait-il  pas  se  - 
rer  sur-le-champ? 


reti- 


Il    sut -*w  • 

•  Le  général  demandait  jusqu'à  lundi  pour  en 
référer  au  Gouvernement  de  Tours 

«  Le  maire  insista.  Une  démission  immédiate 
seule  pouvait  faire  cesser  le  conflit,  calmer  la  po- 
pulation et  ramener  la  quiétude  dans  les  es- 

P"UA  cette  condition  seule,  il  répondait  de 
l'ordre  et  de  l'apaisement;  chaque  minute  d'hé- 
sitation rendait  la  situation  plus  monoçante  et 
pouvait  amener  une  collision. 

«  Le  général  se  rendit  enfin  au  langage  éner- 
gique du  maire  et  signa  sa  démission. 

«  Celte  nouvelle,  proclamée  au  dehors,  fut  ac- 
cueillie par  elfes  acclamations  et  des  cris  unani- 
mes de  ;  Vive  la  Républiquo!  La  population 
reprit  aussitôt  son  calme  ordinaire. 

La  remise  des  postes  do  service  à  la  garde 
nationale  écarta  toute  inquiétude. 

«  Vers  cinq  heures  et  demie,  le  général  Ester- 
hazv,  accompagné  par  une  compagnie  de  la  mi- 
lice! se  rendit  en  voiture  à  la  mairie,  et  de  là  à 
bord  de  la  frégato  la  Gloire. 

.  C'en  est  donc  fait  de  ce  régim»  oppresseur 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS 

•  Le  nuire  d'Alger  s'est  chargé  de  vous  trans- 
mettre un  télégramme  du  général  expliquant  les 
motifs  de  son  abdication. 

«  Le  procureur  général  et  moi,  ainsi  que  le 
maire,  nous  avons  demandé  ce  sacriQce  à  un  di- 
gne serviteur  do  la  France-,  pour  éviter  un  conflit 
sanglant 

t  Le  calme  et  la  dignité  du  général  ont  été  à 
la  hauteur  des  événements.  Il  a  bien  mérité  do 
l'Algérie  ol  de  l'ordre,  on  consentant  à  un  sacri- 
fice pénible. 

«  Il  importe  au  plus  haut  degré  que  le  Gou- 


hberticide  et  réfractaire  à  tout  progrès,  do  ce 
régime  odieux  que  nous  avons  dû  subir  si  long' 
temps!  Un  profond  sentiment  de  satisfaction 
inonde  tous  les  cœurs  et  rayonne  sur  tous  les 
visages. 

«  Mais  cet  affranchissement  que  nous  venons 
de  conquérir,  il  s'agit  de  le  conserver  et  de  uous 
en  montror  dignos. 

«  Ne  nous  laissons  pu  reprendre,  sous  de 
vains  et  faux  prétextes,  une  souveraineté  que 
noua  pouvons  et  devons  exercer  désormais. 

«  Que  le  comité  de  défense  aviso  sans  délai  : 
a  lui  seul  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  dé- 
fense et  du  commandement  militaire  ! 

«  Déjà  la  feuille  ofllrielle  n'annonce-t-elle  pas 
que  le  générai  Esterhazy  aurait  désigné  pour 
loi  succéder  jusqu'à  l'arrivée  du  gouverneur  ci- 
vil, attendu  la  semaine  prochaine,  le  général 
Liofatlin? 

«  Kncoré  un  des  capitules  de  Sedan  pour  les- 
quels l'Algérie  paraît  être  désignée  comme  le 
rtfugium  peccatoruml 

«  Cette  délégation  est 
rité  régulière  ou  moral.- 

«  M.  le  géuéral  Esterhazy  s'est 
trictions  et  sans  réserves. 

€  C .imment,  dessaisi  de  ses  prétendus  pouvoirs 
pouvait-il  transmottre  un  commandement  quoi-' 
conque?  Le  gouvernement  militaire  a  cessé  de 
vivre  e'.  ne  pont  plus  être  représenté. 

«  Quels  «eraiont  d'ailleurs  le  prestige  et  l'au- 
torité d'un  général  capitulé  sur  des  troupes  * 
des  ofliciers  pleins  d'honneur? 

«  Ignore-t-on  la  faveur  dont  jouissent  dans 
larméo  les  officiers  qui  ont  signé  l'acte  infûmo 
de  Sedan  et  lâchement  abandonné  leurs  sol- 
dats? 

«  La  note  dubitative  do  la  feuille  officielle  ré- 
vèle un  péril  contre  lequel  il  Importo  de  se  pré- 
munir. 8'il  y  a  nécessité  absolue  do  pourvoir  au 
commandement  des  forces  militaires  en  Algérie 
que  le  comité  de  défense  prenne  les  mesures!  ' 

«  Qu'il  investisse  lui-même  un  officier  de  son 
choix,  en  attendant  l'arrivée  du  général  Lalle- 
mand,  nommé  par  le  Gouvernement  national  '. 

«  Qu'il  désigne  un  homme,  quel  uue  soit  son 
grade,  dévoué  à  la  République,  possédant  sa 
conliance  et  l'estime  du  soldat.  Mais  que  le  co- 
mité de  défense  ne  laisse  jamais,  mémo  pour 
une  heure,  ressusciter  le  régime  du  sabre  en  la 
personne  do  M.  Lichtlin  ! 

«  Adolphe  Hcbé.  » 

(Tell,  5  novembre.) 

Les  récits  de  V Algérie  français*  29  octobre  at. 


RAPPORTS 

vernemont  fasse  connaître  sa  décision  sur  l'ad- 
ministration de  l'Algérie.  Je  demande  un  télé- 

«  A.  Wabnieb.  » 

28  octobre. 

Alger,  citoyen  Gambetta,  ministre  de  la  guerre, 
Tours, 

«  Aujourd'hui,  à  une  heure,  population  Alger 
et  garde  nationale,  par  mouvement  spontané  et 
irrésistible,  ont  mis  On  au  gouvernement  raili- 


de  VAkhbar,  30  octobre,  confirment  le  précédant 
dans  ses  détaMs  principaux. 

suivantes  le  confirment  égale- 


Alger,  28  octobre. 
Anglade,  Milianah. 

«  Générale  partout. 
<*  Envahissement  palais. 
<■  Renvoi  et  conduite  par  Vuillermoz  de  Ester- 
hazy à  bord.  Attente  commissaire  du  Gouvor- 

«  UaILI.B.  ■ 

Alger',  28  octobre. 

Andritu,  maire,  Oran. 

«  Le  maire  et  population  sous  les  armes  ont 
•  Esterhazy  à  donner  démission. 


Alger,  28  i 
Préfet  à  préfet,  Constantin. 

«  Le  général  Walshi.Estérhaxy  obligé  par  une 
manifestation  populaire  de  donner  sa  démission, 
s'eet  embarqué  ce  soir  pour.la  France. 

«  Un  télégramme  privé,  reçu  trop  lard  à  Al- 
ger, donne  la  teneur  du  décret  qui  constitue  le 
gouvernement  civil  de  l'Algérie. 

■  A  onze  heures  seulement,  nous  avons  appris 
la  nomination  d'Henri  Didier  conyne  gouverneur 
civil,  Le  Batteux,  secrétaire  général,  et  (  ' 


.  A. 


terre  et  de  mer. 


Alger, 

«  Esterhazy  arrivé  jeudi,  courrier  Oran,  pour 
remplacer  Dnrieu.  Mal  reçu. 

«  Hier,  après  manifestation  hostile  de  popula- 
tion. Vuillermoz  été  engager  se  retirer;  refus. 

•  Rappel  battu,  ordrr"  du  i 
blée  :  Vuillermoz 
pal. 

t  Après  < 
et  embarqué  sur  la  Gloire. 

«  Revue  de  milice  par  conseil  municipal  ;  déd- 
ié ;  cris  :  Vive  le  République  ! 


«  Milice  pris  tous  les  postes. 
«  Toui  r  " 
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■  Le  conseil  municipal  s'est  rendu 
verneur  et,  Interprète  énergique  de  le  volonté  de 
tous  lut  citoyens,  a  exige  sa  démission  immé- 
diat*. 

«  Le  mairo  vous  confirme  la  dépêche  du  géné- 
rai Esterhazy  relalivu  à  l'événement. 

a  Pouvoirs  militaires  transmit 
au  général  Lichllin. 

■  Sentiments  de  la  population  uwuxm» 
quillité  parfaite;  altitude  de  la  garde  nationale 
admirable;  dans  tous  les  cœurs,  satisfaction  pro- 


«  Nouvelle  organisation  et 
impatiemment  attendus. 

«  Le  maire,  président  du  comiU  de  défense 


■  ROXL'ALD  VUILIBRMOZ  »  (1) 

Le  général  annonça  lui-même  sa  retraite  au 
Gouvernement  de  Tours,  déclarant  a  qu'il  cédait 
par  patriotisme  et  non  par  peur  aux  nécessités 
de  la  situation  »  et  aux  instances  des  représen- 
tants de  l'autorité  (2). 

«  Admirable  journée  !  Ordre  parfait  !  Attitude 
sublime  de  la  population!  Pas  une  goutte  de 
sung  répandu! «disaient  et  écrivaient,  le  soir,  les 
rauteurs  ou  les  spectateurs  complaisants  de  ces 
scènes  déplorables.  Peut-être  étaient  ils  sincères. 
Ils  reçurent  des  félicitations  des  villes  voi- 
sines (3).  Sans  doute  le  sang  n'avait  pas  coulé, 
pas  môme  celui  des  émeutlers  étrangers,  mais 
ce  qui  «  coulait  par  tout  les  pores  »,  pour  rap- 


(1)  Même  dépêche  du  même  aux  maires  du 
département  d'Alger  et  à  ceux  de  Bône,  do 
Constantine  et  d'Oran. 

(2)  Alger,  le  28  octobre  1870. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  Tours. 

i  L'hôtel  du  gouvernement  0*1  envahi.  La  mu- 
nicipalité, le  maire  en  tête,  est  venue  me  som- 
mer de  résilier  le  commandement. 

«  Le  conseil  municipal,  le  procureur  général  ot 
le  procureur  de  la  République  me  demandent, 
pour  éviter  l'effusion  du  sang,  de  déclarer  que 
je  me  retire,  et,  cédant  par  patriotisme  et  nou 
par  peur  aux  nécessités  de  la  situation,  je  vous 
envoie  ce  télégramme  contenant  ma  démission 
du  Gouvernement  provisoire  de  l'Algérie  que 
vous  tn'avei  donné,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  l'accepter  en  me  répondant  par  le  télé- 
graphe. 

Je  vous  prie  également  do  pourvoir  comme 
l'entendre*  au  gouvernement  de  l'Algérie. 

«  Walsih-Estkuhazt.  » 


(3)  Philippeville,  30 

Trolard,  docteur,  Alger. 
*  Félicitations  des  démocrates  de  Philippeville. 


pelor  la  parole  d'un  grand  orateur  anglais,  c'était 
l'ordre  public,  lo  prestige  de  l'armée  française  > 
la  sécurité  de  la  colonie.  Un  ramas  d'étrangers 
juifs,  Maltais,  Espagnols,  faisant  une  insurrec- 
tion française!  L'autorité  militaire  méconnue, 
outragée,  chassée,  sous  les  yeux  des  Arabes  qui 
regardent  ot  qui  attendent  !  Il  y  avait  la  do  quoi 
faire  trembler  pour  l'avenir  les  esprits  sensés  et 
véritablement  patriote»,  M.  du  Bouzot  ne  s'y 
trompa  pas. 

t  Ce  précédent,  dit-il  dans  sa  déposition, créait 
une  situation  déplorable.  » 

La  pièce  suivante,  écrite  longtemps  après  par 
M.  Warnier,  suffi  t  pour  caractériser  ce  qui  venait 
de  se  passer: 

«  Je  soussigné,  préfet  d'Alger,  a  la  date  du 
28  octobre  et  appelé  par  le  général  Walsln-Bster- 
hazy  &  l'accompagner  du  palais  du  gouverne- 
ment à  l'amirauté  où  le  triomphe  de  la  Commune 
révolutionnaire  l'obligeait  a  s'embarquer,  cer- 
tifie, comme  témoin  oculaire  partagi-ant  les 
dangers  du  général  Walstn-Estcrhazy,  que 
l'assistance  du  capitaine  Guichard  et  des  I 
de  la  2*  batterie  de  l'artillerie  de  la  milice  d'Al- 
ger, qu'il  commandait,  nous  aurions  été  exposés 
à  tontes  les  colères  de  plusieurs  million  de  juifs, 
de  Maltais,  d'Espagnols,  égarés  par  quelques 
énergumènes  français,  et  que,  si  les  avanies  que 
nous  avons  subies  se  sont  bornées  à  des  injures 
et  à  des  insultes,  nous  lo  devons  à  l'énergie  ot 
an  dévouement  de  l'escorte  de  la  V  batterie  de 
l'artillerie  de  la  milice  d'Alger. 

«  En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  au  capitaine  Gui- 
chard le  présant  certificat  pour  servir  à  ce  que 
de  droit. 

«  Wab.nier. 
>  Député  du  département  d'Alger. 
«  Alger,  le  22  novembre  1871.  » 

Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  do  M.  Warnior 
lui-même. 

SI.  Warnier.  —  Dans  la  soirée  dn  28,  des  délé- 
gués do  la  Commune  avaient  pris,  malgré  ses 
instructions  et  ses  efforts,  possession  du  bureau 
télégraphique,  et,  le  29  au  matin,  quand  il  voulut 
en  repr'ndro  la  direction,  on  lui  montra  la  si- 
gnature d  un  fonctionnaire  militaire  qui  autori- 
sait la  Commune  d'Alger  à  surveiller  le  service 
du  télégraphe.  Cette  signature  était  celle  d'un 
officier  général,  sous  les  ordres  duquel  le  colonel 
de  gendarmerie  se  trouvait  placé...  Ce  ne  fut 
qu'à  plusieurs  lieues  d'Alger  que  le  préfet  par- 
vint à  trouver  un  directeur  du  télégraphe  qui 
consentit  à  transmettre  ses  dépêches  au  Gouver. 
nement  de  Bordeaux  (I). 


(1)  Déposition  de  M. 
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La  même  signature  avait,  r«rnit-il,  autorisé 
l'incarcération  au  fort  l'Empereur  du  colonel  de 
la  gendarmerie  (1). 

Pendant  la  nuit,  une  perquisition  eut  lieu  a 
Mustapha-Supérieur,  dans  la  maison  du  général 
Youaouf,  sous  prétexte  d'y  chercher  un  person- 
nage considérable  qui  devait  y  être  caché  !  On 
n'y  trouva  qu'un  concierge.  L'expédition  était 
dirigée  par  un-chef  de  bataillon  de  la  milice. 

Desohants,  dos  cris  :  A  bas  le  préfet  !  retenti- 
rent sous  les  fenêtres  do  la  préfecture. 

On  projetait  d'enlever  M.  Warnier  et  le  vice- 
amiral  Fabre  La  Maurelle,  qui  commandait  la  sta- 
tion. Prévenu  par  M. Warnier,  l'amiral  prit  immé- 
diatement ses  mesures;  il  fit  descendre  à  terre 
cent  hommes  armés  et  deux  obusiers  de  monta- 
gne, et  se  mit  en  mesure  de  défendre  l'hôtel  de 
l'amirauté  (2). 


(1)  Déposition  de  11.  Warnier. 

(2)  Déposition  du  vlco-amiral  Fabre  La  Mau- 
relte. 

«  A  cinq  heures,  dit  l'amiral  dans  sa  déposi- 
tion, des  groupes  commenceront  à  se  former 
vers  le  haut  de  l'avenue,  devant  la  caserne  Le- 
mercier.  Un  mouvement  insolite  sur  notre  Ilot  et 
la  présence  des  chaloupes  a  vapeur  qui  étaient 
accostées  au  quai,  donnèrent  a  réfléchir  aux 
héros  de  la  veille  qui,  n'osant  pas  continuer  leurs 
exploits  de  la  nuit,  se  bornèrent  à  rester  en  race 
de  nous. 

f  M.  Vuillermoi,  que  je  n'avais  jamais  m,  do- 
manda  a  me  parler;  il  sent  reconnaître  en  mon- 
trant son  écharpe(il  était  environ  six  heures)  ; 
il  répondit  i  mon  observation  sur  sa  visite  si 
matinale,  que  l'on  s'étonnait  en  ville  de  voir 
celte  multitude  de  marins,  et  qu'il  venait  me 
prier  de  tes  faire  rentrer  a  leur  bord. 

«  -  Cette  multitude,  répondis-je  a  M.  le  maire, 
se  réduit  à  cent  hommes,  instruit  par  M.  le  pré- 
fet des  projets  de  certains  agitateurs,  après  avoir 
vu  le  douloureux  spectaclo  de  'la  journée  d'hier, 
j'ai  pris  mes  précautions  pour  repousser  des  as- 
saillants, quels  qu'ils  soient. 

«  Je  suis  le  représentant  du  ministre  de  la 
marine,  et  tenez  pour  certain  que  je  ne  laisserai 
pas  violer  le  seuil  de  l'hôtel  do  l'Amirauté. 

«  J'ajoutai  que  mes  dispositions  no  pouvaient 
être  considérées  comme  une  provocation;  l'of- 
fensive ne  serait  prise  que  dans  le  cas  où  la  ter- 
rasse de  l'hôtel  serait  envahie.  Enfin,  |e  terminai 
en  disant  que  c'était  sur  les  avis  de  M.  le  préfet, 
avec  son  autorisation  et  celle  du  gouverneur 
que  je  m'étais  mis  sur  la  défensive. 

«  A  cela,  il  me  répliqua  que  M.  Warnier  allait 
cesser  d  être  préfet. 

•  Je  répondis  à  mon  tour  :  «  -  Je  n'ai  pas  eu 
lusquà  ce  moment,  M.  le  maire,  à  moccuper  des 
événements  qui  se  passent  de  l'autre  côté  du 
pont;  aucune  mission  ne  m'a  été  donnée;  mais 
je  vous  déclare,  et  vous  pouvez  l'affirmer  aux 
émeutiers  de  toutes  nationalités,  que,  si  l'on  se 
porte  vers  l'amirauté  avec  des  ..projets  hostile*, 
immédiatement  je  prendrai  l'offensive.  Il  me  sera 
bien  difficile  alors  d'arrêter  mes  marins  une  fois 
lancés,  et  je  repousse  la  responsabilité  des  octes 
qui  pourront  se  commettre  en  ville  » 


|  On  croyait  clans  la  ville  les  marin?  débarqués 
plus  nombreux  qu'ils  no  l'étaient  en  réalité. 
L'amiral  Fabre  La  Maurelle  a  même  raconté, 
comme  un  bruit  répandu,  que  le  journaliste 
Alexandre  Lambert,  ayant  trouvé  moyen,  à  la 
faveur  de  l'obscurité,  de  se  glisser  au  milieu  des 
marins,  et  les  ayant  interrogés  sur  le  nombre 
d'hommes  à  terre,  on  lui  aurait  répondu  :  800. 

Mais  le  préfet  n'était  pas  aussi  bien  gardé  que 
l'amiral  ;  on  en  profita. 

Il  avait  cru  devoir,  en  termes  fort  mesurés, 
rappeler  au  département  et  aux  milices  qu'il 
était .  leur  chef  civil.  » 

Alger,  Î8  octobre,  ï  h.  du  matin. 
Ordre  général  aux  divert  corps  de  la  bu  Ut. 

«  Le  préfet  du  département  d'Alger  fait  appel 
au  dévonement  et  au  patriotisme  de  la  milice 
|  pour  assurer  le  maiutien  do  l'ordre,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés. 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
donné  satisfaction  aux  vieux  de  la  population, 
en  la  dotant  d'un  gouvernement  civil.  Montrons 
que  nous  sommes  dignes  de  la  confiance  que  la 
Franco  place  en  noua. 

«  Le  citoyen  Henri  Didier,  notre  ancien  repré- 
sentant, est  nommé  gouverneur.  En  attendant 
son  arrivée,  rappelez-vous  quo  le  préfet  est  le 
chef  civil  du  département  et  des  milices.  Au 
premier  trouble,  rangez-vous  autour  de  lui. 

.«  U  préfet, 

«  A.  Warkieb.  « 

Ii  avait  mémo  donné  l'ordre  écrit  au  chef  de 
bataillon  de  la  milice,  chargé  du  service  de  la 
place,  d'installer  immédiatement  à  la  préfecture  . 
et  i  la  direction  générale  des  services  civils  — 
établissements  contigus  —  deux  postes  de  vingt 
hommes,  sous  le  commandement  d'un  officier. 

«  Si  cet  ordre  avait  été  exécuté,  dit  M.  War- 
nier, le  préfet  d'Alger  aurait  toujours  eu  a  sa 
disposition  une  force,  morale  plus  que  maté- 
rielle, suffisante  pour  n'avoir  à  subir  aucune 
pression  ;  mais,  au  lieu  de  remplir  son  devoir,  lo 
chef  de  bataillon  de  service  porta  mon  ordro  au 
mairn,  qui  lui  enjoignit  de  s'abttonir ,  et  il 
s'abstint.  » 

U  municipalité'  s'empressa  de  demander  i 
M.  Gambette  la  révocation  de  M.  Warnier. 

Mais  elle  n'attendit  pas  sa  réponse;  a  neuf 
heures  du  matin,  douze  membres  de  la  munici- 
palité, maire  et  adjointe  en  tète,  vinrent  exiger 
la  démission  du  préfet,  sous  prétexte  que ,  dans 
sa  proclamation  a  la  milice,  il  avait  insulté  la 
population. 

■  «  Ma  proclamation,  s'écrio  M.  Warnier,  -  cl 
qui  oserait  le  contredire?  -  «tait  orthodoxe, 
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très-administrative,  tris-légale  On  avait  besoin 
d'un  prétoxte,  on  l'avait  trouvé. 

«  Jo  n'hésitai  pas  une  minute,  ajouto-t-il,  a  à 
donner  la  démission  qui  m'était  demandée.  »  (I) 
I  Mais,  comme  le  général  Esterbazy,  il  attacha 
beaucoup  d'importance  à  ne  la  donner  qu'au 
Gouvernement  et  à  transmettre  l'intérim  à  un 


(1) 


Alger,  39  octobre  1870. 


a  En  présenco  do  la  proclamation  de  ce  jour,  le 
conseil  municipal  d'Alger  a  le  devoir  de  déclarer 
A  H.  le  préfet  que  la  population  demande  sa  dé- 
mission immédiate 

o  Vuillermoz,  maire,  Castu,  1"  adjoint,  Tro 
lard,  2',  Bru,  3*,  Lormand,  4',  Antoni,  Roby, 
Rey,  Alphandéry,  Berthoud,  Lelièvre, 
Vignard,  Ranc,  Durando 

o  Pour  copie  conforma  : 

«  Lt  préfet, 

«  A  Wamher.  » 


Le  préfet  transmit  lui-même  cette  déclaration. 

29  octobre 

Lt  préfet  d'Alger  au  citoyen  ministre  de 
l'intérieur,  Tours. 

■  Je  vous  envoie  la  note  suivante  qui  m'est  re- 
mise par  le  conseil  municipal  d'Alger.  J'y  joins 
l'ordre  général  que  J'ai  adressé  cette  nuit  à  la 
milice  d'Algor 

«  Je  donne  ma  démission.  Veuillez  transmettre 
votre  réponse  au  maire  d'Alger. 

«  Le  préfet, 

o  A.  Warvibr.  » 

29  octobre. 
Alger,  préfet,  à  préfet  d'Oran. 

»...  La  crainte  d'être  forcé  de  recourir  aux 
armes  pour  faire  respecter  mes  attributions  sur 
la  milice  d'Alger, -m'a  obligé  ce  matin  à  envoyer 
ma  démission  au  ministre  de  l'intérieur,  en  le 
rendant  juge  de  la  situation  par  l'envoi  des  piè- 
ces propres  a  l'éclairer. 

«  Je  quitte  immédiatement  la  préfecture. 

«  A.  Warnier.  » 

29  octobre. 

Alger,  pour  Perrier,  Oran. 

«  Jeudi  arrivée  Esterbazy.  Soir  sifflets  nom- 
breux devant  palais.  Hier,  une  heure,  après  pe- 
tite collision  où  deux  ofliciers  menaçant  foule 
furent  battus,  peuple  menace  palais.  Conseil 
municipal  et  maire  interviennent.  Rappel  battu. 
Palais  envahi  par  milice.  Deux  mille  hommes 
réunis  place  Gouvernement.  Conseil  municipal 
exige  démission  général  qui  consent,  trois  heu- 
res, pour  éviter  effusion  sang.  A  cinq  heures,  Es- 
tsrhazy  part  voiture,  escorté  par  peuple  et  pro- 
tégé par  artillerie  milice  ;  embarqué  bord  Gloire. 
Ce  matin,  fâcheuse  proclamation  do  Waroier 
réclamant  autorité  sur  milice.  Peuple  menaçant 
préfecture.  Conseil  municipal,  dix  heures,  de- 
mande démission  préfet  qui  consent.  Esterbazy 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


NOVEMBRE  1872  497 

M  Warnier  redoutait  un  conflit  imminent  et 
peut-être  sanglant.  Il  était  surtout  préoccupé  des 
conséquences  que  pouvaient  entraîner  «  pour 
10,000  colons  éparpillés  sans  protection  possible 
dans  les  trois  provinces  de  l'Algérie  et  a  la  dis- 
crétion complète  des  indigènes,  »  une  collision 
entre  Français.  Il  voulait  laisser  aux  indigènes 
le  lléau  des  luttes  civiles. 

Mais  si  tel  était  le  danger  que  pouvait  pro- 
duire la  moindre  résistance  de  sa  part  pour  la 
défense  de  la  légalité,  du  respect  de  sa  personne, 
do  l'autorité  dont  il  était  revêtu,  quel  jugement 
faut-il  porter  sur  ceux  qui  attaquaient  cette  lé- 
galité, ce  respect,  cette  autorité,  an  risque  de 
déchaîner  sur  l'Algérie  les  plus,  affreux  mat- 
heurs? 

Une  dernière  concession  axait  été  arrachée  & 
M.  Warnier.  c'était  nno  lettre  à  l'amiral  Fabre 
La  Maurelle  pour  l'engager  à  réintégrer  ses  ma- 
rins à  bord. 

Alger,  28  octobre 

«  Monsieur  l'amiral, 

«  La  municipalité  d'Alger,  entre  les  mains  de 
laquelle  je  viens  de  remettre  un  télégramme 
donnant  ma  démission  au  ministre  de  l'intérieur, 
me  garantit  que  l'ordre  fie  sera  pas  troublé,  et 
que  si  votre  personne  se  trouvait  menacée,  elle  est 
en  mesure  de  vous  faire  protéger  par  la  milice. 

«  Dans  cette  situation,  je  vous  demande  de 
faire  rentrer  &  bord  de  lenrs  navires  les  marins 
de  débarquement  que  vous  avez  cru  devoir  faire 
venir  &  terre,  pour  le  cas  où  votre  sécurité  eût 
été  menacée. 

«  Il  importe  qu'aucune  apparence  de  conflit 
n'existe.  Salut  et  fraternité. 

«  Warxier.  » 

parti  midi  France.  Pouvoir  provisoirement  remis 
Liclitlin  ;  on  annonce  Henri  Didier,  gouverneur 
civil.  Alger  profondément  calme.  Milice 
tous  les  postes.  Commune  en  permanence. 

«  Berthoud.  » 

{Echo  d  Oran,  I"  novembre.) 

29  octobre. 
Alger,  Thomson,  journal  Biècle,  Poitiers. 
«  Fin  du  régime  militaire.  Walsin-Eslerhazy 
remplaçant  Durieu  ayant  provoqué  population, 
a  été  embarqué  ce  mutin  pour  France  par  con- 
seil municipal  et  garde  nationale.  Calme  admi- 
rable. Aucune  effusion  de  sang.  Préfet  Warnier 
a  donné  démission. 

a  TllOMSOK.  » 

29  octobre. 

Alger,  Anglade,  llilianah. 

«  Vuiliermoz,  Vignard  après,  ont  exigé,  obtenu 
démission  du  préfet  algérien.  Hier,  aujourd'hui 
entière  (sic),  admirable. 

»  Baillb.*» 
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«— Eh  bien,  unirai,  dit  M.  Vuillerraoz,qui,  daas 
une  seconde  visite,  apporta  lui-môme  cotte  lot- 
Ire,  qu'eu  dites-vous? 

«  —  J'ai  l'honneur  do  tous  répondre,  monsieur 
Lo  maire,  que,  tout  on  conservant  un  sentiment 
de  profonde  reconnaissance  envers  M.  Warnier 
pour  l'avis  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  pen- 
dant la  nuit,  sa  démission,  sans  doute  forcée,  me 
fait  un, devoir  de  plus  en  plus  impérieux  de 
veiller  à  ma  sécurité  personnelle,  à  celle  de 
ceux  qui  m'entourent  ainsi  qu'aux  intérêts  ma- 
tériels qui  me  sont  confiés.  l'erraottez-moi  d'a- 
jouter que  je  n'ai  pas  oublié  la  scène  de  sauva- 
gerie de  la  journée  d'hier.  Je  garde  mes  marins 
ut  reste  sur  la  défensive. 

«  —  Monsieur  l'amiral,  auriez-vous  reçu  quel- 
que rapport  de  nature  à  vous  inquiéter? 

«  —  Il  m'a  été  dit  qu'aussitôt  le  général  Bste- 
ruazy  parti,  c'est-à-dire  vers  midi,  on  ferait  uno 
nouvelle  tentative  contre  l'amirauté  ;  je  suis  prêt 
a  recevoir  les  assaillants. 

t  —  Monsieur  l'amiral,  je  reste  jusqu'au  dé- 
part du  paquebot  ;  quelque  nombreuse  que  sojt 
la  foule,  avec  quelques  paroles,  je  l'arrêterai.  » 

SI  telle  était,  —  mais  il  est  permis  d'en  douter, 
—  l'influence  de  M.  Vuillermoz  sur  la  population, 
on  se  demande  pourquoi  il  ne  s'en  était  pas 
servi  un  peu  plus  tôt  pour  l'honneur  et  dans  l'in- 
térêt de  la  population  elle-même. 

En  annonçant  au  ministre  de  l'intérieur  sa 
victoire,  il  ne  ménagea  pas  M.  Warnier,  qui,  vis- 
à-vis  de  lui,  aurait  mis  certainement  plus  do  me- 
:  sa  lettre  est  un  chant  de  triomphe  -. 

-,  maire,  président  du  comilê  de  défense,  au 
citoyen  ministre  de  l'intérieur,  Tours. 

i  Démission  du  préfet  d'Alger,  qui  vous  est 
parvenue  aujourd'hui,  était  inévitable.  Dès  le 
premier  jour,  la  ligne  politique  suivie  par  ce 
fonctionnaire  était  manifestement  contraire  à 
l'esprit  public.  Dons  toutes  circonstances,  il  a 
penché  vers  l'autorité  militaire.  Associé  aux  me- 
nées les  plus  imprudentes  du  gouverneur  géné- 
ral, il  essaye  d'entraver,  dés  le  principe,  lo  droit 
de  réunion  et  lance  dans  le  sein  de  la  population 
uno  proclamation  qui  est  pour  elle  un  acte  d'in- 
juste défiance.  Son  impopularité  lui  rendait  des 
lors  l'exercice  de  ses  fonctions  Impossible  et 
même  dangereux. 

«  Lo  conseil  municipal,  en  présence  d'une  situa- 
tion très-critique,  a  dû  pourvoir;  honoré  delà 
confiance  illimitée  do  la  population  entière,  ap- 
puyé sur  le  patriotisme  de  la  garde  nationale, 
ses  résolutions  ont  assuré  la  paix  publique. 

«  La  démission  du  gouvor^eur  général  et  du 
préfet  étaient  indispensables  pour  obtenir  ce 
précieux  résultat. 

«  IL  Vulleumoz.  » 


Il  lui  restait  pourtant  encore  un  renvoi  à  ob- 
tenir. 

Général  Lichtlin.  —  Le  général  Lichtlin  avait 
pris  lo  gouvernement  général  par  intérim,  après 
le  départ  du  général  Esterhazy.  C'était  un  des 
ofliciers  capitulés  do  Sedan,  et  cette  circonstance 
ajoutait  encore  à  l'antmadversion  dont  il  était 
l'objet  et  que  nous  avons  vue  se  manifester  dès 
la  première  heure.  Lui  aussi  fut  forcé  do  céder 
aux  menaces  do  la  population  et  du  conseil  mu- 
nioipal.  Il  se  retira  à  l'amirauté  le  29,  à  quatre 
heures,  et  il  y  resta  sous  la  protection  de  l'ami- 
ral et(lesmarins,jasqu'au  10  novembre,  exerçant 
nominalement  les  pouvoirs  de  gouverneur  géné- 
ral. Le  secrétaire  général  du  Gouvernement,  les 
généraux,  les  chefs  d'état-major,  le  commandant 
de  place  vouaient  prendre  ses  ordres  aux  heuros 
accoutumées.  La  municipalité  essaya  de  s'oppo- 
ser à  ces  relations.  L'amiral  déclara  que  ses  ma- 
rins interviendraient  dans  le  cas  où  les  chefs  de 
service  se  rendant  à  l'amirauté  seraient  inquié- 
tés. Le  9  novembre,  le  général  Lichtlin  fut  re- 
levé, avec  des  félicitations  qui  semblaient  plutôt 
un  blâme  de  la  conduite  qu'on  avait  tenue  vis- 
à-vis  de  lui,  qu'un  éloge  de  la  sienne  (I).  Le 
10  novembre,  il  s'éloigna  pour  rejoindre  sa  fa- 
mille îans  l'Est 

Général  Saurin  (Oran).  —  Un  peu  plus  tard] 
Oran  faisait  aussi  son  exécution  militaire. 

A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  uno 
grando  émotion  s'est  manifestée  dans  cetto  ville. 


(1) 


Tours,  le  9  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  -nai 
général  Lichtlin,  Alger. 

«  Cher  général, 

«  Votre  intérim  va  cesser  et  vous  allex  remet- 
tre demain  au  général  Lallemand,  le*  pouvoirs 
quo  lui  confère  le  décret  organisateur  de  l'Algé- 
rie française.  En  attendant  le  remplacement  de 
M.  Didier,  nommé  gouverneur  général  civil,  et 
dont  l'absence  ne  peut  se  prolonger,  le  gouverne- 
ment civil  pourra  être  suspendu  pondant  quel- 
ques jours  sans  dommage  pour  l'Algérie. 

«  Vous  emportez  toute  notre  ostimo  dont  nous 
vous  transmettons  ici  la  plus  vive  expression. 

«  En  recevant  de  vos  mains  lo  commandement 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  général  Lalle- 
mand se  félicitera  de  succéder  à  un  si  bon  et  si 
digne  collègue 

«  Les  membres  du  Gouvernement  de  la 
nationale  et  le  vice-amiral, 
do  la  marine,  délégués.  ■ 

{Algérie  française,  12  novombre.); 

Le  général  répondit  le  10,  «  en  remerciant  le 
Gouvernement  du  témoignage  d'estime  qu'il  vou- 
lait bien  lui  donner,  et  dont  il  garderait  lo  plus 
précieux  souvenir.  » 
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«  Hier  soir,  quand  on  a  connu  la  capitulation 
île  Metz,  une  grande  partie  do  notro  population 
s'est  portée  devant  le  préfecturo,  en  faisant  en- 
tondre  des  cris  «t  des  vociférations  qui  Taisaient 
comprendre  toute  l'indignation  qui  s'était,  avec 
raison,  emparée  d'elle.  Le  tumulte  augmentant 
•ans  cesse,  H.  le  préfet,  M.  le  maire  et  M.  le  co- 
lonel de  la  milice,  se  sont  montrés  à  l'une  des 
croisées  du  premier  étage  de  la  préfecture. 

«  M.  le  maire  a  eu  beaucoup  de  peine  à  Se 
faire  entendre  de  la  foule,  qui  criait  :  A  bas  les 
traîtres!  Aux  armée!  M.  le  préfet  n'a  pas  été 
plus  heureux  que  lui;  cependant  quand  on  a 
compris  que  tous  les  postes  allaient  être  occupés 
par  la  milice  et  que  toute  l'administration  de  la 
province  serait  désormais  confiée  au  préfet,  le 
bruit  s'est  un  peu  calmé. 

«  Pendent  ce  temps,  toutes  les  maisons,  les  bou- 
tiques et  les  magasins  ont  été  fermés.  La  nuit  a 
été  tranquille. 

«  Notro  cœur  de  Français  cl  notre  patriotisme 
de  Lorrain  étaient  cruellement  éprouvés  par  lus 
qui  se  passent  loin  de 
ant  que  la  guerrière  cité 
de  Metz  avait  capitulé^  nous  avons  été  fou- 
><»)•  « 


Bientôt  un  mouvement  plus  sérieux  s'annon- 


(1)  Echo  d'Oran,  cité  dans  le  Moniteur  de  l'Al- 
gérie, 3  novembre. 


Oran,  le  préfet  à  ministre  intérieur,  Tours. 

u  Troubles  d'Alger  ont  pour  cause  :  t*  silenco 
officiel  du  Gouvernement  sur  son  intention  éta- 
blir gouvernement  civil  ;  2*  dépêches  privées  an- 
nonçant décrot  en  question  ;  3*  nomination  à  Al- 
ger général  Kslerbazy,  semblant  contredira  ces 
dernières.  Troubles  peuvent  éclater  sur  divers 
peints  si  Gouvernement  n'annonce  pas  décret 
par  dépêche  à  publier,  en  prescrivant  de  respec- 
ter, jusqu'à  exécution,  autorités  militaires  consti- 
tuées. Urgence  aujourd'hui  même. 

«  Du  Hoozbt  « 

30  octobre,  10  h.  25. 

Oran,  préfet  à  ministre  intérieur,  Tours 

a  Nécessité  absolue  do  télégraphier  immédia- 
tement décret  qui  abolit  autorité  militaire  ;  ce 
soir,  population  debout,  armée,  exaspérée,  de- 
mandant démission  général  Baurin  ;  pour  éviter 
malheur,  urgence  de  remplacer  par  général  Mé- 
lange- Prière  réponse  immédiate. 

4  Du  Bouzet.  » 

«  Je  vous  autorise  à  faire  la  substitution  du 
général  Mézange  au  général-  Suurin. 

«  L. 


30  octobre  1870,  tl  h.  59 

Oran,  conseil  municipal  d'Oran,  à  Gouvernement 
de  la  d(fense  tmtionale,  Tours. 

■  Dés  réception  de  voire  dépêche,  population 


çnit  contre  lo  général  Baurin,  capitulé  de  Sedan, 
arrivé  à  Oran  pour  y  prendre  le  commandement 
de  la  subdivision  de  Mostaganem,  et  chargé  de 
l'intérim  de  la  division.  Le  préfet  crut  tout  d'a- 
bord qu'une  dépêche  des  membres  du  Gouver- 
nement central  le  confirmant  dans  ses  pouvoirs 
pourrait  snfllre:  mais  on  demanda  son  rempla- 
cement par  lo  général  de  Mésange,  et  l'on  Unit 
par  notifier  que  «  ln  sang  allait  couler,  si  le  gé- 
néral n'était  pas  révoqué  immédiatement.  » 

La  révocation  fut  prononcée,  on  du  moins  lo 
général  do  Mézange  fut  nommé  au  commande- 
ment de  la  division  d'Oran  (I).  Lo  général  8au- 
rin  so  retira  à  Alger.  I<a  presse  démocratiqae 
d'Oran  entonna  le  chant  de  triomphe,  et  l'ad- 
ministration civile,  cette  fois,  eut  part  à  ses 
éloges. 

u  L'excès  de  nos  malheurs  a  réveillé  notre  vi- 
rilité assoupie  ou  contenue.  Lo  flot  a  débordé, 
entraînant  avec  lui  et  gouvernement  militaire  cl 
capilulés  de  Sedan.  —  Pas  une  larme,  pas  une 
goutte  do  sang! 

a  L'administration  civile,  c'est-à-dire  la  muni- 
cipalité et  la  préfecture,  a  installé  un  général 
patriote  et  républicain,  M.  de  Mézange,  aux  lieu 
el  place  de  M.  Saurin,  au  Chatoau-Neuf. 

«  La  municipalité,  le  comité  de  défense,  la  mi- 


2  novembre  1870,  3  h.  42  s. 


contre  autorité  militaire,  conflit  immi- 
nent, sang  coulera  si  ne  révoquez  immédiate- 
ment par  dépêche  généraux  Wulsln-Bsterhazy  et 
Saurin. 

«  Andriec.  » 

(t) 

Oran,  le  général  de  division  commandant  la 
province,  à  gouverneur  générât  à  Alger. 

«  La  dépêche  télégraphique  que  vous  avez 
adreaséo  hier  au  général  Saurin  mo  donne  lieu 
de  croire  que  vous  n'avez  aucune  connaissance 
des  faits  qui  so  sont  passés  à  Oran  ni  du  télé- 
gramme de  M.  Gambette,  ministre  de  la  guerre, 
adressé  au  préfet  du  département  et  qui  m'in- 
vestissait du  commandement  do  la  division  d'O- 
ran, Jo  n'ai  accepté  ce  commandement  que 
lorsqu'il  m'a  été  remis  régulièrement  par  le  gé- 
néral Saurin. 

•  Je  vous  prie  de  le  confirmer. 


SI  octobre,  1870,  4  h. 

Oran,  le  général  de  diutrion,  commandant  la 
province,  à  gouverneur  général,  Alger. 

«  D'après  nn  télégramme  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  au  préfet  d'Oran  ainsi 
conçu  :  «  Je  vous  autorise  à  faire  la  substitution 
du  général  Mézange  au  général  Saurin  »  M.  lo 
général  Mélange  étant  beaucoup  moins  ancien 
que  moi,  je  ne  puis  rester  dans  la  province  d'O- 
ran; je  demande  ma  rentrée  à  Alger. 

■  Saurim.  - 
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PROJETS  DE  LOI8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


lice,  son  bravo  colonel  en  lé  te,  et  le  préfet  ont 
fait  leur  devoir 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant,  dans  un  télé- 
gramme du  6  novembre  que  nous  publions  au 
chapitre  des  CapiluUs,  parlé  des  officiers  capitu- 
lé* «  qui  avaient  subi  trop  facilement  la  pression 
de  l'opinion  publique,  »  on  s'émut  a  Oran  à  la 
pensée  que  le  général  Saurin  pourrait  être  réin- 
tégré dans  son  commandement,  et  l'on  signala 
«  les  graves  danger»  pour  l'ordre  et  la  sécurité 
rublique  qu'aurait  cette  réintégration;  »  elle 
n'eut  pas  lieu  (î). 


Barolhet  iSidi-Del- Abbès)  -  Il  paraît 
qu'une  manifestation  avait  été  préparéo  à  Sidi- 
Uel-Abbès  contre  le  colonel  Barolhet,  dans  le 
genre  de  colle  qui  venait  de  réussir  à  Oran  ; 
mais,  grâce  à  l'intervention  personnelle  de  M.  du 
Bouzel  et  du  maire,  ce  brave  officier,  blessé  de 
Sedan,  ne  fut  pas  inquiété  (3). 

Dernière  humiliation  pour  les  généraux  qui, 
pour  éviter  un  conflit  sanglant,  avaionl  renoncé 
à  se  servir* de  la  lorce:  ils  furent  insultés,  flétris 
par  la  presse,  à  raison  de  leurs  scrupules,  et 


(!)  Avenir  algérien,  cité  dans  la  Zéramna,  15 
novembre  1870. 

(î)  G  novembre. 

Oran,  le  prt'fct  d'Oman  au  général  commandant 
les  forces  de  terre  el  de  mer,  Alger. 

«  Télégramme  ministre  guerre.  6  novembre, 
ne  s'applique  point  à  commandant  division  Oran. 
Général  Saurin  n'a  point  «  subi  trop  facilement 
la  pression  de  l'opinion  publique.  »  Il  a  obéi  a 
ordre  télégraphique  du  ministre  guerre,  prescri- 
rendre 


vant  de  rendre  son  commandement  4  général 
M-  ange  II  est  légalement  dessaisi  et  son  suc- 
cesseur investi 

a  Appliquez-vous  la  circulaire  au  général  Sau- 
rin? Dans  ce  cas.il  faudrait  contre-ordre  spécial 
du  ministre,  contrordre  qui,  vu  l'excitation  de» 
esprit*,  constituerait  un  grave  danger  pour 
l'ordre  et  la  sécurité  publique.  Prière  réponse 
très-urgente. 

«  DO  BOCXET.  » 

(3)  Déposition  de  H.  du  Bouzel. 

7  novembre  1870. 

Oran,  le  général  de  division  commandant  la 
province,  à  gouverneur  général,  à  Alger. 

«  Je  me  suis  informé,  de  source  certaine  que 
l'on  prépare  à  Bel-Abbés,  contre  le  colonel  Ba- 
rolhet, une  manifestation  semblable  à  celle  de- 
vant laquelle  a'est  retiré  le  général  Saurin  à 
Oran. 

■  Je  crois  devoir  vous  Informer  de  celte  situa-, 
tion,  qui  pourrait  modifier  vos  intentions  au 
sujet  du  commandement  de  la  subdivision  de 
Bel-Abbés,  auquel  il  est  argent  de  pourvoir  au 
plus  tôt,  le  colonel  Pilalrie  insistant  journellement 
■  rentrer  on  France,  où  il  est  appelé  depuis 


pour  rem 
longtemp 


«  de  Mézanoe.  » 


qui  leur  avaient  arraché  certai- 
au  nom  de  l'humanité,  ne  furent 
pas  les  derniers  à  les  leur  reprocher  i 
couardise  ! 


«  Les  événements  qui  se  sont  passés  lautre 
jour  à  Alger  et  qui  onl  eu  pour  résultat  l'aboli- 
tion du  gouvernement  militaire,  ont  prouvé  une 
fois  encore  le  peu  de  courage  chez  les  généraux 
panachés  quand  ils  n'ont  pas  de  baïonnettes 
pour  les  défendre  ;  il  y  a  des  maires  de  village 
qui,  sommés  de  donner  leur  démission,  auraient 
fait  meilleure  contenance  que  lo  général  Wolsin- 
Esterhazy. 

a  Puisqu'il  était  gouverneur,  régulièrement 
nommé,  son  devoir  était  de  résister  ;  s'il  l'eût 
fait,  on  l'aurait  transporté  violemment  a  bord  de 
la  Gloire  ;  mais  son  honnour  eut  été  sauf,  tandis 
qu'il  est  tombé  ignominieusement  au  milieu  des 
sifflets  :  c'était  bien  la  peino  d'être  si  terrible  à 
Oran,  pour  devenir  si  couard  à  Alger  !  »  (1).' 

Amiral  Fabre  La  Maurelle.  —  Quant  à  l'amiral 
Fabre  La  Maurelle,  qui  n'avait  tout  d  abord  à  sa 
disposition  que  la  frégate  la  Gloire^  mais  que  la 
Normandie  rejoignit  bientôt,  l'énergie  qu'il  avait 
montrée  dés  le  début  ne  se  démentit  pas  un  seul 
instant. 

Après  la  capitulation  do  Metz,  do  nouvelles 
tentatives  furent  faites  près  de  lui,  pour  l'amener 
non-seulement  A,  retirer  ses  marins  de  la  ville, 
mais  à  se  réfugier  lui-même  sur  un  navire.  11 
les  repoussa  avec  indignation. 

Lo  ministère  de  la  guerre  l'ayant  autorisé  & 
quitter  l'amirauté,  il  s'y  refusa  avec  la  même 
fermeté  : 

Amiral,  au  ministre  de  la  marine,  Tours. 

«  Aller  à  Mers  el  Kébir,  ou  même  quitter  l'a- 
mirauté, serait  probablement  signal  de  troubles 
sérieux;  on  remercie  marine  de  tous  cêlés;  ello 
justifiera  confiance.  » 

Pendant  près  d'un  mois,  il  cul  i  lutter  tantôt 
contre  des  tentatives  odieuses  faites  pour  pous- 
ser &  l'indiscipline  et  à  la  révolte  ses  braves 
marins,  tantôt  contre  les  exigences  de  la  muni- 
cipalité qui  lui  demandait  do  déclarer  que  ses 
frégates  n'avaient  pas  été  appelées  avec  des  in- 
tentions hostiles  contre  la  population,  ou  qu'il 
avait  reconnu  la  République,  tantôt  contre  une 
solidarité  imaginaire  avec  l'amiral  Fourichon, 
son  prédécesseur  à  Alger,  lequel  avait  on  d'au- 
tres temps  gouverné  Cayenne  où  so  trouvaient 
alors  quelques-uns  des  déportés  ou  transportés 
devenus  depuis  Algériens;  sans  que  ces  taqui- 
neries eussent  plus  d'action  sur  lui  quo  n'en 

(I)  Tell,  5  novembre. 
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avaient  eu  le»  menaces.  Il  resla  jusqu'à  la  fin  Le  maire  d'Alger,  ayant  pins  tard  prétendu 
courageux  et  Terme,  le  seul,  mais  le  digue  repré-  que  n  l'amiral  avait  été  affolé  par  la  pensée 
sentant  de  l'autorité  légale  (1).  d'une  attaque  imaginaire  »,  fut  vivement  réfuté 


(I)  Voir  la  déposition  de  l'amiral  aux  annexes 
et  les  pièces  qu'elle  contient 

Les  dépêches  suivantes  complètent  lo  tableau 
de  cet  incident  et  montrent  pour  ainii  dire,  jour 
par  jour,  avec  quelles  difficultés  l'amiral  fut  aux 
prises. 

Alger. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie au  ministre  de  la  marine,  Tours. 

(Chiffre  spécial). 

«  Cette  nuit,  menaces  d'attaquer  amirauté  et  de 
me  chasser.  Pris  mesures  avec  frégate.  Autorité 
militaire  nulle.  Préfet  promet  assistance.  J'agis 
avec  prudence,  mais  fermeté... 

t  Fad»b  la  Macbelle.  » 

# 

Alger,  29  octobre  1870 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
(férié  au  ministre  de  la  marine,  Tours. 

(Chiffre  spécial.) 

«  Position  très-difficile.  Commandant  provin- 
cial sans  autorité.  Préfet  a  abandonné  son  poste- 
Décidé  à  résister  avec  matelots,  mais  crains 
troubles  très-sérieux. 

Attends  ordres. 

«  Fabrb  la  Malbellb.  » 

Alger,  31  octobre  1870. 

Gouverneur  par  intérim  à  ministre  de  ta  guerre. 

(Chiffre  spécial  de  la  marine.) 

«  Agitation  très-grande.  Garde  nationalo  hors 
d'étal  de  maintenir  ordre.  Plusieurs  fonctionnai- 
res arrêtés,  notamment  premier  président.  Offi- 
ciers prisonniers  sur  parole,  reoherchés,  menacés. 
Esprit  troupe  mauvais.  Ordre  donné  m'arréter. 
Jo  suis  à  l'amirauté,  sans  communication  avec 
la  ville.  Impossible  d'assurer  l'exécution  de  vos 
ordres. 

a  Pour  copie  conforme  : 
«  Le  colonel^  sous  chef  d'état-major  général, 
«  db  Tuoxy  » 

Alger,  31  octobre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie, à  ministre  de  la  marine,  Tours. 

(Chiffre  spécial) 

«  Position  a  été  difficile:  pendant  trois  jours 
grandes  menaces  collision.  Attitude  énergique. 
Gloire  et  Normandie  ont  aidé,  à  terre,  h  défendre 
amirauté,  arrêter  agitation. 

«  Aujourd'hui,  apparence  plus  tranquille,  après 
lettre  échangée  avec  maire,  seulo  autorité;  mais 
pas  très-grande  confiance  pour  avenir. 

<  Autorité  militaire  snns  action.  Hésitation 
dans  garde  nationale,  faute  ordres  précis.  Malgré; 
active  surveillance,  tentatives  pour  détourner 


marins. Communications  télégraphiques  difficiles. 
Reçu  aucune  dépêche  de  Tours  depuis  deux 
jours. 

•  Fab«e  la  Maubellb.  » 

«  Alger,  31  octobre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en- 
Algérie,  au  maire  d'Alger. 

«  Monsieur  te  maire, 

«  Je  vois  avec  un  vif  regret  les  appréciations 
injustes  dont  je  suis  l'objet,  ut  que  rien  dans  ma 
carrière  no  peut  justifier,  surtout  dans  un  mo- 
ment où  je  suis  profondément  attristé  des  mal- 
heurs qui  viennent  d'affliger  coup  sur  coup  notre 
chère  France. 

a  Les  marins,,  par  leur  conduite  dans  les  forts 
de  Paris,  montrent  journellement  ce  que  le  pays 
peut  attendre  d'eux;  je  sais  aussi  que  les  com- 
mandants, les  officiers  et  les  marins  sont  animés 
des  mêmes  sentiments.  Dès  le  début  de  la 
guerre,  j'ai  demandé  des  navires  pour  défendre 
les  côtes  de  «l'Algérie;  ce  serait  bien  à  tort  que 
l'on  y  verrait  une  menace  pour  la  ville  d'Alger 
et  soyez  persuadé,  monsieur  le  maire,  que  tout 
mon  dévouement  est  acquis  à  la  République 
française. 

«  Veuille»  agréer,  elc. 

*  Fadue  la  Malbellb.  » 

Moniteur  de  l'Algérie,  t"  novembre;  —  Tell, 
5  novembre. 

1"  novembre  1870. 

Alger.  Le  contre-amiral  commandant  la  marine 
en  Algérie,  au  ministre  de  la  marine  à  Tours. 

-  (Chiffre  spécial.) 

«  Jo  réponds  oui  au  mot  du  Gouvernement  do 
Tours  reçu  cette  nuit.  —  Collision  impossible, 
avec  le  concours  loyal  du  maire.  » 

Alger,  2  novembre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie', au  préfet  maritime  Toulon. 

(Chiffre  spécial.) 

a  Troubles  à  Alger,  un  peu  calmés  aujourd'hui 
—  Je  vous  écris  par  courrier. 

a  Prière  faire  connaître  situation  ville,  esprit 
population  Marseille,  et  si  un  navire  peut  débar- 
quer passagers  avec  sécurité. 

«  Fabrb  la  Maurellk  « 

Alger,  2  novembre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  à 
marine,  Tours. 

(Chiffre  spécial.) 

c  En  présence  attitude  énergique,  mais  seule' 
ment  défensive,  que  j'ai  du  prendre,  mais  mo 
bornant  à  faire  descendre  détachement  marins, 
et  prêt  4  les  augmenter,  évitant  toute  menace, 
répondant  à  circulaire  délivrée  aux  hommes 
pour  les  exciter  i  refuser  obéir  aux  chefs  signa- 


m 
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témoins  des  faits  et  l'amiral 
d'uno  attitude  d'autant  plus 


lés  traîtres,  par  seule  défense  de  laisser  prome- 
neurs suspects  parmi  marins,  aujourd'hui  Algor 
paraît  plus  tranquille. 

«  Reçois  remerciments  pour  avoir  contribué  à 
arrêter  troubles.  Esprit  troupes,  signalé  généra- 
lement mauvais;  opinions  diverses  dans  garde 
nationale,  comptant  nombreux  Espagnol!).  Gou- 
verneur resto  à  amirauté,  maire  disant  no  pas 
pouvoir  assurer  sa  sûreté  en  ville.  Mauvais 
ter.  » 


Alger,  2  novembre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie, au  ministre  de  la  marine,  Tours. 

(ChilTre  spécial.) 

«  Attitude  d'amirauté  a  arrêté  tout  conflit. 
Tranquillité  se  rétablit  de  plus  en  plus  et  je  i e- 
garde  comme  urgente,  pendant  quelques  jours 
enoorc,  présence  des  deux  frégates  cuirassées, 
pour  rassurer  entièrement  population.  Départ 
Normandie  pourrait  amener  troublas. 

a  Aller  à  Mers  el  Kébir,  ou  même  quitter  ami- 
rauté, serait  probablement  signal  troubles  sé- 


«  On  remercie  marine  do  tous  côtés;  elle  jus- 


«  Fabbi  la  Maubellb.  » 

Alger,'  8  novembre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie, à  marine,  Tours. 

(Chiffre  spécial.) 

«  Esprits  plus  calmes.  Impuissance  d'agir  pa- 
rait leur  avoir  fait  renoncer  à  intentions  mau- 
vaises contre  fonctionnaires.  Cependant  il  y  a 
lieu  continuer  veiller.  Certains  journaux,  tou- 
jours hostiles,  cherchent  &  semer  troubles.  Atti- 
tude maire  peu  définie.  Carde  nationale  plus 
unie  pour  assurer  sécurité.  Gouverneur  amirauté 
exerce  toujours  autorité,  et  attend  général  LaU 
lemand. 

«  Malgré  tentatives  pour  détourner  nos  marins, 
esprit  bon. 
Réponds  d'eux... 

Jura  arrivé  hier;  Entreprenante  aujourd'hui. 
•  Vi 


là 


14 


1870. 


Alger.  Gontre-amirol  eomnusndanl  de  la  marine 
en  Algérie,  à  Tours. 

u  Depuis  seize  jours  j'arrête  projets  hostiles. 
Mon  attitude  rassure  population  ;  mais  cotte  si- 
tuation ne  peut  durer  indéliniment.  On  travaille 
l'esprit  des  marine.  Il  me  parait  désirable  qu'un 
arrive  pour  trancher  la  situation, 


les  prétentions  du  maire  el  arrêter 


«  Hier,  dans  réunion  pvblique,  on  a  décidé 
mon  arrestation.  Général  prévenu  iuformo  mairo, 
mais  moi  pas  partager  confiance.  Général  m'* 


avoc  Cl 


qu'elle    avait   contrasté  davantage 
des  autres  jtouvoirs  (1). 


autorisé  a  me  défendre.  Loin  de  calmer,  mon  dé- 
part serait  peut-être  lo  signal  du  troubles  on 
ville. 

Mais  cotte  position  toujours  tendue  devient 
bien  pénible. 

«  Fabbe  la  Maubei.i.e.» 


1870. 

Alger.  Contre-amiral  commandant  de  la  marine 
en  Al'jérie,au  ministre  marine,  à  Tours. 

«  Reçu  longue  visite  du  général  en  chef  ;  dé- 
fiant du  maire;  craint  nouveai 
saisir  le  pouvoir  à  l'arrivée  du 
noncé. 

La  marina  seule  tient  en  respect  les  agitateurs 
dont  les  faiu  sont  connus  de  ce  fonctionnaire,  el 
garantit  population.  Lo  général  en  chef  prie  de 
laisser  Magellan  Jusqu'à  l'arrivée  du  ( 
Présentement  Gloire  et  ."" 
tivea  coupables. 

«  Fabbe  la 

19  novembre  1870. 

Alger.  Contre-amiral  commandant  la  marine  en 
Algérie,  au  ministre  de  la  marine,  Tours. 

« 

«  Général  vous  donne  avis  de  bâtiment  turc 
avec  troupes 1  contre  Tunis;  frégate  à  Tripoli; 
Pacha  et  vingt  envoyés  turcs  à  Malte. 

■  Magellan  partira  demain  pour  croisière.  Je 
dois  vous  déclarer  que  si  la  Gloire  parti,  ma  con- 
viction intime  est  que  troubles  éclateraient  de 
nouveau  et  je  serais  désarmé.  » 


(1)   

«  Le  20  octobre,  le  lendemain  du  jour  où  le 
général  Bsterhazy  a  été  obligé  de  quitter  son 
poste,  M.  le  maire  est  venu  a  l'amirauté  et  il  m'a 
dit  à  moi-même  qu'il  no  comprenait  pas  la  réso- 
lution qui  avait  été  prise  dans  une  réunion  d'en- 
lever l'amiral. 

«  L'amiral  offrit  &  M.  le  maire  de  diminuer 
l'effectif  de  sa  garde,  qui  était  de  cinquante 
hommes  ;  M.  le  maire  a  répondu  qu'il  faisait  bien 
de  les  conserver. 

»  Sur  le  cahier  d'ordre  du  poste  de  la  milice 
qui  est  au  phare,  on  peut  lire  encore,  écrit  de  la 
main  du  maire,  l'ordre  aux  miliciens  de  venir  à 
la  pcemiôre  tentative  se  mettre  en  faction  de- 
vant l'amirauté,  d'arrêter  la  foule  et  de  l'envoyer 
prévenir. 

«  J'ajouterai  encore  que  le  soir  do  la  désas- 
treuse dépêche  do  Metz,  lorsque  le  maire  est 
venu  proposer  a  l'amiral  de  quitter  sou  poste 
pour  éviter  un  conflit  imminent,  celui-ci  a  ré- 
pondu qu'on  ne  lui  proposait  la  rien  moins 
qu'une  lâcheté,  et  que,  puisqu'il  ne  pouvait  so 
charger  de  faire  respecter  l'amirauté,  il  la  gar- 
derait lui-même. 

«  M.  le  mairo  devait  donc  avoir  la  conviction 
que  la  situation  était  critiquoet  il  avait  pu  juger 
par  lui-même  qu'il  n'y  avait  A  l'amirauté  ni 
crainte  imaginaire,  ni  affolement;  comment  ex- 
pliquer le  paragraphe  b  eu  i 
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Mouvement  communaliste.  —  Débarrassés  des 
chefs  militaires  et  du  préfet,  la  municipalité 
d'Alger  ot  son  chef,  M.  Vuillermoz,  allaient  se 

plus  graves 
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dont,  ils  avaient  si  aisément  trioen- 


menaçante  de  l'amiral  affolé  par  la  pensée  d'une 
attaque  imaginaire,  ayant,  etc.  ? .» 

«  Maubil, 
«  Lieutenant  de  vaisseau.  » 
(Akhbar,  27  novembre.) 

•  Lo  30  octobre,  jour  où  fut  connue  a  Alger  la 
honteuse  capitulation  de  Met/,  M.  le  maire  vint 
vers  huit  heures  du  soir  dans  le  cabinet  de  l'ami- 
ral, et  là,  en  ma  présence,  lui  déclara  qu'il  ne 
pouvait  davantage  garantir  sa  sécurité,  qu'il  était 
débordé,  et  lui  demanda  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible,  pour  éviter  un  conflit  a  jamais  regret- 
table, de  se  réfugier  à  bord  d'un  des  navires  de 
guerre  présents  sur  rade.  L'amiral  répondit  qu'il 
ne  pouvait  abandonner  un  poste  à  lui  confié  par 
le  Gouvernement,  et  qu'en  cas  d'attaque  il  se 
défendrait  par  tous  les  moyens  dont  il  pouvait 
disposer. 

■  M.  le  maire  se  retira  alors  et  revint  une 
demi-heure  après  environ,  pour  dire  au  général 
Lichtlin,  toujours  en  ma  présence,  qu'en  cas 
d'attaquo  11  se  tiendrait  entre  les  deux  postes 
de  la  milice,  celui  du  port  et  celui  de  la  pou- 
drière, et  qu'avant  d'arriver  à  l'amirauté  on 
serait  obligé  de  passer  sur  son  corps.  Il  demanda 
à  M.  le  gouverneur  général  [sic),  que  l'amiral  tint 
la  parole  qinl  avait  donnée  de  ne  pis  fairo 
marcher  ses  troupes  en  avant. 

n  Le  paragraphe  5  de  la  dépêche  du  G  novem- 
bre, adressée  par  M.  Vuillermoz  au  Gouverne- 
ment do  Tours,  est  ainsi  conçu  : 

u  5*  Attitude  menaçante  de  l'amiral,  affolé  par 
la  pensée  d'une  attaque  imaginaire  (a),  ayant 
réellement  à  craindre  depuis  que  l'amirauté  est 
bondée  de  matelots  armés  jusqu'aux  dents.  Sur 
ce  point  vous  nous  avez  demandé  le  repos,  nous 
vous  l'avons  conservé  jusqu'ici. 

a  Ceci  a  été  écrit  le  6  novembre,  les  paroles 
quo  J'ai  rapportées  ont  été  prononcées  le  di- 
manche 30  octobre 

a  Veuillez  agréer,  ete.  Ph.  Cluze, 

«  Lieutenant  de  vaisseau.  » 

Lu  double  Jeu. 

«  On  nà  saurait  tirer  trop  au  clair  l'incident 
relatif  a  l'amiral.  Il  importe  do  percer  à  jour  les 
intentions  qu'avait  M.  Vuillermoz  en  engageant 
un  militaire  à  manquer  à  ses  devoirs  et  à  pac- 
tiser avec  une  émeute  qu'il  qualifiait  quelques 
jours  plus  tard  d'imaginaire. 

«  Notre  conviction  profonde  est  que  le  maire 
.  d'Alger,  président  du  conseil  de  défense,  soutenu 
ou  poussé  dans  cette  tentative  par  tout  les 
membres  de  ce  conseil,  n'avait,  en  agissant 
ainsi,  qu'une  idée  :  Annihiler  tons  les  pouvoirs 
qui  pourraient  faire  obstacle  a  ses  projets. 

«  M.  le  préfet  Warnicr  avait  déjà  cédé,  trop 


que  celles 
phô  (I). 

Le  premier  soin  de  la  municipalité  fut  de  de- 
mander avec  instances  (2),  < 


facilement  peut-être,  à  la  crainte  d'une  eirusion 
de  sang  qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  dont,  dans 
tous  les  cas,  la  responsabilité  retombait  tout  en- 
tière sur  ceux  qui  la  provoquaient,  en  attaquant, 
an  lieu  do  le  couvrir  même  au  besoin  de  leur 
corps,  le  représentant  direct  du  Gouvernement; 
M".  Vuillermoz  espérait  par  le  même  procédé 
d'intimidation  se  débarrasser  de  l'amiral  nt  sur- 
tout des  chassepots  des  marins  qui  lui  causaient 
de  sérieuses  inquiétudes. 

<•  Ceci  résulte  tellement  des  pièces  publiées, 
que  nous  mettons  au  défi  tout  contradicteur 
consciencieux  do  nous  démontrer  la  fausseté  dn 


(a)  .  donc  était  aSole  par  des  terrears  imaginaires, 
dr  l'Amiral  bornant  son  Mie  a  une  strirle  dt'fen*!»»,  on  du 
Maire  prenant  pour  l'expression  de  l'opinion  publique  les 
cris  séditieux  d'une  faeliou  ennemie  de  l'ordre?  • 

(Noie  de  la  rédaction  *  VAkhbar.) 

Akhbar,  2* 


«  Si  cette  tautative  avait  été  faite  avec  i 
et  franchise,  nous  ne  nous  en  serions  plus  occupé, 
jugeant  que  l'insuccès  constituait  un  châtiment 
su  [lisant.  <> 

(Akhbar,  27  novembre.) 

(1)  Nous  n'avons  pas  d'autre  mot  pour  carac- 
tériser le  mouvement  qui  éclata  à  Alger  en  no- 
vembre 1970  et  qui  aboutit,  de  la  part  de  l'auto- 
rité municipale,  à  une  tentative  d'absorption  du 
pouvoir  exécutif  ot  de  concentration  entre  ses 
mains  de  la  direction  politique  de  l'Algérie, 
D'autres,  plus  sévères,  y  ont  vu  le  complot  for- 
mel de  séparer  l'Algérie  de  la  France.  Nous  n'ai- 
Ions  pas  aussi  loin;  mais  la  municipalité  d'Alger, 
en  répudiant  celte  qualification  pour  prendre  celle 
de  o  Commune,  »  et  les  documents  contempo- 
rains, ont  consacré  les  expressions  de  mouve- 
ment communalisto  que  nous  employons  ici. 

(2)  .  Alger,  31  octobre  1870. 

Conseil  municipal  au  citoyen  ministre 
de  l'intérieur,  Toun. 

t  La  situation  s'aggrave  de-plus  en  plus  ;  pas 
une  minute  à  perdre.  Conseil  municipal  d'Alger 

voira  civils  et  militaires  au  maire  Vuillermoz. 
Agissez  sans  retard.  Do  tous  les  points  <lo  l'Al- 
gérie des  ordres  lui  sont  demandés, 
lo  régulièrement,  seul  moyen  d'attendre 
événemenls  maloncontreux  l'arrivée  du 
neur  civil.  Nous  comptons  sur  votre 
Conseil  municipal  attend  d'heure  ti 
solution.  Il  ne  maîtrisera  bientôt  plus  le  mouve- 
ment, si  vous  ne  statuez  de  suite. 

u  Vuillermoz  et  vingt  conseillers.  » 

Alger,  31  octobre  1870. 
Conseil  municipalà  ministre  de  l'intérieur.  Tours. 

a  I<es  événements  ont  fatalement  amené  lu  dé- 
part du  général  Eslcrhazy  ot  démission  du  pré- 
fet. —  Général  Lichtlin,  capitulé  de  Sedan,  est 
repoussé  par  tous.  —  Conseil  municipal  seule 
autorité  reconnue  et  obéio  par  populatinn.  —  Le 
conseil  vous  signale  l'oxtrèmo  urgence  —  Grave 
collision  imminente  entre  population  exaspérée 
du  grand  désastre  et  amiral  Fabre  la  Maurelle, 
dont  l'attitude  est  menaçante  avec  les  marins 
débarqués  de  Gloire  et  Normandie.  —  Nommez 
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me,  l'envoi,  d'un  gouverneur  général  civil  Après 
le  renvoi  de  doux  gouverneurs  militaire»,  tout 
général  qui  se  présenterait  avec  le  titre  de  gou- 
verneur, même  intérimaire,  devait  être  nécessai- 
sement  en  butte  à  des  défiances,  peut-être  à  des 
hostilités,  d'autant  plus  redoutables  que  les  ma- 
nifestations contre  ses  prédécesseurs  avaient 
mieux  réussi.  Mais  le  Gouvernement,  nous  l'a- 
vons ru,  était  hésitant  tout  à  la  fois  sur  le  choix 
d'un  gouverneur  et  sur  le  titre  à  lui  donner. 

La  municipalité  d'Alger  allait  donc  assumer 
l'exercice  et  la  responsabilité  de  pouvoirs  qui 
n'avaient  plus  ou  n'avaient  pas  encore  de  repré- 
sentants. 

Il  lui  fallait  compter  non  point  avec  l'agitation 
de  ia  rue,  qui  cependant  pouvait  renaître  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre,  main  avec  l'agita- 
tion des  esprits,  lente  el  difficile  i  calmar,  avec 
les  impatiences  et  les  exigences  de  ceux  qui, 
l'ayant  secondée  dans  son  coup  d'Etat,  voudraient 
ieur  part  de  la  victoire,  et  avec  les  soulèvements 


sans  retard  1er  maire  Vuillermoz  commissaire 
extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  mi* 
litaires.  —  Conseil  municipal  vous  conjure  de 
prendre  ce  parti,  seul  moyen  de  sauver  le  pays 
de  la  guerre  civile,  on  attendant  l'arrivée  d'un 
gouverneur  civil.  —  Le  moindre  retard,  dans  vo- 
tre décision  peut  amener  une  effusion  de  sang. 
—  Nous  attendons  votre  réponse  avec  la  plus 
grando  anxiété. 

t  Vultlermoz ,  maire  ;  Gastu  ,  Trolard  ; 
Lormand;  Antoni  ;  Alphandéry  ;  Mon- 
gelias  ;,  Crispo  ;  Roby  ;  Clemenson  ; 
Berthoud  ;  Bru  ;  Sitger  ;  Durando  ; 
Kanoui;  Ranc;  Vignard;  Rey;  Le- 
lièvre.  »  • 

Tours*  K  octobre  1870,  9  h  30  soir. 
Le  Gouvernement  à  M.  le  maire  d Alger. 

«  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  télé- 
gramme d'hier  et  celui  de  cetto  après-midi. 

«  Un  télégramme  a  été  envoyé  au  vice-amiral  : 
Nous  espérons  que  tout  sera  calme.  Nous  avons 
comblé  toutes  vos  espérances.  Télégraphiez  de- 
main, cl' dites-nous  que  vous  nous  assurez  le 
repos  quand  nous  vous  assurons  la  liberté  et  l'a- 
venir. » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  maire, 

•  Vuillermoz.  « 

Alger,  le  1"  novembre  1870. 
Maire  au  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  Tourt. 

•  Votre  dépêche  d'hier,  publiée,  a  ramené  le 
calme  dans  les  esprits.  La  population  a  été  tou- 
chée de  vos  paroles  et  de  vos  sages  résolutions. 
Vous  assurez  la  liberté  et  l'avenir,  dites-vous; 
nous  vous  assurerons  le  repos.  Mes  entrevues 
avec  l'amiral  ont  abouti  à  un  bon  résultat  J'ai 
obtonu  do  lui  uno  lettre  rendue  publique.  Il  dé- 
clare que  son  dévouement  est  acquis  a  la  Répu- 
blique. J'espère  attendre  sans  nouvelles  dilflcul- 


arabes  que  l'on  annonçait  menaçants  (1),  mais 
qui  heureusement  ne  s'aggravèrent  pas  i  cette 
heure.  On  allait  bientôt,  de  divers  côtés,  lui  de- 
mander le  mot  d'ordre,  et  elle  serait  également 
embarrassée  pour  le  donner  ou  pour  le  refu- 
ser (î). 

Même  embarras  vis-à-vis  des  fonctionnai- 
res dont  on  ne  manquerait  pas  de  réclamer  la 
suspension.  L'explosion  de  rage  déterminée  par 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  les  répul- 
sions dont  les  officiers  capitulé!  étaient  l'objet, 
ajoutaient  encore  à  ces  difficultés. 

Mais  ce  qu'il  y  avait  do  plus  redoutable  dans 
l'intérêt  général  et  pour  elle  môme,  c'étaient  as- 
surément ces  premières  velléités  d'indépendance 
de  la  colonio  vis-à-vis  de  la  métropole,  au  point 
de  vue  du  moins  des  anairos  intérieures,  et  des 
communes  vis-à-vis  du  pouvoir  central,  velléités 
vagues  encore  ut  inconscientes  peut-être,  mais 
qui  n'en  étaient  pas  moins  dangereuses  »  Il  faut, 
disait-on,  que  les  communes  deviennent  de  peli- 


tés  l'arrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez-nous 
du  jour  du  départ  du  citoyen  Gent.  Devons-nous 
l'attendre  par  le  courrier  arrivant  jeudi  à  Al- 
ger? Ce  renseignement  est  désiré  par  la  popula- 
tion. 

•  Le  maire, 

•  Vbillericoz.  » 

(1)  Alger,  30  octobre  1870. 
Au  maire  d'Oran. 

t  Gouverneur  général  télégraphie  le  29  à^Tours 

phie  :  «  Tout  le  sud-ouest  soulevé.  8i-Hamza 
s'avance  en  force.  Demande  île  laisser  le  92*  et 
autres  troupes  en  province.  • 
t  Quoi  de  vrai? 

«  Le  maire, 

«  R.  Vuillumoz.  • 

Oran,  l"  novembre  1870. 

A  Yuillermoz,  maire  d'Alger. 

a  Ai  télégraphié  dans  toutes  directions  pour 
mouvements  sud.  Réponse  unanime:  Tranquillité 
parfaite. 

«  Ahdribu,  maire.  • 

(2)  Alger,  29  octobre  1870. 
Maire,  au  maire  Cherchelt. 

«  Aucune  instruction  particulière  à  vous  don- 
nor.  Faites  ce  que  vous  Jugerez  convenable.  Pré- 
fet a  donné  sa  démission. 

«  Vuillbbmoz,  maire.  » 

Philippeville,  31  octobre,  1870,  6  h.  2S. 
Joly,  Constantine. 

•  Sommes  stupéfaits.  Avions  promis  embar- 
quement de  tontes  troupes  par  courrier. 

Donnez  explication  catégorique  par  lettre 
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tes  républiques  créées  à  l'image  de  la  grande  »  (l). 
C'était  le  langage  qu'on  devait  tenir  à  Pari», 
quelques  mois  plus  tard,  au  début  do  l'insurrec- 
tion qui  devint  la  Commuue. 

Cette  tendance  nous  parait  caractérisée,  non 
pas  seulement  par  les  faits  que  nous  retraçons, 
mais  aussi  par  le  langage  de  la  presse,  soit  fa- 
vorable, soit  hostile  aux  idées  séceasionistes  (2). 


demain.  Avons  plus  de  confiance  en  Ligue  du 
Midi  qu'en  Gouvernement  de  Tours. 

«  Colas.  » 

1 m  novembre. 

Maire  d'Alger  au  maire  d'Amrur-BkAln. 

«  Je  vous  invita  à  rester  à  votre  poste  de  maire, 
estimant  comme  votre  consail  municipal  que  vo- 
tre présence  y  est  plus  utile  qu'ailleurs.  » 


(1)  Ziramna,  8 

(2)  Les  témoignages  abondent  : 

«  L'Algérie  livrée  4  elle-même  ne  doit-elle  pas 
songer  a  (aire  quelque  chose  pour  elle-même  1*.  » 

(Algtrie  française,  i  novembre.) 

Le  0  novembre  1870. 

«  Livres  à  nous-mêmes,  que  faire  ? 
«  Saisir  le  gouvernail  du  navire. 
«  Il  s'agit  de  constituer  l'Algérie  française, 
c'est-à-dire  d'assimiler  I  Algérie  a  la  France. 

•  Nous  prendrons  les  mesures  pour  embarquer 
vos  volontaires  Ne  vous  affaiblissez  pas  par  trop 
Donnez  leur  nombre  avant  l'arrivée. 

•  Vive  la  République  ! 

«  U  maire, 

»  R.  Voilleumoz.  » 

«  fl  s'agit  de  Aire  tablo  raso  de»  institutions 
impériales. 

«  1)  s'agit  de  prendro  des  mesures  de  salut 

public. 

•  Plus  de  paroles,  des  laits  ! 

•  A  nous  les  provinces  île  Constantin»  et 
d  Oron  III 

«  'Entourons  nos  élu?,  renforçons-les,  serrons- 
nous  los  coudes,  opposons  la  franchise  à  l'intri- 
gue, la  lldélité  à  la  trahison,  le  désintéressement 
au  vil  intérêt. 


les  néccssilés  du  pré- 


«  Organisons-nous. 
«  Pourvoyons  a 
sent. 

«  Nommons  un  administrateur  du  départe- 
ment, nommons  un  commissaire  extraordinaire 
pour  toute  lAlgérie. 


»<«> 


«  L'Algérie  n'adoptera  pas  cotte  nouvelle  er- 
reur du  vieux  Créniieux. 

«  Nous  dirons  a  la  délégation  de  Tours  :  «  Ou 
l'Algérie  sera  entièrement  française,  soumise  a 

(a)  Algérie  fronçait*,  9  novembre  1670. 
OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Nous  croyons  que  certains  témoins  n'y  ont  pas 
attaché  une  stylisante  importance,  lorsque  dans 
leurs  dépositions,  ils  n'ont  vu  dans  le  mouve- 
ment d'Alger  qu'un  épisode  accidentel  et  dn 
l'ordre  ponr  ainsi  dire  administratif. 

La  municipalité  avait  débuté  par  révoquer  cer- 
tains fonctionnai/es,  par  en  emprisonner  d'autres, 
nous  signalerons  plus  loin  ces  aotes  arbitraires 
et  violents  qui  inaugurèrent  ai  tristement  sa 
prise  de  possession  du  pouvoir  dictatorial. 

On  ne  s'arrête  guère  dans  une  voie  aussi  glis- 
sante. 

Dés  le  31  octobre,  lo  conseil  municipal  et  le 
maire  d'Alger  réclamaient  au  proût  de  ce  der- 
nier l'attribution  de  tous  les  pouvoirs  civils  et 


toutes  les  lois- françaises  ;  ou,  si  l'on  juge  néces- 
saire qu'elle  soit  régio  exceptionnellement,  elle 
fera  elle-mêmo  sa  constitution  coloniale. 


«  A.  Lambebt  »  (a). 


L'Algérie 


>■  Donc,  <est  à  nous.  Algériens,  de  proclamer 
notre  administrateur  supérieur  ou  commissaire 
extraordinaire  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
réunissant  et  concentrant  dans  se»  mains  tous 
las  pouvoirs  civils  ut  militaires,  et  do  le  présen- 
ter ensuite  à  la  ralilication  du  Gouvernement  de 
Tours,  qui  sera  bien  aise  que  nous  ayons  trouvé 
le  joint  de  la  situation,  at  dira  Amen  ■  (o). , 
•   ••••••   •       •.••«••«••.,  • 

«  Rêve  criminel,  que  de  songer  a  la  séparation 
possible  de  l'Algérie  de  la  mère  patrie  ! 

■  Terre  conquise  par  nos  soldats,  fécondée  par 
nos  colons,  son  sort  est  intimement  lié  à  celui  de 
la  France,  et,  en  la  défendant,  c'est  elle,  c'est 
notre  mère  que  nous  défendons.  , 

«  Qui  pourrait  en  douter  à  la  vue  de  nos  an- 
goissas et  de  nos  douleurs? 

«  Donc,  ni  accession  à  la  Ligue  du  Midi,  ni 
sécession. 

n  Le  Midi  n'est  qu'une  fractioij  du  pays;  ce 
n'est  pas  la  France. 

«  Ia  sécession  Serait  lo  comble  de  la  folie  et 
de  l'ingratitude,  un  acte  .de  présomption  inqua- 
lifiable dans  no*  propres  torr.es,  que  suivraient 
bientôt  le  remords  et  le  chalrment.  » 

«  V.  Loizillon  »  (c). 

«  Que  voulez-vous  donc,  citoyens  membres  du 
comité  de  défense  ?  Il  est  temps  de  le  dire.  Bst- 
ce  l'autonomie  de  l'Algérie,  la  séparation  d'avec 
la  France  '  Voulez-vous,  ne  tenant  aucun  compta 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  pas- 
ser outre  à  la  nomination  d'un  commissaire  ex- 
traordinaire !  »  (d) 


«  Pondant  que  noua  avions  tous  les  regards 
tournés  vers  la  métropole,  il  se  trouvait  11,  sous 

(a)  Colon,  cité  dm»  le  Uoniteur  fie.  I  Algérie,  3  oo- 


i,bi  Avenir  algérien,  d'Oran.  il  novembre, 
(c)  Akhbar,  M  a»a>  le  Moniteur  il>:  tAtgéiie,  6  no- 
vembre. 

(rfj  Moniteur  de  l  Algérie,  15  novembre. 

6i 
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militaires  (DM.  Vnillermoz  se  présentait  comme 
recevant  de  tons  les  points  de  l'Algérie  des  de- 
mandes d'instructions.  Ces  demandes  auraient 
prouvé  la  nécessité  du  pouvoir  central  qui 
venait  d'être  renversé;  mais  à  en  juger  par  les 
documents  que  nous  avons  rencontrés  et  par 
ceux  q  i  publiés  le  conseil  lui-même,  elles  n'é- 
taient pas  nombreuses  au  31octobre,et  il  somble 
que  les  comités  de  défense  et  les  agitateurs 
cherchaient  alors  à  eu  provoquer  de  nouvelles. 
A  Bône,  on  voulait  aussi  constituer  une  Com- 
révolutionnalre  (2),  avec  attributions  de 


nos  yeux,  des  hommes  assez  insensés  pour  rêver 
et  pour  préparer  une  séparation.  Si  le  complot 
n'a  pas  réussi,  ce  n'est  ni  leur  faute,  ni  celle  de 
leurs  agents  »  (a). 

*  Leur  projet  n'était  rien  motos,  que  de  sépa- 
rer l'Algérie  de  la  France  et  d'en  faire  un  Etat  a 
part,  avec  Vuillermoz  en  guise  de  dictateur,  ou 
comme  ils  disent  d'empereur  municipal...  » 

«  Des  hommes  qui  ont  voulu,  qui  veulent  en- 
core profiter  des  malheurs  do  la  France,  pour 
lui  infliger  le  dernier  des  outrages  en  se  sépa- 
rant d'elle  (b). 

«  Vers  la  fin  de  1870,  on  a  vu  se  produire  à 
Alger  quelques,  velléités  de  séparation  d'avec  la 
France  »  {c). 

«  11  s'est  formé  en  Algérie,  depuis  la  révolu- 
tion du  4  septembre,  une  école  d'autonomistes, 
par  opposition  à  l'école  algérienne  d'assimila- 
teurs  »(d). 

Le  Courrier  dOran  du  1 4  octobre,  contient 
une  sorte  de  manifeste  où  il  déclare  qu'il  est  <  ré- 
publicain fédératif.  » 

On  peut  consulter  encore  les  citations  qui  se 
trouvent  au  chapitre  1"  de  ce  rapport,  concer- 
nant l'Algérie  autonome,  et  le  rapport  de  M.  Tas- 
sm.du  3  mars  1871  ;  —  Le  Tell,  19  novembre,  etc. 

(I)  V.  ci-dessus,  dépêches  du  31  octobre. 

(î)  IMne,  21  octobre  1870. 

Sous-préfet  au  préfet,  Conslaniine. 

«  Capitulation  Metz  a  excité  indignation  géné- 
rale hier  soir.  Les  mobiles  voulaient  partir  ;  les 
uns  parlaient  d'empêcher  navire  prussien  de  par- 
tir, d'autres  de  former  un  comité  de  salut  pu- 
blic. L'agitation  s'est  calmée  vers  onze  heures. 

■  La  tranquillité  ne  sera  jamais  assurée  tant 
qu'on  verra  dans  les  rues  des  troupes  et  des 
officiers  inutiles,  pendant  que  la  France  agonise. 
Obtenez  leur  départ  immédiat. 

«  Dans  ces  crises,  nous  restons  sans  pouvoirs 
ni  instructions-  Il  est  navrant,  par  exemple,  que 
je  ne  puisse  obtenir  le  changement  de  résidooee 
d'un  simple  gendarme. 


,  31  octobre  1870. 
Sont-préfet  au  préfet,  Corutantine. 
«  Sous  l'impression  de  la  proclamation  d'hier, 
<o)  Humorùte,  ».  130. 

MU  Franfaù,  cité  <Uns  la  Vérité  algérienne,  »  wr», 
4»  déebre  que  .  t'M  de  l'hiitoire.  et  que  les  ftiU  rtlilés 
dim  l'artirtt  sont  exieu.  • 

(e)  Scmkaux,  p.  187. 

(et)  11.  Intel,  Dtp. 


tous  les  services  publics.  Dans  d'antres  localités, 
l'effervescence  était  vive,  mais  sans  but  déter- 
miné (1). 


de  la  non  arrivée  d'Henri  Didier  et  de  notre 
impuissance  effective,  les  trois  sociétés  républi- 
caines de  Béna,  réunies  ce  matin,  ont  voulu  ma 
nommer  président  honoraire  d'un  comité  uni- 
quo  et  fusionné,  et  se  constituer  en  Commune 
révolutionnaire  avec  entières  attributions  sur 
tous  les  services  publics. 

•  Pour  couper  court  à  tout  abus  de  pouvoir,  il 
faudrait  m'autoriser  &  faire  voter  après-demain, 
29  octobre,  le  complément  du  conseil  municipal. 
J'aurais  alors  une  représentation  régulière,  res- 
ponsable, immédiate  de  la  population.  Urgence 


u  Merci  de  votre  dépêche  de  ce  i 

•  Lambert.  • 

(I)    Oran.  -  Ripptrl,  adjoint,  Del-A bbes 

«  Constituez-vous  d'urgence.  —  Comités  sont 
en  permanence  partout.  -  Faites-vous  désigner 
P«J*  population.  -  Formez  votre  bureau  et 

Télégraphiez-nous.  -  Quelles  troupes  avez  vous? 
—  Que  savez-vous  des  Arabes  ? 


Oran,  31  octobre  1870. 
Président  comité  de  défense,  Alger. 

«  Etos-vous  informés  de  l'arrivée  de  Cent  a 
Alger  ?  l'attendez-vous  ? 

a  Quelles  mesures  prenez-vous  T 

u  Sommes  décidés  ici  i  faire  partir  toutes  nos 
troupes  disponibles. 


Alger,  31  octobre  1870. 

Président  du  comité  de  défense  à  président 
comité  de  dé/ense,  Oran. 


Gent  arrivera  jeudi. 

dons. 

«  Attendons  pouvoirs  demandés  par  conseil 
municipal  pour  le  maire,  avant  de  pieadre  au- 
cune mesure  militaire ,  ne  pouvons  en  prescrire. 

«  Le  maire  président, 

«  VciLLEBMOZ.  » 

Alger,  31  octobre  1870. 

Maire,  au  président  du  comité  de  défense  et  au 
maire,  Sétif. 

«  Pas 

rant  des 
triotiques. 


reçu  pouvoirs.  —  Agissez  en  vous  ïnspi- 
i  circonstances  et  de  vos  sentiments  pa- 


«  R. 

Du  même  au  maire  d  Oran. 


Philippeville,  31  octobre  1870,  10  h.  5. 
Sous-préfet  à  préfet,  Constantine. 
«  Après  le  nouveau  malheur  qui  frappe  la  pa- 
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L-s  tentative*  d'affiliation  4  la  Ligua  du  Midi 
do  pouvaient  manquer  de  proûter  de  cette  situa* 
lion  pour  h i'  reproduire.  L'Algérie  est  trop  rappro- 
chée de  Marseille  par  sa  situation  topographique 


trie,  la  présence  du  major  Trinité  dans  Phillp- 
peville  devient  une  cause  d'agitation  («> 

«  Il  convient  de  prendre»  des  mesures  pour 
activer  le  départ. 

«  Le  général  est  informé  de  cette  situation  ; 
veuillez  an  conférer  et  me  tracer  la  ligne  à  suivre 
pour  ramener  la  tranquillité. 

«  Li'cicn  T«i*ïf:aE  » 

Bougie,  iw  novembre,  12  h.  15  soir 

Citoyen  maire,  à  Alger. 

u  Le  comité  de  défense  &  Bougie  vous  demande 
l'envoi  immédiat  d'nn  commissaire  républicain 
énergique  et  capable  pour  administrer  la  com- 
mune et  utiliser  pour  la  défense  tout  ce  que  peut 
produire  cet  ta  commune  et  la  Kabylie,  et  com- 
battre la  réaction  menaçante.  Cette  demande  est 
iondée  sur  ce  que  les  élections,  faussées  par  les 
fonctionnaires  et  employés,  ont  produit  des  élus 
incapables  et  anti  républicains.  Cette  mesure  in- 
dispensable facilitera  l'envoi  immédiat  de  400 
mobiles  et  200  hommes  de  divers  corps,  qui  le 
réclamant  ardemment  La  milice  organisée  suffit 
à  la  défense.  Le  capitaine  Pierron,  de  la  compa- 
gnie des  pionniers,  réclame  vainement  depuis 
longtemps  à  toutes  autorités  de  former  en  un 
corps  toutes  les  compagnies  discipline  en  Algé- 
rie, soit  1,600  hommes  armés  et  prêts  &  marcher. 
Son  projet  d'organisation  est  prêt.  Hâtez  sa  réa- 
lisation, soit  par  le  commissaire  que  nous  récla- 
mons, soit  par  l'appel  à  Alger  de  cet  officier,  qui 
i  son  projet.  Prompte  réponse  exé- 


«  A.  Bernard;  Sage-Biac;  A.  Soulage; 
Labre,  Cotte,  Chatillon,  Scboepfert, 
Martel,  Pichaux,  Bd.  Lipcher,  G 
Mages  de  la  Riberette.  » 

Alger,  I"  novembre  IS70. 
Nuire  à  Chatellon,  à  Bougie. 
<»  Reçu  votre  dépêche. 

«  G  eut,  commissaire  de  la  République,  s'em- 
barque jeudi  pour  Alger. 

«  Il  a  mission  de  donner  satisfaction  a  tons  les 
points  de  votre  dépèche. 

«  Envoyez  capitaine  Pierron,  qui  s'entendra 
avec  nous  et  le  commissaire. 

u  Voyez  samedi,  à  Bougie,  a  bord  du  bateau,  le 

«légué  de,  Philippovillo  et  celui  de  Constan- 
te. » 

«  Le  maire, 

,  «  VCILLBBMOZ.  ■ 

Alger,  l"  novembre  1870. 
Maire  ù  Jioudel,  à  Orltansvilte. 
u  Gent  arrive  Jeudi.  Prendrons  avec  lui  me 

dépêche' Tours  Unissant  ainsi  :  Assu- 

(o)  Le  najor  Triait*  était  accu*  dr  l'tut  prononcé  fonç- 


ât plus  encore  par  s<»s  mœurs  et  ses  tendances 
pour  qu'il  en  pût  être  autrement. 

Nous  avons  vu  que  cette  affiliation  était  une 
partie  du  programme  tracé  aux  i 


liberté 


rez  le  repos  quand  nous 
et  l'avenir 

«  Conservez  colonel  s'il  adhère  à  la 
blique 

«  Evitez  d'ailleurs  tout  conflit 
«  Le  maire, 

•  VutLLEnuoz.  .. 


Alger,  1"  novembre  1870. 
Maire  à  Beauregard,  OrléansviUê. 

«  Avons  répondu  à  Boudet  —  Voyez  sa  dépê- 
che et  évitez  tout  conflit. 

«  Le  maire, 

«  VCIIXERMOZ  » 

Alger,  I"  novembre  1870. 

Le  maire  à  Détaille,  Orléanitille. 

«  Avons  répondu  à  Boudet.  —  Voyez  sa  dépê- 
che et  évitez  tout  conflit. 

«  Le  maire, 

'  •   * 

»  VUILLERMOZ  » 

Alger,  1"  novembre  1870 

Maire  à  comité  de  défense,  Mascara. 

a  Vous  pouvez  compter  sur  correspondance 
directe  avec  nous  Nous  attendons  vos  lettres  ou 
télégrammes.  .  „ 

«  Vt'tLLcavoz.  »  ' 

5  novembre  1870 

Maire,  présiéent  -du  comité  de  défense,  à  Domergue, 
ChrUansmllt. 

m  Sommes  beurcux  de  l'accord  établi  entre  po  - 
pulation  et  conseil  municipal.  Nous  y  voyons  la 
garantie  du  ropos  et  de  la  tranquillité  publics. 

a  Vlillebvoz  » 

Alger,  5  novembre  1870. 

Adresse  du  conseil  municipal  de  Blidah  au 
Gouvernement  de  la  défense. 

«...  Vous  savez  que  vous  portez  dans  votre 
sein  le  germe  précieux  do  la  régénération  uni- 
verselle et  que.  Christ  des  nations,  la  France 
souffre  et  combat  pour  le  salut  du  monde. 

«  Vous  vous  êtes  affirmés  devant  l'Europe  :  ne 
souffrez  pas,  dans  ce  moment  où  ollo  semble  vou- 
loir intervenir  pour  faire  cesser  l'effusion  du 
sang,  que  nuls  autres  que  vous  ne  traitent  de  la 
paix. 

u  C'est  le  Gourernement  qui  a  combattu,  qui 
seul  doit  l'imposer  ou  l'accepter. 

«  Pas  do  Constituante,  tant  que  le  sol  de  la  pa- 
trie sera  sous  les  pieds  de  l'envahisseur  '.  LA  en- 
core craignez  la  trahison... 

{MoniUvr  dé  ï Algérie,  12  novembre.) 
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gués  envoyés  a  Alger  par  plusieurs  comités. 

Mais  ces  tentatives  échouèrent  à  |>eu  près  par- 
tout. L'Algérie  sut  y  résister  beaucoup  plus  gé- 
néralement qu'on  ne  l'a  cru  en  France  (1). 

C'est  a  ce  moment  seulement  (31  octobre) 

(1)  Philippeville,  1"  novembre  1870, 12  h. 

Esquiros,  Marseille. 
«  Dépêche  datée  Tours  arrête  tont  embarque- 


ment troupes.  Ne 
HldL  Avisez-nous. 


que  Ligue  du 
«  Colas.  » 

i,  3  novembre. 

A  Cotas,  PhilippeoMe;  Comité  de  défaite, 
Jemmapcs,  etc. 

«  Le  comité  républicain  de  Défense  naiionalo 
n'a  pas  adhéré  a  la  Ligue  du  Midi,  le  délégué  de 
cette  association  n'ayant  pu  justifier  de  l'assenti- 
ment du  Gouvernement  do  Tour-H. 

«  Le  comité  ajouto  qu'il  u'est  pour  rien  dans  la 

choix  «les  citoyen»  désignés  comme  représentant 

l'Algérie  dans  la  Ligue  du  MidL 

*  .... 

«  Le  président, 

«  Brusache.  »  ' 

Sur  quelques  dépêches,  on  ajoute  :  «  Le  co- 
mité n'a  pas  môme  eu  connaissance  do  la  nomi- 
nation des  chers  algériens  dont  les  noms  figurent 
au  manifeste.  » 

• 

Constantine,  4  novembre  1870. 

Préfet,  à  tous  préfet  Philippeville,  à  maires 
Jmtmapuet  Uueima. 

«  S'il  se*présento  chez  vous  un  citoyen  du 
nom  de  13....  (a)  délégué  de  la  ligue  du  Midi 
pour  y  faire  une  propagande  en  faveur  de  cette 
association,  sachez  qn'il  n'a  aucune  attache 
avec  le  Gouvernement  de  Tours.  Par  co  motif  le 
comité  Un  Constantine,  comme  moi,  avons  refusé 
notre  adhésion  et  notre  concours. 

b  U  préfet,  . 
'  «  LircBT.  » 

Avis  du  Comité  de  défense  de  Constantine. 

•  *  I 

«  En  présence  d'événements  aussi  regrettables 
(l'émeutu  de  Marseille  et  la  blessure  de  M.  Cent), 
le  comité  renouvelle  son  refus  d'adhérer  i  la 
Ligne  du  Midi;  c'est  de  l'unité  de  direction  mili- 
taire, confiée  h  Gambetta,  que  dépend  l'expul- 
sion du  l'étranger  et  conséquemmenl  le  salut  de 
la  République  une  et  indivisible. 

DC  comité.  .. 


tfoMmM,  5  novembre.) 

Bone.  5  novembre  1870,  10  h. 
U  sous  pr<  fet,  à  préfet,  Constantine. 

u  Un  pense  ici  que  B_..,  délégué  du  Midi,  n'est 
autre  qu'uu  B.  ..  qui  a  commis  des  faux  dont 
preuve  maiériolfe  existe. 

«  Cet  homme  doit  boiter.  Si  cotte  circonstance 


qu'arriva  en  Algérie,  quoique  déjà  signé  depuis 
plusieurs  jours,  lo  décret  du  M  ootobre,  qui  ré- 
organisait l'administration  civile. 
Ce  décret  était  loin  de  tenir  la  promesse  faite 

par  les  premiers  délégués  et  par  le  Gouverne- 
ment. U  laissait  subsister  trop  d'éléments  de 
l'ancien  régime  pour  satisfaire  cour  qui  en  vou- 
laient l'abolition  radicale;  c'était  toujours  en 
France  qu'il  concentrait  la  direction  des  affaires 
algériennes,  et  c'était  moins  encore  du  régime 
civil  que  de  l'exercice  par  eux-mêmes  de  ce  ré- 
gime que  les  Algériens  étaient  jaloux.  Il  arrivait 
trop  tard  d'ailleurs  pour  suffire  à  la  situation 
nouvelle.  Les  exigences  avaient  grandi,  les  im- 
patiences s'étaient  aigries,  et  il  irrita,  comme 
nous  l'avons  vu,  presquo  tous  ceux  qu'il  ne 
trouva  pas  complètement  indifférents  (1). 


se  vérifie,  veuillox  me 


(u)  Le  préfet  Ut  m«n(  diriger  cet  ludivido  sur  Philippe- 
Mlle  po«r  l'eaUMiqarr  par  le  procawa  courrier.  (Dcpecbe  di  3.) 


•  Laitbsrt.  » 

Voir  ci-dessous  dépêches  de  M.  Vuiiiermoz  et 
du  présidant  du  comité  de  Constantin»,  4  no- 
vembre, constatant  le  refus  de  conseil-comité 
d'Alger  et  du  comité  de  Constantin»,  dadbérer 
à  Ligue  du  Midi. 

Pailippaville,  2  novembre,  187a  10  U.  30. 

Germon,  Constantine 

«  Notre  avis  «et  «pi'il  y  a  lieu  télégraphier  a 
Esquiros  pour  qu'il  donne  des  ordres  pour  em- 
barquement 2,500  hommes  et  300  ohevaux  qui 
attendent  ici.  Si  c  «t  voU-e  avis,  télégraphie»  au 

nom  des  deux  comités  réunis.  Faire  partir  sur- 
tout turcos,  utile  a  tous  points  de  vue. 

C  LOUI*  NtBLLt .  » 

(I)  Toura,  le  31  octobre  1870,  7  h.  15  m. 

(*^        Gouvernement  à  maire,  Alger. 

«  Notre  dépêche  d'hier  vous  a  fait  connaître  le 
intenu  des  décrets  qui  établissent  le  n 


contenu  <  

régime  de  l'Algérie,  et  qui  substituent  le  gou- 
vernement général  civil  à  un  commandant  des 
force»  do  terro  et  de  mer,  gouverneur  général 
militaire. 

«  'I^e  Gouvernement  a  rempli  les  vœux  et  les 
espérances  manifestées  depuis  tant  d'années. 
C'est  maintenant  ù  la  municipalité  a  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  de  totales  colli- 


(*)  Constantine,  1  novembre,  à  1 1  h.  5  nft» 

Vuillermox,  comité  de  défense  à  Alger. 

a  Comité  républicain  défense  nationale  Cons- 
tantine demande  énergiquement  que  des  modi- 
fications très-importantes  soient  apportées  au 
décret  algérien  et  proteste  contre  sa  promul- 
gation. 

■  Décret  concernant  israélites  doit  être  sus- 
pendu, application  laisse  présumer  soulèvement 
arabe. 

•  Communication. 

a  Nous  n'avons  pas  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi. 
U-s  délégués  do  cette  association  n'ayant  pu  jtu- 
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une  certaine  mesure  calmer  la  situation. 
M.  Cent  avait  été  chargé,  au  nom  du  ministère 

de  l'intérieur,  d'une  mission  particulière  en  Al- 
gérie, qui  aurait  peut-être  aiJé  à  gagner  du 
temps,  ot  il  était  déjà  parti  pour  se  reudro  à  son 
poste,  quand  les  troubles  do  Marseille  détermi- 
nèrent le  Gouvernement  à  le  charger  d'une  autre 
mission  pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  ville.  Oa 
sai;  qu'il  y  fut  odieusement  et  lâchement  frappé, 
par  un  assassin  resté  inconnu,  à  la  porte,  de  ta 
préfecture.  Le  parti  avancé  qui  avait  accueilli  sa 
nomination  avec  joie,  redoubla  ses  plaintes  (1). 


Uftef  qu'elle  eût  1 
de  Tours. 
Lo  comité  n'a  pas 


liment  du  gouvernement 

de  la 
noms 

figurent  au  manifesta.  Nous  favorisons  enrôle- 
mont  indigène»  avec  prime  et  non»  n'encoura- 
geons pas  eurùfemenU  européens  utiles  à  la  mi- 

«  Le  pi 6sid£ixi% 


4  novembre  1870. 
Maire  d'Alger, ^au  président  comité  défense 


«  r «usons  eomtne  vous,  mais  délégués  n  ont 

pu  mieux  Tairo. 

v  Décret  doit  subir  profondes  modifications. 

•  Alger,  Oran,  Coustantlne  d'accord  les  ob- 
aj  todrow^^  fi  v 

«  Acceptons  provisoirement  ce 


et  celles  de  Goot 
-,  il  suffit  poux 


'  aatura- 


«  Eu  vos  mains, 
qui  ira  vous  voir, 
établir  les  bases  de  l'avenir. 

.  Ne  partageai»  pas  vos  craintes 
lisation  des  Israélites. 

«  Aucun  délégué  d'Alger  n'a  adhéré  à  la  L*us 
du  Midi  et  nous  tenons  à  y  rester  étrangers, 
t  Notre  ligne  de  conduite  au  sujet  des  enrûle- 
;  indigènes  et  européens  sera  la  vôtre. 

H  «  VCILLESMOZ.  » 


(•) 


i  novembre  1870. 


Maire  d'Alger  à  Morcau,  café 
Constaniine. 


«  Voyez  télégramme  envoyé  à  Brunschc. 


n 


CD 
« 


Alger,  t"  novombre  1870. 

Maire  à  Chatillon,  à  Bougie. 

commissaire  de  la  République,  sem- 
jeudi  pour  Alger.  Il  a  mission  de  don- 
bfaclion  A  tous  les  points  de  votre  dépô- 

«  R.  VP1L1.EKMOZ.  • 


che 


(•)  4  novembre  1870. 

Maire  d'Alger  au  préfet  de  Marseille, 
a  Sans  nouvelles  depuis  trois  jours.  Pas  «fe  té- 


On  se  tourna  alors  de  nouveau  vers  M.  Marc 
Dufraisse,  qai  persista  dans  son  rems  d'accepter 
les  fonctions  de  commissaire  extraordinal. 
l!Q  pays  qu'il  ne  connaissait  pas  et  où,  no< 


légramme.  Population  dans  une  extrême  anxiété. 
Télégraphiez-nous  détails  sur  Metz  et  événe- 
ments postérieurs.  Quel  jour  le  gouverneur  Gent 
s'embarque  t-il  ?  _ 

«  Vl'ILLEBJIOZ.  » 

O  Tours,  5  novembre  1870. 

U  ministre  4e  la  justice  à  M.  le  m«irt  d'Alger. 

•  Gent  reçu  la  bella  mission  d'aller,  avec  le 
titra  de  préret,  pacifier  Marseille^  Vous  avez  sans 
doute  appris  que,  dans  une  émeute,  il  a  M  at- 
teint d'une  balle  de  pistolet  qu'on  a  henreuso- 
ment  extrait*  au  moment  uù  je  vous  écris.  Il  a, 
par  sa  fermeté  républicaine,  vaincu  les  mau- 
vaises passions  et  le  désordre,  La  ville  est  ren- 
trée dans  le  calme,  et  la  blessure,  quoique  assez 
grave,  ne  laisse  aucune  inquiétude 
pourriez  donc  m  ce  moment  avoir 
gérie.  I*  général  Lalleraand 
votre  ville. 

a  Je  no  comprends  pins  comment  l'arrivée  ou 
le  retard  do  Gent,  chargé  d'une  mission  toute 
spéciale,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  de  nous,  psut 
inlluer  sur  la  situation  do  noire  peuple  (sif).  Vous 
savez  sans  doute  qu'à  500,000  voix  contre  50,000, 
Paris  vient  do  proclamer  encore  une  fois,  le  3 
novembre,  par  le  sidTrape  universel,  notre  Gou- 
vernement du  t  septembre.  Ralliez-vous  donc, 
cher*  Prsnpais  de  l'ancienne  Algérie,  autour  de 
notre  Gouvernement  républicain  deux  fois  ac- 
clamé, et  montrez  au  monde  sous  peu  de  temps 
quo  la  conquête  d'un  gouvernement-civil  était 
(le  oomplémenU)  indispensable  de  la  commué  tu 

Algsr,  ■"■  novembre  1870. 


Vous  ne 
Gent  en  Ai- 
lundi  .  c 


Maire  d'Alger,  au  inimslre  de  PinUrieur, 


i  Gent  parait  ne  pas  devoir  venir.  Ceci  est  dé- 
plorable. Population,  quoique  frémissante,  restait 
calme,  l'attendant;  maintenant,  ne  pouvons  la 
contenir,  surtout  «éneral  Lallemand  arrivant 
seul  (confidentiel). 

«  Envoyez  sans  perdre  instant  un  commissaire 
extraordinaire.  Choisissez  ferme,  connu,  républi- 
cain éprouvé.  ,p: 

t  Envoyez  télégramme  annonçant  votre  choix, 

en  Jes  termes  à  publier. 

•  VlU-UlBHOZ  <b;.  » 


Alger,  2  novembre  1870- 

Aueiloyrn  Alphonse  Cent,  commissaire  de  la 
République,  Marseille. 

«  L'Algério  vous  oonnaiseait,  et  elle  avait  tres- 
sailli de  joie  en  apprenant  que  le  Gouvernement 
vous  y  avait  envoyé  comme  commissaire  général. 
Elle  se  proposait  de  demander  au  Gouvernement 
de  Tours  de  changer  volre^missiou  on  vous  con- 


ta) Zëramna 
(»)  géramne. 


•.'6  sovrmbr*. 
X  oourabie  1K7I. 
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assuré,  il  craignait  de  ne  pouvoir  faire  le  bien  (I). 
La  solution  instamment  réclamée  par  la  com- 
mune d'Alger,  s'éloignait  encore  une  fois. 

Le  ministre,  M.  GambelU,  dans  sa  réponse  à 
M.  Marc  Dufraisse,  appréciait,  en  termes  mesu- 
rés et  justes,  l'attitude  de  la  ville  d'Alger  : 


Tours,  8  novembre  1870. 
Intérieur  à  préfet,  Met. 

*  Le  Gouvernement  a  pris  ses  dispositions  en  ce 
qui  touche  l'Algérie,  et  saura  les  faire  respecter. 


Je  ne  pnU  rien  dire  de  plus  sur  l'offre  si 
rable  pour  voua  qui  vous  a  été  faite  ;  mais  il  mo 
semble  que  les  Algériens  devraient,  on  ce  mo- 
ment surtout,  s'abstenir  de  créer  des  difficultés 


férant  le  titre  do  gouverneur  général  de  l'Algé- 
ris. 

«  Un  crime  qu'elle  déplore  ne  l'empêche  pas 
d  espérer  qu'elle  vous  possédera  un  jour  avec  ce 
titre.  . 

t  Poivre.  -  Chabanes.  » 

(')  Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger  au  citoyen  Oent,  à  Marseille. 
u  La  municipalité  d'Alger  vous  félicite  eordia- 
lement  et  vous  exprime  ses  plus  chaudes  sym- 
pathies. 


Alger,  16  novembre  1870. 

Maire  et  conseil  municipal  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre,  Tours. 
«  Nous  vous  supplions  d'envoyer  immédiate- 
ment  le  citoyen  Cent  en  qualité  de  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie. 
«  En  le  faisant,  vous  aurez  mis  un  terme  i  de 
i  graves  difficultés. 

«  Le  conseil  municipal  d'Alger  (signé 
par  22  membres), 

«  Vi 


•  Nous  vous  rappelons  promesse  que  vous 
nous  ave*  faite  de  vous  prononcer  définitivement 
après  un  délai  de  quinze  jours  sur  votre  accepta- 
tion de  position  de  gouverneur  général  civil  de 
rAlgérie.  Henri  Didier,  titulaire  actuel,  renfermé 
dans  Paris,  ne  peut  venir.  Gont,  i  qui  pouvoir 
intérimaire  avait  été  donné,  on  a  été  démuni  et 
est  retenu  à  Marseille  par  suite  que  savez  déjà; 

i  situation,  nous  vous  demandons  dé 
i  d'être  notre  gouverneur  et  de  faire  con- 
naître  immédiatement  notre  demande  au  Gou- 
vernement de  Tours  &  qui  la  municipalité  d'Al- 
ger, seul  pouvoir  deboot  en  ce  moment  en  Algé- 
rie,  vient  de  demander  de  lui  envoyer  un  com. 
missaire  extraordinaire  énergique  et  républi- 
cain. 

«  L'Algérie  ne  veut  plus  de  militaires  comme 
gouverneurs,  pas  môme  à  titre  intérimaire.  Trois 
généreux  qui  avaient  accepté  cette  position  vien- 
nent d  être  successivement  expulsés  violemment 


au  Gouvernement  qui  vient  de  les  arracher  à  la 
domination  militaire  pour  doter  l'Algérie  d'ins- 
titutions civiles;  nous  ne  pouvons  tout  faire  i  ta 

fois. 

«  Léo»  Gambbtta.  * 


Comme  pour  mettre  le  comble  aux  difficultés 
de  la  situation,  le  bruit  se  répandait,  à  la  même 
époque,  que  le  Gouvernement  allait  céder  l'Al- 
gérie &  l'Espagne  (l). 

C'était  une  odieuse  et  absurde  calomnie.  Ja- 
mais le  Gouvernement  n'avait  eu  un  pareil  pro- 
jet Cl)  ;  ce  n'est  pas  dans  son  sein,  ce  n'est  pas 


de  l'Algérie  ;  il  en  sera  de 
qu'on  lui  enverra  daus  le  mé 


ceux 


ra).. 

M.  Marc  Dufraisse  se  hâta  de  transmettre  cette 
dépêche  au  ministère  de  l'intérieur  (7  novembre 
1870,  n*  5,510),  avec  ce  post-scriptum  : 

a  Importance  de  ce  document  ne  saurait  vous 
échapper,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  le  sou- 
mettre sur-le-champ  a  votre  appréciation.  Je 
vous  prie  de  me  faire  connaître  par  télégraphe 
les  intentions  du  Gouvernement  i  ce  «ujet. 

«  Ma«c  Dcpraissb  (o).  > 

(*)  Alger,  2  novembre  1870 

(l)  Moire  au  citoyen  tmnistre  de  Hnlérieur, 
Tours. 


«  Le  bruit  se  répand  A  Alger  que  la 
de  la  paix  serait  suivie  d'une  cession  de  l'Algé- 
rie à  l'Espagne.  Ce  serait  la  récompense  que  Bis- 
mark réserverait  è  la  neutralité  espagnole.  O 
bruit  prend  une  consistance  fachouse  et  tend  à 
exciter  les  esprits.  Déclarez- nous  officiellement 
que  la  France  ne  nous  abandonnera  à  aucun 
prix. 

«  L'Algérie  est  française  et  vaut  rester  fran- 
çaise. Son  patriotisme  n'est  pas  moindre  que  ce- 
lui de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

•  Vive  la  République  t 

«  VuiIXBtMOZ.  > 


Tours,  3  novembre,  9  h.  45 


(2)  Le  Gouvernement  à  M.  le  maire  d'Alger. 
«L'Algérie  vient  d'être  complètement  assimi- 
lée A  la  France,  et  ses  trois  départements  font 
partie  des  quatre-vingt-douze  qui  constituent  la 
République  française.  Le  territoire  de  l'Algérie, 
partie  intégrante  de  notre  France,na  sera  jamais 
détaché.  Conquis  avec  tant  de  gloire,  conservé 
t  de  bravoure,  il  est  désormais  attaché 


par  un  lien 


avec  tant  i 
a  la 

lubie. 

u  Le  bruit  absurde  que  nous  céderions  l'Al- 
gérie comme  condition  de  paix,  est  une  ridicule 
calomnie  qu'il  no  faut  pas  même  prendre  la 
peine  de  discuter. 

u  Pour  copie  conforme  : 

a  Le  maire, 

«  VciLLERIIOZ.  » 

(a)  M.  WsJs-Buoui,  p.  174-175;  -  Dtp.  origin. 
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rar  le  sol  fTsnçais,  il  fuit  le  .lira  4  leur  commun 
honneur,  qu'était  née  cette  pensée  de  l'annexion 
de  l'Algérie  à  une  puissance  étrangère.  On  s'en 
fit  pourtant  une  arme  et  un  prétexte  de  guerre. 

La  nomination  du  général  Lallemand  en  qua- 
lité de  commandant  supérieur  des  forces  do 
terre  et  de  mer,  fut  signée  par  le  Gouvernement 
le  24  octobre,  en  même  temps  que  celle  de  M. 
Didier,  prisonnier  dans  Pari»,  comme  gouver- 
neur général  civil.  Le  général  devait  prendre 
possession  le  8  novembre. 

8a  situation  était  d'avance  des  jrtus  fausses  et 
des  pins  pénibles. 

M.  VuiUenncz  le  prenait  de  plu»  en  plus  haut 
avec  le  Gouvernement  de  Tours  et  lui  adressait 
de  véritables  sommation»  : 

Alger,  5  novembre  1870. 

*atr<  d'Alger  au  citoyen  Gambetta,  Tour*. 

«  Nous  vous  avons  adressé  télégramme  pres- 
et  c'est  M.  Crémieux  qui  répond  par  des 
4  une  situation  qui  veut  des  ac- 


«  Il  nous  dit  de  nous  rallier  an 
du  4  septembre  :  ceci  est  inutile,  car  nous  lui 
sommes  et  lui  resterons  absolument  dévoués. 

«  11  nous  parle  des  passions  mauvaises,  du  dé- 
sordre (langage  d'autrefois),  alors  qu'il  n'y  a 
qu'une  volonté  inébranlable  do  tous  :  avoir  de 
suite  et  effectivement  le  régime  civil,  et  avec  lui 
secourir  la  patrie  en  hommes,  en  argent,denrées, 


■  Historique  de»  faits  : 

«  t*  Général  Walsin-Btterhazy,  qui  avait  Alti- 
tude provocante  et  langago  ouvertement  con- 
traire à  la  République,  contraint  de  partir  ; 

c  S*  Préfet  estimé,  mai»  complaisant  par  fai- 
blesse pour  1  autorité  militaire,  obligé,  a'  donner 
sa  démission  ; 

t  S*'  Général  Lichtlin,  capitulé,  odieux  pour 
cela  à  la  population,  réduit  à  laisser  ses  pouvoirs 
au  colonel  de  place  ; 

«  4'  Général  Saurin,  autre  capitulé,  obligé  4 
Oran  de  résigner  son  commandement  ; 

■  5»  Attitudo  menaçante  do  l'amiral,  affolé  par 
la  pensée  d'une  attaque  imaginaire,  ayant  réelle- 
ment 4  craindre  depuis  que  l'amirauté  est  bon- 
dée de  matelots  armés  jusqu'aux  dents  ;  sur  ee 
peint  vous  nous  avez  demandé  le  repos,  nous 
l'avons  jusqu'ici  conservé. 

•  Demain,  général  Lallemand  va  venir  seul  ; 
population  croira  4  une  restauration  militaire. 
Le»  harangues  et  proclamations  la  détromperont 
difficilement,  ot  no»  voix  peuvent  n'ôlro  pas 


«  La  municipalité  d'Alger  est  la  seule  autorité 
réelle  dan»  la  province.  Us 
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de  comité»  et  population  mémo  de»  autres  pro- 
vince», lui  demandent  instructions  et  ordre»  (t). 
Or,  son  pouvoir  de  fait,  non  consacré  par  vous, 
indécis,  reste  impuissant. 

«  Envoyez-nous  un  commissaire  extraordinaire, 
nous  vous  en  avons  adjuré  et  nous  vou»  en  adju- 
rons encore,  ou  donnez-nou»  la  consécration  qui 
nous  manque. 

•  Avec  nous,  le  conseillant,  le  commissaire  ex- 
traordinaire ne  prendra  que  mesures  nécessai- 
res, possibles,  pratiques  et  urgentes.  Fiez-vous  4 
nous  sur  ce  point. 

t  Que  votre  réponse  soit  prompte  et  puisse 
être  publiée! 

«  U  nxaire,  en  const 

-  Vlilaerjioz  .  (î). 

Algar,  7 

Maire  tf  Alger  à  Gambetta,  Tours 

u  Pas  de  réponse  4  notre  télégramme. 

«  Nous  vous  informons  que  comités  de  salut 
public  se  forment  en  dehors  de  nous  pour  faire 
élire  le  commissaire  extraordinaire  que  vous  ne 
voulez  pas  nous  envoyer.  On  trouve  qu'avoir 
nommé  Henri  Didier,  enfermé  à  Paris,  e»t  une 
mystification.  Si  refusez  ou  atermoyez  encore, 
la  devise  du  pays  sera  :  Algérie  (ara  da  te.  8oyex 
avisé»;  no»  voix  ne  sont  plus  écoutées  Envoyez 
commissairo  ou  consacrez  nos  pouvoirs. 

•  VlllLLKAMOZ.  » 

Le  Gouvernement  attendait  toujours. 

Ce  même  jour,  8  novembre,  le  comité-conseil 
s'arrogeant  les  pouvoirs  du  Gouvernement  central, 
prenait  une  résolution  d'une  extrême  gravité.  Il 
proclamait  M.  VuiUermox  commissaire  extraor- 
dinaire civil  par  intérim;  il  appelait  les  comités 
de  défonse  —  non  pas  les  municipalités,  et  la 
portée  de  cette  distinction  est  considérable,  —  4 
ratifier  cette  mesure.  Enfin,  il  décidait  que  son 
arrêté  serait  présenté  par  télégramme  4  la  con- 
firmation du  Gouvernement  de  Tours.  Ce  n'était 
donc  pas  nne  proposition  subordonnée  4  son  ap- 
probation que  le  Gouvernement  de  Tour»  avait  à 
examiner,  mais  une  décision  notifiée,  un  fait  ac 
compl  1,  devant  lequel  il  n'avait  plus  qu'à  s'in- 
cliner. 

Voici  du  reste  le  texte  de  la  résolution  : 

8  novembre. 

Le  comité  de  défense  nationale  d'Alger  et  le 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  cell 
tie  était  loin  d'être  acceptée  partout. 

(2)  Zéramna,  26  novembre  1870.-  Dépêche  of- 
ficielle. 


51Ï 


PR0JET8  DE  LOI»,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


suimans  : 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provisoi- 
rement et  sans  délai  an  fonctionnement  du  gou- 
rerneoient  gênerai  civil  en  Algérie  ; 

Altendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
le*  oonllitB  d'autorité  : 

Vu  les  dépêches  qui  chargent  la  municipalité 
d'Alger  d'asaurer  le  repos  public  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  4  cet  effet  (1), 

Arrête  : 

Art  1".  —  Le  citoyen  Vuilleraoz  ost  investi 
des  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  civil 
par  intérim. 

Art.  2.  —  Les  comités  do  défense  des  villes  de 
l'Algérie  seront  appelés  sans  rotard  à  ratifier 
cette  résolution. 

Art.  3.  —  présent  arrêté  sera  présenté  par 
télégramme  &  la  confirmation  du  Gouvernement 
de  Tours. 

Alger,  le  8  novembre  1870. 

Pour  le  maire ,  président  du  comité  de  dé- 
fense : 

Gastu,  J.  Antoni,  Lormand,  Bru,  A.  Alphan- 
déry,  A.  Mongellas,  P.  de  Lièvre,  vice- 
président  du  comité  de  défense,  Trolard, 
Roby,  Durando,  A.  Vignard,  Em.  Leroux, 
D.  Rauc,  Allier,  E.  Rey,  Ch.  Clêmenson, 
Adolphe  Berthou  J,  Solal,  J.  Crispo,  Mathias 
Sitgès,  D.  Canoui,  Durando  (?). 

Lus  termes  de  la  lettre  d'envoi  sont  encore 


*  Alger,  9  novembre. 
Maire  d  Al<fer  à  Gouvernement,  Tours 

«  Je  vous  informa  do  la  décision  suivante,  prise 
par  le  conseil  municipal,  comité  d»  défense,  en 
l'absence  de  toute  réponse  à  mes  dépêches  d'hier 
et  d'avant-hier. 

(Suit  la  teneur  de  l'arrêté.) 

•  La  volonté  du  conseil  municipal,  comité  de 
défense,  est  que  j'untre  en  fonctions  aussitôt 
après  la  ratification  des  comités  des  autres  vil- 
les (2). 

«  VllILLERMOZ.  » 

En  arrêtant  cette  grave  résolution,  le  8,  le 
conseil  municipal  d'Alger  ne  faisait  que  suivre 
ïimpulaion  donnée  par  l'association  républicaine 

(1)  On  se  demande  de  quelle  source  sont  les 
dépêches  dont  lu  conseil  prétendait  ainsi  se  cou- 
vrir. 

(2)  M.  Glais-Bizoin.  » 


d'Alger,  la  veille,  dans  uns  assemblée 
raie  (t).  Plus  hardie  ou  plus  habile  que  le< 
elle  aurait  voulu  concentrer  toute  l'action  aux 
mains  d'an  pouvoir  issu  do  suffrage  populaire  et 
tout  à  fait  i&dépetiisnt  de  l'autorité  gouverne  - 
i  fortement  hiérarchisé  de  la  base 
aiasi  crue  l'établit  "la  note  soi- 


Vceux  émis  dans  un»  réunion  de  eoo  à  7C0  per- 
sonnes à  Alger. 

t«  Nécessité  pour  l'Algérie  de  nommer  elle- 
même  son  gouverneur  civil  provisoire  ; 

V  Déclaration  que  cette  élection  doit  être  faite 
par  le  suffrage  universel  des  électeurs  français 
des  trois  provinces; 

3'  Obligation  pour  le  fonctionnaire  élu  de  con- 
voquer à  nouveau  tous  les  électeurs  françaie  des 
trois  provinces  pour  nommer  chacun  trois  repré- 
sentants qui,  réunis  à  Alger,  jetteront  le»  I 
de  la  constitution  coloniale  ; 

4*  Convenance  de  désigner  an  snfl 
électeurs  le  citoyen  Vuillermoi  (2). 

De  leur  côté,  les  délégués  de  Constantine  et 


<t)  Akhbar,  t3  i 

(2)  Akhbar,  13  novembre. 

U  semble  que  l'association  se  préparât  depuis 
l'expulsion  des  généraux,  à  une  organisation  ré- 
volutionnaire. 

Alger,  30  octobre  1870. 

Pour  Germoni  Constantin*. 

«  Proposition.  Votre  avis  sur  question  nommer 
par  suffrage  universel  des  trois  provinces  com- 
missaire général  provisoire  Algérie.  Réponse 
immédiate. 

«  THOTLMBB,  ISWARD  » 


Même  dépêche  dos  mêmes  à 

30  octobre  1870. 
Constantine,  à  Thuilliei;  Alger. 

«  Ici  on  annonco  arrivée  Didier  demain  à 
Alger  j  réponso  posilive  à  ce  sujet.  Si  arrivée 
probable,  notro  proposition  devient  inutil».  Si 
Didier  doit  beaucoup  tarder,  proposition  est  ac- 
ceptable ;  mais  exécution  par  suffrage  universel 
wrait  trop  lento.  Il  faudrait  agir  rapidement. 
Faisons  nommer  par  tous  comités  de  défense 
prévenus  lélégraphiquement.  Attendons  réponse, 
pour  aviser  tous  comités  province.  Réfléchissez. 

«  Gbrmo*, 

a  Président  du  comité.  » 

Alger,  8  novembre  1870. 
Germon,  Constantine. 
«  Colonel  Goursaud  arrivé.  Lallemand  jeudi  ou 
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•le  Philippeville  (1).  MM.  Joly  et  Vinet.  cl  ceux 
d'Alger,  réuni»  dans  celle  dernière  ville,  arrô- 
laieat  un  programme  d'organisation  civile  pour 
l'Algérie,  ou  plutôt  laformuliou  <le  la  commission 
d'études  chargée  d'étudier  cette  organisation,  et 
du  conclave  chargé  de  la  voter.  Tout  dans  ce 
programme  était  réservé  i  l'initiative  autonome. 
Le  gouvernement  de  la  métropole  y  restait  tout 
à  fait  étranger.  Seulement,  les  comités  donnaient 
à  la  question  d'organisation  législative  une  cer- 
taine place,  tandis  que  l'association  républi- 
caine investissait  immédiatement  les  comités  de 
la  plénitude  du  pouvoir  executif.  C'était  plus 
qu'une  nuauce  entre  ies  deux  systèmes. 

Les  délégués  obtinrent-ils  une  modification 
dans  les  vues  do  l'association  républicaine  d'Al- 
ger? Ils  le  crurent  du  moins,  et  ceux  de  Cou- 
stantme  l'écrivirent  à  leur  comité  :  «  Le  projet 
de  l'association,  lui  disaient-ils,  était  de  créer 
ici  une  véritable  dictature.  » 
Oran  n'avait  pas  envoyé  de  délégation,  ce  qui 
lit  les  autres  délégués  dans  une  situation 


Nous  laissons  ia  paroi?,  pour  raconter  ce  qui 


lundi.  Envoyez  délégué»  par  courrier.  Faut  en- 
lever situation  par  trois  provinces. 

■  Thliluer.  » 

Alger,  7  novembre. 

Leinen  à  Mathieu,  pour  comité  de  dtfens>\ 
CoTUlantme. 

•  L'Association  républicaine,  réunie  en  assem- 
blée générale,  adopte  la  déclaration  suivante  : 

u  L'Algérie  veut  l'assimilation  entière  el  dé!l- 
nitivo  à  la  République  française. 

«  Elle  veut  sortir  du  régime  mobile  et  instable 
des  ordonnances  ou  des  décrets;  unité  de  terri- 
toire; plus  de  bureaux  arabes;  unité  de  législa- 
tion civile,  pénale  et  politique;  droit  commun,— 
tel  est  son  voeu  el  son  droit. 

«  Une  constitution  octroyée  la  maintiendrait 
sous  le  régime  ancien   Un  personnel  imposé 
blesserait  ses  sympathies  et  son  droit  délire, 
u  Bile  ne  peut  accoptor  ni  l'un  ni  l'autre. 


»  Ne  voulant  pas  préjuger  de  l'avenir,  elle  at- 
l'Assemblée  constituante  ait 


!  ait  décidé. 

La  Constitution  de  la  République  sera  celle  de 
l'Algérie. 

«  Transitoirement,  pendant  la  crise  doulou- 
reuse que  traverse  la  fronce,  l'Algérie  demande 
un  cominisîaire  Civil  extraordinaire,  investi  des 
pouvoirs  civils  et  militaires  que  le*  circonstances 
exigent. 

a  Ce  commissaire  doit  être  avant  tout  un  ré- 
publicain éprouvé,  forme  et  résolu.  Les  conseils 
consultatifs  seront  tout  naturellement  les  comi- 
tés de  défense  organisés  par  le  vote  populaire. 

«  L'arrivée  du  commissaire  civil  extraordinaire 
se  faisant  attendre,  le  comité  central  do  défense 
i  des  trois  départements  désignera  d  ur 
i  départemental  pris  parmi 


se  passa  à  Alger,  aux  délégués  de  Conslan- 
tino  : 

«  Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Alger,  nous 
nous'  sommes  .occupés  d'obtenir  une  entente 
commune  sur  h  programme  du  comité. 

«  Ce  programme,  comme  vous  le  savez,  avait 
deux  buts  : 

•  1*  Décharger  le  Gouvernement  de  Tours  de 
toute  préoccupation  algérienne,  en  donnant  a  1a 
colonie  un  système  transitoire  de  nature  a  satis- 
faire les  besoins  présents  de  la  co'onie; 

«  2'  Créer  une  organisation  régulière  chargée 
de  préparer,  pour  le  soumettre  4  la  Consti- 
tuante, un  projet  commun  do  réorganisation  dê- 
flnitivo  de  l'Algérie. 


•  Donc,  un  conseil  général  élu  dans  chaque 
province  était  chargé  de  préparer  pour  l'Algérie 
une  loi  organique  générale,  embrassant  tous  Nt 
besoins  et  résolvant  tous  les  problèmes. 

n  Une  délégation  des  trois  conseils  était  char- 
gée d'uniller  le  projet  et  la  constitution^)*  l'Al- 
gérie ;  nos  députés  à  la  Constituante  n'avaient 
plus  qu'à  la  faire  passer. 


de  défense,  Investi 
civil  extraordi- 
entiôre. 
direction  générale  da 
I  l'adhésion  du 


Thiullier. 


»  Ces  trois  commissaires  formeront  un  trium- 

OOIV.  .HAT.  —  T.  XXVI. 


virât  ou  direction 
des  pouvoirs  de 
naire  pour  l'Algérie 

•  L'acceptation  de 
dérense  sera  soumise, 
voie  populaire. 

«  Envoyex-nous 
Oran  (ai. 


(Algérie  française,  —  indépendant,  8 
1870.  —  Dêp.  origin.) 

Même  dépêche  au  comité  de  défense  d'Oran, 
également  signée  Thuillier,  avec  cette  différence 
que  l'on  demande  l'envoi  de  délégué»  fermes, 
comme  Constantin». 

Il  y  avait  bien  quelques  protestation»,  témoin 
ceUo-ci  : 

«  Si  l'on  veut  que  l'Algérie  reste  française,  il 
faut  que  les  pouvoirs  du  gouverneur,  si  tant  est 
qu'il  en  faille  un,  émanent  du  Gouvernement 
central.  Nommer  lo  chef  d«  trois  déparlements 
algériens  par  le  suffrage  universel,  serait  faire  de 
l'Algérie  une  petite  république  indépendante,  co 
serait  nous  séparer  de  la  mére-patrie 

«  Ce  n'est  pas  la  ce  que  je  veux  ;  j'ai  l'insigne 
honneur  d'être  Français,  c'est  un  titre  que  je 
désire  i 


(Tell  19  novembre.) 

Philippeville.  9 
(l)  Leinen,  comité  de  défense,  Conttantine 

a  Comité  Philippeville  n'enverra  pas  délégués; 
dounera  pouvoirs  aux  vôtres  à  leur  r— 


■  Colas.  » 

Le  comité  de  Batna  donna  également  mission 
délègnés  do  Constantin»  de  le  représenter. 

(ri)  Oran  nV»U  pu  emon1  4fr<Mé|U*ii. 

05 
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«  Tel  est  1  >sprït  du  programme  fjue  nous  avions 
à  faire  adopter  au*;  comités  d'Alger  et  d'Oran, 
pour  l'envoyer  ensuite  à  Tours  et  en  obtenir 

l'exécution. 

Nous  n'avons  pis  trouve  dans  la  population 
d'Alger  celte  satisfaction  des  décret!  de  Tours 
que  les  dépêches  de  no*  délégués  nou3  avaient 
laissé  entrevoir. 

«  Sous  ce  rapport,  nous  n'avons  pas  eu  de 
lutte  à  soutenir.  Les  trois  provinces  sont  d'ac- 
cord, mais  dos  causes  spéciales  ont  retardé  l'en- 
tente qu'il  s'agissait  d'obtenir. 

«  Un  des  plus  grands  obstacles  que  nous  avons 
rencontrés  est  la  réputation  d'agents  de  Lucet, 
que  nous  avait  faite,  à  Alger,  lo  délégué  de  Phi- 
lippe TiUo.  ' 

«  Ainsi  que  natre  mandat  le  voulait,  nous  nous 
sommes  présentés  devant  le  comité  de  défense 
d'Algor,  qui,  en  réalité,  est  illusoire,  où  nous 
avons  exposé  le  projet.  Soulnment,  co  comité, 
qui  est  lo  conseil  municipal,  contient  dans  son 
sein  des  éléments  divers  qui  nous  ont  nui  d'uno 
façon  considérable,  ainsi  que  nous  l'avons  appris 
plus  tard. 

«  En  face  de  cette  lenteur  regrettable  sous 
tous  les  points  de  vue,  nous  nvonr  dû  mettre  de 
côté  le  conseil  municipal  d'Alger,  et  continuer  La 
campagne  avec  l'association  républicaine  do 
cette  ville.  Nous  avons  demandé  à  l'opinion  pu- 
blique une  réponse. 

«  Lo  bureau  de  l'association  républicaine,  qui 
avait  pris  a  corar  le  projet,  a  rendu  possible  le 
succès  que  nous  venions  tenter  d'obtenir.  Avec 
lui,  nous  avons  commencé  une  campagne  dans 
la  presse  et  dans  lo  public. 

«  Nous  avons  pu  tomber  d'accord  avec  deux 
délégués  qu'une  réunion  nous  avait  envoyés,  et 
dons  une  dernière  assemblée  de  près  de  1,000 
personnes,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  le  pro- 
jet a  été  acclamé,  et  il  a  été  résolu  qu'il  serait 
soumis  à  la  signature  do  la  province. 

«  Comme  vous  le  vuyoz,  citoyens,  si  le  mode 
de  procéder  a  dû  être  modifié,  c'est  que  lo 
soil  d'Algor  ne  nous  répondant  pas,  nous 
dû  nous  adresser  à  la  population. 

«  A  notre  -départ  d'Alger,  des  listes  couvertes 
de  signatures  commençaient  a  revenir  au  bureau 
do  l'association  républicaine,  qui  doit  les  réunir 
et  les  concentrer. 

«  Lors  de  notro  arrivée  à  Alger,  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  comité  d'Oran  venaient  de  donner 
lour  démission  ;  des  délégués,  par  cette  raiaou, 
n'arrivant  pas  pour  s'entendre,  l'un  de  nous  est 
parti  pour  Oran. 

<■  N'ayant  pas  te  temps  d'attendre  qu'un  se- 
cond lour  de  scrutin  s'accomplisse,  nous  avons, 
de  concert  avec  la  presse  du  pays,  lancé  des  liâ- 
tes à 


«  La  presse  avait  expliqué  et  soutenu  le  projet, 
et  tout  permet  d'espérer  que  l'on  pourra  re- 
cueillir un  certain  nombre  de  signatures,  mal- 
gré la  sorte  d'engourdissement  relativement  aux 
intérêts  algériens  dans  lequel  une  granJo  partie 
de  la  population  d'Oran  semble  plongée.  • 

«  Pour  nous,  qui  venions  de  traverser  les  deux 
autres  provinces,  nous  revenons  plus  convaincus 
que  jamais  de  la  nécossité  de  charger  les  Algé- 
riens de  formuler  leur  programme  d'or 
lion  définitive  de  l'Algérie  ». 

andénendanL  31  décembre.) 

Voici  le 

■«  Sans  examiner  si  la  constitution  définitive 
de  l'Algérie  peut  émaner  d'une  puissance  autre 
que  celle  de  l'Assemblée  constituante,  il  est  dès 
à  présent  dans  le  sentiment  de  tous  que  l'Algé- 
rie seule  peut  étudier  utilement,  élaborer  et  jeter 
les  bases  de  sou  organisation. 

«  Le  projet  maiuticni  la  division  do  l'Algérie 
en  trois  départements,  administrés  par  des  pré 
fets,  devenus  commissaires  de  la  République. 

«  Un  commissaire  extraordinaire  civil,  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  constitutive  de  l'Algé- 
rie, jouit  dos  pleins  pouvoirs  autrefois  attribués 
au  gouverneur  militaire. 

«  Un  comté  consultatif  est  momentanément 
constitué. 

«  Il  sera  composé  do  trois  membres  français 
par  département,  élus  sans  retard  au  scrutin  de 
liste,  et  par  les  citoyens  français  au  suffrage 
direct. 

«  Il  siégera  à  l'état  permanent  auprès  du  com- 
missaire extraordinaire,  pour  l'éclairer  sur  le 
gouvernement  du  pays.  ■ 

Des  conseils  provinciaux,  nommés  par  les  seuls 
citoyens  français  et  composés  exclusivement  de 
Fiançais,  devaient  en  outre  être  nommés  dans 
chaque  département  et  nommer  eux-mêmes  cha- 
cun deux  déléguée,  qui  rédigeraient  des  cabiers 
et  se  rendraient  a  Alger  ■  pour  y  former  un  con- 
clave •  chargé  de  «  l'unification  du  projet  de 
l'organisation  de  l'Algérie.  » 

Il  parait,  du  reste,  que  les  délégués  de  Cons- 
tanline  eurent  aux  yeux  de  ceux  d'Alger,  le 
tort  d'attacher  trop  d'importance  aux  questions 
locales,  aux  intérêts  de  leur  province,  et  de  ne 
les  pas  sacritler  aux  vues  plus  ambitieuses  d'Al- 
ger-capitale (t). 

(I)      PniUppevillc,  0  novembre  1870,  C  h.  soir. 

Soulages,  Bougie. 
«  Oubliais  de  vous  dire  que  vais  k  Alger  ainsi 
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Détail  assct  étrange  :  pendant  quo  de  nou- 
veaux délégués  des  comités  de  Constantine  et  de 
Phitipperille  allaient  ainsi  A  Alger  pré|>arer  un 
projet  d'organisation  politique  lus  premiers  dé- 
légués  qui  arrivaient  de  Tour*,  rapportant  avec 
eux  les  malencontreux  décrets,  s'arrêtaient  a 
Alger,  dans  l'espoir,  parait-il,  do  les  faire  ravi- 
ser par  le  nouveau  gouverneur  général  dout  on 
attendait  la  venue,  peut-être  aussi  assez  embar- 
rassés d'aiïronter  le  mécontentement  de  leurs 
commettants  ;  et,  sans  nouveau  mandat,  ils  se 
mêlaient  au  mouvement  algérien,  à  la  question 
de  la  nomination  d'un  chef  de  l'exéeulil  et  d'un 
comité  de  gouvernement.  Ils  désapprouvaient 
hautement  les  mesures  prises  par  les  nouvoaux 
délégués.  Ils  rachetaient  ainsi,  par  un  excès  do 
zèle  intempestif,  la  mollesse  qu'on  leur  repro- 
chait dans  l'accomplissement  do  leur  mission 
officielle,  et  ce  fut  contre  eux  un  nouveau  griof. 
On  leur  ?igniOa,  en  termes  formels,  que  leur 
mission  était  terminée  et  que  le  comité  do  Guus- 
tantine  désavouait  ce  qu'ils  pourraient  faim  a 
Alger  en  son  nom  (I). 


que  Vinet,  par  délégation  du  comité  de  défense, 
pour  combattre  derniers  décrets  algériens  et 
faire  triompher  la  cause  de  la  colonie.  Voyex 
comité  de  Bougie  avec  lequel  nous  voudrions 
entrer  en  rapport  pour  la  question. 

«  Jûly.  » 

Alger,  Ifi  novembre  1870. 

Maire,  à  Lcscure,  Or  au. 

«  Avons  entendu  en  consoil  de  défense  délé- 
gués Constantioe.  Ils  n'ont  traité  que  question 
algérienne  au  point  de  Tue  surtout  de  l'intérêt 
particulier  de  leur  province... 

«  VCIIXERMOZ.  » 

(1)  Alger,  l"  novembre  1870. 

Germon,  cercle  civil,  Conttanline. 

a  De  Chabannes,  délégué  do  Philippeville,  ot 
moi  avons  accès  dans  la  municipalité  d'Alger, 
dont  l'énergie  est  à  la  hauteur  des  circonstances. 

«  No  prenez  aucune  résolution  grave  sans  notré 
avis 

«  Noua  vous  téiégrapluerona  toute  mesure 
prise  ou  à  prendre  par  voua. 

..  Communiquez  au  comité  de  PhilippevUlo  et 
de  Bdne. 

«  POIVRE.  » 

Constantin©,  1"  novembre  1870. 

A  Thuillier,  pour  Poivre,  Aigtr. 

«  Constantin»  entend  maintenir  son  attitude 
et  demande  décret  décentralisation.  Ceci  mon 
avis  particulier. Vous  n'avez  pas  songé  au  danger 
créé  par  décret  Israélite. 

«  Lbikhn.  » 

,     Constantino,  2  novembre. 
A  ThuUlitr,  pour  Poivre,  Alger, 
a  Par  délibération  du  comité  do  défe  nse  de  ce 
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I  Dos  réunions  publiques  secondaient  fattVn 
de  la  municipalité  et  des  comités.  H  y  en  eut 
deux  aii  théiUro  Malakoff,  les  II  et  13  novembre. 


jour,  votre  mission  est  terminée  depuis  votre 
embarquement  du  Marseille  (sic).  Toutes  démar- 
ches quo  pourriez  faire  à  Alger  vous  seront  per- 
nellcs  ut  u'eugagoront  pas  lu  comité. 

«  Le  président  par  intérim. 
«  Mercieb  Stanislas.  » 

7  novembre. 

A  M.  Chûltil,  rédacteur  Indépendant,  pour 
transmettra  aux  comités  de  défense  de  Constan- 
tin* et  de  Pnilippcville,  l'onstantine. 

«  Le  comité  a  porté  sur  l'accomplissement  do 
notre  mandat  et  sur  nuira  conduite  un  juge- 
ment erroné  et  inconscient. 

«  Cela  résulte  : 

*  I*  De  ses  procès-verbaux; 

«  2*'De  ses  dépêches  adressées  ici; 

n  3"  De  son  refus  de  répondre  à  nos  demandes. 

a  I.ps  procès-verbaux  et  la  dernière  dépêche 
du  comité  a  Thuillier  uous  prouvent  aussi  qu'il 
s'est  produit  dans  son  sein  des  dissensions  nées 
de  vues  et  de  compétitions  de  personnes. 

«  Tout  cela  devait  ot  doit  a'eiracer  eu  face  des 
intérêts  de  l'Algérie.  Nos  personnes  ne  eont 
rien.  .. 

«  Le  comité  no  peut  ignorer  que  le  décret  de 
Tours  n'est  pas  notre  décret,  et  quels  points 
nous  en  avons  repoussés. 

u  Colui  que  le  comité  présente  en  projet  u'est 
quo  le  postiche  du  décret  promulgué,  avec  des  ■ 
contradictions  en  plus. 

«  L"s  événements  marchent.  Il  ne  s'agit  plus 
en  ce  moment  ni  de  l'un  ni  do  l'autre  décrut.  11 
s'agit  de  prendre  dos  résolutions  urgentes  inté- 
ressant tout»  l'Algérie. 

u  A  défaut  d'envoi  d'un  commissaire  général 
en  remplacement  do  Cent  et  d'uno  réponse  sa- 
tisfaisante à  cet  égurd  par  le  Gouvernement  du 
Tours,  il  faut  que  les  comités  des  trois  provinces 
désignent  une  autorité  tï  Alger  ayant  provisoire- 
ment tous  les  pouvoirs  en  Algérie  cl  .chargée  do 
provoquer  l'élection  d'un  comité  de  gouverne- 
ment. 

u  Voilà  notro  avis,  celui  do  nos  coJélégués,  et 
nous  l'entendons  géiiéraîemout  su  produire,  au- 
tour de  nous. 

a  Faites  donc  vos  diligences  pour  faire  dési- 
gner qui  la  province  jugera  convenable. 

•  Poivbk.  —  Chadansks.  • 

'      Constantine,  IG  novembre  1870. 
A  VuUlermoz,  maire,  Alger. 

a  Depuis  mon  retour,  jo  vois  qu'où  a  sou- 
levé contre  vous  une  insurrection  générale.  Je 
combats  l'erreur  ;  mais  il  faudra  nedresser  par 
publioatioude  vos  dépèches  à  Tours...  » 

Phllippcvillo.  17  novembre  1870, 10  h.  25. 
Vuillrrmoi,  maire,  Alger. 

*  Cliers  citoyens, 

•  Hier  soir  a  eu  lieu  une  réunion  publique 
dans  laquelle  J'ai  dù  présenter  le  compte  rendu 
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•  La  seconde,  dit  un  témoin  oculaire,  comptait 
à  peine  300  personnes,  je  devrais  dire  300  spec- 
tateurs. >  Elle  fut  m  i  s-dignf,  très-calme,  très- 
froide,  malgré  les  efforts  de  M.  Thuillier  pour  la 
Le  grand  succès  fut  pour  M.  Allier, 
la  patience,  le  respect  et  la  con- 


de  la  mission  qui  m'avait  été  confiée-  J'en  ai 
profité  pour  faire  la  lumière  dans  les  galeries 
souterraines  du  préfet  de  Constantine.  La  publi- 
cation des  documents  que  vous  m'annoncez  et 
que  nous  attendons  avec  impatience,  finira  d'en 
éclairer  toutes  les  parties. 

«  Alors  la  justice  que  vous  méritez  a  tous 
égards  vou  h  sera  enfin  rendue  par  l'approbation 
unanime  de  tous  vos  actes,  et  votre  calomnia- 
teur no  recueillera  que  la  honte. 

•  Proclamation  du  général  Lallemsnd,  lue  par 
moi  à  la  réunion,  a  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme. Veuillez,  je  vous  prie,  lui  en  faire  part. 

«  Recevrez  par  courrier  doux  numéros  du 
Zéramna  contenant  articles  vous  concernant. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Chaban.nes.  » 
PWlippeville,  20  novembre  1870, 12  h.  li  soir. 
Vuillermoi,  maire,  Alger. 
*  Cher  citoyen, 
«  La  nomination  de  du  Bouzet  comme  com- 
missaire extraordinaire,  exerçant  provisoirement 
les  pouvoirs  de  gouverneur  civil,  a  été  affichée 
ici  hier. 

■  C'est  un  coup  de  Jarnac  du  citoyen  Crémieux 
qui  abrite,  aussi  traîtreusement  que  piteusement, 
son  nom  derrière  celui  de  Gambetta,  au  bas  da 
la  circulaire  nébuleuse  qui  suit,  sur  l'affiche,  le 
télégramme  anuonçant  cette  nomination  si  inat- 
tendue. 

■  La  population  de  Conslantino  et  de  Philip- 
peville,  aujourd'hui  bien  édifiée  par  Poivre  et  par 
moi  sur  toutes  ces  menées  et  sur  toutes  ces  su- 
percheries, qui  n'ont  pour  mobile  quo  l'intérêt 
personnel,  accueille  mal  ce  Choix,  d'autant  plus 
quo  du  Bouzet  n'est  pas  un  républicain,  mais  un 
orléaniste  qui,  sous  l'Empire,  écrivait  dans  le 
Temps;  ce  temps-la  n'est  pins  de  saison. 

«  Combien  je  regrette  que,  dans  la  nuit  du  10 
au  11,  vous  n'ayez  pas  décidé,  vous  et  les  mem- 
bres de  la  municipalité  d'Alger,  comme  j'en  ai 
émis  l'avis,  do  répondre  à  l'accusation,  si  Incon- 
sidérée, de  diclaturo.du  Gouvernement  de  Tours, 
par  la  publication  immédiate  des  documentsque 
vous  avez  dû  m'expédicr  par  le  bateau  d'hier. 

«  Les  choses  eussent  alors  tourné  tout  autre- 
ment. Aujourd'hui,  cette  publication  n'a  plus  que 
la  valeur  d'une  justilication. 

a  En  des  temps  comme  ceux  où  nous  vivons, 
il  faut  savoir  saisir  l'occasion  aux  cheveux  dès 
qu'elle  se  présente:  U  minute  qui  suit,  il  n'est 
plus  temps. 

■  Vous  enferrai  par  prochain  courrier  quel- 
i  qui  vous  intéresseront. 

«  Chaoa.nkks.  » 


Philippeville,  ! 


•  Votre  lettre  du  24 
suffit  pas  d'avoir  fait  la  lumière  en 


novembre  1870,  5  h.  15. 

Constantine. 

arrive  4  l'instant;  il  ne 
comité  par- 


fiance  envers  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. Un  ouvrier  se  plaignit  do  ce  qu'on  eut 
fait  siéger  au  bureau  de  l'assemblée  des  hom- 
mes ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  éleoto- 
raux  »  (I). 

Le  gouverneur  intérimaire,  retiré  o  l'amirauté, 


ttculier  et  vis-à-vis  de  certaines  personnalités, 
au  sujet  do  l'affaire  improprement  dite  Vuiller- 
moz,  mais  qui  est  bien  plutôt  celle  de  l'intérimat 
du  gouverneur  civil;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  dé- 
montré, dans  ce  cercle  trop  restreint,  que  le  be- 
soin do  pourvoir  à  cet  intérimat  pour  asseoir  le 
régime  civil  et  tirer  à  cet  effet  le  meilleur  parti 
du  décret  promulgué  par  les  vieillards  de  Tours, 
était  immédiat  et  incontestable  ;  il  fallait  et  il 
faut  encore,  pour  rendre  ceUe  lumière  éclatante 
aux  yeux  de  tous,  qu'elle  soit  faite  en  réunion 
publique  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait  ici,  dans  deux 
réunions  publiques,  le  16  et  le  '23;  sans  préju- 
dice de  tous  les  éclaircissements  que  j'ai  donnés 
au  comité  dans  plusieurs  séances  et  aux  diverses 
personnes  de  la  ville  avec  lesquelles^  suis  en 
relation. 

..  Faisant  abstraction  de  la  personnalité  du  ci- 
toyen Vuillermoz  et  ne  tonant  compte  que  des 
circonstances,  j'ai  présenté  et  défendu  sa  cause 
comme  celle  des  intérêts  de  la  République  et  de 
la  colonie.  J'ai  réussi.  L'opinion,  à  Philippeville 
est  aujourd'hui  unanime  pour  blimor  sévère- 
ment les  menées  du  préfet  de  Constantine.  Je  ne 
doute  pas  quo  vous  n'ayiez  obtenu  le  même  ré- 
sultat, si,  comme  moi,  vous  aviez, dès  votre  arri- 
vée, provoqué  une  réunion  publique. 

«  Vous  jugerez  qu'il  est  devenu  indispensable 
de  le  faire  demain  soir,  comme  vous  en  aviez 
l'intention,  sans  plus  différer,  en  présence  de 
l'article  furch,  intitulé  :  Lavons  notre  linge,  et 
publié  dans  l'Indépendant  du  21  (a). 

«  Oui,  il  faut  laver  ce  linge  et  prouver  que  les 
saletés  dont  il  est  souillé  sont  l'œuvre  des  indi- 
vidualités au  profit  desquelles  cet  article  semble 
avoir  été  écrit. 

•  Avisez-moi  qu'il  sera  fait  ainsi,  et  je  suis  à 
yous  demain  soir. 

»  Chabannes.  » 

(1)  Humoriste. 

« 

(a)  Ot  article,  très-dur  en  efet,  eooWM  une  M.  Orc- 
mieus.  cl  le»  délégué»  te  revoient  la  responsabilité  its  dé- 
crets da  24  octobre.  •  Le  Gouvernement  dit  qu'il  a  écouté 
nos  délégués,  qu'il  a  prit  leur  avis  et  que,  sa  quelque  chose 
cloche  dans  les  décrets,  c'est  a  nos  délégués  qu'il  faut  noua 

an  prendre       Nos  délégués,  au  contraire,  soutiennent  qu'il 

ont  bit  le  possible  cl  l'Impossible  pont  taire  octroyer  une 
constitution  télou  notre  cœur   » 

•  U  population  d'Aller,  après  la  défaite  de  IL  kl  I 
Durieu.  ayant  eluuii  MM.  WalsIn-ÈMcrlaaiy  cl  LieMlln, 


féra  tous  ses  pouvoirs  a  son  maire  Vuillsrmoi,  qui, 
en  tut  fort  peiné  dans  le  fond  de  son  eceur. 

•  Le  pays  se  trouvait  de  fait  sans  gouverneur,  «ans  chef; 
le»  afairt*  soutiraient,  tout  le  monde  t'adrcssail  a  M.  Vuil- 
lermoi comme  au  leul  dépositaire  du  pouvoir  cl  le  suppliait 
d'avoir  pitié  de  lui.  • 

.  M.  Yulllarmoi,  qui  a  trés-bon  «rur,  fut  ému  et  se 
laissa  toucher.  Il  consentit  a  sauver  l'Algérie  

•  D'autres  affirment  qu'une  fois  tons  les  pouvoirs  dans  sa 
main,  H  aurait  renvoyé  tons  les  gens  qui  lui  déplaisaient, 
aurait  mis  sas  amis  h  leur  place  (vous  savez  quels  amis!)  el 
aurait  tendu  pea  à  pes  »  use  scission  pour  devenir  fâcha 


d'Algérie. 

.  Et  nos  délégués  auraient  trempé  dans  la 
•  A  quand  ta  vérité  ?  ■ 
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assistait  de  loin,  spectateur  impuissant,  à  celte 

usurpation  des  droits  du  Gouvernement  et  de 

ses  propres  attributions.  Il  no  protestait  pas,  ou 

ses  protestations  se  perdaient  dans  le  bruit  du 

triomphe  de  la  municipalité  ot  des  délibérations 

publiques. 

On  ne  datait  même  pas  s'occuper  de  lui. 
Son  nom,  son  rôle  sont  absents  des  dépêches 
publiées  par  M.  Vuitlermoz.  En  voici  une  cepens 
dant  où  l'autorité  dictalorialo  du  maire  s'affirme, 
même  en  ce  qui  touche  le  service  militaire  de  la 
place,  i  l'exclusion  du  général,  dont  le  voisinage 
l'importune  : 

Alger,  8  novembre 

M.  U  colonel  Renova,  faisant  fonctions  de  général 
de  division,  à  Alger. 

«  Nous  recovons  deux  plis  que  nous  avons 
l'honneur  do  vous  renvoyer,  ne  comprenant  pas 
qu'ils  soient  signée  par  M.  le  général  Licbtlin, 
qui  devait  partir  samedi  dernier  (1). 

■  H.  le  général  Lichtlin  en  avait  Tait  la  décla- 
ration formelle  au  maire  de  la  commune. 

»  Nous  ne  voulons  i  aucun  prix  modifier  l'opi- 
nion publique  en  ce  qui  concerne  tes  officiers 
généraux  capitules;  du  reste,  nous  serions  im- 
puissants  à  y  parvenir. 


(1)  Nous  avons  donné  ci-dessus,  l'ordre  du 
général  Lichtlin,  daté  d'Alger,  8  novembre,  qui 
concerne  les  cepltulês,  et  que  reproduit  la  publi- 
cation de  H.  Vuiliermox. 

Autre  dépêche  du  môme  : 

Alger,  2  novembre  1870. 

Général  Lichtlin  à  chargé  de  l'expédition  des 
affaires  au  ministère  de  la  guerre,  Tours. 

i  Les  officiers  prisonniers  sur  parole  sont  par- 
tout en  suspicion.  Ils  ne  sont  pas  responsables 
de  la  capitulation  ;  elle  a  été  signée  par  le  général 
en  chef,  qui  seul  avait  qualité  pour  la  fatre. 

«  ni  Tuosy.  » 

Autre  dépêche  de  M.  VuiUermox  : 

Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger,  président  du  comité  de  défense,  à 
maire  de  Médéah. 

«  Avons  reçu  télégramme  suivant  : 
«  J'ai  désigné  les  troupes  qui  peuvent  être 
appelées  d'Afrique  sans  inconvénient;  je  ne  puis 
qu'approuver  l'autorité  militaire  lorsqu'elle  re- 
fuse de  concourir  à  l'exécution  de  mouvements 
sur  France  que  je  n'ai  pas  prescrits  parce  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Gouvernement. 

■  Lover  Dû  • 

■  Je  crois  à  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons 
sortir  par  commissaire  extraordinaire  dix  fois 
demandé;  attendons  réponse  décisive,  cette  nuit, 
que  nous  vous  communiquerons. 

«  Autrement  Algérie  fera  d'elle-même. 

«  VuilXSRMOZ.  » 
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«  Tout  ceci  nous  parait  une  deuxième  ou  troi- 
sième tentative  de  restauration  militaire  pou- 
vant troubler  la  paix  publique  que  nous  avons 
conserve?,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices, 
tentative  aggravée  par  U  choix  du  général. 

«  Restez  donc  titulaire,  ot  d'ailleurs  respon- 
sable de  tout  ceci.  » 

«  Communiquez  cette  lettre  à  qui  vous  con- 
viendra. 

«  Le  maire, 

«  VlïILLIBMOZ.  » 

La  municipalité  d'Alger  ne  se  borna  pas  i  son 
arrêté  du  8  novembre.  Elle  en  prit  et  afficha  un 
autre  tendant  à  la  réorganisation  du  régime. com- 
munal en  Algérie.  C'était  un  pas  de  plus,  et  des 
plus  significatifs,  dans  la  voie  de  l'indépendance 
ou  de  la  séparation  communale.  M.  Vuitlermoz 
prit  le  titre  de  président  de  la  commission  d'or- 
ganisation communale.  11  ne  s'agit  plus  ici, 
comme  on  le  voit,  d'un  pouvoir  intérimaire  im- 
posé par  la  nécessité  des  circonstances  et  par 
l'absence  du  commissaire  extraordinaire  qu'at- 
tend, en  vain  l'Algérie,  mais  d'une  organisation 
nouvelle  et  indépendante,  permanente,  embras- 
sant le  département  d'Alger  tout  entier  et  non 
plus  seulement  la  ville  chef-lieu.  M.  Vuillermoz, 
dans  sa  lettre  &  M.  Crémicux  du  tl  novembre,  a 
bien  essayé  de  soutenir  que  l'arrêté  du  9  n'avait 
pour  objet  que  la  désignation  des  territoires  à 
faire  ériger  en  communes  ;  mais,  outre  qu'une 
pareille  mission  n'était  nullement  de  la  compé- 
tence ni  d'un  conse.il  municipal  ni  d'un  comité 
de  défense,  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
l'arrêté  est  conçu  prouvent  que  cette  mission 
avait  un  caractère  beaucoup  plus  largo.  11  était 
adressé  à  toutes  les  communes  de  l'Algérie.  Ni 
le  préfet  par  intérim,  ni  lo  ministre  ne  se  firent 
la  moindre  Illusion  sur  sa  portée  (I). 


(I)  Alger,  9  novembre  1870,  5  h.  25  s. 

Préfet  A  intérieur,  Tours. 

«  Maire  d'Alger  (en  comité  de  défense  natio- 
nale) a  Tait  placarder  ce  matin  arrêté  portant 
constitution  d'une  commission  chargée  de  prépa- 
rer réorganisation  du  régime  communal  en  Algé- 
rie. Cette  usurpation  des  attributions  do  l'auto- 
rité centrale  doit-elle  être  tolérée?  Le  Gouverne- 
ment reconnaît- il  aux  comités  locaux  de  dé- 
fense compétence  nécessaire  pour  s'occuper  de 
questions  étrangères  à  leur  mission  spéciale? 
J'attends  ordres  et  instructions. 

■  Pour  le  préfet  démissionnaire: 

«  Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

u  PSLLISSIER.  n 

u  Quel  droit  avait  le  conseil  municipal 

d'Alger  do  s'imposer  À  la  .colonie  tout  entière  ? 
Aucun.  » 

(Humoriste,  p.  298  ) 
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11  novembre  1870. 
H&UflUOUK  FRANÇAISE 
tmiii  —  <o»nt«  —  ria'faaatri 

Le  maire,  en  conseil  Je  défense,  • 
Considérant  que  la  Commune  est  la  base  pri- 
mordiale de  toute  démocratie,  quo  sans  elle  il  n'y 
a  rien  de  solide,  tandis  que,  bien  organisée,  elle 
constitue  la  République  sur  des  bases  inébran- 
lables ; 

Considérant  que  la  Commune  n'existe  encore 
en  Algérie  qu'à  l'état  d'oxception;  qu'elle  n'est 
constituée  que  dans  une  série  de  petits  ilôts  de 
terrains,  parsemés  4  travers  l'immense  surface 
des  trois  départements  algériens; 

CoMldéraiit  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cesser,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  état  de  choses  aussi  funeste 
à  la  liberté  des  citoyen»,  que  dangereux  pour  la 
;  sécurité  publique  ; 

Vu  l'urgence, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  à  Alger  une  commis- 
sion qui  prend  le  litre  de  commission  d'organi- 
sation communale. 

Cette  commission,  siégeant  à  l'Hôtel  de  Ville 
d'Alger,  entre  en  fonctions  a  partir  do  ce  jour. 

Art  2.  —  La  commission  d'organisation  com- 
munale est  composée  des  citoyens  Beaumont, 
Carrière,  Paul  Blanc,  Samuel  Peyront,  Urbain 
Rauc,  Corel,  Sepaggi. 

Coite  commission  s'adjoindra  des  membres 
étrangers  et  autres  et  prendra  les  masures  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Art.  3.  —  La  commission  reçoit,  do  toutes  les 
municipalités- du  département  d'Alger  et  de  tous 
les  citoyens  en  général,  toutes  les  communica- 
tions et  propositions  relatives  à  l'organisation 
communale  de  l'Algérie,  et  notammeut  à  lu  créa 
tion  de  nouvelles  municipalités  ou  à  l'accroisse- 
ment du  territoire  des  anciennes  communes. 

Elle  se  met  en  rapport  direct,  par  voie  de  cor- 
respondance ou  envoi  de  délégués  dans  l'inté- 
rieur, avec  les  représentants  des  diverses  muni- 
cipalités, ainsi  qu'avec  les  colons  établit,  soit 
isolément,  soit  par  groupes,  dans  toute  l'étendue, 
du  déparlement. 

Art.  4.  —  La  commission,  une  fois  saisie  des 
divors  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires, 
rédigera  dans  le  plus  bref  délai  un  travail  d'en- 
semble, comprenant  l'organisation  communale  de 
tout  le  département. 

Ce  travail  s«ra  soumis  a  la  sanction  définitive 
do  l'autorité  centrale,  qui  le  fera  passer  dans 
l'ordre  dus  fuit». 

Art  5.  —  Le  texte  du  présent  arrêté  est  en- 
voyé aux  municipalités  do  toutes  les  communes 


des  départements  d'Oran  et  do  Con«tanline,  arec 
invitation  de  suivre  la  mémo  marche  et  de  sa 
mettre  en  rapport,  par  ^intermédiaire  d'une  corn- 
mission,  avec  la  commission  d'organisation  com- 
munale siégeant  ù  Alger. 

Fait  A  l'Hétel  de  Ville,  a  Alger,  le  &  novembre 

1870.  • 

Le  maire,  .f 

VUUXEMIOS  (1). 

La  municipalité  d'Alger  avait  désir  et  besoin 
que  les  autres  localités  d'Algérie  vinssent  se 
grouper  autour  d'elle  pour  sanctionner  ses  vues 
et  en  assurer  l'exécution.  Il  lui  fallait  l'adhésion 
des  comités,  conformément  à  sa  délibération 
du  8.  Elle  la  leur  demanda  (2). 

La  plupart  des  comités  (3)  adhéreront  en  effet  à 


(1)  Algérie  française,  Il  novembre. 

(2)  9  novembre  1870. 

(')  Le  maire, président  du  comté  de  défense  Alger, 
ans  présidents  des  comités  de  défense  d>._. 

m  ije  comité  de  défense  nationalo  d'Alger  et  le 
conseil  municipal,  moins  les  deux  membres  mu- 
sulmans; 

«  Attendu  qu'il  est  urgent.....  etc. 

(Suit  la  délibération) 

(Vingt-deux  signatures.) 

a  Le  comité  d'Alger  vous  Invite  &  délibérer 
sur  cette  mesure  et  a  faire  connaître  immédia- 
par  télégramme  lo  résultat. 

«  Le  maire,  président  du  comité  d'Aljer. 
«  Vuillebmoz.  » 


Constanlino.  —  Guelma.  —  Béne.  —  Phill|rpe- 
rille.  —  Djijelli.  —  Bougie.  —  Sétif.  —  Batna.  — 
Oran.  —  Tlcmcen.  —  Sidl-bel-Abbès.  —  Mosta- 
ganem.  —  Arzow.  —  Relizune.  —  Mascara.  — 
Orléansvillo.  —  Milianuh.  —  Médéah.  —  Aumato. 
—  Dellys.  —  Blidah.  —  Coléah.  —  Ténès.  — 
Cherchell.  —  Baint-Benis-du-Sig  et  toutes  les 
localités  de  la  province  d'Alger  do  quelque  im- 


(•)  Tiaret,  9  novembre,  à  5  h.  35  s. 

(S)  Comité  de  défense  Tiaret,  au  cUoyen  VuUler- 
eivtit  ■ 


«  Comité  est  heureux  do  vons 
adhésion  et  Ses  félicitations  les  plus  vives,  a  con- 
fiance  en  votre  patriotisme  bien  connu. 

«  Avons  écrit  i  Gent,  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  à  Alger.  Veuillez  retirer 
la  lettre  et  lui  donuer  une  solution  favorable. 

.<  Le  président,  Bonnku  » 


(•)  Dellys,  9  novembre,  Cn.  52  a, 

A  Vuillfrmos,  maire. 
«  Sous-comité  de  défense  de  Dellys  adhère  a 
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la  mesura  révolutionnaire  qu'elle  venait  de  pren- 
dre :  Tiarct,  Delly*,  Bougie,  Sélir,  TIemcen,  Ro- 
lizane,  Mostaganem,  Bel-Abbès,  Blidab,  Oran, 
Mascara,  Batna,  Guelœn,  l'hilippevillw,  Tenès, 
Orléansville,  Aumale,etc.  Plusieurs  conseil»  mu- 
nicipaux les  imitèrent  ;  Blidab,  Oran,  Marengo, 
Boghari,  Médéah,  Cherchai,  Coléah.  Le  sous- 
vétkt  de  Milianab,  M.  Ch.  Pélrelle,  second»  de 
tout  son  pouvoir  cette  espèce  de  campagne  fé- 
déralive. 

Los  clubs  s'y  associèrent  avec  emt 


l'unanimité  à  la  nomination  da  citoyen  Vuiller- 
moz aux  fonctions  do  commissaire  extraordinaire 
civil  par  intérim. 

«  Le  président, 
«  F.  Aupieo.  » 

O  Bougie,  9  novembre,  à  .8  h.  5  soir . 

Comité  de  Bougie  à  comité  de  défente,  à  Alger. 

«  Les  membres  du  comité  de  défense  de  Bou- 
gie adhèrent  sans  restriction  aux  propositions 
contenues  dons  votre  dépécho  do  ce  Jour. 

•  (Les  membres  du  comité), 

«  Le  président, 

«  Biztou.  » 

(*)  Bétif,  le  9  novembre  à  6  h.  4  soir. 

Président  comité  d" Alger. 

«  Vu  les  antécédents  connus  dn  citoyen  Vuil- 
lermoz  ; 

«  Le  comité  de  défense  de  Sétlf,  a  l'unanimité, 
raiido  l'arrêté  pris  a  Alger,  le  8  novembre  cou- 
rant, proposant  l'investiture  du  citoyen  Vuiller- 
moz comme  commissaire  extraordinaire  do  la 
République  en  Algérie  par  intérim,  sauf  appro- 
i  du  Gouvernement  de  Tours. 

«  Ceziixe,  Boucaut,  Dumas,  Etienxe, 
Chapoton,  Rrynieh,  Raybes, 

MOBLET.  PaXISSE,  BaYLAC,B0SC0, 


(•)        TIemcen,  9  novembre  1870,  6  h.  25  soir. 

Comité  de  Tlnncen,  au  maire  président  du  comité 
de  défense,  Alger. 

Comité  de  TIemcen  adhère  à  l'arrêté  du  8 
novembre  1870,  investissant  le  citoyen  Vuiller- 
moi  des  fonctions  de  commissaire  civil  extraor- 
dinaire. 

«  Le  président, 

«  H.  S  ai,  un.  » 


(') 


Relizane,  9  novembre  1870,  S  h.  soir. 


Le  président  du  comité  de  défense,  à  M.  le  maire, 

^^TË'S \ fW X  citf  il  j\i\^Lf  * 

•  A  l'unanimité,  séance  de  ce  Jour,  comité  de 
défnnso  do  Rollzane  adhère  à  toutes  mesures 
prises  touchant  nomination  du  citoyen  Vuiller- 
moz aux  fonctions  de  commissaire  extraordinaire 
civil  par  intérim.  Félicitations  unanimes. 

«  Canel.  d 


A  peine  quelques  réserves  furent-elles  glissées 
en  faveur  de  la  ratification  nécessaire  du  Gou- 
vernement de  Tours,  dans  ce  concert  d'adhésions. 

M.  Vuillermoz,  en  les  faisant  connaître  au 
Gouxeruemeut  do  Tours,  insistait  oucore  sur  la 
nécessité  d'envoyer  immêdiatemeul  un  gouver- 
neur général  civih 

*  Alger,  9  novembre,  9  h.  soir. 

Nain  d  Alger  à  Gambetla,  Tours. 
Avons  adhésions  absolues  ot  unanimes  &  l'ar- 


Mostaganem,  9  novembre,  8  h.  57,  soir. 


Le  président  comité  de  défense,  à  M.  le  président 
au  cwinr  ne  ae/enst,  Atger. 

«  Le  comité  de  défense,  à  l'unanimité,  ratifie 
la  résolution  du  comité  de  délense  nationale  et 
du  conseil  municipal  d'Alger. 

«  Trente  membres  présents. 


(*)         Bel-Abbès,  9  novembre,  5  h.  25  du  so.r 


r  défense  nationale  au  comité  de 
défense  nationale,  Alger. 

«  Unanimité  d'adhésion  à  la  mewre  prise  par 
comité  et  conseil  municipal  d'Alger  désignant 
M.  Vuillermoz  comme  commissaire  extraordi- 
naire en  Algérie. 

.  Le  président, 

«  RocniÈnc.  » 

C)        Blidab,  9  novembre  1870,  8  h.'  M  du  soir. 

Le  comité  républicain  au  président  du  comité, 
Alger. 

«  Dans  sa  séance  du  9  novembre,  le  comité  ré- 
publicain de  Blidah  a  décidé  qu'il  adhérait  pure- 
ment et  simplement  aux  décisions  du  comité  de 
défense  et  du  conseil  municipal  d'Alger,  en  ce 
qui  concerne  la  nominationdu  citoyen  Vuillermoz 
an  titre  de  commissaire  civil  extraordinaire  par 
intérim. 

M  Ut 


(*) 


Oran,  le  10 


i,  8  h.  13 1 


Vuillermoi,  Alger. 

«  Nous  avons  adressé  hier  par  dépêche  adhé- 
unanime  du  conseil  municipal  et  du  comité 
de  délense  à  votre  Intronisation  comme  com- 
missaire général  extraordinaire  par  intérim. 
Etes- vous  installé  ?Lallemand  est-il  arrivé  7  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  procédez,  vous  ou  lui,  d'ur- 
gence, au  rappel  du  général  de  Colomb,  des 
commandants  Crouzat  et  Gand.  Un  retard  de 
24  heures  nous  expose  à  une  émeute  à  Jamais  re- 

«  Lescube.  » 


(*) 


Il  novembre. 


Maire  d Alger,  président  du  comité  de  défense,  à 
président  comité  de  défense  dOran. 

«  Calmez  vos  populations,  nous  vous  en  adju- 
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rêté  du  conseil  municipal,  comité  de  défensa 
d'Alger,  que  nous  vous  avons  adressé  hier,  de 
Tiaret,  Dellji,  S^tif,  Bougie,  Mosteganera,  Reli- 
tue,  Sidibel-Abbes,  Mascara,  Oran,  Blidah, 
Cherche!!,  Médêah,  Boufarik.  Marengo,  Boghari, 
Bougie. 

u  Tizi-Ouzou,  empêché  par  commandant  Séri- 
ziat,  s'est  réuni  et  demande  si  vous  autorisez. 

«  Constantino  envoie  des  délégués  a  Alger, 
avec  lesquels  nous  nous  entendrons. 

«  Philippoville  adhère,  à  condition  que  Vuil- 


Nous  négocions  péniblement  avec  Tours, 
mais  on  tin  nous  arrivons  à  résultais. 

«  Vons  lires  ordre  du  jour  Lallem&nd  franche» 
ment  républicain.  D'ail'eurs,  Tours  nous  télégra- 
phie i  «  Vous  aurez  avant  dix  jours,  à  Atgcr,  un 
gouverneur  civil.  En  attendant,  le  pouvoir  du 
gouverneur  général  militaire  est  fini,  puisque  le 
général  Lallemand  n'est  plus  que  le  comman- 
dant des  forces  de  terre  et  de  mer.  ■  Comm  uni- 
quez  à  maire  Andrieu.  * 

«  VLII.LBBMOZ  » 


Conseil  municipal  de  Batna. 

«  Vu  la  position  exceptionnelle  dans  laquelle 
as  trouve  l'Algérie  ; 

u  Emat  le  voeu  qu'un  gouverneur  général  civil 
nommé  par  le  Gouvernement  de  la  métropole 
entre  en  fonctions  le  plus  lot  possible,  afin  d'é- 
viter tout  conflit  qui  pourrait  résulter  de  cette 
situation  exceptionnelle. 

«  U  doyen  d'âge  du  conseil, 

<t  Jobot.  • 

{Zèramna,  Î2  novembre.) 

C)  Blidah,  9  novembre,  8  h.  50  soir. 

U  maire,  à  M.  VuilUrmo: ,  commissaire 
extraordinaire,  à  Alger. 

«  Le  conseil  municipal  de  Blidah,  dans  une 
réuuion  extraordinaire  qui  a  eu  lieu  ce  soir,  a 
pris  une  délibération  par  laquelle  il  adhère  à  la 
délibération  prise  par  le  comité  de  défense  et  le 
conseil  municipal  d'Alger,  vous  conférant  les 
pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire  civil  par 
intérim,  sauf  ratilication  du  Gouvernement  de 
Tours. 

«  FOURRIER.  » 

(*)  Oran,  9  novembre,  10  h.  6.  m.  du  soir. 

U  président  du  comité  de  défense,  au  maire,  pré- 
sident du  comité  de  défense.  Alger. 

t  Le  comité  de  défense  d'Uran,  après  avoir 
examiné  l'arrêté  qui  lui  a  été  envoyé  en  commu- 
nication par  la  municipalité  et  1  o  comité  île  dé- 
fense d'Alger,  déclare  à  l'unanimité  qu'il  accepte, 
sur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite,  le  citoyen 
\  ulllennoz  comme  commissaire  extraordinaire 
provisoire  du  Gouvernement  de  la  République 
pour  l'Algérie,  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  mi- 
litaires. 

<•  Lrscurb.  »' 
(*)  Oran,  le  9  novembre  1870,  10  h.  5  soir. 

U  maire  d'Oran  au  maire  d'Alger. 
»  Le  conseil  municipal  d'Oran,  tout  on  protes- 


lermoz  sera  pouvoir  exécutifd'un.  comité  composé 
de  délégués  des  trois  provinces. 

«  Bonc  vous  a  envoyé  télégramme. 

«  Attendons  cette  nuit  aulres  adhésions  ou  ré- 
ponses. 

t  Décidez-vous  donc  à  envoyer  gouverneur  gé- 
néral civil,  sans  quoi  me  verrat  forcé  d'e 
provisoirement  en  fonctions. 

f  Télégraphiez  sans  retard. 

•  R.  Vuillermoz.  » 


tant  contre  le  fonctionnement  d'un  gouverneur 
général  quel  qu'il  soit,  reconnaît  la  nécessité 
d'un  commissaire  général  extraordinaire  provi- 
soire à  pouvoirs  étendus,  et  accepte  pour  en 
exercer  les  fonctions,  M.  Voillermoi,  maire  d'Al- 
ger, président  du  comité  de  défense. 

a  Andrieu.  » 

(•)       Mascara,  le  9  novembre  1870,  3  h.  55  soir. 

Le  secrétaire  chargé  de  la  correspondance  du 
comité  de  défense,  à  M.  le  président  du  comité 
de  défense,  Alger. 

(Réponso  télégraphique  ordonnée.) 

«  Aussitôt  réception  de  la  dépêche  annonçant 
que  le  citoyen  Vuillermoz  est  investi  des  fonc- 
tions de  commissaire  civil  extraordinaire  par 
intérim,  le  comité  de  Mascara  s'est  réuni  et  a 
décidé  à  l'unanimité  de  ratifier  franchement  cette 
résolution,  convaincu  que  le  citoyen  Vuillermoz 
consacrera  tous  ses  efforts  au  maintien  de  la 
République  et  à  la  prospérité  de  la  colonie. 

u  DORET.  > 


(') 


Marengo,  le  9  novembre  1870 


Le  maire  de  Marengo  à  M.  U  maire,  président  du 
comité  de  défense,  Alger. 

m  A  l'unanimité,  le  conseil  municipal  de  Ma- 
rengo se  rallie  a  la  résolution  prise  par  le  comité 
do  défenso  et  le  conseil  municipal  d'Alger,  sur 
Vuillermoz  des  fond 


l'attribution  au  citoyen  Vuillermoz  i 
de  commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim 

a  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  maire, 
«  des  Cours.  » 


C) 


le  9 


1870,  8  h.  50  s 


L'adjoint  civil,  à  M.  le  maire,  président  du 
comité  de  défense  nationale,  Alger. 

«  Ne  puis  mettre  à  exécution  votre  dépêche 
relative  à  la  ratification  de  vos  fonctions  comme 
commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim. 

«  Au  moment  de  réunir  la  population  de  Tizi- 
Ouzou,  M.  le  commandant  supérieur  s'y  est  op- 
posé et  m'a  notifié  par  écrit  la  déclaration  sui- 
vante : 

■  Le  commandant  supérieur  faisant  fonctions 
«  de  maire,  considérant  comme  illégale  la  réu- 
«  nion  indiquée  par  un  lélégrammo  dn  9  no- 
«  vembre,  émanant  du  comité  de  défense  d'Al- 
■  ger  et  signé  Vuillermoz,  invite  M.  l'adjoint 
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Cotte  manifestation  n'en  riait  pas  moins  lo 
renversement  de  toutes  les  lois  constitutionnel- 
les, la  confusion  de  tous  les  pouvoirs.  Ni  les  con- 
municipaux,  ni  4  plus  forte  raison  les  cô- 
ne pouvaient  trouver  dans  les  lois  organi- 
ques de  leur  institution,  ni  mente  dans  un  man- 
dat spécial  résultant  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  auraient  été  nommés,  la  justification 
de  leur  conduite.  En  adhérant  à  l'usurpation  de 
la  Commune  d'Alger,  ils  s'en  faisaient  les  auxi- 
liaires et  las  complices. 

«  civil  à  s'abstenir  jusqu'à  instructions  venues  du 


faisant 


9  novembre  1870. 

.  Le 

m  fonctions  de  maire, 

«  Signé  :  Bd.  6EMZUT.  » 


«Malgré  cette  protestation, la  réunion  a  eu  lieu. 
La  population,  après  délibération,  demande  si 
votre  démarche  est  autorisée  par  Gouvernement 
de  Tours. 

«  Les  membres  du  bureau  élus, 

•  David,  Fbuban,  Dubbeuu,,  de  Lamase, 
Faubb,  Teminb.  > 

«  Pour  copie  conforme  : 

L'adjoint  civil, 

«  David.  » 

(*)  Bogharl,  le  9  novembre,  à  4  h.  55  m.  s. 

Le  maire,  commissaire  spécial  de  la  défense  civi- 
que, à  M.  le  maire,  président  du  comité  de  dé- 
fense, à  Alger.  1 

«  Aussitôt  réception  votre  télégramme,  ai fôuni 
les  membres  du  conseil  municipal  qui  acceptent 
à  l'unanimité  et  enthousiasme,  moins  les  mem- 
bres musulmans  absonja,  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  défense  nationale  et  le  conseil  muni- 

1870  P*r  l8UI"  *rrÔtÔ  d"  8  n0rcmbre 

«La  population  de  Bohgari,  ù  laquelle  j'ai 
donné  connaissance  de  votre  dépêche,  ratine, 
comme  le  conseil  municipal,  cette  mesure- 

»  ROMASETTE.  * 

(*)  Boufarilc,  le  9  novembre,  à  5  h.  5  m.  s. 

Le  maire  de  Boufarik  au  citoyen  VuMermoi 

maire  d  Alger. 
«  Il  n'y  a  pas  dans  notre  commune  de  comité 
de  défense,  ot  le  conseil  municipal  ne  peut  se 
réunir  que  samedi  prochain. 


«  En  attendant,  je  donne  avec  satisfaction  ma 
pleine  et  entière  adhésion  A  votre  nomination  de 
commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim,  et 
je  suis  persuadé  que  tout  le  conseil  municipal 
sera  de  mon  avis.  ^ 
«  Le  maire,  8si.tx.  » 

(*)         Médéah.  9  novembre  1870,  5  h.  30,  soir. 

Le  maire,  à  M.  le  président  du  comité  de  défense, 
Alger. 

•  Le  conseil  municipal, 

o  Vu  la  dépêche  du  président  du  comité  de 

MMIY.  KAT.  —  T.  XXVI. 


NOVEMBRE  1672 

Résistance  -  Il  y  eut  d'iiouorabl-'s  et  énorgi- 
ques  protestations.  M.  I.ucot,  .préfet  de  Const.in- 
tine,  et  M.  Lambert,  sous-préfet  de  Bène,  furent 
les  plus  fermes  organisateurs  de  la  résistance. 

M.  Lucet  se  hâta  d'écrire  a  ses  sous-préfets, 
aux  maires  des  principales  localités  de  son  dé- 
partement, pour  leur  signaler  le  danger  do 
suivre  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger  dans 
les  voies  où  elle  s'engageait  après  celles  de  Lyon 
et  de  Marseille,  et  la  nécessité  de  se  rallier  au- 
tour du  pouvoir  central  : 


défense  d'Alger,  du  9  novembre,  2  h.  55  du  soir; 

«  Vu  la  délibération  dudit  comité  du  8  no- 
vembre ; 

«  Attendu  que  l'Algérie  ne  peut  rester  plus 
longtemps  sans  direction; 

«  Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  comité  do 
défense  d'Alger  n'est  que  provisoire  et  qu'il  sera 
présenté  a  la  confirmation  du  gouvernement  de 
Tours;  qu'il  ne  peu:  que  rassurer  les  esprits  et 
éviter  des  conflits  d'autorité  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  do  comité  d«  défense 
régulièrement  constitué  à  Médéah; 

«  Après  en  avoir  délibéré, 

•  Ratifie  à  l'unanimité  l'arrêté  pris  nar  le  co- 
mité de  défense  d'Alger; 

«  Investissons  le  ciloyon  Vuillermoz  commis- 
saire extraordinaire  civil  par  intérim. 

-  Fait  à  Médéah,  le  9  novembre  1870,  5  h.  du 
soir. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  maire, 
*  «  Daudet  » 

(•)  Cherchell,  le  9  novembre  1870,  à  8  h.  35  du  soir. 

Le  maire,  à  M.  le  maire,  président  du  comité  de 
défense,  Alger. 

•  Le  conseil  municipal  de  Cherchell,  réuni  en 
séance  axtraordinaire  aujourd'hui  9  novembre  a 
8  heures  du  soir. 

«  Après  en  avoir  délibéré,  donne  son  adhésion 
A  la  résolution  prise  par  le  comité  de  défense 
qui  investit  M.  Vuillermoz,  maire  d'Alger,  des 
fonctions  de  commissaire  extraordinaire  civil  par 
intérim. 

«  Cette  délibération  est  prise  à  l'unanimité  des 
membres  présents,  au  nombre  de  : 


«  O.  Lafitte.  » 

M.  Glais-Bixoln  {p.  180),  cite  comme  une  preuve 
delà  «  cordialo  adhésion»  do  Cherchell,  au  Gou* 
verneroent  du  4  septembre,  la  dépêcho  suivante 
du  1"  novembre,  au  Gouvernement  de  Tours.  ' 

«  A  la  nouvelle  de  la  trahison  infime  qui  a  li- 
vré l'armée  de  Metr.  le  conseil  municipal  de 
Cherchell,  réuni  en  séance  extraordinaire,  offre 
au  Gouvernement  de  la  République  française, 
qu'il  reconnatt  comme  le  seul  légitime,  l'assu- 
rance de  son  entier  dévouement  à  la  défense  de 
la  patrie,  ainsi  qu'aux  membres  du  Gouve 
ment  provisoire. 

«  Vive  la  République,  une  et  indivisible .' 

G6 


bit 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

Constantino,  10  novembre  1870, 


Préfet  à  maires  du  département. 

«  Réunissez  immédiatement  votro  consoil  et 
soumettez  a  son  vote  l'adresse  suivante  au  Gou- 
vernement de  Tours  : 

«  Le  conseil,  informé  des  manœuvres  du  maire 
d'Alger,  pour  se  faire  attribuer  le  titre  de  com- 
missaire de  l'Algérie,  repousse  de  toute  son 
énergie  cette  tentatlve-antipatriotique. 

«  Il  saisit  cette  occasion  pour  exprimer,  au 


«  Vivent  'es  membres  du  Gouvernement  pro- 
visoire  ! 

«  Pour  le  conseil  municipal, 

■  u  maire,  » 

«  Laffittk.  » 

Mais  cette  adresse  no  s'applique  pas  aux  évé- 
nements qui  se  passèrent  à  Alger  et  que  le  con- 
seil de  Cherchell  approuva  à  l'unanimité. 

(*)  Tenès,  lo  10  novembre,  à  9  h.  30  malin. 

Le  président  du  comité  républicain,  à  M.  le 
président  du  comité  de  défense,  Alger. 

u  Le  comité  républicain  de  Tonès  approuve  la 
décision  du  comité  de  défense  nationale  et  du 
conseil  municipal  d'Algeç,  au  sujet  de  la  remise 
des  pouvoirs  administratif»,  eomme  commissaire 
extraordinaire  par  intérim,  entre  les  mains  du 
citoyen  Vulllermoz,  avec  l'approhation  «lu  Gou- 
vernement de  Tours, 

■  Abthaud.  * 
(')        Orléaasville,  le  10  novembre,  à  10  h.  20  m. 

Le  président  du  comité  de  défense  nationale, 
à  ,V.  le  maire,  Alger. 

«  4>rdre  de  répondre  pour  visa. 

«  Le  comité  s'est  réuni  hier  soir  à  huit  heures, 
salle  commissariat  civil.  Deux  mombres  absents. 
Résultat  des  votes  du  comité  de  défense  d'Or- 
léansville,  pour  citoyen  Vuillcrmoz,  comme  com- 
missaire extraordinaire  civil  provisoire  :  votants 
17:  oui  16,  bulletin  blanc  I.  Comité  déclare  una- 
nimité. 

«  Pour  lo  comité  •    Le  président, 


(•)  Aumale,  10  novembre,  9  h.  25  m. 

Le  main  d'AumaU  à  M.  Vuillermos,  maire 
d'Alger. 

»  Le  comité,  composé  de  six  membres  élus 
hier  soir,  vous  reconnaît  k  l'unanimité  commis- 
saire extraordinaire  par  intérim  du  Gouverne- 
ment d«-  la  défense  nationale  pour  l'Algérie. 

«  Il  demande  des  instructions  détaillées  par 
retour  du  courrier  sur  son  rôle  a  Aumalo  et  dé- 
sirerait avoir  franchises  postale  et  télégraphique. 

«  Vous  recevrez  rapport  plus  détaillé  par  pro- 
chain courrier. 

«  Gemuix.  » 


Bogharl,  10  novembre,  4  h.  35  soir. 


Le  maire  à  M.  te  président  du  comité  de  défense, 
Alger. 

«  Aussitôt  votre  télégrammo  reçu,  ai  convoqué 


nom  do  l'ordre  et  de  l'union  Indispensables  à  la 
réussite  de  la  eolonie  et  au  salut  de  la  Fronce, 
sa  complète  adhésion  au  vote  solennel  do  Paris 
du  3  novembro  et  4  la  politique  nationale  des 
membres  du  Gouvernement  dn  la  métropole.  » 

«  Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  celai  do 
vos  collègues,  pour  repousser  ainsi  les  principes 
de  scission  et  de  désordre  dont  les  ambitions  in- 
sensées n'ont  pas  craint  do  se  faire  les  fauteurs, 
en  cherchant  â  établir  a  Alger,  au  détriment  des 
autres  provinces,  une  autorité  absorbante  et 


conseil  municipal  qui  accepte  à  l'unanimité  et 
avec  enthousiasme  la  mesure  prise  par  lo  comité 
de  défense  nationale  nommant  le  citoyen  Vuil- 
lermoz  aux  fonctions  de  commissaire  extraordi- 
naire civil  par  intérim. 

.    «  Le  maire, 


(*)  Orléaneville,  10  novembre,  4  h.  10  soir. 

Président  comité.â  M.*Vuillermoi,  maire  à  Alger. 

.  Pour  éviter  tout  conflit  avec  les  susceptibi- 
lités municipales  de  quelques  membres  du  co- 
mité de  défense,  conseillers  municipaux,  envoyez 
-  générales,  faisant  connaître,  claire- 


attributions  comité 
«  Désirons  respecter  entièrement  pouvoir  mu- 
n*»ipa'  proprement  dit,  pour  ne  nous  occuper  que 
de  lu  patrie. 

«  Arrètoz  convocation  électeurs  miliciens  |>our 
élection  de  deux  membres'  du  conseil  discipline 
milice,  démissionnaires,  si  possible,  par  télé- 
gramme; sans  cela  ni  discipline,  ni  régularité 
dans  exercices;  commandant  membre  comité, 
conseiller  municipal,  fait  opposition  légale,  s'ap- 
payant  sur  arrêté  préfet  concernant  élections 
conseils  discipline. 

«  DOMERGUIC  • 

RÉPONSE 

a  Vous  lirez,  ordre  du  jour  1  Allemand,  général 
forces  terre  et  mer  seulement. 

«  Avons  dépêche  Tours  annonçant  formelle- 
ment gouverneur  civil  dans  dix  jours.  C'est  ce 
que  nous  voulions.  Patience  dono  encore  et  con- 
patriotique. 

•  Le  maire, 


(*)  Mlllanah,  10  novembre,  l  h.  40  s. 

Le  sous-préfet  a  31.  le  main,  Alger. 

f  Vu  votre  dépêche  à  maire  de  Milîanah  ;  con- 
seil sera  réuni  demain,  donnera,  j'espère,  avis 
conforme.  Avez-vous  consulté  conseils  d'Orléans- 
ville,  Dupérô,  Ain-Sultan,  AUreville,  Vesoul- 
lieuian,  Itou-Media,  Téniet?  Voulez-vous  que  je 
les  saisisse? 

«  Si  vous  avez  déjà  approbation  de  Tours, 
c'est  Inutile -,  sinon,  il  y  aurait  avantage  pour 
vous  et  pour  tous;  je  le  ferai  ;  réponse. 

a  Ch.  Pétrelle.  » 

(*)  Oran,  10  novembre,  7  h.  6  s 

Le  maire  à  M.  le  maire,  Alger. 
«  Confirmant  notre  adhésion  d'hier,  je  vous 
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antagoniste  do  eeHn  du  Gouvernement  de  la  mé- 
tropole, autour  duquel  noua  devons  tous  noqs 
rallier  sous  peine  de  trahir  les  intérêts  de  la  pa- 
triB. 

«  Faites-moi  connaître  le  résultat  du  vote  par 
«  Lucet  »  (1). 

Cette  lettré  produisit  un  effet  considérable, 
■  «Ile  a  soulevé  contre  voua  une  insurrection 
générale  »  écrivait  M.  Poivre  —  de  Constantine 
—  à  M.  Vuillermoz  (10  novembre). 

M.  Lucet  Ht  d'aillourt,  avec  une  grande  acti- 
vité et  une  remarquable  énergie,  tout  ce  qui  dé- 


avertla  que  le  télé  raphia  au  général  Lal lo- 
in and. 

«  Prenez  connaissance  do  mon  télégramme, 
appuyez-le  et  télégraphier  avant  demain  onze* 
heurea  du  matin. 

«  Le  maire, 

«  J.  àhdmeu.  • 

(*)  Guelma,  le  10  novembre,  a  10  h.  35  matin. 
Le  maire,  prérident  du  comité  de  défense,  à  M.  le 


«.  Ratifier  votre  arrêté  tans  connaître  dépêches 
qui  Pont  motivé  ni  les  causes  de  non  venue  de 
Didier,  n'est  pas  admis  par  notre  comité. 

«  ClUUTARD.  • 

(')       Batna,  le  10  novembre,  à  1  h,  06  m,  soir. 
Comité  de  défente,  Alger. 

«  Comité  de  Batna  donne  mandat  délégués  do 
ConrttnUiM  adhérer  aux  décisions  prises  de 

«  Par  délégation, 


Arzew,  1 1  novembre,  5  h.  s. 

Maire  d'Arène,  au  citoyen  Vuiltermox,  commis- 
saire 


«  Délibération  du  conseil  municipal.  Nous  pro- 
testons en  principe  contre  l'élection  d'un  gou- 
verneur quelconque  A  Alger,  mais  nous  t 
tons,  a  titre  essentiellement  provisoire,  la 
n.ilion  du  citoyen  Vuillermoz  comme  commi 
général  extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs  civils 
et  militaires. 

«  Pour  copie  conlorme  : 

«  B.  Gérabd.  » 

Coléah,  le  II  novembre,  à  5  h.  10  ». 

Le  maire,  à  M.  le  maire,  à  Alger. 

«  Le  conseil  municipal  de  Coléah  composé  île 
Il  membres  sur  I?,  par  sa  délibération  de  ce 
jour,  a  l'nnuniniiié  a  appronvé  quo  la  citoyen 
Vuillermoz  serait  investi  des  fonctions  de  eom» 
misaaire  extraordinaire  civil  par  intérim. 

«  G  ta  Y.  . 


(I)  Zéramna,  15 


-  Dépêche  offi- 


pendait  de  lui,  dans  les  détails  d'exécution,  pour 
organiser  la  résistance  au  mouvement  d'Alger  (1). 

Il  écrivait  en  mémo  temps  au  Gouvernement 
de  Tours: 


10  novembre  1870,  10  h.  30  m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

«  A  l'annonce  des  laits  indignes  qui  se  passent 
A  Alger  et  des  manœuvre  inqualifiables  do 
M.  Vuillermoz  pour  s'emparer  du  pouvoir,- mon 
esprit  est  resté  confondu  de  tant  d'audace.  Je 
viens,  au  nom  de  touto  la  provinco,  vous  assurer 
de  mon  dévouement  absolument  et  faire  entière 
soumission  a  vos  décisions  quelles  qu'elles 
soient.  Nous  vous  supplions  de  repousser  à  Alger, 

(1)  Constantine,  9  novembre  1870. 

Préfet,  au  commissaire  civil,  Djijelli. 
■  Vos  fonctions  de  maire  ont  dù  cesser  à  par- 


tir du  moment  où  le  nouveau  conseil  est  entré 
en  fbnetions  et  a  procédé  A  l'élection  de  votre 
sttoeotaeur  et  de  ses  adjoints.  C'est  donc  à 
M.  Jean  que  vous  devez  remettre  la  dépêche  que 
vous  a  adressée  le  maire  d'Alger. 

«  Vous  pourrez,  en  môme  temps,  faire  connaî- 
tre A  M.  Jean,  que  je  ne  reconnais  ancun  pou- 
voir à  M.  Vuillermoz  en  dehors  des  limites  de  la 
commune  d'Alger  et  regarde  ses  tentatives  pour 
s'emparer  du  pouvoir  en  Algérie  comme  un  acte 
de  rébellion  contre  le  gouvernement  centra', 
qu'il  est  du  devoir  des  patriotes  de  rep 
avec  autant  do  vigueur  que  d'indignation. 

«  Luckt.  » 


«  Si  vous  avez  connaissance  dn  télégramme 
circulaire  du  prétendant  Vuillennoz,  aux  comités 
divers  de  défense,  vous  devez  partager  l'indigna- 
tion commune  pour  tant  d'audace  en  pré- 
sence des  périls  dn  la  patrie,  qui  nous  imposent 
à  tous  la  plus  grande  soumissionnai!  Gouverne- 

lativus  de  Commune  révolutionnaire  de  Lyon  et 


de  Marseille.  Do  plus,  ce  serait -pour  Alger  le 
triomphe  insolent  de  la  centralisation  qu'il 
des  deux  autres  pro- 


«  TAchez  d'obtenir  A  Bôno  un  refus  formel 
.d'adhésion  au  lieu  de  la  simplo  fin  de  non  rece- 
voir que  a'e*»  contenté  d'opposer  le  comité  de 
Constantine. 
«  Télégraphiez-moi  lo  résultat 

»  Lues»  (a).  » 
Constantine,  3  novembre  1870 
Le  préfet  au  sous-préfet  de  Dune. 

«  Je  crois  pouvoir  vous  affirmer  quo  le  conseil 
municipal  de  Constantine  votera  ce  soir  une  ré  - 
solution  énergique  contre  la  proposition  de  Vuil- 
lermoz; celui  de  Bùue  ne  pourrait-il  en  faire 
autantr 

•  Lucet.  » 

(a)  M.  Giiis-BUoio,  p.  17U. 
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l'avez  foit  à  Lyon  et  à  Marseille, 
toute  criminelle  tentative  de  nature  à  troubler 
l'ordre  et  l'union  indispensables  a  la  sécurité  de 
la  colonie  et  au  salut  de  la  patrie.  Los  conseils 
municipaux  du  déparlumeut,  aujourd'hui  réunis, 
dans  l'expression  de»  mêmes 


«  Lccet.  « 
Il  en  recevait  la  réponse  suivante  -. 

•  Votre  dépêche  nous  a  donné  une  vive  satis- 
faction. Ordre  avait  été  donné  à  Alger  de  r-^ar. 
der  comme  nullo  la  nomination  de  Vuillermoz, 
et  une  dépêche  adressée  a  lui-même,  comme 
maire,  lui  prescrit  de  cesser  une  usurpation  do 
fonctionsqueleGouvernementneveut  pas  tolérer. 

«  Enfants  d'une  mémo  patrie,  fils  de  celte 
République  du  4  septembre  qui  vous  adopte 
avec  tant  de  joie,  vous  vous  montrez,  .uns  le 
département  de  Gonstantine,  dignes  du  titre  de 
Français,  dont  rien  ne  pourra  tacher  la  renom- 
mée. Vous  voila  délivrés  de  la  tutelle  du  gouver- 
nement militaire,  par  l'arrivée  du  commandant 
«le*  forces  de  terre  et  de  mer. 

•>  Dans  peu  de  jours,  un  gouverneur  général 
civil  arrivera  parmi  vous  ;  vous  jouirez  de  tous 
les  droits  qui  vous  ont  été  si  longtemps  refusés. 
Donnez-nous  l'insigne  bonheur  de  compter  notre 
décret  comme  une  des  gloires  de  la  Répu- 
blique «  (I). 

Mais  avant  même  que  cette  réponse  fût  con- 
nue, des  le  10  novembre,  le  conseil  municipal  de 
Gonstantine  avait  pris  une  délibération  tout  a 
fait  hostile  au  mouvement  et  presque  littérale» 
ment  conforme  au  programme  de  M.  Lacet  : 

«  Le  conseil,  informé  des  tendances  du  maire 
d'Alger  pour  se  faire  attribuer  le  titre  de  com- 
missaire général  de  l'Algérie,  repousse  de  toute 
son  énergie  et  a  l'unanimité  cette  tentative  re- 
grettable. Il  saisit  cotte  occasion  pour  exprimer, 
au  nom  de  l'ordre  et  de  l'union,  indispensables 
à  la  sécurité  de  la  colonie  et  au  salut  de  la 
France,  sa  complète  aJhésion  au  vote  solennel  de 
Paris  du  3  novembre,  et  à  la  politique  nationale. 
«  Le  maire, 

«  L.  Battandies.  i 

Le  préfot  se  hâta  de  transmettre  cette  délibé- 
ration aux  conseils  municipaux  qui  ne  s'étaient 
pas  rendus  à  son  premier  appel  et  notamment 
à  ceux  de  Phillppeville  et  de  8étif  mais  il 
a  Philippeville. 


(t)  Indépendant,  12  novembre. 
M  Gonstantine,  10  novembre  1870. 

Préfet,  aux  maires  de  PhUippemlle  et  Sélif. 

de  Coostantine  vient  de 


Le  comité  de  défense  de  Constantine  résista, 
nous  le  savons  déjà,  aux  suggestions  des  autres 

voter  à  l'unanimité  adresse  au  Gouvernement  de 
Tours  dont  texto  vous  a  été  adressé  par  télé- 
gramme, avec  seules  "modifications  :  démarches 
pour  manœuvres  et  malheureuses  pour  anti-pa- 
triotiques. 

-  Boas  a  protesté  hier  soir  contre  Alger  et  en- 
voyé sa  protestation  à  Tours,  d'où  a  reçu  félici- 
tations chaleureuses  du  Gouvernement  qui  dé- 
clare avoir  repoussé  énergiquement  candidature 
Vuillermoz. 

■  Ai  déjà  adhésion  a  ma  circulaire1  de  plusieurs 
tâchez  obtenir  vote  significatif  de 
I,  qui  ne  peut  rester  en  arriére  de 
ce  mouvement 

t  Répondrai  demain  &  votre  excellente  lettre 
dont  vous  remercie. 

«  Lccet.  » 

Le  Ziramma  attaqua  violemment  cette  lettre, 
«  empreinte,  suivant  lui,  de  la  plus  mauvaise 
loi,  k  et  les  manœuvres  inqualifiables  du  citoyen 
préfet  (26  novembre). 

L'Indépendant  fit  écho  en  déclarant  «  qu'un 
préfet  de  la  Républiquo  qui  ne  répudierait  pas 
ces  allures  scandaleuses,  ces  manœuvres  igno- 
bles, en  usage  sous  le  règne  d'un  bandit,  ne  mé- 
riterait que  lo  mépris  de  toas  les  vieux  répu- 
blicains »  (21  novembre). 

Ce  même  journal  avait  pourtant  applaudi  a  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Gonstan- 
tine, dons  des  termes  qu'il  est  intéressant  de  re- 
produire. • 

<  Les  habitants  d'Alger,  en  expulsaut  comme 
ils  l'ont  fait,  les  derniers  représentants  du  ré- 
gime militaire,  en  balayant  sons  pitié  ces  tristes 
vestiges  du  bonapartisme,  ont  bien  mérité  de  la 
colonie  tout  entière. ...  Mais  est-ce  i  dire  pour 
cela  que  nous  devions  abdiquor  entre  leur* 
mains  et  les  constituer  arbitres  suprêmes  de  nos 
destinées?... 

«  La  nomination  do  Vuillermoz,  tello  qu'on 
nous  la  proposait,  c'est-à-dire  en  dehors  du  Gou- 
vernement central  et  contrairement  a  la  volonté 
formelle  des  membres  de  la  délégation  de  Tours, 
constituait  uuo  véritable  insurrection,  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  se  produisait  au  milieu 
des  embarras  créés  par  le  conflit  marseillais  et 
les  prétentions  ultra-révolutionnaires  des  émeu- 
tiers  de  Pari?. 

«  Investir  le  maire  d'Alger  do  pouvoirs  extra- 
ordinaires sur  toute  l'Algérie,  c'était  subordon- 
ner à  l'autorité  d'Alger  toutes  tes  autorités  des 
provinces... 

«  Telles  sont  les  raisons  sérieuses,  réfléchies, 
qui  ont  commandé  l'attitude  des  municipalités 
et  des  comités  de  défense  de  notre  province  : 

«  D'abord,  le  désir  de  rester  uni  avec  le 
Gouvernement  de  Tours,  et  de  no  point  lui 
forcer  la  main,  comme  les  Algériens  voulaient  le 
faire. 

a  En  second  lieu,  la  nécessité  de  bien  établir, 
une  Tois  pour  toutes,  que  nous  ne  voulons  pas 
de  centralisation  &  Alger,  et  que  nous  sommes 
résolus  à  protester  de  toutes  nos  forces  contre 
la  restauration  d'un  gouvernement  général  quel- 
conque, aussi  bien  civil  que  militaire.  » 

(Indépendant,  15  novombre.) 

La  club  républicain  des  Ouvriers-Réunis  (Phi- 
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(1).  Eu  revanche,  le  club  des' Droits  de 
do  la  môme  ville,  présidé  par  le  ci- 


lippevitle),  dans  sa  séance  du  I?  novembre,  *  in- 
fligea un  blâme  sévère  au  citoyen  préfet  Lucet, 
comme  ayant  égaré  l'opinion  publiquo  et  celle 
du  Gouvernement  do  Tours  à  la  suite  de  l'élec- 
tion du  citoyen  Vuillermoz,  maira  d'Alger,  aux 
fonctions  intérimaire»  do  commissaire  de  la  Ré- 
publique. » 

[Zéramma,  19  novembre  1870.) 


e.  10  novembre  1870,  8  h.  45  a. 
Préfet  au  maire  de  La  Calte. 

»  A  l'exemple  de  Lyon  et  Marseille,  la  Com- 
mune d'Alger  a  tenté  de  conférer  i  son  maire 
Vuillermoz  le  titre  de  commissaire  général  de 
l'Algérie,  en  dehors  du  pouvoir  central  de  la 
métropole. 

a  C'est  contre  cette  atteinte  portée  a  l'autorité 
du  Gouvernement  central  et  aux  intérêts  de 
notre  province,  que  je  vous  appelle  a  protester. 

«  Constant ino  et  Bône  l'ont  fait  à  l'unanimité. 

«  Lccet.  » 


(t) 


1870,  6  h.  10  a. 


(*)  Vuiltermot,  Alger 

a  Le  comité  de  Constantine  ne  peut  adhérer, 
saur  examen,  à  votre  demande. 

«  Des  délégués  partent  ce  soir  pour  Alger.  Ils 
sont  chargés  de  nos  instructions. 

«  Le  vice-président, 

«  BaUNACKE.  ■ 

Constantine,  9  novembre  1870. 

A  Hue,  pharmacien,  Bône. 

a  Vu  dépèche  Vuillermoz.  Vais  au  comité 
combaltro  énergiquement  sa  proposition.  Son- 
geons aux  dangers  dn  la  centralisation.  Atten- 
dons nomination  par  Tours,  ^allemand  arrive 
demain  à  Alger  ;  n'encourageons  pas  omnipo- 
tence de  commune  d  Alger,  qui  semble  ■  vouloir 
imiter  Lyon.  Refusons  notre  adhésion.  Avis 
d'un  vrai  républicain.  Communiquez  à  M.  Lam- 
bert. Je  vous  envoie  dans  une  heure  la  décision 
du  comité  de  Constantine.  Ceci  est  mon  avis 


a  Delmarks. 


«  Salut  fraternel , 


Constantine,  9  novembre  1870. 
A  Hue,  président  comité,  Bône. 
Le  comité  de  Constantine  a  décidé  à  l'una- 
qu'il  ne  pouvait  adhérer  a  la  proposition 
"  sérieux  et  approfondi. 

«  Le  secrétaire  du  comité. 


décision  fut  notifiée  aux  comités  de  dé- 
Gneîma"8!  ^clu"' 84t'f'  h°Uei*'  PhiliPP^ 


A 

«Le 


Constantine,  t0  novembre  1870." 

ministre  de  finUrieur  et  du 
Tours. 

et  le  conseil 


toyen  Moreau,  se  prononça  pour  la  Commune 
d'Alger  (I). 

A  Bone,  sans  attendre  los  instructions  du  pré- 
fet, le  sous-préfet,  M  Lambert,  ot  le  conseil  mu- 
nicipal s'étaient  également  hâtés  de  protester 
contre  les  prétentions  du  conseil  d'Alger,  et  de 
proclamer  leur  résolution  de  se  serrer  autour  du 
gouvernement  central  (î): 

municipal  de  Constantine  refusent  leur  adhéaion 
à  Vuillermoz,  et  vous  prient  do  hâter  nomina- 
tion du  gouverneur  civil  en  Algérie. 

h  Le  vice -président  du  comité, 

«  BntmcHE.  » 

(')  Constantine,  10  novembre,  1  h  25 

(1)  Club  Droits  de  l'Homme  à  Vuillermoz, 

maire,  Alger. 

«  Est-il  vrai  que  seriez  proposé  par  commune 
-îme  commissaire  République,  Algérie? 
Comité  Constantine  mutisme  complet—  Ren- 
seignements urgents  pour  appuyer  au  besoin; 
enverrons  lottro  par  courrier. 

•  Le  président, 

■  MOBEAU-  » 

(')       Constantine,  le  10  novembre,  8  h.  20  soir. 

Vuillermos,  maire,  Alger. 

«  Club  Droits  do  l'Homme  adhère  aux  con- 
clusions des  différents  comités  Algérie,  pour 
votre  nomination  commissaire  générai  Répu- 
blique. 

«  Sommes  &  votre  disposition,  prêterons  con- 
cours énergique. 

«  Le  président, 
«  Moreau.» 

(2)  Bône,  8  novembre  1870, 1  h  20. 

Maire,  à  comité  républicetin  Constantine. 

«  Dans  séance  hier  et  ce  matin,  conseil  muni- 
cipal de  Bone  a  déclaré  inopportunes  toutes  dé- 
marches à  faire  à  Alger.  Uni  qu'un  représentant 
autorisé  du  Gouvernement  national  n'y  sera  pas 
autorisé. 

«  Constantine,  chof-lieu,  affecte  d'oublier  Bone 
et  toute  la  région  Est,  et  commet  ainsi  usurpa- 
tion de  souveraineté  électorale. 

«»Duaou>a. 

M  Glais-Bizoiu,— Indépendant,  12  novembre.) 
Bone,  9  novembre  1870,  10  h,  35  soir. 
U  sous  préfet,  à  préfet,  Constantine. 

t  Tentative  Vuillermoz  s'est  produite  par  ses 
dépêches  aujourd'hui,  au  sein  du  conseil  muni- 
cipal. Je  m'y  suis  transporté  i  cinq  heures  et  j'ai 
fait  avorter,  après  discussion  prolongée,  dicta- 
ture insensée  et  destructive  de  gouvernement 
national  et  institutions  provinciales. 

«  Sur  ma  proposition,  commune  de  Bone  a  té- 
légraphié i  Tours  et  Alger,  qu'elle  demandait 
commissaire  général  civil,  chargé  de  tous  pou- 
voirs, mais  qu'elle  n'acceptait  pas  manoeuvres 
de  Vuillermoz.  Souvenez-vous  que  j'ai  agi  cette 
fois  sans  être  par  vous  ni  consulté  ni  prévenu. 

■.  » 
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pu  «Tailleur*  que  prendre  à  la  lotira  cette  ré- 
ponse récente  de  Gambetla  à  une  délégation 
qui  avait  aussi  à  se  plaindre  «les  vieillards  de 
Tour*  :  o  Que  les  citoyens  agissent  par  eux-ra<>- 
raes,  sans  tout  attendra  du  Gouvernement  qui, 
do  son  côté,  agira  sans  relâche  I  >  (1). 


Conseil  municipal  à  Gouvernement,  Tours. 

«  Nous  recevons  d'Algr  télégramme  annon- 
çant arrêtés  pris  par  municipalité  et  comité  de 
défense,  nommant  Vuillermoz  commissaire  géné- 
ral par  intérim,  demandant  ratification  des  co  • 
mités  de  défense  d'Algérie,  pour  être  ensuite  sou- 
mis à  confirmation  Tours.  Le  conseil  municipal 
de  défense  de  Bèno,  no  reconnaissant  d'autre 
autorité  que  celle  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense, a  refusé  son  adhésion,  et  vous  prie  instam- 
ment de  faire  cesser  cette  situation  on  désignant 
par  télégramme  et  dirigeant  sans  retard  un  com- 
missaire muni  de  pleins  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires. '  . 

«  Pour  le  maire  absent  : 

«  Le  premier  adjoint, 

■  Amphoux.  » 

\a  réponse  du  Gouvernement  no  s'était  pas 
fait 


Gouvernement  de  Tours  à  conseil  de  Donc. 

• 

•  Vous  êtes  de  braves  et  excellents  patriotes, 
do  vrais  républicains. 

a  Le  Gouvernement  qui  a  formellement  rejeté 
la  nomination  de  Vuillermoz  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Alger,  vous  remercie  de  votre  bon  es- 
prit ;  nous  ne  voulons  pas  de  commissaire  extra- 
ordinaire ;  c'est  le  trouble  dans  l'administra- 
tion ;  mai»  l'Algérie  recevra,  dans  dix  jours  au 
plus  tard,  un  gouverneur  général  civil  >  (l). 

Guelma  avait  égaloment  repoussé  les  avances 
de  la  commune  d'Alger. 

Philippeville,  au  contraire,  Qt  acte  d'adhésion 
complète  au  coup  d'Etat  de  la  municipalité  al- 
gérienne. La  presse  do  cette  ville  proclama  har- 
diment le  droit,  pour  la  population  do  l'Algérie, 
«  do  prendre  co  qu'on  lui  refusait  :  » 

«  Le  comité  d'Alger  a  pris,  et  nous  l'en  félici- 
tons, une  mesure  énergique...  Il  vient  de  faire 
un  coup  d'Etat  qui  wra  raliflé,  nous  l'espérons, 
non-seulement  par  les  comités  de  défense,  mais 
par  tout  le  corps  électoral  do  l'Algérie. 

«...  Serrons  nos  rangs,  Algériens,  et  mon- 
trons à  oeux  qui  tiennent  on  main  nos  destinées 
us  savons  au  besoin  prendre  ce  qu'on 
refuse.  A  cette  heure,  peut-être,  le  général 
Liclitliu,  quia  vouiu  s'amparer  da  la  succession 
de  Walaln-Hsterhary,  a  dû.  4  la  suite  de  la 
résolution  du  comité,  rejoindra  son  collègue. 

•  La  municipalité  et  le  comité  d'Alger  n'ont 

(!)  Indépendant,  12  novembre. 


La  milice,  réunie  le  11,  an  théâtre,  pour  la  no- 
mination de  son  commandant,  oc -lama  M.  Vuil- 
lermoz comme  rommiasairo  extraordinaire  par 

intérim  (2). 

Le  comité  de  PhilippevUle,  entrant  dans  les 
idées  de  l'association  républicaine  d'Alger,  s'ar- 
rêta à  la  formation  d'une  sorte  de  délégation 
des  trois  provinces  dont  M.  Vuillernioji  serait 
l'exôculir  et  nomma  même  des  membres  pour  la 
constituer  (3). 

(1)  Zêramna,  12  novembre. 

(2)  Philippeville,  Il  novembre  1870,  6  h.  4  soir. 

Vuillermoz,  à  Alger. 

a  Lucet  invite  conseils  municipaux  à  blâmer 
votre  nomination  comme  gouverneur. 

«  Prétexte  :  «  désordre,  sentiments  antipatrio- 
tiquea.  ambition  effrénée  de  votre  pari,  > 

«  Religion  des  conseillers  surprise. 

<  Obtiendrons,  ce  soir,  adhésion  de  milice 
réunio  au  théâtre  pour  choix  de  commandant 

u  Colas.  » 

Philippeville,  18  novembre  1870, 8.  h.  20  soir. 
VuiUermos,  maire,  Alger. 

t  Club  Orvrlers-Réanis,  par  vote  unanime 
inflige  blâme  sévère  au  citoyen  préfet  Lucet 
comme  ayant  égaré  opinion  publique  en  suite  do 
votre  élection, 

«  Salut  et  frale/nitô. 

«  Charles  Mltny  > 
(*)  Philippeville,  12  novembre,  à  8  h.  15  m. 
Philippeville,  Vuillermoz,  à  Alger, 
t  Ordre  du  Jour  voté  par  milice  réunie  hier 
au  théâtre:  «  Milice  Philippeville  déclare  que 
«  milico  d'Alger  a  bien  mérité  do  l'Algérie  et 
u  acclame  citoyen  Vuillermox  comme  conimis- 
a  saire  extraordinaire  par  intérim  pendant  la 
t  période  révolutionnaire,  et  proteste  dès  au- 
«  jonrd'hul  contre  toute  centralisation  4  Alger 
«  en  dehors  de  cet»  période. 


Zéramna,  12  novembre.  -  Dépêche  officielle. 
(3)    Philippeville,  8  novembre,  5  h.  25  du  soir. 


H   OomUè  Philippeville,  au 
Alger. 

«  Reconnaissons  nécessité  impérieuse  de  nom- 
mer un  commissaire  extraordinaire  choisi  parmi 
les  Algériens.  Ratifions  donc  nomination  Vuiller- 
mo*,à  cette  condition  qu'il  sera  l'executif  des 
volontés  d'un  comité  composé,  en  nombre  égal, 
de  délégués  provisoires  des  trois  provinces,  en 
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A  coté  du  sentiment  patriotique  qui  lcnr  mon- 
trait le  danger  de  pareilles  menées  dans  un 
pareil  moment,  il  y  eut  place  peut-être  pour 
certaines  défiances  bien  naturelles.  Plus  d'une 
villo  hésita,  jalousa  do  son  Indépendance  et 
craintive  d'en  abdiquor  quelque  chose  au  proflt 
de  la  snprêmatlo  d'Alger,  en  acceptant  trop  fa- 
cilemeilt  sa  direction. 

Le  premier  mouvement  du  Gouvernement  de 
Tours  avait  été  de  repousser  l'usurpation  de 
pouvoirs  commise  par  la  Commune  d'Algor.  En- 
couragé par  les  témoignages  qu'il  recevait  de 
Conslantino  et  de  Bône,  il  écrivit  à  M.  Vuiilor- 
moz  la  lettre  suivante  : 

(•)  10  novembre. 

(jouvernemenl  de  Tours  à  maire  d'Alger. 

«  Nous  recevons  une  dépêche  de  Bône,  dont  le 
conseil  municipal  refusa  do  Sa  joindre  à  la  me- 
sure illégale  que  vous  avez  prise,  sans  même  at- 
tendre les  décisions  des  conseils  municipaux 
qui.  d'ailleurs,  n'ont  pas  droit  de  confirmer  vo- 
tre arrêté,  aana  attendre  notre  adhésion  que  no- 
tre dépêche  d'hier  Vous  refuse.  Nous  apprenons 
que  vous  faites  Je  dictateur  et  que  vous  consti- 
tuez une  commission  pour  préparer  l'organisa- 
tion du  conseil  communal. 

«  Le  Gouvernement  annule>cet  acte  d'usurpa- 
tion; Il  voua  engago  et  au  besoin  vous  ordonne 
de  cesser  toutes  violations  de  la  loi,  qu'il  no  peut 
tolérer  plus  longtemps. 

«  Faites  al  «cher  notre  dépêche  d'hier;  que  la 
population  apprenne  par  vous  que  les  pouvoirs 
que  vous  avait  donnés  Te  conseil  municipal  n'é- 
tant paa  agréés  par  le  Gouvernement,  vous  les 


•  Le  ministre  do  la  justice,  qui  vous  connaît, 
déclare  que  vous  êtes  un  bon  citoyen;  prouvez- 
nous  votre  patriotisme. 

«  Voua  aurez,  avant  dix  jour»,  à  Alger,  va  gou- 
verneur civil. 

«  Eu  attendant,  le  pouvoir  du  gouvernement 
général  militaire  est  fini,  puisque  le  général  Lal- 
lemand  n'est  plus  que  le  commandant  des  forces 
jle  terre  et  de  mer. 

«  LBS  liBMDBfcS  DD  GOUYBRMEMKXT 
ET  IX  MCE-AMIRAI.  MINISTRE  DR  LA  M  A  RIXE. 


•  Il  est  temps  d  on  finir  avec  des  usurpations 
que  nous  ue  pouvons  pas  tolérer  plus  longtemps 

u  Les  membres  nu  Gouvernement  {\y  i 


attendant  des  élections  régulières  devant  com- 
poser le  comité  supérieur  chargé  des  affaires  de 
l'Algérie.  Déléguons  provisoirement  Vinet,  Joly, 
partant  immédiatement. 

•  Le  prisidenl,CoUi&.  » 

(1)  Ziramna,  26  novembre. 
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Lt  réponse  de  M.  Vufllcrmoz  prouve  qu'il 
sentait  lui-même  son  impuissance  à  diriger  le 
mouvement  a  la  têfe  duquel  il  avait  été  mo- 
mentanément placé  ;  il  renonce  a  tenir  la  cam- 
pagne : 

(*)  1 1  novembre  1870, 4  h.  15  m. 

Maire  d'Alger  à  Gouvernement,  Tours. 

«  Nous  constatons  par  la  lecture  de  votre  der- 
nier télégramme  que  vous  n'avez  été  attentifs  & 
aucune  de  nos  dépêches  ;  vous  avez  préféré  des 
correspondances  mensongères  4  nos  loyales  et 
désintéressées  déclarations. , 

«  Helisez-nous,  et  vous  verrez  que  depuis  un 
mois  nous  vous  adjurons  d'envoyer  ici  un  gou- 
verneur civil  ;  que  l'arrêté  de  notre  municij>alitô, 
pris  en  l'absence  de  tonte  réponte  de  votre  part, 
n'a  reçu  aucune  espèce  de  publicité,  si  ce  n'est 
son  envoi  aux  comités,  et  qu'il  devait  être  sou- 
mis, ainsi  qu'il  l'a  été,  à  votre  confirmation.  En 
outre,  la  commission  dont  vous  vous  plaignez 
devait  préparer,  non  pas  l'organisation  d'un  con- 
seil  communal,  mais  un  travail  aur  les  terri- 
toires à  faire  ériger  on  communes  par  vous  et 
en  vertu  de  votre  dernier  décret.  Est-ce  là  affec- 
ter la  dictature,  faire  le  dictateur  ? 

a  Vous  n'avez  pas  hésité  à  contrister  des  répu- 
blicains dévoués,  soit  ;  le  temps  n'oet  pas  aux 
susceptibilités,  même  les  plus  légitimes. 

a  Nous  vous  donnons  uno  marque  éclatante  de 
notre  patriotisme  en  retardant  la  publication  do 
nos  télégrammes  et  de  ceux  que  vous  nous  avez 
répondus.  Cette  publication,  faite  aujourd'hui, 
agiterait  trop  profondément  le  pays  et  amoindri- 
rait le  prestige  dont  vous  devez  rester  investis, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  Noos  pré» 
férons  de  beaucoup  laisser  calomnier  nos  obs- 
cures personnalités.  " 

u  Au  surplus,  vous  promettez  solennellement 
l'envoi  avant  dix  jouis  d'un  gouverneur  civil  ;  son 
arrivée  nous  déchargera  de  la  lourde  responsabi- 
lité qui  nous  incombe  par  votre  fait.  Nous  comp- 
tons sur  cette  promesso  à  laquelle  vous  ne  sau- 
riez manquer,  et  si,  sans  céder  à  la  camarade- 
rie, vous  h  choiiissHZ  comme  ferme  et  franche- 
ment républicain,  nous  oublierons,  pour  le  bien 
que  vous  aurez  fait  au  pays,  vos  injustes  impu- 
tations. 

a  Vl'llXBBMOZ  *  (I). 

Déjà  môme  M.  Vuillermos  se  préoccupait  de 
la  publication  d'un  recueil  de  documents  sur  ce 
qui  venait  de  se  passer  (2),  plus  soucieux  Ue  jus- 


(1)  Glais*Bizoin,  -  Zéramna,  26  i 

(2)  Alger,  10  novembre  1870. 
Vuillermo:,  à  Chabannes,  Philippeville. 

Il  se  plaint  des  calomnies  du  préfet  d'Oran  ;  il 
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tifier  l'attitude  qu'il  avait  pris*,  que  de  s'engag.  r 
davantage.  Les  événements  l'avaient  entraloé 
plus  loin  peut-être  qu'il  n'était  dans  sa  nature, 
modérée  et  bienveillante  au  fond,  d'aller.  On  lui 
reprocha,  toutefois,  de  n'avoir  pas  donné  une 
publicité  suffisante  aux  dépêches  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  qui  le  pressaient  de 
rentrer  dans  la  légalité  (1). 

Il  était  visible  que  le  mouvement  avait  avorté. 
Quelques  rares  adhésions  arrivèrent  encore  à  la 
Commune  d'Alger,  celle  du  conseil  municipal 


prépare  la  publication  d'un  recueil  de  documents 
pour  mi  reponare. 

(I)  Alger,  le  10  novembre  1870. 

•  Monsieur  le  maire, 

«  Je  reçois  i  l'instant  nn  télégramme  du  Gou- 
vernement de  Tours  (10  novembre,  9  h.  45), 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépê- 
che à  M.  Vnillermoz,  foltes-vous-la  communiquer 
et  ordonnez-en  l'affiche  :  elle  a,  d'ailleurs,  été 
transmise  au  général  Lallemand.  » 

«  Je  viens,  en  conséquence,  monsieur  le  maire 
vous  prier  de  me  mettra  4  même  d'exécuter  les 
ordres  reçus,  ou  de  m'indiqner  la  réponse  que 
j'ai  à  faire  au  Gouvernement. 

•  Salut  et  fraternité. 

■  Pour  le  préfet  démissionnaire  : 

a  Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 
«  C.  Pellissieb.  . 

Alger,  Il  novembre  1870. 
Préfet,  à  ministre  intérieur,  Tours. 

«  J'ai  demandé  officiellement  et  par  écrit  au 
maire  et  général  Lallemand  communication  de 
votre  dépêche  du  10  à  Vuillermoz. 

«  Le  maire  n'a  pas  répondu.  Le  général  me 
fait  répondra  verbalement  qu'il  a  vu  lu  maire  et 
juge  affichage  inopportun  quant  4  présent. 

•  Il  vous  en  aurait  télégraphié. 

"  Pour  le  préfet  démissionnaire, 

«  Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

«  PtLLISBIEB.  • 

Justice  à  Vuillermos,  maire,  Alger. 

(Très-confidentielle.) 

•  •  Vous  avei  laissé  ignorer  a  la  popnlation.  le 
10  novembre,  nos  télégrammes  qui  vous  invi- 
taient 4  rentrer  dans  la  légalité.  Pourquoi  cette 
réticence  t  J'ai  besoin  de  savoir  de  vous  que 
vous  voulez  être  fidèle  au  gouvernement  de  la 
République.  Vous  comprenez,  sans  aucun  doute 
que  désormais  toute  agitation  des  esprits  ne' 
pourrait  que  servir  la  Prusse,  et  votre  patrio- 
tisme fera  son  œuvre  en  l'apaisant  et  en  se  réu- 
nissant i  celui  que  nous  avons  désigné  pour 
exercer  provisoirement  le  pouvoir  nouveau.  Ré- 
pondez-moi avec  toute  franchise. 

»  «  CaÊMiiux. 

«  Alger,  19  novembre  1870.» 


de  Mascara,  notamment  (IG  novembre)  (1).  Celui 
d'Oran  essaya  de  profiter  de  l'occasion  pour  ob- 
tenir du  Gouvernement  de  Tours  certaines  con- 
cessions et  lui  donner  des  conseils  qui  ressem- 
blaient fort  &  des  menaces  (12*  novembre)  (2); 
quelques  journaux  essayèrent  défaire  croire  quo 
le  mouvement  communaliste  gagnait  toute  1  Al- 
gérie, alors  qu'il  était  en  retraita  sur  tous  les 
points  (3).  Dernières  et  vaines  protestations! 
L'heure  était  passée. 
Revenons  un  pou  en  arrière. 


(1)  Mascara,  le  16  novembre,  10  h.  58  du  matin. 
(*)      Le  maire  à  Jf.  Vuillermos,  Alger. 

«  Le  conseil  municipal  de  Mascara,  h  la  majo- 
rité de  12  voix  contre  4,  dans  sa  séance  du  14  du 
courant,  a  approuvé  la  nomination  de  M.  Vuil- 
lermoz, moire  d'Alger,  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  en  Algérie,  avec  pleins 
pouvoirs  civils  et  militaires  jusqu'à  l'arrivée  du 
titulaire. 

«  BÉCAT.  » 

(î)         Oran,  12  novembre  1870,  4  h.  15 soir. 
Slaire  Oran  à  Gouvernement,  Tours. 

m  Le  conseil  municipal,  organe  de  la  popula- 
tion, vous  a  demandé  le  rappel  en  France  de 
MM.  de  Colomb,  général  de  brigade,  comman- 
dant à  Tlemcen  ;  Gond,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant supérieur  à  Tlarot  ;  Crouzet,  comman- 
dant chef  du  bureau  arabe  divisionnaire  i  Oran, 
tous  trois  considérés  par  toute  la  province 
comme  dangereux  et  ayant  causé  en  grande 
partie  les  insurrections  antérieures;  l'envoi  en 
France  de  toutes  les  troupes  régulières  qui  sont 
complètement  inutiles  en  Algérie,  puisque  .la 
population  se  charge  de  défendre  lo  pays  s'il  y  a 
lieu;  le  rappel  de  tons  les  officiers  capitules  qui 
n'obtiennent  et  no  peuvent  obtenir  aucune 
confiance  de  la  population  ni  de  l'armée.  Trom- 
pés sans  doute  par  des  gens  intéressés  4  dégui- 
ser la  véritable,  situation  du  pays,  vous  n'avez 
pas  donné  satisfaction  à  ses  demandes;  le  con- 
seil municipal  a  donné  sa  démission  et  fait  appel 
4  la  population;  le  nouveau  conseil,  quel  qn'il 
soit,  maintiendra  ces  demandes  et  en  poursuivra 
obstinément  l'exécution,  parce  que  c'est  la  vo- 
lonté de  la  population.  Si  vous  résistez,  il  y 
aura  des  désordres  sanglants  peut-être.  L'armée 
a  déjà  fait  des  manifestations  publiques  contra  les 
capitulés.  Avisez  d'urgence,  si  vous  voulez  vous 
décharger  de  nos  réclamations  Nommez  commis- 
saire général  extraordinaire  avec  pleins  pou- 
voirs, ou  laissez-nous  en  nommer  4  l'élection; 
mais  avisez  immédiatement. 

■  Pour  délégation  du  conseil  municipal 
démissionnaire  : 

m  Le  maire, 

.      «  J.  An  on  (bd.  .  (a) 

(3)  «  Les  trois  départements  ont  adhéré  i  la 
nomination  de  Vuillermoz  comme  commissaire 
général  de  la  République  en  Algérie  :  que  ce 

«0  Gtaii-BUoin.  P.  «I,  -4. 
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Révocations  et  arrestations  de  fonctionnaires.— 
Nous  avons  déjà  tait  allusion,  en  passant,  aux 
révocations,  aux  arrestations  do  fonctionnaires 
que  se  permit  la  municipalité  révolutionnaire 
d'Alger.  Ce  fut  là  un  des  symptômes  les  plus  ca- 
ractéristiques, en  môme  temps  que  des  plus  re- 
doutables, do  l'esprit  d'envahissement  dont,  par 
la  force  même  des  choses,'  elle  était  condamnée 
às'inspiror(l). 

La  révocation  de  deux  fonctionnaires  estima- 
bles, M  Espa,  receveur  dos  deniers  publics  à 
l'abattoir,  remplacé  par  M.  La  Goutte,  —  .nomi- 
nation scandaleuse  »,  disait  un  journal  d'Al- 
ger v'2),  —  et  U.  Lamy,  receveur  de  la  pêcherie, 
remplacé  par  M.  Finie!,  donna  lieu  4  de  sévères 
observations?  mais,  du  moins,  elle  n'excédait  pas, 
croyons-nous,  les  attributions  de  l'autorité  mu- 
*  nicipale. 

D'autres  personnes  furent  frappées,  qui  de- 
vaient ôtro  a  l'abri  de  toute  atteinte,  notamment 
M.  Brettenbach,  directeur  du  service  télégraphi- 
que, et  tout  a  fait  indépendant  en  cette  qualité 
de  la  municipalité  d'Alger,  et  l'ancien  commis- 
saire central,  M.  Brunei  (3;. 

M.  Brettenbach  fut  remplacé  par  M.  Fiasse 
lière,  ancien  commissaire  de  1843  dans  la  Cùto- 
d'Or  et  transporté  de  1851  ;  mais  les  employés 
du  bureau  d'Alger  refusèrent  de  le  reconnaî- 
tre (4)  ;  l'administration  supérieure  des  télégra- 
phes, tout  en  consenlant  4  la  révocation  de  M. 
Brettenbach,  résista  a  toute»  les  instances  faites 
auprès  d'elle  pour  obtenir  qu'elle  sanctionnât  le 
choix  do  son  remplaçant,  et  même  à  l'injonction 
absolue  du  maire,  formulée  dans  ces  trois  mots 
d'une  simplicité  siguifleative  :  a  Je  veux  Flasse- 

t.it«E  ■>  (5). 


soit  fait  et  approuvé  aussitôt,  et  les  écuries 
(1  Augias  ne  tarderont  pas  à  être  nettoyées.  » 

(Avenir  algérien,  d'Oran,  U  novembre.) 

(T)  La  publication  faite  parles  soinsdu  conseil 
municipal  d'Alger  no  renferme  aucune  pièce 
relative  4  ce  point. 

(î)  Humoriste. 

(î)  Rapport  du  préfet  d'Alger  au  ministre  do 
l'Intérieur,  20  septembre  1873;  —  Akhbar, 
29  novembre  1870;  —  dépos.  de  M.  Vuillermoï. 

(4)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(5)  Alger,  28  octobre  1870. 

Comité  di  défense  au  citoyen  Brettenbach,  chef 
du  service  du  télégraphe. 

«  Citoyen, 

«  Je  vous  informe  que,  par  décision  de  ce  jour, 
je  vous  ai  suspendu  de  vos  fonctions  et  que  j'ai 
désigné  le  citoyen  G.  Fla6selière,  pour  prendre 
.     «OCT.  KAT.  -  T.  KVt 
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|  Quant  4  M.  Brunei,  qui  n'était  plus  en  fonc- 
tions depuis  quelque  temps,  il  fut  arrêté  dans  la 
ville  où  il  éUit  venu  de  la  campagne  pour  ache- 
ter deB  meubles,  écroué  à  la  prison  civile  d'Al- 
ger et  détenu  pendant  une  quinzaine  de  jour', 
sans  même  que  l'écrou  révélai  la  nature  de  l'in- 
culpation qui  pesait  sur  lui,  ni  l'autorité  par  les 
ordres  do  laquelle  il  était  ainsi  incarcéré,  aiw 
mépris  de  tous  loi  principes  qui  protégeut  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  et  des  formali- 
tés que  doivent  remplir  les  agents  de  la  force 

et  diriger  provisoirement  lu  service  général  du 
télégraphe 

«  Vous  aurez  en  conséquence  à  lui  remettre  le 
sorvico. 
«  Salut  et  fraternité, 

t  Pour  le  maire  : 
«  L'adjoint  délégué  spécialement. 
«  Gastc.  » 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
«  Le  sous-inspecteur  des  lignes  télfgraphiqu:s 
t  Manàsd.  » 
«  Pour  copie  conforme  : 

•  Le  pré  fil  d'Algrr, 

•  d'Ideville.  • 

Cette  piège  fut  remise  par  deux  militaires  en 
armes,  au  bureau  de  l'Inspecteur  divisionnaire, 
chef  du  service  télégraphique  de  l'Algérie,  1» 
28  octobre  1870,  au  soir. 

Alger,  30 octobre. 

Maire  au  citoyen  Steenackers,  directeur  'général 
des  télégraphes. 

...  t  La  municipalité  a  prononcé,  comme  étant 
réclamée  impérieusement  à  tous  les  litres,  la 
suspension  provisoire  du  citoyen  Brettenbach, 
inspecteur  du  service  télégraphique,  dont  les 
fonctions  ont  été  confies  momentanément  au  ci- 
toyen Flasseliêre,  ancien  commissaire  de  I8>8 
dans  la  Côte-d'Or. 

<  Je  vous  rends  compte  de  cette  mesure,  per- 
suadé que  vous  la  ratïlleroz  ot  que  vous  accrédi- 
terez le  citoyen  Flasseliêre. 

«  R.  Vuillermoz.  » 

Alger,  31  octobro. 
A  Sltenackers,  Tours. 

•  Ici,  plus  de  gouverneur,  plus  de  préfet  Force 
des  choses  me  donne  fardeau  autorité. 

«  Règles  doivent  être  mises  de  côté  en  pré- 
sence de  l'émotion  publique  et  du  danger  de  la 
patrie. 

«  Cftblo  télégraphique  appartient  aux  Prus- 
siens. 

u  Je  voux  Flasseliêre  dont  je  suis  sùr.  La  po- 
pulation tout  entière  pense  comme  moi. 

a  U  quittera  dès  que  l'ordre  ordinaire  pourra 
être  repris 

•  Ce  maire  président  du  comité  de  défense, 
«  R.  VoillerKoi-.  » 
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publique,  lorsqu'elle  est  dans  la  nécessité  do 
porter  atteinto  à  cetlo  liberté  sacrée  «Mitre  toutes, 
rOillM  le  diraient  les  cahiers  de  1789  (1). 

Vint  ensuite  le  tour  du  colonel  de  gendarmerie, 
M.  do  Coloojon ,  arrêté  sur  simple  réquisition 
verbale  (2)  et  déposé  au  fort  l'Empereur,  où  il 
resta  quinze  jours  ou  trois  semaines.  Ce  fut  lo 
^ommandant  do  place,  M.  Renoux,  qui  fit  faire 
cette  arrestation,  obéissant  a  des  excitations, 
sinon  à  des  ordres  supérieurs,  peut-être  aussi 
craignant  pour  la  snreté  du  colonel.  L'arresta- 
tion n'en  fut  pas  moins  tout  à  fait  arbitraire  cl 
illégale.  Pour  obtenir  son  remplacement  régu- 
lier, on  présenta  au  ministre  do  la  guerre  comme 
déserteur  .lo  son  poste  l'officier  qu'on  on  avait 
arraché  (3). 

(1)  u  Ordre  d'appréhender  partout  où  on  lo 
le  nommé  Brune i  et  do  le  conduire  à  la 
civile.  • 

«  L'adjoint  délégué, 

a  LOBMAND, 

•  CnoimU^ire  de  police.  • 

o  Ordre  à  M.  Savy  do  détenir  prisonnier 
M.  flrunot,  ancien  commissaire  central,  et  do  no 
le  relâcher  que  sur  un  ordre  du  soussigné. 

«  Le  maire, 

«  R.  Vuit.LEnvoz.  » 

«•  Certifié  pour  conforme  à  l'original,  qui  no 
porte  aucune  date,  l'ordre  d'écrou  transcrit  ci- 
dessus. 

«  U  directeur  dclaprison  civile  d'Alger, 
«  Don  mb y.  » 

«  M.  Rrunet,  écroué  le  28  octobre  à  la  prison 
civile,  on  sortit  emmené  par  M.  Savy,  commis- 
saire do  police,  lo  11  novembre,  à  10  heures  du 
soir 

Pour  copie  conforme  : 

«  Le  préfet  d'Alger, 

«  I)  Ideyili.e.  » 

(Ziramna.  8  novembre;  —  Français,  20  février 
187!;  -  Vérité  algérienne,  12  mar*;  -  Tell,  5 
novembre;  —  rapport  du  préfet  d'Alger  au  mi- 
nistre du  l'intérieur, .20  septembre  1873;  -  dé- 
positions de  MM.  Hélot,  Picrrey.) 


(?) 


Alger,  31  octobre. 


Constït  municipal,  au  ministre  de  la  guerre, 
Tours. 

«  I*  colonel  de  gendarmerie,  odieux  a  sa  lé- 
gion el  à  toute  la  population,  coupable  de  mo- 
né-js  bonapartistes  el  prussiennes* très-activos,  a 
déserté  son  poste  sans  laisser  d'ordres  à  son  com- 
mandant. Le  ronseil  demande  sa  révocation  îm- 
môdiato.  Le  service  serait  assuré  par  Cnzanove, 
chef  d'escadron  le  plus  ancien,  dévoué  à  la  Ré- 
publique. 

«  Le  maire  en  conseil, 

«  R.  VuaLrnMoz.  » 

(3)  M.  Warnior  a  cru  qu'il  v  avait' eu  ordre 
d  urraatation  signé  par  •  un  supérieur  hiérar- 
chique. »  (Déposition.) 


Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Al- 
ger, M.  Pierrey,  fut  lui-même  arrêté  dans  son 
bétel,  au  milieu  de  la  nuit,  par  dos  gardes  na- 
tionaux armés,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  un 
nommé  Ls  Ooutle,  très-connu  par  ses  manœu- 
vres électorales  et  par  les  exoès  auxquels  il  se 
livrait  dans  les  rues. 

On  avait  prétendu  que  cette  arrestation  avait 
eu  lieu  sur  un  mandat  signé  par  un  des  membres 
du  comité;  M.  Pierrey  no  le  croit  pas.  Son  do- 
miellé  une  fois  forcé,  on  voulut  l'entraîner.  1 1 
refusa  de  suivre  les  gardes  nationaux,  mais  il 
consentit  à  se  rendre  a  la  mairie  en  compagnie 
d'un  officier.  Il  y  fut  accueilli  ave;  respect  et 
avoc  des  témoignages  de  regret  au  sujet  de  ce 
qui  s'était  passé.  M.  Vuillermoz  voulut  lui-même 
lo  reconduire  &  son  hôtel  (I), 

M.  Piorrey  put  reprendre  et  continuer,  sans  y  * 
être  troublé,  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Quelques  jours  après,  La  Goutte  était  pourvu 
d'une  place*  lucrative  aut  abattoirs  d'. 

On  parla  d'une  liste  de  42  ou  45 
dont  l'arrestation  devait  se  faire,  la  nuit,  dans  la 
seule  ville  d'Alger  (2). 

On  parla  aussi  d'un  projet  d'arrestation  du 
commissaire  civil  de  Boghari,  qu'auraient  formé 
quelques  tapageurs,  à  l'imitation  do  celle  du 
commissaire  d'Alger...  «  Qui  arrêterons-nous? 
s'étaient-ils  demandé.  —  Lo  commissaire  civil 
—  Autant  celui-là  qu'un  autre.  »  Et  l'on  avait 
essayé  do  l'arrêter  (3). 

M.  Vuillermoz  a  oxpliquè  que  o'était  dans  leur 
intérêt  que  ces  personnes  avaient  été  ainsi  arrê- 
tées, afin  de  les  soustraire  à  de  pires  traitements 
C'est  l'éternolle  histoire  de  l'arbitraire  révolu- 
tionnaire. Combien  de  malheureux,  ainsi  arrê- 
tés  par  condescendance  pour  los 
passions  du  moment,  ont  péri  victimes  do  l'e 
pération  qu'elles  avaient  puisée  dans  ces  mesu- 
res soi-disant  protectrices  ?  Ces  -passions  n'y 
trouvaient  pas  une  satisfaction,  mais  plutét  un 
encouragement,  et  se  persuadaient  aisément 
qu'elles  s'associaient  à  l'œuvre  de  la  justice, 
quand  c'était  au  contraire  la  justice  qui  s'asso- 
ciait a  une  œuvre  de  vengeance. 

Des  auteurs  de  ces  arrestations  regrettables, 
pas  un  seul  ne  fut  poursuivi  ;  11  y' en  eut  de  ré- 
compensés. 

La  municipalité  d'Alger,  du  reste,  ne  circons- 
crivit pas  son  i 


(1)  Déposition  de  M.  Pierrey;  -  de  M.  Vuil- 
lermoz; -  Humoriste:  —  Rapport  dn  préfet 
d'Alger  ou  ministre  de  l'intérieur,  20  septembre 
1873;  -  Vérité  algérienne,  16  mars  1871  ;  -  Ttii, 
5  novembre  187U. 

(2)  Humoriste;  —  Rapport  du  préfet  d'Alger 
ou  ministre  de  l'intérieur,  20  septembre  1873- 

(3)  Akhbar,  18  i 
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rilolre;  elle  l'étendit,  par  voie  de  conseil  du 
moins,  a  certaines  localités  voisines,  do  colonel 
an  perd»  champêtre,  exerçant  ainsi  par  antici- 
pation uno  partie  de  la  direction  qu'elle  ne  re- 
vendiqua que  quelque*  jours  plus  tard  (1). 

D'autres  municipalités  la  suivirent  do  loin  dans 
cette  voie  (?). 

Suite  du  tnouvement.  —  La  tentative  cocnmu- 
nalista  avait  échoue.  Restait  à  faire  la  liquida- 
tion, toujours  difficile,  do  l'échec. 

Pondant  quo  certains  conseils,  et  notamment 
celui  de  Mé"déah,  se  défendaient  d'avoir  été  trop 
loin  et  d'avoir  demandé  pour  leurs  maires  do 
pleins  pouvoirs  civils  et  militaires  (3),  «  co  qui 
était,  au  fond,  un  pou  plus  vrai  qu'ils  ne  l'eus- 
sent voulu,  celui  d'Alger  so  divisait  profondé- 
ment. » 

Plusieurs  de  ses  membres,  sous  prétexte  que 
«  le  Gouvernement  de  la  défense  •nationale  les 
mettait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  leur  pro- 
gramme »,  donnaient  leur  démission,  et,  contrai- 
rement au  texte  de  la  loi,  ils  l'adressaient  collec- 
tivement, non  pas  au  maire  ni  au  préfet,  mais  à 
leurs  électeurs,  sous  forme  de  proclamation: 


(t)  Alger,  l"  novembre* 

Maire  à  floudet,  Orléansville. 

n  ...Conserve*  colonel,  s'il  adhère  République. 
«  Evitez  d'Ailleurs  tout  conUit. 

■  R.  Vl'ILLERMOZ.  p 

Alger,  2  novembre. 

Maire  à  maire,  Marengo. 

«  Pour  mobilisables,  attendez  arrivée  Gent. 
Révoquez  garde  champêtre,  et  nommez  Blancq 
en  remplacement. 

«  Vuiu.ermoz.  » 

(3)  Alger,  S  novembre. 

Gouverneur  gfntral,  P.  /.,  à  ministre  guerre, 
Tours. 

<  D'après  un  rapport  du  maréchal  dea  logis  de 
gendarmerie  de  Mostaganem,  le  capitaine  Im- 
bert,  commandant  l'arrondissoinent,  a  été,  le 
31  octobre,  relevé  do  ses  fonctions  par  décision 
du  conseil  municipal,  assisté  du  comité  de  dé- 
fense, sous  la  prévention  d'idées  bonapartistes 
et  d'hostilité  envers  le  Gouvernement.  Celte  dé- 
cision, prise  après  munifostation  populaire,  a  été 
approuvée  par  le  sous-préfet,  et  M.  Imbert  con- 
traint de  se  rendre  à  Oran,  a  la  disposition  du 
préfet. 

«  Le  conseil  municipal  a  remis  au  maréchal 
des  logis  Cardine  les  fonctions  do  commandant 
d'arrondissement.  Une  lettre  suit,  i 

u  LlCHTLtS.  a 

(3)  Tell,  3^et  7  décembre.  | 
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Alger,  20  novembre  1870. 

Au  citoyen  Vuillsrmoz,  maire  d'Alger,  président 
du  conseil  munieioal 

«  Nous  vous  remettons  copie  de  la  démission 
que  nous  donnons  a  nos  électeurs. 

<>  Cest  avec  peine  que  nous  nous  séparons  de 
vous  et  do  nos  collègues  du  conseil. 

«  Salut  et  fraternité. 

t  Antoni,  Rev,  Trol,\i*d,  CLÉMmoi», 
Le  Ljèybe.  » 

«  A  ne»  électeurs, 

«  Le  Gouvernement  do  la  défense  nationale 
nous  met  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  pro- 
gramme que  nous  avions  adopté. 

«  De  plus,  le  décret  du  18  novembre  gnr  les 
gardes  nationales  enlève  à  la  commune  une  do 
ses  plus  importantes  attributions. 

«  Dans  cette  situation,  et  vu  les  circonstan- 
ces, persuadée  qu'il  est  du  devoir  des  républi- 
cains de  ne  pas  se  mettre  eu, opposition  avec  lo 
Gouvernement,  nous  soussignés,  membres  d'un 
conseil  municipal  librement  et  régulièrement 
élu,  nous  déposons  entre  vos  mains  le  mandat 
que  voua  nous  avez  confié. 

•  Vivo  la  République! 

«  ANTON!,  RSV,  TROUBD,  Cl.liMEXSOK, 

La  Lièvre.  » 

Une  réunion  du  conseil  municipal  «ut- lien  le 
lendemain,  et,  dans  cette  réunion,  un  des  con- 
seillers, dont  les  paroles  ont  été  souvent  citées 
depuis,  fit  celte  déclaration,  qui  no  fut  contredite 
par  personne  et  qui  peut  s»  passer  de  commen- 
taires : 

I  ■ 

«  Il  nous  faut  avouer  que  le»  circonstances 
nous  ont  forcés  4  sortir  un  peu  de  notre  rôle,  ot 
que  nous  avons  fuit  do  la  Communo  révolution- 
naire »  (1). 


(I)  •  Le  ciioyen  Vignari.  —  Je  respecte  la  li- 
berté de  chacun  ;  je  m'incline  devant  touto  dé- 
cision dictée  par  la  conscience  ;  mais  il  m'est 
difficile  d'accepter  lo  prétexte  de  la  démission 
de  nos  collègues.  Si  le  Gouvernement  de  Tours 
prenait  dea  décisions  antirépublicaines,  je  pro- 
testerais tont  le  premier. 

«  S'il  marchait  dans  uno  voie  contraire  aux 
principes  que  j'ai  professés  toute  ma  vie,  je  uin 
retirerais;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  noua  faut 
avouer  que  les  circonstances  nous  ont  forcés  à 
sortir  un  peu  do  notre  rôle  ut  quo  nous  avons 
fait  de  la  Commune  révolutionnaire.  Le  Gouver- 
nement de  Tours,  mal  renseigné,  a  pu  croire  que 
nous  voulions  usurper  dea  pouvoirs  qui  ne  nous 
appartenaient  pas.  Quant  a  nos  électeurs,  ils 
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t  que  Tordre  du  jour  de  la  réa- 
cmbre  1870,  ayant  pour  but  uni- 
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A  Orao.  ce  n'était  pas  le  conseil  municipal, 
;  de  nombreux  électeurs  qui  se  réunissaient 
protester-  energiquement  contre  l'envoi  à 
Alger  de  délégués  chargés  de  rédiger,  de  con- 
cert avec  ceux  de  Constantin»  et  d'Alger,  sous 
les  anspices  de  «l'association  républicaine,  une 
constitution  algérienne,  et  contre  la  manière 
dont  ils  avaient  été  nommés.  Cette  mission,  du 
reste,  n'eut  pas  de  suite  (I). 

affaires,  des  affaires  municipales,  «t  il  no  faut 
pas  qu'ils  puissent  nous  reprocher  d'avoir  négligé 
leurs  intérêts.  Si  nous  nous  sommes  un  Instant 
écartés  de  notre  mission,  reprenons-la  avec  plus 
d'ardeur.  Il  est  trop  facile  de  dire  :  ■  Nous  nous 
retirons  pour  no  pas  faire  d'opposition  au  Gou- 
vernement. ■  J'entends,  moi,  rester  à  mon  poste 
jusqu'à  ce  qu'une  autorité  supérieure  nous  en- 
trave réellement  et  nous  oppose  une  résistance 
insurmontable  ;  jusque-la  point  de  démission.  * 
{Akhbar,  24  novembre  ;  Algérie  française,  27 
novembre*) 

On  imputa  à  un  autre  conseiller  municipal, 
M.  T.  .,  d'avoir  dit  : 

•  Des  lois!  toujours  des  lois!  Est-ce  que  nous 
ne  pourrions  pae  étire  quelque  chose  par  nous- 
mêmes  ?  »  (Humoriste.) 

Un  autre  aurait  dit,  dan*  un  sens  bien  diffé- 
rent : 

«  Jo  ne  suis  point  ici  pour  m'occaper  d'arres- 
tations arbitraires..  ,  mais  d'affaires  munici- 
pales. »  (76; 

M.  Moogellas,  conseiller  municipal,  refusait,  de 
son  côté,  de  s'associer  aux  actes  du  comité  de 
défense  cl  en  répudiait  hautement  la  solida- 
rité, (fb.j 

(I)  «  L'association  républicaine  d'Alger  a 
trouvé  à  Uran  des  imitateurs  qui  cherchent  à 
implanter  dans  cette  ville  le  système  do  l'accla- 
mation populaire. 

•  (Test  à  cette  méthode,  si  chère  à  la  réunion 
Malakoff,  qu'on  a  demandé  la  désignation  des 
délégués,  chnrgés  de  s'entendre  avec  ceux  des 
province»  d'Oran  et  de  Constantine  pour  rédiger 
on  commun  un  projet  de  constitution  algérienne. 
Le  Courrier  d'Uran  enregistre  la  protestation 
suivante,  qui  se  couvre  de  signatures  : 

«  Protestation  contre  la  nomination  faite,  le  ts  no- 
vembre 4f70,  dans  la  réunion  publique  du  théâ- 
tre à  Oran,  dr  deux  délégués  pour  l'étude  d'une 
question  algérienne. 

,  tous  élocteurs  français,  de  la 

id'Oran, 

i  dn  25  norei 
'élection  des  membres  du  conseil  de  dé- 
était  épuisé  et  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  avaieot  déjà  quitté  la  salle  quand  le 
citoyen  Engler  a  soulevé  à  ('improviste  la  ques- 
tion de  délégués  à  envoyer  à  Alger; 

•  Que,  malgré  les  observations  de  plusieurs  ci- 
oille  question  méritait  d'être 

,  et  quaflt  au  fond  et  quant 
nés,  la  majorité  des  cl- 
présents  résolut  qu'il  y  svait  lieu 
à  nommer  immédiatement  des  délégués  par  ac- 
clamation i 

d'un  projet  de  Y 


La  presse  ne  se  montra  pas  plus  favorable.  En 
des  sens  et  avec  des  intentions  très-contraires, 
elle  fut  à  peu  prés  unanime  pour  blâmer  les 
chefs  du  mouvement. 

Pendant  que  les  conservateurs  les  sommaient 
de  donner  leur  démission,  i  Alger  notamment  et 
à  Médéah,  Alexandre  Lambert  accusait  M.  Vutl- 
lermoz  «  de  n'avoir  pas  su  prendre  le  pouvoir 
qu'on  lui  offrait  (l),  et  te  Jeune  République  lui 
^faisait  une  véritable  scène  : 

u  Faut-il  vous  le  dire?  Vous  êtes  trop  sage  et 
trop  prudent;  vous  ne  faites  que  coiculer  et  rai- 
sonner, vous  n'avez  pas  la  foi. 

«  Vous  doutez  du  peuple,  citoyen:  vous  no  le 
sentez  pas.  Il  se  meut  pourtant!  Vous  ne  sentez 
pas  que  lorsqu'il  est  prêt,  et  qu'il  vous  attend 
il  ne  faut  pas  trop  le  faire  attendre,  car  il  ap- 
prendrait à  se  passer  de  vous. 

■  Si  vous  n'osez  pas  être  grand  avec  lui  et  par 
lui,  il  sera  grand  sans  vous. 

«  Je  vous  en  avertis  »  (5). 

L'Indépendant  de  Constantine  expliquait  avec 
habileté  et  mesure  les  causes  de  son  opposition 
au  mouvement  d'Alger  : 

Le  conflit  algérien. 

■  Le  conflit  algérien  est  apaisé,  mais  il  n'est 
pas  résolu. 

«  Devant  l'attitude  ferme  des  comités  do  dé- 


conslitatlon  qui  intéresse  toute  l'Algérie,  il  était 
rationnel,  indispensable  que  la  population  de 
tous  les  principaux  contres  de  la  province  fût 
consultée  ; 

«  Considérant  que  le  vote  au  scrutin  peut  seul 
conférer  à  dos  délégués  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  se  concerter  avec  les  représentants  des  au- 
tres provinces;  * 

•  Considérant  que  l'acclamation  qui  a  été  faito 
dans  la  réunion  d'hier  25  novembre  ne  peut  être 
regardée  comme  suffisante;  qu'en  effet  il  ne 
peut  dépendre  d'une  minorité  très-faible  d'élec- 
teurs d'engager  même  la  population  de  la  loca- 
lité; 

«  Considérant  que  le  citoyen  Loscure,  l'un  des 
délégués,  a  tellement  compris  le  peu  de  valeur 
du  mandat  ainsi  surpris,  qu'il  a  refusé  de  l'ac- 
ceptor; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Et  sans  rien  préjuger  sur  l'opportunité  de  la 
nécessité  d'une  constitution  à  donner  a  l'Algérie, 
protestent  énergiquement  contre  la  nomination 
faite  par  acclamation  dans  la  séance  d'hier  soir, 
et  ne  reconnaissent  aux  citoyens  désignés  aucun 


«  Oran,  26  novombre  1870.  « 
(Akhbar,  3  décembre.) 

(t)  Humoriste,  p.  146. 

(2)  Citée  dans  le  Moniteur  rU  l'Algérie,  27  no- 
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fen&e  et  des  municipalités  do  noire  province,  la 
population  d'Alger  n'a  pas  pu  donner  suite  au 
projet  qu'elle  avait  conçu  de  confier  à  son  pre- 
mier magistrat  municipal  une  autorité  dictato- 
riale sur  les  trois  département*  algériens. 

«  Nous  ne  ferons  pas  un  crime  au  citoyen 
Vuillermoz  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  cotte  équi- 
pée. Comme  Ksquiros  à  Marseille,  comme  Ro- 
chcfort,  Flourens  et  Félix  Pyat  à  Paris,  il  a  subi 
la  pression  d'un  parti  remuant,  justement  exas- 
péré et  mù  peut-être  aussi  par  cotte  étrange  am- 
bition, manifestée  souvontpar  la  population  d'Al- 
ger, de  vouloir  quand  mémo  et  toujours  prendre 
la  této  et  tenir  le  haut  bout  dans  la  direction 
des  intérêt»  algériens. 

•  ••  ••«•« 

•  La  nomination  de  Vuillermoz,  telle  qu'on 
nous  la  proposait,  c'est-à-dire  on  dehors  du  Gou- 
vernement central  et  contrairement  à  la  volonté 
formello  des  mombres  do  la  délégation  de  Tours, 
constituait  une  véritable  usurpation,  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  se  produisait  au  milieu 
des  embarras  créés  par  le  conflit  marseillais  et 
les  prétentions  ultrarévolulionnaires  des  émeu- 
tiers  de  Paris.  A  elle  seule,  cette  raison  nous 
eût  suîfl  pour  repousser  les  ouvertures  de  la  mu- 
nicipalité d'Alger.  Unis  d'esprit  et  de  coeur  avec 
les  grands  patriotes  qui  sont  au  poste  du  péril, 
suivant  l'expression  de  l'un  d'eux,  nous  ne  con- 
sentirons, sous  aucun  prétexte,  à  séparer  notre 
cause  de  la  leur.  Tout  en  critiquant  leurs  actes 
quand  ils  nous  paraîtront  contraires  aux  intérêts 
du  pays,  nous  aurons  néanmoins  assez  de  cou- 
rage civique  et  de  vrai  patriotisme  pour  faire 
taire  nos  répugnances  jusqu'au  jour  où  nous 
pourrons  les  manifester  sans  danger  pour  la 
chose  publique. 

«  11  y  avaft,  d'ailleurs,  pour  les  municipalités 
de  notre  province,  un  autre  motif  de  refus,  un 
motif  des  plus  sérieux. 

«  Investir  le  maire  d'Alger  de  pouvoirs  extra- 
ordinaires sur  toute  l'Algérie,  c  otait  subordon- 
ner à  l'autorité  d'Alger  toutes  les  autorités  dos 
provinces  j  c'était  créer  un  précédent  fâcheux, 
reconnaître  la  suprématie  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  centre  et,  par  suite,  fournir  une  arme 
dangereuse  aux  partisans  de  la  centralisation, 
aux  amis  du  gouvernement  général, 

«  Les  provinces  qui  luttent  depuis  longtemps 
contre  cette  tendance  ne  pouvaient  commottre 
une  erreur  aussi  capitule  » 

L'Humoriste  était  plus  vif  et  plus  ftpro  : 

•  Il  n'est  pas  permis  de  jouer  au  2  décembre, 
de  parodier,  môme  bêtement,  les  despotes  et  les 
terroristes,  sans  qu'une  voix  s'élève  courageuse 


(I) 


11 


et  désintéressée  pour  protester  ênergiquement 
contre  do  pareilles  tendances. 

«  Assez,  assez  d'hypocrisie,  assez  de  subterfu- 
ges comme  cela!. . .  Notre  conscience  se  révolte, 
et  nous  demandons  hautement  l'enquête  sur  les 
faits  qui,  depuis  deux  mois,,  tiennent  la  popula- 
tion do  l'Algérie  en  émoi  et  compromettent  son 
avenir  « 

..  Le  Tell  défendait  M.  Vuillermoz  avec  une  in- 
dulgence dédaigneuse  : 

»  Soyons  donc  un  peu  indulgents  les  uns  pour 
les  autres.  On  peut,  d'ailleurs,  s'égarer  comme 
président  du  comité  de  défense  et  suivre  la  bonne 
voie  comme  magistrat  municipal  ;  on  avait  tort 
de  vouloir  lui  conférer  la  dictature,  on  aurait 
tort  d'exiger  de  lui  sa  démission  des  fonctions 
de  maire;  il  n'a  mérité  ni  cet  excès  d'honneur, 
ni  cetto  indignité.  Comme  maire,  d'ailleurs,  on 
n'a  pas,  que  je  sache,  grend'chose  à  reprocher 
à  M  Vuillermoz,  si  ce  n'est  quelques  révocations 
qui  ne  sont  pas  justifiées  et  sur  lesquelles,  avec 
lo  caractère  conciliant  qu'on  lui  connaît,  on  peut 
espérer  qu'il  reviendra. 

a  Mais  comment  se  fait-il  que  le  comité-conseil 
municipal  d'Alger  ne  se  préoccupe  point  do  cette 
situation  anormale  de  la  préfecture?  II  a  obtenu 
le  départ  do  M.  Durieu,  fait  embarquer  M.  Wal- 
sin-Esterhazy,  mis  à  la  porte  M.  Warnier,  révo- 
qué et  emprisonné  que'ques  fonctionnaires,  et 
rêvé  la  dictature,  et  voie!  que  tout  à  coup  il 
s'arrête  »  (I). 

Ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  que  parut 
dans  lo  Français  l'article  qui  suit  et  qui  lit  trop 
de  sensation  pour  que  nous  ne  le  reproduisions 
pas  nous-mêmes  comme  une  pièce  importante 
du  débat  : 


«  Une  lettre  du  9  lévi  ier,  écrite  par  un  des 
principaux  propriétaires  d'Alger,  contient  des 
détails  navrants  sur  la  situation  de  cette  ville  et 
de  la  colonie.  Nous  ne  pouvons  qu'appeler  sur 
eux  l'attention  de  l'Assemblée  et  du  Gouverne- 
ment, car  un  semblable  état  do 
honte  pour  le  pays,  et  il  ne  peut  i 

■  Voici  ces  détails  : 

«  Un  scandale  électoral,  vraimont  inouï,  vient 
d'être  donné  par  la  population  d'Alger,  dans 
laquelle,  comme  chacun  sait,  les  déportés  et  les 
repris  de  justice  tiennent  une  place  considérable. 
Au  momont  de  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, les  clubs  et  le 
portèrent  au  conseil 


(1)  Tell,  3  et  24 


• 
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d'hommes  connus  par  la  violence  do  leurs  opi- 
nions, ayànl  à  leur  tête  un  transporté  politique 
du  nom  de  Vuillertnoz,  qui  fut  nommé  maire, 
et  un  charpentier,  nommé  Lormand,  qui  fut  fait 
adjoint. 

«  A  peine  installé,  ce  conseil  prit  le  nom  signi- 
ficatif de  «  Commune  révolutionnaire,  »  et,  une 
fois  maître  du  terrain,  exigea  le  départ  do  tontes 
les  troupes  pour  la  France,  so  déclara  au  des- 
sus des  lois,  dont  il  no  tint  aucun  compte,  attri- 
bua des  traitements  A  ses  membres  ot  commença 
une  guerre  acharnée  à  tous  les  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'ordre  militaire  et  do  l'ordre  civil. 

«  L'Algérie  était  gouvernée  par  un  général 
nommé  par  le  Gouvernement  de  Tours.  U  «  Com- 
mune »  excita  une  émeute  violente  parmi  ses 
adhérents,  qui  envahirent  le  palais  du  Gouver- 
nement, et  le  maire,  accompagné  du  conseil  mu- 
nicipal, vint  exiger  sur  l'heure  la  démission  du 
gouverneur,  qui  eut  la  faiblesse  de  la  donner,  et 
fut  embarqué  le  jour  même  pour  la  France, 
poursuivi  jusqu'à  bord  du  navire  par  les  outrages 
des  énergumènos  qui  entouraient  le  citoyen  Vull- 
lermoz,  ot  on  présence  de  là  population  arabe' 
qui  faisait,  comme  vous  pouvez  lo  penser,  des 
réflexions  peu  rassurantes  pour  la  paix  ulté- 
rieure de  la  colonie.. 

a  Les  journaux  de  Franco  ont,  je  crois,  rap- 
porté ce  fait;  mais  co  qu'ils  n'ont  pas  su,  ce 
qu'ils  n'ont  pas  dit  et  ce.  qui  est  bien  p'us  grave, 
le  voici  : 

o  Le  mémo  jour  et  les  jours  suivants,  tonlps 
les  autorités  principales  d'Alger, Nommées  ou 
conservées  par  la  République,  furent  chassées 
ou  destituées  par  ces  messieurs. 

«  Le  préfrt  républicain,  M.  Warnier,  fut  con- 
traint de  se  démettre  entre  les  mains  et  sous  le 
coup  des  menaces  de  la  «  Commune  » 

«  Lo  président  de  la  cour,  M.  Pierrey,  fut  ar- 
ré-ô  et  emprisonné. 

«  Lo  commissaire  central  de  pol-ce,  M  Brunet, 
fut  également  mis  en  prison. 

«  Le  colonel  de  gendarmerie;  M.  de  Colonjon, 
fut  arrêté  et  emprisonné  de  même.  ■ 

«  I/O  directeur  du  télégraphe  et  do  la  poste 
n'échoppa  que  parla  fuite  àc«  conpd'Btat;  mais 
ses  bureaux  furent  pris  par  un  délégué  de  la 
Commune. 

o  Seul,  l'amiral  Fabro  de  La  Maurelle,  comman- 
dant la  marine  en  Algérie,  tint  tête  à  l'orage 
avec  une  énergie  qui  empêcha  la  «  Commune  ■ 
de  réaliser  son  projet  jusqu'au  bout.  Il  ht  des- 
cendre des  marins  à  terre  pour  garder  l'amirau- 
té, et  annonça  qu'il  brûlerait  la  ville  si  l'anar- 
chie ne  cessait  pas,  et  si  Vuillormozel  ses  com- 
plices m  renonçaient  pas  à  leur  projet,  qui  n'é- 
tait rien  moins  que  do  séparer  l'Algérie  de  la 
France  et  d'en  faire  un  Etat  à  part,  avec  Vuil- 


lcrmoz  on  guise  do  dictateur,  on,  comme  ils  di- 
si  nt,  «  d'empereur  municipal. 

«  Cependant  Alger  resta  près  de  quinze  jours 
sans  autorités  régulière*,  «  Ja  Commune  »  con- 
centrant tous  les  pouvoirs. 

u  M.  Crémieux,  qui  avait  pris  ce  département 
ministériel  dans  ses  attributions,  ne  savait  où 
donner  de  la  tète.  Enfin,  gTàce  à  l'énergique  ré- 
sistance de  l'honorable  M.  Lueet,  préfet  républi- 
cain de  Constantine,  qui  déclara  à  Vuillermoz 
qu'il  forait  arrêter  ses  représentants  s'il  avait 
l'audace  d'en  envoyer  un  dans  son  département 
'  grâce  à  la  résistance  de  l'amiral,  le  dictateur  im- 
provisé hésita  dans  sa  marche,  et  on  envoya  à 
Alger  un  journaliste,  M.  du  Bouzet,  comme  com- 
missaire extraordinaire. 

«  L'ordro  se  rétablit  un  moment  ;  mais  bien- 
tôt les  empiétements  et  les  folles  entreprises  de 
la  «  Commune  »  recommencèrent. 

«  M.  du  Bouzet  résistait,  sentant  que  c'était  sa 
perte  et  peut-être  celle  de  la  colonie.  Enfin, 
poussé  à  bout,  il  fit  dissoudre,  Il  y  a  vingt 
jours,  par  un  décret  de  Bordeaux,  lo  conseil 
municipal. 

o  Celui-ci  refusa  de  sortir  ot  continua  ses 
fonctions,  malgré  lo  décret.  Menacé  alors  do 
l'application  des  lois  par  M.  du  Bouzet,  il  ap- 
pela la  populace  à  son  aide,  et,  grâce  A  une 
émeute,  Il  obtint  do  la  faiblesse  et  de  la  peur,  il 
faut  bien  lo  dire,  do  M.  du  Bouzet,  un  arrêté  qui 
lui  rendait  ses  pouvoirs  et  ses  fonctions  jusqu'au 
5  février  dernier,  jour  où  devaient  avoir  lieu  des 
élections  nouvelles. 

o  Tous  les  honnêtes  gens  respiraient.  Ils  etpô* 
raient  être  débarrassés  enfin  de  ces  hommes 
qui,  depuis  quatre  mois  et  demi,  nous  tiennent 
courbés  sous  le  joug  -le  la  terreur.  Il  n'en  a  rien 
été. 

«  Ces  hommes  qui  ont  érigé  en  système  la 
violation  des  lois  et  la  révolte  contre  l'autorité, 
ces.  hommes  qui  ont  attenté  à  la  liberté  indivi- 
duelle en  faisant  arrêter  illégalement  les  princi- 
pales autorités  de  la  colonie,  lesquelles  n'ont 
même  pas,  il  faut  bien  le  constater,  osé  se  plain- 
dre de  ce  crime  (puni  de  la  réclusion  par  la  loi) 
ni  devant  la  justice,  ni  devant  l'opinion;  ces 
hommes  qui  ont  voulu,  .qui  veulent  encore  pro- 
fiter des  malheurs  do  la  France  pour  lui  infliger 
le  dernier  des  outrages  en  se  séparant  d'elle  et 
s'en  séparant  pour  jvérir  et  entraîner  dans  leur 
perte  toute  la  population  coloniale  qui  n'est  pas 
à  même  do  so  suflire  do  longtemps  (crime  prévu 
encore  et  puni  par  nos  codes,  surtout  en  pré- 
sence de  l'ennemi  qui  occupe  le  territoire  fran- 
çais); ces  hommes  ont  trouvé  une  population 
assez  terrorisée  par  la  pression  des  clubs  et  des 
journaux  anarchistes,  ou  assez  dépourvue  de 
sens  moral  pour  los  réélire.  U  «  Commune  ré- 
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volutionnaire  »  d'Alger  est  réinstallée  depuis 
mardi  et  va  recommencer  son  «euvre. 

«  M  du  Uouxct  s'est  retiré  le  jour  même,  en 
donnant  sa  démission,  et  la  délégation  do  Bor- 
deaux vient  do  nommer  pour  le  remplacer  un 
tenant  de  la  politique  gambetlisle,  M.  Alexis 
Lambert,  qui  était  (impie  secrétaire  de  la 
mairie  de  Constantine  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière (1870),  et  qui  devient  le  premier  fonction- 
naire de  la  colonie,  après  avoir  passé  trois  mois 
à  la  préfecture  d'Oran. 

u  Tout  cela  va-t-il  encore  duror  longtemps? 
Ijl  France  tolérera-t-ello  de  paroilles  saraban- 
des? Ici,  tout  co  qu'il  y  a  de  gens  honnêtes  parlent 
de  rentrer  en  Europe  si  les  choses  continuent 
sur  ce  pied.* 

«  Les  Arabes,  témoins  de  pareils  spectacles, 
pensent  le  moment  Tenu  de  se  lever  et  de  noua 
jeter  à  la  mer.  Déjà,  ils  ont  massacré  des  colons 
français  près  de  Souk- Arrhas.  La  première  étiu- 
oelle  allumera  un  redoutable  incendie. 

<•  Bst-ce  là  ce  qu'a  voulu  le  Gouvernement  de 
la  défense? 

t  N'avait-il  pas  assez  de  la  guerre  avec  la 
Prusse,  sans  vouloir  encore  soulever  la  colon1  e 
par  ses  mesures  absurdes  et  par  ses  décrets  ?  Si 
l'on  veut  arrêter Jo  mal,  il  faut  agir  et  agir  rapi- 
dement Il  y  a  assez  longtemps  que  les  honnêtes 
gens  tremblent  ici;  ce  doit  être  le  tour  des  mé- 
chants. 

<«  On  m'apprend  à  l'instant  un  dernier  trait 
des  mœurs  de  notre  population.  Elle  vient  d'élire 
pour  la  représenter  à  l'Assemblée  nationale 
l'homme  qui  veut  séparer  Nice  do  la  France 
pour  la  rendre  à  l'Italie,  Garibaldi  »  (l). 

l'ordre  et  au  crédit  public  par  ces  manifesta- 
tions, et  dont  le  contre-coup  devait  leur  survivre, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  le  dommage 
considérable  qu'elles  causaient  aux  intérêts  pri- 
vés de  la  colonie.  Il  est  certain  que  l'Algérie, 
qui  «rêvait  s'offrir  comme  un  refuge  paisible  pour 
les  familles  françaises  menacées  dans  leur  sûreté 
ou  «lana  leur  repos,  fut  délaissée,  même  par  ses 
visiteurs  d'hiver  ordinaires.  Ni  Français,  ni 
étrangers  ne  vinrent  demander  l'hospitalité  à  ses 
rivages  troublés  (2). 


(1)  Français,  20  février  !  —  Vérité  algérienne, 
12  mars,  qui  déclare  «  que  c'est  do  l'histoire  et 
que  les  faits  relatés  sont  exacts.  »  Il  y  a  cepen- 
dant dans  ce  récit  quelques  erreurs  do  détail. 

P)  «  Hommes  à  courte  vue.  disait  à  cette  occa- 
sion un  journal  déjà  cité,  égoïstes  effrénés,  vous 
n'avez  calculé  qu'avec  vos  passions  et  avec  vos 
ambitions,  et  l'intérêt  public,  le  grand,  le  sacré 
devoir  du  désintéressement,  vous  l'avez  oublié. 

«  Vous  awz  fait  parvenir  haut  et  loin  l'écho 
de  vos  arrestations  arbitraires,  do  vos  algarades 


Pour  ne  pas  interrompre  l'exposé  de  ce  quo 
nous  appelons  le  mouvemeul  communaliste.nous 
n'avons  fait  qu'indiquer,  en  passant,  la  nomina- 
tion et  l'arrivée  à  Alger  dn  général  Lallemand, 
«n  qualité  de  commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  do  mer,  et  de  M.  du  Bouzet,  en  qua- 
lité de  commissaire  extraordinaire. 

Il  nous  faut  revenir  sur  ces  points  et  y  insister 
avec  l'intérêt  qu'ils  méritent. 

Générai  Lallemand.  —  Le  général  Lallemand 
nommé, par  décret  du  24  octobre,  général  de  di- 
vision et  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  avait  laissé  en  Algérie  de  sym- 
pathiques souvenirs.  C'était  une  àmo  droite  et 
austère.  Tout  le  monde,  même  les  plus  exaltés, 
rendait  alors  justice  à  son  esprit  de  modération 
et  d'équité.  Mais  il  était  militaire  et  il  arrivait 
seul.  C'en  était  assez  pour  exciter  contre  lui 
d'injustes  défiances.  Le  conseil  municipal  d'Alger 
qui  s'en  était  fait  l'organe  (lettre  du  6  novembre) 
fut  mémo  obligé  de  désavouer  l'interprétation 
que  l'on  avait  donnée  a  son  tangage •.  II  eut 
mieux  valu  ne  pas  le  tenir  (i  :. 

L'ordre  dn  jour  que  le  général  publia  en  pre- 
nant possession  de  son  commandement,  ne  ut 


da  ta  rue,  de  vos  désirs  insatiables,  et  les  oiseaux 
voyageurs  ont  fui  notre  rivage,  et  la  fortune  pu- 
blique s'en  ressentira  longtemps  t  * 

(L'Humoriste,  p.  157.) 

Ce  n'est  pas  que  ta  presse  algérienne  eût  man- 
qué do  faire  aux  étrangers  do  pressants  app-Is 
en  lonr  promettant  la  plus  complète  sécurité, 
ma.s  les  événements  n'y  répondaient  pas. 

a  La  tranquillité  de  votre  ville,  c'est  votre  for- 
tune, votre  bien,  »  disait  dans  de  semblables  cir- 
constances, aux  habitants  do  Nice,  un  de  nos 
collègues  bien  inspiré  par  son  patriotisme,  «  II 
faut  que  l'étranger  qui  vient  demander  à  Nice 
l'hospitalité  charmante  et  salutaire  de  son  cli- 
mat et  de  sa  pla«c,  y  trouve  paix  et  sûreté.  » 

(1)  u  Quelques-uns  des  documents  que  nous 
publions  no  seront  bien  compris  de  nos  conci- 
toyens qu'à  la  condition  de  ne  pas  perdre  de  vue 
le  milieu  dans  laquel  Ils  so  sont  produits,  l'n 
exemplo  nous  permettra  «le  bien  préciser  notre 
pensée.  Quan.l  le  comité,  par  l'organe  «l«  sou 
président,  exprime  l'appréhension  de  voir  la  po- 
pulation interpréter  l'arrivée  du  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  sans  être  précédée 
de  celle  du  gouverneur  civil,  comme  la  restau- 
ration du  gouvernement  militaire,  ce  serait  uno 
erreur  de  croire  qu'il  attache  pour  son  compte,  à 
ce  fait,  une  semblable  slgniQcation.  Certes,  le 
comité  connaissait  assez  le  caractère  élevé  du 
général  Lallemand.  Mais  ne  lui  était-il  pis  per- 
mis de  craindre  qu'au  «lébut  il  ne  lût  pas  appré- 
cié do  la  même  manière  par  la  population  ?  Sur 
ce  point,  les  appréhensions  du  comité  ne  se  sont 
pas  trouvée»  Tondées.  Il  «'en félicite.. 

{préfacé  des  Documents  publiés  par  le  comité) 
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symptlhioi  ;  il  reçut  uue  ap- 

(1). 
0 

ORDRE   G  ÉXER AL 

<■  Appelé- par  la  conûance  du  Gouvernement  de 
la  République  au  commandement  supérieur  des 
forces  do  terre  et  de  mer,  je  prend»  aujourd'hui 
possession  de  ce  commandement. 

t  Au  moment  où  la  Franco  soutient  si  noble- 
ment une  lutte  gigantesque,  notre  mission  a 
nous,  soldats  do  l'armée  d'Afrique,  est  de  sauve- 
garder la  colonie  et  d'y  maintenir  la  sécurité. 
Nous  disposons,  pour  cela,  de  forces  suffisantes; 
les  régiments  de  la  mobile,  dans  leur  abnégation 
patriotique,  sont  venue  grossir  nos  rangs;  de 
nombreux  contingents  existent  dans  les  dépots 
des  corps  spéciaux  d'Afrique. 

«  Mes  pouvoirs  se  bornent  exclusivement  au 
commandement  des  forces  militaires,  et  je  suis 
bien  résolu  à  no  point  m'immiscer  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  civil.  Avec  son  concours  et 
celui  des  municipalités,  je  puis  compter  aussi,  je 
le  sais,  sur  l'aide  efficace  des  milices  de  nos 
villes  et  de  no3  campagnes  Aussi  je  no  néglige- 
rai rien  pour  maintenir  entre  nous  une  complète 
harmonie,  dans  l'intérêt  de  la  défense  d  a  terri- 
toire et  de  la  prospérité  de  l'Algérie. 

•  Tous,  nous  sommes  animés  do  l'amour  de  la 
patrie,  et  tous  nous  ferons  notre  devoir  pour  le 
servico  de  la  République. 

«  J'invite  les  chefs  de  corps  et  les  comman- 
dants  territoriaux  à  apporter  tous  leurs  soins  à 
compléter  l'instruction  des  jeunes  troupes,  à 
leur  inculquer  l'esprit  et  les  habitudes  militai- 
res, à  leur  imprimer  surtout  cette  forte  disci- 
pline qui  est  la  base  dos  armées.  Il  importo  que 
l'arméo  d'Afrique  reste  fidèle  &  son  glorieux 
passé. 

«  Je  compte  d'ailleurs  sur  le  dévouement  absolu 
de  tous  au  principe  républicain,  le  seul  qui  puisse 
venger  la  France  de  ses  humiliations  et  assurer 
dans  l'avenir  sa  force  et  sa  grandeur. 

«  Vive  la  République  ! 

«  Au  quartier  général,  i  Alger,  le  10  novembre 
1870. 

«  Le  général  commandant  supérieur 
des  forces, 

u  LALLKMAKD  »  (2). 

Quelques  jours  après,  le  général  recovait  d'Or- 
léansville,  où  il  avait  commandé  pendant  huit 
ans,  une  adresse  de  félicitations  des  plus  tou- 


(1)  Délégués  de  Constantine  au  comité  do  cette 
ville,  tî  novembre  ;  —  M.  Glais-Buoin. 

La  presse,  le  Colon  lui-même,  rendirent  justice 
aux  sentiments  qui  avaient  dicté  cet  ordre  de 
jour. 

(?)  Indépendant,  17 


chantes,  récompense  honorable  de  ses  services 
passés,  consolation  des  attaques  et  des  soupçons 
injurieux  qui  l'attendaient  dans  la  suite  do  sa 
carrière  [1). 

M.  du  Bouzet.  —  La  nomination  du  général 
Laliemand  ne  suppléait  pas  i  celle  d'un  gouver- 
neur civil.  Il  le  sentait  lui-même,  et  il  aurait  dé- 
siré que  la  délégation  nommât  un  gouverneur 
général  civil  intérimaire.  Entre  autres  résultats, 
cette  mesure  devait  conjurer  l'installation  tou- 
jours imminente,  malgré  ses  refus,  de  M.  Vuil- 
lermoz  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire. 
La  population  désirait  ardemment  cette  nomina- 
tion d'un  gouverneur  civil.  Les  fonctionnaires 
les  plus  autorisés  d'Alger  en  pressatent  l'adop- 
tion de  tous  leurs  efforts.  Ils  se  sentaient  mena- 
cés. L'arrivée  du  général  n'avait  pas  suffi  pour 
ramener  le  calme,  et  d'un  moment  a  l'autre  on 
pouvait  craindre  un  mouvement,  un  nouvel  essai 
d'expulsion  de  quelques-unes  des  autorités  res- 
tées en  fonctions  (2).  Le  14  novembre,  une  dépô- 


(0 


Le  27 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Cité  d'Orléanavllle 


1870. 


Le  comité  de  défense  nationale,  la  population 
d'Orlëansville  au  générai  Laliemand,  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  de 
la  République  française  en  Algérie. 

«  Citoyen  général, 

«  A  l'unanimité  et  par  acclamation,  vous  êtes 
prié  do  vouloir  bien  conserver  lo  titre  municipal 
de  citoyen  de  la  cité  d'Orléansville,  la  métropole 
du  Chélit  . 

u  Vos  chers  concitoyens  sont  heureux  et  fiers 
que  le  Gouvernement  de  la  République  ait  placé 
à  la  tète  de  la  colonie,  au  point  de  vue  militaire, 
le  bravo  général  Laliemand  qui  a  commandé 
pendant  huit  ans  parmi  eux. 

a  Avec  des  généraux  tels  que  vous,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  est  sauvée. 

«  Vive  le  général  Laliemand  I 

«  Vivo  l'Algérie  française  ! 

«  Vive  la  France! 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  !  ■ 
(Tell,  10  décembre.) 

«...  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que 
nous  avons  appris  l'arrivée  à  Alger  du  général 
Laliemand,  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  Nous  l'avons  dit  déjà,  c'est  un 
honnête  homme  qui  ne  faiblira  pas  &  sa  mission 
et  ne  cherchera  point  a  ompiêter  sur  le  pouvoir 
civil. 

{Tell,  12  novembre.  ) 

(?)         Alger,  S  novembre  1870,  4  h.  20  soir. 

Lieutenant-colonel,  commandant  Maireurs  i 
riens,  à  général  Loverdo,  minislir 
Tours. 

«  Situation  politique-  très-gravs  en  Algérie. 
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chc  do  M.  Paul  Viguicr,  «  invitô  et  autorisé  p°-r 
le  Gouvernement  à  Taire  cette  démarcha,  »  et  pre- 
nant la  qualité  do  directeur  de  l'Algérie,  deman- 


Général  Lallemand  non  arrivé  ;  toutes  les  auto- 
rités annulées;  seul  le  colonel  Torgimal.chef  du 
bureau  politique,  tient  la  situation.  A  mon  avis, 
il  est  indispensable  de  lo  maintenir  ici;  avise*. 
La  formation  des  goums  OlTre  quelques  difficul- 
tés, mais  j'en  viendrai  à  bout  ;  ce  ne  sera  qu'un 
retard  de  quatre  à  cinq  jours  sur  leur  arrivée. 

«  Gou»8auu.  » 

(Ministère  intérieur.) 


;  9  novembre  1870, 10  h.  18  matin. 
Gouverneur  à  délégation  Gouvernement,  Tours. 

•  L'arrivée  du  général  Lallemand  annoncée 
pour  demain  mettra  fin  à  mes  pouvoirs  de  gou- 
verneur intérimaire.  Si  le  général  n'est  pas  in- 
vesti dos  pouvoirs  civils,  comment  et  par  qui 
seront-ils  exercés  transitoirement?  Il  est  de  la 
dernière  urgence  que  lo  Gouvernement  statue  à 
cet  égnrd  pour  prévenir  Ips  tentatives  do  cer- 
tains meneurs  qui  s'agitent  en  vue  d'un  coup  de 
main  populaire  Réponse  quo  je  puisso  publier 
immédiatement. 

«  LtCHTLIN.  n 

{M.  Glais-Biioin.  -  Dép.  origin.) 

Alger,  10  novembre  1870. 

Le  général  commandant  la  forces  de  terre  et  de 
mer,  à  préfet  d'Oran. 

•  Je  reçois  à  l'Instant  du  Gouvernement  de 
Tours  un  têlégrammo  recommandant  avant  tou- 
tes choses  le  calme  et  la  conciliation. 

«  Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  main- 
tenir l'ordre,  comme  vous  en  avez  le  pouvoir. 

•  Je  mo  désole  de  voir  les  ofliciers  les  plus 
spéciaux  pour  la  question  du  Sud,  sans  cesse 
menaçante,  ainsi  en  butte  à  l'animadversion  po- 
pulaire. 

«  Attendons  la  réponse  de  M.  Gambetta. 

«  Lallemand.  » 

Alger,  1 1  novembre  1870. 
Général  Lallemand  à  guerre,  Tours. 

•  M.  Vuillermoz  protesto  qu'il  n'aspire  à  au- 
cune dictature. 

«  L'expression  de  commissaire  extraordinaire 
dont  il  s'est  servie  no  rend  pas  bien,  dit- il,  ce 
dont  il  était  question-  On  demandait  seulement 
qu'il  fut  pourvu  à  l'intérim  du  gouverneur  civil, 
dans  la  crainto  quo  le  retard  prolongé  de  sa  vo- 
duc  no  fût  l'indice  d'un  revirement  dans  la  pen- 
sée du  Gouvernement  quant  à  l'exécution  du 
décret.  Les  délégués  qui  ont  été  &  Tours  parta- 
geaient ces  craintes.  On  ne  demande  que  l'exé- 
cution du  décret  ot  la  prompte  arrivée  d'un 
gouverneur. 

»  Une  réunion  populaire  doit  avoir  lieu  ce  soir 
pour  conférer  l'intérim  a  M.  Vuillermoz  ;  il  m'as- 
sure -ju'il  ne  consacrera  pas  celte  illégalité  en 
acceptant. 

<■  Peut-être  serait-il  bon  do  nommer  un  inté- 
nmaire  pour  calmer  l'agitation. 
«  Le  général  Llchtlm   s'embarque  demain, 
oouv.  NAT.  —  T.  XXVI. 


liait  &  M.  du  Bouzot  s'il  consentirait  à  accepter 

10  titre  de  commissaire  extraordinaire,  provisoi- 
rement chargé  des  attributions  du  gouverneur 

11  y  a  30,000  francs  dans  la  caisse  des  fonds  se- 
crets. Je  no  sais  a  qui  les  remettre. 

«  Le  général  Lallemand.  » 

Alger,  11  novembre  1870 

Secrétaire  général  du  gouverneur  de  l'Algérie, 
à  membrçf  du  Gouvernement,  Tours. 

Il  a,  quoique  remplacé  le  27  octobre  par  Lo 
Batteux,  conservé  ses  fonctions  en  fait  ;  mois  le 
général  Lallemand  ne  se  croit  pas  autorisé 
comme  Lichllin  à  signer  aucune  dépêche  relative 
aux  affaires  civiles,  même  en  cas  d'urgence.  — 
«  On  peut  craindre  un  mouvement  populaire 
avant  l'arrivée  du  nouveau  gouvernour  civil  et 
du  nouveau  secrétaire. 

«  Quelle  conduite  devrais-jo  tenir  si  une  per- 
sonne quelconque,  se  prétendant  investie,  par  lo 
suffrage  de  ses  concitoyens,  de  l'intérim  des 
fonctions  de  gouverneur,  m'intime  l'ordre  do  mo 
retirer?  Sauf  instructions  contraires  do  votre 
pari,  mon  Intention  est  de  protester  ot  de  ne  cé- 
der qu'à  la  force  matérielle,  en  déclarant  quo  je 
no  puis  reconnaître  aujourd'hui  d'autres  autori- 
tés que  celles  qui  ont  été  constituées  par  le  Gou- 
vernement do  la  défense  nationale. 

«  Testu.  » 

> 

Alger,  13  novembre  1870. 

Président  Barny  A  justice,  Tours. 

«  Nous  avons  bien  compris  quo  les  bureaux  du 
secrétariat  général  seraient  réduits  a  la  plus 
simple  expression.  Quant  à  moi  personnellement, 
magistrat,  c'est  par  dévouement  que  j'accepterais 
des  fonctions  administratives  toujours  chanceu- 
ses. Je  ne  sollicite  donc  point.  Si  lo  Gouverne- 
ment croyait  que  je  pusse  concourir  à  l'œuvre 
do  l'Algérie,  comme  préfet  d'Alger,  et  s'il  n'a  pas 
disposé  autrement,  je  m'y  donnerais  tout  entier. 
Cependant,  je  demanderais  à  connaître  lo  nom 
du  gouverneur  général,  parce  qu'il  faut  que  ;•• 
même  esprit  républicain,  hardi  et  ferme  à  la 
fois,  solidarise  les  administrateurs.  J'attends  le 
secrétaire  général.  Il  ne  dépendra  pas  de  moi,  je 
le  répèle,  qu'il  ne  soit  bien  accueilli.  Je  serai 
renseigné  par  lui.  Dans  tous  les  cas,  officielle- 
ment ou  noD,  je  serai  tout  à  la  disposition  du 
gouverneur  civil  avec  le  même  dévouement  sin- 
cère. Mais  urgence  absolue  à  le  nommer. 

a  Barny.  » 

Alger,  16  novembre  1870. 

A  garde  des  sceaux,  Tours. 

«  La  situation  so  tend  de  plus  on  plus  a  Alger, 
à  Constantine  et  à  Oran.  Tout  fait  supposer  l'en- 
tente de  ces  trois  municipalités  ;  elles  no  recu- 
leront devant  rien.  Celle  d'Alger  no  public  pas 
les  dépêches  qui  1  invitent  à  se  renfermer  dans 
ses  pouvoir*.  La  masse  de  la  population,  con- 
traire à  ces  lenteurs  qui  vont  amener  des  conflits, 
attend  avec  une  anxieuse  impatience  l'envoyé  du 
Gouvernement.  L'arrivée  du  général  Lallemand, 
son  attitude  ferme  et  conciliante,  "ont 
momentanément  l'agitation  ;  il  no  faut  pas 
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civil  en  Algérie.  M.  du  Bouzel  accepta  (1)  et  fut 
nommé  le  17  novembre  (2). 
M.  Crémieux  n'était  pas  favorable  à 


sa  popularité;  s'il  était  mis  dans  la  nécessité 
de  recourir  a  la  force,  il  perdrait  toute  son  in- 
fluence dont  nous  avons  irrond  besoin.  Impérieuse 
nécessité  de  lui  faire  connaître  de  suite  le  nom 
de  votre  envoyé  et  le  jour  de  son  arrivée  pour 
rassurer  les  esprits.  Je  m'en  référé  à  mes  pré- 
cédents rapporta. 

«  Pour  le  procureur  général.  » 

(I)  Oran,  15  novembre. 

Le  préfet  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  justice,  Tours. 

«  J'accepterais  votre  proposition  transmise  par 

dépèche  chiffrée,  signée  Viguier. 
«  Faudrait  signature  collective  des  membres  du 


«  Demanderais  pour  remplaçant  Alexis  Lam- 
bert, sous-préfet  Bùae;  capacité  et  ônorgio  ex- 


«  Partirais,  suivant  Béceplion  d'ordre,  mardi 
ou  mercredi,  6  houres  et  demie  matin  ;  arriverais 
lendemain  midi. 

«  Lambert  partirait  mercredi  matin. 

u  Demanderais  à  pouvoir,  4  mon  choix,  pren- 
dre possession  ici  même,  pour  résoudre  questions 
pendantes. 

.  «rendes  difficultés.  J'y  opposerai  mon  nom, 
ma  parole  et  mon  courage. 

«  DU  BOUZET.  » 


(2) 


«  Voici,  général,  le  décret  qui 
ttouzet  commissaire  extraordinaire 

«  Mous  prenons  celte  mesura  pour  satisfaire  a 
l'impatience  si  vivement  exprimée  par  tant  de 


Tours,  17  novembre. 

Le  Gouvernement  à  M.  le  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  à  Alger. 

M.  du 


a  Nous  sommes  forcés,  d'ailleurs,  do 
cerler  avec  Paris  pour  la 
et  voila  une 


con- 

nominatioo  définitive, 
entière  que;  soit  à  cause  des 


pluies,  soit  par  impossibilité  de 
nous  sommes  absolument  prives  do  touAe  nou- 


«  Faites  connaître 
4  nos  Français  d'Alger.  Nous  travaillons,  en  at- 
tendant, 4  perfectionner  nos  décrets  du  24  octo- 
bre, et  nous  no  tarderons  pas  4  leur  donner  des 
améliorations. 

■  Dites-leur  bien  qu'au  milieu  de  la  tempête 
qœ  nous  voulons  dominer,  il  faut  que  leur  pa- 
triotisme nous  vienne  en  aide,  et  qu'ils  doivent 
so  garder  d'ajouter  des  embarras  nouveaux  4  la 
situatiou  si  grave  que  nous  traversons  avec  cou- 
rage, appuyés  quo  nous  sommes  par  nos  conci- 
toyens. 

«  Tout  est  calme  dans  notre  chère  Franco.  Que 
lo  trouble  M  vienne  pas  de  ces  nouveaux  dépar- 
tements que  nous  avons  encadrés  dans  notro  Ré- 
publique française!  . 

o  Le  premier  pas  est  tait  :  l'autorité  militaire 
comme  gouvernement  général  est  abolie. 

«  Vous  qui  avez  si  patriotiquement  accepté  la 
nouvelle  position,  dites-leur  que 


tion  d'un  commissaire  (t).  Ne  pouvant  plus  comp- 
ter sur  M.  Didier,  toujours  retenu  dans  Paris,  il 
insistait  fortement  auprès  de  M.  Lambrechtpour 


sur  lour  bon  esprit  et  sur  votre  concours  pour 
développer  et  assurer  ta  conquête  si  impatiem- 
ment et  si  vainement  espérée  pendant  tant  d'an- 
nées. 

«  An.  CaiMiEUX,  Gambetta,  Glais-Bizoin  , 

FOURICBON. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Le  commissaire  extraordinaire  de  l'Algérie, 
«  Cm.  du  Douzet.  » 

Art.  2  du  décret  de  nomination  : 

a  Les  pouvoirs  provisoirement  attribués  au 
commissaire  extraordinaire  sont  les 
donnés  au  gouverneur  général  civil 
décret  du  21  octobre  dernier.  » 

{Avenir  algérien,  d'Oran,  20  novembre  ;  -  Tell, 
19;  -  Dullet.  offic.) 

(I)       9  novembre,  9  h.  55  du  soir.-  (.Chiffrée.) 

(•)    Gouvernement  à  Vuillermos,  maire,  Alger, 
directeur. 

a  Si  d'ici  4  quelques  jours  M.  Didier  n'a  pas 
accepté,  un  autre  gouverneur  général  civil  sera 
nommé  pour  le  remplacer;  notre  choix  est  arrêté. 
Sa  nomination  et  son  départ  sont  immédiats.  Le 
Gouvernement  n'admet  pas  en  attendant  un  com- 
missaire extraordinaire.  Le  général  Laltemand 
arrivera  demain,  montrez-lui  par  lus  marques  do 
la  plus  affectueuse  bienveillance  que  vous  vou- 
lez tous  l'union  et  la  concorda  ;  point  d'inimitiés 
4  l'intérieur  ;  c'est  assez  de  nos  ennemis  étran- 
gers. Concertez-vous  pour  repousser  des  soulève- 
ments do  tribus  avec  le  général  que  tous  vos 
délégués  ont  acclamé.  Faites  que  la  République 
compU)  comme  un  beau  jour  celui  où  eUe  aura 
doté  notro  chôre  Algérie  de  l'organisation  qu'elle 
réclamait  vainement  depuis  quarante 


•  Les  membres  du  Gouvernement  delà  défense 
national?  cl  le  vice-amiral  ministre  de  la 
manne  délégué. 

m  Le  secrétaire  particulier, 
m  Cartier-  » 

Le  Gouvernement  adressait  en  même  temps 
copîB  de  cette  dépêche  au  général  Lallemand, 
en  lui  déclarant  «  qu'il  n'admettait  pas  M.  Vuil- 
lermoz  comme  commissaire  exlraordiAiire  »  et 
en  lui  recommandant  «  de  maintenir  celte  réso- 
lution »  dont  il  confiait  l'exécution  «  4  sa  fer- 
meté et  4  sa  sagesse.  » 

(*)  Tours,  lo  12  novembre,  2  h.  50  du  soir. 

Le  Gouvernement  à  M.  le  général  Lallemand, 
Alger. 

«  Nous  croyons  absolument  inutile  do  nommer 
un  intérimaire  qui  remplacerait  pour  quelques 
jours  le  gouverneur  général  civil.  Si  cet  intérim 
a  été  offert  hier  soir  par  l'assemblée  populaire  4 
Vuillermoz  et  qu'il  ait  refusé,  félicitez-le  au  nom 
du  Gouvernement. 

«  Le  sociétaire  général  s'embarque  mardi 
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le  décider  a  accepter  le  gouvernement  définitif 
de  l'Algérie  Des  raisons  do  famille  ayant  arrêté 
M.  Lambreeht,  M.  Crémieux  se  ilécitla  enBa  a 
désigner  un  commissaire  extraordinaire.  Le  grou- 
pe qui  demandait  l'assimilation  immédiate  et 
complète  était  fort  opposé  à  la  nomination  d'un 
commissaire  ou  d'un  gouverneur,  représentants 
à  ses  yeux  de  l'autorité  algérienne  centrale  (1). 
Quo  serait- il  arrivé  si  les  demi  ors  ressorts  de 
celte  autorité  eussent  été  brisés  T  II  est  permis 
de  croire  qu'en  un  pareil  moment  elle  n'était  pas 
seuloment  ut. k, mais  absolument  nécessaire. 

M.  du  Bouzet  était  un  universitaire  distingué, 
rédacteur  du  Temps.  Il  avait  professé  la  philoso 
phie  nu  lycée  d'Alger,  mais  des  articles  avancés 
et  hostiles  au  gouvernement  général  ayant  ame- 
né son  déplacement,  il  no  l'accepta  pas  et  pré- 
féra donner  sa  démission.  Il  s'installa  à  Cons- 
tantine  et  y  rédigea  pendant  quelque  temps  le 
journal  [indépendant  (2).  Le  4  septembre  l'avait, 
comme  nous  l'avons  vu,' appelé  à  la  préfecture 
d'Oran,  où  il  laissait  de  bons  souvenirs  et  où 
M.  Lambert,  sous-préfet  de  Bine,  le  remplaça. 

Nous  avons  ou  déjà  et  nous  aurons  encore 
l'occasion  do  voir  qu'il  était  très-peu  favorable 
au  régime  militaire,  contre  lequel  il  partageait 
les  préventions  de  beaucoup  d'Algériens  et  qu'il 
avait  plus  d'une  fois  attaqué  dans  ses  écrits.  Les 
instructions  particulières  qu'il  reçut  du  cabinet 
de  M.  Crémieux  ne  pouvaient  qu'augmenter  ces 
dispositions. 

Tours,  Justice  à  commissaire  extraordinaire, 
Alger.  (Confidentiel.) 

«  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de 

Marseille;  il  quitte  Tours  demain  matin.  Il  ne 
précédera  le  gouverneur  général  civil  que  de 
quelques  jours.  » 

(1)       Constantlne,  17  novembre  1870, 11  h.  55. 

Le  prtfel  au  Gouvernement,  Tours. 

i  Après  le  départ  complet  de  toutes  les  trou- 
pes de  l'Algérie,  on  présence  de  la  sécurité  abso- 
lue du  pays  au  point  de  vuo  indigène,  non-seule- 
ment le  maintien,  à  Alger,  d'un  gouverneur  gé- 
néral devient  inutile,  mais  je  le  regarde  comme 
dangereux  et  susceptible  de  faire  naître  des  con- 
nus entre  lo  département  central  et  ceux  de 
l'Est  et  do  l'Ouest. 

■  Un  commissaire  général  pouvait  être  utilo  il 
y  •  quelques  jours  enooro  ;  il  no  l'est  plus  à 
présent,  et  la  solution  la  plus  simple,  celle  qui 
est  dans  la  vœu  et  dans  les  intérêts  de  tous  les 
Algériens  ost  l'assimilation  complète  do  l'Algé- 
rie à  la  France.  Veuillez  écouter  ce  conseil  que 
vous  adresse  un  homme  entièrement  dévoué  a 
la  prospérité  do  la  colonie  dont  il  connaît  autant 
que  qui  ce  soit  les  besoins  et  les  aspirations. 

«  Lucbt.  » 

?)  Déposition  do  M.  Mélot. 
olr  aussi  déposition  de  M.  Crémieux, 


prendre  gardo  aux  influences  militaires,  qui  ont 
tant  de  fois  compromis  la  rél'ormo  algérienne,  au 
moment  où  elle  paraissait  In  plus  assurée.  Il 
s'agit  de  faire  passer  dans  l'esprit  de  la  popula- 
tion, par  l'ensemble  des  mesures  qu'elle  voit 
prendre,  la  certitude  que  le  Gouvernement  veut 
rompre  avec  les  errements  du  passé.  Tenez-vous 
en  garde  contre  les  tentatives  des  endormeurs. 
Pas  de  demi-mesures  qui  laissent  les  populations 
dans  le  doute. 

«  Le  secrétaire  particulier, 

11  fallait  du  dévouement  pour  accepter  le 
pouvoir  dans  les  conditions  où  If.  du  Bouzet  le 
reçut  (1),  précaire,  désorganisé,  également  im- 
puissant contre  les  usurpations  des  corps  délibé- 
rants, contre  les  excès  de  la  presse  et  contre  les 
émeutes  do  la  ruo  ;  l'impunité  absolue  dos  évé- 
nements quo  nous  avons  rappelés,  préparant 
d'autres  désordres;  tous  voulant  arracher  au 
Gouvernement  un  dernier  lambeau  do  ses  pré- 
rogatives pour  le  servir  ou  pour  le  combattre  ; 
chacun  se  croyant  le  droit  de  prendre  ce  qu'on 
ne  lui  donnait  pas  ;  le  Gouvernement  partout, 
excepté  dans  le  Gouvernement  lui-même. 

Celte  nomination  fut  cependant  accueillie  arec 
faveur,  sauf  d'un  certain  cété  de  la  presse  (2);  la 


(1)  M.  du  Bootet  connaissait  si  peu  Alger  et  le 
caractère  des  événements  qui  venaient  do  s'y 
passer  et  où  M.  Vulllermoz  avait  joué  le  princi- 
pal rèle,  quo  sa  première  pensée,  fut  do  le  pro- 
poser, avec  insistance,  au  Gouvernement,  comme 
préfet  d'Alger.  Celte  proposition  choqua  lmau- 
coup,  dit-il,  et  il  ne  l'eût  pas  faite  s'il  avait  connu 
la  vérité.  (Déposition.) 

Oran,  15  novembre  1870. 
Prtfel  à  ministre  justice,  Tours. 

a  Si  donnez  suite  &  projet,  il  serait  utile  do 
proposer  &  Vuillermoz  la  préfecture  d'Alger;  son 
acceptation  lèverait  beaucoup  do  difficultés. 

«  nu  Boizet.  » 

(2)  i  Du  Bousc.t  ot  tous  les  fonctionnaires  que 
lui  adjoindra  lo  Gouvernement  tourangeau  man- 
queront do  résolution  et  d'initiative,  si  nous  ue 
prenons  pas  en  main  U  queue  do  la  poêle,  et  il 
y  a  assez  longtemps  qu'on  nous  y  fait  frire. . .  > 

{Colon,  cité  dans  le  Moniteur  de  r Algérie,  8  dé- 
cembre.) 
Voir  aussi  lettre  citée  plus  haut 

Alger,  20  novembre. 

Commissaire  extraordinaire  àGouvcrnement, 
Tours. 

t  Ai  pris-  possession  aujourd'hui.  Ne  vois  pis 
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municipalité  elle-même  promit  son  concours  (1). 

La  circulaire  de  prise  de  possession  do  M.  du 
Rouzet  était  honorable  et  digne  : 

PBOCLXMATIOX 

Alger,  20  novembre  1870. 

Le  commissaire  extraordinaire  à  MM.  les  pré- 
fets, tous-préfets,  commissaires  civils,  maires, 
commandants  des  divisions,  subdivisions,  cercles 
de  t  Algérie. 

«  Citoyens, 

a  Le  Gouvernement  do  la  République  m'a  con- 
116  la  mission  d'organiser  en  Algérie  le  régime 
civil,  si  ardemment  désiré  par  les  Frsncais 
d'Afrique,  si  vainement  réclamé  sous  le  régime 
déchu. 

«  Pour  remplir  celle  tache,  je  fais  appel  &  votre 
concours. 

<>  Nous  avons  tous  le  même  but  :  pour'Ia 
France,  la  défense  du  territoire  national  et  la 
consolidation  de  la  République  ;  pour  l'Algérie, 
l'établissement  du  régime  civil  et  la  prospérité  do 
la  colonie. 

o  Ne  dépensons  donc  point  nos  forces  en  mou- 
vements désordonnés  et  en  luttes  stériles.  Unis- 
sons nos  efforts  dans  l'intérêt  commun. 
 »  

do  difficulté  qu'on  no  puisse  surmonter.  Vu  le 
maire  bien  disposé. 

«  du  Bolzct.  ■ 
Alger,  22  novembre. 

Commissaire  extraordinaire  à  Gouvernement, 
Tours. 

«  Tout  va  bien,  tout  va  bien. 

•  du  Boum.  » 

{.Vin.  guerre.) 

(1)  Maire  à  justice,  Tours. 

«  Citoyen  ministre  de  la  justice,  je  réponds  à 
la  dépêche  18  novembre,  8  h.  5  soir,  que  vous 
m'avez  personnellement  adressée. 

«  Nous  avons  publié  toutes  vos  dépêches  et 
toutes  les  nôtres  en  une  brochure  dont  vous 
avez  quatre  exemplaires  au  courrier.  Je  compte 
que  cette  fois  vous  nous  lirez. 

«  Mes  collègues  et  moi,  nous  nous  usons  à 
calmer  l'agitation  des  esprits  qui  n'a  jamais  eu 
cependant  qu'un  essor  légitime,  et  vous  décidez 
à  Tours,  loin  d'Alger,  sur  des  dépêches  menson- 
gères,  qu'ici  toute  agitation  des  esprits  no  pour- 
rait que  servir  la  Prusse.  Avez-vous  réfléchi 
avant  d'écrire  une  pareille  chose.» 

■»  Vous  avez  nommé  un  commissaire  extraor- 
dinaire civil  ;  nous  vous  le  demandions  depuis 
un  mois  et  demi. 

«  Vous  avez  choisi  le  citoyen  du  Bouzet  que 
je  connais  et  que  j'estime.  Je  l'accueillerai  af- 
fectueusement. Il  est  assuré  de,  mon  concours. 

«  Si  d'ailleurs,  dans  ses  actes,  il  s'inspire 
réellement  des  besoins  du  moment,  des  besoins 
du  pays,  il  deviendra,  comme  vous  le  dites 
l'homme  de  notre  confiance. 


«  Quô  chacun  de  nous  reste  dans  son  rôle  et 
fasse  son  devoir.  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique respecte  les  droits  des  citoyens,  il  pro- 
voque  leur  initiative  et  demande  leur  concours  ; 
vous  respecterez  son  autorité  légitima. 

«  Vous  n'oublierez  pas  que  la  République  étant 
le  régime  du  droit,  toute  usurpation  de  pouvoirs, 
quelle  que  soit  la  pureté  des  motifs  qui  l'auraient 
inspirée,  serait  un  attentat  contro  la  République 
elle-même. 

«  Vous  savez  combien  le  Gouvernement  de  la 
République,  même  au  milieu  des  embarras  de  la 
guerre,  se  préoccupe  des  intérêts  de  l'Algérie. 

«  Ce  qu'il  a  lait  pour  vous  n'est  qu'un  com- 
mencement ;  sur  mes  observations,  il  m'a  an* 
noncé,  par  une  dépêche  rendue  publique,  que 
son  décret  du  29  octobre  serait  complété  par  des 
dispositions  plus  libérales  cucore.  Par  la  il  m'a 
autorisé  h  lui  proposer  des  mesures  qui  le  per- 
fectionneront. 

«  Travaillons  donc  do  concert,  citoyens,  au 
bien  do  l'Algérie  et  au  saluX  de  la  République  : 
vous,  en  obéissant  aux  lois,  en  prêtant  votre  se- 
cours, en  exerçant  votre  initiative; moi,  en  éclai- 
rant le  Gouvernement  sur  vos  besoins  et  vos  as- 
pirations, et  en  donnant  une  direction  utile  à 
toutes  les  forces  de  l'Algérie. 

u  La  cause  de  l'Algérie  a  triomphé  par  l'évé- 
nement de  la  République  i  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  utiliser  la  victoire. 

«  Citoyens,  aidez-moi  daus  cette  œuvre.  Unis- 
sons-nous dans  un  but  que  notre  cœur  ne  veut 
point  séparer:  la  prospérité  de  l'Algérie,  la  gran- 
deur de  la  France  et  la  consolidation  do  la  Ré- 
publique. 

«  Le  commissaire  de  la  H/publique, 
*  DU  BOI'ZST  »  (t). 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  faire  à  son  tour  l'ap- 
prentissage des  difficultés  de  la  situation  et  des 
retours  de  l'opinion,  et  la  lune  do  miel,  ainsi 


a  Je  vous  réponds  avec  franchise,  ainsi  que 
j'ai  pour  principe  invariable  de  le  faire  toujours. 

i  Ce  soir,  je  réunis  le  conseil  pour  répondre  à 
la  dépèche  que  vous  lui  avez  adressée  18  no- 
vembre. 

t  Salut  et  fraternité. 

«  Vl'lLLERilOZ.  » 

Tours,  20  novembre  1870. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  A  Iger. 

«  ...  H.  Vuillermoz  annonce  son  conconrs;sera- 
t-il  bien  réel  ?  Il  a  publié,  dit-il,  mes  dépêches 
en  brochure.  J'avais  demandé  s'il  les  avait  pu- 
bliées (par  placards),  à  leur  arrivée... 

f  Ad.  CaÉmaux.  » 
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qu'il  a  appelé  la  période  pondant  laquelle  la  po- 
pulation, fatiguâo  des  agitations  qu'elle  venait 
de  travers»,  cherchait  le  repos  dan»  un  régim  o 
légal  et  paisible,  ne  lut  pas  de  longue  durée. 

M.  du  Bouzet  aurait  voulu  avoir  un  préfet  à 
Alger,  «  ayant  connaissance  des  questions  colo- 
niales, capablo  et  sans  mauvais-;  alliance  politi- 
que ou  morale.  »  n  avait  raison.  M.  Lambert 
expérimenta,  après  lui,  les  inconvénients  de  la 
vacance  quasi  systématique  de  la  préfecture 
d'Alger,  le  déplacement  d'attributions  et  de  res- 
ponsabilités qu'elle  entraînait  forcément(l).  Trois 
magistrat»  de  la  cour  d'appel  rerusèrent  ses  of- 
fres. Le  Gouvernement,  malgré  ses  instances, 
ne  lui  envoya  personne.  L'intention  du  Gouver- 
nement était,  paraît-il.  do  supprimer  plu»  tard 
h  gouvernement  général  et  de  donner  alors  la 
préfecture  d'Alger  a  M.  du  Bouzet  ;  mais  il  ne 
l'eût  pas  acceptée,  la  considérant  comme  infé- 
rieure à  celle  d'Oran  (2).  M.  Ilêlot,  sous-cnef  de 
bureau  au  Gouvernement  général,  finit  par  être 
chargé  de  l'intérim. 

(1)  M.  Lambert,  déposition. 

(2)  Déposition. 

Alger,  10  décembre. 
Commissaire  extraordinaire  Algérie  à  ministre 
justice,  Bordeaux. 
(Chiffre  des  inspecteurs.) 

«  La  difUculté  est  de  trouver  préfet  ayant  con- 
naissance de»  questions  coloniales,  capable  et 
sans  mauvaise  alliance  politique  ou  morale. 

«  J'en  ai  trouvé  trois  &  la  cour;  ils  ont  refusé. 

«  Voyez  ma  lettre  du  7.  Je  vous  propose  Rous- 
sel, actuellement  au  parquet  de  Lyon,  pour 
Constantine  ;  Viguier  y  serait  excellent, pais  il  y 
est  candidat  pour  la  Constituante.  Vous  pourriez 
lui  proposer  Alger. 

«  du  Bouzet.» 

■  Alger. 
Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Bordeaux. 

n  Nommez  un  préfet,  et  je  me  charge  de  faire 
toucher  au  doigt  quo  Jo  tuia  ici  seulement  pour 
préparer  abolition  du  gouvernement  général  et 
transformation  du  pays  arabe. 

«  Pourquoi  ne  nommez-vous  pa»  p*èfct  de  la 
Brème  ?  J'avais  écrit.  Envoyez  vite. 

•  81  non,  j'ai  Ici  Dupré,  conseiller  municipal  à 
Bordeaux  :  il  est  possible. 

«  ou  Bouzet.  » 

(Ministère  de  C  intérieur.) 

Alger,  S  décembre  1870 

Commissaire  extraordinaire  à  préfet,  Oran. 

«  Tatez  sourdement  opinion  sur  Warnier  pour 
préfecture  Oran. 
«  Réponse  rapide  chiffrée. 

«  du  Bouzet.  • 
Commissaire  extraordinaire  à  ministre  justice, 
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Le  conseiller  do  préfecture,  chargé  de  l'intérim, 
ne  prétait  aucun  secours  &  M.  du  Bouzet  (I). 

M.  Crémieux  répondait  aux  plaintes  de  M  du 
Bouzet,  le  10  décembre  : 

»  II  me  parait  inutile  que  vous  vous  préoccu- 
piez davantage  de  trouver  un  préfet  pour  le  dé- 
partement d'Alger  (2).  Nous  n'en  avons  pas  bs  - 

vez  choisir  conseiller  préfecture  Villevalelx,  ca- 
pable de  faire  un  intérimaire  respecté;  on,r es- 
time et  il  a  du  caractère.  Ne  mettez  pas  Vinet  à 
Constantine.  Lucet  lui  créerait  de  mortels  em- 
barras; il  y  a  concurrence  entre  eux. 

o  oc  Bouzet.  • 

(1)  Déposition  de  M.  Hêlot. 

Alger,  22  décembre  IS70. 

Commissaire  extraordinaire  à  ministre  justice, 
Bordeaux. 

(Chiffre  de»  inspecteurs.) 

«  Aujourd'hui,  par  arrêté..... 

«  En  remplacemeet  de  M.  F  ,  qui,  incapable 

toujeurs,  était  devenu  dangereux  par  sottise, 
envoyez  vite  préfet;  le  pays  est  pau»ro. 

•  du  Bouzet.  » 

(2)  M.  Crémieux  n'était  pas  tellement  hostile  à 
la  nomination  d'un  préfet  à  Alger,  qu'il  n'en- 
voyât, le  même  jour,  à  M.  du  Bouzet  une  recom- 
mandation assez  pressante  en  faveur  de  M. 
Peigné-Crémieux,  son  gendre. 


(Chiffra  des  inspecteurs.) 
•  Pour  intérimaire  i  Constantine.  vous  pou- 


Bordeaux,  10 


1870,  1  h.  10  soir. 


Justice,  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 
(Confidentielle.) 

«  J'ai  votre  excellente  lettre  Vous  êtes  très- 
embarrassé  pour  un  préfet  à  Alger.  Non»  avons 
Ici  quelque»  préfet»  i  signaler,  parmi  eux  le  pré- 
fet de  la  Brème,  mon  département  d'adoption,  oii 
il  fait  de»  miracles;  l'impôt  de  1870  à  peu  prôa 
rentré,  celui  de  1871  avancé  en  bonne  partie  et 
des  pavements  sur  1872;  1,600,000  fr.  souscrits  et 
vertes  sans  emprunt;  près  de  8,000  mobile»  vê- 
tus et  équipé»;  toute»  les  exagération»  républi- 
caines contenues. 

•  Bous-préfet  do  Pontoise  en  1818,  candidat  po- 
pulaire aux  dernières  élections,  oit  il  a  échoué 
contre  lé  candidat  officiel,  la  révolution  l'a  en- 
voyé préfet  &  Valence.  Il  est  è  la  fois  excellent 
administrateur,  homme  d'intelligence  et  de  dé- 
vouement républicain  et  de  caractère  plein  do 
fermeté  et  de  résolution.  Mai»  il  se  nomme 
Peigné  Crémieux;  il  eat  mon  gendre,  et  vous 
comprenez  mon  hésitation.  Cette  Algérie  civile 
que  j'ai  faite,  je  voudrai»  bien  qu'il  vous  aidât  i 
la  développer  ;  mais  c'est  vous  que  je  consulte. 
Pesez  toutes  les  considérations.  Si  vous  me  con- 
naissiez davantage,  vous  sauriez  que  mon  carac- 
tère commando  la  plus  entière  franchise. 

o  Sur  un  avis  de  moi,  il  partlroit  immédia- 
tement, et  vous  auriez  en  lui  un  auxiliaire  sur 
lequel  vous  pourries  coi 

môm8-  *  Ad.  Cslkmiebx.  » 

Nous  ne 
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soin  tint  que  vous  Êtes  à  Algor  comme  commis- 
saire extraordinaire  ;  vous  en  exercerez  effective- 
ment les  allributions  comme  vovn  awz  fait  de- 
puis votre  installation  ;  et  le  jour  où  vous  cesse- 
rez d'être  commissaire  extraordinaire,  parce  que 
vous  sera  parvenu  à  accomplir  l'évolution  que 
nous  avons  tous  à  tache  de  poursuivre,  le  poste 
de  préfet  d'Alger  demeurera  un  poste  d'élite  qui 
vous  sera  tout  naturellement  réservé  (1). 

«  Le  Gouvernement  qui  poursuit  on  Algérie  la 
décentralisation  des  trois  départements  comme 
le  sonl  moyen  pratique  d'avoir  raison  des  erre- 
ments du  passé,  no  peut  pas,  dans  le  moment 
présent,  offrir  à  l'opinion  publique  une  meilleure 
preuve  de  son  intention  conforme  aux  aspira- 
tions des  citoyens,  que  de  laisser  ce  poste  d' Al- 
gor virtuellement  entre  vos  mains.  » 

M.  du  Bouzel,  dans  «a  déposition,  a  signalé 
le*  nombreuses  et  graves  difficultés  que  présen- 
tait l'application  de*  décrets  organiques  de  l'Al- 
gérie. 

8i  le  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  était,  en  principe,  placé  sous  les 
ordres  du  gouverneur  général  civil  ou  du  com- 
missaire extraordinaire,  qui  en  remplissait  les 
il  gardait  cependant,  en  fait,  l'admi- 
es  tribu?,  c'est-à-dire  de  l'Algérie 
presque  tout  entière. 

Lo  commissaire  extraordinaire  se  plaignait 
aussi  d'être  pour  ainsi  dire  assis  entre  deux 
systèmes,  celui  d'un  gouvernement  colonial  et 
celui  do  l'assimilation  à  la  France  :  l'un,  virtuel- 
lement abrogé  presque  aussitôt  que  promulgué  ; 
l'autre,  n'ayant  point  d'existonco  légale  :  tous 
doux  pouvant  offrir  certains  avantages,  mais  se 
faisant  éclteo  l'un  à  l'autre. 

11  n'avait  auprès  de  lui  ni  conseil  consultatif 
élu  par  les  électeurs,  ni  conseil  nommé  par  le 
Gouvernement 
Il  subissait  tous  les  inconvénients  d'une  pa- 


écuoua.  Quelques  jours  après,  M.  Crémieux  écri- 
vait à  M.  Peigné  ; 


Bordeaux,  28  dôcembro  1870,  8  h.  50  matin 

à  prffèl  Ûrôme.-  {Grande  urgence). 
N-  «56. 

ist  ravi  de  vous.  Il  veut  absolu- 
resliez  jusqu'au  départ  du  dernier 


«  Hatex-vous  lo  plus  possible.  Malliildo  vous 
écrit  ;  ne  vous  désolex  pas,  il  y  aura  une  large 

«  Le  secrétaire  particulier, 
«  C.  Cabt 


(!)  «  Ce  que  je  mo  suis  baté  de  refuser.  »  (Dé- 
position de  M.  du  Botuct. 


Le  décret  sur  la  naturalisation  dos  juifs  était 
une  source  d'autre  difficulté*,  au  point  de  vue 
de  la  confection  des  listes  électorales^ 

M  du  Bouzet  no  répondit  aux  demandes  de 
destitutions  et  de  places  dout  il  était  accablé, 
qu'on  conservant  tout  le  personnel  administratif 
qui,  du  moins,  lui  offrait  des  garanties  d'expé- 
rience et  do  capacité  (f). 

Puis  vint' la  question  de  la  milice,  dont  le  dé- 
noùment  devait  être  si  fâcheux  (2). 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale (18  novembre  1870],  pour  enlever,  en  Al- 
gérie, aux  maires  et  particulièrement  a  celui 
d'Algee,  leur  action  sur  les  milices,  avait  décidé 
qu'elles  seraient  placées  provisoirement  sous  le 
commandement  supérieur  du  gouverneur  i 
rai  ou  du  commissaire  extraordinaire  (3). 


(t)  M.  Savy,  commissaire  contrai,  docile  ins- 
trument des  menées  du  parti  révolutionnaire 
pendant  l'interrê£no  communaliste,  et  qui  no 
prétait  au  commissaire  extraordinaire  qu'un 
concours  timido  en  présence  du  nouveau  mouve- 
ment qui  so  préparait,  fut  seul  révoqué. 

Alger,  20  janvier  1871. 

«  Lo  commissaire  extraordinaire  de  le  Répu- 
blique, 

«  Arrête  : 

t  Art  1".  —  M.  8avy,  commissaire  de  police 
a  Alger,  désigné  ptr  l'arrêté  préfectoral  du 
27  septembre  1870,  pour  remplir  les  fonctions 
de  chef  du  service  do  la  surveillance  et  de  la 
sûreté  publiques,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

a  Art  1  —  M.  Lauzeral,  commissaire  de  polico 
de  1"  classe,  à  Alger,  est  chargé  de  la  centrali- 
sation du  service,  on  attendant  qu'il  en  soit  au- 
trement disposé. 

«  Art  3.  -  M.  le  préfet  d'Alger  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

o  DU  Bot'ZET.  ■> 

(M.  Hélot  (déposition), -M.  Brunei,  -  Bulletin 
officiel) 

(2)  Nous  parlerons  plus  loin  des  milices  en 
générai.  Nous  no  nous  occupons  ici  que  de  fcello 
d'Alger  et  des  conflits  dont  elle  fut  la  cause  on 
lo  prétexte  pendant  l'administration  do  M.  du 


(S)       BÊPl'BUQCB  Kh.\N<:aISB 

«  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale, 
«  Vu  les  circonstances, 

«  Décrète  i 

«  Art  1".  —  La  milice  est  placée,  dans  le»  ter- 
ritoires civils  de  l'Algérie,  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  gouverneur  général  civil  ou  du  com- 
missaire extraordinaire  qui  en  exurce  les  attri- 
bution*. 

«  Les  maires,  commissaires  civils,  sous-préfets 
et  préfets  n'exercent  cette  autorité  que  par  dé- 
légation et  en  sons-ordre. 

•  Toutefois,  la  milice  peut  passer  sous  le  com- 
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SEANCE  DU  13 

M.  «lu  Bouzet  était  tout  à  fou  Étranger  à  co 

décret. 

Le  parti  radical  rut  très-mécontent. 

M.  Vuillermoz  commença  parfaire  afficher  une 
sorte  d'avis  explicatif  du  décret,  et,  en  trans- 
mettant cet  avis  au  Gouvernement  do  Tours,  il 
parut  croire  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  malentendu 
et  que  les  attributions  de  la  municipalité  restaient 
entières. 

Mais  en  réalité  on  ne  se  méprenait  pas  sur  la 

portéo  do  ce  décret,  car  le  jour  mémo  où  partait 
la  dépêche  de  M.  Vuillermoz  (20uovembre),  dans 
une  •  grande  réunion  publique  provoquée  par 
l'association  républicaine,  on  protesta  contre  le 
décret  comme  attentatoire  au  droit  communal, 
an  droit  républicain,  et  l'on  déclara  a  qu'il  était 


mandement  du  général  commandant  les  forces 
rie  terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un  arrêté  du  gou- 
verneur général  civil  ou  du  commissaire  extraor- 
dinaire, et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  autremeut  or- 
donné. 

•  Art.  2.  —  Toutes  stipulations  du  décret  du  28 
août  1812  contraires  aux  présentes  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

<•  Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil  ou  lo 
commissaire  extraordinaire  et  le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  du  présont  dé- 
cret. 

«  Ad.  CnfcMiEvx,  Glais-Bizois, 
Lkon  Gajjbetta,  Foutttcuo».  » 

(Bulletin  officiel  p.  381.  -  Indépendant,  22  no- 
vembre.) 

Alger,  20  novembre  1870. 
Maire  au  citoyen  ministre  de  la  justice,  Tours. 

«  Pour  calmer  nos  populations,  ainsi  que  vous 
lo  demandez  justement,  nous  publions  l'avis  sui- 
vant, qui  porte  nvec  lui  son  explication  : 

«  La  garde  nationale  s'est  émue  du  décret  du 
18  novembre  émané  de  la  délégation  du  Gou- 
vernement de  Tours.  Quelques  officiers  ont  of- 
fert leur  démission.  Ils  ont  cru  voir  dans  co  dé- 
cret une  "diminution  de  l'autorité  que  la  muni- 
cipalité exerce  sur  la  milice  dans  la  commune. 
Celle  interprétation  n'est  pas  la  nôtre.  A  nos 
yeux,  l'autorité  légitime  de  la  municipalité  reste 
entière.  Le  décret  n'a  d'autre  objet  que  do  con- 
sacrer l'autorité  supéneuro  du  gouvernement 
civil  sur  la  milice  algérienne  et  de  déterminer 
dans  quelles  conditions  elles  peuvent  passer  sous 
lo  commandement  militaire.  » 

a  Nous  croyons  cette  publication  conforme  a 
votre  pensée. 

«  Lo  citoyen  du  Bouzet  arrive  demain,  nous 
dit-on,  Il  sora  accueilli  comme  je  vous  l'ai  pro- 
mis ;  notre  concours  lui  est  acquis. 

a  R.  VUIULIBMOZ.  » 
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du  devoir  de  tous  les  citoyens  d'en  demander 
l'abrogation  et  d'en  ropousser  l'exécution  »  (1). 

Toujours  les  mêmes  appels  à  la  force,  qui  de- 
vient la  violence  aux  mains  de  ceux  qui  n'out 
pas  le  droit  de  l'employer! 

Plusieurs  officiers  de  la  milice  s'empressèrent 
de  donner  leur  démission. 

La  plus  grande  partie,  toutefois,  se  montra 
très-empressée  autour  du  commissaire. 

Les  officiers,  au  nombre  de  80  ou  100,  vinrent 
lui  demander  do  passer  une  revue,  ce  qu'il  lit 
volontiers. 

Le  comité  do  défense  d'Alger,  c'est-à-dire, 
sous  un  autre  nom,  lo  conseil  municipal,  éleva 
alors  la  prétention  de  convoquer,  de  son  coté,  la 
milice  pour  en  passer  l'inspection,  non 


Alger,  20  novembre  1870. 

Préfet  par  intérim  du  département  d'Alger  à 
ministre  de  la  justice,  Tours. 

«...  Maire  d'Alger  a  fait  afficher  ce  matin, 
par  forme  d'avis,  aine  espèce  de  protestation 
contre  le  décret  du  18  novembre  sur  la  milice. 


Il  prétend  que  la  milice  s'en  est  émue  et  que 
quelques  officiers  ont  donné,  leur  démission. 

«  Je  conteste,  formellemerfPla  première  pré- 
tention: si  la  seconde  est  vraie,  on  les 
et  cela  ne  sera  ni  long  ni  difficile.  ' 

« 


(1)  Protestation  contre  le  décret  du  48  novembre 
1870,  sur  les  milices  de  l'Algérie.  t 

«  Les  citoyens  d'Alger,  en  réunion  publique 
du  20  novembre,  ont  adopté,  sur  l'initiative  de 
l'Association  républicaine,  -la  protestation  sui- 
vante :  • 

a  Considérant  que  le  maire  répond  de  la  sécu- 
rité de  la  commune,  qu'il  en  a  la  responsabilité; 
«  Considérant  que  les  gardes  nationales,  non 

communal,  placé  sous  l'autorité  directe  de  la 
municipalité; 

«  Considérant  quo  le  droit  communal  est  un 
principe  essentiel,  supérieur  et  constitutil,  au 
mémo  degré  que  la  liberté  individuelle,  qu'il 
sauvegarde  et  protège  ; 

«  Considérant  que  le  décret  de  la.  délégation 
gouvernementale  do  Tours,  du  18  novembre,  qui 
enlève  les  milices,  non  mobilisées,  à  l'autorité 
directe  du  maire,  viole  ouvertement  ce  droit  : 

«  Qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  annihiler  la 
commune,  à  détruire  le  principe  de  la  garde  na- 
tionale, à  altérer  son  caractère  essentiellement 
municipal,  en  appliquant  à  un  état  normal,  une 
situation  qui  n'est  compatible  qu'avec  la  guerre 
ou  avec  la  mesure  exorbitanto  de  l'état  do 
siège  ; 

t  Considérant,  par  suite,  que  ce  décret  est  en 
opposition  directe  avec  le  droit  républicain  et 
avec  l'une  des  bases  essentielles  de  la  Répu- 
blique; 

t  Et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens 
d'en  demander  l'abrogation  et  d'en  repousser 
l'oxécutlon; 

c  Déclarent  protester  contre  le  décret  du 
18  novembre  sur  les  milices  algériennes  et  inviter 
les  communes  et  les  milices,  ofllciers  et  miliciens 
à  demander  son  abrogation.  » 

(Suivent  plus  de  1,500  signatures.) 

(Akhbar,  20  Janvier.) 

(2).  «  Je  croyais  que  lo  comité  d'Alger  avait 
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Ce  ne  fat,  toutefois,  qu'au  mois  rte  janvier 
qu'éclata  un  nouveau  et  plus  grave  conflit  i 
l'occasion  de  ia  milice. 

Dan»  l'intervalle,  le  commissaire  avait  pris  un 
arrêté  décidant  que,  même  dans  les  territoires 
militaires,  les  services  de  la  topographie,  du  cn- 
dastre,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  fo- 
rages, de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  et  des  forêts,  relèveraient 
directement  do  l'autorité  préfectorale,  et  que 
•  l'autorilé  militaire  ne  pourrait  disposer  des 
agents  do  ces  divers  services  qu'avec  l'attache 
cl  le  concours  de  l'autorité  civile,  »  les  postes  et 
les  télégraphes  relevant  directement  du  gouver- 
neur général  civil  (IJ. 


renoncé  à  être  un  pouvoir  et  ne  s'occupait  plus 
que  do  l'inoOensivo  mission  d'enrôler  les  indi- 
gènes que  Oambetla,  dans  un  moment  de  bonne 
humeur,  lui  a  confiée;  mais  voici  qu'il  recom- 
mence à  faire  acigfd'autorité,  et  il  convoque  la 
milice  pour  en  passer  l'inspection;  mais  la  milice 
d'Alger  ne  parait  pas  satisfaite  de  cette  petite 
tentative  de  petit  coup  d'Etat  et  se  propose  de 
ne  pas  obtctnpérer  aux  ordres  d'un  comité  qui, 
de  mémo  que  le  journalisme,  n'est  composé  que 
^individualités  sans  mandat.  On  se  demande 
comment  le  maire  d'Alger,  qui  a  accepté  avec 
trop  de  complaisance  le  décret  inconstitutionnel 
qui  lui  retire  toute  autorité  sur  tes  milices,  a  pu 
espérer  reprendre  cette  autorité  comme  prési- 
dent du  comité  de  défense,  si  toutefois  il  l'est 
encore. 

«  Ne  serait-il  pas  temps  do  renoncer  à  cette 
institution  des  premiers  jours  qui  a  eu  sa  raison 
d'être  au  début,  mais  qui,  aujourd'hui,  ne  peut 
rien  faire  de  sérieux  en  dehors  do  sa  mission 
touto  consultative.  » 

(Ttll,  Il  décembre.) 

(t)  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique à  MM.  les  préfets  de  i  Algérie. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  décret  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que, en  date  du  24  octobre  dernier,  relatif  i  l'or- 
ganisation politique  de  l'Algérie,  a  consacré  for- 
mellement, d'une  part,  l'unité  administrative  des 
territoires  de  chaque  ancienne  province,  deve- 
nue un  département  français;  d'autre  part,  la 
centralisation  à  Alger,  entre  les  mains  d'un  gou- 
verneur général  civil,  du  gouvernement  et  de  la 
haute  administration  des  trois  nouveaux  dépar- 
tements (ar».  4  et  5). 

«  Ce  n'est  qu'à  titre  essentiellement  transi- 
toire qu'il  a  admis  que  les  populations  européen- 
nes et  indigènes,  établies  dans  les  territoires  dits 
anciennement  territoires  militaires,  continue- 
raient à  être  administrées  par  l'autorité  mili- 
taire (arl.  4).  C'est  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  centralisation  de  cette  administration  spéciale 
et  exceptionnelle  a  été  dévolue  au  général  do 
division,  commandant  les  forces  do  terre  et  do 
mer,  supérieur  hiérarchique  des  officiers  inves- 
tie de  l'autorité  administrative  dans  leurs  com- 
mandements respectifs,  (art.  6). 

•  Toutefois,  la  suprématie  do  l'autorité  civilo, 
dans  le  nouveau  régime,  est  sauvegardée  par  la 


Voici  encore  une  circulaire  qui  produisit  nn 
certain  émoi,  non  pas  que  les  sentiments  qu'elle 
oxprimait  et  les  principes  qu'elle  rappelait  ne; 
fussent  excellents,  mais  parce  qu'on  crut  y  voir 
une  menace  contre  un.  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires algériens  : 

Alger,  30  décembre. 

Commissaire  extraordinaire  à  préfets. 

(Circulaire.) 

«  Le  devoir  du  Gouvernement  de  la  République 
est  de  rétablir  les  traditions  de  probité  sévère 
qui  oat  trop  souvent  fléchi  sous  l'Empire.  Il  vous 
appartient  do  faire  régner  ces  traditions  dans 


disposition  qui  oblige  les  commandants  mili- 
taires, chargés  de  l'administration  des  territoires 
dits  militaires,  &  adresser,  chaque  trimestre, 
comme  les  préfets,  au  gouverneur  civil,  un  rap- 
port détaillé  sur  h  situation  dans  leur  ressort 
administratif  (art.  9). 

m  Comme  autre  conséquence  du  principe  quo 
je  viens  d'exposer,  l'art.  8  du  décret  organique 
dispose  que  «  le  préfet  a  ?ous  ses  ordres  les 
chefs  dos  différents  services  civils  et  financiers, 
dont  l'action  s'étend  sur  les  diverses  populations 
de  l'Algérie,  en  d'autres  termes  sur  ce  qu'on 
nommait  antérieurement  les  deux  territoires,  et 
qu'il  surveille  en  vertu  de  son  autorité  directe.  » 
Pour  éviter  toute  cause  d'erreur  ou  de  conflit 
dans  l'exécution  de  cette  disposition,  il  importe 
d'en  préciser  le  sens,  et  tel  est  l'objet  des  ob- 
servations qui  vont  suivre. 

a  I*  Les  services  dont  il  s'agit,  sont  ceux  : 

u  De  la  topographie; 

<■  Du  cadastre  ; 

a  Des  ponts  et  chaussées  : 

«  Des  mines  et  forages  ; 

«  De  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 

«  Des  contributions  diverses; 

«  Des  forêts; 
(Les  postes  et  la  télégraphie  relevant  direc- 
tement du  gouverneur  général  civil.) 

a  2*  Il  résulte  formellement  des  termes  du 
décret  que  les  agents  de  ces  divers  services  re-* 
lèvent  directement  de  l'autorité  civilo  représen- 
tée au  cheMieu  de  chaque  déparlement  par  lo 
pn-fet,  et  quo  si,  en  territoire  dit  militaire,  ils 
doivent  fonctionner  sous  l'impulsion  de  l'autorité 
chargée  do  l'administration  civile,  et  en  vertu  do 
ses  réquisitions,  ces  réquisitions  doivent  leur 
être  transmises  par  leur  supérieur  direct,  qui  est 
le  prélel;  que  c'est  également  vis-à-vis  de  ce 
fonctionnaire  qu'ils  sont  responsables  de  l'exé- 
cution du  service  accompli  en  territoire  dit  mi- 
litaire. 

«  3*  Ainsi,  d'une  part,  l'autorité  militaire  ne 
pourra  disposer  d'un  agent  des  divers  services 
dont  il  s'agit  qu'avec  l'attache  et  le  concours  do 
l'autorité  civile,  et  celle-ci  serait  l'intermédiaire 
obligé  auprès  de  l'administration  centrale,  des 
observations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'exécution  du  service  dans  le  ressort  adminis- 
tratif de  l'autorité  militaire. 

«  4*  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  préfet 
se  fera,  en  toute  occasion,  un  devoir  do  faciliter, 
en  ce  qui  le  concerne,  l'action  des  services  ci- 
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toutes  les  pai  ttas  le  l'administration  de  voire 
département.  Soyez  vigilant  et  sans  pitié  poul- 
ies malversations.  Ni  le  rang,  ni  la  capacité,  ni 
la  durée  des  services  no  doivent  vous  Taire  tolé- 
rer un  acte  quelconque  d'improbité.  Devant  la 
Justice  du  gouvernement  républicain,  tous  sont 
égajjpc,  sous  le  niveau  de  la  probité  et  de  l'hon- 
neur. L'Algérie,  qui  a  devancé  le  reste  de  la 
France  par  l'ardeur  de  sa  foi  républicaine,  doit 
également  lui  donner  l'exempta  de  la  moralité 
publique.  Agissez  doue  dans  ce  but  avec  vi- 
gueur, et  vous  trouverez  en  moi  un  ferme 
appui. 

•  Confidentiel,  communiquer  aux  journaux  (jic). 

•  Ch.  oc  Bouzet  »  (I). 

M.  du  Bouzet  a  retracé  daus  sa  déposition 
les  menées  qui  furent  ourdies  contre  lui  pour 
préparer  l'insurrection,  u  l'aide  de  laquelle  on  se 
Hattait  de  se  débarrasser  de  sa  personne,  comme 
on  l'avait  fait  du  général  Walsin-Eslerhazy  et 
de  M.  Warnier  :  accusations  absurdes  de  légiti- 
miste, de  cléricalisme,  de  jésuitisme;  récrimi- 
nations au  sujet  des  capitulés.  dont  if  prenait  la 
défense  dans  les  termes  mêmes  des  instructions 
données  par  le  Gouvernement  ;  invasion  du  pa- 
lais pendant  son  absence. 

Enfin,  le  moment  parut  venu  :  ses  adversaires 
levèrent  le  masque. 

Le  15  janvier,  grande  réunion  publique  de  12 
a  1,500  personnes,  comme  toujours  provoquée 
par  l'association  républicaine,  et  dans  laquelle 
on  décida  que  de  nouvelles  élections  dans  la 
garde  nationale  seraient  faites  (ÏJ. 


dessus  désignés  dans  les  territoires  du  ressort 
militaire,  selon  tas  convenances  et  les  nécessités 
administratives;  et  que,  son  autorité  sauvegar- 
dée, il  ne  l'emploiera  qu'à  aplanir  les  difficultés 
pratiques  et  &  éviter  tas  conllils 

«  M.  le  commandant  dos  forces  de  terre  et  de 
mer,  avec  qui  je  me  suis  enter,  lu  pour  l'adop- 
tion des  dispositions  de  principe  résumées  dans 
les  quatre  paragraphes  qui  précédent,  donnera 
des  instructions  conformes  u  M  V  tas  comman- 
dants militaires  placés  sou?  ses  ordres. 

«  Recevez, "etc. 

«  Chaiii.es  dc  HoozKr 
[ficha  dOran,  10  décembre.) 

(1)  Indépendant ,  31  décembre. 

(2)  Noms  des  délégués  signataires  de  la  réso- 
lution : 

Ories-Traul,  négociant:  Cuuingliam,  com- 
mis-négociant; —  Seiglo,  négociant;  — 
Pérennès,  vérificateur  des  douanes  de  1' 
classe  et  propriétaire;  —  Georges  Jour- 
dan,  rédacteur  de  la  Jeune  Mpublique  :  - 
Roquemaur»-  Muraire  ,  représentant  de 
commerce,  secrétaire 

(Akhbar,  20  janvier .} 

0OCV.  KAT.  —  T.  XXVI. 


M.  du  Bouzet  crut  que  les  agitateurs  avaiaut 
le  projet  de  se  |K)rt«r  sur  ta  palais  après  la  réu- 
nion. 

Il  fit  appel  à  des  miliciens  sûrs.  Leur  pré- 
sence suffit.  Aucun  mouvement  ne  fut  tenté. 

Le  lendemain,  16,  il  adressait  à  la  milice  d'Al- 
ger la  proclamation  suivante,  pour  la  remercier 
de  son  concours  : 

Officiers,  soui-officùrs  et  milicient  de  ta  milice 
d'Alger. 

»  Des  agitateurs  préparaient  depuis  quelque 
temps  contre  le  commissaire  extraordinaire  et 
les  autorités  émanant  du  Gouvernement  de  la 
République,  utt  coup  de  main  pareil  à  celui  qui 
a  réussi  contre  le  préfet  de  la  République,  le  res- 
pectable citoyen  Warnier.  Des  discours  pronon- 
cés dans  tas  réunions  publiques,  des  articles  do 
journaux  excitaient  a  la  révolte.  Rendez-vous 
était  donné  pour  hier,  dimanche,  au  palais  du 
Gouvernement. 

»  Certaines  ambitions  déçues  conspiraient  dans 
l'ombre,  prèles  a  se  saisir  du  pouvoir  lorsque 
d'autres  l'auraient  renversé. 

«  Je  savais  que  ces  hommes  ne  forment  qu4me 
intime  minorité  dans  la  province  d'Alger. 

<  Je  savais  qu'ils  ne  peuvent  réussir  que  par 
surprise  et  pour  un  moment  ;  qu'au  premier  si- 
gnal, la  milice  d'Alger,  expression  fidèle  d  une 
population  dévouée  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique et  fatiguée  des  agitations  stériles,  des 
agitateurs  apparents  et  cachés,  voudrait  rétablir 
l'ordre  sous  la  conduite  du  représentant  de  la 
République. 

«  Hier,  voui  avez  montré  aux  agitateurs  que  la 
milice  est  contre  eux.  Commandés  à  [  improviste, 
la  compagnie  de  piquet  et  do  faibles  détache- 
ments pris  dans  les  divers  corps,  sont  arrivés  en 
toute  hâte  sur  la  place  du  palais,  avec  une  atti- 
tude décourageauto  pour  les  ennemis  de  la  paix 
publique  Au  premier  coup  de  tambour,  toute  la 
milice  les  aurait  suivis. 

..  Ollleiers,  sous-officiers,  miliciens,  je  vous  re- 
mercie au  nom  de  la  République.  Votre  empres- 
sement est  une  leçon  qui  a  servi  et  servira. 

u  Les  agitateurs  et  les  ambitieux  savent  main- 
tenant que  lo  temps  des  coups  do  main  et  des 
surprisos  est  passé,  que  la  population  d'Alger  ne 
consentirait  pas  à  les  subir. 

u  Ofnciors,  sous-ofUciers,  miliciens,  la  Répu- 
blique complo  sur  vous.  Vous  l'avez  compris; 
dans  co  moment  de  crise  suprême,  tout  ce  qui 
tend  a  troubler  tas  esprits,  à  entraver  d'âne- 
façon  quelconque  le  travail  do  la  défense  natio- 
nale, est  un  acte  de  trahison  contre  la  Répu- 
blique. 

»  Avec  vous,  avec  ta  concours  de  tous  les 
|  bons  citoyens,  je  mo  sens  en  force  pour  punir 
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«te  pawtll  altenlat»  et  pour  en  livrer,  s'ils  se 
reproduisant,  le*  autours  à  la  justice. 

f  Alger,  lo  16  janvier  1871. 

«  Ch.  du  Bouïet  »  (J). 

De  son  oôté,  lo  maire  placardait  une  procla- 
mation à  la  garde  nationale,  —  c'est  lo  nom  qu'il 
affectait  de  donner  à  la  milice,  —  critique  amère, 
quoique  contenue,  de  l'attitude  du  comuiissaire. 

En  fait,  suivant  lui,  «  av  c  deux  miliciens  sans 
armes,  il  aurait  l'autorité  suffisante  pour  arrêlor, 
ce  que  rien  d'ailleurs  uo  faisait  prévoir,  toute 
manifestation  d'un  caraclaro  violent  ;  »  on  prin- 
ci|M),  il  revendiquait  pour  lo  maire  «  seul  »  le 
droit  do  réunir  la  garde  nationale  : 

A  la  garde  nationale  d'Alger. 

«  Le  devoir  de  la  municipalité  est  do  veiller 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  De  la, 
pour  elle,  le  droit  de  décider  deî  mesures  à  em- 
ployer pour  y  parvenir. 

«  On  lui  rendra  cette  justice,  qu'après  l'expul- 
sion du  gouvernement  militaire,  qui  n'a  été  que 
l'as^omplissemont  do  la  volonté  générale,  olle  n'a 
pffluilli  à  son  devoir. 

«  Elle  ne  doute  pas  que  dans  cette  patriotiquo 
commune  d'Alger,  où  les  hommes  de  toutes  les 
opinions  se  sont,  dans  l'intérêt  do  la  défense 
nationale,  inclinés  devant  les  volontés  do  Tours 
et  du  Bordeaux,  le  maire,  assisté  de  deux  mili- 
ciens sans  armes,  n'ait  l'autorité  suffisante  pour 
arrêter,  ce  que  rien  d'ailleurs  ne  fait  prévoir, 
toute  manifestation  d'un  caractère  violent. 

«  Au  surplus,  la  municipalité  le  déclare,  au 
maire  Seul  appartient  le  droit  de  réunir  la  garde 
nationale,  soit  sur  sa  propre  initiative,  soit  sur 
l'initiative  de  l'autorité  supérieure,  si  collo-ci  en 
manifeste  la  volonté. 

•  Tel  est  le  droit  nécessaire,  immuable,  et 
sans  lequel  1'ndmimstration  municipale  n'aurait 
aucuno  raison  d'être.  Ce  droit,  la  municipalité 
est  décidée  à  le  maintenir. 

«  Alger,  le  10  jauvier  1871. 

■Vui 


M.  Vuillei  tnoz  prenait  en  même  temps  un  ar- 
rêté pour  faire  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions de  tous  grades  dans  la  garde  natiouale,  à 
laquelle  il  reprochait,  à  mots  très-couverts^ 
Comme  un  acte  d'indiscipline,  son  obéissance  au 
commissaire  extraordinaire  (2). 


(I)  Dulki.  o/fic,  1871,  p.  25. 


ARRÊTÉ 


t  Le>  mairo  de  la  commune  d'Alger  : 

«  Considérant  que  de  graves  infraction»  à  la 


Il  voulait  au?si  diviser  chaque  compagnie  en 
doux  pnrtios,  mobilisables  et  sédentaires,  ayant 
chacune  ses  officiers.  Cétait  un  moyen  de  mettre 
une  partie  do  cotte  troupe  plus  facilement  sons 
sa  main. 


discipline  sont  commises  dans  un  certain  at> 
bre  de  compagnies  de  la  garde  nationale  ;  qu  elle 
a  cependant  donné  de  nombreuses  marques  de 
ses  sentiments  patriotiques  et  de  son  dévoue- 
ment ; 

»  Que  l'on  ne  peut,  dès  lors,  attribuer  les 
manquements  signalés  qu'au  défaut  de  partici- 
pation d'un  grand  nombre  de  miliciens  aux 
dernières  élections  ; 

«  Qu'il  est  nécessaire,  on  effet,  d'appeler  tout 
l'effectif  a  prendre,  dans  une  juste  mesure,  la  par- 
ticipation réclamée  dans  l'élection  de  ceux  qui 
doivent  exercor  un  commandement  ; 

u  Considérant  que  par  déférence  pour  ce  senti- 
ment, un  commandant  et  des  officiers  nons  ont 
adressé  leur  démission,  et  qu'il  convient,  au  heu 
de  l'aire  des  élections  partielles,  de  prendre  une 
mesure  générale  qui  doit,  d'ailleurs,  en  fortitiaul 
l'autorité  du  commandement,  permettre  aux  élus 
do  se  retremper  dans  de  nouveaux  suffrages  que 
cette  mesure  est  généralement  réclamée  -, 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  justement 
décile  que  les  gardes  nationales  de  l'Algérie  de- 
vaient comprendre  deux  catégories,  les  mobili- 
sables, composés  de  tous  les  miliciens  de  dix-huit 
à  trente-cinq  ans,  et  les  miliciens  de  trente-cinq 
à  soixante  ans  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  discipline  à  la 
garde  nationale  d'Alger  ; 

s  Considérant  que  chacune  de  ces  catégories 
doit  être  pourvue  d'une  organisation  spéciale  on 
rapport  avec  les  conditions  particulières  d'exis- 
tence et  les  besoins  en  vue  desquels  elle  a  été 
constituée  ; 

«  Que  les  mobilisables,  en  offet,  peuvent  vou- 
loir, dans  la  désignation  do  leurs  cadres,  se  pré- 
occuper des  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre, 
lo  cas  échéant,  en  dehors  de  la  commune,  tandis 
que  les  sédentaires  peuvent  être  inspirés  de  con- 
sidérations d'un  autre  ordre; 

n  Arrête  : 

u  Art.  I".  —  H  sera  procédé  à  de  nouvelles 
élections  de  tous  grades  dons  les  deux  bataillons 
do  la  gardo  nationale  do  la  commune  d'Alger. 

a  Art-  2.  —  Chaque  compagnie  est  divisée  eu 
deux  parties,  la  partie  mobilisable  et  lu  partie 
sédentaire.  m 

t  Chaque  partie  nommera  son  cadre  d'officiers, 
sous-officiers  et  caporaux  et  formera  uno  compa- 
gnie distincte. 

«  Art.  3.  —  Le  commandant,  le  major,  les  offi- 
ciers rl'état-major  et  chirurgiens  de  chaque  ba- 
taillon seront  uommés  conformément  aux  pres- 
criptions en  vigueur. 

«  Art.  4.  —  Les  chefs  actuellement  en  exercice 
conserveront  leurs  (onctions  jusqu'à  la  recon- 
naissance des  Nouveaux  élus. 

a  Art.  5.  —  Le  présont  arrêté  recevra  son 
exécution  après  l'homologation  du  commissaire 
extraordinaire  do  la  République. 

•  Alger,  le  16  janvier  1871.  • 

«  Vuilleumoz.  « 
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Cet  arrêté  était  soumis  à  l'approbation  du 
commissaire  lui-même,  qui,  naturellement,  la 
refusa,  et  qui,  le  I?  janvier,  fit  un?  nouvulto  pro- 
clamation  pour  défendre  à  la  tnilico  d'obéir  aux 
ordres  que  le  maire  «  seul  »  lui  donnerait  : 

• 

Aux  miliciens  d'Alger. 

«  -t.es  milices  de  l'Algérie  sont  placées  par 
l'article  1"  du  décret  du  18  novembre  1870,  tous 
l'autorité  supérieure  du  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République,  et  Ie3  maires  n'ex«rcent 
cette  autorité  que  par  délégation  et  en  sous- 
ordre. 

n  Lo  commissairo  extraordinaire  n'a  jamais 
délégué  au  maire  actuel  d'Alger  son  autorité  sur 

la  milice. 

u  En  conséquence,  le  droit  que  lo  maire  re- 
vendique pour  lui  seul,  dans  sa  proclamation  en 
date  du  1G  u  la  garde  nationale  d'Alger,  n'op- 
partiunt  pas  au  maire  d'Alger.  Il  n'appartient 
qu'où  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique. 

«  Toute  convocation  c'a  la  milice  faite  par  le 
maire,  tout  ordre  donné  par  lui  à  la  milice,  sans 
délégation  préalable  et  spéciale  du  commissairo 
extraordinaire  de  la  République,  seraient  donc 
nuls  et  non  avenus,  comme  contraires  4  la  loi. 

u  La  milice  ne  devrait  pas  y  obéir. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie, 

u  Ch.  du  Boom  «  (1). 
a  Alger,  le  17  janvier  187t.  » 


Nouvallo 


du 


d' 


■  A  quelque  moment  que  ce  soit,  si  U;  devoir 
l'y  oblige,  le  maire  n'hésitera  pas  à  convoquer 
la  garde  nationale.  » 


HÉPTBUQUE  FHAXÇUSE 
limité  —  iauni  —  ntin*  mt< 
Commune  d'Alger. 

a  Gardes  nationaux, 

«  Plus  de  doutai  Dans  sa  proclamation  d  îner, 
M.  le  commissaire  extraordinaire  nie  liardimout 
le  droit  du  maire  de  vous  n'unir. 

•  Celte  doctrine,  qui  ne  teiijl  ù  non  moins  qu'à 
dessaisir  la  municipalité  do  la  force  qui  peut  lui 
être  nécessaire  pour  remplir  son 'mandat,  est 
inacceptable. 

«  Ia  commune  n'est-elle  pas  forméo  de  deux 
éléments  essentiels,  Indissolubles,  Ul  municipalité, 
la  garde  nationale  ? 

«  Eh  quoi  t  serait  ce  sous  la  République,  qui 
place  la  liberté,  si  longtemps  attendue  et  si  chè- 

(1)  Moniteur  de  l'Algérie;  -  Butlcl.  offi.,  p.î7. 


rement  acquise,  sous  la  sauvegarde  dos  institu- 
tions communales,  que  l'on  entreprendrait  d'où 
affaiblir  l'autorité? 


On  n'hésit 


'  1'^ 


sacrifier  légèrement  un 


principe  fondamental  par  antipathie  pour  cer- 
taines individualités! 

«  Qu'importent  les  personnes?  Que  sommes- 
nous  individuellement?  Lo  maire  disparaît,  un 
autre  lui  succède.  —  Les  principes  &unt  impéris- 
sables ! 

•  Il  ne  saurait  entrer  dans  la  poaféc  du  maire 
de  vous  réuutr  sans  raison;  le  passé  répoud  de 
l'avenir. 

«  La  municipalité  ne  sait  elle  pas,  d'ailleurs, 
qu'autant  vous  mettre*  d'empressement,  en  face 
d'un  périt  réel,  à  répondre  à  sou  appel,  autant 
vous  sauriez  lui  résister,  A  elle  vous  appelait  à 
prendre  les  armes.  follement  et  saus  motif. 

u  A  quelque  moment  que  ce  soit,  si  le  devoir  # 
municipal  l'y  oblige,  le  maire  n'héritera  jas  à 
convoquer  la  garde  nationale. 

«  Ijl  municipalité  le  déclare. 

u  Alger,  lu  18  janvior  1871. 

»  Le  maire,  '  ^ 

«  Ylll.LF.RMOZ  n  (1). 

I 

La  lutte  ainsi  engagée  (2\  M.  du  Itnuzct  n'a- 
vait plus,  pour  en  sortir,  que  la  dissolution  du 
conseil  municipal;  elle  fut  prononcée  par  un 
décret  de  la  délégation  (18  janvier),  que  M.  Cré- 
mioux  no  se  décida'  à  rendre  qu  i  regrut. 

m  DÉCRET 

«  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  sur  la  proposition  du 
exlranrdinaire  de  la  République, 

«  Décrète  : 

u  Art  I".  —  Le  conseil  municipal  do  la 
inuno  d'Alger  est  dissous 

«  Art.  2.  —  Il  sera  procédé  &  do  nouvelles  élec- 
tions municipales  dans  les  formes  légales.  Un  avis 
ultérieur  fera  connaître  le  jour  du  la  convocation 
du  corps  électoral. 

«  Art.  3.—  Le  commissairo  extraordinaire  est 
spécialement  délégué  pour  nommer  a  Alger  un 
maire,  et  a  Mustapha  un  adjoint,  chargé  de 
pourvoir  provisoirement  &  l'exercice  des  pouvoirs 
municipaux  et  à  la  régularité  d»s  élections. 

«  Art.  4.  —  Le  commisfaire  extraordinaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  fait  i  Bordeaux,  le  18  janvier  1871. 

«  Ad.  CatiutEUX.  » 


(I)  Akhbar,  10  janvier, 
(î)  Une  partie  do  la 
cuvemnier  la  situation  :  «  M.  du 


à 
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Justice  à  commissaire  extraordinaire.  Alger. 
{Grande  urgence). 

«  I.o  décret  do  dissolution  no  paraîtra  que  si 
vous  nous  avertissez  que  vous  avez  été  obligé 
■IVn  user.  Si  vous  pouvez  éviter  cette  extrémité, 
êviter-lA,  mais  vous  êtes  parfaitement  libre. 

•  Gautier  »(l). 

!,a  mesure  était  tardive,  00  ce  sens  que  les 
réélections  ko  faisant  plus  tôt,  à  la  sortie  par 
exemple  de  l'interrègne  eommunalisto,  et  sur 
une  question  constitutionnelle,  eomme  la  néces- 
sité do  donner  aux  israélit->s  ilovvnus  citoyens 
français  l<*nr  représentation  légitima  au  soin  du 
conseil  municipal,  on  aurait  trouvé  les  électeurs 
beaucoup  plus  disposés  à  l'accepter;  mais  M.  du 
Bouzet  n'avait  pas  été  écoulé  lorsqu'il  l'avait 
alnrs  réclamée  (2) 

Le  décret  de  dissolution  fut  connu  dans  la 
ville,  par  suite  d'une  indiscrétion  (3),  avant  que 
le  commissaire  eût  pu  s'assurer  du  concours 
d'une  nouvelle  municipalité.  Une  certaine  émo- 
tion se  produisit  :  des  cris,  des  sifflets  se  firent 
eirdhdre  devant  le  palais  du  Gouvernement  (4). 
M.  du  Bouzet  prit  alors  le  parti,  sur  le  conseil  du 
préfet  intérimaire,  M.  Hélot,  de  molire  provisoi- 
rement en  fonctions  do  maire  le  premier  adjoint, 


Y  Algérie  française,  a  montré  plus  de  dôliro  que 
d'énergie,  plus  d'éblouissement  que  de  perspica- 
cité»; et  le  Colon  :  «Si  les  invalides  de  Bor- 
deaux no  le  font  pas  (c'est-à-dire  ne  détachent 
pas  la  colonie  do  la  France,  en  lui  octrovant  le 
droit  de  se  gouverner  par  elle-même),  noua  ren- 
drons nous  mômes  le  décret  qui  unira  tous  1rs 
Algériens,  et  nous  lo  signerons  avec  le  sang  des 
ennemis  de  la  France  et  do  la  Révolution.  » 
(Cité  dans  l  Akhbar,  17  janvier.) 

(1)  Déposition  «lo  M.  Grémieux. 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(3)  Ces  sortes  d'indiscrétions  étalent  malheu- 
reusement assez  fréquentes,  quoi  qu'ait  pu  dire 
à  cet  égard  M.  du  Bouzet.  C'est  lui-même  qui 
nous  signale  ici  celle  dont  il  eut  à  se  plaindre 
M.  Lambert  eut  à  se  plaindre,  de  son  côté,  do  la 
divulgation  de  dépêches  tout  à  fait  confiden- 
tielles. M.  Hélot,  M.  Lucct  {La  Question  àlgr- 
Tienne  en  IS7t),  M.  Deloncle,  préfet  d'Oran  (Dé- 
pêche du  6  avril  1871,  relative  à  la  présence  du 
général  Wimpren  en  Algérie),  ont  signalé  d'au- 
tres faits  non  moins  rogrettables. 

f4)  Le  Siècle,  qui  aurait  dù  être  d'autant  mieux 
renseigné  qu'un  de  sos  rédacteurs  habituels 
était  en  ce  moment  a  Alger,  ayant  imprimé  (23 
janvier)  que  le  palais  du  gouverneur  avait  été 
forcé  et  qu'on  l'avait  trouvé  dans  une  armoire, 
M.  du  Bouzet  se  hata  de  protester  contre  cette 
absurde  calomnie.  (Dép.  au  ministre  de  la  jus- 
tice, 28  janvier.)  J 


M.  Gastu,  et  de  maintenir  a  Mustapha  l'adjoint 
spécial,  M.  Bru  (I)  .  Je  ménageais  tout,  dit-il, 
changeant  le  moins  possible,  et,  en  cas  do  reftis, 
je  mettais  les  gens  dans  leur  tort  Le  coup  fut 
senti,  ot  on  imposa  i  ces  deux  messieurs  un  re- 
fus. Alors,  le  préfet  écrivit  à  M.  Gastu  qu'il  avait 
compté  à  tort  sur  son  patriotisme,  et  a  M.  Bru 
que  celui-ci  n'était  pas  en  droit  de  refuser,  puis- 
que, n'étant  pas  nommé  a  d'autres  fonctions 
mais  maintenu  duns  les  siennes,  il  était  tenu, 
de  par  la  loi,  de  remplir  ses  fonctions  d'adjoint 
île  section  rurale  jusqu'à  son  remplacement.  » 

L'ne  nouvelle  réunion  publique  avait  été  con- 
voquée pour  le  dimanche  22.au  théâtre  MalakolT. 


(I) 


AHnf.TÈ 


«  Art.  I".  —  M.  Gastu,  adjoint  actuel,  remplira 
provisoirement  les  fonctions  de  maire  d'Alger. 

u  Art.  2.-  M.  Bru,  adjoint  actuel  de  la  section 
de  Mustapha,  y  continuera  ses  fonctions. 

«  I^urs  fonctions  provisoires  cesseront  par 
l'installation  du  nouveau  conseil. 

«  Les  électeurs  seront  convoqués,  au  plus  tard, 
dimanche  5  février  prochain. 

Art.  3.  -  L«  préfet  du  département  et  le 
maire  d'Alger  sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

■  Fait  à  Alger,  le  21  janvier  1871. 

-  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République, 

«  Ch.  du  Bouzet.  » 

21  janvier. 

»  Monsieur  le  préfet, 

u  Je  viens  du  recevoir  notification  du  décret 
portant  dissolution  du  conseil  municipal  et  de 
l'arrêté  de  M.  le  commissaire  extraordinaire  qui 
me  désigne  pour  remplir  provisoirement  F 
tions  de  maire  d'Alger. 

«  Ennemi  déclaré  de  la  mesure  que, 
tirs,  on  a  cru  devoir  prendre,  et  fidèle  au  suffrage 
universel  dont  on  fait  si  bon  marché,  je  re- 
pousse une  fonction  qu'il  n'appartient  qu'au  suf- 
frage universel  de  conférer. 

«  Au  surplus,  solidaire  de  mes  collègues,  aux 
généreux  sentiments  desquels  je  rends  hommage, 
leur  protestation  sera  la  mienne,  et  mon  nom  ne 
se  séparera  pas  du  leur. 

«  Salut  et  Iraternité. 

«  Gastu.  » 

Alger,  le  21  janvier  1871. 

«  Monsieur  lo  préfet, 

«  Je  reçois  4  l'instant  notification  du  décret 
qui  dissout  lo  conseil  municipal,  et  l'arïêté  de 
M.  le  commissaire  extraordinaire,  qui  me  main- 
tient comme  adjoint  à  Mustapha. 

«  Issu  du  suffrage  univorsol,  je  ne  manquerai 
pas  au  respect  que  je  lui  dois,  en  me  prêtant  à  la 
combinaison  par  laquelle  vous  me  désignez  com- 
me devant  remplir  une  fonction  que  lui  seul  peut 
me  confier. 

a  Salut  et  fraternité. 

a  Bru.  » 
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SÉANCE  DU  13 

V  Elle  ne  fut  pas  très-nombreuse  (I).  Tout  le  con- 
seil dissous  s'y  trouvait  (2).  M.  Vuillermoz  com- 
mit l'imprudence  de  se  faire,  ou  du  moins  de  se 
laisser  accorder  le  mandat  impératif  de  rester  à 
la  mairie  (3)  jusqu'aux  nouvelles  élections,  fixées 
au  5  février. 


(1)  Quelques  journaux  parlèrent  cependant  de 
1,500  assistants  environ. 

(2)  Zéramna,  25  janvier. 

Alger,  le  23  janvier  1371,  8  h.  5  matin. 

Commissaire  extraordinaire,  à  ministre  justice, 
Bordeaux;  préfets,  Constantin/},  Or  an. 

•  Samedi,  affichage  décret  dissolvant  conseil 
municipal  Alger.  Dimanche,  grande  réunion  pu- 
blique convoquée  ;  il  est  bien  venu  trois  cents 
personnes,  y  compris  femmes,  étrangers,  israé- 
lltes  et  arabes.  Suivant  la  coutume,  Vuillermoz 
a  protesté  et  Alexandre  Lambert  injurié.  Tout 
va  bien. 

■  DU  BOUZET.  » 

(Ministère  intérieur.' 

(3)  Alger,  le  23  janvier  1871,  10  11  15  soir. 
Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Bordeaux. 

a  8amedi,  affichage  décret  dissolution  ;  di- 
manche, réunion  publique,  oii  Vuillermoz  solli- 
cite et  obtient  mandat  tmpéastif  pour  restor  en 
fonctions  jusqu'à  élection  et  ne  céder  qu'à  force; 
lundi,  signification  d'arrêté  à  Vuillermoz  par 
conseiller  préfecture  Noetinger,  lecture  par  ce- 
lui-ci d'article  197  code  pénal,  olfre  de  se  retirer 
si  Vuillermoz  résiste,  et  annonce  de  procès-ver- 
bal. Vuillermoz,  qui  préférait  baïonnettes,  se  re- 
tire ;  mardi,  Noetinger  en  fonctions;  tout  va 
bien  ;  élection  le  5  ;  envoyé  aujourd'hui  projet 
d'arrêté  urgent  ;  réponse  télégraphique. 

I  DU  BOUZBT.  » 

(Ministère  intérieur.) 

PROTESTATION 

a  Nous  protestons  contre  la  dissolution  du  con- 
seil municipal  d'Alger. 

«  8urprise  à  la  bonne  foi  du  Gouvernement  de 
la  République  par  M.  Ch.  du  Bouzet,  cette  me- 
sure que  rien  ne  provoquait  se  présentait  comme 
une  provocation  et  pouvait  amener  un  conflit 
dans  la  cité. 

«•  Profondément  dévoués  a  la  République,  dont 
lo  droit  communal  est  la  base,  nous  invitons  les 
élus  du  suffrage  universel  à  rester  à  leur  poste 
jusqu'à  ce  que  le  vote  populaire  ait  prononcé.  En 
cela  ils  rendent  hommage  au  suffrage  universel 
dont  ils  relèvent  et  aux  sentiments  de  concorde 
qui  nous  animent. 

«  Les  membres  du  bureau  : 

«Caovin,  avocat,  président;  Marin,  négo- 
ciant, commandant  démissionnaire  do  la 
garde  nationale;  Fiêvee,  comptable; 
E.  Rby,  banquier;  Ch.  Jocrdan,  du  Siècle, 
secrétaire. 

(Tell,  25  janvierO  • 

Le  26  janvier  1871. 

«  Le  rédacteur  en  chef  du  Colon,  complètement 


NOVEMBRE  1872  M 

C'était  fournir  au  commissaire  extraordinaire 
l'occasion,  dont  il  avait  besoin,  d'installer  à  la 
mairie  un  homme  de  son  choix.  Il  désigna  un 
honorable  fonctionnaire,  conseiller  do  préfecture, 
M.  N'œUnger,  qui  le  seconda  avec  dévoue- 
ment. 

Deux  autres  f personnes,  dont  un  fonctionnaire 
public,  avaient  rerusé  avant  lui.  L'arrêté  de  no- 
mination (23  janvier)  était  ainsi  motivé*: 

•  Considérant  que  M.  Vuillermoz,  maire  élu 
par  le  conseil  municipal  dissous,  a,  dans  uno 
réunion  publique  tenue  hier,  de  2  à  4  heures  de 
l'après-midi,  au  théâtre  MalalcolT,  déclaré  haute- 
ment qu'il  entendait,  lui  et  le  cftnseil  municipal, 
rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  électeurs 
convoqués  dans  leurs  comices  aient  renouvelé 
également  le  conseil  municipal,  et  qu'au  besoin 
il  ne  céderait  qu'à  la  force...  » 

M.  Noetinger  recevait  en  mémo  temps  des  ins- 
tructions particulières  sur  la  manière  dont  il 

i  devait  prendre  possession  de  ses  fonctions  ; 

•>  Monsieur  le  conseiller. 


<■  Par  ma  lettre  contenue  dans  le  pli  ci-joint, 
et  que  vous  voudrez  bien  remettre  vous-même 
au  destinataire  en  personne,  je  notifie  le  mémo 
arrêté  à  M.  Vuillermoz,  eu  l'invitant  à  se  dessai- 
sir immédiatement  de  ses  fonctions  entre  vos 
mains. 

>■  Dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait,  je  vous  re- 
commande de  lui  rappeler  qu'aux  termes  do 
l'article  197  du  codo  pénal,  il  s'exposerait  à  être 
déféré  à  la  justice  pour  continuation  illégale  des 
fonctions  jlont  il  est  relevé,  et  vous  constateriez 
les  faits  par  un  procès-verbal  mentionnant  que 
vous  lui  avez  rappelé  la  disposition  dudit  ar- 
ticle. 

«  Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  do  l'exé- 
cution des    présentes  instructions  auxquelles 


remis  des  fatigues  de  sa  glorieuse  campagne  noc- 
turne de  la  veille,  monte  le  premier  à  la  tribune 
pour  inviter  le  maire  et  sou  conseil  à  no  pas 
Unir  compte  du  décret  do  dissolution  et  à  con- 
nnuer  a  remplir  le  mandat  dont  le  suffrage  uni* 
versel  les  a  investis  et  que  le  suffrage  universel 
peut  seul  leur  enlever. 

«  Plus  tard,  le  rédacteur  en  chef  de  l'Algérie 
française  établit  qu'en  replaçant  à  nouveau,  le  5 
février,  à  la  tête  de  la  commune,  le  conseil  mu- 
nicipal actuel,  le  peuple  ne  renversera  pas  seule- 
ment le  despote  qui  siège  au  palais  gouverne- 
mental, mais  qu'il  brisera  du  même  coup  tout 
gouvernement  que  serait  tenté  de  nous  octroyer 
ta  délégation  de  Bordeaux,  » 

(Akhbar,  26  janvier  ) 
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je  vous  Invite  a  vous  conformer  aujourd'hui 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  prïfel  par  inlirim, 


u  L.  11ÉL0T. 


«  Pour  copio  conforme  : 

a  NOETINOER.  » 


y  Ces  voies  légale»  (c'est  M.  dn  Bouzet  qui 
parle)  (0  génaieut  M.  Vuillermoz.  Il  a  avoue  naï- 
vement (Ju'U S'était  attendu  à  l'emploi  do  la  force 
et  qu'il  préférait  les  baïonnettes.  Puis,  se  ravi-, 
sant,  ii  a  dit  qu'uy  int  pris  un  engagement,  il 
voulait,  au  préalable,  sa  l'aire  relever  par  les 
siens.  Il  a  domandé  jusqu'au  lendemain  matin, 
et  M.  Nustinger  lui  a  accordé  lo  sursis  demandé. 
Remarquez  que  situa  le  sursis  il  était  |»ti1u  dans 
l'opinion.  Après  un  engagement  solennel  de  ne 
cédor  qu'à  la  force,  il  cédait  piteusement  devant 
la  meuaco  d'un  procès-verbal,  tandis  que  mainte- 
nani  il  a  déjà  du  so  faire  relever  de  son  mandat 
impératif. 

a  II  va  sans  doute  arriver  ce  matin  i  la 
mairie  avec  un  ordre  do  céder,  que  lui  auront 
donné  les  siens.  Il  aura  ainsi  épargné  le  sang 
des  citoyens!  Très-contrarié  de  co  détail,  j'ai 
donné  ordre  à  M  Nœtinger  de  se  trouver  à  la 
mairie  co  matin,  avant  l'ouverture  des  bureaux  ; 
d'être  au  travail  dés  huit  heures  du  matin  avec 
les  employés,  de  faire  attendre  M.  Vuillermoz 
(lorsqu'il  se  présentera),  eu  lui  faisant  répandre  : 
a  M.  le  maire  ost  on  affaires  »,  et  de  lo  recevoir 
ensuite  comme  un  do  ses  administrés.  M.  N<e- 
tinger  est  en  fonctions  depuis'  hier  cinq  heures, 
et  M.  Vuillermoz  n'a  pas  à  résigner  mardi  un 
pouvoir  qu'il  a  perdu  lundi.  » 

Le  conseil  céda,  en  effet,  et  dans  sa  réponse  à 
la  communication  do  M.  Nœtinger  (2), aussi  bien 


(1)  Rapport  au  ministre,  24  janvier.  —  Dépos. 
du  Bouzet. 

PnOTESTATION 

(2)  <•  Les  membres  de  la  municipalité  disaoulo 
déclarent,  d'un  commun  accord  :  . 

«  Que  dés  l'instant  qu'on  renonce  &  toute  dé- 
monstration de  la  force  de  nature  à  venir  aggra- 
ver la  violation  du  droit,  la  résistance  annoncé* 
no  plus  d'objet; 

«  Que  la  menace  de  fairo  contre  l'un  d'oux, 
san*  toucher  aux  autres,  application  d'un  texte 
de  la  loi  pénale  entraînant  la  privation  des  droits 
civiques,  détruit  dans  ses  conséquences  la  soli- 
darité qui  s'est  toujours  rencontrée  dans  leurs 
actes; 

«  Que  par  cette  menace,  où  se  révèle  une 
odieuse  tactique,  leur  adversalro,  après  avoir  of- 
fensé le  droit,  tend,  par  ce  dernier  expédient,  a 
se  |mser  comme  son  plus  zélé  protecteur,  espérant 
ainsi  égarer,  h  son  profit,  l'opinion  publique; 

«  Que  la  plus  simple  prudence  commando  de 


que  dans  son  appel  aux  électeurs,  il  semble  n'a- 
voir çlus  d'autre  souci  que  de  couvrir  sa  retraite 
et  de  rentrer  dans  lo  légalité  : 

RÉITM.IQrF.  FRANÇAISE 
ftiaiftfi  —  ta  atitl  —  rut ts»  mil 

«  Citoyens, 

«  Un  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux, 
rçndu  sur  la  proposition  d'un  commissaire 
de  la  République,  briso  co  que  vous  aviez  cons- 
titué. 

«  Nous  protestons! 

n  Nous  proclamons  hautement  qu'issus  du  suf- 
frage universel,  le  suffrage  universel  seul  avait 
le  droit  de  nous  relever  de  notre  mandat. 

«  Un  dorllter  devoir  nous  reste  . ,  celui  d'évi- 
ter un  conflit  ù  Jamais  regrettable  entre  les  ci- 
toyens. 

«  Vos  représentants  légaux  ne  so  reliront  que 
devant  lo  fait  vouant  opprimer  le  droit. 

«  Vous  êtes  appelés  dans  vos  comices;  au 
scrutin,  n'étes-vous  pas  les  maîtres?  Et  quand 
vous  aurez  prononcé  en  souverain,  qui  pourrait 
vous  résister  ?  , 

«  Attendez  donc  l'ouverture  des  urnes  et  pro- 
testez, citoyens,  pas*  votre  calme,  par  votre  en- 
tente fraternelle,  contre  les  accusations  Inté- 
ressées qui  sont  jetées  sur  notre  patriotique 
cité. 

■  Que  la  dignité  de  votre  attitude  affirme  une 
fois  de  plus  votro  ardent  amour  pour  la  Répu- 
blique, pour  le  droit  communal  qui  en  est  la 
base,  et  votre  foi  dans  le  suffrage  universel! 

t  Vive  la  République  ! 

«  La  municipalité  dissoute  »  (t). 
•  <  * 
Le  conflit  semblait,  provisoirement  du  moins, 

terminé,  lorsqu'un  nouvel  incident  vint  le  rani- 


La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris  arriva 
&  Alger.  «  Co  fut,  dit  M.  du  Bouzet,  un  moment 
do  douleur  et  de  folie  universelle.  » 

La  foule  se  porta,  comme  toujours,  au  palais 
du  gouverneur. 

C'est  lui-môme  qui  va  nous  raconter  co  qui  se 
(xissa  : 

«  Je  vois  arriver,  dans  la  cour  du  palais  sept 
ou  huit  personnes;  je  descends;  l'une  d'elles, 
que  je  connaissais,  mo  dit  ;  •>  Ce  n'est  qu'un  ar- 

déjouer  ee  plan,  et  que  dès  lors  il  y  a  Heu  d'a- 
bandonner l'administration  municipale  au  fonc- 
tionnaire qui  n'a  pas  le  droit  de  refus....» 

«»La  MUSicirALiTf: 

(AMtbar,  20  janvier.) 

(1)  Akhlmr,  M  janvier. 
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misline  qui  vient  d'Ain  signé;  lu  guerre  va  con- 
tinuer; it  faut  que  l'Algérie  envoio  ce  qui  lui 
reste  (In  troupes,  et  il  faut  en  même  temps  quo 
nous  ayons  le  calmo  lo  plus  complet;  lâchons  de 
nous  entendre,  du  fui  m  une  transaction.  » 

•  Jo  répondis  :  a  II  n'y  a  pas  à  faim  de  trans- 
action avec  cm  gens-là  ;  il*  no  songent  qu'à 
créer  du  trouble.  » 

«  D'autvca>personné8  arrivèrent.  Il  y  en  eut 
bientôt  une  soixantaine  dans  la  grande  cour  in- 
térieure du  palais.  Ou  me  répétait  de  tous  cô- 
tés :  «  No  luttons  plus  les  uns  contre  les  autres. 
Remettez  on  fonctions  le  conseil  municipal.  La 
ville  se  calmera  aussitôt.  »  J'hésitai  quelque 
temps,  mais  il  était  évident  pour  moi  que  si  je 
n'autorisais  point  la  rentrée  en  fonctions  du 
conseil  dissout,  il  s  rait  réintégré  malgré  moi. 
Jo  Unis  par  consentir  à  ce  que  le  conseil  muni- 
cipal fût  réinstallé  provisoirement.  Abandonné  à 
moi-même  dans  ce  moment  où  tout  croulait  en 
France,  je  ino  dis  :  «  Il  faut  que  je  crée  ce 
point  d'appui  dont  on  m'a  privé- eu  ni'empéchant 
d'exécuter  le  décret  du  21  octobre.  Il  me  faut 
créer  m  conseil  de  gouvernement  n;  et  je  rendis 
uavarrélé  de  principe,  d'après  lequel  un  conseil 
de  gouvernement  devait  être  élu  (I).  Deux  heu- 
res après,  je  vis  arriver  le  maire  et  quatorze 
conseillers  municiqaux,  qui  me  dirent  :  «  Nous 
sommes  le  conseil  de  gouvern-meat,  nous  ve- 
nons d'être  élus  par  le  peuple,  »  Ce  peuple,  c'é- 
tuit  une  réunion  populaire,  d'où  ils  sortaient. 
Ces  messieurs  ajoutèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas 
exercer  le  pouvoir  sur  l'Algérie, tout  entière,  et 
que  lorsque  l'Algérie  aurait  nommé  son  conseil 
de  gouvernement,  ils  se  retireraient. 


(I)   a  I,e  commissaire  extraordinaire  de  la 

République  en  Algérie; 

«  Vu  M  gravité  des  circonstances,  qui  rend 
impossibles  les  élections  municipales, 

u  Arrête  : 

u  Art.  I";  —  L'ancien  conseil  municipal  ron- 
trern  en  fonctions  jusqu'aux  élections,  dont  l'é 
poquo  sera  llxée  ultérieurement. 

«  Art.  2.  —  Il  se  bornera  à  ses  fonctions  mu- 
nicipales. 

u  Alger,  l"  février  1871.» 

«  Lo  commissaire  extraordinaire  do  la  Répu- 
blique eu  Algérie 

u  Arrête  : 

t  Art.  I".  —  Un  conseil  de  gouvernement,  for- 
mé de  représentants  de  l'Algérie  tout  entière, 
sera  organisé  dans  le  plus  bref  délai.  * 

«  Art  2.  —  Bn  attendant  sa  formation,  une 
commission  sera  provisoirement  formée.  * 
composera  de  quinze  uumbros. 

•  Alger,  le  1"  février  1871. 

DU 


Dana  ca  momen:-là,  ils  po  avalant  faire  do 
moi  absolument  ce  qu'ils  voulaient.  J'étais  com- 
plètement à  leur  merci.  Je  ne  dois  pas  oublior 
une  demande  subsidiaire:  ils  me  demandaient 
l'usage  du  télégraphe.  I,a  question  élait  extrê- 
mement grave.  Des  précautions  avaient  été  prises 
a  l'avance,  en  provisiou  d'une  invasion  du  télé- 
graphe. Le  coj  échéant,  lo  signal  sileiue  devait 
être  communiqué  à  toutes  sections  correspon- 
dant avec  Alger.  On  ne  pouvait  pas  connaître 
cet  ordre,  mai9  on  se  doutait  de  quelque  chose, 
et  on  voulait  de  moi  l'usage  légal  du  télégraphe. 
Il  fallait  gagner  du  temps;  je  répondis  à  ces 
messieurs  quo  j'uvais  besoin  de  rélléchir  un  peu; 
que  du  reste,  en  disant  quo  le.  conseil  de  gou- 
vernement serait  élu  suivant  lu  décret  du  21 
octobre,  j'uvais  mis  cette  ressrietion  qu'aucun 
des  membres  du  conseil  municipal  d'Alger  no 
ferait  partie  do  c«  conseil;  ils  me  répondirent  : 
«  La  France  est  en  jiéril,  il  faut  prendre  dus  ré- 
solutions immédiate?,  nous  ne  pouvons  pas  at- 
tendre. «  Jo  répétais  que  j'avais  besoin  de  réflé- 
chir. «Eh  bien!  nous  attendrons  jusqu'à  neuf 
heures  »  (l). 

«  A  neuf  heures  cinq  minutes,  mon  secrétaire, 
M.  Hinglais,  présentait  comme  réponse  au  maire 
et  au  conseil  municipal  assemblé  la  notification 
de  l'état  de  siège;  je  crois  que  ce  fut  un  très- 
grand  soulagement  pour  quelques  uns. 

«Après  cetto  scène, jo  Us  venir  le  géuéral  Lal- 
lemaud  ;  jo  rédigeai  un  arrêté  de  mise  eu  état 
de  siège.  Il  me  demanda  quels  étaient  les  droits 
que  lui  donnait  l'état  de  siège:  je  pris  la  loi  de 
1849,  jo  la  lui  expliquai,  et  il  partit,  avec  l'arrêté 
en  poche.  L'arrêté  no  devait  ôtro  promulgué 
qu'après  foules  précautions  prises.  Nous  avions 
très  pou  de  forces  à  notre  disposition,  mais  il 
suflisait  du  ce  mot  d'état  de  siège  pour  donner 
une  force  énorme.  Jo  sais  quo  certain?,  qui 
étaient  à  la  tèto  du  niou.ement  parce  qu'on  les 
poussait  par  derrière,  oui  été  enchantés  d'avoir 
létal  de  siège  qui  leur  permettait  de  rustar 
tranquilles,  ils  étaient  poussés  par  leurs  hom- 
mes, et  ils  allaient  beaucoup  plus  loin  qu'ils  no 


(Buffet,  offic.  1871,  p.  GI.J 


«  A  neuf  heures  précises,  jo  reçus  du  maire  le 
fcillet  suivant: 

f  Citoyen  commissaire  extraordinaire, 
i  Nous  attendons  la  réponse  que  nous  vous 

# 

(t)  VAkhbar  ajoute  que  l'agitation  continua 
pendant  une  partie  de  la  nuit  devant  lo  palais, 
et  que  de  prétendus  délégués  ayant  voulu  y  pé- 
nétrer, furent  repoussés  par  les  miliciens.*  Uno 
proposition  de  recourir  aux  armes  fut  accueillie 
plus  que  froidement.  » 

M.  Vuillermoz  (déposition)  n'entre  dans  aucun 
détail  sur  tous  cca  faits.  ■ 
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avons  demandée.  La  salut  du  pays,  de  la  France 
ne  permettent  aucun  retard. 
«  Salut  et  fraternité. 

u  VullXEHMOZ.  » 

t"  février  1871,  9  h.  s.  « 

Le  lendemain,  la  population  d  Alger  put  lire 
sur  ses  murailles,  avec  l'arrête  de  mise  en  état 
de  siège,  la  proclamation  suivante  : 

Proclamation  aux  habitants  d  Alger. 

«  Citoyens, 

a  Hier,  des  citoyens  se  sont  présentas  à  moi 
et  m'ont  demandé  l'ajournement  des  élections 
;  municipales  d'Alger  et  la  constitution  d'un  con- 
seil provisoire  de  gouvernement. 

•  Leur  langage  était  modéré,  leur  attitude  con- 
ciliante. Les  circonstances  rendaient  difficiles 
des  élections  municipales,  et  dans  ce  moment  de 
douleur  nationale,  l'union  était  lo  premier  devoir 
des  citoyens. 

u  Pour  effacer  touto  trace  de  querelles  passée*, 
je  rendis  un  arrêté  qui  remettait  provisoirement 
en  fonctions  le  conseil  municipal  dissous,  mais 
en  lui  prescrivant  de  se  renfermer  désormais 
dans  ses  attributions  purement  communales, 
telles  que  la  loi  les  déliait.  Va  autre  arrêté  déci- 
dait la  formation  d'un  conseil  de  gouvernement. 
Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République 
ne  rencontra  pas  partout  l'esprit  de  conciliation 
qui  l'animait  lui-même. 

«  Quinze  conseillers  municipaux,  le  maire  en 
tôte,  vinrent  dons  la  soirée,  au  nom  d'une  réu- 
nion publique,  s'imposer  au  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République  comme  devant  for- 
mer provisoi rement  son  conseil  de  gouverne- 

«  Ils  demandaient  impérieusement  son  accep- 
tation et  la  libre  disposition  du  télégraphe,  lui 
accordant  seulement  jusqu'à  neur  heures  pour 
se  décider.  Il  était  alors  sept  heures  du  soir. 

«  A  neuf  heures,  le  citoyen  Vuillermoz  écrivit 
au  commissaire  de  la  République  qu'il  attendait 
sa  réponse. 

«  Le  commissaire  de  la  République  répondit 
en  notifiant  au  maire  un  arrêté  de  mise  en  état 
de  siège  de  l'arrondissement  d'Alger. 

«  Il  n'était  pas  possible  de  laisser  plus  long- 
temps une  poignée  d'hommes  troubler  la  ville 
d'Alger  et  obliger,  par  ses  menaces,  la  milice  a 
rester  toujours  sur  le  qui-vive. 

«  Alger  aime  l'ordre  autant  qu'il  est  dévoué  a 
la  République.  Sa  milice  est  toujours  prête  à 
marcher  au  premier  appel  du  représentant  du 
Gouvernement  de  la  République;  mais  il  ne  faut 
pas  que  tous  las  jours  on  en  soit  réduit  à  mettre 
a  l'épreuve  son  dévouement  patriotique. 

•  L'état  de  siège  ne  compromet  en  rien  aucune 


des  libertés  civiques.  Il  a,  au  contraire,  pour  but 
d'en  protéger  l'exercice  contre  les  fauteurs  de 
désordre.  La  population  d'Alger  est  trop  intelli- 
gente pour  ne  pas  le  comprendre. 
«  Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

«  Chaslks  du  Boiubt  »  (I). 

Le* récit  de  VAkhbar  complète  ceiui  de  M.  du 
Bouzet  : 

c  La  foule  succède  à  la  foule  ;  une  grande 
quantité  d'indigènes  encombre  les  marches  de  la 
cathédrale  et  tout  un  côté  de  la  place;  plusieurs 
délégués  sont  reçus  et  prononcent  des  allocu- 
tions en  arabe  chaudement  applaudies.  M.  du 
Bouzet  sort  un  instant  du  palais,  ot  semble  l'ob- 
jet d'un  accueil  enthousiaste  de  la  part  des 
Arabes. 

«  A  quatre  heures  et  demie  ,  la  foule  qui  en- 
combre la  sillo  du  théâtre,  accueillait  avec  des 
transport*  frénétiques  l'arrivée  de  M.  Vuillermoz 
et  des  membres  de  l'ancien  conseil. 

•  Ils  prennent  place  au  bureau. 

«  Aprèi  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  la 
réunion  décide  qu'il  no  sera  pas  désiguô*de 
membres  pour  composer  le  ;conseil  provisoire  de 
gouvernement. 

u  Les  membres  do  la  municipalité  se  saisiront 
de  ces  attributions.jusqu'au  jour  ou  les  élections 
délinitives  ayant  eu  lieu,  ils  s'en  démettront  aux 
mains  de»  élus. 

«  Provisoirement,  la  commune  d'Alger,  sous 
la  domination  de  la  Commune  révolutionnaire, 
présidera  aux  destinées  de  l'Algérie  tout  en- 
tière. 

*  Vers  six  heuies,  les  membres  de  la  munici- 
palité vont  porter  la  décision  de  l'assemblée  à 
M  du  bouzet,  et  solliciter,  croyons-nous,.  si  dé- 
mission :  conséquence,  il  faut  le  reconnaître, 
toute  logique  de  la  révolution  qui  tend  &  s'ac- 
complir, car  la  réunion  a  décidé,  en  outre,  que 
le  chef  >le  la  Commune  correspondrait  directe- 
ment avec  lo  chef  du  pouvoir  exécutif  a  Bor 
deaux  (î). 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet 

(2)  L'attitude  de  la  presse  algérienne  à  ce  mo 
ment  mérite  attention. 

L'Akhbnr  pose  la  question  nettement  et  exac 


u  La  lutte  n'est  point  entre  M.  du  Bouzet  et 
Vuillermoz,  entre  le  gouvernement  général  et 
la  municipalité.  —  C'est  ce  qu'il  importe  de  bien 
établir.  La  lutte  oxiste  entre  la  municipalité  et 
le  gouvernement  de  Bordeaux  ;  se  considérant 
comme  un  corps  politique,  usurpant  une  autorité 
dictatoriale,  elle  a  constamment  méconnu  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale;  sa  disso- 
lution est  la  conséquence  de  cotte  série  d'actes 
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En  regard  do  ces  récit»,  confirmés  dans  tous 
leurs  points  importants  par  M.  Hélot,  alors  pré- 
fet intérimaire  d'Alger,  en  peut  consulter  le  brel 
exposé  de  M  Vuillermoz 

Tous  deux  déposant  de  l'état  d'inquiétude  et 
d'exaltation  où  se  serait  trouvé  en  ce  moment 
M.  du  Bouzet,  dont  la  santé  était  profondément 
altérée.  H.  Vuillermoz  parle  mémo  d'affolement, 
de  bâtons  distribués  à  des  porterai  *  arabes  dont 
M.  du  Bouzet  aurait  voulu  se  faire  une  garde 
prétorienne,  d'appels  dangereux  à  cette  partie  de 


d'opposition,  gué  l'on  "ne  s'y  trompe  pas  !  ce 
n'est  point  une  question  de  personnes,  mais  une 
question  de  pouvoirs. 

s  Le  conseil  municipal  dissous  s'est-il,  depuis 
son  entrée  en  fonctions,  mis  en  lutte  ouverte, 
systématique,  constante,  uvec  le  Gouvernement 
en  qui  reposent  les  destinées  de  la  France  ?  Po- 
ser la  question,  c'est  la  résoudre. 

«  De  quoi  s'agit-il  aux  élections  nouvelles?  De 
consacrer  le  triomphe  de  M.  du  Bouzot  sur  M. 
Vuillermoz...  » 

{Akhbar,  27  janvier  I87K) 

«...  Le  Gouvernement  de  Bordeaux  n'a 
point  rendu  le  décret  de  dissolution  (que  nous 
n'approuvons  pas)  par  dos  motifs  tirés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  municipale,  bien  ou  mal  inter- 
prétée, mais  bien  parce  que  le  conseil  municipal, 
le  maire  en  tête,  louvoyait  sans  cesse  dans  la  ré- 
gion de  l'usurpation  île  pouvoirs.  » 

(Humoriste,  p.  300.) 

L'Israélite  algérien  no  se  pronunce  pas  moins 
fortement  contre  le  conseil  : 

n  ....  Nous  avons  eu  à  Alger  le  triste  spec- 
tacle d'une  municipalité,  son  chef  en  té  te,  don- 
nant lo  funeste  exemple  d'une  désobéissance  ou- 
verte aux  lois  et  arrêtés  émanant  du  Gouverne- 
ment national,  les  discutant  dans  des  proclama- 
tions, qui  n'auraient  été  que  ridicules  Fi  elles 
n'indiquaient  .pas  une  odieuse  tendance  à  allu- 
mer la  guerre  civile. 

•  Nous  avons  vu  ces  mandataires,  au  mépris 
des  intérêts  spéciaux  qui  leur  étaient  confiés, 
s'ériger  de  leur  propre  autorité  en  comité,  sous 
prétexte  de  défense  nationale,  se  mettre  en  op- 
position déclarée  avec  le  Gouvernement,  prêcher 
la  désobéissance  aux  lois,  et  vouloir  nous  impo- 
ser, sous  la  forme  de  Commune,  la  plus  odieuse 
des  dictatures. 

f  Grâce  au  ciel,  instruit-  à  temps,  la  déléga- 
tion du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
est  venue,  par  un  décret  de  dissolution,  mettre 
un  terme  à  tous  ces  ambitieux  de  bas  étage,  et 
la  population  d'Alger,  devenue  aujourd'hui  à 
bon  droit  frémissante,  choisira  pour  diriger  ses 
affaires  des  mandataires,  qui  soucieux  de  ses 
intérêts,  et  surtout  des  maux  de  la  patrie,  auront 
à  coeur  de  nous  faire  oublier  vite  ces  jours  d'ex- 
eitations  aux  folles  terreurs  et  aux  folles  convo- 
cations de  la  milice... 

(Israélite  Algérien  cité  dans  1  Akhbar,  27  jan- 
vier.) 

«  Nous  avons  vu  le  rôle  des  rédscteurs  de  l'Ai- 
oouv.  mat.  — ■  t.  xxvi. 


la  population  (1).  qui  seraient  bien  ]  eu  en  rap- 
port  avec  le  caractère  connu  de  M  du  Bouzet. 
En  somme,  la  situation  était  déplorable. 

«  Nous  ne  pouvions  compter,  dit  M.  Hélot,  que 
sur  les  gendarmes,  qui  étalent  au  nombre  do  t8 
hommes.  C'était  toute  la  force  dont  cous  dispo- 
sions pour  lutter  contre  la  compagnie  d-i  maire, 
qui  était  composée  de  170  a  200  hommes  bien  ar- 
més ot  fournis  do  cartouches,  et  contro  toute  la 
population  et  les  ouvriers  que  le  maire  — coa,  je 
n'en  ai  pas  la  preuve  matérielle,  mais  j'en  ai  ab- 
solument la  certitude  morale  —  que  le  maire, 
dis-je,  soudoyait  au  moyen  des  louds  qu'il  avait 
recueillis  pour  la  défense  nationale  •>  (I).  # 

Incident  Le  Datlctu.  —  M.  du  Bouzet  n»  pou- 
vait même  pas  s'appuyer  sur  le  dévouement  de 
son  entourage,  ot  son  propre  secrétaire  généra!, 
M.  Le  Batteux  (2,-,  avait  été  des  premiers  à  l'a- 


gérie  française  et  du  Colon,  k  la  réunion  publi- 
que du  1"  février. 

«  Le  Colon  feignant  de  renoncer  à  l'autonomie, 
sa  ?himère  depuis  si  longtemps  caressée ,  ne 
trompera  personne.  Car  si  lo  citoyen  Lambert 
pouvait  accepter  l'assimilation,  c'est  pour  provo- 
quer d'abord  le  renversement  du  commissaire 
extraordinaire,  puis  celui  du  préfet,  et  arrivei 
par  suite  à  l'établissement  de  la  Commune,  qui, 
loin  de  les  paralyser,  h&torait  au  contraire  l'ac- 
complissement de  ses  rêves.  »  * 

(Akhbar.  27  janvier.) 

u  Etait-ce  bien  sérjeusement  que  le  citoyen 
Vuillermoz  avait  promis,  dans  une  réunion  pu- 
blique, de  rester  a  la  tête  du  la  municipalité 
d'Alger  malgré  le  décret  de  dissolution  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  et  de  ne  cé- 
der qu'a  la  puissance  des  baïonnettes  'f 

«  Un  peut  se  faire  cette  question  quan  1  on  sait 
que  M.  Vuillermoz  n'est  pas  un  simple  campa- 
gnard, mais  un  avocat  distingué  du  barreau 
d'Alger. 

«  Il  ne  lui  serait  resté  que  la  satisfaction  .le 
s'euteudro  appeler  :  f  Citoyen  maire,  »  par  quel- 
ques fidèles;  il  n'aurait  pas  même  pu  ceindre 
sonécharpe,  car,  outre  l'article  197,  il  y  en  a  un 
autre  qui  punit  le  port  d'insignes  ou  décorations 
qui  no  vous  appartiennent  pas. 

«  Il  est  vraiment  dommage  que  cette  leeon 
n'ait  pas  été  donnée.  Au  milieu  de  nos  tristesses, 
elle  aurait  quelque  peu  déridé  nos  fronts  et  en 
mémo  temps  elle  aurait  fait  comprendre  aux 
partisans  de  la  commune  indépendante,  qu'aussi 
longtemps  que  leurs  opinions,  que  je  ne  discute 
pas  en  ce  moment,  n'auront  pas  été  introduites 
dans  la  constitution  républicaine,  ils  doivent  se 
résigner  à  n'avoir  que  des  municipalités,  ot  que 
la  force  mémo  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
combattre.  » 

(Tell,  cité  dans  [  Indépendant,  1  février  ) 

(1)  Déposition. 

(2)  L'incident  relatif  à  M.  La  Batteux  que  M. 
Crémieux  avait  donné  pour  secrétaire  général  a 
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bandonnor.  Lo  préfet  Intérimaire,  M.  Hélot,  lui 


prêtait,  au  contraire,  un  concours  courageux  et 

M.  du  Bouzel,  Al  beaucoup  do  bruit  en  Algérie 
M.  Jules  Lo  Batteux  n'avait  pas  averti  M.  du 
Bouzct  dos  mouvements  qui  se  préparaient  et  no 
s'était  point  venu  placer  à  côté  do  lui  pendant 
les  journée»  de  janvier;  M.  du  Bouzet  n'hésita 
pas  à  prendre  un  arrêté  portant  qu'il  cesserait 


aruêtk 

«  Article  unicité.  —  M.  Lo  Batteux  Jules)  ces- 
sera ses  fonctions  de  secrétaire  général  du  Gou- 
vernement, le  18  janvier  au  matin. 

«  Fait  à  Alger,  le  17  janvier  1871. 
■ 

«  Is  eommissaire  extraordinaire  de  la 
Réjmblùfue  en  Algérie, 

«  Charles  du  Boozet.  • 

'  Dans  une  lettre  du  lendemain,  qui  fut  rendue 
publique  par  M.  I>>  Batteux  lui-même,  le  com- 
missaire expliquait  les  motifs  de  cette  me- 
sure : 

Alger,  le  18  janvier  1871 . 
A  M.  Le  Batteux  {Juki),  Alger, 
a  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci  joint  noli- 
lkation  d'un  arrêté  en  date  du  17,  par  lequel  Je 
décide  que  vous  cesserez  vos  fonctions  do  se-, 
crû  taire  général  du  Gouvernement,  à  partir  de 
ce  matin  18  janvier.  Cette  mesure  est  motivée 
par  votre  conduite  avant  et  pendant  le  15  jan- 
vier. 

«  Votre  devoir  était  do  me  prévenir  du  mou- 
vement prépare'  à  ce  jour  contre  le  commissaire 
do  la  République  et  la  politique  du  Gouverne- 
ment. Vous  deviez  venir  vous-mêmn  à  mes 
oùtes,  le  jour  où  je  convoquais  la  milice.  Gomme 
tout  le  monde,  voua  saviez  parfaitement  ce  qui 
se  préparait.  Cependant,  vous  ne  m'en  avez  pas 
ouvert  la  bouche  ;  dimanche  vous  vous  êtes  tenu 
ù  l'écart  ;  lundi,  vous  avez  gardé  le  silence,  et 
mardi  vous  vous  êtes  permis  du  me  tliro  ;  u  Un 
a  donc  voulu  vous  enlever  dimanche,  vous  no  me 
l'aviez  pas  dit.  > 

u  Ce  silence  obstiné,  cette  abstention  pru- 
dente no  sont  point  d'un  fonctionnaire  de  la 
République.  Je  vous  dispense  donc  de  vos 
fonctions  pour  vous  dégager  des  devoirs  qu'elles 
imposent. 

«  Recevez,  etc. 

«  Chari.es  du  Bouzet.  » 

M.  I-e  Batteux  protesta  par  le  doublo  motif 
que,  nommé  par  un  décret  du  Gouvernement, 
aussi  bien  que  le  commissaire  extraordinaire 
lui-même,  celui-ci  n'aurait  pas  eu  qualité  pour 
lui  retirer  ses  pouvoirs,  et  qu'en  lait,  rien  dans 
sa  conduite  ne  pouvait  motiver  un  pareil  pro- 
cédé. 

Alger,  le  18  janvier  1871. 

«  Monsieur  le  commissaire  extraordinaire  du  la 
République,  a  Alger. 

«  Je  rerois  ce  malin  : 

•  |«  Votro  arrêté  du  17  courant  

«  Sans  vouloir,  monsieur  le  cor 
traordinaire,  vous  faire  observer  qu'il 


ferme.  En  même  temps  partaient  pour  lo  Gouver- 
nement et  pour  les  préfets  des  dépêches  explica- 


que  vous  n'aviez  pas  le  \ 
arrêté  de  votre  propre  autorité  i 
tionnaire  nommé,  comme  vous,  par  un  décret  du 
Gouvernement  de  la  République,  je  me  plains, 
dans  tous  les  cas,  du  procédé. 

«  Bt  je  vous  déflo  de  donner  tes  preuves  que 
ma  conduite,  dans  les  conditions  des  fonction* 
que  je  remplissais  tout  à  fait  eu  dehors  de  votre 
politique,  à  laquelle  vous  m'avez  toujours  d'ail- 
leurs, tenu  complètement  étranger,  ait  pu  vous 
donner  même  un  semblant  do  motif  pour  pren- 
dre un  arrêté  semblable,  contre  le  piel  je  protesto 
droit  que  je  conserve,  ne  voulant  au- 
me  mettre  en  lutte  contre  le  repré- 
sentant, A  Alger,  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

a  Je  voua  prie  de  vouloir  bien  m  aceneer  ré- 
ception. 
«.  Recevez,  etc.  » 

«  U  Battbcx.  » 

M.  Le  Batteux  alla  retrouver  u  Bordeaux 
M  Cré mieux.  Après  la  révocation  de  M.  du 
Bouzct,  M.  Grémicux  voulut  l'imposer  comme 
secrétaire  général  a  son  successeur,  M.  Lambert. 
Mais  M.  Lambert  qui  avait  été  témoin,  a  Alger, 
des  événements  du  15  janvier,  refusa  absolu- 
ment de  l'accepter  comme  collaborateur.  Toute- 
fois, M.  Le  Batteux,  sans  avoir  repris  ses  fonc- 
tions, continua  à  toucher  son  traitement,  que  M. 
Lambert  dut  ordonnancer  sur  l'ordre  de  M.  Cré- 
mieux. 

Oran,  10  février  1871. 
U  préfet  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

■  Justice  a  voulu  m'imposer  l.e  Batteux.  J'ai 
refusé  hier.  On  rue  donne  raison. 

'•  Lambert.» 

«  I»  8  février,  le  ministre  de  la  justice  charge 
M.  ijimbert,  entre  autres  choses,  de  dissoudre  le 
secrétariat  général,  en  ajoutant  toutefois  que  M. 
Le  BatteilX  retournerait  à  son  poste. 

.  M.  Alexis  Lambert,  alors  préfet  d'Oran,  ré 
pond  le  môme  jour  : 

«  —  Puisque  jo  dois  dissoudre  le  secrétariat 
général,  laissez  l'emploi  vacant  :  première  éco- 
nomie; c'est  une  condition  essentielle. 

«  M.  Crémieux  réplique  : 

«  —  La  destitution  de  ai.  Le  Batteux  le  prive 
de  son  traitement  que  sa  réintégration  lui  ren- 
dait. Vous  comprenez,  néaumoins,  que  j'aime 
mieux  vous  satisfaire;  arrangez-vous  comme  il 
vous  plaira.  » 

•  Autre  dépêche  du  9,  de  M.  Alexis  I-ambert  .- 

u  —  Illogique  et  onéreux  de  procéder  a  disso- 
lution du  secrétariat  général  et  nommer  un  titu- 
laire. 

«  L'emploi  de  secrétaire  général  restera  vacant. 
«  Dépêche  du  ministre  de  la  justice  du  même 
jour  î 

«  —  I/e  Batteux  ne  partira  pas  ot  ne  sera  pas 

réintégré  ..  » 
(Autre  document.) 

Bordeaux,  10  février. 

Ministère  de  ta  justice,  à  M.  U  commissaire 

extraordinaire 

t  Prière  d  arranger  cette  affaire  pour  que 
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tlves(1}  Le  général  Lallemand,  à  «jul  passaient  ks 
pouvoirs  dont  l'état  de  siège  investit  l'autorité  mi- 
litaire, crut  aussi  devoir  foiro  appel  a  Tordre,  a  la 
concorde,  au  nom  de  la  RépnnMque,  au  nom  de 
l'Algérie,  «  où  les  discordes  civiles,  disait-il  avec 


M.  I-o  llattoux  quitte  Alger  par  suppression 
d'emploi. 

c  En  d'autres  termes  :  «  Donnez  un  os  a  ron- 
ger i  M.  Le  Batieux,  et  qu'il  s'en  aille  ;  »  et  aus- 
sitôt paraissait  un  arrêté  du  citoyen  commis- 
saire extraordinaire  accordant  ù  M  Le  Ualteux 
l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  ce  jour, 
qu'il  ait  été  relevé  de  f«s  fonctions  depuis 
mis  L.  » 


(Vérité  uitérienney  16  mars  ) 

u  Cotte  raesnre,  disait,  dans  un  sens  bien  diffé- 
rent, le  Ziramna.  vous  eat  soufflée  par  la  réac- 
tion quo  vous  avez  eu  l'imprudence,  la  naïveté 
ou  la  culpabilité  de  maintenir,  malgré  les  vieux 
et  la  volunlé  de  la  population...  Tout  vous  porte 
ombrage.  Vous  télégraphier  pour  ompêcher  l'ar- 
rivée de  Peigué-Crémioux,  pour  provoquer  le 
retour  en  Fram  e  d'Albert  Baume,  pour  recom- 
mander la  révocation  de  Le  Banaux,  le  rappel 
du  génêml  Lallemand.  » 

{Zéramma,  il  février.) 

Il  est  «  remarquer  que  les  attributions  du  se- 
crétaire général  devaient  étro  fixées  par  un  rè- 
glement d'administra-.ion-  publique.  (Arl.  12  du 
décret  du  21  octobre  1870),  et  que  ce-règlement 
n'avait  pas  été  fait.  M.  Lambert  avait  mémo  sup- 
primé l'emploi.  (Arrété'dull  février  otdépAclies 
ci-dessous).  Il  n'y  avait  en  réalité  ni  secrétaire, 
ni  secrétariat. 


(U 


Alger,  le  2  février  1871,  2  h  45  soir. 


Commissaire  extraordinaire  à  justice  et  guerre, 
Bordeaux. 

m  Hier,  par  conciliation,  j'ai  réinstalle  conseil 
municipal  jusqu'à  élection,  à  condition  ju'il  se 
renlermeiait  dans  atfaires  communales:  alors 
maire  et  quatorze  conseillers  sont  revenus,  au 
nom  d'une  réunion  publique,  |iour  s'imposer 
comme  conseil  provisoire  du  Gouvernement  et 
disposer  du  télégraphe;  m'ont  donné  deux  heu- 
res pour  répondre.  Il  y  avait  des  manifestations 
et  un  coup  préparé.  J'ai  mis  arrondissement  en 
élal  de  siège,  chose  demandée  depuis  long- 
temps. 

u  Tout  va  bien:  recevrez  demain  rapport  sur 
élections  du  conseil  municipal.  Voici  te  fait  : 
d  après  principe  permanence  du  listes  électora- 
les et  d'après  décret,  no  pouvant  voter  avant 
3  mars,  qff  israéliles  inscrits  en  1870,  300  environ 
ayant  moins  de  vingt-cinq  ans  ou  non  censitaires 
«ont  ainsi  exclus.  Pour  les  admettre,  il  faudrait 
uu  décret,  emploi  des  listes  nou  définitives  pou- 
vant entraîner  nullité,  ou  sinon  un  ajournement 
d'élection  oa  nécessité  d'élection  dimanche. 

u  DO  BûUZET.  » 

Alger,  2  février. 

Commissaire  txlraordinairt,  à  préfets, 
sous-préfets  et  maires. 

a  Les  circonstances  rendant  impossible  une 
élection  municipale,  le  commissaire  extraordl- 


raison.  pourraient  avoir  le  plus  fâcheux  reten- 
tissement »  M). 

A  la  même  data,  il  prenait  un  arrêté  pour  main- 
tenir au  5  février  les  élections  municipales  d'Al- 
ger. Cette  concession  aox  exigences  du  : 


uaire  do  la  République  avait,  hier,  rctahli  pro- 
visoirement en  fonctions  l'ancien  conseil  muni- 
cipal, mais  en  lui  prescrivant  par  arrêté  de  ne 
pas  sortir  de  ses  attributions  communales  Ce- 
pendant, à  la  suite  d'une  réunion  publique,  15 
conseillers  municipaux,  le  maire  en  tête,  sont 
veatfi  à  sept  heures  du  soir  demander  ou  com- 
missaire extraordinaire  de  les  reconnaître  comme 
conseil  provisoire  du  Gouvernement  et  démettre 
le  télégraphe  à  leur  disposition.  Ils  exigeaient 
une  réponse  à  neuf  heure*  du  soir. 

«  Pour  rassurer  les  citoyens  qu'inquiétaient  le 
passé  du  conseil  munici|wil  et  son  attitude  me- 
naçante, le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  a  mis  l'arrondissement  d'Alger  en 
état  de  siège. 

«  Une  minorité  factieuse  ne  doit  pas  plus  s'im- 
poser a  la  ville  d'Alger  que  la  ville  d'Alger  à 
l'Algérie  tout  entière. 

«  Actuellement  le  calmo  et  la  tranquillité  ré- 
gnent à  Alger. 

«  DU  BûtZET.  » 
(t)  PROCLAMATION 

«  Investi  par  1  arrêté  de  M.  le  commissaire 
extraordinaire  de  la  République  des  pouvoirs 
que  confère  l'état  de  siége.jo  compte  avant  tout 
sur  le  bon  esprit  de  la  milice  et  de  la 
tion. 

«  Dan»  le»  circonstances  gravos  où  noi 
trouvons,  nous  ne  devons  avoir  qn'nne  i 
eôc.  le  salut  de  la  Fronce  et  le  triompho  de  la 
République. 

u  Nou*  devons  partout  éviter  de  nous  désunir; 
des  discordes  riviles  ne  sauraient  qu'accroître 
nos  malheurs  et  pourraient  avoir  en  Algérie  le 
plus  fâcheux  retentissement. 

«  Attendons  avec  calme  et  conllance  lea  « 
sions  du  Gouvernement  de  la  défense  nalio 
autour  duquel  nous  devons  tous  nous  groyp 

«  Pus  de  découragement,  mais  pas  do  d 
dre;  avec  le  concours  et  le  dévouement  de  tous 
ses  enfants,  la  France  sortira  graudo  encore  et 
respectée  de  la  terrible  crise  qu'elle  traverse  en 


a  Vive  la  France  ! 
.  Vive  la  République  I 

«  Alger,  2  lévrier  1871.  « 


Alger,  2  révrier  t87t,  1  h.  53,  matin. 

Commandant  des  forets  terre  et  mer  et  état 
de  siège  à  justice  et  guerre,  Bordeaux. 

«.  Je  vous  transmets  une  adresse  du  conseil 
municipal  d'Alger.  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire a  <lù  vous  expliquer  ce  qui  s'cet  passé 
Mer,  et  dont  le  résultat  final  u  été  pour  lui  ' 
l'obligation  de  proclamer  l'état  do  siège,  main- 
tenu par  la  simple  présence  de  quelque»  déta- 
chements do  milioe  et  do  troupes. 
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uo  les  désarma  pas  (I).  Mieux  eut  valu  peut- 
être  ajourner  les  élections,  puisque  le  général 
Lallemand,  qui  n'était  pas  lié  par  les  engage- 
ments do  M.  du  Bouzet,  croyait  qu'il  entrait  dans 
ses  attributions  do  les  fixer  (2).  La  question  était 
délicate  de  savoir  si  l'état  de  siège  ["avait  investi 
de  tous  les  pouvoirs  civils. 

Quant  au  conseil  municipal  qui,  tout  d'abord, 
s'était  cru  sur  de  la  victoire,  il  s'arrêta  encore 
une  fois  et  s'inclina  devant  le  coup  d'autorité  du 
commissaire.  Il  comptait  d'ailleurs  sur  les  élec- 
lions  prochaines  pour  avoir  sa  rovancho  (3). 


(1)  arrêté 

«  Vu  l'arrité  du  commissaire  extraordinaire, 
en  date  du  I"  février  1871, 

«  Le  général  commandant  l'état  de  siège  main- 
tient en  fonctions  l'ancien  conseil  municipal  jus- 
qu'au jour  des  élections  qui  auront  lien  lo  5  fé- 
vrier courant,  iour  précédemment  fixé. 

u  MM.  («sélecteurs  devront  conserver  les  cartes 
qui  lour  ont  été  distribuées 

«.  LxLI.EM*!«D. 

«  Alger,  2  février  1871.  • 

(2)  Déposition  de  M  du  Bouzet 

(3)  2  février  1871. 
Au  citoyen  Gambttla,  Bordeaux. 

«  Conseil  municipal  républicain  à  peine  dis- 
sous, réintégré  jusqu'aux  élections  prochaines 
(5  février)  par  volonté  populaire  et  arrêté  du 
commissaire  extraordinaire,  sons  le  coup  de  vos 
poignants  télégrammes,  veut  que  son  premier 
acte  soit  de  vous  confirmer  dans  vos  résolutions. 
Vous  avez  dit  :  «  Il  faut  maintenir  la  résis- 
tance. »  Ce  sentiment  est  le  nôtre  et  celui  de  nos 
populations. 

<•  Nous  sommes  tout  entiers  a  la  guerre  à  ou- 
trance. Il  y  a  Ici  des  hommes  de  eveur  et  de 
grandes  ressources.  Disposez  hardiment  de  nos 
forces. 

■  Nous  comptons  sur  vous. 

«  Le  maire, 

«  R.  Vciixuwoj.  » 

Commune  d  Alger. 

«  Concitoyens,  . 
«  L'assemblée  réunie  au  Grand  -  Théâtre  a 
décidé  que  la  municipalité  élue  formerait  le 
conseil  de  Gouvernement  dont  il  est  parlé  dans 
le  deuxième  arrêté  du  commissaire  extraordi- 
naire. 

«  Le  maire,  au  nom  de  la  municipalité,  a  ac- 
cepté, sous  la  condition  expresse  que  ces  fonc- 
tions seraient  essentiellement  provisoires,  et 
qu'on  procédérait  immédiatement  à  l'élection  de 
cinq  délégués  par  département,  qui  formeraient 
seuls  lo  conseil  définitif. 

a  Au  sortir  de  la  réunion  (sic)  au  commissaire 
extràoriinaire  qui  a  demandé  jusqu'à  ueuf  heu- 
res, du  soir  pour  réfléchir  et  répondre. 

«  A  neuf  heures,  la  municipalité  recevait  pour 
toute  réponse,  notification  d'un  arrêté  de  mise  1 
en  état  de  siège. 

•  Eh  bien!  la  municipalité  est  pénétrée  de  son  ! 


Un  incident,  i  propos  d'une  question  on  appa- 
rence secondaire,  vint  lui  prêter  appui  et  brisa 
M.  du  Bouzet. 

Nous  avons  donné  au  chapitre  Naturalisation 
des  juifs,  des  détails  sur  cette  question,  et  M.  du 
Bouzet  l'a  expliquée  dans  sa  déposition.  Com- 
ment voteraient  les  Israélites?  En  masse, sans 
inscription  sur  les  listes  électorales,  au  mépris 
de  la  permanence  de  ces  liste.?  et  sans  être  assu- 
jettis à  aucune  des  formalités  imposées  anx  élec- 
teurs français?  ou  bien,  n'admettrait-on  à  voter 
au  titre  français  que  ceux  des  juifs  qui  figu- 
raient déji  sur  les  listes  électorales  au  titre  Is- 
raélite? Dans  le  premier  système,  peu  d'élec- 
teurs nouveaux,  mais  des  électeurs  capables, 
sérieux  et  pourvus  d'un  titre  lég.tl  ;  dans  le  se- 
cond, une  masse  d'électeurs,  étrangers  à  nos 
mœurs,  à  notre  langue,  4  nos  idées,  facilement 
exploitables  par  les  meneurs  et  faisant,  dans 
une  certaine  mesure,  viqlence  à  la  loi  électorale 
en  prenant  d'assaut  sur  les  listes,  sous  couver- 
ture de  leur  nationalisation  récente,  une  place 
que  les  anciens  Français  eux  mêmes  n'auraient 
pu  acheter  qu'au  prix  de  certaines  garanties 
M.  du  Bouzet  tenait  pour  le  premier  système, 
M.  Crémieux  pour  le  second.  Lutte  Inégale  : 
M.  Crémieux  était  le  plus  fort:  ses  amis  particu- 
liers d'Alger  desservaient  M.  du  Bouzet  (I); 


devoir  qui  lui  commande  de  s'opposer  à  tout 
conflit  violent,  dùl-on  l'accuser  de  faiblesse.  Bile 
l'a  déclaré  vingt  fois  hier  soir,  ello  ne  cessera  de 
le  répéter. 

t  Elevons  donc  nos  ca-urs,  citoyens,  comme  l'a 
dit  Gambetta,  à  la  hauteur  des  malheurs  de  la 
patrie. 

«  Songeons  &  elle,  songeons  à  la  continuation 
de  la  lutte. 

«  Songeons  aussi  à  conserver  le  principe  du 
gouvernement  civil. 

«  Cessons  de  nous  user  dans  des  luttes  sans 
profit  pour  la  République.  —  La  France  compte 
sur  nous  pour  continuer  la  guerre.  Réservons 
toutes  nos  forces  pour  elle. 

■■  Quant  a  nos  difficultés  intérieures,  les  élec- 
tions de  dimanche  les  aplaniront,  et  votre  vo- 
lonté s'imposera  d'elle-même. 

«  Alger,  2  février  1871. 

u  Le  maire, 

«  Vl'IM.KRMÙZ  • 

{Ziramna,  Il  février.) 

(1)  Alger,  le  8  février  1871. 

«  Mon  cher  maître, 

«  Débarrassez-nous  de  M.  du  Bouzet,  commis- 
saire par  trop  extraordinaire,  envoyé  ici  par 
Crémieux;  c'est  une  incapacité,  un  homme  sans 
initiative,  sans  énergie,  qui  n'a  pas  de  confiance 
des  républicains  d'Alger.  Il  a  suspendu  le  con- 
seil municipal  en  masse,  et  le  conseil  municipal 
tout  entier  a  été  renommé  a  une  plu3  forte  ma- 
jorité. 

«  Les  dévouements  à  la  République  s'usent 
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non-seulement  il  exigea  l'inscription  en  masse, 
mais,  après  .le  résultat  du  vota  contraire  aux 
vues  de  son  contradicteur,  il  le  destitua  en  ter- 
mes d'ailleurs  tort  aimables  t 

» 

Le  ministre  de  la  justice  à  M.  du  Bouzet,  corn- 
■  mitsaire  extraordinaire,  à  Alger.  -  Tris-confi- 
dentielle 

«  Mon  cher  commissaire  extraordinaire,  c'est 
avec  un  vif  regret,  avec  la  conscience  des  ser- 
vices qae  vous  avez  rendus,  que  le  Gouverne- 
ment pourvoit  à  votre  remplacement  par  M. 
Lambert. 

«  Vous  allai  être  nommé  préfet  sur  le  conti- 
nent. Il  le  faut,  pour  que  votre  remplacement 
soit  un  hommage  à  la  volonté  populaire,  mais 
non  une  disgrâce  pour  vous. 

«  M.  Lambert  est  prévenu. 

«  Ad.  CaÊMiEirx  »  (2). 

Il  est  très-possible  que  l'interprétation  de  M. 
Crémieux  fût  plus  conforme  à  l'esprit  du  décret 
qu'il  avait  fait  :  mais  dans  ce  cas  ce  serait  au 
décret  lui-même  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

M.  du  Bouzet  crut,  et  beaucoup  d'autres  avoc 
lui,  que  l'affaire  dea  listes  n'était  qu'un  prétexte 
ot  qu'il  avait  été,  en  réalité,  «  sacriûé  à  la  Com- 
munu  révolutionnaire  d'Alger.  » 

M.  Crémieux  n'en  a  pas  disconvenu  devant 
nous,  mais  il  a  expliqué  que  la  question  avait 
été  posée  par  M.  du  Bouzet  lui-même  entre  le 
commissaire  et  la  municipalité  sur  lo  terrain 
dea  élections  municipales  et  que  le  Gouverne- 
mont  ayant,  quoique  à  regret,  suivi  son  représen- 
tant sur  ce  terrain,  l'ayant  soutenu  jusqu'au 
dernier  moment  en  lui  accordant  tous  les  dé- 
crets qu'il  demandait  et  même  l'état  de  siège, 


dans  des  luttes  de  chaque  jour  amenées  par  les 
maladresses  de  M.  du  Bouzet  ;  il  faut  un  terme  à 
cet  état  de  choses  ;  si  vous  ne  supprimez  pas  la 
place,  changez  l'homme.  Un  commissaire  do  la 
République  qui  aurait  de  l'initiative  et  de  l'éner- 
gie, aurait  fait  partir  de  l'Algérie  50,000  hom- 
mes de  plus  qu'il  n'en  est  allé  en  Franco. 

•  L'Algério  veut  la  continuation  do  la  guerre, 
et  l'on  peut,  aujourd'hui  encore,  faire  partir  d'ici 
beaucoup  de  monde ,  mais  la  paix  me  semble 
faite  &  l'avance.  9 

«  M.  du  Bouzet  ne  peut,  sans  inconvénients 
pour  le  bien  public,  rester  avec  un  conseil  muni- 
cipal qui  lui  est  hostile. 

«  Conservez-nous  la  République  t  Je  vous  serre 
la  main  et  suis  bien  à  vous. 

«  B-...  » 

(JtfmùJ.  inUr.) 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

Le  version  de  cette  lettre  donné*»  par  M.  Cré- 
mieux (déposition)  ajouto  au  commencement  : 

^  «  Noua  devons  au  suffrage  universel  une  satis- 


NOVEMBRE  1872  557 

avait  dû  l'abandonner,  vaincu  par  le  suffrage 
universel.  C'était,  comme  il  le  disait  dans  sa  let- 
tre 4  M.  du  Bouzet,  «  un  hommage  à  la  volonté 
populaire.  »  • 

Nous  ne  saurions  admettre  entièrement  cette 
manière  do  raisonner.  Si  M.  du  Bouzet  et  la 
municipalité  se  fussent  également  cantonnés 
dans  la  légalité,  rien  de  plus  naturel,  de  plus 
politique  qu'une  pareille  appréciation.  Mais  si 
la  municipalité  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  ; 
si,  régulièrement  dissoute,  elle  avait  manifesté 
hautement  l'intention  de  les  conserver  ;  ai  uno 
pression  fâcheuse  avait  été  essayée  sur  le  com- 
missaire par  un  conseil  municipal  prétendant 
s'arroger,  sans  droit,  sans  raison,  au  mépris 
même  des  engagements  sur  la  foi  desquels  il 
venait  d'être  réintégré,  les  pouvoirs  do  conseil 
de  gouvernement  pour  l'Algérie  tout  entière,  il 
est  clair  que  ce  n'est  plus  seulement  l'opinion  et 
la  personne  de  M.  du  Bouzet  qui  se  trouvaient 
en  cause,  mais  avec  lui  l'autorité  et  la  légalité, 
et  qu'elles  étaient  atteintes  toutes  deux  par  le 
coup  qui  le  frappait. 

Voici  les  lettres  par  lesquelles  M.  du  Bouzet 
répondit  ù  sa  destitution  : 

Alger,  8  février  1871." 
«  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

«  Permettez-moi  de  voua  dire  quelle  est,  à  mon 
avis,  la  portée  politique  de  la  mesure  que  vous 
venez  do  prendre, 

«  Vous  m'avez  envoyé  à  Alger  pour  y  défen- 
dre la  cause  de  la  République  légale  contre  la 
Commune  révolutionnaire,  les  droits  du  Gouver- 
nement français  contre  les  usurpations  de  la 
municipalité  d'Alger  ;  et  vous  sanctionnez  ces 
usurpations  en  me  sacrifiant  à  la  Commune  ré- 
volutionnaire ! 

«  Vous  avez  l'intention  de  séparer  l'Algérie  en 
trois  départements,  d'enlever  par  le  i  Alger  sa 
prédomiuanco  fatale.  Cependant,  c'est  du  vote 
des  seuls  électeurs  d'Alger  que  vont  dépendre 
le  maintien  ou  le  remplacement  du  commissaire 
extraordinaire  chargé  par  vous  de  gouverner 
toute  l'Algérie,  de  l'homme  qui  a  pour  lui,  dans 
celto  lutte,  l'Algérie  tout  entière,  fatiguée  d'Al- 
ger et  de  ses  agitateurs  I  Si  mon  administration 
elle-même  ne  vous  couvrait  pas,  il  eût  été  plus 
politique  de  choisir  une  autre  occasion  pour  me 
remplacer.  Le  Gouvernement  de  la  République 
française  ne  doit  pas  avoir  l'air  de  reculer  de- 
vant la  municipalité  d'Alger.  Sougez-y  en  effet 
pour  l'avenir,  monsieur  le  ministre  :  ce  n'est  pas 
ma  personne  qui  était  en  cause,  mais  votre  pro- 
pre autorité. 

u  Quand  on  a  préparé  pendant  huit  jours  un 
mouvement  pour  a  m'enlévor  »  le  15  janvier; 
quand  M.  Vuillermoz  a  protesté  après  la  convo- 
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cation  par  moi  do  )a  milice,  contre  votro  décret 
qui  me  donne  le  commandement  supérieur; 
quand  il  a  proclamé,  nprn?  votre  décret  de  dis- 
solution du  '.:onsoil  municipal,  qu'il  ne  céderait 
qu'à  la  force;  quand  il  est  venu,  n  la  télé  de  qua- 
torze conseillers  municipaux,  pour  m'imposerun 
conseil  de  gouvernement  proclamé  dans  une  réu- 
nion populaire,  c'était  vous,  dans  la  personne  de 
votro  représentant,  c'était  votre  pouvoir  législatif, 
c'était  votre  autorité  politique  qu'on  attaquait. 

u  Malgré  les  élections  de  dimanche,  dont  vous 
n'nvoz  pas  attendu  les  détails  et  qu'on  pour- 
rait faire  cent  fois  casser,  vos  ennemis  étaient  i 
bas.  Vous  les  remettez  <w  pied  Mon  successeur 
vous  dira  les  difficultés  que  j'avais  l'ait  dispa- 
raître et  qu'il  va  rencontrer.  En  quittant  le  com- 
missariat extraordinaire,  je  repar  le  comme  un 
devoir,  monsieur  le  minisire,  du  vous  remercier 
de  l'extrême  bienveillance  dont  vous  m'avez 
donné  tant  de  preuves  pendant  mon  séjour  a 
Alger,  et  au  moment  môme  où  vous  me  rappe- 
lez en  France.  Je  crois  que  vous  commettez  une 
orreur  politique  ;  mais,  comme  homme,  je  ne 
puis  avoir  pour  vous  que  de  la  reconnaissance. 
Je  suis  particulièrement  touché  de  la  bonté  avec 
'laquelle  vous  avez  accueilli  mes  critiques,  lors- 
que je  combattais  des  mesure»  htir  lesquelles 
vous  me  demandiez  mon  avis. 

«  Veuillez  agréer,  monsiour  le  ministre,  l'ex- 
pression de  mon  respoct. 

u  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie. 

«  Ch.  du  Bouzbt.  » 

Il  février  1871- 

A  M.\f.  les  membres  du  Uowcr nouent  de 
la  République. 

«  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  République, 

«  J'ignore  le  résultat  des  élections  en  Fronce. 
Lorsque  cite  dépêche  vous  parviendra,  l'As- 
semblée nationale  se  sera  rassemblée,  et  elle  aura 
.maintenu  ou  organisé  le  Gouvernement  de  la 
République.  C'est  aux  mombres,  quels  qu'ils 
soient,  dn  ce  Gouvernement  que  je  m'adresse. 

«  L'Algérie  tout  entière  veut  la  République, 
avec  l'intégrité  du  territoire  français.  Los  votes 
do  mercredi  dernier  l'ont  prouvé.  Il  n'y  a  pas 
ici  de  parti  de  la  paix. 

«  Les  populations  européennes  sont  tranquilles, 
môme  Alger,  depuis  que  j'ai  mis  onélat  do  siège 
celte  ville,  où  se  réunissent  les  éléments  dange  - 
reux  de  toute  l'Algérie. 

«  Quant  aux  indigènes,  il  n'y  a  pas  danger  ac- 
tuel. L'affoire  de  Souk-Arrhas  est  arrangée  et  les 
rebellée  versent  l'amende.  Au  sud  du  Djurjurt, 


il  y  a  de  ftgttatlofl:  mais  les  Kabyles  sont  plu- 
tôt en  désaccord  entre  eux,  par  suite  de  leurs 
rivalité*  habituelles,  que  disposés  i  l'insurrec- 
tion. Xotre  force  arrêtait  leurs  querelles.  Los 
voilà  qui  rooommencent,  parce  qu'ils  sentent  no-" 
tre  faiblesse. 

«  Demain,  12  février,  M.  Alexis  Lambert,  pré- 
fet d'Ortn,  arrivera  à  Alger  et  prendra  posses- 
sion. Cet  moi  qui  l'avais  désigné  à  M.  Crêmieux 
comme  le  seul  horam»,  présent  en  Algérie,  qui 
fut  de  force  à  prendre  immédiatement  le  pouvoir 
si  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger  parvenait 
à  nio  faire  un  mauvais  parti.  Fermeté,  intelli- 
gence, pratique  des  affaires,  rien  no  lai  manque. 
Il  est  à  la  hauteur  de  sa  tache. 

«  J'ai  ré  luit  i  l'impuissance  la  Commune  révo- 
lutionnaire d'Alger,  et  l'Algérie  a  applaudi. 
Le  Gouvernement  de  la  République  m'a  alors 
donné  un  successeur.  Je  remettrai  intact  ;i  M. 
Lami.ert  le  pouvoir  légal  qui  m'avait  été  confié, 
pouvoir  dont  j'avais  rétabli  l'exercice  et  qui 
n'a  pas  été  amoindri  dans  mes  mains. 

«  Jo  partirai  le  15  pour  la  Franco. 

«  Jo  sais,  avec  respect,  messiei::-*,  votre  très- 
obéissant  serviteur. 

t  Cn.  DU  BotTZET, 

«  Commissaire  extraordinaire  du 
i/omcrnemenl  algérien.  » 

Les  élections  municipales  avaient  en  effet  jus- 
tifié les  craintes  do  M.  du  Bouzet  et  les  espé- 
rances de  l'oncien  conseil.  Ce  conseil  avait  été 
réélu  à  une  assez  forte  majorité  (I).  Toutefois, 
M.  Vuillermoz  était  descendu  du  l**au  M*  rang 
avec  Î,lî0  voix.  M.  Warnier,  jwrté  en  tôte  do  la 
listo  opposée,  n'en  avait  réuni  que  1,780.  Les  juifs 
de  la  classe  inférieure  avaient  contribué  pour 
boaucoup  à  ce  résultat 

Le  général  Lallemand  prévit  bien  qu'un  des 
premiers  soins  du  nouveau  conseil  serait  de 
demander  la  levée  de  l'état  de  siège  (2).  Il  en 
croyait  le  maintien  absolument  nécessaire.  «  Les 
désordres  qui  vanaiont  d'avoir  lieu  devaient 
avoir,  selon  lui,  dans  l'intérieur  de  l'Algérie,  un 
retentissement  inévitable  qui  se  traduirait  par 
des  insurrections.» Il  écrivit  même  en  ce  sons  au 
 «  — 

(I)  L'idée  de  cette  réélccliou  on  masse,  comme 
protestation  contre  la  violation  du  droit  commu- 
nal, avait  été  arrêtée  dons  une  réunion  au  café 
de  la  Perte,  provoquée  par  lu  comité  de  l'Union 
républicaine;  maïs  lo  comité,  dans  l'intervalle, 
avait  donné  sa  démission. 

(J)  On  avait  d'abord  cru  a  la  mise  en  étal  de 
siège  du  département  tout  entier,  ce  qui  avait 
causé  une  vive  émotion;  puis  à  la  mise  on  étal 
ide  siège  de  Urrondissement  d'Alger  ;  un  arrêté 
du  2  février  limita  la-  mesure  aux  communes 
d'Alger  et  de  Mustapha  et  aux  communes  linii 
trophes. 
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ministre  de  la  justice  (1).  Mais  sa  résistance  (Ut 
vaincue  par  le  nouveau  commissaire. 

M.  du  Bouzot  était  remplacé  en  qualité  do 
commissaire  extraordinaire  par  M.  Lambert, 
préfet  d'Oran,  qu'il  avait  lui-même,  à  l'avance, 
désigné  au  choix  de  M.  Crémieux. 

«  On  no  sait  pas  ce  qui  peut  arriver,  lui  avait- 
il  dit  ;  je  ne  dormirai  tranquille  que  lorsque 
vons  aurez  remis  à  M.  Lambert  un  pli  cacheté, 
comme  on  fait  en  mer,  à  ouvrir  dans  une  circon- 
stance donnée  ;  de  telle  sorte  que,  si  je  venais  a 
disparaître  d'une  façon  quelconque,  il  me  rem- 
plaçai immédiatement.  Je  no  connais  actuelle- 


(\)  Le  général  commandant  ultérieur  en 
Algirie  à  justice,  Bordeaux. 

«  Los  élections  viennent  do  rondro  à  M.  Vnil- 
lennoz  et  ù  l'ancien  conseil  munii-ipal  tout  en- 
lier  leurs  fonctions,  résultat  dû  à  une  tactique 
supérieure  ù  celle  du  parti  des  gous  tranquil- 
les. 

«  Le  premier  acto  de  ce  conseil  va  être,  je  n'en 
doute  pas,  de  vous  demander  la  levée  de  l'état 
de  siège.  Je  suis  profondément  convaincu  que 
Son  maintien  est  l'unique  moyen  de  sauvegarder, 
sans  elfusion  de  sang,  la  tranquillité  publique  à 
Alger.  L'étal  de  siège  levé,  la  Commmuno  révo- 
lutionnaire reparaîtra  immanquablement  et  oc- 
casionnera les  plus  graves  désordres  :  usurpa- 
tion do  tous  les  pouvoirs,  expulsion  de  la  plu- 
part des  fonctionnaires,  de  tous  les  officiers 
prisonniers  sur  parole  qui  sont  presque  les  seuls 
a  ma  disposition  aujourd'hui,  renvoi  en  France 
d'M  troupes,  même  les  plus  indispensables  pour 
la  défense  de  l'Algéri''. 

«  Ces  désordres  auront  dans  l'intérieur  de 
l'Algérie  un  retentissement  inévitable  qui  se 
traduira  par  des  insurrections. 

«  Je  demande  Jonc  instamment  que  l'état  cie 
siège  soit  conservé  Jusqu'à  nouvel  ordre,  dans 
l'intérêt  do  notre  belle  colonie.  Je  sais  'qu'à  Al- 
ger, on  dehors  d'un  groupe  d'agitateurs,  la  popu- 
lation désire  vivement  ce  maintien  et  que  la  pen- 
sée seule  de  la  cessation  la  jette  daus  une 
grande  inquiétude. 

«  Général 


Le  commandant  de  la  marine  tenait  le  môme 
langage. 

9  févrior. 

Aljrr.  L'amiral  commandant  de  la  marine,  à 
ministre  de  la  narine,  à  Bordeaux. 

k  Etat  de  siège  meilleure  garantie  pour  tran- 
quillité Alger;  on  même  temps  facilité  au  nouveau 
commissaire  attendu  pour  se  reconnaître.  Mau- 
vaises intentions  existent  toujours  et  les  ambi- 
tieux n'ont  pas  renoncé  &  leurs  projets  de  saisir 
le  pouvoir.  8i  l'état  de  siège  était  levé,  ville  in- 
quiète, troubles  se  produiraient  do  nouveau. 

«  Il  y  a  lieu  d'après  expérience,  dans  l'intérêt 
même  du  commissaire  nouveau,  de  maintenir  cet 
état,  alors  même  que  telle  na  serait  pas  son  opi- 
nion. 

«  Général  excellent  juge  do  la  situation. 

«  Fabre  La  Maurulle.  » 


ment,  dans  la  population  civile  do  l'Algérie,  que 
lui,  si  je  venais  a  disparaître.  » 

M.  Lambert  hésitait  a  prendre  la  survivance 
de  son  ancien  chef.  M.  du  Bouzot  fut  le  premier 
a  le  presser  de  l'accepter  (l). 

Contrairement  aux  vues  du  général  Lallemand, 
Il  désirait  la  levée  de  l'état  de  siège;  il  en  fit 
même  une  condition  de  son  acceptation.  L'état 
de  siège  fut  levé,  «  Je. m'en  trouvai  fort  bien, 
dit-il  dans  sa  déposition  ;  lo  conseil  municipal, 
qui  avait  créé  des  embarras  à  M.  du  Bouzet,  re- 
connut peut-être  qu'il  avait  été  trop  loin  ot  ne 
m'inquiéta  pas...  Jo  n'eus  pas  a  me  plaindre  de 
M.  Vuillermoz,  ni  des  adjoints,  ni  de  la  munici- 
palité. Un  jour  seulement  on  Bt  un  peu  de  bruit. 
J'annonçai  à  M.  Vuillermoz  mon  intention  de 
recourir  à  l'état  de  siège;  il  m'écrivit  une  lettre 
pour  me  prier  de  rester  dans  le  droit  commun 
qu'on  désirait  avant  tout,  et  on  prenant  l'engage- 
ment de  maintenir  l'ordre  dans  la  cité.  J'ordon- 
nai do  prondro  des  mesures  et  jo  ne  donnai  pas 
de  suite  au  projet  de  frappor  Algor  de  l'état  de 
siège  »  (?). 

(1)  8  février  1871. 

Alger.  Commissaire  extraordinaire  d  préfet, 
Oran. 

«  K.r  (sic)  sur  ma  demande  ;  je  refuse  préfec- 
ture ;  acceptez  ;  partez  demain  aans  parler  (sie). 
Nulle  taeho  ue  doit  vous  effrayer,  et  celle  ci  est 
devenue  relativement  facile.  Je  vous  avais  dési- 
gné. Amitiés. 

«  du  Bouzet.  » 
Oran,  8  février  1871. 

Préfet  &Oran,  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  Bordeaux. 

«  Vous  m'impo?ez  une  tache,  non  au-dessus 
de  mon  dévouement,  mais  au-dessus  de  mes  for- 
ces et  de  mes  rapacités  ;  il  y  a  tant  do  réformes 
h  opérer  Mans  les  choses  et  les  personnes,  que 
toute  votre  continuée,  me  sera  indispensable  ; 
puisque  jo  «lois  dissoudre  le  secrétariat  général 
laissez  l'emplui  vacant,  première  économie,  ou 
du  moins  laissez- moi  libre  de  vous  projioser  un 
titulaire  ayant  nia  confiance,  c'est  une  condition 
essentielle;  j'attends  votre  réponse  et  vos  ordjros. 

«  Lambekt.  • 

(Ministère  de  Tinlérieur.) 

P)  14  février  1871. 

Alger,  commissaire  extraordinaire,  à  Gouverne* 
-/,  Bordeaux. 


a  Nommé  par  décretdu  8  révrier,  commissairo 
de  la  République  en  Algérie,  je  prendrai  mes 
fonctions  aujourd'hui  ;  comptez  sur  mon  dévoue- 
ment au  pays;  ma  première  mesure  sera  de  le- 
ver l'état  de  siège.  Je  «mis  supplie  de  no  pour- 
voir à  aucun  emploi  important  et  de  ne  publier 
aucun  décret  nouveau  sur  l'Algérie  saus  m'svoir 

consulté.  * 
u  Alexis  Lambert.  • 

(Ministère  de  [intérieur.) 
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M.  Lambert  se  plaint  même  de  ce  que  les  rap- 
ports de  police  auraient  été  singulièrement  exa- 
gérés et  de  ce  que  lo  préfet  intérimaire,  M.  Hé- 
lot,  aurait  poussé  a  l'état  de  siège  pour  abriter 
sa  responsabilité  derrière  celle  de  l'autorité 
militaire  (1). 

Nous  avons  vu  ce  qu'étaient,  en  réalité,  ces 
«  embarras  »  créés  à  son  prédécesseur  par  le  con- 
seil municipal  d'Alger,  auxquels  M.  Lambert  aem- 
blo  ici  attacher  peu  d'importance  ;  nous  reverrons 
le  conseil  municipal  a  l'œuvre.  Quant  à  l'état  de 
siège  décrété  à  Alger,  levé,  rétabli,  supprimé  de 
nouveau  et  restant  suspendu  à  l'état  de  menace 
sur  la  tète  du  conseil,  on  peut  juger  de  la  va- 
leur d'un  pareil  procédé  gouvernemental. 

La  situation  du  nouveau  commissaire  était 
fort  délicate.  Sa  proclamation  aux  Algériens 
avait  été  accueillie  par  les  sympathies  du  parti 
avancé  (2)  Il  passait  pour  autonomiste  ;  <■  c'é- 

(1)  Déposition. 

(2)  Bône,  14  février  1871. 

Le  maire  de  la  ville  de  Béne  à  M.  le  commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  Alger. 

u  Le  conseil  municipal  vient  de  se  réunir  et 
me  charge  do  vous  féliciter  de  votre  nomination 
et  de  vos  intentions  au  sujet  du  gouvernement  j 
général.  C'est  à  vous  qu'échoit  l'honneur  de  dé»  > 
barrasser  l'Algérie  de  ses  dernières  entraves  et  I 
de  proclamer  l'assimilation  a  la  mère  patrie. 

»  Courage  donc,  et  a  l'œuvre  ! 

a  Dl  BOURU.  » 

Bône,  10  février  1871. 

A  Lambert,  commissaire  extraordinaire,  à  son 
arrivée,  Alger. 

■  Je  vous  félicite  do  votre  nomination  et  de 
votre  détermination;  je  n'avais  pas  besoin  de 
cette  nouvolle  preuve  pour  être  convaincu  que 
vous  placiez  toujours  les  intérêts  algériens  avant 
les  vôtres,  et  que  vos  principes  étaient  aussi . 
•  grands  que  votre  désintéressement;  mais  per- 

mettez-moi  de  vous  dire  que  si,  au  point  de  vue 
économique  algérien,  un  gouvernement  général  I 
à  Alger  est  chose  nuisible,  au  point  de  vue  poli- 
tique actuel  une  centralisation  entre  les  mains 
d'un  commissaire  extraordinaire  tel  que  vous  m« 
parait  indispensable,  eu  égard  notamment  à  la 
situation  faite  uncore,  hélas!  au  système  mili- 
taire Je  verrai...  placiez  Dubourg  J'attends 
ordres  Alger  pour  rejoindre  général  Pouget. 
Votre  famille  va  bien. 

«  Delmares  » 

• 

Alger,  le  15  février  1871. 

Commissaire  extraordinaire,  à  MM.  les  adminis- 
trateurs civils  et  militaires  en  Algérie. 

Proclamation  au  habitants  de  l'Algérie. 

«  Chers  concitoyens, 

•<  Par  un  décret  du  Gouvernement  tout  entier, 
à  la  date  du  8  février,  j'ai  été  nommé  commis- 
saire de  la  République  en  Algérie. 

«  Nous  comptons  sur  vous,  m'écrit  le  Gouver- 


tait  même,  parait-il,  pour  faire  de  l'autonomie 
des  départements  une  réalité,  >  que  le  Gouver- 
nement l'avait  choisi  :  mission  nouvelle,  contra- 
dictoire avec  les  termes  du  décret  du  24  octobre 
qui  laissait  subsister  un  gouvernement  central 
dans  la  colonie,  dangereuse  même,  car,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  du  Bouzet  (I),  a  elle  arrivait  dans  un 
moment  de  crise,  où  il  n'aurait  fallu  rien  chan- 
ger. Il  ne  faut  pas  changer  de  chevaux  au  mi- 
lieu d'un  gué,  et  c'est  ce  qu'on  faisait,  a 

II.  Lambert  avait,  d'ailleurs,  des  idées  très- 
arrêtées  sur  les  économies  qu'il  était  possible 
de  faire  dans  l'administration  de  l'Algérie.  C'est 


nement  républicain,  pour  faire  de  l'autonomie 
des  dé|>artements  une  réalité,  assurer  l'introduc- 
tion définitive  du  droit  commun  et  dissoudre  le 
secrétariat  général. 

■  Ce  mandat  est  au-dessus  de  mes  forces;  je 
l'ai  accepté  pourtant,  parce  qu'il  n'est  pas  au- 
dessus  de  mon  dévouement  à  la  cause  algérienne 
et  démocratique.  L'assimilation  de  l'Algérie  a  la 
Franco  est  aujourd'hui  officiellement  consa- 
crée. 

••  Nous  allons  donc  nous  unir  pour  toujours  à 
la  mère  patrie,  a  cette  Krance  que  nous  aimons 
davantage  parce  «ruelle  a  été  foulée  sous  les 
pieds  des  Bonaparte  et  des  Prussiens.  Nous  ai- 
derons à  étancher  le  sang  qui  coule  des  blessures 
qui  lui  ont  faites. -Mais,  après  l'assimilation 
politique,  il  nous  conviendra  d'obtenir  la  décen- 
tralisation administrative,  avec  la  faculté  de  co- 
loniser l'Algérie  et  de  régler  nous-mumes  tous 
les  intérêts  intérieurs  du  pays.  Le  libre  déve- 
loppement de  toutes  les  forces  algérienne» 
trouvera  son  essor  et  ses  garanties  dans  l'auto- 
nomie des  départements  et  des  communes.  Mal- 
gré les  cruelles  épreuves  que  nous  subissons, 
l'Algérie  civile  va  se  constituer  ;  de  ce  tronc  vi- 
goureux surgiront  des  rameaux  dont  l'ombrage 
protecteur  s'étendra  jusqu'aux  limites  du  Tell  et 
abritera,  sous  la  loi  du  travail  et  du  droit  com- 
mun, les  populations  européennes  et  indi- 
gènes. 

u  A  cette  œuvre,  qui  est  la  vôtre,  j<»  vais  con- 
sacrer tous  mes  efforts.  Je  réclame  pour  elle 
tout  votre  concours,  votre  appui,  vos  sympa- 
thies, et  puis  dans  peu  de  semaines,  quand 
j'aurai  sonné  les  funérailles  du  gouvernement 
général,  je  me  retirerai,  heureux  d'avoir  été  le 
préparateur  et  l'instrument  d'une  réforme  qui 
grandira  la  France  dans  le  monde,  en  faisant 
éclore  les  richesses  innombrables  que  l'Algérie 
possède  dans  son  sein,  et  en  la  dotant  d'institu- 
tions politiques  et  économiques  à  la  hauteur  de 
son  ardent  patriotisme. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  lu 
République, 

«  Alexis  Lambert.  » 

Bulletin  officiel;  -  Seybouse,  de  Bône,  18  fé- 
vrier; —  Zéramna,  18  révrier;  article  appro- 
batif. 

M.  Lambert  réintégra  M.  Savy  dans  ses  fonc- 
tions de  chef  de  service  de  la  police  (Arrêté  du 
27  février). 

(1)  Déposition. 
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ainsi  qu'il  demandait  la  suppression  du  secréta- 
riat général.  Mais  il  aurait  voulu  que  l'on  sup- 
primât aussi  le  gouverneur  général  ou  le  com- 
missaire extraordinaire  qui  le  remplaçait,  et 
môme  le  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  alin  d'assimiler  entièrement 
l'Algérie  &  la  France.  Toutefois,  et  par  une  ex- 
ception contradictoire  avec  le  système  de  l'assi- 
milation, il  demandait  que  l'Algérie  fit  elle-même 
sa  colonisation  et  qu'elle  pût  disposer  du  do- 
main-; colonial.  Rien  ne  pouvait  flatter  davantage 
i'amour-propre  et  les  intérêts  des  colons. 

Mais  que  devenaient,  dans  cette  hypothèse, en 
la  supposant  appliquée  dans  toutes  ses  consé- 
quences, les  prérogatives  du  pouvoir  central  et 
les  intérêts  du  Trésor?  Que  devenait  aussi  l'ave- 
nir de  la  colonie,  après  que  toutes  les  terres  du 
domaine,  les  meilleares  du  moins,  seraient  de- 
venues le  patrimoine  privilégié,  exclusif  des  co- 
lons, peu  nombreux,  de  l'heure  présente  ?  L'Al- 
gérie autonome,  ouverte  aux  Illusions  aventureu- 
ses, aux  intrigues  étrangères,  n'aurail-elle  pas 
été  une  Algérie  fermée  aux  efforts  et  aux  spécu- 
lations des  générations  nouvelles  de  colons  qui, 
sous  l'impulsion  féconde  et  avec  les  encourage- 
ments désintéressés  de  l'Etat,  viendraient  cher- 
cher la  fortune  sur  ses  bords?  Problèmes  sérieux 
et  dignes  d'une  attention  profonde. 

M.  Lambert  exposait  ainsi  au  ministre  de  l'in- 


AJger,  58  février  1871. 
*  Monsieur  le  ministre, 

*  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  un  compte 
sommaire  de  la  situation  générale  des  affaires  en 
Algérie,  indépendamment  de  mon  rapport  spé- 
cial sur  l'état  d'agitation  dans  lequel  se  trouvent 
les  indigènes. 

<  Je  n'exerce  mes  nouvelles  fonctions  que  de- 
puis dix  jours,  et  j'ai  dû  les  consacrer  exclusi- 
vement à  rétablir  la  concorde,  la  paix  publique, 
par  une  série  de  démarches  toutes  personnelles. 
Vous  avez  pu  remarquer  qu'Alger  avait  cessé  de 
créer  dos  embarras  au  Gouvernement. 

«  Il  était  expressément  convenu  entre  le  pré- 
cédent ministre  do  la  justice  et  moi  que  le  se- 
crétariat général  serait  supprimé,  et  notamment 
que  M.  Le  Batteux,  titulaire  suspendu,  ne  re- 
prendrait pas  ses  fonctions.  C'était  déjà  une  éco- 
nomie de  18,000  fr.  sur  les  300,000  que  nous 
coûte  cet  inuUle  état- major. 

»  Malgré  cette  disposition,  sans  laquelle  je 
fusse  resté  à  Oran,  M.  Le  Batteux  a  voulu  re- 
prendre son  poste.  J'ai  répondu  à  son  inadmis- 
sible prétention  par  un  arrêté  supprimant  l'em- 
ploi. 

«  Il  est  bien  d'autres  économies  à  réaliser  dans 
'   oouv.  HAT.  —  T.  XXTl. 


ce  pays  où  fleurissent,  plus  que  partout  ailleurs, 
les  sinécures  ot  les  gros  traitements. 

«  Par  la  mise  &  la  retraite  des  fonctionnaires 
et  agents  du  secrétariat  général  et  dos  préfec- 
tures, ayant  dépassé  l'âge  fixé  pat-  la  loi,  nous 
gagnerions  plus  de  100,000  francs. 

«  Nous  avons  ensuite  &  supprimer  les  inspec- 
teurs généraux  des  divers  services.  Les  préfets 
y  pourvoiraient,  ou  les  services  correspondants 
de  la  métropole.  .  i 

«  Vous  n'avez  besoin  ni  de  commissaire  ex- 
traordinaire, gouverneur  général,  ni  de  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer; 
chaque  département  pourrait  s'administrer  par 
les  procédés  ordinaires. 

«  Toutes  les  affaires  administratives  intéres- 
sant l'Etat  pourraient  être  réglées  au  ministère 
de  l'intérieur  ou  par  les  autres  départements 
ministériels,  selon  les  espèces. 

ii  L'Algérie  pourtant  vous  demandera,  par  fa- 
veur et  exception,  le  droit  de  faire  sa  colonisa- 
tion elle-même,  c'est-à-dire  le  droit  do  disposer 
de  son  domaine  colonial. 

«  Il  n'y  a  pas  de  colonie  sans  terres.  Ce  ser- 
vice de  colonisation  peut  être  remis  à  chacun  des 
trois  préfets.  Vous  établiriez  ainsi  entre  eux  une 
féconde  émulation. 

■  En  résumé,  si  la  France  le  veut,  l'Algérie 
deviendra  son  espoir,  sa  consolation  et  même 
une  magnillque  compensation.  Abattus  dans  l'Est, 
nous  nous  relèverons  au  Midi,  en  donnant  à 
notre  pays' un  immense  territoire  que  nous  avons 
à  rendre  productif  et  populeux. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'ex- 
pression de  i 


Ministère  intérieur.) 

D'un  antre  côté,  M.  Lambert  était  suspect  à 
une  partie  des  conservateurs  il  raison  do  ses 
anciennes  relations,  à  ce  point  que,  après  le 
20  mars,  la  question  fut  agitée  entre  certains 
hauts  fonctionnaires  d'Alger  de  savoir  si  on  ne 
prendrait  pas  des  mesures  contre  lui  à  raison 
de  ses  sympathies  supposées  pour  la  Commune 
de  Paris  (I). 


(1)  M.  Hélot,  déposition. 


6  mars,  1871. 


Alger,  commandant  supérieur  au  ministre  de 
la  guerre. 

«  Dépêche  du  4  mars  me  dit  :  u  Prenez  les 
mesures  les  plus  prudentes  en  même  temps  que 
les  plus  énergiques,  d'accord  avec  les  autorités 
civiles  et  judiciairos  ;  ayez  vos  troupes  bien  on 
main.  > 

c  ia  suis  obligé  do  vous  poser  cette  question  : 
8i,  ce  qui  peut  arriver  à  Algor,  autorité  du  com- 
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lexandre  Lambert  était  revenu  de  Bordeaux  a 
Alger  pour  y  lever  une  troupe  de  garibaldiens, 


Ln  mouvement  communaliste  eut,  en  effet,  en 
Algérie  une  sorte  <le  contre-coup,  mais  sans 
portée  sérieuse,  sauf  a  Oran,  où  la  municipalité 
et  la  milico  se  prononcèrent  ouvertement  en  fa- 
de la  Commune  [1).  Nous  avons  vu  qu'A- 


miswire,  entraine"  par  maire  et  ton  conaeil,  fai- 
sait opposition  au  gouvernement,  quelle  ligne  de 
conduite  dois-jo  tenir?  Prière  répondre  en  chif- 
fres marine. 

■  Générai  L  alleu  od.  » 


(I)  Nous  réunissons  Ici  quelques  dépêches  et 
au'ros  pièces  sur  c-  sujet. 

20  mars. 

ConsHl  municipal  de  Constantine,  à  Ver  taille*. 

t  Vous  êtes  le  Gouvernement  légal,  les  autori- 
tés et  la  population  désirent  que  vous  sachiez 
qu'elles  sont  avec  voua.  » 

Constantine,  22  mars  1871. 
Le  prifel,  à  intérieur,  Versailles. 

«  J'ai  publié  proclamation  du  Gouvernement 
et  de  l'Assemblée,  et  je  réitère  les  assurances  de 
mon  télégramme  précédent,  à  savoir,  que  les  au- 
torités et  la  population  sont  avec  vous,  qu'elles 
considèrent  comme  le  seul  Gouvoruement  na- 
tional et  légal. 

•>  J'ai  averti  que  tes  articles  231  et  suivants 
code  pénal  et  la  loi  do  juiu  1868,  sur  réunions 
publiques  n'étaient  pas  abrogés,  mais  il  serait 
utile  quo  lo  Gouvernement  le  rappelât  expressé- 
ment. 

«  Roussel.  • 

Algtfr,  22  mars. 

Commùsaire  extraordinaire,  à  ministre  de 
antérieur,  Versailles. 

•  On  m'annonce  l'imminente  arrivée  à  Alger 

de  Menotli  Garibaldi. 

«  Après  l'euvoi  à  Alger  de  compagnies  garibal- 
diennes  licenciées,  qui  comptent  beaucoup  d'é- 
trangers, ce  serait  uno  dangereuse  coïncidence. 

c  Faut-il,  lo  cas  échéant,  ompècher  le  débar- 
quement de  Menotti? 

«  Paut-iL  envoyer  à  l'intérieur  contre  les  Ara- 
bes, les  hommes  îles  com| 
qui  le  demandent.' 


Alger,  28  mars. 
Procureur  général,  à  justice,  Versailles. 
«  J'ai  fait  saisir  partout,  conformément  à  vos 
instructions  et  do  concert  avec  lu  autorités  ad- 
ministratives et  militaires,  le  .Moniteur  de  Paris, 
et  surveiller  les  bateaux  pour  faire  arrêter  les 
délégués  du  Gouvernement  insurrectionnel.  Au- 
cun émissaire  n'est  encore  arrivé.  Grâce  aux  me- 
sures prises,  l'ordre  est  assuré  à  Alger.  Il  y  a 
bien  eu  deux  ou  trois  réunions  où  des  individus 
ont  fait  dos  motions  menaçantes,  mais  ces  mo- 
tions n'ont  pas  eu  d'effet  et  u'ont  été  suivies 
tentative  violente. 


»  Hier,  la  milice  de  llilianah  nous  a  offert  un 
punch  présidé  par  le  maire,  11.  Pieduoir...  On  a 
bu  aux  gardoa  nationales  d'Alger,  do  Milianah, 


destinés  moins  a  marcher  contre  les  Prussiens 
qu'à  surveiller  et  peut-être  &  «  enlever  »  l'As- 
semblée qui  venait  de  se  constituer,  et  qu'il  se 


et  à  la  République.  On  s'est  séparé  aux  cris 
unanimes  de  :  Vive  Paris!  A  bas  Versailles!... 
Puisse  ce  vœu  si  désiré  par  les  véritables  amis 
de  la  République  se  réaliser! 

«  Léon  Ohhella.  > 

(Solidarité,  3  mai  1871.) 

Une  instruction  fut  commencée  a  raison  do 
ces  derniers  faits  par  l'autorité  militaire  et  par 
l'autorité  civile,  mais  n'amena -point  de  résultat. 

Constantine,  le  14  mai  1871,  10  h.  5  s. 
Le  préfet  à  M.  le  mittistie  de  l  intérieur. 

a  J'ai,  en  effet,  fait  connaître  la  situation  au 

gouvernememoat  général,  que  je  liens  au  cou- 
rant autant  que  le  permettent  nos  communica- 
tions imparfaites.  L'annonce  de  vos  succès  sous 
Paris  produit  d'ailleurs  ici. le  plus  utile  effet,  et 
j'espère  que  l'ordre  no  sera  pas  troublé. 


(UinisL  inlér.) 

Oran,  18  mal  1871,  8  h.  47. 

Le  préfet  d  procureur  de  la  République, 
Mostaganem. 

a  Je  vous  défère  adminlstratlvement  le  fait  de 
l'affichage  délictueux  de  la  lettre  Beslay  sur  les 

murs  de  Mostaganem.  Vous  recevrez  par  la 
courrier  ma  dépêche  conlirmative  et  explicative. 

«  Dslonclb.  * 
Oran,  16  mai  1871,  12  h.  soir. 
Le  prifel  à  gouverneur  général,  Alger. 

«  Additionnellemont  a  mon  rapport  d'hier,  je 
complète  aujourd'hui  même  les  informations  déjà 
transmises,  en  vous  proposant  de  suspendre  d« 
ses  fonctions  le  sieur  Laboissièro,  courtier  ma- 
:  i  :  uni  à  Oran,  autour  de  la  reproduction  et  de 
la  propagation  de  la  lettre  Beslay.  Quant  à  l'im- 
primeur, depuis  là  suppression  du  brevet  profes- 
sionnel, je  ne  puis  l'atteindre  que  par  la  voie 
judiciaire,  et  suivant  les  prescriptions  du  minis- 
tre de  l'intérieur  j'ai  saisi  le  parquet 

t-  Knlio,  j'ai  d>'jà  rapporté  la  délégation  des  at- 
tributions données  par  mou  prédécesseur,  M. 
Lambert,  le  27  Janvier  1871,  aux  maires  du  dé- 
partement, et  en  vertu  de  laquelle  quelques-uns 
d'entre  eux  se  croyaient  autorisés  a  substituer 
leur  initiative  a  I  action  du  préfet,  ce  qui^a  eu 
lieu  à  Oran  et  à  Mostaganem  pour  les  I 
Beslay. 


Lo  16  mai  1871. 

AVIS 

«  Dos  placards  contenant  dos  excitations  sédi- 
tieuses ont  été  affichés  en  ville. 

•  Le  bon  sens  de  la  population  flétrira  ces 

provocations  criminelles  dont  les  auteurs  seront 
déférés  à  la  justice. 

*  De  leur  côté,  les  autorités,  résolues  à  ne  pas 
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Jeta  de  sa  personne  dans  l'insurrection  de  Paris 
avec  Rabuel  et  Calvinhae,  se  prétendant  comiuo 
lui  délégués  de  la  population  algérienne. 

Ou  crut,  on  a  dit  qu'un  délégué  de  la  munici- 
palité d'Alger,  en voyê  en  Franco  a  la  m èiie  épo- 
que avec  M.  Vuillermoi  fila,  sou*  prétexte  d'y 
chercher  une  batterio  commandée  par  le  comité 
de  défense  d'Alger,  et  qui  no  revint  que  plu- 
sieurs mois  après,  sans  cette  batterie,  aurait  eu 
ansst  dBS  rapports  arec  la  Commune  (t).  Nous 
n'en  avons  pas  la  preuve.  M.  Ilélot  est  resté 
convaincu  que  la  saisie  des  registres  des  déli- 
bérations des  clubs,  qui  étaient  le  foyer  du  mou- 
vement révolutionnaire,  et  des  recherches  dans 
h<  bureaux  télégraphiques,  auraient  amené  des 
révélations  importantes  sur  la  Connivence  exis- 
tant entre  les  meneurs  de  cerUùnos  villes  de  t  Al- 
gérie et  l'insurrection.  Une  dépêche  qui  n'ajjos 
été  retrouvée,  mais  dont  il  se  rappelle  les  ter- 
mes, envoyée  do  Bôno  à  Alger,  portait  :  «  Nous 


tolérer  que  l'ordre  soit  un  moment  troublé, 
prendraient  toutes  les  mesures  rendues  néces- 
saires |»ar  les  circonstance*. 

■  A  la  moindre  manifestation  menaçante  pour 
la  paix  publique,  l'état  de  siège  serait  proclamé. 

■  Constantine,  16  mai  1871. 

«  Uprêftt, 

«  Roussel.  »' 

[Indépendant,  16  mal) 

Oran,  18  mai  1871, 1t  h.  40  soir. 
.Le  préfet  à  gouverneur  général,  Alger. 

L'Echo  (COran  de  ce  jour  contient  l'entrefilet 
suivant  :  «  La  ville  d'Oran  vient  de  faire  parve- 
nir a  l'Hôtel  de  Tille  de  Paris  ton-  adhésion  au 
programma  eormaunal.  » 

•  Informations  prises  auprès  du  directeur  du 
Journal,  celui-ci  m'a  déclaré  avoir  reproduit 
eello  nouvelle  d'après  le  bulletin  de  l'agence 
télégraphique  do  Psris  du  10  mal  et  n'avoir  paa 
•Vautre»  renseignements  provenant  do  la  ville 
même. 

«  Le  premier  adjoint,  interrogé  par  moi,  m'a 
déclaré  qu'a  la  date  du  1**  mai,  te  conseil  muni- 
cipal, ilane  une  séance  sécréta,  avait  pris  une 
délibération,  et  que  cette  délibération,  qui  est  I 
une  adhésion  au  manifeste  de  la  Commuue  du 
Paris,  avait  été  envoyée  simultanément  au  chef 
du  peuvoir'exécutil  et  a  la  Commune  de  Paris. 
Il  m'a  remis  copie  de  cette  délibération  que  je 
vous  adresse  avec  un  rapport  et  des  propoei  tiens 
a  ce-  sujet. 

«  A  la  date  du  9,  le  conseil  municipal  d'Oran  ] 
avait  voté  l'envoi  de  deux  délégués  à  Versailles 
et  l'allocation  d'un  crédit  do  2,100  fr.  pour  sub- 
venir aux  frais  de  cotte  mission.  J'ai  refusé 
d'approuver  la  délibération;  mon  rapport  da  oe 
jour  vous  donne  de  plus  amples  détails  sur  cette 
dernière  affaire. 

«  Eu».  Uelo.nulb,  » 

V.  ci-dessus  le  compte  rendu  de  la  réunion  de 
la  milice.  • 

(1}  Bélot,  dépoti lion. 


IOVEMBRE  1872  563 

sommes  prêts  à  agir  :  que  faitos  vousà  Alger?  » 
et  la  réponse  était  :  «  Nous  attendons  l'arrivée 
du  courrier  ;  nous  sommes  également  prêts,  »  11 
n'obtint  pas  l'autorisation  de  faire  des  perquisi- 
tions. 

Un  nommé  Allen  ou  Allemand,  arrivé  do  Mar- 
seille à  Alger,  avec  un  permis  signé  Gaston  Cré- 
mieux,  et  dans  lequel  on  soupçonnait  un  émis- 
saire de  la  Communo  de  Murseillo,  fut  sur  le 
point  d'être  arrêté.  Moi»,  quelque  suspectes  que 
parussent  ses  démarches,  on  n'obtint  aucune 
preuve  matérielle  <le  sa  complicité  dans  les  me- 
nées insurrectionnelles.  La  Gouvernement  do 
Bordeaux,  d'ailleurs,  laissait  l'administration 
sans  instructions,  sa-is  communications,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  les  autres.  «  Nous  res- 
tions des  mois  sans  avoir  une  réponse,  »  dit  M. 
Ilélot  (I).  M.  Lambert  se  plaignait  également  do 
ne  recevoir  aucune  instruction  (2).  Tout  so  borna, 
do  la  part 'du  Gouvernement,  à  l'injonction  de 
faire  arrêter  les  émissaires  communalistos. 

Pour  M.  Lambert,  du  reste,  comme  pour  son 
prédécesseur,  l'heure  des  ingratitudes  et  des  ré- 
criminations violentes  de  la  part  de  ses  anciens 
amis  m!  devait  pas  tarder  à  sonner  :  a  Vous  em« 
portrrei,  osait-on  lui  dire  quelques  semaines 
après,  la  honte  d'avoir  mis  pendant  deux  mois 
nu  service  d'un  êgoïsme  méprisable  une  autorité 
pour  ainsi  dire  sans  limites  »  (3). 

M.  Ilélot,  préfet  intérimaire,  critique,  dans  sa 
déposition,  les  procédés  dont  M.  Lambert  aurait 
usé  i  son  égard,  en  cherchant  a  le  compromet- 
tre vis-à-vis  du  conseil  municipal  d'Alger,  au 
sujet  de  l'organisation  do  la  milice  et  en  le  ren- 
dant responsable  des  refus,  trop  motivés,  qu'il 
opposait  aux  instances  du  conseil.  Lo  conseil 
persistait  à  vouloir  organiser  lo  milice  i  sa 
guise,  à  composer  les  compagnies  comme  il 
l'entendrait;  M.  Ilélot  s'en  défendait,  en  soute- 
nant que  l'organisation  de  la  garde  nationale  ne 
pouvait  être  réglée  que  par  des  décrets,  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  los  faire,  et  que  c'était 
au  commissaire,  qui,  seul,  avait  d**B  pouvoirs  ex- 
traordinaires, d'en  prendre  la  responsabilité  s'il 
le  jugeait  convenable. 

L'hôtel  de  la  préfecture  Ait  envahi  par  dos 
gardes  nationaux,  dnm  la  soirée  du  26  mars,  et 
lo  préfet  sommé  d'accorder  l'organisation.  Il  s'y 
refusa  courageusement.  Ils  insistèrent.  L'un  d'eux 
même,  llassellôre,  colonel  de  1»  milice  préto- 
rienne, en  vint  aux  menaces.  «  8i  vous  le  prenez 
sur  ce  ton,  répondit  ST.  Ilélot,  je  vous  répondrai, 
moi,  par  la  force.  Je  ferai  fermer  les  portes  de 
la  préfocture  et  vous  seres  pris  comme  dans  une 


(1)  Déposition. 

(2)  V.  ci-dessous  lettre  do  M.  Lambert. 

(3)  Solidarité,  5  avril. 
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souricière.  »  Ils  s«  retirèrent  alors,  mais  pour  se 
concerter  dans  une  grande  réunion  politique,  où 
se  trouvaient  les  membres  de  l'Internationale  et 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  violent  et  de  plus 
avancé,  sur  ce  qu'il  y  aurait  i  faire  le  lende- 
main* Il  fut  décidé  que,  le  27  au  matin,  or  s'as- 
semblerait sur  la  place  du  Gouvernement  pour 
aller  signifier  au  commissaire  extraordinaire 
d'avoir  à  déposer  le  préfet,  M.  Uélot,  et  qu'en  cas 
de  refus  tous  deux  seraient  expulsés  (I). 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  mesure  du 
rétablissement  do  l'état  de  siège  avait  été  arrêtée 
entre  le  commissaire  extraordinaire,  le  comman- 
dant supérieur  et  le  préfet.  L'arrêté  fut  sigaé  et 
porté  k  l'imprimerie. 

Toutefois,  M.  Lambert  crut  devoir  donner  ou 
demander  à  M.  Vuillermoz  et  &  son  conseil  de 
dernières  explications,  à  la  suite  desquelles,  et 
sur  leur  protestation  qu'ils  n'avaient  aucune  in- 
tention mauvaise,  nous  avons  ru  que  l'arrêté  fut 
retiré. 

M  Uélot,  qui  donne  tous  ces  détails,  se  trouva 
complètement  a  découvert  vis-à-vis  du  conseil  de 
plus  en  plus  irrité  contre  lui.  Son  maintien  en 
fonctions  devint  impossible.  Il  le  sentait  Ses 
derniers  actes  furent  un  dernier  refus  au  com- 
missaire de  faire  l'organisation  qu'on  lui  deman- 
dait et,  le  commissaire  s'étant  décidé  à  la  faire 
lui-même  (31  mars),  un  rapport  au  ministre  pour 
lui  signaler  les  inconvénients  et  les  dangers  de 
cette  organisation.  , 

Le  t"  avril,  11.  Hélot  fut,  en  effet,  révoqué  ou 
déposé  de  ses  fonctions  intérimaires  par  M  Lam- 
bert, qui  rendait  d'ailleurs  aux  services  qu'il 
avait  rendus  une  justice  non  suspecte  (î)  ;  il  re- 


(I)  M.  Hélot, 
mats  jetés  à  la  mer. 

CD 


Il  ne  dit  pas  expulsés, 
avril  1871. 


«  Il  m'a  paru  opportun  de  revenir  i  la  régie 
de  droit  commun  pour  l'administration  intéri- 
maire du  département  d'Alger  ;  en  conséquence 
et  par  arrêté  de  ce  jour,  je  vous  relève  de  la 
mission  qui  tous  avait  été  confiée  par  mon  pré- 
décesseur, et  que  je  remets  à  M.  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture. 

«  Je  me  plais,  monsieur,  a  vous  rendre  témoi- 
gnage et  à  vous  remercier  du  zèle,  du  dévoue- 
ment et  de  la  prudence  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  l'exercice  de  vos  fonctions  intéri- 
maires, dans  des  circonstances  aussi  difficiles 
que  celles  que  nous  traversons.  .  • 

«  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

t  Lt  covxmissoirc 
de  la  République, 


'.  » 


{Vérité  algérienne,  5  avril.) 


cevait,  i  cette  occasion,  de  nombreuses  et  tou- 
chantes marques  de  sympathie. 

Quelques  jours  après,  le  ministre  annulait, 
conformément  &  son  rapport,  l'arrêté  organique 
sur  la  milice  pris  par  M.  Lambert. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Lambert  lui-môme  était 
révoqué  de  ses  fonctions  (1)  et  remplacé  par 
l'amiral  de  Gueydon. 


(t)  Voici  une  lettre  écrite  quelque  temps  après 
sa  révocation  : 

Le  2  mai  1871. 

»  Cher  monsieur, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a  quel- 
ques jours,  pour  me  plaindre  d'avoir  été  retn- 
placé  dans  mes  fonctions  de  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République  à  Alger,  sans  avoir 
reçu  un  seul  mot  de  votre  Gouvernement. 

•>  Je  vous,  exposais  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  m'avait  envoyé  d'Oran,  où 
j'étais  préfet,  a  Alger,  avec  un  programme 
déllni. 

a  A  l'a vénement  du  cabinet  forméparM.Thiers, 
j'ai  demandé  avec  instance  qu'on  me  fit  connaî- 
tre quelle  ligne  politique  j'avais  i  suivre  et  si  lo 
programme  dont  l'exécution  m'avait  été  confiée 
était  maintenu. 

«  Mes  rapports,  lettres,  dépêches,  tout  resta 
sans  réponse. 

«  Je  fus  cependant  arrêté,  dans  mes  essais 
d'exécution  du  programme  de  Bordeaux,  par  de 
brefs  "télégrammes. 

«  Cependant  l'Algérie  attendait  de  moi  des  ré- 
formes et  des  économies.  Elle  me  supposait  les 
pouvoirs  exprimés  par  lo  titre  do  ma  fonction. 
C'est  vous  dire  que  j'ai  eu,  du  16  février  au 
10  avril,  jour  où  je  fus  relevé,  sept  semaines 
d'angoisses  personnelles. 

«  J'ai  eu  néanmoins  le  bonheur  de  rétablir 
l'ordre  i  Alger,  où  régnait,  avant  mon  admfnis- 
tnatfon,  l'état  de  siège.  J'ai,  sans  violence,  sans 
qu'il  y  parût,  empêché  qu'on  n'y  reconnût  la 
Commune  de  Paris.  J'ai  laissé  une  bonne  situa- 
tion européenne  à  mon  successeur,  qui  a  dû 
pourtant  rétablir  l'état  de  siège,  parce  que  son 
uniforme  et  son  entourage  inspirent  une  mé- 
fiance bien  explicable  i  la  population  qui  vaut 
un  régime  civil  plus  nettement  accusé. 

«  Et  si  telle  est  l'intention  du  Gouvernement, 
je  demande  pourquoi  il  ne  m'a  pas  renvoyé  i 
Oran,  dans  le  département  que  j'administrais  et 
que  je  n'avais  quitté  que  pour  accomplir  une 
mission  temporaire,  à  laquelle  le  nouveau  cabi- 
net n'a  pas  donné  suite? 

u  Consultez,  je  vous  en  prie,  M.  Andrieu,  maire 
et  député  d'Oran,  sur  la  manière  dont  j'ai  géré 
les  affaires  de  ce  département,  sur  ma  vie  privée, 
sur  mon  activité.  Il  ma  vu  à  l'œuvre,  j'accepte 
son  verdict. 

«  Ohl  si  l'on  avait  la  pensée  Intime  de  rétablir 
|  l'autorité  militaire  et  d'expurger  l'administration 
des  quelques  républicains  qui  y  sont  encore,  je 
n'ai  rien  à  objecter. 

«  Ma  plaoj)  ne  serait  ni  a  Oran,  ni  dans  aucun 
poste  officiel. 

«  Des  troupes  arrivent  heureusement  pour  ar- 
rêter le  développement  de  l'insurrection. 

«  Le  sang  des  colons  a  coulé,  et  leurs  cadavres 
gisent  sur  les  ruines  de  leurs  villages  pillés  e: 
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Un  de  ses  derniers  actes  avait  été  de  frapper 
de  séquestre  les  terres  des  rebelles  et  de  Mok- 
raai  en  particulier,  par  un  arrêté  du  31  mars. 
Le  ministre  de  l'intérieur  approuva  cet  arrêté. 

La  révocation  de  M.  Lambert  fut  préeédée  et 
suivie  de  nouvelles  agitations  en  Algérie. 

loi  ce  ne  sont  plus  les  comités  de  défense, 
mais  les  conseils  municipaux  qui  vont  jouer  le 
principal  rôle.  . 

Des  bruits  d'une  restauration  du  système  mi- 
litaire s'étant  répandus  dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  ce  fut  un  concert  de  protestations  où 
le  sentiment  des  défiances  passées  perce  bien 
plus  que  celui  des  dangers  présents. 

Quelques  conseils  municipaux,  ceux  d'Alger 
notamment,  de  Betoa  et  d'autros  villes  moins 
importantes,  se  placèrent  plus  particulièrement 
au  point  do  rue  de  l'organisation  théorique  du 
régime  algérien  (I),  tandis  quo  d'autres  proû- 


incendiés.  II  fallait  cette  levée  de  boucliers  pour 
* -n'empêcher,  quand  je  le  pouvais,  d'agrandir  les 
territoires  civils. 

«  Avec  ces  territoires-là,  en  effet,  plus  de  grands 
chefs  indigènes,  aghas,  bach  aghas  et  caïds  ! 
•  «  Plus  de  bureaux  arabes,  par  conséquent! 

u  Vous  savez  quo  les  aristocraties  n'abdiquent 
pas  sans  résistance.  Elles  ont  toutes  leur  Vendée. 

«  U  faut  en  finir  une  bonne  fois  et  peupler,  ci* 
viliser  l'Algérie  pour  qu'elle  puisse  bientôt  se  dé- 
fendre seule  et  vous  rendre  l'équivalent  de  nos 
provinces  perdues. 

a  Je  fais  appel  à  vos  nobles  sentiments,  i  votre 
ancien  ot  affectueux  accueil,  à  votre  justice. 

«J'ai  été,  je  lésais,  diffamé  et  calomnié  au-» 
près  du  Gouvernement.  Ne  m'a-t-on  pas  accusé 
d'être  l'homme  de  la  Commune  de  Paris?  L'ex- 
trait suivant  des  journaux  d'Alger  vous  donnera 
ma  réponse  (a). 

«  Alexis  Lambert.  ■ 

(Ministère  intérieur.) 

(t)  Adresse  du  conseil  municipal  d'Alger  au  ci- 
toyen président  du  conseil  des  ministres,  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

«  Citoyen, 

c  L'Algérie  a  fait  des  soldats,  elle  n'a  pas  fait 
des  généraux  :  la  France  vient  d'en  avoir  la 
preuve  cruelle.  Le  gouvernement  militaire,  école 
du  despotisme,  a  préparé  et  soutenu  l'empire 
par  ses  hommes  et  ses  principes  ;  il  a  sa  grande 
part  dans  la  déchéance  morale  et  matérielle  de 
la  patrie.  Négation  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques,  de  toutes  les  libertés,  de  toute  orga- 
nisation morale,  il  a  enrayé  la  colonisation  pen- 
dant quarante  ans.  Sans  aptitude  a  comprendre 
et  diriger  le  mouvement  de  vie  sociale,  il  ne 
pouvait  même  concourir  au  développement  de 
notre  établissement  africain.  Ce  qui  existe  s'est 
fait  sinon  contre  sa  volonté,  au  moins  sans  son 
appui. 

••  La  France  a  dépensé  des  capitaux  énormes 
et  des  hommes  sans  compter,  pour  aboutir  a  un 
résultat  tel,  que  les  étrangers  nous  accusent,  non 

(a)  Voir  ta  -hipur*  U»crio«i,  Noie  additionnelle. 
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taient  de  l'occasion  pour  renouveler  leurs  plain- 
tes et  leurs  récriminations  contre  les  bureaux 
arabes,  l'autorité  militaire,  les  chefs  en  exer- 
cice. 

A  Bl-Arroucb,  ce  (ont  les  iadigènes  qui  sont 
censés  prendre  l'initiative  :  «  Le  parti  des  bu- 
reaux arabes  et  du  régime  militaire,  que  l'on 
croyait  mort  en  Algérie,  surgit  de  nouveau  au 
point  de  donner  de  sérieuses  inquiétudes  &  la 
colonisation  et  aux  indigènes  surtout  des  terri- 
toires militaires,  qui  se  réjouissaient  d'être  bien- 
têt  soustraits  à  la  rapacité  de  leurs  cheikhs  et 
de  leurs  caïds...  Ils  supplient  le  Gouvernement 
français  de  mettre  On  à  leurs  maux,  en  leur  don- 
nant des  institutions  civiles  ;  »  le  conseil  munici- 
pal s'associe  naturellement  à  ces  plaintes  qu'il  a 
peut-être  provoquées  (t). 


ssns  raison  apparente,  d'être  incapables  de  colo- 
niser. Le  gouvernement  militaire  en  est  respon- 
sable. 

»  Ce  régime  tombé  aux  acclamations  de  tous, 
Français  et  indigènes,  cherche  i  revivre.  Il  s'a- 
gite et  agite  aujourd'hui  le  peuple  arabe  resté 
soumis  pendant  la  période  de  la  guerre,  quand 
nos  soldats  combattaient  les  Prussiens. 

«  L'Algérie  est  profondément  sympathique  a 
l'armée. 

«  C'est  avec  joie  qu'elle  la  verra  venir,  non  i 
la  vérité  peur  administrer,  mais  pour  s'instruire, 
s'aguerrir,  préparer  la  revanche  et  rester,  comme 
partout,  le  bras  de  l'autorité  civile. 

i  Le  conseil  municipal  d'Alger,  informé  que  la 
question  du  gouvernement  militaire*  se  posait 
dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  vient  conjurer  le 
pouvoir  exécutif  de  la  République  de  repousser 
celte  vieille  organisation  usée  et  impuissante, 
qui  n'a  su  que  maintenir  la  féodalité  arabe  avec 
tous  ses  abus,  et  parquer  les  indigènes  pour  les 
soustraire  au  contact  et  à  l'influence  civilisatrice 
de  nos  colons. 

«  Le  conseil  municipal  d'Alger  proteste  hau- 
tement contre  toute  tentative  de  restauration 
d'un  régime  dont  l'épreuve  est  faite  par  qua- 
rante ans  d'insuccès. 

(Moniteur  de  l'Algérie,  21  mars  ) 

«  . .  .Les  faits  de  cette  insurrection  ténébreuse 
sont  par  trop  apparents;  la  conspiration  des 
partisans  d'un  régime  suranné,  qui  a  conduit 
i'Algério  à  un  état  voisin  de  la  décadence,  ne 
saurait  plus  aujourd'hui  prévaloir  contre  l'éner- 
gie et  la  volonté  des  populations,  qui  réclament 
les  institutions  de  la  mère  patrie  » 

(Conseil  municipal  de  Balna,  13  mars  1871) 

(Indépendant,  ssj 

u  Le  conseil  municipal  de  Hamma,  voyant  les 
tendances  fâcheuses  du  pouvoir  militaire  à  re- 
prendre l'autorité  en  Algérie  par  tous  les  moyens 
possibles, .  ■ .  proteste. . .  •> 
(Indépendant,  28  mars.) 

Protestation  du  conseil  municipal  de  Tlemcen 

(I)  Délibération  du  17  mars;  Indépendant, 

avril. 
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Le  commissaire  oatraordinatra,  menacé  d'èlro 
rem | •lac-',  m  piaigs  i;  «roc  une  hauteur  qui  'lo- 
vait rendre  plus  difficile  oncor  -  -que  par  la  pe««é 
ses  rapports  av«c  le  Gouvernement  central.  Uue 
divulgua  la  teneur  de , ses 
i  qui,  a.  raison  même  do  leur  caractère, 
devaient  rester  tout  i  fait  confidentielles.  UU 
blâma  hautement  (1),  mais  le  mal  était  fait. 

Alger,  23  mai,  soir. 

Gouverneur  général  à  clicf  du  pouvoir  exécutif, 
Versailles.  (Três-urgenL) 

a  Je  suis  informé  que  vous  me  remplacez  par 
l'amiral  Uueydon  parce  que  je  n'ai  pas  une  force 
morale  su fli santé. 
•>  Permettez-moi  do  vous  dire  que  l'ordre  nu- 
de  régner  partout  nu  j'ai  oc- 
fonctions  publiques,  depuis  le  mois  de 
ore  1870,  à  Boue,  Uraa  el  Alger.  Ainsi, 
malgré  les  nouvelles  arrivées  hier  matin  de 
l'adhésion  de  Marseille  et  de  Lyon  au  mouve- 
ment de. Paris,  Alger  n'a  pas  bougé,  grâce  à  mes 
conseils  ot  sans  aacun  emploi  de  la  force. 

«  Vous  commettez  une  faute  grave  en  donnant 
le  gouvernement  à  des  militaires.  Voua  blessez 
au  vif  tous  les  Français  de  l'Algérie.  Songez  à  la 
responsabilité  que  cet  acte  vous  fera  -encourir. 

«  Al&XIS  l  .v :■  r. ut  »  (2;. 

Un  moment  cependant  il  put  croire  que  lo  ré- 
gime cirll  allait  l'emporter  et  qu'il  restait  lui-ma- 
mo  en  fonctions;  il  écrivit  même  en  ce  sens  aux 
pré  feu  de  l'Algérie  (3). 

Mais  le  Gouvernement  avait  ses  idées  arrêtées 
sur  la  nécessité,  au  point  do  vuo  militaire  comme 
au  point  de  vue  administratif,  de  changer  la  di- 
rection de  ce  pays. 

Amiral  de  Gucydon.—  Is  vice-amiral  de  Guey- 
don  fut  donc  «anime  gouverneur  général  de 

(1)  Dépéclio  au  préfet  d'Oran,  5  avril. 

(2)  31  mars.  Autre  dépêche  du  même  dans  le 
même  sens,  au  chef  du  pouvoir  exécutif  : 

«  Vous  détruirez  mou  ouvrage  si  vous  envoyés 

,  à  r 


un  commissaire  ajtparleuui 

0  lui-même  avait  reconnu  la  né 


l'armée  ou  à  la 

L'empire 

cessiié  du  gouvernement  civil  et  les 


des 


(3)  Alger,  2  avril. 

Vommiuaire  eslraordinairt  à  prcfeti. 

«  Faire  connaître  à  tous  vos  administrée  que. 
le  bruit  de  mon  remplacement  par  l'amiral 
Gueydon  est  controuvô.  Le  régime  civil  reste  de- 


çr«Vfll  riftYimm,  itwti) 


Umbmt. 


l'Algérie,  et  le  général  Lallemand  commandant 
militaire  (29  mars)  il). 

Explosion  de  colère  dan;  toute  la  colonie  ! 
Agitation  extrême  !  Administrateurs  el  adminis- 
trés, particuliers  et  oonsoila,corps  civils  ci  corps 
militaire?,  tout  le  monde  y  prend  part 

Les  conseils  municipaux  do  cerlaiues  villes, 
ceux  d'Alger  ot  do  Gonstantino  notamment,  pro- 
testent énergiquement  contre  la  restauration  du 
régime  militaire  Copio  do  leurs  délibérations 
est  adressée  aux  communes  où  l'on  espère 
qu'elles  trouveront  de  l'écho.-  Tactique  déplo- 
rable, car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  elle 


était  condamnée  par  toutes  les  constitutions  suc- 
cessives  qui  ont  régi  la  Franco  et  plus  particu- 
lièrement par  celle  do  1316,  a  ce  moment  remise 
en  vigueur,  et  ne  tendait  à  rien  moins  qu'a  dé- 
placer l'action  gouverneuioBiala. 

C'est  une  véritable  fédération  de  conseils  mu- 
nicipaux qu'il  faut  organiser  à  l'aide  de  délé- 
gués envoyés  par  eux,  «  en  groupant  en  un  seul 
faisceau  les  forces  vives  do  ce  pays  qui  sont, 
éparses  dans  ces  conseil*.  De  la  réunion  du  leurs 
délégués  doit  se  faire  «—tendre  puissante,  irré- 
sistible, la  voix  de  l'Algérie.  »  Comaae  c'était  le 
conseil  de  Bôno  qui,  le  premier,  avait,  au  mois" 
d'octobre  résisté  aux  empiétements  do  celui 


.<«» 


RÉPUBLIQUE  HUNÇAiSB 


Versailles,  le  29  mars  1371. 

«  Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 

•  Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  minislère,de  la  guerre, 

a  Arrête  : 

«  Art.  t".  —  H.  le  vice-amiral  comte  de  Guey- 
don est  nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

«Art, 2.  — Le  gouverneur  général  aura  sous 
ses  ordres  : 

»  l*  Un  commandant  militaire,  commandant . 
supérieur  des  forces  de  terre  ; 

ti  2*  Un  commandant  de  la  marine,  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  mer; 

«  3*  Un  directeur  général  des  ;uT»iree  civiles 
et  financières., 

«  Art.  3.  —  H.  le  général  Lallemand,  actuelle- 
ment commandant  supérieur  des  forcée  de  Wre 
et  de  mer,  est  nommé  commandant  militaire  en 
chef  de  l'état  major  général.  .  . 

f  M.  le  contra-amiral  Fabre  La  Maurelle  est 

la  manne. 

«  M.  Tassin,  actuellement  directeur  des  af- 
faires de  l'Algérie  au  ministère  de  la  guerre,  est 
nommé  directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières. 

c  Art.  4.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  da  l'axéou- 

a  A.  Thibbs.  • 

tfhiii.  <tfo,  p.  1774 
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SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  W2  H? 


d'Alger,  c'est  à  lui  qu'on  t'adresse  tout  d'abord 

pour  tâcher  d'obtenir  son  adhésion. 

Conseil  municipal  d'Alger  à  conseil  municipal 
de  Dont. 

■ 

«  Nous  proposons  do  constituer  une  représen- 
tation des  conseils  municipaux  de  la  ooloaie,  è 
l'effet  d'organiser  la  résistance  contre  le  retour 
du  régime  militaire  en  Algérie. 

•  Cette  résistance  doit  être  exclusivement  pa- 
cifique et  légale. 

•  La  représentation  pourra  traiter  lee  autres 
questions  algériennes,  main  elle  devra  s'abstenir 
de  toute  discussion  de  politique  générale 

«  Ce  programme  no  saurait  noua  diviser. 

a  8i  vous  acceptai  notro  propoaitkjn.  répondes 
télégraphiquomenl  et  provoque!  l'adhésion  des 
conseils  municipaux  des  localités  de  votre  arron- 
dissemont. 

«  Nous  envoyons  pareil  télégramme  aux  cen- 
tres importante  des  troiB  départements.  Entrez 
vous-mêmes  en  rapport  avec  eux,  afin  de  donner 

de  la  cohésion  a  notro  mouvement  pacifique. 

a  D$s  que  nous  aurons  reçu  réponses  suffisam- 
ment nombreuses,  nous  vous  ferons  connaître  le 
jour  on  tes  délégués  devront  se  trouver  réunis  A 
Alger. 

a  Hàtez-vous.  Il  est  temps  de  grouper  en  un 

seul  faisceau  les  forces  vives  de  ce  pays,  qui  sont 
éparses  dans  les  conseils  municipaux.  De  là,  de 
la  réunion  de  leurs  délégués  doit  se  faire  enten- 
dre, puissante,  irrésistible,  la  voix  de  l'Algérie. 

•  Pour  le  conseil  municipal  d'Alger  : 

«  Le  maire, 

»  Vuillermoz  »  (1). 


(t)  Seyboute,  de  Mue,  15  avril. 

2  avril. 

«  Le  conseil  municipal  de  Constantine, 

«  Considérant  que  la  nomination  d'une  auto- 
rité militaire  quelconque  au  gouvernement  gé- 
néral de  r Algérie  est  destructive  du  régime  sous 
lequel  la  colonie  entend  vivre  désormais, 

«  Considérant  aussi  qu'une  pareille  nomination 
préjuge  déjà  de  la  forme  ullériouro  du  régime 
gouvernemental,  ol  qu'une  Constituante  pourra 
seule  décréter  pour  l'Algérie, 

«.Proteste  do  la  manière  la  plus  énergique 
contre  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui 
vient  de  ressusciter  le  régime  militaire,  et  il 
émet  le  vœu  quo  cet  arrêté  soit  immédiatement 
rapporté. 

a  Le  maire, 
•  Battahdibr.  ■ 

(ynnVpenAinf,  4  avril.) 

Copie  fut  adressée  par  le  télégraphe  à  plu- 
sieurs maires  du  département,  notamment  à 


Beaucoup  de  conseils  municipaux,  notamment 

ceux  d'El-Kanteur,  Jemmapcs,  Gnelms,  Bongie, 
AIn-Beida,  Bétif,  Constantine,  Boue,  PMlippe- 
ville,  El-Khouba,  "El-Arrouch,  etc.,  protestèrent 
oontre  la  nomination  d'un  militaire  au  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie.  Celui  d'Bl- 
Arronch  ajouta  qu'il  a  ne  lni  paraissait  pas  pos- 
sible que  les  semblants  d'insurrection  qui  s'é- 
taient  «réduit*  dans  quelques  rare»  régions,  et 
dont  on  pourrait  facilement  expliquer  les  causes, 
panent  l'emporter  dans  les  conseils  de  gouver- 


ceux  do  Bougie,  DJIdJell,  El  Mlllah,  Mila,  Sétif, 
Batna,  Biglera,  Tébessa. 

Autre  délibération  du  conseil  municipal  do 
Constantine  citée  par  le  capitaine  Villot 

Autre  circulaire  du  maire  :       -  .- 

Le  maire  aux  maires  deBône,  Soukarrhas,  Gueb- 
na,  Philipptville,  El  Arrouch,  Jemmapcs,  Bal' 

i  >  i  li  |  iJj  i 1  ij  1  i  i ■  SoUQXff  ..'1*1/, 

a  Nous  avons  reçu  de  nos  députée  la  dépécha 
suivante  :  «  Constituez  commissions  notables 
pour  expliquer  cause  soulèvements  indigènes. 
Exposez  situation;  indiquez  renié  les:  adresses 
rapport  sans  retard;  urgent  pour  combattre  res- 
tauration régimo  militaire,  très-urgent,  très-me- 
naeant  » 

■  Le  conseil  municipal  de  Constantine  s  en- 
voyé protestation  à  nos  députés  et  au  Gouverne- 
ment à  Bordeaux  contre  toute  pensée  de  restau- 
ration du  régime  militaire,  en  signalant  l'effet 
déplorable  qui  en  résulterait  pour  la  colonie. 

a  BaTTANOOR.  • 

Alger,  3  avril. 

Constantine,  Maison,  are/ fier,  Carayon. 

a  Nous  protesterons  énergiquement.  Sorex  avi- 
sés des  mesures  prises. 

«  YtrlLLERMOZ.  » 

A  la  mairie. 

Alger,  3  avril. 

Dehupi,  Philippeville. 

u  Gueydon  nommé.  Agissez  énergiquement. 
Quo  Damoy(?)  s'entende  avec  Jely.  Alger  imite  f?) 
et  agit  énergiquement  pour  revendication, 

«  Fawtibr.  » 
Alger,  3  avril  1871. 
Masson,  Constantine. 

«  Gueydon  nommé  définitivement.  Réunion  pu- 
blique. Démarche  officiera.  Garde  nationale  tret- 
rationnolle.  Protester  partout.  Donner  nouvelle*. 

o  T  HCILLIL  n.  » 

Alger,  3  avril 

i  o-nmis5.it  r-  tsiraoràinairo  à  Joty  de  Brésilien, 
Constantine. 

«  Je  compromis  votre  indignation  :  elle  est 
générale,  et  la  responsabilité  des  mesures  pèse 
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ncment  sur  les  manifestations  européennes 
indigènes  en  faveur  du  régime  civil  »  (1). 

Le  conseil  municipal  d'Oran  protesta,  de  son 
côte,  contre  la  nomination  de  MM.  de  Gueydon 
et  Taesin,  et  fut  suivi  par  les  officiers  de  la  garde 
nationale  (î).  Nous  «tonnerons  le  procès-verbal 
de  la  réunion  de  la  garde  nationale  tout  en- 
tière (3). 

Les  olficiers  de  la  milice  de  Consiantine  vont 
plus  loin  encore. 

«  Nous  sommes  rûsolus,  déclarent-ils,  après 
épuisement  de  toute  démonstration  pacifique,  a 
revendiquer  nos  droits  i.£S  amies  a  la  mai* 
plutôt  que  de  reconnaître  l'autorité  do 
représentent  le  régime  condamné  par 


qui 
expé- 


rience de  quarante  années  »  (4). 


autant  sur  nos  députés  aveuglés  que  sur  le  Gou- 
vernement trompé. 

o  Ne  recourez  pas  a  la  force,  car  vous  tombe- 
riez dans  le  piège  tendu. 

•  Organisez  la  résistance  sur  le  terrain  solide 
de  la  légalité. 


Bône,  4  avril  1871. 

Basset,  Alliance  républicaine,  Alger. 

«  Quelle  impression  a  produite  la  nomination 
Gueydon?  Quelle  attitude  compte  prendre  la  po- 
pulation en  présence  de  cette  provocation?  Con- 
seil municipal  et  Alliance  de  Bône  ont  protesté 
&  l'unanimité. 

«  Haiaot;  - 


«  Le  conseil  municipal  de 
gnale  qu'il  ne  re< 
rais  le  dissoudre.  » 

du  pouvoir  exécutif  et  ministre 
11  avril.)  —  Voir  ci  dessous. 


me  si- 
aulorité.  Je 
général  à  chef 
de  la  guerre, 


(I)  Indépendant,  8  avril. 


(2)  Courrier  de  Moilaganem,  8  avril. 

(3)  On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  d'au- 
tres pièces  citées  par  le  capitaine  Villot  dans  sa 
déposition. 

(4)  Constantin-:  A  Vuillermoi ,  maire  d'Alger, 
et  à  Alexis  Lambert,  commissaire  extraordi- 
naire. t 

€  Les  officiers  de  la  milice  de  Constantine,  réu* 
ni»,  ont  pris  à  l'unanimité  les  résolutions  sui- 
vantes : 

•  Attendu  que,  malgré  les  protestations  anté- 
rieures des  municipalités  de  la  province,  le  Gou- 
vernement actuel  parait  décidé  à  ne  point  tenir 
compte  des  demandes  légitimes  de  la  popula- 
tion; 

«  Protestent,  avec  la  plus  grande  énorgie,  con- 
tre toute  tentative  de  retour  du  régime  militaire, 
et  déclarent  être  résolus,  après  épuisement  de 
toute  démonstration  pacitique,  à  revendiquer  nos 
droits  les  armes  i  1*  main,  plutôt  que  de  recon- 
naître l'autorité  de  ceux  qui  représentent  le  ré- 
gime condamné  par  une  expérience  de  quarante 


La  presse  applaudit  à  la  violence  de  co  lan- 
gage : 

«  Il  est  comminatoire  (lie)  et  de  nature  à  don- 
ner à  réfléchir  &  ce  Gouvernement  de  Versailles 
qui,  foulant  aux  pieds  les  aspirations  légitimes 
de  nos  populations,  finirait  par  exposer  l'Algérie 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  que  ses  allures 
réactionnaires  ont  allumée  en  France  »  (1). 
.Viennent  enfin  les  réunions  publiques  et  cel- 
les, d'un  caractère  plus  grave  encore,  des  milices, 
malgré  la  défense  expresse  que  leur  fait  la  loi 
de  délibérer  sur  de  semblables  sujets.  Dans  les 
unes,  on  demande  le  maintien  de  M.  Lambert 
comme  commissaire  extraordinaire;  dans  les 
autres,  on  proteste  contre  la  nomination  du 
gouverneur  général;  ici,  on  sollicite  une  enquête 
au  sujet  des  insurrections;  ailleurs,  on  arrête  la 
formation  d'un  comité  directeur  de  la  garde  na- 
tionale :  on  ose  même  «  faire  acte  de  fédération 
avec  la  garde  nationale  et  la  population  héroïque 
de  Paris,  »  contre  le  Gouvernement  et  contre 
l'Assemblée  !  Oubli  de  tous  les  principes,  confu- 
sion de  tous  les  pouvoir»  !  (?) 


années;  rejetons  d'avance  la  responsabilité  du 
sang  qui  pourra  être  versé  sur  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  droits  les  plus  sacrés,  tenteraient  d'assi- 
miler l'Algérie  à  Cayenne  ou  à  la  Nouvell*Calé- 

donie. 

«  Plus  de  régime  militaire  ! 
a  Plus  de  menées  ou  actes  pour  organiser  les 
révoltes  ! 

■  Plus  d'arbitraire  qui  éloigne  l'émigration  I 

■  Ce  que  nous  demandons,  c'est  la  justice,  le 
droit,  la  liberté,  et  alors  l'Algérie  sera  bientôt 

une  i 


•  Le  colonel  de  la  milice, 

«  JOLY  3B  BaÉSILLOS.b 

■  Je  prie  M.  le  directeur  dos  transmissions  té- 
légraphiques de  vouloir  bien  expédier  la  dépê- 
che confidentielle  que  M.  Joly  de  Brésillon  lui 


apportera  pour  Alger. 


«  Le  préfet, 


(I)  Indépendant,  i  avril. 
>  de  la  i 

Procès-verbal  de  la 


Le  1"  avril  1871,  plus  de  mille 
différents  corps  composant  la  garde  nationalo 
d'Oran  se  sont  réunis,  dans  la  salle  du  théâtre, 
par  suite  d'une  convocation  faite  par  le  bureau 
du  comité  préparatoire,  en  exécution  d'une  déci- 
sion prise  la  veille  par  ledit  comité  dans  une  des 
salles  do  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  bureau  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  8tuycli,  chef  de  bataillon  ; 

Membres  :  Lallement,  chef  de  bataillon;  Bris- 
son,  sous-lieutenant;  Py,  sous-lieutenant;  Gui- 
raud,  i 
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SÉANCE  DU  13 

Le  mouvement  se  fut  peut-être  propagé  dans 
les  milices,  tans  une  dépêche,  très-ferme  ot 


Mangin,  sergent-fourrier;  Zimmermann,  garde 
national  ;  Harel,  garde  national. 

Le  sergent-fourrier  Mangin  -est  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  donnant  lec- 
ture d'un  projet  de  programme  élaboré  et  dis- 
cuté la  veille  on  comité  préparatoire,  sur  le  rap- 
port du  citoyen  Laboissière,  garde  national. 

Le  président  appelle  le  citoyen  Laboissière  a 
soutenir  le  projet  de  programme,  et  demande 
que  l'assemblée  réclam?  !e  maintien  du  citoyen 
Alexis  Lambert  dans  les  fonctions  de  commis- 
saire extraordinaire. 

Le  citoyen  Laboissière  combat  cette  proposi- 
tion, la  croyant  inopportune  dans  une  déclara- 
tion de  principes  et  inutile  après  l'avis  télégra- 
phique  donné  dans  la  journée  par  le  citoyen 
Alexis  Lambert  lui-même,  informant  ses  admi- 
nistrés que  Te  bruit  de  son  remplacement  était 
controuvé. 

Le  citoyen  Bulle  appuie  la  proposition  du  pré- 
sident et  lit  la  motion  suivante  : 

«  Maintien  du  citoyen  Alexis  I-ambert  dans 
les  fonctions  de  commissaire  extraordinaire,  tant 
que  durera  le  statu  quo.  » 

Le  citoyen  président  lui  fait  observer  que  la 
qualification  de  commissaire  extraordinaire  don- 
ne à  la  fonction  un  caractère  complètement  tem- 
poraire, qui  réserve  sa  suppression  dès  que  les 
circonstances  le  permettront,  suppression  dont 
le  citoyen  Aloxis  Lamhert  est  lui-même  partisan 
et  à  laquelle  il  travaille. 

Le  citoyen  Laboissière,  tout  en  rendant  jus- 
tice au  républicanisme  et  à  l'impersonnalité 
bien  connue  de  l'administration  du  citoyen  com- 
missaire extraordinaire,  n'en  maintient  pas  moins 
l'inopportunité  de  l'adjonction  demandée  par  le 
citoyen  Sluych. 

L'assomblée  décide  ensuite  do  voter  sur  le 
projet  de  programme  dans  son  ensemble  et  non 
par  paragraphe. 

L'assemblée,  consultée,  vote,  à  une  grande 
majorité,  la  motion  proposée  par  le  président. 

Consultée  par  assis  ot  levé,  l'assemblée  vote, 
à  la  complète  unanimité,  le  programme  au  milieu 
des  cris  enthousiastes  de  :  Vive  la  République! 
Vive  la  garde  nationale  do  Paris! 

Le  citoyen  président  propos  de  former  un 
comité  directeur  de  la  garde  nationale. 

La  proposition  est  adoptée  ù  l'unanimité. 

Le  citoyen  Damerou  demande  la  réorganisa- 
lion  delà  garde  nationale  et  le  relevé  des  ca- 
dres. 

Le  citoyen  Desroses  appuie  la  proposition  du 
citoyen  Dameron  et  constate,  en  l'état  actuel, 
l'impuissance  du  conseil  de  discipline  pour  l'exé- 
cution des  peines  qu'il  prononce. 

Un  citoyen  des  tribunes  dit  que  cela  tient  à  ce 
que  le  colonel  de  la  garde  nationale  ordonne 
l'élargissenïent  de  certains  délinquants. 

Le  citoyen  Laboissièro  appuie  la  proposition 
du  citoyen  Desrosas  ot  communique  à  l'assem- 
blée qu'il  sait  quo  le  conseil  municipal  s'occupe 
do  cette  question,  et  demando  a  ce  que  doux 
délégués  soient  nommés  par  chaque  compagnie, 
batterie  ou  escadron,  lesquels  se  réuniraient, 
arrêteraient  et  présenteraient  à  la  municipalité 
les  vœux  et  les  désirs  de  la  garde  nationale,  au 
uouv.  >ut.  —  t.  xxvi. 
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très-digne,  do  M.  Lucet,  député,  dans  laquelle  il 
tlêlrissait  énergiquomont  la  .  tentative  «  crimi- 


sujot  de  sa  réorganisation  et  de  la  réélection 
des  officiers. 

Le  citoyen  Jacques  appuie  cette  dernière  pro- 
position et  demande  quo  les  délégués  nommés 
aient  en  outre  le  mandat,  dans  les  circonstances 
politiques,  de  demander  à  leurs  camarades  s'ils 
sont  dans  l'intention  d'exécuter  ou  non  les  or- 
dres donnés  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  de  lui  porter  la  décision  prise  par 
la  majorité. 

Le  citoyen  Laboissièro  combat  vivement  une 
pareille  organisation,- la  jugoaat  dostruclive  du 
fonctionnement  d'un  corps  armé;  il  maintient 
que  le  refus  d'obéissance  de  la  garde  nationale 
à  son  chef  prov  isoire  doit  provenir,  quand  celui 
ci  n'est  plus  en  communauté  d'idées  avec  elle, 
d'une  décision  prise  instantanément  par  la  gé- 
néralité ou  la  grande  majorité  de»  gardes  na- 
tionaux, 60U5  l'impression  spécial.-  produite  par 
chaquo  circonstance,  et  non  pas  calculée  par 
quelques  délégués  permanents. 

La  question  est  réservée  pour  êtro  décidée 
dans  la  réunion  qui  aura  lieu  ultérieurement 
pour  entendre  le  rapport  des  délégués  qui  seront 
nommés  a  l'effet  de  s'entendre  avec  la  munici- 
palité sur  la  réorganisation  et  la  réélection  des 
officiers  de  la  garde  nationale 

Le  citoyen  Dameron  demande  que  les  délégués 
envoyés  à  la  mairii-  insistent  pour  que  les  pré  • 
très,  rabbins  ot  pasteurs  soiont  incorporés  dans 
la  garde  nationale.  (Applaudissements  prolon- 
gés.) 

Le  citoyen  président  demanda  a  l'assemblée 
quel  jour  elle  veut'  fixer  pour  la  nomination  des 
délégués  ;  après  épreuve,  il  est  décidé  que  tous 
les  corps  do  la  garde  nationale  so  réuniront  sur 
la  place  de  la  République,  le  dimanche  9  avrir. 
pour  procéder  à  la  nomination  des  deux  délé- 
gués, par  compagnie,  batterie  ou  escadron,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  gar- 
des nationaux  présents  dan*  chaque  compagnie, 
batterie  ou  escadron. 

L'heure,  le  jour  et  l'objet  de  cette  réunion  se- 
ront ultérieurement  publiés  dans  les  journaux, 
par  affiches  et  au  son  du  tambour.  Après  quoi, 
la  réunion  s'est  séparée  au  cris  do:  «  Vive  la 
République  ! 

Oran,  1"  avril  1871. 

Le  secrHairt, 

Makoim. 

Le  bureau  : 

Stuycii,  président  :  Lai.lemest,  Urissox,  Py, 
Ouibaud,  Zimmgbmann,  Harki.,  membres. 

m  DÉCLARATION 

a  La  garde  nationale, 
u  Déclare  • 

»  La  République  au-dessus  de  toute  discussion 
et  assise  à  jamais  sur  le  sol  de  la  patrie. 

u  Elle  maintiendra  l'ordre  dans  la  liberté  et 
par  la  liberté,  pour  le  salut  de  la  République, 
qu'elle  défendra  par  les  armes  contre  toutes  ten- 
tatives de  restauration  monarchique,  do  quelque' 
part  qu'elle  vienne. 

«  Elle  proclame  le  droit  absolu  pour  chaque 
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PROJETS  Dli  LOI*,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

L'amiral  do  Gueyilon  n'en  pru  pas 


■  «le  la  Ckwnmuno  de  Paris,  et  qui  produisit 
i  salutaire  (1). 
En  présence  <lu  ces  démonstrations  si  dange- 
reuses, lo  contre  amiral  Fabre  La  Maurelk-,  qui 
était  commandant  à»  la  marine  en  Algérie,  et 
«lonl  nous  connaissons  déjà  l'énergie,  écrivait  à 
1 s 


«  Si  la  Commune  ou  le  drapeau  rouge  ne  sont 
pas  établis  à  Alger,  le  seul  obstacle  est  lo,  peu 
de  soldats  et  marins.  Si  Alger  taisait  sa  révolu- 
tion, l'insurrection  arabe  deviendrait  extrême- 
ment grave.  Il  y  a  urgence  à  envoyer  le  gou- 
verneur nommé  avec  pleins  pouvoir»  Républi- 
que »  (2). 


commune  d'élire  ?on  conseil,  ainsi  quo 
de  tous  grades  de  la  garde  nationale, 

u  Elle  Tait  acte  de  fédération  avec  la  f?arde 
nationale  de  Paris  en  protestant  contre  l'agres- 
sion commise  par  lo  pouvoir  exécutif  contre  une 
population  héroïque. 

«  Elle  veut  Paris  capitale  de  la  Hépubliquo 
et  siégo  de  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

u  Elle  demanda  1  élection  immédiate  d'uue 
Constituante  qui  siégera  dans  Paris. 

«  F.!!o  proteste  contre  la  nomination  d'aucun 
officier  général  do  terro  ou  de  mer  aux  fonctions 
de  commissaire  extraordinaire  ou  préfet  en  Al- 
gérie, réclamant,  en  outre,  le  maintien  dans  ses 
fonctions  du  commissaire  extraordinaire  du  ci- 
toyen Alexis  Lambert. 

«  Elle  demande  l'application  complète  et  pro- 
chaine du  régime  civil,  conséquence  forcée  du 
droit  rerounu  qu'ont  les  trois  départements  al- 
gériens à  faire  partie  intégrante  de  la  Républi- 
que franca.se. 

«  La  garde  nationale  d'Oran  appelle  l'armée  à 
une  loyale  union  et  la  conjure  de  se  refuser  aux 
lutins  fratricides  contre  le  peuple,  auxquelles 
vomirait  l'onti-dincr,  dans  l'avenir,  un  Gouverne- 
ment  insensé. 

{La  Commune,  d'Oran,  4  avril  1871.) 

Alger,  8  avril. 
Maire  à  chef  du  pouvoir  exécutif,  Versailles. 

«  Dans  une  réunion  publique,  tenue  au  Grand- 
Théâtre,  composée  de  plus  de  2,000  citoyens  et 
présidée  par  le  maire,  les  vœux  suivants  ont  été 
émis  à  l'unanimité  : 

u  Suppression  du  gouvernement  général  mili- 
taire, 

«  Suppression  déflnilivo  des  bureaux  arabes, 

«  Enquête  au  sujet  des  insurrections  qui  ont 
eu  lit  u  dans  les  territoires  soumis  aux  bureaux 
arabe?.  • 

«  1. assemblée  a,  de  plus,  protesté  a  l'unani- 
mité contre  la  nomination  de  l'amiral  comte  de 
Gueydon. 

«  Prooès-verbal  de  la  séance  vou 
voyô  par  la  poste. 

«  Le  président, 

«  R.  Voillebmoï.  » 
(1)  Déposition  du  capitaine  VUlot. 
Cl)  Dépêche,  2  avril  1871. 


pos- 
session tranquille  de  son  gouvernement,  le 
10  avril.  Les  tapageurs  avaient  acheté  îles  îjs- 
truments  pour  le  siffler  à  son  ilébarquomont, 
mais  ils  ne  s'en  servirent  pas  (1).  Tout  cet  éta- 
lage n'aboutit  qu'au  refus  du  conseil  municipal 
d'assister  à  la  présentation,  et  le  maire  ne  con- 
voqua pas  la  garde  nationale  pour  la  cérémo- 
nie (2). 

L'amiral  fit  dôbarquor  trente  maUsiot»  de  l'et- 
oadre  avec  leurs  armes  et  leura  hamacs,  et  les 
installa  dans  son  palais,  pour  se  couvrir  contre 
touto  surprise  analogne  i>  celles  dont  avaient 
été  victimes  plusieurs  de  ses  prédécesseurs.  C'é- 
tait sa  seule  lorce.  Elle  suffit  pour  le  faire 
pecler  et  se  faire  respecter  elle-même  (3) 

Dans  une  seule  uirconslanc* 
se  présenta  au  palais  pour  exercer  i 
On  sait  que  c'était  l'usage.  L'amiral  descendit 
dans  la  cour  intérieure  du  palais  :  «  Messieurs, 
me  voici,  dit-il,  que  me  voulez-vous?  Est-ce  l'é- 
tal de  siège?  —  Non  !  non!  »  répondit  la  dépu- 
tation,  et  elle  se  retira  (3). 

Telle  était  cependant  l'attitude  du  conseil  mu- 
nicipal d  Alger,  que  l'amiral  songeai  le. 


(1)  DépositionMe  l'amiral. 

(2)  Alger,  G  avril. 
Hallot,  président  Association,  B6ne. 

«  Lettre,  dépêche,  communiquées  Association 


Population  tout  entière  proteste,  mais  n'empê- 
chera rien.  Gueydon,  commissaire  civil,  < 
aujourd'hui  avec  Tassin. 
«  Ancien  régime  mis  à  neuf, 


Alger,  10  avril  1871. 

Amiral  eommandant  la  marine  en  Algérie,  à 
M,  U  ministre  de  la  marine,  â  Versailles. 

«  Toute  la  ville  assistait  au  débarquemont  du 
gouverneur,  à  qui  les  honneurs  ont  été  rendus. 
Tout  s'est  bien  passé;  seul  le  maire  avec  son  cou 
seil  uiuniciiial  n'est  pas  venu  à  la  présenUtiou. 
Los  gardes  nationales  n'ont  pas  été  convoquées 
par  lu  maire. 

«  FaBbe  La  Maibeli.e.  » 

lt  avril. 


Gouverneur  général  à  M.  le  ehrfdu  pouvoir  exé- 
cutif. Président  de  la  République  française,  à 
Versailles. 

a  Arrivé  en  rade  d'Alger  Je  9  du  courant,  d^- 


Très-convenablement 
Je  suis  installé  au  pa- 
o  m'occupe  des  ques- 


barqué-le  10  à  une  heure 
accueilli  de  la  population, 
lais  du  Gouvernement  où 
tions  les  plus  urgentes,  notamment  de  la  réorga- 
nisation des  milices  et  de  la  police  de  la  ville 
d'Alger. 


«  Comte  de 


Pi 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


dro  et  à  le  remplacer  par  une  commission  (t). 
Personne  ne  voulait  accepter  les  fonctions  de 
maire  ni  d'adjoint.  Il  proposai  M.  Hélot  la  prési- 
dence de  celte  commission  ;  M.  Hélot  no  crut 
pas  pouvoir  accepter,  mais  quelques  jours  après 
(12  mars),  l'amiral  de  Gueydon  demandait  et  ob- 
tenait sa  nomination  commo  préfet  du  départe- 
ment d'Alger  (t). 

La  bonne  liarraonio  ne  régna  pas  longtemps 
entre  le  gouverneur  et  le  préfet.  Elle  fut  parti- 
culièrement troublée  au  sujet  des  compte»  de 
gestion  financière  qui  Turent  demandés  à  l'an- 
cien comité-conseil  cl  dont  M.  Hélot  blâmait 
l'irrégularité.  Il  était  convaincu  que  de»  fonds 
encaisses  par  le  comité  (70,000  fr.  environ),  une 
bonne  partie  avait  servi  à  subventionner  la  garde 
prétorienne  de  la  municipalité  (2).  Il  fut  mis  en 
congé  et  finalement  remplacé  par  M.  Oustry. 

Quelques  ombarras  traversèrent  l'administra- 
tion de  l'amiral,  les  uns  relatifs  a  !a  mobilisation 
de  la  garde  nationale,  les  autres  à  ta  confection 
des  listes  électorales. 

La  guerre  qui  désola  l'Afrique  pendant  son 
gouvernement  et  les  mesures  de  répression, 
d'amendes  et  do  réparations  pécuniaires  qui  la 
suivirent,  lui  suscitèrent  des  difficultés  bien  au- 
trement graves. 

Il  n'échappa  pas  plus  que  «es  prédécesseurs 
aux  critique»  «mères,  violentes  de  la  presse.  Elle 
te  confondait  dans. les  mémos  attaques  avec 
MM.  Hélot  el  Warnior  (3).  Ello  lui  reprochait 
particulièrement  la  mollesse  des  mesures  de  ré- 
pression employées  conlro  les  Arabes  après  leur 
défaite,  mesures  que,  d'un  autre  coté,  on  taxait 
de  rigueur  exagérée. 

L'amiral,  peu  habitué  a  cotte  guerro  de  plume, 
aurait  voulu  faire  poursuivra  led  journaux  qui 
l'injuriaient,  lui  et  les  autres  fonctionnaires  par 
le  prncuri'iir  général.  Il  se  heurta  ïi  cette  décla- 
ration :  «  Nous  sommes  désarmés;  si  jo  pour- 
suis devant  le  jury,  c'est  un  échre  certain  »  (*). 

Il  est  vrai  de  dire  pourtant  qu'il.»1)  montrait  assez 
peu  favorable  au  régime  militaire  (5)  "t  qu'il  fai- 
sait de  grandi  elforU  pour  l'organisation  du  ré- 
gime civil,  sans  trouver  grâce  devant  les  parti- 
sans les  plus  avancés  do  ce  régime. 

L'amiral  de-  Gueydon  s'était  en  effet  proposé 
commo  mission  la  constitution  progressive  d'une 
Algérie  française,  par  l'immigration  do  colons 


(1)  Voyez  cl- dessous  :  Note  additionnelle. 

(2)  Déposition  de  M.  Hélot. 

(3)  La  Solidarité  journal  dts  Associations  ré- 
publicaines de  l'Algérie, '\o,  20,  27  octobre  1871. 

(t)  M.  Hélot  (déposition). 

(5)  Leblanc  de  l'rébois,  ancien  représentant  de 
l'Algérie  on  1838;  Bilan  du  régime  civil  de  (Al- 
gérie à  la  fin  de  ISH  ;  Paris,  1872,  in-8-;  —  Cap. 
V.IIot  (dépos  ). 
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français  ot  la  fusion  des  intérêts  français  et  in- 
digènes, par  la  substitution  de  proche  on  pro- 
che, dans  toute  l'étendue  du  Tell,  de  l'adminis- 
tration au  commandement,  même  dans  les  ter- 
ritoires exclusivement  habités  pondes  indigènes. 
Il  fit.  pour  atteindre  ce  but,  de  sincères  et  ho- 
norables efforts. 

Il  était  convaincu  qu'en  Algérie  c'est  le  lieu 
qui  doit  régir  l'acte  ot  non  la  qualité  des  per- 
sonnes, cl  qu'on  respectant  le  statut  porsonnel 
des  Arabes,  qui  intéressait  plus  particulièrement 
leurs  mœurs  el  leurs  croyances,  nous  pouvions 
soumettre  leur  territoire  à  nos  lois. 

Une  autre  idée  qu'on  ne  lui  pardonna  pas, 
c'était  que  l'administration  spéciale  des  indi- 
gènes n«  saurait  être  sous  la  dépendance  des 
conseil*  électifs  de  la  colonie.  «  Politiquement, 
disait-il,  les  indigènes  sont  des  sujets  français  à 
l'état  do  minorité,  el  c'est  une  vérité  banale  quo 
le  tuteur  no  doit  pas  avoir  d'intérêts  contraires 
&  ceux  do  son  pupille.  Par  suite,  les  admi- 
nistrations communales  on  Algérie  comme  en 
Franco,  ne  devraient  s'occuper  que  d'intérêts  à 
,  l'exclusion  de  toute  politique.  Les  conseils  no 
seraient  élus  que  par  lee  intéressé»,  chacun  in- 
tervenant dans  la  mosuro  do  l'intérêt  qu'il  re- 
présente. i 

Quant  à  la  propriété  en  Algérie,  il  aurait  voulu 
la  p'acer  sous  un  seul  et  même  régime,  sous  le 
régime  du  droit  commun  de  la  Franco,  afin 
d'arriver  non-seulement  A  substituer  au  titre 
arabe,  précaire  et  insuffisant,  môme  dans  la 
Kabylie,  un  titre  plus  solide  et  offratU  plus  de 
giranlies  pour  les  transactions  privées,  mais  à 
annexer  au  domaine  une  quantité  considérable 
de  terres,  soit  par  suite  de  partages  provoqués 
par  le  Gouvernement  copropriétaire,  soit  par 
suite  de  dévolution  â  son  profit  dos  terres  vagues - 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  à  apprécier  ce  sys- 
tème. L'administration  de  M.  l'amiral  de  Guey- 
don sort  du  cadre  do  nos  investigations. 

Nous  aurons  seulement  à  revenir,  en  quelques 
mots,  sur  les  mesures  do  répression  qu'il  prit 
oprès  la  défaite  de  l'insurrection,  et  sur  l'éta- 
blissement en  Algérie,  sous  son  administration, 
des  colonies  d' Alsaciens-Lorrains  qui  devaient 
honorer  à  la  fols  le  pays  qui  les  onveya  et  celui 
qui  les  reçut. 

NOTE  ADDITIONNELLE 


DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  D'aLQEII 
(0t|  de  iié|r.} 

Commencement  d'avril. 

«  Lo  conseil,  vu,  etc., 

«  A  émis  à  la  mojorité,  l  avis  suivant  : 

«  Sans  examiner  la  légalité  do  l'état  de  siège 
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déclaré  par  l'arrêté  do  M.  de  Gueydon,  du  19  avril 
dernier,  dont  le  débat  pourra  être  porté  devant 
le  pouvoir  compétent, 

«  Le  conseil  croit  convenable  aux  intérêts  de 
ses  concitoyen*  de  faire  romarquor  dans  quelles 
conditions  cette  mesure  exorbitante  se  pro- 
duit 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1819,  l'état  de 
siège  doit  être  motivé  par  un  péril  imminent 
pour  la  sécurité  iniérieure  ou  extérieure  ;  or,  si 
la  sécurité  extérieure  a  é<A  troublée  par  l'insur- 
rection arabe,  la  sécurité  intérieure  de  la  com- 
mune d'Alger  no  l'a  pas  été  et  n'ost  menacée  en 
aucune  façon.  Cependant,  aux  yeux  de  îautorité 
supérieure,  l'état  de  guerre  à  l'extérieur  a  suîfl, 
et  les  rigueurs  do  1  état  de  siège  ont  été  appli- 
quées à  Alger  D'un  autre  côté,  si  l'Algérie  est 
considérée  cornme  une  colonie,  le  gouverneur 
général,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur d'administration,  en  vertu  de  l'article  i,  a 
le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège,  mais  &  la 
charge  d'en  rendre  compto  immédiatement  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  par  l'ar- 
ticlo  5  d'en  proposer  le  maintien  k  l'Assemblée, 
natlonalo  :  —  Conditions  essentielles,  qui  parais- 
sent Indispensables  à  la  légalisé  de  la  situation 
cxtralégalo  créée  par  l'arrêté  susvisé.  Si  le  dé- 
cret du  Gouvernement  do  la  défense  nationale, 
qui  a  assimilé  l'Algério  et  qui  ne  peut  être  rap- 
porté crue  par  uoo  loi,  a  force  légale,  la  loi  du 
5  mai  1871,  publiée  au  Journal  officiel  du  6,  ré- 
glerait le  droit.  Le  pouvoir  do  déclarer  l'état  do 
siégn  est" délégué,  par  l'article  1",  au  chef  du 
pouvoir  exéculir.  sous  la  réserve  d'en  rendre 
compte  immédiatement  à  l'Assemblée  et  île  lui 
en  demander  le  maintien. 

«  Par  exception,  cette  loi  rotitie  les  déclara- 
tions de  l'élat  de  siège  faites  par  les  généraux 
dans  les  départements  do  la  Haute-Vienne  et  des 
Bouches-du-Rhône. 

«  Si  la  loi  du  5  mai  1871  est  applicable,  l'ar- 
rêté de  M.  de  Gueydon  n'aurait  pas  do  force  lé- 
gale. 

«  Sous  le  mérite  do  ces  observations  et  la  ré- 
serve de  toutes  revendications  autorisées  par  no- 
tre droit  public,  le  conseil  municipal,  désireux 
de  maintenir  l'ordre,  d'éviter  tout  conllit  et  toute 
cause,  d'émotion  publique,  est  d'avis  que  le  maire 
doit  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  commandant 
de  l'état  de  siège,  non  les  originaux  des  docu- 
ments relatifs  au  personnel  et  au  matériel  de  la 
milice,  mais  toutes  copies  nécessaires;  ces  docu- 
ments laisant  partie  des  archives  de  la  com- 
mune, la  municipalité  est  tenue  do  les  conserver 
en  originaux. 

«  Quant  aux  armes  et  munitions  en  dépôt  dans 
les  mogasius  de  la  mairie,  d'ailleurs  en  très- 
petite  quantité,  l'autorité  militaire  n'a  qu'à  les 


faire  enlever,  contre'  un  récépissé  régulier,  la 
municipalité  subissant,  en  fait,  les  rigueurs  de 
l'état  de  siège. 

«  Le  conseil  ajoute  qne  dans  la  situation  où  on 
le  place,  la  mairie  doit  être  dégagée  de  toute 
responsabilité  concernant  la  sécurité  publique 
ainsi  que  de  toutes  les  charges  financières  ré- 
sultant de  h  mobilisation  de  la  garde  nationale, 
et  doit,  au  contraire,  réserver  toute  répétition  des 
dépenses  faiies  pour  des  mobilisés  passés  au  ser- 
vice de  la  guerre.  » 

II 

CIRClLAlFT.   m.'  PRÉFET  D'aLOER  AU  MAIRES 
DU  DÉPARTEMENT 

(Permanence  lies  eon«ei!s  ratinlrlpanx.) 

Mai  1871. 

*  Monsieur  le  maire, 

.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1855,  les  con- 
seils municipaux  s'assemblent  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  l'année  :  au  commencement  de 
février,,  mai,  août  et  novembre.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours  (art.  15). 

»  La  convocation  pour  la  session  ordinaire  sa 
fait  par  écrit,  à  domicile,  trois  jours  au  moins 
avant  celui  do  lavréunion  (art.  16]. 

u  Copie  des  délibérations  est  adressée  an  préfet 
ou  au  sous-préfet,  dans  la  huitaine  de  leur  date 
(art  22}. 

«  Quant  aux  convocations  extraordinaires,  elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet  ou  du  sous  préfet. 

«  Ces  dispositions  ayant  été  provisoirement 
maintenues  par  la  loi  du  U  avril  1871,  je  dois, 
monsieur  le  maire,  vous  inviter  à  vous  y  conror 
mer,  en  vous  rappelant  cette  autre  prescription 
de  la  loi  précitée  de  1855  (art.  24)  : 

a  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  les  délibé- 
rations prises  par  un  conseil  municipal  en  dehors 
de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  çpnseil  de 
préfecture,  déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et  la 
publicité  de  la  délibération. 

a  Le  secrétaire  général  faisant  fondions  a\ préfet, 

«  Tellibb.  » 

,  III 

RAPPORT  DU  GOUVERNEUR  GENERAI.  CIVIL  AU 
MINISTRE  DE  i/iKTKRIBVR 

(Résistant?  des  conseil*  ■•aiclp*nx.  —  Régine  tirtt.  — 
Milice-.  -  Droit  électoral  municipal.  —  Naturalisation 

dMjuir».  -  Insurrection.) 

29  avril  1871. 

<  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  reçu  par  le  courrier  du  21,  votro  dépè- 
che du  22,  en  réponse  à  ma  communication  re- 
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lative  à  la  municipalité  Je  Constantine.  Cette 
municipalité  devant  être  renouvelée  à  bref  délai, 
je  me  rends  d'autant  plus  volontiers  à.votro  opi- 
nion qu'une  dissolution  serait  aujourd'hui  sans 
objet,  et  que  la  suspension  que  j'avais  conseil- 
lée au  préfet,  tout  en  m'en  remettant  à  sa  pru- 
dence quant  à  l'opportunité,  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  lui.  Les  raisons  qu  il  m'a  données 
m'ont  paru  puisées  dans  une  saine  appréciation 
de  la  situation,  et  j'ai  approuvé  cet .  acte  de 
longanimité,  dont  j'attends  un  bon  effet  sur  l'opi- 
nion publique. 

«  Le  mémo  courrier,  monsieur  le  ministre,  m'a 
apporté  votre  dépêche  du  20,  concernant  deux 
délibérations  de  conseils  municipaux  qui  ont  jugé 
à  propos  de  protester  contre  la  nomination  du 
gouverneur  général  civil.  Vous  me  demandez  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  Taire  prononcer  l'annula- 
tion de  ce»  délibérations  dont  l'objet,  évidem- 
ment, est  en  dehors  des  attributions  des  consoils 
municipaux.  Je  ne  pense  pas,  monsieur  le  ministre, 
que  la  mesure  soit  opportune  ;  en  ces  temps  de 
trouble*  et  d'effervescence,  la  firudence  conseille 
de  fermer  un  peu  les  yeux  sur  certaines  irrégu- 
larités ;  l'heure  de  la  légalité  stricte  viendra  plus 
tard.  Toutes  ces  manifestations  des  conseils  mu- 
nicipaux de  l'Algérie  n'ont  pas,  en  réalité,  la 
gravité  que  leur  prête  l'apparence  ;  il  y  aurait 
faiblesse  ou  manque  do  tact  à  s'en  préoccupât 
sérieusement,  parce  que  ce  serait  leur  donner  do 
l'importance.  Le  mieux  est  do  les  prendre  pour 
ce  qu'elles  valent  :  ce  sont  îles  coups  donnés 
dans  le  vide,  qui  finiront  par  se  retourner  contre 
ceux  qui  les  ont  portés. 

«  Personneîlement,  ces  manifestations  ne  sau- 
raient m'atteindra  ;  elles  ne  s'adressent  pas,  en 
effet,  à  ma  personne,  puisque  je  ne  n'ai  pas  d'an- 
técédents nigériens. 

«  Elles  ne  sont  qu'une  forme  de  protestation 
contre  le  régime  militaire,  régime  détesté  dans 
ce  pays,  &  tort  ou  à  raison.  C'est  la  un  senti- 
mont  tpie  n'ai  point  à  apprécier,  pas  plus  que 
la  sincérité  des  manifestations  auxquelles  il  donne 
lieu. 

«  Entrant  dans  les  vues  du  Gouvernement  qui 
m'a  honoré  rte  sa  confiance,  j'ai  déclaré  aux  co- 
lons, en  débarquant,  que  j'administrerais  civile- 
ment, c'est-à-dlro  que  je  respecterais  et  ferais 
respecter  la  loi;  que  je  ne  m  écarterais  et  ne 
permettrais  pas  qu'on  s'écartât  de  la  légalité,  que 
je  n'aurais  qu'un  objectif,  le  développement  do  la 
colonisation,  qui  seul  pout  procurer  la  sécurité 
sans  l'assistance  d'une  nombreuse  armée. 

•  Mais,  monsieur  le  ministre,  aucune  illusion 
n'est  possible  ;  telle  n'est  pas  la  signification  du 
mot  a  civil  n  pour  ceux  qui  se  sont  posés  on 
oracles  et  en  meneurs  de  l'opinion,  de  ce  côté-ci 
de  la  Méditerranée,  c'est  a-  lire  pour  les  trans- 


portés do  1848  et  de  1851.  La  plupart  n'ayant  pu 
se  procurer  des  moyens  d'existence  que  dans  les 
villes,  n'y  font  d'autre  métier,  aux  époques  do 
crise,  que  d'y  entretenir  l'agitation  au  moyen  des 
clubs  et  d'une  presse  qui  travaille  incessamment 
à  déprécier,  à  miner,  à  détruira  ce  que  les  indi- 
gènes, Arabes  et  Kabyles,  respectent  par  dessus 
tout,  la  religion  et  l'autorité. 

«  Depuis  le  4  septembre,  ces  hommes,  à  tout 
propos  et  sous  toutes  les  formes,  s'ingénient  à 
démontrer  que  les  2,500,000  Arabes  et  Kabyles, 
que  la  force  a  soumis  à  notre  domination,  n'as- 
pirent qu'a  devenir  de  dociles  serviteurs.  Selon 
eux,  il  ne  fallait  plus  de  soldats,  dont  la  pré. 
sence  ne  faisait  qu'entretenir  l'esprit  de  défiance 
dos  indigènes;  c'étaient  les  bureaux  arabes  qui, 
pour  se  rendre  nécessaires  et  perpétuer  le  ré- 
gime militaire,  préparaient  ou  provoquaient  les 
insurrections. 

«  Cela  se  dit  et  se  répète  à  Versailles  même, 
comme  argument  péremploire  à  l'appui  de  la  né- 
cessité de  détraire  radicalement  en  Algérie  tout 
ce  qui  se  rattachait  à  l'ancien  régime  adminis- 
tratif, afin  d'arriver  plus  sûrement  à  ce  que  je 
considère  comme  la  plus  extravagante  utopie  qui 
se  puisse  concevoir,  a  savoir  l'annexion  pure  et 
simple  à  la  France,  de  l'Algérie,  ne  formant  plus 
que  des  départements  identiquement  adminis- 
trés comme  les  départements  métropolitains. 

a  Avant  d'être  nommé  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  j'Inclinais  déjà  à  penser  que  c'était  là 
uu  rêve  irréalisable.  Aujourd'hui  que  J'ai  com- 
mencé à  voir  les  choses  par  mes-  yeux  et  que  j'ai 
touché  du  doigt  les  plaies  que  je  suis  chargé  c'a 
cicatriser,  je  ne  crains  pas  d'aflirmer,  monsieur 
le  ministre,  qu'il  faudra  longtemps  encore  à  l'Al- 
gérie un  régime  spécial  tondant  incessamment 
vers  le  régime  civil,  ou  le  droit  commun  de  la 
France,  comme  les  asymptotes  (permettez-moi 
une  comparaison  empruntée  à  la  géométrie,  mais 
qui  rond  toute  ma  pensée),  comme  les  asymp- 
totes tendent  vers  la  parabole;  o'est  vous  dire 
que,  dans  mon  opinion,  bien  des  générations  se 
succéderont  avant  que  le  detidtratum  formulé 
dans  cette  expression  de  régime  civil,  ait  passé 
à  l'état  de  fait  accompli. 

a  A  Alger  et  dans  les  autres  centres  où  do- 
mine la  population  européenne,  il  convient  cer- 
tainement de  se  rapprocher  beaucoup  du  régime 
métropolitain  ;  mais  on  ne  peut  pas  môme  encore 
l'y  appliquer  dan»  tonto  son  intégralité.  Deux 
exomples  suffiront  pour  la  démontrer;  je  les  choi- 
sis dans  les  faits  actuels 

«  Depuis  le  4  septembre,  la  milice  s'est  trans- 
formée en  garde  naUonalo,  et  olle  est  bien  deve- 
nue telle,  c'est-à-dire  une  troupe  qui,  en  dépit  de 
sa  définition  légale  et  constitutionnelle,  n'est 
rien  moins  qu'obéissante  et  ne  fait  à  peu  près 
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I  u  ce  qu'elle  veut  Cependant  cette  milice  ren- 
ferme nn  grand  nombre  d'homme»  que.  la  loi  du 
recrutement  aurai  l  atteints  eu  France  et  qui,  par 
conséquent,  devraient  être  soldais  et  concourir  à 
ce  titre  a  la  défense  du  pays.  Est-ce  trop  exiger 
que  de  demander  qu'en  compensation  do  l'im- 
munité considérable  dont  ils  jouissent,  la  milice 
dont  ils  font  partie  participe  plus  de  l'armée  que 
de  la  garde  nationale?  —  Alors  la  milice  cons- 
tituerait une  force  réelle,  tandis  qu'en  l'état  pré- 
sent elle  n'est  une  force  qu'autant  que  cela  lui 
convient. 

«  Ces  quelques  mots  me  paraissent  établir 
suffisamment  que  l'organisation  des  milices  al- 
gérienne» ne  saurait  être  conforme  a  colle  des 
garde»  nationales  do  France. 

«  Second  exemple  :  Dans  quelques  jours,  il  va 
être  procédé  aux  élections  municipales,  en  exé- 
cution do  la  loi  du  M  avril.  C'est  une  sage,  dis- 
position de  cette  loi  que  d'avoir  maintenu  tran- 
siloirement  le  décret  du  27  décembre  186C.  Mais 
ai  M.  Lucet,  député  do  ConsLinline,  avait  exposé 
avec  quelque  précision,  comme  il  lui  était  pos- 
sible de  le  faire,  les  conséquences  de  cette  me-, 
sure,  qui  est  une  réaction  radicale  contra  les 
errements  observés  depuis  la  révolution  de  sep- 
tembre, la  loi  ne  so  serait  peut-être  pas  bornée 
à  édicter  te  maintien  pur  et  simple,  en  termes 
si  généraux,  dit  décret  de  I86C;  elle  n'eût  pas 
réduit  l'administration  a  chercher,  à  ses  risques 
et  péril*,  l  interprétation  du  texte  dans  son  es- 
prit, ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  délicat 
une  matière  aussi  brûlante,  et  qui  ne 
pas  d'être  fort  controversé. 
«  Kn  effet,  voici  les  conséquences  immédiates 
de  l'application  de  l'arliulo  20,  dans  son  sens  lo 
plus  absolu  : 

«  1*  Au  domicile  de  six  mois  est  substitué  lo 
domicile  d'une  année  :  4  cela,  peu  d'inconvé- 
nients, puisque  la  même  condition  sera  désor- 
mais exigée  en  France. 

a  2*  Condition  d'être  imposé  jtux  taxes  munici- 
pales dans  la  commune,  lorsqu'on  France  on  con- 
tinue de  n'exiger  aucune  condition  de  cens  de 
l'électeur  municipal.  Ce  point  est  capital.  Il 
fournira  un  texte  plus  que  spécieux  contre  la 
loi,  non-seulement  aux  partisans  de  1  assimila- 
tion a  outrance,  mais  encore  a  ceux  qui  n'en 


et  raisonnable. 

a  On  m'assure  que,  pour  la  seule  ville  d'Alger, 
le  domicile  et  la  condition  du  cens  amèneront 
la  radiation  de  pré»  de  2,000  électeurs.  Ce  n'est 
paa  que  j'estime  que  cette  réduction  atteindrait 
les  listes  dans  leurs  meilleurs  éléments  ;  mais  je 
me  demande  s'il^est  snge,  s'il  est  prndent  do  je- 
tor  un  pareil  germe  d'agitation  dans  les  centres 
de  population»  les  plus  considérable»,  ceux  pré- 


cisément où  les  opinions  sont  si  avancée»  qu'elles 
vont  de  front  avec  celles  de  la  Commune  do  Pa- 
ria. J'ai  besoin,  monsieur  le  ministre,  qu'une  in- 
terprétation émanant  du  Gouvernement  lui- 
même,  me  donne  à  cet  égard  une  direction  et  un 
point  d'appui. 

«  3*  Doit-il  être  entendu  que  le  maintien  du  dé- 
cret du  27  décembre  1866,  sans  aucune  allusion 
aux  décrets  de  1870,  de  la  délégation  de  Tour», 
et  notamment  a  celui  du  24  octobre  sur  la  natu- 
ralisation des  israéhtes.  implique  qu'il  ne  devra 
être  tenu  aucun  compte  de  ce  décret,  au  poiot  de 
vue  de»  élections  municipales,  que  par  consé- 
quent les  israéfîte»,  comme  électeurs,  comme 
éligibles,  et  pour  lo  droit  de  représentation  dans 
les  conseils  municipaux,  continueront  à  former 
une  catégorie  spéciale,  qu'en  un  mot  et  pour  ce 
point  spécial,  les  effet»  du  décret  de  naturalisation 
sont  suspendus?  Ils  emploient  tous  le»  moyen* 
pour  se  soustraire  i  la  mobilisation  le  la  milice  -, 
il  y  a  000  repris  de  justice  (0  sur  une  population 
de  7,000  juifs. 

«  La  politique  le  conserverait  ;  mais  la  logique 
s'y  oppose,  à  moins  que  la  décision  législative 
que  j'ai  demandée,  quant  anx  décret»  dé  Tours 
et  do  Bordeaux,  n'intervienne  &  temps  pour  met- 
tre d'accord  la  raison  logique  avec  la  raison  po- 
litique. 

.  «  Dans  tous  les  cas,  sur  ce  troisième  point 
comme  sur  les  deux  autres,  je  sens  le  besoin  de 
m'appuyer  sur  une  interprétation  dn  Gouverne- 
ment. J'espère  que  le  télégraphe  que  j'ai  em- 
ployé pour  la  demander,  me  l'apportera. 

«  Mais  voici,  monsieur  le  ministre,  qu'aux  con- 
fins de  la  Mitidja  orientale,  un  village  qui  était 
en  volo  de  création,  celui  de  Palestro,  vient  de 
voir  toute  sa  population  mâle  massacrée,  et  les 
femme»  et  les  enfants  enlevés  par  les  Kabyle». 
Ce  désastre,  quo  je  n'ai  pu  prévenir,  faute  do 
troupes  suffisantes  pour  contenir  la  rébellion,  ne 
sera  pas  sans  doute  un  fait  isolé,  e»  je  frémis  à  la 
pensée  que  los  forces  que  je  réclame  avec  tant 
d'insistance  depuis  qninse  jour»  m'arriveront 
sans  doute  trop  tar  i  pour  empêcher  lo  renou- 
vellement de  ces  atrocités  qui  portent  un  coup 
si  funeste  a  la  colonisation  ;  la  milice  est  mobili- 
sée, mai»  cela  ne  suffit  pas. 

«  Je  ne  saurais  trop  répéter,  monsieur  le  mi- 


veulent  que  dans  la  limite  de  ce  qui  cal  pratique     nistre,  que  la  «iluation  que  nous  avons  4  liqui- 


der, en  y  mettant  autant  de  prudence  que  do 
hâte  et  de  fermeté,  est  uno  situation  qui  nous  a 
été  faite  par  les  malheureux  décréta  de  ia  délé- 
gation. 

.  Us  Arabes  ont  été  blessés  au  coeur  par  la 
naturalisation  en  masse  des  juifs.  Hier  encore, 
jo  ne  savais  que  répondre  à  un  chef  qui  me  di- 
sait :  «  Nous  éprouvons  pour  le»  juifs  les  senti- 
ments que  vous  éprouviez  vous-même»,  il  y  a 
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quelques  <enlainei  d'année*  ;  nous  aimons  l'au- 
torité, nous  lui  obéissons  \olontior».  nul»  nous 
ne  voulons  pas  êtrts  gouvernés  par  vos  munici- 
palités. C'est  lo  caprice,  eut  la  faotaisio;  rien 
n'y  est  stable,  rien  n'y  est  durable.  • 

•  Ces  observation*  sont  trop  conformes  .an 
sentiment  intime  des  indigènes  musulmans; elles 
révèlent  trop  bien  leurs  dispositions  actuelles  et 
l'une  des  principales  causes  de  l'agitation  qui  s'est 
développé»  au  sein  de  ces  populations,  pour  ne 
pas  mériter  d'être  signalées  au  Gouvernement. 

«  Il  n'est  que  trop  vrai,  monsieur  le  ministro, 
qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  éléments 
constitutifs  de  la  population  française  et  ceux 
qui  concourent  a  la  formation  de  la  population 
algérienne. 

«  Dans  les  milioax  français,  Il  n'y  a  pas  ce 
que  j'appellerai  des  mineurs  politiques,  ou  dn 
moins,  leur  nombre  est  de  si  faible  importance, 
qu'on  peut  n'en  pas  tenir  compte.  Dans  ce  pays, 
c'est  Justement  le  contraire.  A  Alger  mi'ise,  les 
citoyens,  je  veux  dire  les  hommes,  aptes  à  exer- 
cer, sans  péril  pour  l'intérêt  commun,  les  droits 
civiques  et  politiques,  sont  en  minorité  :  il  y  a 
mainte  commune  de  plein  exercice  où  ils  no 
constituent,  à  vrai  dire,  qu'une  fraction  très- 
minime  de  la  population. 

«Eh  bien,  n'est-ce  pas  aller  contre  le  but 
même  de  1  institution,  que  de  conférer  aux  élus 
de  ces  infimes  minorités  les  attribut»  dos  mu- 
nicipalités de  France,  et  d'abandonner  la  tutelle 
des  mineurs  politiques  à  des  gens  dont  les  inté- 
rêts sont  on  perpétuelle  opposition  avec  les 
leurs* 

«  C'est  c«  qu'on  fait  pourtant,  sous  prétoxto 
d'assimilation.  N'est  M  pas  s'égarer  dans  une 
fausse  voie,  où  l'on  peut  être  sûr  de  ne  rencon- 
trer jamais  ni  repos,  ni  IranqHillité,  ni  prospé- 
rité? 

«  Dans  mon  opinion,  les  mineurs  politiques, 
ceux  auxquels  la  loi  Iramaise  reruse  le  titre  et 
les  droits  de  citoyen,  ne  peuvent  être  légitime- 
ment représentés  que  par  l'autorité  gouverne- 
mentale, leur  tutrice  désignée  par  le  bon  sons  et 
par  l'équité,  parce  qu'elle  seule  domine  d'assez 
.haut  les  intérêts  privés  pour  les  protéger  tous 
dans  la  mesure  do  ce  qui  est  juste,  équitable  et 
opportun. 

<•  Est-ce  &  dire,  monsieur  le  ministre,  que  les 
colons  français  ne  doivent  pas  être  placés  au- 
dessus  des  Arabes  conquis?  Loin  de  moi  une 
telle  pensée.  Je  crois,  au  contraire,  qu'on  n'a  pas 
fait  assez  j)0ur  eux  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  faut, 
par  des  mesures  topiques,  hardies,  exécutées 
avec  suite  et  persévérance,  leur  procurer  de  tels 
avantages  et  une  si  grande  sécurité,  qno  l'Algé- 
rie devienne  le  véritable  Eldorado  do  la  popula- 
tion française,  la  terro  promise  de  ceux  do  nos 


compatriotes  qui  ne  trouveraient  pas  dans  1a 
terre  natale  la  satisfaction  complète  de  leurs  as- 
pirations de  bion-ètre  etds  fortune. 

a  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  un  ré- 
gime spécial,  procédant  beaucoup  moins  de  théo- 
ries préconçues  que  des  nécessités  pratiques,  et  • 
s'ndaptant  naturellement  et  sans  elfort  aux  cir- 
constances multiples  et  complexes  des  lieux,  des 
origines,  des  religions  et  des  mœurs,  dont  se 
hérisse  lo  problème  à  résoudre  dans  ce  pays. 

a  C'est  dire  assez  que  le  régime  de  la  France 
no  saurait  convenir  à  l'Algérie,  et  que  ce  serait 
tomber  duns  une  grave  et  déplorable  erreur  que 
de  vouloir  l'y  transporter  de  toutes  pièces,  ainsi 
que  semblaient  l'avoir  entrepris  les  auteurs  des 
décrets  de  Tours  et  do  Bordeaux. 

«  Telle  est,  en  résumé,  la  conclusion  de  mes 
premières  observation». 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur. 

«  Vice-amiral,  Comte  de  Gvevdux.  » 
IV  . 

autre  rapport  DC  gouverneur  oesébal 

CIVIL  (1). 

(Esprit  publk.  -  Eut  de  slégc.) 

»  avril  1871. 

«  J'avais  espéré  que  la  gravité  des  circon- 
stances et  des  dangers  prêts  a  Tondre  snr  la  co- 
lonie entière,  assoupirait  au  moins  les  passions 
politiques,  suspendrait  les  agissements  révolu- 
tionnaires de  la  Commune  d'Alger  particulière- 
ment, en  un  mot  que  le  sentiment  d'un  danger 
général  élrangor  &  la  politique,  serait  assez 
puissant  pour  modérer  les  excitations  de  la 
presse  et  des  corps  délibérants,  et  leur  faire 
concentrer  tous  leurs  efforts  vers  l'organisation 
de  la  défense 

Loin  de  U,  chaque  jour  los  journaux  sont  do- 
venus  plus  agressifs;  lis  no  poursuivent  qu'un 
but,  celui  do  déconsidérer  les  autorités  et  de 
discréditer  les  institutions.  Cette  situation  a  cer- 
tainement plus  contribué  que  tout  lo  reste  a  pro- 
voquer l'insurrection,  ou  donnant  aux  Arabes  le 
spectacle  de  notre  faiblesse  et  de  la  désorganisa- 
tion d?  toute  autorité. 

«  Il  fallait  y  mettre  un  terme  et  prouver  aux 
tribus  qui  n'ont  pas  encore  fait  défection  et  qui 
hésitent  entre  le  sentiment  de  la  fidélité  et  celui 
de  la  rébellion,  que  le  principe  d'autorité  peut 
se  rétablir  ici.  A  cet  effet,  j'ai,  par  un  arrêté  en 
dato  du  28  avril,  étendu  l'état  de  siège  à  la  ville 


(1)  Nous  donnons  au  chapitre  suivant,}1  Milieu, 
quelques  passagos  importants  de  ce  mémo  rap- 
port, concernant  l'organisation  des  milices 
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et  à  l'arrondissement  d'Alger.  Cette  mesure  sera, 
s'il  y  a  lieu,  complétée  par  la  suspension  do 
quelques  journaux  et  la  fermeture  des  clubs  et 
réunions  publiques,  s'ils  n'ont  la  prudence  de 
mettre  uu  terme  aux  excitations  de  toute  sorte 
qu'ils  sèment  dans  la  population...  . 

V  et  VI 

RAT-TORTS  DE  M.  HÊLOT,  PRÉFET  DALORR,  AIT 
MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Voici  deux  rapports  adressés  par  M.  Hélot, 
préfet  d'Alger,  lçs  20  et  27  mai  1871,  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  révèlent  l'état  de  l'Algérie  à 
cette  époque  : 

Alger,  le  20  mai  1871. 
A  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
«  Monsieur  lu  ministre, 

■  Nommé  par  décret  du  t2  mai  courant,  pré- 
fet du  département  d'Alger.  J'ai  dû,  sur  l'ordre 
do  M.  le  gouverneur  général  civil,  prendre  pos- 
session du  service  dès  le  16. 

«  Le  dernier  rapport  politique  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser,  comme  préfet  inté- 
rimaire, portait  la  date  du  1"  avril.  Le  môme 
jour,  je  recevais  l'avis  do  ma  révocation  par  M. 
le  commissaire  extraordinaire  Lambert.  La  si- 
tuation, à  cette  époque, était  grave;  l'opinion  pu- 
blique était  travaillée  par  les  partisans  de  la 
Commune  de  Paris,  soutenue  par  la  municipalité 
d'Alger,  qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
faire  éclater  un  mouvement  communahste.  La 
milice  était  un  obstacle  pour  les  agitateurs  ; 
ils  voulurent  la  désorganiser.  Je  m'y  opposai  for- 
mellement, et,  sur  le  compte  qui  vous  fut  rendu 
de  la  situation,  l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel 
le  commissaire  extraordinaire  sanctionnait  les 
vues  des  communalistes,  fut  bientôt  suspendue  : 
fort  heureusement,  car  quelques  jours  après, 
l'insurrection  kabyle,  débordant  jusque  dans  la 
plaine  de  la  Milidja,  mettait  en  péril  tous  nos 
établissements  et  menaçait  de  tout  détruire, 
i  et  chose?,  au  cœur  même  de  la  colonl- 


«  Toutes  les  milices  qu'on  n'avait  pas  eu  le 
temps  île  désorganiser  prirent  immédiatement 
les  armes,  et  confirmant  ainsi  les  prévisions  do 
mon  dernier  rapport ,  près  de  2,000  miliciens 
d'Alger  et  de  la  banlieue  purent  être  mobilisés, 
en  quelque  sorte  instantanément,  et  portée,  & 
défaut  de  troapes,  sur  les  points  les  plus  mena- 
cés. Inacceptable  déjà,  au  point  de  vue  de  ses 
tendances  anarchiques,  la  tentative  do  réorgani- 
sation des  milices  suivant  les  vue*  do  la  Com- 
mune d'Alger,  se  trouvait  donc  condamnée  avec 
i  militaires. 


«  Aujourd'hui  la  situation  politique  du  pays  se 
traduit  par  deux  faits  : 

a  Apaisement  graduel  des  inquiétudes  et  de  la 
panique  jetées  dans  les  esprits  par  l'explosion  de 
l'insurrection  kabyle,  dès  à  préîont  contenue, 
mais  non  encore  comprimée.  Affaiblissement 
marqué  de  l'inQuence  que  les  anarchistes,  osten- 
siblement appuyés  par  la  Commune  et  non  com- 
battus par  le  commissaire  extraordinaire.avalent 
fini  par  conquérir,  grâce  a  la  mollesse  de  la  ré- 
sistance opposée  par  l'autorité  dirigeante. 

a  Depuis  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Gueydon, 
comme  gouverneur  général  civil,  toutes  les  équi- 
voques se  sont  dissipées.  Les  hommes  d'ordre 
ont  repris  courage,  les  oppositions  se  fondent 
insensiblement,  les  défiances  se  calment,  les  par- 
tisans des  institutions  civiles,  d'abord  égarés  sur 
les  vraies  tendances  du  gouverneur  général,  se 
rallient  successivement.  Chaque  jour,  en  un  mot, 
de  nouveaux  indices  viennent  affirmer  le  rétablis- 
sement de  la  confiance  et  l'impuissance  dont  les 
communalistes  se  sont  trouvés  frappés  du  jour 
où  ils  n'ont  plus  été  encouragés  par  les  défaillan- 
ces des  représentants  directs  de  l'autorité  gou- 
vernementale. La  politique  ferme  et  circonspect* 
du  nouveau  gouverneur  général  a  donc  déjà 
porté  ses  fruits.  C'est  avec  une  bien  vive  satis- 
faction, monsieur  le  ministre,  que  je  me  vois 
appelé  a  inaugurer  la  nouvelle  série  de  mes 
rapports  par  la  constatation  du  contraste  frap- 
pant que  présente  la  situation  actuelle,  comparée 
à  cgUe  contre  laquelle  Je  me  débattais  presque 
seul,  il  y  a  six  semaines  à  peine. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
votre  très-humble  serviteur. 

«  Le  prifet,  Hélot.  » 

Alger,  le  29  mai  1871. 
A  M.  U  ministre  de  r  intérieur. 
o  Monsieur  le  ministre, 

a  Le  double  mouvement  d'apaisement  des 
esprits  et  de  rétablissement  de  la  confiance,  si- 
gnalé dans  mon  dernier  rapport,  s'accentue  cha- 
que jour  davantage. 

••  Le  diapason  de  la  polémique  des  journaux  a 
baissé  considérablement.  La  Commune  d'Alger 
comprend  qu'une  autorité  forte  et  résolue  a 
maintenir  énergiquement  la  loi  et  les  principes 
dirige  aujourd'hui  les  affaires-,  elle  ne  manifeste 
plus  ses  tendances  que  par  ce  que  j'appellerai 
des  chicanes  de  détait  et  des  protestations  sans 
portée,  dont  elle  n'ose  plus  entretenir  la  presse, 
et  qui  seraient  d'ailleurs  sans  écho  dans  l'opia 

•  Tous  les  esprits  sensés  et  les  caractères  1 
nètes,  ayant  aujourd'hui  un  point  d'appui 
l'autorité,  se  sont  insensiblement  groupés  autour 
de  ses  représentants  légitimes- 
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«  J'estime  donc  que,  maralem-ut  comme  maté- 
riellement, ïordre  est  désormais  rétabli  dan» 
Alger  et  le  département. 

«  Divers  incidents  récents  connrmeul  cette  ap- 
préciation. Le  commissariat  central  de  police, 
supprimé  révolutionnairement,  sous  la  pression 
des  circonstances,  au  lenJemain  du  ;  septembre, 
a  pu  être  rétabli  sans  que  cette  mesure,  parti- 
culièrement redoutée  dos  meneurs,  ait  donné 
lieu  à  la  moindro  agitation. 

u  L'administration  a  Tait  revivre  tes  prescrip- 
tions légales  interdisant  la  paraunenec  des  ses- 
sions des  conseils  municipaux  et  les  réunions  non 
spécialement  autorisées  autres  <|ue  les  quatre  ses- 
sions réglementaires.  Celte  mesure,  qui  tarit  dans 
sa  source  une  des  principales  causes  do  désordre 
a  été  acceptée  sa.is  difficulté  par  toutes  les  mu- 
nicipalités, et  le  conseil  municipal  d'Alger  lui- 
même  t'y  est  conformé,  eu  se  bornant  à  de  sim- 
ples réserves  et  sans  avoir  formulé  jusqu'à  ce 
jour  aucune  de  ces  protestations  bruyantes  que 
ses  tendances  et  ses  actes  antérieurs  pouvaient 
faire  appréhender. 

«  L'association  républicaine  de  l'Algérie  a 
tenté,  malgré  l'état  do  siège,  de  provoquer  une 
réunion  générale  de  sas  adhérents,  convoquée 
par  lettre  individuelle.  Toutefois,  l'autorité  n'a 
eu  besoin  d'intervenir  en  aucune  façon,  et  les 
mesures  de  précautions  qui  avaient  été  prisas 
sans  aucun  Inxe  de  démonstrations  extérieures 
sont  demeurées  sans  objet.  Les  afllliés  ne  se  sont 
présentés  qu'au  nombre  d'une  cinquantaine  à 
peine,  et  les  organisateur')  de  la  réunion  ont  jugé 
ù  propos  de  s'abstenir,  au  dernier  moment,  et  de 
tenir  fermées  les  portes' du  local  affecté  aux 
délibérations. 

»  Un  dernier  fait  témoigne  fa  l'affaiblissement 
des  mauvaises  passions.  Celles  des  feuilles  qui 
ont  le  plus  contribué  à  jeter  le  trouble  dans  les 
esprits,  [  Algérie  français'-,  et  la  Voix  du  peuple 
seraient  à  la  veille  do  succomber  a  des  embarras 
linanciers.  Les  affiches  annonçant  la  vente  par 
autorité  de  justice  du  journal  ï Algérie  française 
sont  déjà  placardées,  et  tout  indique  qu'il  ne 
tardera  pas  à  en  être  de  même  on  ce  qui  con- 
cerne la  loir  du  peuple,  dont  l'imprimcur-gêrant 
serait  menacé  .le  su  voir  prochainement  déclaré 
en  faillite. 

«  Ou  vient  de  recevoir  ù  Algtjr  les  dépêches 
annonçant  la  destruction,  par  les  insurgés,  des 
principaux  nionunieuU  de  Paris.  L'indignation 
est  générale,  et  ces  actes  monstrueux  ont  porté 
le  dernier  coup  aux  punisaiis  de  la  Commune. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
vutre  très-obéissant  serviteur. 

«  Le  pnfet,  HÊI.OT.  » 

(Minisl.  Inlir.) 

JOCV.  V\ T.  -  T.  XXVI. 


XI 

ÉvMttttion.  -  Organisation.  —  Moovamant  : 

Evacuation  des  troupes  —  Aussitôt  que  la 
guerre  fut  déclarée  (15  juillet),  le  minlstqj.-  rap- 
pela en  France  presque  toutes  les  troupes  qui  se 
trouvant  en  Algérie. 

Dès  le  t8  juillet,  une  partie  des  turcos  et  des 
zouave-*  partaient  'l'Alger;  ils  feront  suivi» 
proiuptemont  par  tes  tirailleurs  iadigiaes  et  les 
chasseurs  d'Afrique. 

Le  départ  --ut  quelque  chose  de  saisissant. 
Au  Bornent  de  l'embarquement,  les  umtvea 
riaient,  chantaient,  jetaient  des  clameurs  insen- 
sées; les  turcos  dunsuieril  au  son  de  leur  musi- 
que barbare.  L't  puis,  des  épisodes  bouffons, 
étrange»,  audacieux,  provenant  moins  d  indisci- 
pline, il  faut  le  croire,  que  d  oxaftatiou  belli- 
queuse »  (I). 

Le  départ  des  divan,  corps  fut  l'occasion  de  !è- 
tes  patriotiques  »ur  tous  les  points  du  littoral. 

Le  général  Marmier,  nommé  général  de  divi- 
sion, et  lo  général  Cousin  partirent  pour  l'armée 
du  Rhin  ;  le  général  de  WimpITen,  commaudaut 
la  province  d'Onu,  les  rejoignit  un  pou  plus  tard, 
ainsi  que  le  général  Marlmeau  dos  Cliesuez,  com- 
mandant la  subdivision  de  Moslaganein;  suc- 
cessivement, presque  tous  les  généraux  qui  com- 
mandaient on  Afrique  (i<  et  qui  connaissaient 
le  mieux  le  pays,  passèrent  en  France. 

On  sait  combien  fut  admirable,  à  Reischoll'en, 
la  conduite  des  turcos.  Leur  héroïsme  et  la 
mort  du  général  Legraud,  qui  avait  commandé 
pendant  plusieurs  années  la  subdivision  d'Oran 
où  il  avait  laissé  d'excellents  souvenirs,  produi- 
sirent une  vive  sensation  on  Algérie. 

La  1  septembre,  il  n'y  restait  que  quatre  régi- 
ments d'infauterie.  Les  deux  tiers  des  chevaux 
étaient  partis. 

On  avait  cependant  bien  compas,  dès  le  pie- 
inier  moment,  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir 
entièrement  l'Algérie. 

L'appel  des  hommes  de  Î5  a  Haas,  n'était  pas 
applicable  a  la  colonie. 

On  annonçait  le  départ  de  Toulon,  par  Ylnlré- 
pide  et  le  Jura,  de  6,0U0  hommes,  vieux  soldats, 
rappelés  de  congé  (3),  qui  devaient  remplir  les 


(1)  Akhbar,  21  juillet. 

(ij  Ue  Villeneuve  (novembre).  —  barr/  (octo- 
bre), —  Chanzy  (octobre),  —  Lallumand  (octo- 
bre), —  Dargent  (décembre),  —  Cérès  (janvier), 

—  Faidhurbe  (novembre),  —  Feillet-Pilatrie  (oc- 
tobre), —  Souis,  —  Pourcet,  —  Saurin  (octobre), 

—  Abdélal,  etc. 

(3)  Akhbar.  9  août. 
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vides,  mai»  qui,  eu  réalité,  reçurent  un.»  autre 
destination.  Ils  lurent  remplacés  par  des  cons- 
Orte  14  préfet  d'Alger  s'était  cru  obligé  de 
démentir,  par  un  avis  publie,  ta  notrvelh?  irue  les 
quatre  régiments  de  ngne  <rai  restaient  en  Afri- 
que dussent  partir  pour  le  France,  et  de  décla- 
rer qu'il  insisterait  de  tout  son  pouvoir  auprès 
du  Cioevornemi  iil  pour  obtenir  lo  maintien  du 
fteftl  quo  (î). 

La  révolution  rlu  4  septembre  précipita  encore 
l'évacuation  îles  troupes  (3).  \a  presse  devenue 
libre,  les  club*  et  les  comités  en  tirent  le  but 
principal  de  leurs  efforts  Os  )>oursui  virent,  d'ac- 
cord et  sans  trêve,  l'exécution  de  cette  fatale  me- 
sure, harcelant  ["autorité,  excitant  l'opinion,  niant 
la  possibilité  d'une  insurrection,  au  moment 
même  où  elle  s'annonçait  par  les  signes  les  plus 
alarmants,  et  accusant  d'aveuglement  ou  de  tra- 
hison tous  ceux  dont  le  seul  tort  était  d'être 
plus  clairvoyants  (l).  L'amour-piopre  des  colons 
jouissait  de  la  pensée  qu'ils  sufliraieul  a  la  dé- 
fense do  la  colonie,  en  même  temps  que  leur 
hostilité  contre  le  régim  militaire  les  poussait  h 
eu  éloigner  les  représentants,  au  risque  même 
•les  dangers  que  cet  éloignement  pouvait  leur 
causer. 

Le  mot  d'ordre  fut  doue  donné  et  trop  exac- 
tement transmis  daus  toute  l'Algérie  :  départ 
immédiat  de  toutes  les  troupes  restant  en  Afri- 
que »  et  qu'y  retient  inutifem  nt,  au  mépris 
mémo  des  intentions  formelles  du  Gouvernement 
do  la  défense  nationale,  le  mauvais  vouloir  d'uno 
autorité  roupable  »  (5). 


(1)  Lo  21  août,  4,:100  conscrits  débarquaient 
dans  le  port  d'Alger.  {AkUbar,  23  août.) 

(2)  Akhbar,,  II  août. 

l'S)  M.  du  Baaiet,  déposition. 

(*)  Le  général  Durieu  fut  particulièrement  dé- 
noncé ù  l'indignation  publique,  a  raison  des  ol- 
rorls  qu'il  faisait  pour  conserver,  à  l'Algérie 
qitulqueâ-uns  de  ses  défenseurs  :  «  Tous  ses  ac- 
tes, disait-ou,  sont  u, arqués  un  coin  du  mauvais 
vouloir  le  (dus  opiniâtre,  «  en  ce  qui  coneerno  le 
concours  que  l'Algérie  pourrait  apporter  à  la  dé- 
fense do  la  mère  patrie  (Zèranma,  8  octobre), 
et  M.  Lucet,  ,,ui  uvait  refusé  d'accorder  le  pu£- 
sage  gratuit  à  certains  volontaires,  plus  désireux 
peut-être  d'échapper  aux  ennuis  do  leur  situa- 
tion en  Airique,  que  de  chercher  les  Prussiens, 
et  dont  rl  ne  pouvait  contrôler  sùromeul  les  dé- 
chu  allons,  j»n  se  bornant  à  olïrir  des  secours  do 
toute  «orle  a  eux  qui  lui  présentaient  îles  ga- 
ranties, n'était  pa>  mieux  traité,  (Zevamua,  2i 
octobre.) 

U  maire  d  Oran  voulait  aussi  activer  la  dé- 
fense et  gouimaudalt  les  lenteurs  du  comman- 
dant supôriour.  qui  se  justillait  en  lui  disant  : 
«  Je  fais  tout  ce  qui  n'est  pas  absolument  impos- 
sible; Gambette  le  sait  bien,  et  m'a  déjà  remer- 
cié de  ce  .pie  j'ai  lait.  (Dépêche  du  5  février.) 

(z)  Indépendant,  (i  octobre.  -  Ziramna,  8. 
Nous  n'avons  besoin  du  personne;  les  bras  et 


Chaque  corps  fut  pris  à  part.e  :  «  '.es  3  on  ifiùù 
spahis  qui  fument  de»  cigarettes  devant  les  bé- 
tels du  MM.  les  officiers  des  bureaux  arabes  ;  — 
les  hommes  des  compagnies  et  du  bataillon 
d'Afrique,  rudes  compagnons  qui  donneraient 
du  mal  aux  Prussiens  ;  —  les  régim-  nU  de  ligne, 
«  qui  brûlent  d'aller  combattre  ■(!)  ;  —  tes  gar- 
des mobilisés,  venus  de  France  ponr  flâner  dans 
les  rues,  s'énerver  4  force  de  bailler  &  la  jwrte 
des  casernes,  encombrer  les  tables  et  les  billards 
des  cafés,  pendant  que  leur  pays  est  envahi,  irue 
leurs  mères,  leurs  sœurs,  leurs  fiancées,  leurs 
foyers,  sont  peut-être  au  pouvoir  des  Prus- 
siens (2)  ;  —  et  pour  combler  la  mesure,  l'armée 
en  masse  mise  pour  ainsi  dire  au  ban  :  a  II  n'y  a 
d'espoir,  écrivait-on,  que  dans  les  gardes  natio- 
naux, les  mobiles  et  les  francs-tireurs  »  (3). 

Ou  $e  faisait,  d'ailleurs,  et  l'on  se  lit  Jusqu'à  la 
lin  les  plus  étranges  illusions  sur  le  nombre  des 
troupes  restant  en  Algérie  et  surtout  sur  leur 
olfactif  réel,  en  confondant  le  chiffre  des  rations 
avec  celui  des  hommes  en  état  de  combattre. 


les  fusils  de  nos  milices  suniraiént.  •  {Zéramm. 

15  novembre.) 

■  L'Algérie  »aura  sullire  à  sa  propre  défense. . 
La  population  civile  pourrait  seule  parerà  toutes 
les  éventualités.  »  (Comité  de  Coostantine.  — 
Zéramna,  8  octobre.) 

u  . .  .Les  escadrous  smalas  sont  très-nombreux 
et  peuvent  garder  Algérie. .  »  (Capitaine  fc'leury, 
10  septembre) 

Oran,  I"  novembre  1870. 
Heramon,  Tlcmcen. 

a  Toutes  troupes  vont  partir;  aux  Algériens  de 

défendre  la  colonie;  organisez- vous;  soyez  prêts 
au  premier  signal. 

,     •  LtacuRE.  » 

(1)  Indépendant,  15  septembre. 

(2)  «  C'est  avec  mécontentement  et  stupéfac- 
tion que  nous  avons  vu  dimanche  (13  novembre) 
débarquer  à  Stoia  1,200  homim-s  environ  do 
nouvelles  troupes.  Ce  sont  des  gardes  nationaux 
mobilisé-,  du  département  de  la  Céte-d'Ur  que 
l'ennemi  foule  aux  pieds  et  souille  de  son  igno- 
ble présence.  IJuu  sont  venus  luire  ici  cesso.dttU 
tous  jeunes  et  vigoureux  ?  Qui  donc  les  a  appe- 
lés? Aucun  péril  ne  nous  menace,  et  s'il  fallait 
que1  l'Algérie  fût  défendue,  nous  n'avons  besoin 
de  personne;  les  bras  et  les  fusils  de  nos  milices 
y  sulli  raient. 

u  La  Franco  est  en  danger,  elle  fait  appela 
toutes  ses  forces  vives.  Voici  des  jeuues  gens 
dont  lo  pays  est  envahi  ;  pondant  que  pour  char- 
mer l'ennui  de  nos  garnisons,  ils  vont  toute  la 
journée  flâner  dans  nos  rues,  s'énerver  à  force 
de  b.iiller  à  la  porte  de  nos  casernes,  encombrer 
les  tables  et  les  billards  de  nos  cafés,  leurs  mè- 
res, leurs  samrs,  leurs  fiancées,  leurs  foyers  sont 
puut-êlre  au  pouvoir  de»  Prussiens,  n'est-ce  pas 
affreux  ?  (Zéramm,  15  novembre.) 

(3)  Zéramm,  16  octobre. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  187? 


579 


C'était  par  des  totaux  fantastiques  que  I  on  chii- 
frail  les  combattants  disponibles  do  la  coloOie, 
san»  compter  las  indigènes. 

Rica  que  pour  la  province  de  Couslantine,  on 
évaluait  à  1,500  spahis,  7  à  800  zouaves,  1,500 
chasseurs  d'Afrique,  1,000  a  1,200  hommes  ilu  ba- 
taillon d'Afrique,  7  à  800  hommes  des  compa- 
gnies do  disciplina  on  pionnier?,  sans  compter 
les  détenus  militaires  et  lo  92*  do  ligne,  »  venu 
eu  Algérie  oa  ne  sait  trop  pourquoi  (I)  »  —  l'ef- 
fectif disponibla.  On  promettait,  en  outre,  lo 
départ  de  nombreux  francs-tireurs  ot  d'un  con- 
tingent indigène  de  5  ù  6,000  fantassins  et  do  2  à 
3,000  cavaliers  ;2). 

Dans  la  province  d'Oran,  c'était  plus  de  50,000 
hommes  que  l'on  voulait  ondoyer  on  France  dans 
le  délai  d'un  mots  (3). 

 i  — ,  

(1)  5  septembre. 

Constantine,  à  citoyen  ministre  de  l'intérieur, 
Gambettes,  Paris. 

«  A  Constanline,  il  y  a  plus  do  8,000  soldats 
du  .'•'■)'  de  ligue,  des  turoos,  du  3*  xounvos. 

u  La  moitio  sont  de»  engagés  volontaires. 

u  Ci'lte  troupe  est  do  toute  iuutiliiiù  ici. 

«  Ces  soldats  u'oul  qu'un  désir,  aller  on  France 
défendre  la  République. 

»  Salut  et  fraternité. 

«  TtonOBB  Msumcn.  * 

2  novembre. 

Oran,  à  Gouvernement  de  Tour*. 

»  Comité'  de  défense  considérant  inutilité  ab- 
solue conserver  ici  troupes  régulières,  connais- 
sant services  qu'elles  peuvent  rendre  eu  France, 
vous  conjure  les  appeler  d'urgence. 

«  fiimiHi 
«  Président  du  comité.  » 

(2)  Indépendant,  0  octobre 

Le  comité  de  Constantine  envoyait,  lo  9  octo- 
bre, au  général  commandant  la  division,  une 
commission  soi-disant  militaire  pour  insister  sur 
le  départ  îles  troupes,  tirailleurs  et  zouavos  ;  lo 
général  répondait  que  chaque  co.irier  emmenait 
de  150  ù  200  .lo  ces  hommes,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  étaient  arrivés  à  un  degré  d'iuslrsclion 
élémentaire,  mais  indispensable;  on  s'occupait 
également  de  préparer  les  racrnos  indigènes. 

«  Il  y  a  aujourd'hui  près  de  40,0110  ciOTyens 
armés  et  équipés  dans  la  colonie  qui  ont  tous 
une  ardeur  égale  dans  l'accouipîisgetnont  du  de- 
voir. 

»  Ils  sont  tous  pénétrés  d  une  même  pensée, 
c'est  que  de  leur  altitude  dépend  la  tranquillité 
de  ^Algérie,  |g  salut  de  l>urs  familles  et  de 
leurs  intérêts.  » 

(Humoriste.) 

(3)  «  Je  prends  ce  qui  existe  dans  la  province 
d'Oran,  quo  je  connais  parfaitement.  FI  y  u  : 

u  97*  de  ligne  là  reporter). ...     î  000  hommes 


L'autorité  militaire,  au  contraire,  luttait  êner- 
giquement  pour  conserver  les  troupes  qui  so 


2.000  hommes 

«  9*  régiment  de  la  mobile. .. 

:t  5<io  — 

3.5(10  — 

u  Bataillon  d'Afrique  

i.too  — 

t  000  — 

?  000  — 

:i  ;v  io  _ 

«2*  et  4*  chasseurs  d'Afrique. 

I  100  — 

Tot.il  des  hommes  a  pied  . 

18  700hommes 

...  »  Total  :  8  brigades  à  5,000  hommes,  10,000; 
3  brigades  do  cavalerie,  3,000;  12  batteries  d'ar- 
lillorie,  2.000;  3  compagnies  du  génie,  450  ; 
gounis,  G.OOO.  Total  52,050.  Mettons  un  cbilfres 
ronds  50,000  liomines,  ipii  .J'ioi  un  mots  au  plus 
bird,  seront  en  ligne  ho  l  à  Lyon,  soit  à  Paris, 
liais  pour  qu'une  pareille  choso  eut  lieu,  il  fant 
que  des  ordres  impitoyables  partent  de  Tours, 
il  faut  un  commissaire  extraordinaire  en  Algé- 
rie, muni  des  pouvoirs  nécessaires,  el  un  hom- 
me, organisateur  militaire,  pour  lui  dire  ce  qu'il 
faut  l'aire.  » 

{Indépendant,  3  novembre.) 

17  décembre. 

Président  du  comité  de  défense  de  Constanline,  à 
général  Lallcmand,  Algérie 

«  Le  comité  se  plaint  de  co  quo  des  troupes, 
turcos.  spahis,  chasseurs  du  J*  remonte,  restent 
inutilement  dans  l<;s  déparlement?.  Des  chefs 
miUUiros  peuvent  avoir  uu  intérêt  personnel  à. 
garder  ces  troupes  sous  leur  commandement  u 
dissimulent  leur  degré  île  formaliun. 

u  MunciKR.  » 

Relizane,  20  janvier. 

UambeUa,  à  Bordeaux. 

«  L'Algérie  est  indignée  et  frémissante  devoir 
Ici  35  ou  40,000  soldats  parfaitement  inutiles, 
lorsque  la  France  se  débat  en  vain  dans  une 
tulle  suprême.  Au  nom  de  ta  pairie  et  de  la  Ré- 
publique, rappolez-vouR  ces  troupesT  » 

■  Lix.urk,  Dulot,  L'Ao.vld,  maire  do 
Rellzaoe.  » 

Oran,  3  février  1871. 

Préfet,  à  commissaire  extraordinaire  de  ta 
Hépubtique,  à  Alger. 

u  Je  voua  déclare  bien  sincèrement  qu'il  est 
temps  de  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  le 
spectacle  de  troupes  et  militaires  détachés,  inu- 
tiles en  Algérie,  précieux  on  France,  et  tenus 
inexercés,  sous  les  yeux  d'un  public  dont  le  mé- 
contentement est  an  comblo. 

u  Je  n'ai  pas  qualité  pour  l-s  choses  de  guerre, 
je  dois  une  ré|>onse  à  des  questions  pressantes. 

c  Lambert  » 

Oran.  4  février  1871 
Le  préfet,  à  intérieur,  à  llurdeaux 
«  Nous  nous  serrons  autour  île  vous.  Prenez 
troupes  i'l  officiers  eu  garnison  dans  la  prosince 
d'Oran.  Le  chiffre  en  est  considérable  encore. 

u  Nous  nous  arrangerons  au  besoin  pour  notre 
défense.  Les  Arabes  sont  tranquilles. 

«  Lambert.  » 
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trouvaient  encoro  sous  sa  main  et  dont  elle  con- 
sidérait la  présence  comme  indispensable  à  la 
protection  de  la  colonie.  Son  langage  était  tantôt 
suppliant,  tantôt  sévero  et  menaçant.  «  U  nou- 
velle, d'un  nouveau  désastre  sera  le  signal  d'uno 
vaste  insurrection,  disait-elle  ;  le  retrait  destrcU' 
prs  perdra  sûrement  l'Algérie  et  la  couvrira  de 
sang  el  de  ruine?...  Ce  seraft  une  honte  pour  la 
Franc*.  » 

Bl  elle  n'hésitait  pas  «  à  dégager  sa  responsa- 
bilité «  des  conséquences  terribles  qu'entraine- 
rait  le  retrait,  pour  la  rejeter  tout  entière  sur  lo 
Gouvernement.  La  série  des  dépêches  qu  elle  en- 
voya à  celte  occasion  est  des  plus  importantes. 
Ces  dépêches  attestent  le*  préoccupations  les 
plui  vives,  et  ces  préoccupations  eussent-elles 
été  exagérées  que  l'on  aurait  dû  tout  au  moins 
en  respecter  la  sincérité.  Nous  insistons  sur  ce 
l'Oint,  parce  quo  les  réclamations  émanent  «le 
chef*  autre?  que  eux  qu'un  certain  parti  accusa 
pîus  tard  d'avoir  favorisé  l'insurrection  et  d'avoir 
dénaturé  les  faits  pour  mieux  arriver  a  leur  but, 
tandis  qu'entre  ces  derniers  chefs  cl  les  pre- 
miers,  il  y  a  communauté  absolue  de  vues  et  «le 
langage  (I). 


[I] 


Oran,  0  septembre  1870. 


lA  général  dieision,  commandant  proanee, 
à  gouverneur  général,  Alger. 

•  Je  demande  avec  instance  qu'un  chel  de 
bataillon  soit  nommé  au  dépôt  du  2*  zouaves,  un 
adjudjul-major.  et  l'autorisation  de  nommer  de 
suite  un  adjudant. 

€  Si  le  Gouvernement  veut  la  lin,  il  doit  ma 
fournir  les  moyens 

»  Je  vais  rester  sans  armes  en  magasin  avec 
encore  près  de  4,000  hommes  désarmés,  avec 
un  approvisionnement  insuflisant  de  cartouches, 
sans  artillerie,  avec  des  approvisionnements 
d'artillerie  insuffisants  qui  no  me  permettent 
do  donner  à  des  postes  menacés  qu'un  approvi- 
sionnement dérisoire  |wr  pièce. 

•  Envoyez-moi  des  armes  et  des  cartouches.  • 

Mustapha,  le  13  septembre  1670,  t  h.  17  m.  soir. 
tiuurerniur,  à  guerre,  Pt*rù. 
(Chiffre  spécial.} 

•  Le  sud  de  ta  province  d  Oran  devieot  mena- 
cent, celui  d'Alger  a'ag.ie,  et  les  incendies  de 
bois  sedéclareut  dans  le  uord  d,  la  province  de 


a  II  devient  urgent  de  ne  plus 
nouveaux  sacrifices  d'hommes  «  t  de  c!iev.,u\  à 
l' Algérie,  déjà  si  faible  pour  parer  aux  ôvéne- 


Orau,  14  septembre. 

CuminandaHl  delà  province,  au  ministre  guerre. 
Paru. 

•  Depuis  mou  arrivée  (Iran,  j'ai  continuelle- 
ment rendu  compte  que  nous  somme'*  menacés 
d'une  attaque  formidable  des  tribus  du  Sud,  qui 
peut  étio  suivie  d  une  révolte  générale.  Li  me- 


Lo  Gouvernement  répondait  en  invoquant  de» 

«  considérations  d'ordre  supérieur. . .  Entre  deux 
dangers  à  faire  courir  a  la  Franco  et  à  l'Algérie, 


sure  qui  m'est  prescrite  serait  1  abandon  de  l'in- 
térieur de  l'Algérie;  si  cet  ordre  est  maintenu, 
qu'un  autre  que  moi  soit  chargé  de  l'exécution; 
son  exécution  serait  la  ruine  du  pays  et  une 
honte  pour  la  France.  Le  gouverneur  général  est 
du  même  avis  que  moi  sur  l'impossibilité  d'exé- 
cuter Tordre  qu'il  me  transmet,  et  contre  lequel, 
pour  mettre  ma  responsabilité  à  l'abri, je  proteste 
avec  lui .. 

«  Pour  copte.  » 

(Min.  guerre.) 

Mustapha,  le  14  septembre  1870,  \1  II  m. 
Goiiiv  rneur,  d  guerre.  Paris. 
(Chiffre  administratif.) 

«  C'eet  l'abandon  de  l'intérieur  de  l'Algérie 
que  vous  me  demandez.  Oue  faire  de  la  popula- 
tion européenne  que  ces  troupes  protégeaient 
sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire?  Vous  sa- 
vez qu'ioi  pas  de  prisonniers  ;  c'est  leur  massacra 
certain  répandu.  Dans  tous  nos  postos  occupant 
le  sud  de  la  Kahylie,  il  me  faudra  au  moins  un 
mois  pour  évacuer  et  ramoner  ces  troupes  à  la 
cote,  traînant  avec  elles  les  populations  qu'elles 
couvrent.  Déjà,  en  ce  moment,  le  pays  arabe  se 
remue,  et  je  suis  a  peine  en  mesure  de  le  gar- 
der. 

«  J'allais  vous  demander  de  retenir  les  déta- 
chements de  chasseurs  d'Afrique  de  la  province 
d'Oran  qui  rejoignent  leur  corps,  afin  de  s'op- 
|K>scr  à  une  invasion  annoncée  des  Ouled-Sidi- 
Cluîikh.  L'Algério  a  do  nombreux  établissements 
pénitentiaires  qui  ne  seraient  plus  gardés  et  sè- 
meraient partout  la  mort  et  le  pillage. 

«  J'espère  que  devant  de  pareilles  consé- 
quences, vous  ne  maintiendrez  pas  des  ordres 
aussi  désastreux.  N'assumez  pas,  je  vous  prie, 
une  telle  res;  on$.ibitilé.  Si  vous  ne  pouvez  vous 
rendre  i  mes  instances,  je  vous  prie  de  me  rap- 
peler à  la  défense  de  la  Franco  et  de  donner  à 
un  autre,  qui  aurait  moins  conscience  que  moi 
des  conséquences  de  la  mesure,  le  soin  de  l'exé- 
cuter. 

«  J'attends  avec  conflauco  de  nouveaux  or- 
dres avant  de  réi>andre  une  pareille  nouvelle 
qui  plongerait  la  colonie  dans  le  deuil  et  le  dé- 
sespoir. 

u  Nos  derniers  revers  ont  modifié  profondé- 
ment les  dispositions  des  indigènes  à  notre 
égard;  toutefois,  les  trois  généraux  commandant 
les  provinces  reçoivent  seuls  conlldentiellement 
votre»communicaiion,  avec  invitation  de  suspen- 
dre toute  exécution  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 


Préfet  à  ministre  intàritur,  Paris 


«  ...  Si  les  troupes  régulières  i 
absolument  nécessaires  à  la  défense  nationale, 
sous  peine  de  s'expuser  à  une  dévastation  de  l'Al- 
gérie, qui  a  coulé  tant  de  sang  et  de  millions,  tl 
me  parait  indispensable  de  les  remplacer  par  un 
nombre  au  moins  équivalent  de  gardes  mobiles 
qu'on  prendrait  dans  le  Midi  de  la  France  Cette 
mesure  concilierait  tous  iea  intérêts  Je  lai 
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nous  ne  saurions  hésiter.  Les  intérêts  do  la 
Franco  nous  obligent  avant  ceux  de  l'Algérie. 
Aucun  d'eux,  (railleurs,  n'est  sacrifié  <lans  la 


mande  vivement  à  votre  sollicitude  ot  vous  serai 
profondément  reconnaissant  do  la  faire  adopter 
par  votre  collègue  de  la  guerre.  .  i 

Constantine,  M  septembre  1870,8  h.40  m  mat. 

Général  division  commandant  lu  province, 
à  ministre  guerre,  Paris  (Urgent). 

«Je  viens  de  rocovoir  l'ordro  de  réunir  au  plus, 
vite,  prêts  a  êtra  embarqués,  les  bataillons  du 
seizième,  du  trente-neuvième  et  un  bataillon  de 
cinq  cents  hommes  du  troisième  régiment  de  ti- 
railleurs. 

<i  L'exécution  de  cette  mesure  demandera  de 
quinze  à  dix-huit  jours,  et  après  il  ne  restera 
plus  un  seul  fantassin  dans  la  province,  ni  au- 
tres troupes  françaises,  quo  quatre  escadrons  du 
8'  hussards  et  quelques  artilleurs. 

u  Mon  devoir  est  de  vous  dire  que  dans  cette 
situation  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune  de  tous 
les  colons  établis  daus  l'intérieur  do  la  province 
resteront  livrés  sans  défense  à  la  férocité  des 
populations  indigènes:  que  faute  de  moyens  de 
transport  nous  serons  obliges  de  laisser  dans 
les  placos  où  il  n'y  aura  plus  aucune  défense, 
les  vivres,  les  munitions  de  guerre  et  le  matériel 
de  tout  genre  qu'elles  renferment.  Il  ne  faut  pas 
vous  dissimuler  que  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses ot  dans  celui  des  esprits  en  pays  arabe,  Tan- 
nonce  d'un  nouveau  désastre  éprouvé  par  nos 
armes  sera  le  signal  d'une  vaste  insurrection.  Je 
demande  donc,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
le  maintien  dans  la  provincn  des  troupes  dont 
il  s'agit  et  aussi,  avec  la  ptus  vivo  instance, 
qu'il  leur  soit  envoyé  immédiatement  de  nom- 
breuses recrues.  La  rentrée  de  quelques  régi- 
ments ne  permettra  pas  A  la  franco  de  prolon- 
ger la  lutte  un  jour  do  plus,  mais  cette  mesure 
perdrait  sûrement  l'Algérie  et  la  couvrira  de 
sang  et  do  ruines. 

«  PÉBIGOT.  » 

Alger,  le  14  septembre  1870,  Il  h.  4 m. s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

«  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
demande  douze  mille  hommes  en  Algérie.  C'est 
imposer  &  la  population  civile  l'obligation  de 
garder  elle-même,  non-seulement  ses  établisse» 
monts  disséminés  sur  d'immenses  espaces,  mais 
encore  l'obliger  à  concourir  à  la  conservation 
des  postes  du  territoire  militaire  au  nombre  de 
cinquante-cinq  dans  les  trois  provinces,  et  dont 
aucun  ne  peut  être  abandonné  sans  créer  uu 
grand  danger  pour  lu  reste.  I.u  province  d'Alger 
continue  d'èlro  calme.  Dans  celle  de  Constan- 
tin?, on  signale  un  commencement  d'incendie  do 
forêts.  Dans  celle,  d'Oran,  vivo  appréhension. 
Voici  où  en  est  l'armement  dos  populations 
d'Alger.  Quatorze  mille  citoyens  de  tous  âges 
sont  inscrits;  neuf  mille  armés,  mais  sont  peu 
exercés;  chaque  compagnie  comprend  de*  sé- 
dentaires an-dessus  de  35  ans,  des  mobilisés 
au-dessous  de  35  ans  J'organise  uu  corps  de 
francs-cavaliers  dont  l'elfeetif  pourra  être  de 
six  cents  hommes.  Je  fais  recrutui  les  chevaux 
et  les  objets  d'équipement  disponibles  eh»7  les 


circonstance,  i  11  s'engageait  à  laisser  en  Algérie 
le  dernier  régiment  Je  9î'),  dont  on  pourrait  so 
servir  comme  colonne  mobile.  Il  promettait  l'en- 


particnli'jrs.  Déjà  cent  hommes  peuvent  rendre 
des  service1*,  mais  une  quinzaine  de  jours  est 
nécessaire  pour  qui  l'organisation  soit  com- 
plète. Pour  l'armement,  je  devrais  attendre  de 
la  Franco  des  sabres,  carabines,  pistolets  et  pro- 
bablement des  selles.  Je  reconstitue  les  anciens 
goums  des  tribus,  mais  il  me  faut  des  crédits 
pour  les  payer,  si  je  les  appelle  à  un  service  ac- 
I  lif.  La  lente  organisation  des  forces  du  pays 
provient  de  ce  que  la  population  est  disséminée 
sur  cent  quarante  points  et  de  ce  que,  avant 
mon  entrée  en  fonctions,  faute  d'armes  on  s'en 
était  peu  occupé. 

<  L'appel  à  un  service  actif  de  quatorze  millo 
miliciens  coûtera  35,000  fr.  par  jour  et  exigera 
I5û00fr.  de  secours  n  leurs  familles,  soit  une 
dépense  totale  de  50,000  fr.;  en  prévision  d'un 
mois  de  service  actif,  c'est  1,500,000  fr.  Pour  la 
même  éventualité,  les  départements  d'Oran  et  de 
Constantine  doivent  avoir  besoin  d'un  million 
j  chaque,  minimum,  soit  pour  l'ensemble  environ 
|  A  millions  ;  et  d'Alger,  le  service  du  Trésor,  pour 
les  besoins  courants,  est  en  instance  pour  obte- 
nir 1  million;  il  doit  en  être  de  mémo  à  Oran  et 
&  Constantine.  Ces  demandes  ne  seraient  pas  la 
charge  exceptionnelle  de  la  mobilisation  des 
milices.  La  Banque  de  l'Algérie  u'a  que  le  né- 
cessaire pour  les  besoins  du  commerce.  Donc,  si 
l'on  retire  douze  mille  hommes  de  troupes  d'Al- 
gérie, il  laut  d'urgence  nous  envoyer  le  complé- 
ment d'armes  et  ouvrir  aux  préfets  des  crédits 
I  éventuels.  Le  17.  on  procédera  à  l'élection,  d'a- 
I  près  la  loi  de  1819,  des  cadres  de  milice,  ce  qui 
leur  donnera  une  force  réelle,  et  le  25,  à  culle 
des  corps  municipaux.  Ces  deux  réorganisations 
étaient  urgentes  dans  un  milieu  essentiellement 
démocratique.  Je  demande  l'autorisation  de  faire 
nommer  les  maires  et  les  adjoints  par  les  con- 
seils municipaux.  "C'est  le  vuîu  des  popula- 
tions. 

•  L'autorité  militaire  insiste  pour  qu'on  laisso 
à  son  appréciation  le  nombre  d'hommes  à  en- 
voyer en  France;  comme  elle,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  une  grande  prudence. 

«  Ne  pourrait-on  passe  borner  &  échanger  des 
î  mobiles  contre  do  vieux  régynents?  Tous  mes 
elforls  concourront  à  être  prêt  pour  le  moment 
où  les  troupes  demandées  pourront  s'embarquer, 
mais  il  me  faut  des  armes  et  des  crédits. 

«  Wum  » 

Oran,  li  septembre  1870,  3  h.  30. 

Le  général  divi/ion.  commandant  province,  à 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

a  A  la  réceplioti  de  votre  dépêche  du  13  sep- 
tembre, 1 1  heures  du  soir,  j'ai  protesté  énergique- 
meut  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  contre  la 
mesure  qu'elle  prescrit,  qui,  à  mon  avis  comme 
au  vôtre,  équivaudrait  à  la  perte  de  l'Algérie...  » 

Mustapha,  13  septembre  1870,7  b  iOmat. 
Gouverneur  à  gwrre,  Paris. 

«  Votre  nouvelle  dépêche  concernant  le  départ 
de  toute  l'infanterie  de  l'Algérie  ne  dit  rien  de 
ma  dépèche,  non  plus  que  de  celles  des  géné- 
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voi  do  quatre  régimonts  de  mobiles  qui,  ajou- 
tait-il. «  offrent  plus  de  ressource»  que  vous  ne 
lo  croyez,  »  et  de  quatre  bataillons  de  ligne  à 


raux  commandant  les  provinces  et  des  préfets 
qui  vous  ont  fait  connaître  les  conséquences  ir- 
réparables de  cette  mesure.  Je  conclus  que  vous 
M  lM  aviez  pas  encore  reçues  au  moment  du 
déjiart  de  votre  dépêche.  Je  VOUS  demanda  de» 
instructions  formelles  et  dégageant  ma  respon- 
sabilité, avant  d'exécuter  des  prescriptions  aussi 
désastreuses  pour  la  colguie,  je  les  attends.  . 

Oran,  le  15  septembre  1870,  6  h.  50  soir. 
Province  à  guerre,  Paris. 

«  Il  m'est  impo»wblo  da  fairo  partir  pour 
Franco  suivant  vos  ordres  un  »eul  olllcier  de 
létal-major  en  ce  moment.  Il  y  en  a  cinq  dans  la 
province.  Borel,  un  aide  de  camp  a  Mascara  est 
indispensable.  Mon  état -major  se  compose  de 
quatre  olrtciers,  dont  trois  lieutenants  faisant 
leur  stage;  un  da  cos  lieutenants  est  à  l'hôpital. 
Les  deux  autres,  joints  au  cummandant  faisant 
fonctions  de  chef  d  "état-major,  malgré  leur  zèle, 
ne  peuvent  suffire  au  travail.  Nous  sommes  à  la 
veille  des  plus  graves  événements;  comme  je 
vous  l'ai  dit,  je  ne  peux  pas  accepter  la  respon- 
sabilité d'uno  semblable  situation  ;  si  on  m'en- 
lève encore  soit  de*  officiers,  soit  des  troupes 
constituées,  U  province  d  Oran  est  menacée  d'une, 
ruine  complète.  La  responsabilité  d'un  semblable 
désastre  tomberait  sur  le  gouvernement  du  la 
République.  » 

Mustapha,  le  16  septembre  1870,  G  h.  30  m 

Câble.  Gouverneur,  à  guerre,  Parit. 

<>  Le  relèvement  complet  des  postes  de  Tinté, 
rieur  par  lus  troupes  que  vous  voulez  m 'envoyer 
ne  sera  pas  luit  avant  un  mois  par  cette  saison 
de  siroco  -,  vos  gardes  nationales,  mal  outillées 
pour  lu  marche,  so'sèmerout  sur  les  routes.  Le 
maintien  do  notre  machine  à  l'intérieur  repose 
n»r  ce  que  nos  garnisons  n'ont  pas  à  bouger. 
Achevez  votre  œuvre;  laissez  à  l'Algérie  le  peu 
qui  lui  re»lo  ;  ne  lui  envoyez  rien  ;  nos  milicus 
sulUaeut  largement  pour  tout  le  littoral .  nos  ser- 
vices affaiblis  par  les  départs  du  personuel  pour 
France  et  le»  mutations  nombreuses  sont  débor- 
dés. » 

Oran,*18  septembre  1870,  3  b.  52  seir. 
Province  d'Oran  à  guerre,  Paris.  (Urgence.) 

u  Je  viens  de  recevoir  l'ordre  du  gouverneur 
général  relativement  au  retrait  do  ce  qui  reste  do 
troupes  constituées  dans  la  province.  La  mesure 
fatale  prise  par  le  Couverncmnnt  do  la  Républi- 
que et  par  vous  préparo  une  catastrophe  et  la  ruine 
complète  du  l'intérieur  du  pays  ;  co  u'est  pas 
avec  des  régiments  de  garde  mobile  sans  cadres, 
sans  cohésion,  sans  discipline  que  la  province 
pourra  être  défendue.  Je  me  décharge  de  toute 
responsabilité  ;  c'est  à  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, et  au  Gouvernement  qu'ello  revient  » 

Paris,  19  septembre 

Guerre  à  général  Kslherazy,  Uran. 

(En  chiffres.) 

u  Je  regrette  que  voué  vous  rendiez  si  j«cu  compte 
des  uéce&fiiés  impérieuses  ut  d'ordre  supérieur 


placer  sur  les  points  lot  plus  importants. Ces  pro- 
messes ne  furent  que  très-incoKiplétement  la 
nue»;  eipys  étaient  parfaitement  sincères,  mais  le 


qui  m'obligent  à  retirer  d'Afrique  une  partie  des 
troupes  constituée*/ qui  s'y  trouvent.  Les  mobiles 
qui  les  remplacent  offrent  plus  de  ressources  que 
vous  ne  croyez.  J'v  ajoute  .les  i"  bataillons.  En- 
tre deux  danger»  à  faire  courir  à  1*  France  et  à 
l'Algérie,  je  no  saurais  hésiter.  Les  intérêts  de  ia 
France  non»  obligent  avant  ceux  de  l'Algérie. 
Veuillez  donc  exécuter  San»  retard  les  ordres 
que  vous  ave/  reçus  .lu  gouverneur,  et  si  votre 
"responsabilité  vous  sembla  trop  lour.lt*,  déchar- 
gez-vous-en. Jo  vous  aulon.se  ù  rentrer  en  France 
sur-le-champ.  J'en  informe  le  gouverneur  par 
intérim.  » 


(.Vin. 


) 


Paris,  10  septembre. 
niterre-  a  gujtvemrur  ycTirrru,  Alger. 
(Parti»  en  chiffres.) 

«  D'après  votre  dépêche  d'hier,  jo  fais  diriger 
sur  Alger  uu  régiment  de  mobiles  et  un  batail- 
lon de  ligne  ;  sur  Oran,  deux  régiments  de  mo- 
biles et  uu  bataillon  de  ligne;  sur  Stora,  un  ré- 
giment de  mobiles  et  deux  bataillons  du  ligne. 
J'ajouterai  que  pour  ne  pas  enlever  &  l'Algérie 
toutes  ses  troupes  régulières  d'infanterie,  je  no 
vous  prendrai  que  trois  régiments.  Vous  dési- 
gnerez vous-même  lo  régiment  qui  devra  rester 
dans  la  colonie,  et  vous  le  conserverez  de  ma- 
nière à  pouvoir  vous  en  servir  comme  colonne 
mobile  ;  enfin,  si  vous  voulez  un  cinquième  ré- 
gimout  de  la  garde  nationale  mobile,  faites  le 
moi  connaître,  et  jo  vous  l'enverrai. 

«  Mais  il  est  important  quo  tous  ers  mouve- 
ments de  relèvement  su  fassent  sans  le  moindro 
retard  et  avec  toutu  la  diligence  possible.  Lais- 
sez-moi compter  sur  vous  a,  cet  égard.  Je  com- 
prends vos  léghiines  inquiétudes,  mais  les  inté- 
rêts de  la  France  nous  obligent  avaut  ccjx  do 
l'Algérie.  Aucun  d'eux,  d'ailleurs,  u'est  sacrifié 
dans  îa  circonstance.  Persuadez-vous  bien  qu'il 
a  fallu  dos  considérations  d'ordre  supérieur 
pour  m'amener  a  vous  retirer  la  plus  grande 
partie  de  vo»  troupes  régulières. 

u  Je  vous  écris  aujourd'hui. 

a  J'adresse  tu  même  ternpj  que  celle-ci  une 
dépèche  au  général  Esierhazy  qui  demande  à 
dégager  sa  responsabilité  des  conséquences  du 
retrait  do  ces  troupes.  Je  l'eu  levage  complète- 
ment et  je  l'autor.se  à  rentrer  sur-le-champ  en 
Fronce  où  il  devra  rentrer  dans  le  cudre  do  ré- 
serve. Vous  aurez  à  le  faire  remplacer  provisoi- 


(Minist.  guerre.) 

»  Il  no  faut  pas  lroP  s'affaiblir  en  [ 
îles  besoins  de  l'intérieur.  «  (Oép.  du  gôcénU 
commandant  la  provinco  d'Alger,  du  il  septem- 
bre.) 

Oran,  2:  septembre  1870,  6  h.  18  m. 


U  général  de  division  commandant  la 
à  gouverneur  général,  Alger. 

u  Vous  connaissez  la  situation  du  la  provinco; 
U  est  iinpotsidlc  d'enlever  en  ce  moment  au  ser- 


» 
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Gouvernement  Tut  délwrdé  par  les  besoins  'le  la 
délbnw  ù  l'intérieur. 

Il  était  d'ailleurs  soutenu,  excité  infime,  par  le» 
aturœatioui  (les  autorités,  do  la  presse,  de»  co- 
mités du  l'Algérie. 

Un  expédient  s'offrait  MIM  naturellement,  au- 
quel lu  Gouvernement  de  l'empire  avait  lui-mé- 
mo  songé  (1):  le  remplacement  de»  troupes  régu- 
lières par  des  mobile»  envoyés  de  France  en 
nombre  égal  ou  supérieur.  On  s'illusionnait,  en 
A/rique  comme  en  I'rnnca,  sur  la  valeur  de  ces 
corp»  «  San»  cadres,  sans  discipline,  sans  cohé- 
sion. »  S'il»  rendirent  rte»  service»  à  Paris  et  ail- 
leurs, ce  ne  fut  que  plus  lard,  après  avoir  été 
refondu»  et  trempés  par  In  régime  militaire.  En- 
core leur  attitude,  en  France,  fut-elle  sévèrement 
jugée  par  quelques -nos  de  ceux  qui,  Afrique 
et  au  début  do  la  guerre,  s'étaient  montré»  le» 
plu»  coudants  .iou-  leur  concours.  On  imposa  si- 
'  lance  aux  plaintes  des  commandant».  Leur»  dé- 
missions furent  acceptées  pour  le  cas  où  ils  croi- 
raient devoir  insister.  Le  mouvement  d'évacua- 
tion des  troupes  continua. 

Les  officiers  d'état-mujor,  à  l'exception  des  ca- 


vice  îles  affaires  arabes,  réduit  ù  la  dernière  li- 
mite, un  seul  de  ses  ollliciers. 

u  Lu  ministre  ne  sait  pas  quelle  est  cette  si- 
tuation de  la  province,  pour  prescrire  dus  me- 
suras semblables,  que,  pour  me  part,  je  nn  puis 
pus  exécuter. 

u  Vous  m'excuserez,  vous  qui  connaissez  le 
pays,  de  protester  contre  une  mesure  qui,  jointe 
aux  mesures  précédente»,  est  sa  ruine. 

»  Faites  connaître  ma  réponse  au  ministre  ■  les 
intérêts  parlleuliers  mo  touchent  peu  eu  race  de 
l'intérêt  du  pays.  » 

,  2Î  septembre." 

Alger,  gouverneur  général,  aux  généraux  com- 
mandant ks  provinces  d'Oran  et  de  Constan- 
tin. 

u  Dési^iioic-iiioi ,  nominativement ,  parmi  les 
conimnndiiiits  supérieurs  et  ofliciers  îles  affaires 
arabes,  douze  ollicicrs  do  voir.-  province  que  la 
ministre  0(1  disposé  à  appeler  a  l'armée,  eu 
Prottet),  oti  leur  donnant  le  grade  supérieur  a 
leur  graiL'  actuel. 

u  II  est  pénible-  le  priver  actuellement  l'Al- 
gérie des  services  de  ces  ofliciers,  mais  il  ne  le 
serait  pas  moins  do  perdre  une  occasion  de  les 
fan  e  récompenser. 

u  Général  DuniEU  » 

Le  ministre  prescrit  «le  nouveau  do  suspendre 
le  départ  du  détachement  du  4*  chasseurs  d'A- 
frique pour  Fiance.  (L)ép.  gouverneur  général, 
26  septembre.) 

Le  ministre  recommande  d'accélérer  par  tous 
les  moyens  possible»  l'euvoi  sur  le  continent  des 
régiments  que  l'Algérie  doit  fournir.  (Dép.  gou- 
verneur général,  29  septembre.) 

(I)  Akhbar,  30  août. 


pituite,  furent  tous  rappelé»  en  bloc  (I)  Lescho 
vaux,  l'artillerie,  Ick  munitions  île  puerro  et  le 
matériel  de  toute  espèce  suivirent  sur  um-  liés- 
large  Achclle. 

Il  arriva  que  le*  commandant*  s-  trouvèrent 
parfois  dans  1  impossibilité  d'exécuter  les  ordres 
qu'ils  recevaient,  quoiqu'on  les  leur  donnant  on 
eût  déclaré  ■>  qu'on  n'admettrai!  anennfl  objec- 
tion; •  il  eût  fallu  désorganiser  entièrement  le» 
services  ej>. 

C'est  aiuai,  par  exemple,  que  devant  la  deman- 
de d'envoyer  en  France  une  grande  quantité  de 

biscuit  et  en  mémo  temps  tous  les  ouvriers  d'ad- 
ministration qui  servaient  à  le  fabriquer,  l'auto-1 
rité  militaire  était  forcée   de  garder  les  ou- 


(1)  23  octobre. 

Alger,  le  gouverneur  général,  aux  généraux 
commanllaml  tes  divisions. 

«  D'après  le»  ordres  du  ministre  delaguerr 
dirigez  d'urgence  sur  Tour»  tous  les  officier 
d'état-major  employés  en  Algérie,  quels  que 
soient  leur  grade  et  leur  position,  à  l'exception 
des  capitules  de  Sedan  et  Strasbourg. 

■  Par  ordre  : 

«  LE  COLONEL,  SOUS-CI!»'  D'ÉTAT-MAJOR  OEKBIAb» 

«  Les  mobiles  qui  nous  arrivèrent  n'avaient 
pas  une  arme  en  état  de  faire  (eu  ;  le»  fusils 
étaient  complètement  touillés;  comment  utiliser 
des  troupe»  dans  do  scmldablos  conditions  M)o 
plus,  il  y  avait  chez  eux  cet  esprit  d'indépen- 
dance qui  n'est  pas  de  l'indiscipline  absolue, 
mois  qui  est  incompatible  avec  la  discipline.  Ils 
n'avaient  ni  instruction  militaire,  ni  équipe- 
ment; chacun  d  oux  avait  une  simple  besace,  et 
nous  somme»  restés  plusieurs  moi»  avant  d'ob- 
tenir des  planchettes  donnant  ù  ces  besaces  la 
forme  du  soc  du  soldat  Tous  les  fusils  ont  passé 
par  les  mains  dus  armuriors.  »  (Géuéral  Auge- 
raud,  déposition  ) 

(2)  16  octobre. 

Alger,  gouverneur  général,  ù  préfet  de 
Conttantine. 

...  ■  Comme  gouvernour  général,  je  ne  pais 
m'associer  A  la  pensée  d'un  désarmement  aussi 
dangereux  pour  les  populations  placées  eu  de- 
hors de  Constantin».  Je  combattrai  donc,  auprès 
du  ministre  dé  la  guerre,  l'opinion  du  comité  de 
Couslantine. 

•  Général  Dusilctr.  » 

Constantme,  général  commandant  la  province, 
à  gouverneur  général,  Alger. 

u  II  me  parait  très- imprudent  de  renvoyor  eu 
Irance  les  six  compagnies  du  M*,  qui  seule»  pou- 
vent  former  te  noyau  de  colonnes  dans  la  pro- 
vince de  ConsUutiuo,  en  raison  de  ce  qu'elles 
sout  armées  de  fusils  de  1866... 

«  Par  ordre  : 

o  Le  chef  d'étal-major, 
*  Gommer.  « 
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vriers(l)  ;  elle  protestait  énergiquement  contre 
l'envoi  Je  toutes  les  cartouches  correspondant 
au  modèle  de  fusils  qu'elle  possédait  (2),  et  qui 
demeuraient  ainsi  inutiles  entre' ses  mains,  et 
contre  lu  précipitation  d'un  départ  dout  les  cou- 


(I) 


12  décembre  1870 


Oran,  le  général  commandant  la  province,  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  ù  Bordeaux. 

«  L'intendant  de  la  division  d'Oran  à  qui  j'ai 
communiqué  votre  télégramme  du  6  de  ce  mois 
qui  prescrit  l'envoi  eu  Prance  do  tous  les  ou- 
vriers d'administration  disponibles  dans  la  pro- 
vince, me  lai:  observer  qu'il  n'a  môme  plus  le 
nombre  d'ouvriers  indispensables  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  fabrication  de  biscuits 
que  vous  lui  adresse*  directement,  et  qu'il  est 
obligé  de  recourir  à  des  ouvriers  auxiliaires  pris 
dans  la  mobile  et  dans  l'industrie  civile. 

«  Il  espère  arriver  bientôt  à  faire  fabriquer 
pour  la  France  25,003  rations  do  biscuits  par 
jour,  ot  il  utilise  pour  cet  objet  les  blés  d'Al- 
gérie. 

«  Dès  que  les  ouvrier»  auxiliaires  seront  suf- 
lisammcnt  exercés  à  la  fabrication,  il  pourra 
alors  disposer  d  un  certain  nombre  d'ouvriers 
^administration  qu'il  enverra  en  France. 

«  DB  MÉIAXGE.  » 


9  septembre  1870. 
i 


Oran,  le  général  commandant  division, 
gouverneur  général  Algérie,  Alger. 

•  Keçu  dépêche  du  9,  8  b.  41  matin;  ordre 
donné  de  préparer  le  départ  de  4,000  hommes  du 
2*  zouaves  dans  les  conditions  fixées. 

«  Toutefois,  je  ne  pourrai  en  armer  que  2,000 
environ.  Quant  aux  cartouches,  il  ne  n'e<l  pas 
possible  de  leur  en  fairo  délivrer  une  seule  les 
nouvelles  reçues  hier  et  aujourd'hui  de  Tlemcen 
étant  loin  d'être  rassurantes...  » 

22  octobre  1870. 

Oran,  division  à  guerre,  Tours. 

i  Un  ordre  émanant  de  voua,  qui  m'est  trans- 
mis par  le  gouverneur  général  d,>  l'Algérie 
me  prescrit  d'envoyer  en  France  tout  ce  qui  me' 
reste  de  cartouches  pour  fusils  modèle  1866  Jo 
ne  sais  co  qui  vous  a  été  dit,  mais  je  vous  dé- 
clare que  la  situation  de  la  province  d'Oran  est 
trôs-menacéo  et  qu'enlever  les  cartouches  du 
modèle  866,  c'est  rendre  les  fusih,  de  ce  mo- 
dèle inutiles  pour  la  dépense.  Vous  êtes  trompé 
monsieur  le  ministre,  par  h»  soi-disant  délégués' 
de  la  population  urauaise.  Vos  ordres  no  souf- 
frent pas  d  objection.  Je  me  borne  à  vous  dire 
la  vérilé  Je  me  dépouille  Je  toutes  mes  cartou- 
ches et  dégage  auprès  .le  vous  ma  responsabilité 
Je  vais  voir  s'il  ne  me  serait  pas  possible  do 
faire  rentrer  en  magasin  toutes  livraisons  en 
armes  modèle  1860,  pour  délivrer  aux  trou,** 
des  fus.ls  modèle  1842  transformés,  pour  les- 
quels je  fais  fabriquer  des  cartouches 


{Minist.  Inlér.) 


«  ESTERHAZV 


ditions  ne  pouvaient  être  bien  appréciées  que 
sur  place  {!). 

On  vit,  du  reste,  comme"  pour  prouver  que  ces 
résistantes  ne  tenaient  pas  à  un  parti  préconçu, 
mais  a  l'appréciation  consciencieuso  de  la  situa- 
tion, l'autorité  militaire  elle-même,  dans  les  mo- 
ments où  on  ne  lui  demandait  plus  de  troupes 
pour  la  France  et  où  elle  eo. avait  encore  de  dis- 
ponibles, otlrir  o  la  métropole  celles  qui  ne  lui 
étaient  pas  indispensables  (2). 

Il  y  eut  bien,  a  la  fin  d'octobre,  un  temps  d'ar- 
rêt dans  l'évacuation  de  l'Algérie  (3).  W.Crêmieux 
y  coutribua.  Il  se  préoccupait  viveœaut  du  sort 
de  ce  beau  pays  et  comprenait  qu'en  le  dégar- 
nissant entièrement  de  troupes,  on  le  livrait  pour 
ainsi  dire  à  l'insurrection.  Aussi  insistait-il  au- 
près de  M.  Gambetta  dans  les  termes  les  plus 
patriotiques  et  les  plus  pressants  pour  conjurer 
le  retrait  du  dernier  régiment  qui  restait  i 
le  92'.  Il  écrivait,  le  10  novembre  : 

«  Mais,  mon  cher  Gambette,  nouR  jetons  l'Al- 
gérie aux  Arabes  et  aux  Prussiens  r.«mm»„ii 


d) 


20  octobre  1870. 


Oran,  le  général  division,  commandant  la  pro- 
vince, à  gouverneur  général,  Alger. 

«  Vous  connaissez  la  roule  de  Géryville  A 
Oran  ;  faites  savoir  au  ministre  que  c'est  en  em- 
ployant le  chemin  de  fer  que  j'avais  pu  fixer 
rembarquement  du  bataillon  d'Alrique  &  Oran 
pour  le  6  novembre. 

«  Le  ministre  ignore  que  c'est  par  la  présence 
de  l'eau  que  sont  fixées  les  étapes,  et  qu'on  ne 
voyage  pas  en  Algérie  comme  en  Europe.  En 
forrant  la  marche,  le  bataillon  arrivera,  mais 
exténué,  le  3  novembre,  pour  embarquer  le  4 
Je  donne  de*  ordres 

«  Estebhazy.  » 


(2) 


1" 


Oran,  le  général  commandant  la  division  d'Oran 
au  ministre  guerre. 


»  Eu  présence  de  nos  récents 
d'accord  avec  le  vote  unanime  de 
je  viens  vous  domauder  si  l'envoi 
quelques  troupus  ne  serait  pas 
utile  ;  sans  nuire  à  la  sécurité  de 
pourrais  disposer  de  deux  ou  trois 
d'infanterie,  complètement 
habillés  et  instruits. 


désastres,  et 
la  population, 
en  France  do 

actuellement 
la  province,  je 

équipés 


(V.  aussi  dépêche  du  géuéral  Lallemaud  ; 


(3) 


31  octobre  1870. 


Conslantine,  le  préfet  à  MM.  Uj  sous-préfets, 
commissaires  civils,  maires 

«  Le  gouvernement  de  Tours  ù  M.  le  gouver- 
neur générai  Algérie  : 

«  Gardez  eu  Algérie  toutes  les  troupes  qui 
restent,  sans  vous  occuper  des  ordres  donnés 
précédemment 

«  Lucit  » 
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dans  l'état  do  feu  où  se  trouve  ce  pays,  vous 
.  laissez  ordonner  le  départ  du  92- 1  C'est  U  seule 
force  .«-'T!  j<b  qui  reste  dans  ce  pavs  qsie  l'on  a 
dépouillé  de  tous  *>»  soldats.  Mais  l'Algérie,  ce 
n'est  pas  seulement  troi»  déparlements  français 
.i  conserver,  c'est  un  diamant  h  ne  pas  laisser 
échapper,  quoi  qu'il  en  dût  coûter  de  sacrifices! 
Mais  il  n'est  pas  possible  que  vous  !m  laissiez 
eniover  les  seuls  bons  soldats  qui  lui  restent!  En 
vérité,  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis.  Télégraphiez 
contre-ordre  »  (i;. 


(I)  M.  Crémieux  écrivait  encore  au  commis- 
saire extraordinaire  et  au  général  Lalleman'l  les 
lettres  suivantes  qui  témoignent  également  do 
sa  vive  sollicituda  pour  la  défense  de  l'Algérie  : 

16  janvier  1871. 

Guerre  et  justice,  à  commissaire  extraordinaire, 
Alger. 

■  L'Algérie  no  peut  être  laissée  sans  ancuns 
défense.  Noos  vous  encourageons  parfaitement  à 
nous  envoyer  des  indigènes.  Enrôlez  :  pour 
compléter  les  garibaldiens  et  faites-les  partir. 
Nous  aurons  ici  des  soldats  de  plus,  et  en  Algé- 
rie des  ennemis  de  moins.  Hais  il  faut  prévenir 
des  séditions  possibles,  et  nos  Européens  sont  les 
adversaires  invincibles  des  Arabes.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  dépeupler  ainsi.  Co  serait  à 
nos  dépens.  Us  nous  faut  choz  vous  de  bons 
citoyens  pour  nous  aider  à  faire  notre  œu- 
vre civilisatrice  et  pour  nous  permettre,  quand 
les  circonstances  s'y  prêteront,  de  rappeler  ici 
les  mobiles. 

u  Cartier. 

2-7  janvier  187! 

Justice,  à  général  Lallemand,  Alger. 

«  Cher  général, 
«  J'ai  a  recevoir  de  vous  des  conseils  pour 
la  direction  militaire*  de  notre  Algérie,  ce  qui 
fait  que  je  me  garde  bien  de  vous  donner  des 
ordres.  Mais  ce  que  je  voussupplio  do  faire,  c'est 
de  ne  pas  dégarnir  le  pays.  Entre  des  révoltes 
d'Arabes  possibles  et  des  troubles -intérieurs  qui 
peuvent  survenir,  comment  ne  pas  songer  à  pro- 
téger l'Algériu?  Trois  départements  français  ne 
valent- ils  donc  pas  qu'on  les  garde?  Au  nom  du 
ciel  ne  faites  pas  de  nouveaux  envois.  Répondez, 
si  l'on  vous  en  demande,  que  je  veux  absolument 
que  ce  beau  pays  soit  bion  gardé.  Retenez  au 
moins  le  nécessaire,  et  selon  moi,  vous  no  l  aver 
plus.  Ce  que  vous  envoyez  vous  manquera.  Ras- 
surez-moi à  cul  égard  par  un  télégramme.  Je  ne 
savais  pas  lo  premier  mot  des  circonstances  de 
votre  pardon  aux  spahis  d'Aïn-Guollar.  » 

En  présence  de  ce  langage,  si  mesuré  et  plein 
de  délôrencii  pour  l'autorité  militaire,  du  pou- 
voir central,  ou  s'étonne  encore  davantage  do 


l'arrogance,  pour  ne  pas  employer  un  antre 
mol,  de  celui  que  tenaient  parfois  les  comités. 

31  octobre. 

Constantine,  à  Lambert,  sous  préfet,  Oran. 

•  1.200  lurcos  partent  demain  sans  leurs  chas- 
sepots.  Comité  a  ordonné  au  général  do  les 

aoov.  S  AT.  —  T.  xxvt. 


>f.  C.amh»nn  <e  rendit  -vins  peine  i\  ces  obser- 
vations, et.  malgré  les  eiforls  en  sens  opposé  de 
l'autorité  civile  {!>.  signa,  M.  Crémieux  nous  l'af- 


tre  ù  notre  dispos: lion.  Lucet  et  général  se  con- 
certent avec  nous.  Je  vous  engage  à  faire  désar- 
mer, sous  prétexte  quelconque,  turcos  spahis, 
Arabes  enfin... 

u  Delm  arL'.  • 

]     (t)         •  31  octobre. 

j  Constantine,  préfet,  «  ministre  intérieur.  T,urs 

I     «  Population  déconcertée  par  lu  contre-ordre 
I  Inexplicable  ;  car  tranquillité  et  sécurité  dans 
I  pays  arabe  n'ont  jamais  été  plus  grandus  et  dé- 
part troupes  indigènes  donnait  nouvelles  garan- 
ties.. 

«  1.1CET.  » 

2  novembre  I87u 
Constantine,  préfet,  à  intérieur,  Tours. 

t  Ordre  suspendre  départ  troupes  Algérie 
pour  France  étant  motivé  sur  .indications  erro- 
nées concernant  sud  province  Oran.  prends  sur 
moi,  après  lecture  de  votre  proclamation  i  .'ar- 
mée, de  faire  partir  troupes  indigènes  province 
Contamine  qui,  en  tout  cas,  est  hors  d'atteinte 
sérieuse  des  luttes  du  sud-ouest. 

«  Lccbt.  » 

.  I"  novembre  1870. 

Oran,  le  général  de  division  commandant  la 
province  à  général  commandant  la  subdivision 

de  Tlemcen. 

u  Par  suite  «les  dépèches  télégraphiques  en- 
voyées de  Tlemcen  au  maire  d'Oran,  je  vous  ai 
adressé  hier  une  dépêche  vous  recommandant 
prudence  et  modération;  mais  j'ignorais  encore 
tes  mouvements  qui  vous  ont  été  présenta  et  les 
mesuras  qui  vous  sont  commandées  par  la  situa- 
tion. J'entends  que  vous  mainteniez  1  exécution 
de  ces  ordres  sans  vous  en  laisser  détourner  par 
une  population  mal  informée. 

«  Mkzasoe.  « 

Alger,  I"  novembre  1870. 

.Wairr  au  citoyen  ministre  de  fintéritur. 
Tours. 

«  Général  Villeneuve,  de  Mosiagunam,  est  prêt 
à  partir  à  la  téte  de  2,000  hommes.  Général 
d'Urnn  s'oppose  à  ce  départ,  sur  ses  ordres  nie/, 
parnit-il.  N'hésitez  pas  i  accepter  ce  concours. 
Vous  n'affaiblisses  pas  l'Algérie.  Vous  !a  ren- 
drez heureuse  en  ne  repoussant  pas  celte  offre. 
Les  soldat»,  de  leur  côté,  vous  seront  reconnais- 
sants. Pourquoi  vous  priver  d'un  surcroît  de 
forces,  quand  l'Algérie  est  sûre  de  pouvoir  su 
garder  elle  mêmeT  L'exemple  du  général  Ville- 
neuve est  4  encourager.  Faites  qu'il  parte. 
L'Algérie  vous  an  remercie. 

«  le  maire, 

«  VlKLLBRMOZ.  » 

Tours,  7  novembre  1870,  2  heures  s. 
Le  ministre  de  la  guerre,  au  maire  d'Alger. 
«  J'ai  désigné  les  troupes  qui  peuvent  être  ap- 
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lirmo,  l'ordre  do  conserver  provisoirement  en 
Algérie  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  encore  (1). 
Il  ne  connaissait  pas  personnellement  ce  pays. 
Il  était  d'ailleurs  ahsorbi  par  les  soins  do  la 
guerre  4  l'intérieur,  mais  il  avait  près  de  lui  dos 
officiers  supérieurs  qui  avaient  habité  l'Algérie 
et  dans  lesquels  il  avait  naturellement  confiance. 
Ces  olficier*  no  partageaient  pas  les  inquiétudes 
de  il.  Crémieux  et  de  l'autorité  militaire  algé- 
rienne. Lo  mouvement  de  retrait,  un  moment 
interrompu,  fut  bientôt  repris,  malgré  les  nou- 
velles protestations  do  l'autorité  (2),  et  êr  la  vive 


pelées  d'Afrique  sans  inconvénient.  Je  no  puis 
qu'approuver  l'autorité,  militaire  lorsqu'elle  re- 
fuse do  concourir  à  l'exécution  do  mouvements 
sur  ftrance  quo  Je  n'ai  pas  prescrits,  parce  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Gouvernement. 

.  u  Lovebuo.  » 

4  novembre  1870. 
Maire  d'Alger,  au  maire  de  CoUah. 
i  Equipement  volontaire*  cofltd  environ  îîd  fr. 
par  homme.  Buspender  tout  envoi  de  volontaires 
jusqu'à  l'arrivée  de  Gent.  ' 
dinaire. 


C) 


extraor- 

a  VUILLERMOZ.  » 

4  novembre  1870. 
Gober  t,  lieutenant  à  tArba. 


«  Tout  enrôlement  est  suspendu 
Gent 


n 


&  arrivée 

*  LORMAX».  > 

Alger,  7  novembre  1870. 
Maire,  â  maire  de  Mêiêah. 

i  J'ai  reçu  le  télégramme  suivant  :  ..  J'ai  dé- 
signé,  etc....  Lovebuo.  • 

■  Je  crois  a  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons 
sortir  par  commissaire  extraordinaire,  dix  fois 
demandé.  Attendons  réponse  définitive  cotte  nuit 
quo  nous  vous  communiquerons. 

«  Autrement  AJgério  fara  da  te. 

«  R.  VUII.LEBMOZ.  » 

V  oncore  dépêche  de  M.  Vuillermoz  au  maire 
de  Médéah,  7  novembre,  ci-dessus.  • 

(t)  M.  Glais-Hixoin  rappelle  avec  raison  cette 
résistance  du  Gouvernement  de  la  défense  aux 
instances  de  toute  nature  faites  pour  obtenir  Je 
départ  des  troupes.  «  Nous  étions,  dit-il,  mieux 
informés  que  les  colons  eux-mêmes  sur  la  situa- 
tion du  pays,  et  quand  ces  braves  patriotes  nous 
disaient  de  retirer  toutes  les  troupes,  nous  nous 
défendions  bien,  nous  ne  pouvions  accéder  4 
leur  vœu  patriotique.  »  Malheureusement,  ce  fut 
ce  vœu  qui  finit  par  prévaloir. 


1 1  novembre. 


Constanline,  général  commandant  provisoirement 
la  province,  au  gouverneur,  à  Alger. 

«  Lo  mouvement  des  compagnies  du  4'  ba- 
taillon du  92*  de  ligne  commencera  domain,  si 
d'Ici  là  je  n'ai  pas  reçu  de  vous  nn  contre-ordre, 


satisfaction  de  la  population  civile,  bien  con- 
vaincue que  l'Algérie  saurait  te  dérendre  elle- 
même,  et  trouvant  volontiers  que  «  c'était  quel- 
que chose  d'admirable  quo  de  voir  250,000  co- 
lons ucrepior  spontanément  de  garder  i 
loire  aussi  étendu  que  la  France  et  i 
responsabilité  qu'une  armée  de  50,000 
suffirait  4  peine  à  porter  d  (i). 

Pendant  le  mois  de  novembre  surtout,  les  en- 
vois d'hommes,  de  munitions,  d'artillerie,  d'ob- 
jets do  toute  sorte,  se  succédèrent  sans  inter- 
ruption. Plus  do  15,000  hommes  furent  ainsi 
embarqués  pour  la  France,  du  20  novembre  au 
20  décembre,  sans  préjudice  des  envois  anté- 
rieurs et  île  ceux  qui  suivirent  ;  on  en  fut  réduit 
à  n'avoir  .plus  aux  dépôts,  eu  officiers  d'esca- 
dron, qu'un  Seul  sous-lieutenant  pour  1,200 
hommes  (2). 


malgré  l'observation  que  je  renouvelle  que  ce 
bataillon  nous  est  indispensable,  comme  étant 
la  seule  troupe  qui  puisse'  fournir  lo  noyau  d'une 
colonne  dans  toute  la  province.  Si  nous  lu  per- 
dons, je  décline  d'avance  toute  responsabilité 
dans  les  conséquences  qui  pourront  en  résulter 
au  sud  de  la  province,  qui,  contrairement  aux 
autres  années,  est  complètement  dégarnie,  ce  qui 
donne  lieu  aux  commentaires  les  plus  fâcheux 
de  la  part  des  populations, 

(I)  Humoriste,  p.  75. 

(î)  17  octobre  1870. 

Constanttne,  le  général  commandant  la  province 
à  général  gouverneur,  Alger. 

a  Le  3*  chasseurs  d'Afrique  pout  fournir  dès  à 
présent  deux  escadrons  à  120  chevaux  de 
troupe.  Ofllciers  et  cadres  complets. 

»  Après  ce  prélèvement,  il  no  Vostera  plus  au 
dépôt,  en  officiers  d'escadron,  qu'un  seul  soua- 
lieutonant  pour  I.20O  hommes. 

a  Si  le  dépôt  avait  le  nombre  d'officiers  néces- 
saires, il  pourrait  fournir  trois  csm  Irons  à*  100 
chevaux  de  troupe.  Pour  cela  il  faudrait  nom- 
mer quatre  capitaines,  trois  lieutenants  et  qua- 
tre sous-lieutenants,  le  dépôt  restant  toujours 
avec  un  seul  sous  lieutenant. 

u  PÉRMiOT.  » 


Alger, 


81  octobre. 

général,  aus  généraux  à 
Oran,  Constantin*. 

«  Par  ordre  du  Gouvernement  do  Tours,  gar- 
de*  eu  Algérie  toutes  les  troupe*  qui  restent, 
sans  vous  occuper  des  ordres  donnés  précédem- 
ment. Avertissez  le  commandant  supérieur  de 
Géryvilln. 

a  Par  ordre.  » 

20  décembre. 

Alger,  commandant  supérieur,  à  M.  Mercier, 
président,  comité  défense,  Constanline. 

....  ■  Suis  bien  dégarni.  Ai  expédié  sur 
France,  depuis  un  mole,  plus  de  15,000  homme* 
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SEANCE  DU  13 

Les  magasins  s'épuisèrent  complètement  (\\ 
En  décembre,  la  fièvre  du  «lépart  no  se  ralenlil 
pas.  Lo  2,  quatre  batteries  non  Un  et  2,000 
zouaves  parlent  encore  d  Alger  (ty  Lus  comités 
demandent  instamment  I  envoi  des  troupes  en- 
core disponibles,  turcos,  spahis,  chasseurs 
d'Afrique  et  remonte;  uu  patriote  sollicitait  le 
comité  de  Gonstantîn^de  Cuire  partir  ies  compa- 
gnies du  2' régiment  du  trait  des  équipages; 
plus  tard,  ce  sont  les  su  canons  qui  se  trouvent 
dans  le  cercle  de  Bordj  qu'on  voudrait  diriger 
sur  la  France,  en  désarmant  ainsi  le  point  qui, 
précisément,  sera  le  premier  attaqué  par  l'insur- 
rection. 

Ce  n'est  qu'au  mois  de  janvier,  et  quand  tout 
semblait  présager  uno  insurrection  imminente, 
que  la  réaction  se  lit  et  qu'on  se  préoccupa,  eu 
Algérie,  de  la  nécessité  d'y  grouper  l'élément 
français  qui  formait  «  la  garnison  naturelle  de 
la  colonie  »,  en  mémo  temps  qu'on  aurait  voulu 
se  débarrasser  d'une  partie  de  l'élément  Indi- 
gène, devenu  une  gène  et  uue  menace.  Le  do- 
pai l  dos  compagnies  franches  alarmait  surtout 
loseanipngues,auxquullus  il  enlevait  leurs  moyens 
*  île  résistance  lus  plus  formes  et  lus  plus  solides-  I 
('/était  un  pen  comme  en  France,  où  les  services 
rendus  par  les  compagnies  franches,  malgré 
l'admirable  dévouement  et  le  véritable  héroïsme 
de  beaucoup  d'entre  elles,  ne  compensèrent 


Sud-ouest  d'Oruu  toujours  menaçant.  Refus 
d'impôt  dans  les  Zihan  et  ailleurs.  Soffs  en  Ka- 
bylio  se  ravivent  et  s'arment.  Graves  désordres 
peuvent  s'ensuivre. 

«  Général  Lallemakh.  » 

(1)  18  septembre  1870. 

Oran,  le  ghùral  commandant  division,  à 
général,  Avignon. 

«  Les  4,900  engagés  volontaires  ut  recrues  di- 
rigé* sur  la  France  depuis  le  départ  des  batail- 
lon» de  guerre,  ont  complètement  épuisé  le  ma- 
gasin, il  n'exislu  plus  aucun  effet  de  grand  ot 
polit  équipement;  du  nombreux  marchés  ont  été 
passés.  Le  commandant  du  petit  dépôt  du 
2*  zouaves  à  constituer  à  Avignon,  a  été  autorisé 
avant  son  dépari,  le  15  septembre,  à  recevoir 
directement  des  maisons  Long  et  Damnas,  do 
Montpellier,  2,000  grands  et  petits  équipements. 
A  Oran,  il  y  a  2,400  hommes  sans  aucun  effet.  » 

'  ,      23  octobre. 

Alger,  gouverneur  général,  à  général  commandant 
la  province  deVunstantine* 

«  Nous  devons  garder  pour  nos  milices  et  pour 
l'armée,  les  tristes  ressources  que  possède  en- 
coru  le  survice  du  campement.  Il  est  essentiel 
de  ne  pas  déroger  è  ce  principe.  Je  ne  puis  donc 
accueillir  la  demande  du  préfet  en  faveur  des 
francs-tiruurs  de  I'hilippovlilu. 

•  Général  Duaisu.  » 

(2)  indépendant,  J  décembre. 
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peut-être  pas  l'affaiblissement  résultant,  pour  le* 
légions  de  mobiles,  de  l'éloignemant  de  leur* 
hommes  les  plus  jeunes,  les  plus  vigoureux  ,  les 
plus  habiles  ù  manier  le  fusil,  les  plus  propres  à 
soutenir  le  moral  de  leurs  camarades  (I). 

La  province  d'Oran,  qui  renfermait  eucore 
prés  de  20,000  hommes,  y  compris  2,000  mobili- 
sés de  l'Hérault,  au  mois  de  novembre,  était  ré- 
duite, en  janvier,  à  uu  effectif  d'environ  6,CO0 
hommes  d'infanterie  (zouavos,  tirailleurs,  régi- 
ments étrangers  ut  bataillon  d'Afrique)  dont  un 
tiers  seulement  en  état  de  partir  avec  leur*  ar- 
mes (î). 

Dans  la  province  de  Constantin^,  '1  restait,  à 
cotte  époque,  y  cotnpi  is  les  ouvriers,  les  infir- 
miers, les  prisonniers,  environ  9,000  hommes  ot 
3,250  chevaux  au  mois  de  novembre  (3).  Ce  chif- 
fre s'était  progressivement  et  sensiblement 
abaissé. 

Les  garnisoas  d'Aiu-Guetiar,  ieSouk-Arrhas, 
de  Guelma,  de  11  Calle  n'avaient  plus  que  dos 
poignées  de  soldats:  Bône,  550  homme*  et  150 
chevaux  (l). 

•  Rnfiu,  uue  revue  d'affectif,  passée  le  5  février, 
constatait  que  la  totalité  des  troupes  qui  se 
trouvaient  en  Algérie  a  celte  dalo  n'excédait 
pas  45.323  hommes,  y  compris  la  garde  mobile, 
les  mobilisés,  les  ouvriers  d'administration,  les 
infirmiers,  les  malade»,  et  que  sur  ce  chiffre,  com- 


(1)  24  janvier  1871. 


«  Quant  nux  Iroupes  régulièros,  je  forme  en  ce 
moment,  d'après  vos  ordres,  un  deuxième  régi-, 
meut  de  maKfafl  de  tirailleurs  dont  ^'effectif  dé- 
passera 2,500  hommes. 

*  Après  cet  envoi,  qui  épuiâfl  les  dépôts,  il  n  y 
a  plus  à  y  recourir  d'ici  à  quelque  temps. 

u  Je  forme  aussi  un  régiment  de  marche  de 
spahis  cl  un  troisième  régiment  de  marche  de 
chasseurs  d'Afrique,  ot  sous  peu  je  serai  en 
mesure  do  fournir  encore  uu  quatrième  régiment 
do  marcha  de  ces  derniers. 

.     Si  vous  m'autorisez  à  doubler  lo  chiffre  do 

I  compagnies,  j  '  pourrai,  dans  quelque  temps, 
tenir  prêt  un  régiment  de  marcho  dq  touaves 
de  3  bataillons  à  6  compagnies,  laissant  chacun 
î  compagnies  do  dépôt. , 

a  Après  cet  effort,  il  nu  me  restera  plus,  ni  in- 
fanterie, ni  cavalerie  régulières,  saur  les  trôs- 
faiblcs  dépôts,  et  pas  de  fusils. 

v  Lallkmand.  s 

fî)  Etals  contenus  dans  les  dépêches  envoyées 
par  le  général  commandant  la  division  au  com- 
mandant supérieur  et  au  ministre  de  la  guerre, 

I I  novembre,  2  janvier,  7  février, etc. 

(3)  Etal  certifié  par  le  Ijeutenant-colonel  chef 
d'èUt-niajor,  11  novembre.  % 

4)  Commandant  do  place,  de  B6ne,  5  février 
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posé  des  éléments  les  plu»  hétérogènes,  en  par- 
tie indisponibles,  près  de  5.00»  n'étaient  pa* 
môme  armés  (1). 

Il  y  avait  cependant  encore  en  Algérie  des 
gens  pour  y  voir  les  troupes  qui  n'y  étaient  plus, 
et  pour  n'y  pat  voir  les  danger»  qui  menaçaient 
lu  colonie. 

Au  rooniout  même  où  le  Gouvernement,  ef- 
f  dyu  des  conséquences  que  pouvait  avoir  le  re- 
trait des  troupe»,  cherchait  ,i  l'enrayer,  c'était 
une  lové  •  >n  masse  qui',  dans  leur  ardeur  irré- 
ilécliie,  iui  offraient  les  patriotes  de  Guelma  ;  le 
comité  de  Coustantine  et  M.  Lu<;et  avaient  !a  *a- 
e  repousser  cette  proposition  (2)  qui  s-> 


(1) 

HfceMf 

Artillerie   

im 

d'irit  ?21  non  arm. 

Génie   

736 

1 

."7*) 

lont  1149  M 

n  arru. 

Bataillons  d'Afrique. 

1373 

Sfi'l 

Tirailleurs  ...    .  . 

5027 

1201 

 • 

Régiment  étranger.. 

«32 

21 9 

Gardo'nationale  mo- 

bile  

13110 

21 

Garde  nationale  mo- 

bilisée    

2650 

92 

Chasseurs  de  France. 

1234 

31» 

Chasseurs  d'Afrique. 

3610 

1238 

830 

60 

2120 

20 

Oavriers  d'adminis- 

1098 

29 

1878 

Train  des  équipages.. 

2681 

■ 

Total.     *i223  dont  «918  non  armés 
(Dépêche  du  général  Lailemaud,  9  février) 

30  octobre. 

Contlantirv,  à  Puyon,  vue-président  eotnitt 
défense,  Guelma. 

..  «Le  comité  combat  l'idée  du  départ  en 
masse  pour  voler  &  la  défense  le  la  pairie  ;  cha- 
que Algérien  doit  se  préparer  :i  la  défense  de  la 


u  Britnacfib.  ■• 
,ï)  31  octobre. 

PfiTrt  a>  Constantin*,  à  smU'préfet,  lione 

..  Enrôlement  de-  ga  de;  ,ïatlouau>.  au-  pa- 
rai» intempestif  ea  présence  du  départ  en-  ! 
de  toutes  le«  troupe»  ,  égu!ièr»*  qi  »  j'ai  ffti<  «c*. 
miter 

•  Le  oouii  '  Je  aérense  ]••  Coontaotlne  Ml  «»- 
nei-ment  il  m-i  ord  avec  moi  sur  cette  question, 
et  a  répondu  en  ce  seu»  aux  pati  ;ote*  !••  Gir-ima 
qui  voulaient  partir  en  masse 

>-  I.uckt.  » 

2  février  1871 

Oran,  l'uitUtrmos,  Alger. 

»  Ce  soir,  grande  réunion  publique  arrêtée  par 
réunion  préparatoire  pour  discuter  élection,  dé- 


reproduisit deux  mois  après  â  Oran,  au  lende- 
main de  l'insurrection  de  Souk-Arrhaa  et  4  la 
veille  de  tant  d'autres,  avec  îles  instances  plus 
vives  que  jamais  pour  le  départ  du  dernier  sol- 
dat, du  dernier  ouvrier  d'à  Iministralion,  du  der 
nier  infirmier  militaire. 

On  adressa  même  au  commandant  supérieur 
une  pétition  revêtue  de  nombreuses  signatures, 
a  lin  d'obtenir  qu'il  prit  sur  lui  d'envoyer  en 
France  1.600  hommes  qui  avaient  du  s'y  rendre, 
mais,  que  sur  un  ordre  postérieur  du  Gouverne- 
ment, il  avait  conservés  pour  renforcer  la  00- 
lonne  lestinée  à  opérer  dans  l'Est.  Des  miliciens 
d'Alger  s'ofTrirent,  «n  nombre  égal,  pour  les 

levée  en  ma--'  Correspondons  régulièrement  et 
activement 

«  Pim  vdk.  » 
2  févri-r  1871 
Oran,  Hamt>etta,d  Bordtaïa. 

u  L'assemblée  la  plus  nombreuse  qui  su  soil 
jamais  tenue  en  Algérie,  composée  de  tous  les 
citovens  dOran  et  de  délégués  de  toute  la  pro- 
vince, réunie  à  l'occasion  des  élections,  a  voté,  s 
l'unanimité,  les  résolutions  suivantes: 

»  L'assemblée  pénétrée  des  périls  de  la  situa- 
tion, et  résolue  A.  tous  les  sacrifices  plutôt  que  de 
subir  le  joug  de  l'étranger  ou  la  honte  plus  igno- 
minieuse encore  d'une  restauration  qui  serait  les 
gémonies  de  la  France,  décide  de  demander 
avec  les  plus  vives  instances,  au  Gouvernement 

I*  De  mettre,  d'urgence,  tous  les  moyens  de 
transports  en  réquisition  pour  la  rentrée  immé- 
diate on  France  de  tous  les  soldais,  sans  excep- 
tion, que  nous  avons  en  Algérie  ; 

2*  D'appeler,  par  un  décret  immédiat,  ei  do 
faire  partir  immédiatement  aussi  la  -moitié  de  la 
population  virile  A*  l'Algérie. 

■  Toutes  nos  gardes  nationales  sont  armée», 
équipées,  exercées;  toutes  sont  pénétrées  do 
patriotisme  "t  d'c 
qu'à  partir  à  l'e 

u  Une  armée  de  £0,000  hommes,  dont  35,000  de 
troupes,  et  2.i,0O0  mobilisés,  peut  ainsi  entrer  en 
ligne  à  la  dénonciation  de  I  armistice. 

.  Une  levée  de  15,000  Arabes,  5,000  par  pro- 
vince, peut  aussi  être  effectuée  en  dix  Jours. 

■  L'assemblée  conjure  le  Gouvernement  de 
souscrire  a  ses  vœux;  la  population  restante  ré- 
pond de  la  sécurité  de  la  colonie 

«  Nous  sommes  tous  unanimes,  et  nous  ne 
I  ...  i-nn<  pai  ndmetirr  ■-  l'n-i  -  ;«ju»f  >U  plus  lOttg- 
•m:.s  I"  coneour»  d'nn  appoint  de  r,o,o00  hom- 
mes p.6':  r.  eni«er  ên  ligue,  animé*  du  feu  *ac-é 
le  l'amour  d»  la  putne  «>.  d»  j,  République 

L'assemblée  demande  enfin  que  Ie>  rauu  - 
:ipalités  algériennes  -oient  autorisées  u  irapp- 
tps»m|.r-ini«  fore*.  poucl»«  besoins  de  la  gu*rr- 

i   LUGBM.  » 


et  ne  demandent 


3  février  l«T1 

Oran.  maire  dlh-an  à  yéiUral  Lallemand,  Alger 

u  Population  oranaise  justement  émue  d'inac- 
tion Algérie. 


part  immédiat  de  toutes  les  troupe?  et  au  besoin       «  Ofllciers,  soJdats,  administration,  ioûrmiers. 
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dans  l'expédition  de  l'Est.  Lo  coin-  «J  tés,  faciles  a  l'entraînement,  ayant,  quelques-uns 

te  !  du  moins,  trop  l'argent  à  leur  disposition,  n'é- 


mandant,  tout  en  se  montrant  sensible  à  cet 
offre  généreuse  et  patriotique,  ti-  crut  pas  pou 
voir  l'accepter  (I) . 


Mobiles.  —  Les  gardes  mobiles  envoyés  en  Al- 
gérie pour  y  relever  les  troupes  régulières,  com- 
mencèrent a  y  arriver  dès  la  Un  de  septembre  et 
s'y  succédèrent  en  nombre  assez  considérable. 
Beaucoup,  il  est  vrai,  Turent  rappelas  d  >  bonne 
heure  en  France. 

Ils  étaient,  nous  l'avons  tous  vu,  hors  d'état  au 
début  de  rendre  de  véritables  services 

Ceux  qui  arrivaient  on  Afrique,  mexpérimen- 


spahis  français,  ouvrier*  d  artillerie,  mobiles  Hé- 
rault, mobilisable  Oran,  zouaves,  par  délégation, 
m'ont  demandé  partir  contre  Prussiens. 

«  Général  Mézange  témoigne  hésitation  partir. 
Ignore  effectif  de  vos  forces;  les  distribuer  «ur 
points  utiles  à  notre  chère  patrie. 

«  Intendant  dira  soldats  administration  néces- 
saires; je  pense  ouvrier»  ;ivils  boulangers  les 
remplaceraient  utilement. 

.  Au  désastre  de  Metz,  vous  ai  télégraphié 
Aujourd'hui  je  réitère  :  «chacun  sa  responsabilité. 

«  Excuser  à  un  coeur  français.  » 

«  ANDttreD  » 


(Il  u()a  ht 


% 

dans  le 


Moniteur 


«  Un*  pétition  portant  un  certain  nombre  de 
signatures  a  été  remise  au  général  commandant 
supérieur  des  forces,  au  moment  du  départ  pour 
Bône  de  i'Intrtpith  qui  emporte  un  ren-'or:  de 
1,600  hommes  à  la  colonne  de  l'Est. 

a  Cette  pétition  adjurait  le  général  de  diriger 
ces  1,600  hommes  sur  la  France  et  offrait  un 
nombre  égal  do  citoyeus  d'Alger  prêts  à  les  rara. 
placer  a  l'expédition  de  l'Est. 

u  Le  général  sonnait  Hesprit  patriotique  des 
miliciens  d'Alger;  il  sait  qu'ils  sont  prêts  ïi  assu 
rer  lu  paix  sur  notro  sol  pour  permettre  aux 
troupes  d'aller  secourir  la  patrie. 

«  C'est  cette  confiance  drma  lu  fermeté  des  mi- 
lices qui  lui  a  permis  d'envoyer  en  France  plus 
île  16,000  hommes  depuis  doux  mois  et  d'avoir 
encore  en  ce  moment  p-ès  de  S.OiiO  hommes  prêts 
ii  partir. 

<  Il  a  fallu  réprimer  «ans  retard  l 'insurrection 
naissante,  afin  qu'elle  ne  puisse  ou  s' aggravant 
détourner  un  instant  l'attention  des  Algériens 
vers  un  autre  point  que  la  mère  patrie. 

«  Le  général  o,  sur  l'ordre  du  Gouvernement 
do  Bordeaux,  dirigé  sur  notre  frontière  B«t  une 
partie  des  troupes  prêtes  à  partir. 

*  Mais  ce  n>r'.  pour  celles-ci  qu'un  retarri  de 
puelquet  io  <c  >  t  leç  marches  qu'elles  on -oui  s 
faire  pou-  a  l<r  _iontvev  aux  disvdnnts  q>>e  no'>- 
i  jnima-,  -nco'  ■  Cm  lu  eu  Algérie,  auront  >etïi  a 
le»  aguerrir  et  'i  !e»  rendre  plus  «o1:d-s  quand 
elles  iront  combattre  l'air  uhisseur. 

■  L'insurrection  .ipils'-'-,  ees  troup>a«  seront 
dirigées  sur  la  niélrupul",  i-i  comme  tl  n'y  aura 
presque  plus  de  troupes  en  Algérie,  c'est  aux 
miliciens  dévoués  qu"  le  délierai  aurait  recours 
si  elle  recommençait  » 

(Akttbar,  3  février.) 


I  taiont  pas  une  ressource  sérieuse.  Il  y  eut  ce- 
pendant quelques  bataillons  bien  commandés, 
celui  de  la  Corràze  notamment,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Saincthorent,  notre  oollôgue,  qui  se 
firent  remarquer  par  leur  bonne  et  solide 
tenue 

Parmi  les  bous  batoillons  de  mobiles,  il  faut 
compter  aussi  celui  que  commandait  M  As- 
truck . 

L'armement  et  l'équipemeut  manquaient, d'ail- 
leurs, pour  eux  comme  potir  les  autres  troupes 
envoyées  en  Afrique  (1% 

Ils  eurent  aussi  le  mutlieur  d'être  poussés  à 
l'insubordination  par  les  clubs  et  les  journaux, 
et  le  tort  de  céder  trop  souvent  à  cm  excita- 
tions. -A  peine  arrivaient-ils  que  commençait, 
contre  ceux  de  leurs  officiers  qui  n'avaient  pas 
été  élus  et  »  auxquels  il  était  naturel  que  des 
républicains  ne  voulussent  pas  obéir,  » 
guerr»  déplorable  et  qui  ne  pouvait  que 
cher  Us  tiens  déjà  trop  faibles  de  la  discipline  ; 


(t) 


5  février. 


Alger,  commandant  supérit-ur,  à  généraux 
commandant  la  division,  à  Batna  et  Oran, 

•  Je  vous  renouvelle,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  l'ordre  de  faire  exercer  les  gardes 
nationaux  mobiles  qui  sont  signalés  comme  ne 
faisant  rion,  battant  le  pavé  et  passant  leur 
temps  Uns  les  cabarets  et  cafés,  ce  qui  fait  le 
plus  mauvais  effet.  Faites-leur  faire  aussi  des 
IBtrctMf  militai-i-s 

<  Lall&mano  * 

15  octobre  1870,  2  h.  45  s. 
Algrr,  gotnvrneur.  à  guerre,  Tours. 

*  Prière  de  ne  pas  répartir  le  contingent  de 
la  classe  de  1870  dans  les  dépôu  des  chasseurs 
d'Afrique  et  du  8'  hussards.  Ces. régiments  sont 
encombrés  d'engagés  volontaires  qui  ne  seront 
jamais  instruits  avec  les  ressourcs  en  chevaux 
des  dépéts;  ni  cavaliers  ni  fantassins;  d?  véri- 
tables non-valeurs 

•  Pour  copie  : 
t  L'mncni  a  •• 

[Min.  intér  ) 

7  février . 


u  200  hommes  du  3'  zouaves,  sans  armes  et 
non  blotsés.  ont  été  renvoyés  de  Montpellier  à 

PbilippevUlo  malgré-  lof-  observations  du  con- 
nu .ria-.'.  ÎÏÇ&C'VX».  Ittl  n'avait  pa«  d'armes  | 
leur  d  iwwr 

i  ;  imrueiiceaieni  de  fév-t- 

Les  bala.llouH  d-?s  mobile*  de  la  Côte-d'Or.  qu 
se  Pouvaient  n  Constantine  lors  de  l'affaire  d  El 
Miliah,  n'étaient  ni  chaussés  ni  vêtus.  «  La  sor- 
tie de  celte  troupe  serait  compromettante,  » 
écrivait  le  colonel  Berthier-Duchesne,  comman- 
dant la  subdivision. 
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—  mais  qu'importnit  la  discipliui?  elle-même ? 
u'élait-ulUi  pas  uu  vieux  préjugé»  «  l  a  disci- 
pline fait-ello  la  força  d'un  régiment;  —  la  chose 
est  contestable,  ■  disaient  les  stràtégistes  de 
l'école  révolutionnaire  (I). 

Aussi,  n'est- il  pas  surprenant  que  lo  gouver- 
neur général,  dés  la  lin  Je  septembre,  déclarai 
au  Gouvernement  do  Tours  qu'il  se  passerait  vo- 
lontiers des  mobiles  qu'on  voulait  lui  envoyer, 
si  on  lui  laissait  un  V  bataillon  par  régiment, 
pourvu  que  ce  bataillon  OU  de  1,000  Iiomuios  et 
qu'on  ne  demandai  plus  riea  aux  dépôts. 

Mobilisés.  I'ius  lar  I,  ce  fut  le  tour  des  mobili- 
sés, qui  offraient  bieu  moins  du  garanties  encore 
à  la  colonie  que  les  mobiles.  L'autorité  mili- 
tai ru  avait  changé ,  niais  sus  appréciations  restè- 
rent les  mûmes.  Comme  le  général  Duriou,  le 
général  Lallemand,  à  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons, on  l'a  beaucoup  reproché  sans  tenir  peut- 
être  un  compte  sullisaut  des  raisons  qui  l'avaient 
fait  agir,  iusistaîl  pour  obtenir  l'envoi  en  Algérie 
de  troupes  de  ligne,  fussent-elles  beaucoup  moins 
nombreuses,  au  lieu  d-S  mobilisés  qu'on  lui  of- 
frait, et  oo  pouvait  pas  eu  obtenir  (2). 

Il  faut  bien  rappeler  qu'il  y  eut  outre  les  mo- 
bilisés du  Fi  ance  ot  ceux  d'Algérie,  de  regretla- 
bles  polémiques  où  l'on  s'accusa  mutuellement 
de  voler  lo  pain  de  la  République,  ce  qui  ue  pou- 
vait tourner  ni  i  l'honneur  de  l'uniforme  ni  au 
profil  de  la  déreuse  (3). 

•  Miliciens.  —  Quant  aux  miliciens,  c'est-à-dire 
aux  gardes  nationaux  algériens,  ils  devaient 
être,  autant  et  plus  encore  que  les  mobiles,  ac- 
cessibles à  ces  inlluences  locales  dont  l'eirel  se 
fuit  sentir  à  choque  page  de  notre  récit;  in- 
—  _ 

(I)  Est  algérien;  -  Indépendant,  3  décembre. 

(3)  u  ^u  lieu  de  15,000  mobili  sés  dont  v 
m'annoncez  l'envoi,  disait-il,  je  préférerais 
nombre  moindre  de  troupes  de  ligne,  ut  autant 
que  possible  moitié  do  l'une,  moitié  de  l'autre... 
J'insiste  encore  pour  avoir  des  troupes  réguliè- 
res. Les  indigènes",  en  ne  voyant  que  des  mobili- 
sés, s'imaginent  que  nous  n'avons  plus  de  sol- 
dais. Les  troupes  régulières  sont  d'ailleurs  né- 
cessaires pour  donner  do  la  consistance  aux 
mobUes.  ■>  (20  février.) 

5  mors  1871,  9  h.  16. 

Ilone,  commandant  subdivision  aux  comman* 
dants  des  cercla  de  La  Calle,  Guelma,  Souk 
Ahrrat. 

a  Faites  savoir  que  le  ministre  envoie  de  suite 
en  Algérie  15,000  hommes  vie  troupes  de  ligne 
uit'antorie,  et  1,500  de  cavalerie  qui  s'embarquenf 
le  7  mars. 

«  Ot'D.YT.  » 

(3)  Indépendant,  27  avril,  20  mai,  etc. 


,-oua 
un 


flnençes  dues  ou  partie  à  des  courants  d'opi- 
nions et  de  préjugea  que  partageaient  beaucoup 
de  miliciens  et  qu'entretenaient  les  illusions 
tan  patriotisme  ardent  mais  irréQéchi 

u  Au  début,  nous  a  déclaré  M  l'amiral  de 
Gueydon,  les  miliciens  créèrent,  parluiit  ou  ils 
furent  envoyés,  des  embarras  d'un  autre  ordre; 
certains  détachements  faisaient  des  razzias,  ven- 
daient leurs  prises  et  se  les  partageaient;  ils 
jugeaient,  ftttlllaient!  En  campagne,  comme  dm 
lu  ville,  les  miliciens  se  cotisidéruieut  volontiers 
comme  affranchis  de  toute  sujétion  »(l). 

Nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  détails. 

l)ès  le  début  de  la  guerre,  on  s'était  occupé 
de  l'organisation  ou  plutôt  de  la  réorganisation 
des  milices  algériennes  (î). 

I/»  général  de  Wimpffen  y  avait  donné  une  at- 
tention particulière  dans  sou  commandement.  Ce 
fui  comme  son  toîlameiit  sur  la  terre  d'Afriqu-, 
tu/ùui  du  venir  prendre  sur  lu  champ  de  bataille 
do  Sedan,  dans  les  désastreuses  circonstances 
que  chacun  sait,  ce  commandement  en  chef  qui 
nu  dura  pas  même  uu  jour.  11  semble  qu'il  pres- 
sentit dès  lors  le  danger  'l'un  soulèvement  des 
Arabes,  par  Us  précaution  mêmes  qu'il  prenait 
pour  le  conjurer. 

U  encourageait  aussi  la  formation  de  corps  do 
francs  tireurs  dans  les  contres  importants  (.1). 

Au  moment  de  ïori  départ,  le  23  août,  it  par- 
lait encore  dans  le  mémo  sens  aux  représentants 
de  la  population  groupés  autour  de  lui  i 

u  Cequ'il  vous  raut,  ce  sont  d'intrépides  milices, 
de  vigoureux  corps  de  volontaires  pouvantau  be- 
soin remplacer  sur  certaius  pointa  les-troupes  et 
leur  pormetiro  d'aller  alieiuJre,  plus  loin  que  la 
frontière,  les  fauteurs  do  troubles  et  d'insurrection. 
Il  faut  que  chacun  défonde  sa  propriété  aveeson 
fusil...  Je  vous  le  jure,  ajoutait-il  dans  un  élan 
 — — — — —  ■ 

(1)  Déposition.  . 

(2)  Circulaires  du  gouveriiuur  général,  prescri- 


vant la  réorganisation  de  la  milice  et  la  I 
de  corps  volontaires,  11  et  13  août  11*70; 
officiel  1870,  p.  236  et  238. 

«  Bien  que  les  dispositions  dus  Arabes  occu- 
ltés aux  travaux  de  la  campagne  dans  lo  Tell,  le 
Sud  et  le  Sud-Ouest  graissent  paciUques,  et 
que  la  situation  soit  plus  rassurante  qu'inquié- 
tante, il  faut  recourir  aux  mesures  défensive» 
qui,  appliquées  sans  ostentation  et  avec  calme, 
peuvent  jurer  à  tout  événement...  Les  habitants 
des  villes  et  des  village-,  ainsi  armés  «et  conve- 
nablement exercés-,  assureraient  lour  propre  sé- 
curité, si,  conformément  aux  prévisions  actuelles 
d.ïs  troubles  éclataient,  tandis  que  les  troupes 
libres  de  leurs 

par  des  volontaires,  iraient  tenir  la 
pour  vaincre  le  désordre  à  sa  source.  • 

li)  Echo  d'Oran,  23  août. 
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que  les  événements  ne  secondèrent  pas,  je  reste- 
rai sur  le  champ  do  batailla,  ou  Je  conduirai  mes 
soldais  i  la  victoire  .  (I). 

Le  plan  du  général  consistait  donc  à  faire  con- 
courir les  forces  locales  à  la  protection  du  ter- 
ritoire, niais  eu  leur  donnant  un  rôle  purement 
défWtsif,  et  en  les  appuyant  sur  de  bonnes  trou- 
pes chargées,  avec  les  volontaires,  de  prendre 
au  besoin  l'offensive  et  d'aller  chercher  l'en- 
nemi. L'absence  de  bonnes  troupes  lit .  tout 
échouer,  Les  nombreuses  mesures  qui  furent 
successivement  prises  pour  modifier  ou  complé- 
ter l'organisation  des  milices  (2)  no  pouvaient  y 
suppléer. 

Après  le  4  septembre,  un  des  premiers  soins 
du  général  Durleu  fut  de  prendre  un  arrêté  pour 
la  réorganisation  des  milices  en  Algérie,  tant  au 
point  de  vue  de  la  division  dal  miliciens  en  mo- 
bilisables et  sédentaires,  do  la  formation  des 
cadres  et  des  corps  spéciaux,  francs  tireurs,  ar- 
tilleurs, tirailleurs,  volontaires  nigériens, etc.,  que 
des  élections  i  faire  des  olliciers  et  sous-ofll- 
ciers  (3). 

■■   

(1)  Echo  dOrOh,  25  août. 

(2)  Akhbar,  II,  16,  28  août;  —  Bulletin  offlc 
;j)        brgftnlsfttlon  de*  milices. 

tinta 

«  Lo  gouvorneur  général  de  l'Algérie  par  in- 
térim; 

«  Vu  le  décret  du  0  novpmbro  1 8ô0,  sur  l'or- 
pajiisation  des  milices  en  Algérie: 

<  Considérant  que  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret ne  répondent  plus  aux  nécessités  de  la  si- 
tuation, notamment  en  ce  qui  concerne  la  fixa- 
tion des  cadres,  lo  mode  de  nomination  aux 
cadres  et  le  service  dit  des  détachements; 

•a  Attendu  l'urgence, 
a  Arrête  : 

«  Art.  I".-  A  l'avenir,  les  milices  do  l'Algérie 
comprendront  dmix  catégories  de  miliciens: 

a  Les  mobilisables,  composés  de  tous  les  mili- 
ciens Ages  de  dix-huit  a  tronte-cinq  ans,  et  de 
ceux  qui,  bien  que  plus  Agés,  voudraient  con- 
courir ii  un  lervice  plus  a.;tif; 

«  Les  miliciens  sédentaires,  comprenant  tous 
les  hommes  âgés  d»j  plus  de  trente-cinq  ans; 

«  .Toutefois,  dans  les  circonstances  graves,  les 
miliciens  sédentaires  iwuvent  être  appelés  excep- 
tionnellement à  l'aire  le  service  de  détachement, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  93  du 
décret  du  9  novembre  1859- 

«  Art.  2.  —  Les  miliciens  sont  réunis  en  com- 
pagnies ou  subdivisions  de  compagnie,  et  en  ba- 
taillons. 

<  Lo  cadre  des  officiers  supérieurs  de  chaque 
bataillon  comprend  :  le  cher  de  bataillon  et  le 
major. 

«  Le  cadre  îles  olliciers  de  chaque  compagnie 
se  compose,  de  :  un  capitaine  en  premier,  un 


Mais  beaucoup  do  difficultés  vinrent  traverser* 
cette  organisation. 

La  tendance  de  la  milice  algérienne  était  do 
s'assimiler  do  plus  en  plus  à  la  garde  nationale 
do  Paris,  habituée,  on  le  sait,  à  raisonner  l'obôia- 
sance,  encore  que  les  conditions  des  deux  insti- 
tutions ne  lussent  pas  identiques  et  que,  notam- 
ment, la  milico  comptât  dans  ses  rangs  beaucoup 
d'hommes  qui,  en  France,  eussent  été  atteints 
par  la  loi  du  recrutement  et  eussent  dû  faire  le 
service  de  soldats  (I). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  a  la  substitution 
des  conseils  de  révision  par  compagnie  aux  con- 
seils do  recensement,  opérée  par  le  préfet  d'Al- 
gor,  et  dont  le  tribunal  correctionnel  refusa  de 
reconnaitro  la  légalité  (2),  ni  aux  exemptions 
- — —  __ 

lieutenant  on  second,  un  sous-lieutenant  en  pre- 
mier et  un  sons- lieutenant  en  second. 

«  Kn  cas  d'expédition,  le  ehef  de  bataillon  et 
les  capitaines,  lieutenants  et  sous  lieutenants  en 
premier  prennent  le  commandement  des  mili- 
ciens mobilisés. 

«  Le  major  et  les  officiers  en  second  restent  ft 
la  tête  des  gardes  nationaux  ««dentaires. 

«  Des  dispositions  analoguea  seront  prises  pour 
les  sous-officiers  et  caporaux. 

«  Art.  3.  —  Les  corps  spéciaux  dits  do  francs-» 
tireurs,  d'artilleurs  mobilisables,  de  «irallleurs, 
de  volontaires  algériens,  etc.,  conservent  la  fa- 
culté dose  régir  d'après  leurs  statuts  particuliers. 

«  Toutefois,  l'article  2  du  présent  arrêté  de- 
meure applioahle  au  corps  d'artillerie  de  la  mi- 
lice d'Alger. 

«  Art.  1.  —  La  désignation  dans  tous  les  gra- 
des a  pour  base  l'élection.  Les  capitaines,  lieute- 
nants, sons-lieutenants,  sous-olliciers  et  capo- 
raux sont  nommés  au  suffrage  universel  direct 
et  à  la  majorité,  par  les  miliciens  incorpores 
dans  chaque  compagnie. 

<  Les  chefs  de  bataillon  sont  élus  par  tous  les 
officiers  élus  dans  les  dilféronles  compagnies  for- 
mant le  bataillon. 

■  Art.  5.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux actuellement  en  fonctions  conserveront 
leurs  grades  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulière- 
ment procédé  a  l'élection  de  nouveaux  titu- 
laires. 

«  Art.  6.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
9  novembre  1  S.VJ  sont  suspendues  en  ce  qu'elles 
oui  do  contraire  au  présent  arrêté. 

«  Art.  7.  —  Ixjs  généraux  commandant  les 
provinces  et  les  préfets  des  départements  algé- 
riens sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
do  l'exécution  du  présent  arrêté. 

»  Fait  à  Alger,  le  10  septembre  1870. 

•  l.r  gomrrneur  général  par  intérim. 


;  Général  haron  Diibibu.  » 


{Indépendant,  13  s> 
ciel,  1870,  p.  270.) 


i  — 


(1)  Rapport  du  gouvorneur  général  civil, 
29  avril. 

(2)  Arrêté  du  1  octobre  1870;  —  Jugement  du 
12  décembre;  -  Akhbar,  15  et  18  décembre. 
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'  accordées  aux  employés  <ie  la  corop.urnie  du  che- 
min de  fer  Algérien,  par  un  arrêté  prérectoral 
•  iont  le  conseil  de  recensement  de  Blidah,  de 
son  côlé,  contesta  la  légalité,  qui  fut  cependant 
maintenue  par  le  gouverneur  général  (I) 

Il  y  eut  une  circonstance  où  ces  difficultés  de 
simple  compétence  prirent  un  caractère  acerbe 
rt  faillirent  amenor  de  graves  conllits.  Le  triDU- 
nal  correctionnel  de  Bône  avait  acquitté  un  mi- 
litaire condamné  disciplinairoment.  Des  officiers 
de  la  milice  voulurent  suspendre  tout  service  a 
cette  occasion,  et  l'on  fut  sur  le  point  d'en  venir 
à  la  dissolution  et  au  désarmement  de  ce 
corps  (2). 

Les  élections  des  officiers  de  milice  ne  lurent 
pas  toutes  satisfaisantes.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, l'exaltation  politique  prévalut  sur  l'auto- 
rité morale  et  sur  l'expérience  militaire  (3).  A 
Oran  on  avait  été  jusqu'à  publier  que  «  les  gra- 
des ne  devaient  être  confiés  qu'a  des  républi- 
cains... qui  sauraient,  au  besoin,  joger  les  situa- 
tions et  interpréter  les  ordres  qui  leur  seraient 
donnés  par  l'administration,  quelle  qu'elle  fût  » 
Ailleurs,  on  invitait  les  nouveaux  chefs  à  ne  faire 
usage  de  leurs  armes  que  centre  les  Prussiens 


(I)  Arrêté  du  31  août  1870;  -  Décision  du 
conseil  de  recensement  du  5  octobre  ;  Tell,  19 
octobre. 


Bùne,22  mars  1871,  2  lr.  soir. 


Le  sous-prèfet  de  Bône  à  commissaire 
naire,  Alger;  [par  duplicata  à  préfet  Constan- 
tin»). 

«  M.  le  préfet  de  Constantlne  vous  a  saisi  do 
conflit  soulevé  par  le  milicien  Champfort. 

»  L'ingérence  de  l'autorité  judiciaire  dans  cette 
affaire  est  des  plus  fâcheuses,  je  t'ai  dit. 

«  Le  défaut  de  solution  provoque  aujourd'hui 
résolution  regrettable  de  la  part  deeofficiera  de 
la  mi'ice  de  Bône,  qui  tont  décidés  à  la  suspen- 
sion de  tont  service  à  partir  de  demain,  23  cou- 
rant, à  moins  que  le  milicien  Champfort  ne  soit 
contraint  à  subir  la  punition  disciplinaire  qui  lui 
a  été  infligée. 

a  Nous  nous  trouvons  dans  l'alternative  sui- 
vante : 

«  Ou  désorganisation  complète  de  la  milice, 
aucun  milicien  ne  se  considérant  plus  comme 
astreint  aux  règles  de  la  milice,  ce  qui  a  motivé 
la  décision  des  officiers  ;  ou  obligation  pour  l'au- 
torité locale  de  provoquer  la  dissolution  et  le 
désarmemont  de  la  milice  de  Bône, 

u  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  service 
sa  trouve  forcément  interrompu,  ce  qui  est  inad- 
missible dans  les  circonstances  présentes. 

<■  La  seule  mesure  propre  à  parer  à  la  situa- 
tion, c'est  de  rapporter  la  décision  du  procureur 
général  en  favour  du  milicien  Champfort.  L'auto- 
rité compétente  avisera  ensulto,  s'il  y  a  lieu,  a  la 
réorganisation  du  conseil  de  discipline.  * 

(3)  Le  Zéramna,  24  septembre,  combattait  la 
penséo  de  choisir  les  officiers  parmi  les  anciens 
militaires. 


et  les  traîtres,  et  à  désobéir  si  on  leur  donnait 
Tordre  de  marcher  contre  «  la  foule  iooflen- 
sive  «  il).  Il  y  a  loin  île  ce  langage  ù  celui  où 
Washington  proclamait  que  «  dans  une  armée 
doit  régner  le  plus  parfait  despotisme  *>  (2). 

Autre  difficulté  :  le  gouverneur  général  man- 
quait des  fonda  nécessaires  pour  la  réorganisa- 
tion des  milices.  Il  demanda  au  Gouvernement 
une  somme  de  500,000  francs  destinée  en  parlïo 
h  cet  objet,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir  (3). 

Beaucoup  de  gardes  mobiles  d'Algérie  dé- 
modèrent à  prendre  du  service  on  France,  sen- 
timent honorable  et  patriotique  .  mais  on  mit  a 
leur  départ  une  condition  qui  devait  singulière- 
ment restreindre  leur  nombre  :  c'est  qu'ils  fe- 
raient le  voyage  à  leurs  frais  (4).  Plus  tard,  les 
engagements  volontaires,  môme  dans  l'armée 
active,  leur  furent  interdits  (5). 

L'incorporation  des  étrangers  dans  la  milice 
était  réclamés  par  plusieurs  d'entre  eux  et  par 
une  partie  de  la  population  française,  qui  aurait 
voulu  que  tous  les  Européens  contribuassent  par 
leur  présence  dans  les  rangs  de  la  garda  civique 
&  assurer  la  sécurité  des  foyers,  à  laquelle  ils 
étaient  tous  intéressés  (6).  Les  conventions  in- 
ternationales semblaient  s'y  prêter.  IL  Warnier 
entra  dans  ces  vues  et  prit  des  arrêtés  pour  in- 
corporer dans  la  partie  sédentaire  de  la  milice 
les  étrangers  de  certaines  nationalités,  notam- 
ment les  Espagnols,  et  même  les  indigènes  (.7), 
tout  en  n'enrôlant  dans  la  partie  mobilisable 
que  ceux  qui  en  faisaient  personnellement"  la 
demande  (8). 

(1)  Ztramna,  Il  octobre.  ' 

(2)  Histoire  de  la  guerre  civile  d'Amérique. 

(3)  Dépêche  du  10  novembre  1870;  ministère 
de  la  guerre. 

(4)  Echo  d'Oran,  8  septembre 

(5)  Dépèche  du  préret  de  Constantino,  17  octo- 
bre; —  etc 

(6)  UHunvorùU,  p.  183. 

(7)  L'incorporation  des  indigènes  volontaires 
ne  se  lit  pas  sans  difficulté.  (V.  notamment  tn- 

dép.  20  oct) 

(8)  Arrêté  du  30  septembre;  —  £cAo  (tOran, 
6  octobre. 

Alger,  le  26  septembre  1870. 

u  Monsieur, 

«  L'article  8,  paragraphe  2,  du  décret  du  9  no- 
vembre 1859  sur  l'organisation  des  milices  en 
Algérie  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  service  de  la  milice  est  obligatoire  pour 
les  étrangers,  les  musulmans  et  les  Israélites, 
qui  y  seront  admis  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux. 

■  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  suis  dis- 
posé à  appliquer  ces  dispositions,  eu  eu  qui  con- 
cerne les  indigènes.  Je  vous  prie  de  vous  préoc- 
cuper du  soin  d'utiliser  lours  services  en  faisant 
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Mais  il  y  eul  résistance,  en  divers  lieux,  de  la 
part  de  ceux  mêmes  peut-être  qui  avaient  offert 
à  l'origine,  leur  concoure.  A  Bène,  notamment, 
les  Italiens  montrèrent  •  une  inqualillsble  apa- 
thie •'  (I).  On  eut  beau  fairo  des  proclamation;, 
publier  m^ni-  dans  les  journaux  les  noms  de 
quelques  rêfractaires,  on  n'y  gagna  pas  graul- 
chose.  Fuis  vinrent  les  réclamations  dos  cousuls 
étrangers,  fondées  sur  ce  que  les  couventionj 
internationales  n'auraient  prévu  d'autres  casque 
çelui  «le  la  défense  même  des  foyers 

Bref,  la  mosuro  dut  être  rappoitéo-ou  ne  pro- 
duisit quo  très-peu  d'effet.  Il  y  eut,  toutefois, 
cette  étrange  anomalie  quo  les  indigènes  musul- 
mans purent  être  répartis  sans  difficulté  dans 
les  divers***  compagnies,  tandis  que  les  juifs  y 
furent  si  mal  reçus  qu'ils  se  décidèrent  ù  former 
une  compagnie  spéciale,  compagnie  d'ailleurs 
bien  tenue,  bien  disciplinée  et  raisant  à  mer- 
veille l'exercice  qu'elle  avait  appris  en  ca- 
chette (2). 

Plus  lard,  au  mois  d'avril  1871,  il  y  put.  à  Al- 
ger, de  nouvelles  teotatives  pour  faire  entrer 
dans  !,  s  compagui :;s  de  la  milic<>  de*  étrangers 
volontaires  et  notamment  îles  Espagnols,  mais 
choisis  arbitrairement,  parait-il,  «  parmi  ceux  de 
la  moralité  desquels  l'autorité  espagnole  décla- 
rait elle-même  qu'elle  ne  pouvait  répon  Ire  »,  et 


établir  d'urgence  uu  étal  nominatif  de  tous  ceux 
qui,  en  raison  de  leur  moralité,  de  leur  position 
de  famille  et  de  la  stabilité  dans  leur  commerce, 
de  leur  qualité  de  propriétaire  ou  de  leur  de- 
vouement  bien  connu,  peuvent  être  armés  sans 
danger. 

u  II  est  bien  entendu  que  leur  nombre  devra 
demeurer  inférieur  &  celui  des  miliciens  français, 
et  que  vous  avez  tout  d'abord  i  vous  assurer  de 
leurs  bonnes  dispositions. 

■  Parmi  les  musulmans,  il  vous  sera  sans  dont  - 
facile,  particulièrement  dans  les  communes  ru- 
rales, df  trouver  un  bon  rontingmt  pour  contri- 
buer ù  la  formation  des  pelotum  de  cavalerie. 

«  Veuillez  établir  d'urgence  une  liste  des  per- 
sonnes qui  seraient  incorporées,  dans  la  projior- 
tion  de  deux  sur  cinq  au  maximum,  dans  la 
milice,  dans  les  goums  ou  dans  les  francs-cava- 
liers, dont  je  vous  ai  entretenu  par  uuo  circu- 
laire spéciale. 

«  Vous  me  ferez  connaîtra  sommairement  les 
résultats  numériques  de  cette  opération. 

«■  Vous  aurez  soin  d'év  iter  que  l'établissement 
de  cette  llsto  puisse  être  interprété  par  les  indi- 
gènes dans  le  sens  d'une  incorporation  forcée 
ou  d'une  sorte  de  recrutement,  dont  la  psnsée 
n'est  nullement  dans  les  intentions  du  Gouver- 
nement et  doit  être  soigneusement  écartée  de 
leur  esprit. 

•  Salut  et  fraternité.  «  \V\nxiF.B.  » 

(Moniteur  de  l'Algérie,  î  octobre.) 

(!)  Préfet  à  sous-préfet»,  <j  octobre. 

(2)  M.  du  Bouzet,  déposition. 

OOUV.  NAT  -  T.  XXVI. 


destinés  à  renforcer  les  compagnies  spéciales 
qui  étaient  à  la  dévotion  de  la  municipalité.  Le 
gouverneur  général  et  le  consul  d'Espagno  du- 
rent intervenir  pour  s'y  opposer  (I). 

L"  corps  des  francs  tireurs  d'Alger  avait  ,ioui, 
sous  l'empire,  du  privilège  de  nommer  ses  offi- 
ciers Il  comptait  dans  ses  rangs  beaucoup  de 
jeunes  g  'ns  de  famille,  de  conservateurs  résolus 
et  par  cela  même  il  excitait  dans  d'autres  corps 
des  défiances  et  des  jalousies(2).  On  aurait  voulu 
"d'un  certain  culô  supprimer  les  francB  tireurs  ou 
du  moins  neutraliser  leur  intluence  en  les  noyant 
dans  les  autres  compagnies  (3). 

On  a  KprOChé'  à  M.  Warnier  de  s'être  prêté  à 
des  mesures  qui,  contrairement  à  la  droiture  de 
ses  intentions,  auraient  contribué  à  la  désorga- 
nisation de  la  garde  nationale  d'Alger.  Ainsi  il 
avait  armé  le  maire  du  droit  dangereux  do  la 
convoquer;  ainsi  encore,  dit  uu  témoin,  l'autorité 
municipale  était  parvenue,  sous  le  couvert  ,i"  la 
mobilisation  ■  et  au  moyen  do  choix  dans  les  di- 
verses compagnies,  ù  faire  eu  quelque  sorto  des 
extraits  et  à  Composer  une  compagnie  tout  autre 
et  complètement,  celle-là,  &  sa  dévotion  (3).  La 
qualification  de  mobilisables  masquait  le  bu:, 
dit  un  autre  témoin  ;  en  fait,  c'était  la  garde  pré- 
torienne de  la  municipalité  d'Alger  que  son 
niairo  avait  organise  •>  (i). 

Celte  compagnie  portait  le  numéro  bis  do  la 
deuxième. 

C'est  au  sujet  de  cette  organisation  singuliers 
que  la  municipalité  aurait  voulu  fortifier  eu  la 
régularisant,  qu'éclatèrent  entre  elle  et  MM  du 
Houzet  et  Hélot.  successivement,  ces  conflits  sur 
lesquels  ils  ont  donné  beaucoup  de  détails  et 
que  nous  avons  nous-mêmes  retracés. 

Celle  question  d'ailleurs  rentrait  dans  une 
question  d'allribulions  beaucoup  plus  large. 

Un  arrêté  du  gouverneur- général,  du  II  octo- 
bre, plaçait  bien  sous  le- commandement  mili- 
taire, à  partir  du  jour  de  leur  dépari,  les  déta 
1  chcmeuls  de  milic'S  appelés  hors  du  territoiro 
do  leurs  communes.  Cs  n'était  quo  l  application 
du  décret  du  9  novembre  1859  sur  l'organisation 
îles  milices  -n  Algérie  nt  des  instructions  récen- 
tes du  ministre  de  la  guerre  (5  octobre  1 870)  (5) 


;i)  Rapport  du  gouverneur  général "  civil,  29 
avril  1871. 

[Sj  Algérie  française,  IS  novembre  1470;  — 
amiral  do  Gueydon,  déposition. 

(3)  M.  Hélot,  déposition. 

(i)  Amiral  do  tiueydon,  dcitositiou 

(j)  ARBf.TÉ! 

u  Le  général  de  division,  gouverneur  général 
de  l'Algérie  par  intérim, 
.  Considérant  que  l»s  milices  de  l'Algérie  peu- 
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Mal»  refait  toujours  la  diflicullé  Irès-frrnvo  de 
savoir  sous  qnollu  direction  seraient  mises  les 
milice*  dans  l'iatériotir  des  commune*,  et  si 
l'autorité  supérieure  sa  réserverait  cette  direc- 
tion, les  maires  ot  même  ta  préfets  restant  les 
c impies  délégués  do  celte  autorité  et  ti 'agissant 
qu'on  sous-ordre. 

Un  décrol  du  Gouvernement  de  la  défense, 
du  18  novembre,  trancha  la  question  en  faveur 
do  l'administration  supérieure  (I). 

L'émotion  fut  très-vive  en  Algérie 

Cinq  conseillers  municipaux  d'Alger  se  hâ- 
tèrent do  donner  leur  démission.  Leur  exemple 
fut  suivi  a  Hlel.ih,  Orléansville  :  a  Conslantiue, 
le  commandant  donna  lo  sienne  (i). 

Le  20  novembre,  sous  l'initiative  de  l'associa- 
tion républicaine,  les  citoyens  d'Alger  protestè- 
rent contre  lu  décret  : 

«  Considérant,  entre  autres  motifs,  que  le  droit 


vent  être  prochainement  appelées  à  former  des 
détachements  hors  du  territoiro  do  leurs  com- 
mune», et  qu'il  importe  de  régler  les  indemnités 
et  lM  prestations  auxquelles  elles  auront  droit; 

«  Vti  le  tlécrel  du  U  novembre  1859  sur  lorga- 
nisation  des  milices  en  Algérie,  et  notamment 
L'article  1  et  m  titre  V  de  ce  décret; 

«  Vu  les  instructions  du  ministre  do  la  guerre, 
en  date  du.5  octobre  1870, 

«  Arrête  : 

<■  Art.  I"  —  A  partir  du  jour  do  leur  départ 
en  délichement,  les  milices  sont  placées  sous  le 
commandement  de  l'autorité  militaire 

•  Art.  2.  —  A  partir  du  même  jour,  les  mili- 
ciens et  ci  portai  reçoivent  1  fr.;  les  sous  ofli- 


ciers  I  fr. 


c.  par  jour. 


■  Dans  le  ras  où  le  pain  leur  est  fourni,  cette 
solde  est  réduite  de  25  centimes. 

«  11  leur  est  également  fourni  îles  tentes,  des 
objets  de  campement  et  les  convois  militaires. 

Il  ne  leur  est  pus  dû  d'autres  prestations  ou 
indemnités. 

a  Art.  3.  —  Les  ofllciers  reçoivent  la  solde  et 
les  indemnités  des  officiers  de  1"  clasfe  de  leur 
grade  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne. 

,«  Les  tentes,  moyens  do  transport,  etc.,  leur 
étant  fournis,  et  leur  service  ne  devant  être  que 
de  peu  de  durée,  il  ne  leur  Ht  pas  alloué  d'in- 
demnité d'entrée  en  campagne. 

«  Ils  n'ont  pas  droit  non  plus  à  l'indumiiité  do 
première  mise  d'habillement  et  d'équipement. 

•  Art.  4.  —  Les  généraux  commandant  les 
provinces  et  'es  préfets  des  départements 
chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  d't 
rer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  F ill  a  Alger, le  II  octobre  1870 

Le  gém'ral  de  division,  gouverneur  général 
d<:  l'Algérie  par  intérim, 

«  Général  Dottmr.  » 

[Courrier  d'Oran,  17  octobre.) 

(I)  Ce  décret  est  cité  plu«  haut. 


communal  est  un  principe  essentiel,  supérieur  ot 
constitutif  au  même  degré  <rae  la  liberté  indivi- 
duelle, qu'il  sauvegarde  en  principe  ;  et  qu'il  est 
du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  demander  l'a- 
brogation du  décret  ot  d'en  repousser  l'.  xécu- 
tlon...  »  (I). 

Le  conseil  municipal  d'Oran  ne  se  borna  pas 
•à  protester  également  contre  le  décret;  «  il  in- 
vita toutes  les  munioii«lités  do  la  province  à  en 
faire  autant  »  (2), 

Le  18  décembre,  un  arrêté  du  commissaire 
extraordinaire  rendit  o  par  raison  d'ordre  pu- 
blic et  vu  l'urgence  »  les  arrêtés  préfectoraux 
des  12  septembre,  4  octobre,  7  octobre,  18  no- 
vembre et  0  décembre,  concernant  les  milices, 
«  provisoirement  exécutoires.  * 

En  transmettant  cet  arrêté  au  ministre  de  la 
justice,  le  même  jour,  lo  commissaire  extraor- 
dinaire écrivait  :  «  La  milice  d'Alger,  dont  l'esprit 
est  excellent,  se  désorganisait  sous  lo  coup  du 
jugement  du  12  décembre.  On  refusait  le  service. 
Aujourd'hui  les  délégués  d'une  réunion  du  1,800 
miliciens  m'eut  demandé  de  sauver  la  milice  par 
une  mesure  provisoire...  » 

(t)  Zèramna,  29  novembre. 


(2)  Protestation  contre  le  décret  du  18  no- 
vembre 1870  sur  les  milices  de  l'Algérie. 

«  Considérant  que  les  gardes  nationales  non 
mobilisables  forment  un  corps  essentiellement 
communal,  placé  sous  les  ordres  directs  des  mu- 
nicipalités; 

a  Considérant  que  In  décret  du  Gouvernement 
de  Tours  du  18  novembre  1870  enlève  les  milices 
non  mobilisables  &  l'autorité  dn  maire,  pour  les 
placer  sous  l'autorité  militaire;  • 

a  Considérant  que  ce  décret  est  en  opposition 
directe  avec  le  droit  républicain,  qu'il  altère  le 
caractère  essentiellement  municipal  de  la  garde 
nationale  : 

•  Par  ce»  motifs,  le  conseil  municipal  d'Oran 
proteste  de  toutes  ses  forces  contre  le  décret  du 
18  novembre  1870  sur  la  garde  nationole,  invite 
toutes  les  municipalités  de  la  province  d'en  faire 
autant 

«  Oran,  le  20  novembre  1870.  • 
{A  tenir  algérien  d'Oran.  24  janvier.) 
A  Bougie,  il  y  eut  des  diflicnltés  du  même 

Constantine,  4  février. 
Préfet  à  maire,  Bougie. 

«  L'organisation  des  milices  réglées  par  arti- 
cle 31  dn  9  novembre  1859,  du  ressort  exécutif 
de  l'autorité  administrative,  invite,  en  consé- 
quence, les  membres  du  conseil  &  s'abstenir  de 
s  immiscor  dans  les  i 
de  leurs  attributions. 


«  Le  préfet  par  intérim, 

«  SiOCY-VlLLEVALttX.  » 
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Cette  mesure,  malheureusement,  ne  sauva  ni 
la  milice,  ni  l'autorité  qui  l'avait  prise. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'au  mois  de  jauvicr  cl 
après  uae  sorte  de  trAvo,  que  les  conflits  au 
sujet  de  ce  décret  se  ranimèrent  entre  la  muni- 
cipalité et  M.  du  Bouxet,  commissaire  extraor- 
dinaire, qui  n'en  était  ni  l'auteur,  ni  le  promo- 
teur, mais  qui  ne  voulait  pas  laisser  désarmer 
l'autorlté  entre  ses  mains.  Nous  avons  vu  le» 
détails  de  ces  nouvelles  luttes  dans  lesquelles 
M  du  Houzet  Unit  par  être  brisé. 

A  son  arrivée,  M.  Alexis  Lambert,  son  succes- 
seur, s'empressa  de  replacer  les  milices  sous 
l'autorité  des  maires  et  des  agents  civils  (I). 


(I)  ARRÊTÉ 

•  Au  nom  du  peuple  français, 

«  l.u  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique eu  Algérie, 

«  Vu  ln  décret  du  la  délégation  du  Gouverne- 
ment du  19  novembre  1870,  portant  en  substance 
que  la  milice  est  placée,  dans  les  territoires  ci- 
vils de  l'Algérie,  suus  l'autorité  supérieure  du 
gouverneur  géuéral  civil  ou  du  commissaire  ex- 
traordinaire (pii  en  exerce  le»  attributions,  et 
que  les  maires,  commissaires  civils,  sous-préfets 
et  préfets,  n'exercent  celte  autorité  quo  pur  dé- 
légation; 

«  Voulant,  dans  un  ioiérét  d'ordre  public  et 
pour  les  eus  urgents,  assurer  l'action  immédiate 
de  l'autorité  locale  sur  la  force  civique,  atten- 
te llfiui-nl  préposée  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  de  11  cité; 

«  Usant  dos  pouvoirs  qu'il  tient  du  décret  ci- 
dessus  visé , 

«  Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  milices  de  l'Algérie  sonl  pla- 
cées,  eu  vertu  de  la  présente  délégation,  s,ous 
l'autorité  des  maires,  commissaires  civils,  sous- 
préfets  et  préfets,  sauf  les  droits  do  l'autorité 
nuprrieiirn, 

«  An.  I.  —  Sont  remis  en  vigueur  les  art  5,  C 
et  7  du  décret  du  9  novembre  1859,  qui  seront 
publiés  ù  nouveau  »  la  suite  du  présent. 

«  Art.  3.  —  Les  préfets  dm  départements  de 
l'Algér  o  sont  chargé!  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

«  Fait  a  Alger,  le  0  mars  18M. 

«  Le  commissaire  tslraordinaire  de 
la  publique  en  Algérie, 

*  AXCZ 18  Lamhkiit.  » 
{Tell,  10  mars;  —  Bulletin  officùi,  1871,  p.  112.) 
Lettre  d'envol  aux  préfet». 

«  Monsieur  le  préfet, 

u  l.e  décret  du  18  novembre  1870,  qui  a  placé 
lu  mince  dan*  les  territoires  civil*  de  l'Algé- 
rie, sous  l'autorité  suprême  du  gouverneur  gé- 
uéral civil,  a  été  une  mesure  de  circonstance, 
aiusi  que  le  constate  le  décret  lui-même;  mais 
il  laisse  au  gouverneur  civil  ou  au  commissaire 
extraordinaire  qui  un  exerce  les  attributions,  la 
faculté  de  sortir  de  l'exception  qu'il  consacre 
par  voie  du  délégation  de  pouvoir-, 

«  L'expérience  a  démontré  qu'il  u  v  avait  lu- 
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Lo  31  mars,  il  prit  un  autre  arrêté  de  réorga- 
nisation par  lequel  il  remettait  en  vigueur,  en 
Algério,  la  lot  de  1851  et,  conformément  aux  vues 
de  quelques  municipalités,  autorisait  par  voio 
d'inscription  volontaire  la  formation  de  compa- 
gnies particulière»  (|). 

Ce  :m.  fut  pas  toutefois  sans  rencontrer  uno 
vivo  opposition,  fondée  sur  les  inconvénients, 
déjà  expérimenté»,  de  ce  système  qui  créait  une 
sorte  do  milice  dans  U  milice  même  (2). 


cun  profit  pour  les  intérêts  d'ordre  public  dont 
la  défense  est  conliée  aux  milices,  mais  un  dé- 
placement dangereux  de  U  responsabilité  4  sup- 
primer l'ordre  hiérarchique  des  autorités  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées;  je  me  suis  donc 
dessaisi  par  un  arrêté  de  délégation,  eu  date  do 
ce  jour,  des  pouvoirs  qui  m'utit  é!é  confiés  par 
le  décret  précité,  en  faveur  d'-s  maires,  sous- 
préfets  ot  protêt»,  tout  en  réservant  les  droits 
de  l'autorité  gouvernementale,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  droit  commun. 

l  Al.KXIS  I.amuert.  » 
[tiulklin  officiel,  p.  Ut.) 

(1)  «  Art.  3.  —  Il  pourra  être  formé,  par  voio 
d  inscription  volontaire,  savoir  : 

*  UaDS  chaque  bataillon  d'iul'anierio,  une  com- 
pagnie de  mobilisables. 

«  Dans  chaque  compare  non  réuuio  en  ba- 
taii'on,  une  subdivision  de  mobilisables. 

■  Ces  compagnies  et  subdivisions,  concurrem- 
ment avec  lus  francs- tireurs  et  les  artilleurs, 
sont  appelées  les  premières  eu  cas  do  réquisi- 
tion pour  un  service  de  détachements.  » 

flutlelin  officia,  1871,  p.  113.-  Indépendant 
G  avril. 

(g)  De  la  tentative  do  désorganisation  de  la 
mille*  par  le  commissaire  Lambert. 

«  Nous  croyons  inutdo  do  discuter  l'arrêté  par 
Jequci  le  commissaire  extraordinaire  Lambert, 
pour  obéir  a  l'ultimatum  do  l'association  répu- 
blicaine et  satisfaire  aux  désirs  de  U  communo 
révolutionnaire,  a  appliqué  à  la  milice  algérien- 
ne, en  la  modifiant,  la  loi  do  1851  sur  les  gardes 
nationales  de  France. 

<.  Cet  arrêté, qui  accuse  chez  son  autour  l'igno- 
rance la  plus  complète  des  affaires  algériennes, 
doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  11 
ne  sera  pas  exécuté. 

•  Quo  les  colons  se  rassurent  donc  ! 

Les  miliciens  étrangers  de  l'intérieur  ne  se- 
ront pas  désarmés,  et  nos  campagn.  s  ne  seront 
pas  livrées  sans  défense  à  I  insurrection  indigène. 

o  Lo  bataillon  .le  francs  tireurs  no  sera  pas 
désorganisé;  au  contraire.il  aura  puisé  une  nou- 
velle vitalité  dans  la  guerre  qu'ont  tenté  île  lui 
faire  le  commissaire  oxtraordmairo  et  la  muni- 
cipalité. 

«  Quant  à  MM.  Vuillermoï  et  compagnie,  ils 
no  seront  pas  autorisés  à  s  entourer  d  une  garde 
prétorienne. 

«  Nous  regrettons  toutefois  que  ie  bataillon 
des  volontaires  algériens,  entruiné  par  une  légi- 
time susceptibilité,  qui  du  reste  l'honore,  se  soit 
si  pressé  de  rendre  lus  armes 

u  L'ovation  qui  lui  a  été  faite  sur  tout  lo  par- 
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Dés  lo  7  avril,  M.  Lambert  transmettait  aux 
préfets  l'ordre  il"  suspendre  l'exécution  île  »oa 
décret  du  31  mars,  qui  lui  était  donné  par  ln  mi- 
nisire  de  l'Intérieur  (t). 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil  du  19 
nvril  1871  mit  fin  à  ces  conflits  <■  en  plaçant  les 
milices  du  territoire  civil  et  militaire  du  dépar- 
tement d'Aller  sius  le  commandement  de  l'nu- 
tonté  mil. taire,  tant  pour  le  service  intérieur  que 
pour  le  service  des  détachements  »  (2). 

I.'jllitude  oe  la  milico  d'Alger  ne  fut  pas 
rtrangère  à  la  mesure  du  rétablissement  de 
1  état  île.  îiégo  dans  la  ville  pi  l'arrondissement 
d'Alger,  que  ]>ril  le  gouverneur  peu  de  jours 
après. 

Voici  les  termes  de  son  rapport  au  ministre; 

«  Bien  que  la  milice  de  cette  commune  ait  été 
placée,  par  mon  arrêté  du  19  de  ce  mois,  s, us  le 
commandement  du  général  Lallem;iud,  la  muni- 
cipalité a  provoqué  oif  laissé  faire  l'armement  et 
l'incorporation,  dans  certaines  compagnies,  d  in- 
dividus, ou  qui  n'avaient  pas  de  domicile  dans  la 
commune,  ou  qui  appartenaient  à  des  nationalités 
étrangères.  C'est  le  consul  général  d'Espagne  qui 
m'a  signalé  le  fait,  en  me  prévenant  que  le  choix 
des  hommes  était  fan  parmi  roux  de  la  moralité 
desquels  il  ne  pouvait  répondre.  Il  protestait, 
d'ailleurs,  contre  uue  Incorporation  dans  la  mi- 
lice de  nationaux  espagnols,  faite  contrairement 


cours  de  la  rue  Hab-Azoun,  alors  qu'il  se  rondail 
à  l'Hôtel  Je  Ville,  a  dù  lut  prouver  combien  la 
population  algérienne  désapprouvait  la  mesure 
ingrate  et  inintelligente  prise  à  son  égard  ;  les 
bravos  sympathiques  de  la  foule,  les  bouquets  ut 
les  couronnes  jetés  sur  son  passage  ont  témoigné 
à  tous  ces  bravos  cœurs,  qui  restent  pour  nous 
des  citoyens,  en  dépit  de  la  séparation  que  l'on 
voudrait  établir,  combien  elle  leur  sait  gré  des 
services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  jours  d'é- 
meute, en  concourant  énergiquement  ou  main- 
tien de  l'ordre. 

■■.  Mais  c'était  la  justement  un  crimo  irrémis- 
sible aux  yeux  de  MM.  Lambert,  Vuillurmoz  et 
compagnie. 

«  Inutile,  nous  le  répétons,  de  discuter  davan- 
tage une  mesure  qui  va  être  rapportée,  nous  en 
avons  la  conviction,  au  nom  de  la  légalité  et  de 
la  sécurité  même  de  l'intérieur  du  pays.  ■ 

{\WtC  algérienne,  5  avril.) 

(I)  Arg.-r,  7  avril,  3  h.  2»  soir. 

Le  COmmUiaire  extraordinaire,  «  préfets  Oran  et 
Constantine. 

«  Suspendez  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  exé- 
cution de  mon  arrêté  du  31  mars  sur  la  garde 
nationale.  Cette  suspension  est  prescrite  par  le 
ministre  de  I  intérieur. 

■  Umberi  « 

(?)  Bulletin  officiel,  1871  p.  185 


aux  règles  posées  dans  la  convention  de  1862  en* 
tre  le  gouvernem°nt  espagnol  et  le  Gouverne- 
ment français. 

■  Les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  te 
maire  d'Alger  m'ont  paru  peu  explic.tes.  Il  a 
prétendu  être  resté  étranger  à  la  mesure  ;  il  a 
rejeté  a  responsabilité  du  recrutement  irrégu- 
lier sur  les  officiers  des  compagnies. 

«  Je  n'ai  pu  prendre  au  sérieux  de  pareilles 
explications  ;  je  savais  qu'antérieurement  à  mon 
arrivée,  il  s'était  formé  uno  ou  deux  compagnies 
spéciales,  composées  d'éléments  de  son  eboix, 
pris  dans  les  autres  compagnies,  sans  distinction 
do  quartier.  Ces  compagnies  s'appelaient  ouverte- 
ment ia  garde  de  M.  1)  maire.  Les  plus  jeunes  do 
l'une  de  ces  compagnies  ont  été  mobilisés,  et 
c'es_t  pour  combler  les  vides,  que  le  recrutement 
spécial  dont  je  parle  se  faisait.  Ces  agissements 
avaient  un  caractère  tout  particulier,  en  raison 
do  l'altitude  que  n'a  cessé  d'avoir  la  Commune 
d'Alger  vis-à-vis  des  autorités,  attitude  confor- 
me a  ses  sympathies  et  à  ses  vœux  pour  la  Com- 
mune de  Paris  «  (Il 

Dirfs  un  autre  rapport  du  môme  jour,  M.  de 
Cueydon  caractérisait  en  ces  termes,  dignes  do 
remarque,  la  situation  légale  des  milices  algé- 
riennes : 

»  Depuis  te  i  septembre,  la  milice  s'est  trans- 
formée en  garde  nationale,  et  elle  est  bien  deve- 
nue telle,  c'est  ù-dire  une  troupe  qui,  en  dépit 
de  sa  définition  légale  et  constitutionnelle,  n'est 
rien  moins  qu'obéissante  et  no  fait  a  peu  près 
que  ce  qu'elle  veut.  Cependant,  cette  milice  ren- 
ferme un  grand  nombre  d'hommes  que  la  loi  du 
|  recrutement  aurait  atteints  en  France  et  qui, 
l>ar  conséquent-,  devraient  être  soldats  et  con- 
courir a  ce  titre  a  la  défense  du  pays  Est-ce 
trop  exiger  que  de  demander  qu'en  compensa- 
tion de  l'immunité  considérable  dont  ils  jouis- 
sent, la  milice  dont  ils  font  partie  participe  plus 
de  l'armée  que  de  la  garde  nationale?  Alors  la 
milice  constituerait  une  force  réelle,  tandis  qu'en 
l'état  présent  elle  n'est  une  force  qu'autant  que 
cela  lui  convient  »  (I). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  milice  d'Algor 
que  s'étaient  manifestées  les  dispositions  fâcheu- 
ses que  signale  ici  le  Gouvernement.  Les  gardes 
nationaux  d'es  autres  villes  no  les  partageaient 
que  trop 

En  («lus  .l'une  circonstance,  ils  voulurent  déli- 
bérer oublieux  <le  co  principe  tntélaire  que  l'on 
trouve  inscrit  dans  uos  constitutions,  &  toutes 
les  époque»  de  uolro  histoire  libérale  et  même 
révolutionnaire  :  Li  force  armée  est  essentielle* 


\l}  Minist.  mt. 
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s  (I).  Il  est  triste  de  voir  qu'il»  y 
furent  encouragés  et  poussés  par  la  presse  et  par 
les  conseils  municipaux. 

Quoi  do  plus  subversif,  par  exemplo.que  cette 
manifestation  de  la  garde  natlonalo  d'Oran 
réunis  au  Grand-Théâtre? 

■  Elle  déclare  qu'elle  fait  acte  d  adhésion  avec 
la  garde  nationale  de  Paris,  en  protestant  contre 
l'agression  commise  par  le  pouvoir  exécutif  con- 
tre une  population  héroïque  ..  Kilo  appelle  1  ar- 
mée à  une  loyale  union  et  la' conjure  de  se  refu- 
ser aux  luttes  fratricides  contre  le  peuple  d'un 
Gouvernement  insensé.»  (2) 

Une  autre  erreur  des  milices  algériennes  fut, 
dès  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  procla- 
mation de  la  République,  de  revendiquer,  dans 
beaucoup  d'endroit*,  contrairement  aux  lois  en 
vigueur,  le  droit  de  nommer  directement  le  ma- 
jor et  le  commandant  du  bataillon  (3).  Elles  pro- 
cédèrent môme  sur  divers  points  à  ces  nomina- 
tions illégales. 

f|)  «Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer;  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante.  * 

(Déclaration de  f Assemblée  constituante  des  6  et 
12  décembre  1790,  art.  5.) 

«  La  force  publique  est  essentiellement  obéis, 
santé;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 

{Constitution  des  3-li  •optombre  1791, 
Titre  IV,  art.  H  ) 

u  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  ■ 
{Constitution  du  M  juin  1793,  art  114.) 

La  forco  publique  est  essentiellement  obéis 
santé;  nul  corps  armé  no  peut  délibérer.  » 

{Constitution  du  5  fructidor,  au  III,  art.  275.) 

■  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  nul  corps  nrrné  nu  peut  délibérer.  » 

{Constitution  du  22  frimaire,  on  VIII,  art  8t.) 

«  Toute  délibération  prise  par  la  gnrdo  natio- 
nal» sur  les  affaires  de  l'Etal,  du  département  et 
de  la  commune,  est  une  atteinte  a  la  liberté  pu- 
blique et  un  délit  contre  la  chose  publique  et 
la  Constitution.  » 

'(Lot  du  22  mur*  1831,  art.  I".) 

•  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante. 

.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  • 

{Constitution  do  1818,  art.  104.) 

(2)  Courrier  de  MosUtganent,  8  avril. 

Le  commandant  îles  francs  tireurs  d'Oran,  M. 
Ilugonnet,  ancien  conseiller  de  préfecture,  ancien 
sous-préfet,  adhérait  à  celte  déclaration 

Voir  uussi  le  manifeste  des  officiers  de  la  mi- 
lice de  Constantino,  ci-dessus-. 


Nous  aurons,  malheureusement,  à  constater 
d'autres  actes  d'indiscipline,  et  dans  le  nombre, 
plus  d'un  commis  sous  les  armes. 

La  tendance  des  corps  et  des  individus,  en 
Algérie  encore  plus  qu'on  France,  fut  de  s'af- 
franchir des  liens  de  l'obéissance  passive,  de  la 
discipline  absolue  qui  sont,  tout  à  la  fois,  la 
force  des  arméus  et  la  sécurité. des  nations. 

Volontaires  et  corps  francs.  —  Une  bigarrure 
de  corps  divers,  dont  la  plupart  n'eurent  guère 
occasion  de  se  signaler  que  par  le  pittoresque 
dos  costumes  et  «les  qualifications  qu'ils  se  don- 
nèrent :  phalange  algérienne,  francs  tireurs  de 
la  mort,  légion  garibaldicnnn  algérienne,  francs 
tireurs  de  l'Atlas,  volontaires  républicains  d'Al- 
ger, volontaires  de  Gonstontine  (I),  volontaires 
garilbaldtens,  francs  cavaliers  d'Alger,  francs 
tireurs  d'Oran  (2),  de  Blidah  {3\  d'Aumale, 
auxiliaires  hanovriens  (1),  francs  tireurs  d'Al- 
g"r  (5). 


(1)  La  cinqulèmo  phalange  de  volontaires,  en- 
voyée par  Constantine,  partit  le  15  novembre. 
Elle  comprenait  ICO  indigènes,  Arabes  et  Ka- 
byles, et  40  Européens  environ.  {Indépendant, 
17  novembre.) 

(2)  Formation  autorisée  par  décret  du  24  oc- 
tobre. Ces  francs  tireurs,  sans  attendre  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  relative  a  leur 
jolde,  voulurent  passer  en  Franco  à  leurs  frais; 
mais  on  leur  en  refusa  la  permission.  (PrèTet  a 
gouverneur  général,  et  gouverneur  généra!,  17 
septembre  ) 

(3)  U  y  eut  des  difficultés  entro  le  préret  et  la 
compagnie  des  francs  tireurs  de  Blidah.  Le  pré- 
ret trouvait  leur  organisation  incomplète  et  refu- 
sait do  les  autoriser  à  faire  campagne;  ils  ré- 
pondaient :  «  Notre  compagnie  existe  de  par  la 
souveraineté  nationale  et  le  suffrage  univorsol, 
et  les  intrigues  de  bureaux,  pas  plus  yue  les  dé- 
crets d'un  fonctionnaire  que  l'on  trompe,  no 
pourraient  la  détruire  »  {Tell,  8  octobre.) 

(4)  180  Hanovriens,  qui  n'étaient  pas  compris 
dans  la  légion  étrangère,  demandèrent  à  former 
une  compagnie  de  francs- tireurs  1  employer  en 
France.  C'étaient  d'anciens  et  bons  soldats.  Mais 
comme  ils  étaient  légalement  sujets  prussiens, 
ils  n'eussent  pu  combattre  la  Prusso  sans  se  pla- 
cer en  dehors  des  droits  de  la  guerre  et  s'expo- 
ser à  être  fusillés,  s'ils  avaient  le  malheur  d'être 
pris.  Aussi  reTusa  t-ou  de  les  laisser  s'embar- 
quer pour  la  France,  quoiqu'un  décret,  publié  au 
Moniteur,  eût   d'abord  autorisé  la  formation 


d'une  compagnie  hanovnenne 


à  cette  desuua- 


(3) 


17 


lion  ;  cette  compagnie  fut  placée  à  Oran.  (Dépê- 
ches :  du  général  commandant  la  provinco  d'O- 
ran, 29  septembre  et  17  janvier;  —du  préfet, 
25  octobre;  —  du  commissaire  extraordinaire, 
23  décembre.) 

(J)  Les  deux  premières  compagnies  des  francs 
tireurs  d'Alger/urent  mobilisées,  par  arrêté  pré- 
recloral,  dès  le  5  octobre,  «  pour  concourir,  avec 
les  troupes,  à  la  protection  des  tribus  et  à  la  dé- 
fense de  l'entrée  du  Tell,  «  et  envoyées  assez 
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francs  tireurs  de  Iie.no  (I),  <Io  Condé-fsnicrdon  fî), 
Dcl-Abbè»,  Blidah,  Guelma  (3),  compagnie  fran- 
che du  SSéranutt,  compagnie  mansourale,  mobiles 
a  cheval  de  Pbilippeville,  tirailleurs  du  Kum- 
met,  olc ,  tel  est  le  spectacle  que  nous  présen- 
tent, à  la  première  vue,  les  volontaires  d'AI'rl- 
que. 

On  a  évalué  â  5,000  environ,  chiffra  exagéré 
certainement,  le  nombre  des  volontaires  partis 
d'Afrique  pour  la  France  (1). 


avant  dans  l'intérieur,  à  Boghari.  (Algérie  fran- 
çaise, 7  octobre.) 

D'autres  francs  tireurs  algériens  passèrent  en 
Fiance,  sous  la  conduite  du  célèbre  chasf.-ur 
Dombonncl  et  y  reçurent  le  plus  chaleureux  ac- 
cueil. (Zéramna,  15  novembre).  Ils  s'y  condui- 
sirent bravement 

(1)  »  Très-indisciplinés,  d'un  mauvais  esprit  et 
que  j'aurais  fait  verser  dans  la  milice,  si  je  fusse 
resté  trois  jours  de  plus  sons-préfot.  »  (Préfet 
Lambert  à  commissaire  extraordinaire,  t  jan- 
vier 187t.)  U  compagnie  fut  dissoute,  en  effet, 
malgré  sa  résistance. 

£2)  Capitaine  révoqué,  en  janvier  1871  (guerre 
à  général  commandant  la  1'  armée,  au  Mans), 

(3)  Le  14  novembre  1870. 

B'ine,  commandant  des  francs  tireurs  à  maire, 
Guelma. 

u  Hier  grande  manifestation  qui  a  duré  de 
huit  heures  à  minuit,  faite  |>ar  la  milice  et  la 
population  de  llôue  eu  faveur  des  francs  tireurs 
volontaires  de  Uuolmn  ;  ils  ont  été  conduits  à  la 
caserne  par  la  musique. 

«  On  a  décidé  et  le  sous-préfet  a  accordé  im- 
médiatement que  lu  noms  do  tous  mes  volon- 
taires seraient  inscrits  sur  le  marbre  en  lettres 
d'or.  Conduite  et  tenue  Irréprochables  pendant 
séjour  à  Bône. 

«  Nous  embarqunns  ù  quatre  heures,  popula- 
tion nous  accompagne.  Demande  une  lettre  de 
crédit  de  Inillo  lianes  sur  Marseille,  pour  paror 
à  tous  événements;  l'adresser  j  Plnlippeville. 

«  CaRCASSO.N.IK.  » 

(t)        Lee  volontaire»  algériens. 

«  Nous  voyons  avec  plaisir  que  l'on  commence 
k  comprendre  l'Inutilité  de  l'envoi  de  volontaires 
algériens  pour  la  France,  dont  les  dépôts  regor. 
genl  de  soldats,  et  le  danger  pour  la  conservation 
de  ce  territoire  que  |>eut  faire  naître  le  départ  de 
notre  jeunesse  valide. 

•  Nous  avons  les  premiers,  il  y  a  un  mois,  ap- 
pelé l'attention  de  nos  concitoyons  sur  cet  impor 
tant  sujet,  mais  à  celte  époquo  no»  paroles  res- 
tèrent sans  écho  ;  aujourd'hui,  tons  les  journaux 
expriment  la  même  opinion  que  nous,  et  le  co- 
mité de  défense  d'Alger  lui-inème  qui  disait,  Il 
y  a  quelque»  jours  :  t  la  France  a  besoin  do  tous 
ses  eul'ants  et  le  temps  presse  .>,  annonce  aujour- 
d'hui que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  fournira 
plus  d'équipements  pour  des  cor^de  volontaires 
qui  se  proposeraient  de  partir  pour  France. 

«   

•  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l'Algérie  n'ait  en- 


>S1T10N8  ET  RAPPORTS 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  compagnies 
franches,  on  essaya  d'enrôler  et  l'on  enrôla,  en 
effet,  au  début,  dos  gardes  mobiles,  soit  Algé- 
riens, soit  même  venus  de  France  en  Algérie,  et 
qui  ne  pouvaient  guère  figurer  à  l'actif  des  vo- 
lontaires fournis  par  la  colonie,  quoiqu'on  les  y 
comprit,  puisqu'ils  étaient  soumis  à  la  loi  mili- 
tait e. 

D'autres  mobiles  voulaient  changer  de  ré- 
giment et  en  trouvaient  ainsi  le  moyen.  L'auto- 
rité militaire  dut  intervenir  pour  arrêter  ces 
abus  qui  auraient  cunduit  &  la  désorganisation 
complète  des  troupes  africaines,  «t  le  ministre 
de  la  guerre  approuva  sa  décision  (1).  La  garde 
nationale  mobile  en  Algérie  fut  mise  sur  le  pied 
de  l'.nfanterie  de  ligne.  En  revanchu,  on  autorisa 
le  passage  de  quelques  fils  de  vieux  colons  be-  • 
soigneux  dans  les  régiments  qui  devaient  rester, 


voyé  en  France  quo  les  quelques  détachements 
de  francs  tireurs  d'Alger,  d'Oran  et  de  Coostan- 
tine,  dont  le  départ  a  été  annoncé  par  los  jour- 
naux; il  faut  ajouter  &  ces  groujies  une  quantité 
considérable  d'enrôlements  volontaires.  Nous 
disions  récemment  que  ces  enrôlements  s'étaient 
élevés,  dans  la  seule  ville  de  tiltdab,  au  chiffre 
élevé  de  169;  si  donc  la  proportion  a  été  la 
même  partout,  on  peut  évaluer  à  5,CO0  le  chiffre 
des  enrôlements  jwur  la  colonie  algérienne; 
1  Algérie  a  donc  fait  son  devoir.  > 

{Tell,  t6  novembre.) 

(I)  8  octobre  1870. 

Or'an,  U  général  de  division  commandant  la  pro- 
rince à  général  commandant  la  subdivision  de 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
dépêche  de  M.  le  gouverneur  général  : 

«  Alger,  8  octobre,  3  h.  du  soir. 

«  Les  régiments  de  mobiles  faisant  partie  do 
l'armée  active  et  étant  soumis  à  la  loi  militaire, 
je  vous  prie  d'iuterdiic  aux  maires  de  recovoir 
les  engagements  que  les  gardes  mobiles  vou- 
draient contracter  pour  d'autres  tégiiuenis,  soit 
de  France,  soilMo  l'Algérie. 

u  Vous  comprendrez  combien  toute  mesure 
contraire  apporterait  do  trouble  dans  l'organisa- 
tion des  régiments  mobllus  qui  composent  en  ce 
moment  la  force,  militaire  de  l'Algérie. 

«  Esteuhazy.  » 

Tours.  16  octobre  1870. 

Le  ministre  de  la  guerre  à  if.  le  gouverneur 
générai  de  l'Algérie. 

Cl  ROULAI  118 

u  Les  engagements  volontaires  de  gardes  na- 
tionaux mobiles  pour  l'urinée  active  sont  suspen- 
dus jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Donnez  des  instructions  eu  conséquence  et 
faites  insérer  dans  les  journaux. 

«  DtIBIKO.  » 

(Moniteur  de  l'Algérie,  18  octobre.) 
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moi*  qnl,  |«ar  le  fait,  ne  re*tèront  pas  e,i  Algé- 
rie-(l). 

De  nombreuses  compagnie  franches  avaient  été 
organisas  pour  In  défense  directe  «a  la  colonie, 
notamment  à  Const.tntlne,  Bine,  Guelma  (S). 
.  détail  qu'on  ne  peut  pas  laisser  dans  l'om- 
bre est  celui  ci  :  Plusieurs  magistrat»  «tu  ressort 
de  In  cour  d'Alger  déposèrent  leur*  toges  pour 
prendre  du  service  dans  la  garde  mobile  ou  dans 
les  tirnillenrs  [X).  Même  dévouement  de  la  part 
de  quelques-uns  des  Français  <rai  résidaient  au 
Maroc,  fonctionnaires  ou  autres,  et  notamment 
du  jeune  Henri  Regnault.  le  peintre  du  Mm  et 
de  la  Salonxf,  qu'une  mort  glorieuse,  au  combat 
de  Duzenval,  devait  si  prématurément  ravir  aux 
arts  et  ù  sa  patrie  (i). 

En  regard  et  comme  contraste,  il  y  aurait  à 
signaler  des  enrôlements  qui  n'avalent  pour 
objet,  la  gratuit.-  dn  passago  en  Franco  aidant, 
que  de  dérobor  certains  débiteurs  aux  poursui- 
tes do  leurs  créanciers,  certains  employé  à 
l'exécution  de  leurs  engagements,  et  d'autres  in- 
dividus peut-être  aux  recherches  de  la  justice 
Aussi  y  eut- il  dou  oppositions  a  leur  embarque- 
ment iet  des  conflits  regrettables  (5/. 

On  se  plaignit  au**i  do  ce  qu'il  sa  présentait 
des  hommes  hors  d'étal  de  servir,  et  l'on  dut 
prendre  dos  mesures  pour  les  empêcher  de  s'em- 
barquer (6). 

Mais  quelque  chose  d'infiniment  plus  grave, 
c'était  l'admission  dans  les  compagnies  do  vo- 
lontaires, d'hommes  tarés  ut  qui  ne  pouvaient 
que  compromettre  la  dignité  de  l'uniforme.  ]|  y 
en  avait  mémo  parmi  les  officiers,  et  lo  directeur 
d'une  maison  do  prostitution,  ancien  trompette 
de  cavalerie,  put  promener  aux  veux  des  hon- 
nêtes gens  et  des  officiera  indignés,  des  insignes 
de  capitaine  (7). 

Caribaldimi.  -  Us  onrôloments  do  volontai- 
res pour  l'armée  do  Garihaldi  donnèrent  liou  ù 
des  incidents  d'un  caractère  particulier. 

I>è3  1*  15  novembre,  il  y  en  avait  200,  recrutés 
p.irmi  toutes  les  nations,  prêts  ù  partir  pour  la 
France  (S). 

Un  peu  plus  tard,  c'étaient  des  «  républicains 
espagnols  »  qui  demandaient  à  aller  rejoindre 

(1)  Général  commandant  ta  province  d'Oran, 
1 1  novembre, 

(21  Zera»ma,  2»  décembre. 

P)  Mmittur  de  l'Algérie,  16  septembre. 

(,»)  hcho  d'Oran,  13  décembre. 

(j)  Voir  noUrntneul,  en  ce  qui  concenio  tm 
omployé  des  portes,  plusieurs  dépêches  du  com- 
mandant de  la  subdivision  et  du  receveur  des 
postes  .le  Bùne,  27  février. 

(ji)  Dépêche  du  16  octobre. 

(7)  Capitaine  Villot  (déposition,} 

(8)  Secrétaire  général  à  justice. 
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(isribnldi  ;  mais  il  fallait  les  lrnn«poi  1er  gratui- 
tement, les  armer,  leur  donner  lo  traitement 
des  corps  francs.  Aussi  ne  réussir-nt  ils  pas, 
malgré  les  vives  reeomman  talions  du  maire 
d'Aller  auprès  du  ministre  rie  la  pierre  et  att- 
irés de  M.  Ocnt  (10  janvier),  à  obtenir  l'ordre 
d'embarquement.  C'étaient  aussi  d'autres  enrô- 
lés, parmi  lesquels  le  président  du  comité  do 
défenso  en  dénonçait  un  certain  nombre  comme 
"  l'écume  de  la  population  «  (18  janvier). 

Un  envoyé,  Lundoman,  annonçait  encore  A 
Garibaldi,  lo  3  février,  un  bataillon  d'au  moins 
000  hommes  qui  ne  partit  pas. 

Puis  vinrent  lea  demandes  de  prélèvement  sur 
les  dépôt*  de  certains  enrôlés  soi-disant  volon- 
taires; l'autorité  militaire  les  repoussa  toujours 
avec  raison  (I). 


(0  8  janvier  J871. 

Alger,  comilé  de  dt  fente  à  justice,  Bordeaux. 
«  Citoyen  Héritier,  commandant  francs  tireurs 
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de  la  Mort  d'Alger,  demande  volontnires  pour 
compléter  sa  légion,  urinée  Goribaldi,  division 
Cremer.  Voulez-vous  autoriser  onrolements  par 
son  délégué,  50  à  100  hommes  ? 


Un  colonel  (île  In  légion  garlbaldienne),  dont 
le  rôle  est  resté  assez,  équivoque  (voir  déposition 
de  M.  du  Bouret),  vint  en  Algérie,  comme 
délégué  du  général  Frappoli,  pour  y  faire  des 
enrôlements  :  «  Je  puis,  écrivait  il  a  co  der- 
nier, vous  envoyer  tout  de  suite  4  escadrons, 
plus  3,000  fantassins,  plus  30  mulets.  »  Un  a 
peine  à  comprendre  de  pareilles  exagérations. 
D'un  autre  côté,  il  télégraphiait  au  ministre  do 
la  guerre  (l"  Janvier),  pour  lui  proposer  une  inva- 
sion en  Prusse,  qui  couperait  la  retraite  a  l'en- 
nemi. «  Voulez-vous  ordonner  commissaire  du 
Bouist,  qui  y  serait  dis|>osé,  lever  cavalerie  in- 
digène, et  me  permettre  de  passer  le  Hhin  avec 
quelques  milliers?  » 

Il  aurait  voulu,  en  attendant,  être  autorisé  à 
prendre  20  hommes  dans  chaquo  dépôt  et  rece- 
voir un  crédit  pour  acheter  des  chevaux.  Tou- 
jours le  même  système  de  cherober  des  enrôlés 
volontaires  dans  lus  corps  militaires  où  le  ser- 
vice est  oblifrnto're!  De  mauvais  bruits  se  ré- 
pandirent sur  le  caractère  de  cette  mission  qui 
n'aurait  pas  été  donnée  par  Garibaldi  mais  par 
des  «  ennemis  »  du  général  ;  lui-même  s'en  plai- 
gnit amèrement  (Dép.  à  général  Frappoli,  11  Jan- 
vier). Lo  délégué  affectait  de  se  couvrir  de  re- 
commandations de  M.  du  Bouzet  qu'en  réalité 
celui-ci  no  lui  avait  pus  données,  Mis  en  de- 
meure  de  justifier  de  ses  pouvoirs,  il  fut  reconnu 
qu'il  était  autorisé  par  le  minisire  de  la  guerre 
ù  procéder  à  des  opérations  de  recrutement  et 
de  remonte  pour  le  corps  auxiliaire  de  cavalerie 
de  l'Etoile  (Commandant  supérieur  A  comman- 
dant de  la  province  d'Oran,  9  janvier).  Mais  ces 
opérations,  bruyamment  annoncées,  n'aboutirent 
qu'à  faire  hausser  lo  prix  des  chevaux  et  A  lais- 
ser planer  sur  lui  et  sur  un  de  ses  collaborateurs 
le  soupçon  d'avoir  supposé  des  enrôlements  ou 
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Après  la  conclusion  do  la  paix,  las  garibal- 
diens algériens  offrirent  do  su  formor  en  uno 
colonne  de  500.  hommes  pour  marcher  contre 
l'insurrection  de  la  Kabylie,  en  recevant  provi- 
soirement les  vivres  et  la  solde  do  l'infanterie, 
sans  préjudice  d'une  indemnité  ultérieure.  Le 
gouverneur  garnirai  était  assez  disposé  a  accepter 
leur  offre  ;  il  y  voyait  «  l'avantage  do  débarrasser 
Algi>r  d  ttommes  sans  emploi,  saus  travail,  et  qui 


d'avoir  enllé  le  nombre  de  ceux  qu'ils  avaient 
faits. 

Le  2  février,  quelques  jours  avant  son  retour 
en  France,'  il  télégraphiait  erwor 3  à  l'un  de  ses 
lieutenant!),  à  Marseille  : 

«  J'accepte  le  mot  de  Gambette  :  Guerre  it  ou- 
trance !  Je  recommence  mes  enrôlements  el  ex» 
péditions  a  me»  flrtin,  en  attendant  vos  argents. 
Des  officiers  et  dus  artilleurs  partiront  samedi... 

a  ...  Donnez  connaissance  immédiate  à  Gour- 
rieur  ot  Frappoli  que  comman  laut  Garibaldi, 
arrivé  aujourd'hui,  a  obtenu  déjà  Tonds  et  hom- 
mes du  général  Lallomand.  H  no  manque  pour 
nous  que  ordres  de  Bordeaux.  Tire.z-nous  de  la 
honte  d'un  retard  humiliant.  Garibaldi  a  déjà 
ou  quatre  expéditions.  Que  vais-je  faire  de  mes 
200  chevaux  » 

«  H.  G.  » 

Il  partit  sans  payer  tontes  les  dettes  contrac- 
tées pour  son  corps,  3,0  ^0  francs  environ,  «  peur 
habillement,  harnaclwmieut,  nourriture  de  trou- 
pes, ni  la  solde  de  quatre  jours  de  «es  officiers,  » 
qui  se  plaignirent  amèrement.  (Oêp,  de  Barny, 
de  Roraanet  et  de  Bailly,  officiers  du  corps  de 
l'Etoile,  au  général  I-'rappoli,  Sisteron,  5  mars.) 

Oran.  le 

Le  sterétaire  gênerai  à  préfet  Lambert,  au  Gou- 
vernement, Alger. 

«  Ai  vu  8  et  lui  ait  intordit  toute  opération 

en  Algérie.  Il  se  conformera  à  cet  ordre;  mais  se 
prétendant  calomnié  et  en  mesure  de  se  justifier, 
il  refuse  de  partir. 

«  M.  Jacques,  trésorier  francs  tireurs,  auquel 
il  a  montré  ses  notes,  croit  d'après  ses  explica- 
tions, qu'il  y  a  eu  de  sa  part  gaspillage,  légèreté 
et  absorption  {vu  délicate,  au  pruOl  de  sa  com- 
pagnie, du  fonds  en  majouro  partie  dt-st>'n6s  à 
compagnio  Cruchy,  plutôt  que  malversation  dan? 
véritable  acception  du  mot. 

«  Au  lieu  de  recourir  tout  d'abord  aux  moyeus 
extrêmes  proscrits  à  son  égard,  no  serait-il  pas 
prélérable  demander  au  général  Frappoli  de  lui 
retirer  sa  commission  pour  recrutement  indi- 
gènes et  de  lé  rappeler  immédiatement  au  corps? 

<>  L'action  administrative  sera  alors  plus  facile, 
sans  discussion  possible,  puisque,  d'après  circu- 
laire 4  novembre,  les  francs  tireurs  no  peuvent 
s'absenter  sans  congé  du  commandant. 

n  On  apprécierait  on  attendant  valeur  des  jus- 
tifications. 

«  Procureur  de  la  République  dit  D'Avoir  pas 
a  intervenir. 

•  Prière  vouloir  bien,  avec  vos  propres  appré- 
ciations, soumettre  ces  observations  a  M.  le  com- 
missaire extraordinaire  ot  me  faire  connaître  sa 
décision.  » 

V.  aussi  déposition  rie  M  du  Bouzel 


pouvaient  être  un  danger  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ;  »  mois  le  général  Lallomand  déclara, 
au  contraire,  que  leur  mauvais  esprit,  leur  indis- 
cipline ne  pouvaieut  être  que  très-nuisibles  pour 
les  autres  troupes  et  qu'il  n'y  avait  «  aucun 
avantage,  au  point  de  vue  Onancier,  à  les^jm  . 
ployer  »  (17  avril). 

On  sait  que  ce  fut  parmi  les  garibaldiens 
d'Algérie  que  Lambert  (Alexandre)  el  Calvinhoc 
avaient  recruté  ces  hommes,  prêts  à  tout,  môme 
à  enlever  l'Assemblée, -qui  les  suivirent  on 
France  au  mois  de  février  1871,  aux  frais,  a-t-on 
dit,  du  comité  d'Alger  (IX  el  dont  plus  d'un, 
peut  être,  so  trouvait  4  cot|  d'eux  derrière  les 
barricades  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  • 
Paris. 

Les  enrôlements  volontaires  en  Algérie  furent 
tantôt  encouragés,  tantôt  supprimés,  par  le  Gou- 
vernement du  4  septembre,  sans  qu'on  puisse  se 
rendre  aujourd'hui  un  compte  exact  des  m  ouf  s 
de  ces  divers  changements  (2). 


(I)  M.  Uélot,  déposition, 
(î)  Il  novembre- 1870. 

Constantin?,  préfet  au  sous-préfet,  Dâne. 

i  Le  gouvernement  do  la  métropole  appelle 
tous  les  hommes  que  la  loi  lui  accorde,  à  pren- 
dre les  armes;  ou  doit  en  conclure  qu'il  a  be- 
soin d'hommes.  Je  crois  donc  que  vous  devez 
favoriser  formation  de  tous  corps  Iraocs  que 
vous  pourrez  équiper  et  armer  aux  frais  de  la 
commune  et  avec  les  fonds  dont  dispose  le  co- 
mité de  défense.  CVsi  ainsi  que  nous  avons  fait 
et  faisons  A  Corislanliue. 

«  Lucet.  » 

Délibération  du  conseil  municipal  de 
dans  le  même  sens,  13  novembre  1871. 


Commissaire  extraordinaire  à  préfel,  Constantme. 

«  Le  Gouvernement  ne  veut  plus  envoi  d'Al- 
gérie de  Irancs  tireurs  français;  mais  j«  forais 
admettre  compagnies  indigènes  avec  cadres  fran- 
çais, si  équipés  et  instruits  convenablement.  » 

16  janvier  1871 

Circulaire  du  ministre  interdisant  la  forma- 
tion île  nouvelles  compagnies  dé  francs  tireurs 
et  suspendant  l'organisation  de  celles  qui  sont 
en  voie  de  se  former. 

31  janvier  1871 

«Les  membres  du  club  des  Droits  de  l'homme, 
de  Constantiue,  à  la  nouvelle  des  événements 
qui  se  passent  en  France,  vouloul  former  deux  ou 
trois  compagnies  franches  pour  concourir  à  la 
défense  de  la  mère  patrie.  Le  préfet  encourage 
leur  projet.  » 

Constantino,  la  7  mars  1871 
Pré/et  à  sous-préfets,  etc. 
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SEANCE  OU  13 

Le  départ  des  volontaires  servait  .daillours  do 
prétexte  4  d'amèros  récriminations  contre  la 
présenco  on  Algérie  d'un  trop  petit  nombre  d>> 
troupes  régulières.  Comme  en  France,  les  plus 
empressés  à  offrir  leurs  services  auraient  sou- 
vent voulu  no  payer  que  leur  part  proportion- 
nelle de  dévouement  et  de  sacrifices.  La  légende 
des  volontaires  de  92  qu'ils  invoquaient  volon- 
tiers eût  pu  leur  offrir  d'autres  oxemples  (1). 

Réfugiés.  —  A  côté  de  ceux  qui  donnaient  des 
preuves  de  courage  et  de  patriotisme,  quelques 


active  et  pour  la  garde  nationale  sont  supprimait 
jusqu'à  nouvel  ordre 

«  Pour  copie  ronronne  : 

«  Le  tous-préfet  de  la  République. 
«  Dklmabés.  » 

(I)  13  novembre  1870. 

Bônt-,  conseil  municipal  BâtU  à  Paul  Viguier, 
Tours. 

«  Pour  être  développé  à  Gouvernement.  Agis- 
sez toutefois  d'après  vos  inspirations. 

«  A  communication  préfet  Constantinc  portant 
en  substance  : 

«  Si  Gouvernement  fait  tavéatfO  à  40  ans,  c'est 
qu'a  besoin  d'hommes.  Encouragez  donc  enrôle- 
ments et  formation  volontaires.  <> 

€  Population  jeune  répondra  en  demandant 
partir.  Avons  fait  choix  centaine  seulement.  Ils 
partiront  dans  une  dizaine,  habillés,  équipés, 
armés,  soldés  jusqu'à  destination.  ludique/  iti- 
néraire. 

«  Conseil  municipal  demande  être  éclaire  sur 
points  suivants  : 

«  Puisque  avez  besoin  hommes,  puisque  levez 
mariés  et  soutiens  famille, 

c  Pourquoi  laisser  en  Algérie  mobiles  organi- 
sés et  exercés? 

«  Pourquoi  laisser  troupes  régulières  ? 

■  Pourquoi  laisser  officiers  sans  troupes? 

«  Pourquoi  laisser  spahis? 

«  Spahis  étaient  organisés  précédemment  esca- 
drons 14'»  hommes  ;  ces  escadrons  ont  été  dou- 
blés ;  sont  aujourd'hui  de  300  hommes,  tous 
armés  chassepots  et  parfaitement  monté*. 

«  Présence  toutes  ces  troupes  révoltent  pa- 
rents, amis  des  volontaires  ;  elle  affaiblit  senti- 
ment patriotique  et  esprit  républicain. 

«  Si  ces  troupes,  que  nous  considérons  en 
notre  àme .  et  conscience  comme  complètement 
inutiles  à  défense  Algérie,  partaient,  aurions  pas 
besoin  enlever  élément  viril  de  nos  populations, 
et  les  services  rendus  à  Franco  seraient  certai- 
nement plus  sérieux.  Il  y  a  quelque  chose 
d'anormal  à  l'aire  partir  nos  jeunes  gens,  alorl 
que  troupes  régulières  sont  à  coté  de  nous, 
armes  bras,  attendant  ennemi  qui  n'existe  que 
dans  imagination  gens  intéressés. 

«  En  présence  do  cetlo  fausse  situation,  nous 
croyons  avoir  assumé  giande  responsabilité  ou 
organisant  nos  volontaires  et  nous  n'en  serons 
dégagés  que  par  départ  troupes. 

«  DuBomfi.  » 

iMinist.dtt  intérieur, 

OOIÎV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


NOVEMBIIE  18:2  f,0| 

|  Prsncai*,  soumis  par  leur  Age  il  la  mobilisation, 
avaient  cherché  à  s'y  soustraire  eu  se  réfugiant 
en  Afrique.  Le  commissaire  e^ftord inaire  pres- 
crivit de  les  rechercher  et  do  les  faire  embarquer 

I  Immédiatement  pour  la  France  (1). 

M.  Lambert  livra  mémo  à  la  publicité  les  dé- 
marches ruites  près  de  lui  par  un  milionnaire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  pour  obte- 
nir que  son  fils,  a  d'un  caractère  peu  martial,  n 
trouvât  en  Algérie  un  abri  officiel  et  pacifique 
pendant  la  guerre,  et  la  sévère  ré|>onse  qu'il  y 
avait  faite  (2). 

Cette  correspondance  fit  une  grando  sensation 
en  Algérie,  et  diminua  un  peu  le  nombre  des  ré- 


(I)  Circulaire  du  9  janvier. 

(î)      Lea  refraetalrea  volontaires. 

«  On  nous  communique  une  lettre  adressée  au 
préfet  d'Oran  par  un  millionnaire  domicilié  dans 
le  département  des  Bouches  du-Rhone. 

A...,  10  janvier  1871. 

«  Je  suis  en  peine  pour  Paul;  il  n'a  pas  encore 
quarante  ans,  et  il  est  possible  que  les  hommes 
mariés  soient  appelés  sous  les  drapeaux  plus 
tard.  Bien  des  jeunes  gens  de  sa  connaissance 
ont  obtenu  des  emplois  qui  les  dispensent  du 
servie  militaire.  Il  a  bien  quelques  réclama- 
tions à  fairo  ;  mais,  dans  ta  position  ici,  il  trou- 
verait peut  être  des  difficultés  à  se  faire  exemp- 
ter. Il  est  aussi  d'un  caractère  peu  martial  et 
n'a  pas  do  goût  pour  la  profession  des  armes. 

«  S'il  était  possible  que  II.  Lambert  pût  lui 
donner  un  emploi,  le  nommer  comme  secrétaire, 
conseiller  de  préfecture  ou  touto  autre  chose  qui 
put  être  pour  lui  un  sujet  d'exemption,  M.  Lam- 
bert m'obligerait  beaucoup  et  ma  bello-filla 
aussi,  qui  n'a  pas  do  repos  depuis  qu'a  paru  lo 
décret  qui  appelle  les  hommes  mariés  aux  armes. 

•  Si  M.  Lambert  avait  cette  obligeance,  dont 
jo  lui  serais  très-reconnaissant,  il  faudrait  qu'il 
eût  encore  l'obligeance  d'accorder  à  mon  fils  un 
congé  do  convalescence  do  deux  ou  trois  mois.  » 

Voici  la  réponse  du  préfet  d'Oran  : 
t  Monsiour, 

a  Je  vous  ai  connu  dans  d'autros  temps  et  jo 
vous  ai  même  donné  l'hospitalité;  ju  vous  sup- 
posais alors  des  sentiments  à  la  hauteur  de  votre 
fortune. 

u  Aujourd'hui  que  lo  peuple  s'est  levé  contre 
l'invasion,  vous  trouvei  bon  que,  sans  votre  con- 
cours, il  verse  son  sang  pour  défendre  vos  pro- 
priétés et  ce  bien-être  dout  vous  vous  proposez  de 
1  jouir  béatement,  au  milieu  des  angoisses  et  des 
sacrifices  de  tous  les  citoyens. 

u  Oui,  votre  lils  mérite  une  place,  place  entre 
deux  gendarmes  et  sur  les  bancs  de  la  cour 
martiale. 

<  C'est  1a  seule  que  puisse  iui  offrir  le  préfet 
républicain  d'Oran.  « 

«  Alexis  Lambert.  ■ 

lEcho  a  Oron,  cité  dans  \  Avenir  algérien.  29 
janvier) 
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fugië»  dont  1»  présence  et  l'inaction  étaient  uno 
insulte  à  la  situation  et  contribuaient  à  irriter 
mU,  et  les  militaire». 


Indigènes.  -  Le»  enrôlements  d'indigènes  de 
valent  jouer  uu  rôlo  considérable  dans  la  ques- 
tion algérienne,  pendant  la  pério<le  qui  nous  oc- 
cupe, tant  <-n  r&ieon  du  secoure  que  ces  eunile- 
monts  pou  vaieut  prêter  à  la  mère  patrie  contre 
les  Prussiens,  que  des  difficultés  qu'ds  pouvaient 
fuscitor  à  l'intérieur  de  la  colonie,  ou  des  dan- 
gers dont  ils  pouvaient  la  débarrasser. 

Kous  avons  vu  qu'au  début  de  La  campagne, 
les  Arabe»,  confiants  dans  le  succès  de  uos 
.étaient  partis  pour  la  France,  non-seule- 
sans  répugnance,  mais  avec  une  sorte  de 
joyeux  empressement. 

Leur  attitude  ft  Reischorlen  et  a  Porbach  avait 
été  excellente.  Aussi  quelques  Algériens  vou- 
lalentdls  profiter  de  l'occasion  pour  faire  natu- 
raliser Français  tous  les  indigènes,  u  L'Arabe, 
disaient-ils,  est  la  force  vivo  de  l'Algério;  il  est 
notre  égal  en  valeur  et  en  abnégation  sur  le 
champ  de  bataille  »  (I). 

Des  volontaires  indigènes  s'étaient  présen- 
tés (î),  on  petit  nombre,  quoi  qu'on  ait  pu  dire. 


(1)  «  ...  En  outre,  Il  est  propriétaire  du  sel.-  il 
Acceptera  le  titre  d*  citoyen  François;  il  ne  le 
réclamera  pas  ;  il  aura  mille  fois  raison, car  il  a  sa 
fierté  traditionnelle  et,  pour  avoir  été  vaincu,  il 
n'en  a  pas  moins  au  fond  du  rieur  la  religion  du 
souvenir.  On  peut,  on  doit  associer  les  Arabss  à 
la  constitution  française.  Tant  que  cette  asso- 
ciation n'aura  pas  en  lieu,  la  question  algérienne 
ne  sera  pas  résolue,  la  justice  ne  régnera  point 
dans  la  colonie. 

■  Jamais  !  jamais  !  « 
{U  Humoriste,  p.  107,  198.) 

C'était  surtout  do  la  cavalerie  indigène  qu'il 
était  permis  d'attendre  de  réels  services.  Voyez 
suree  point  un  intéressant  rapport  de  M.  le  ca- 
pitaine Villot.  (Déposition.) 

(2)  Le  14  septembre,  lo  gouverneur  général  par 
intérim  autorisait  la  formation  d'un  goura  de 
100  cavaliers  sous  les  ordre»  du  caid  de  Biskra. 
(DépécUo  de  ce  jour.) 

Voyez  le  ilobacher  des  29  septembre,  6  et 
13  octobre,  et  autres  journaux  algériens. 

Il  y  eut  même  des  dénonciations  portées  contre 
des  csids  et  «les  aghas  qui  auraient  cherché  a 
enrayer  le  désir  qu'avaient  de  partir  pour  la 
France  des  Arabes  de  leurs  tribus. mais  sous  ces 
dénonciations  on  peut  soupçonner  des  calculs 
autres  que  ceux  du  pur  dévouement  à  notre 


20  octobre, 

Oran,  le  général  de  brigade  commandant  provi- 
soirement province,  d  commandant  supérieur 
de  Tiaret. 

«  Los  nommés  Mansour- lien  Djilali,  Hamman- 
Ben  -Tabbano,  oui  adressé,  le  24,  au  colonel  dos 
spahis,  des  télégrammes  suivis  de  réponse,  et 


Lo  désastre  de  Sedan  avait  particulièrement  re- 
froidi leur  zèle. 

Les  comité»  de  défonse  croyaient  néanmoins 
a  la  possibilité  de  former  dps  corp»  francs,  mi- 
paitte  d'iudjgèues  et  de  Français,  et  le  comité 
de  Bine  présentait  mémo  à  coi  égard  tout .  un 
plan  d'organisation  vlj. 


dans  lesquels  ils  l'informaient  que  voulant  partir 

pour  France,  ils  en  étaient  empêchés  par  leurs 
Oilds  et  leurs  aghas. 

u  Ouvrez  immédiatement  une  enquête,  et  ren- 
dez-moi compte  directement,  vu  l'i.rgence,  do  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  ces  allégations. 
J'agirais  avec  la  dernière  rigueur  contre  tout 
chef  qui  aurait  apporté  de  pareilles  entraves  au 
recrutement  prescrit.  Que  nul  ne  l'ignore. 

«  U  général  de.  b>  Igade  commandant  provi-' 
soiremmt  la  province, 

«tuaam.  « 

Ailleurs,  ce  fut  l'aulorivé  militaire  que  1  on  ac- 
cusa d'avoir  paralysé  le  zèle,  beaucoup  plus 
bruyant  que  sérieux,  des  chefs  arabes. 

«  Cheik  AU,  agha  de  Laghouat,  a  versé  a  lui 
seul  1,500  fr. 

a  11  les  a  versés  sans  pression  et  sans  vanité, 
par  dévouement  à  un  pays  qu'il  a  noblement 
servi,  et  sans  «Tdouter  que  le  Tdi,  journal  de 
Blidah,  conterait,  sous  résolves  toutefois,  quo 
sa  famille  à  lui,  Choik  Ali,  aurait  levé,  uiouté, 
armé  et  équipé  3,000  volontaires  &  cheval  dans 
ledit  ceicle  de  Laghouat,  n'eut  été  l'opposition  du 
commandant  supérieur.  Ces  3,000  cavaliers 
n'existent  point.  Les  3  ou  500  qui  y  sont,  ont 
envoyé  leur  contingent  à  la  mère  patrie,  et 
comtuo  l'ex-commandant  supérieur,  aujourd'hui 
général,  comme  l'oxculleut  Cheik  Ali  et  tous  les 
Laghouat,  ils  désirent  le  salut  de  la  France  et 
travaillent  pour  cela.  » 

(  Algérie  française,  25  novembre  )  # 
(t)  -14  septembre. 

ilùru,  comité  républicain,  à  intérieur,  Paris. 
«  Avous  sous  la  main  Français  pt  Arabes  pour 


franc  des-liné 
comme  suit 


à  opérer  en  Alle- 


Cadre  français  composé 
militaires. 


formation  corps 
mague,  composé 

»  Elément  (rançait. 
»  Jeune»  gens  bonne  volonté,  aptes  supporter 
fatigues  et  privations, 
autant  qHe  possible  i 

*  Elément  arabe. 

«  Fils,  parents  de  caïds  et  autres  chefs  indi- 
gènes, hommes  de  grande  lente  répugnant  s'en- 
gager aux  tirailleurs,  et  autres  Arabes  attirés 
par  appât  du  butin. 

«  Uniforme. 

■  Arabes  conservent  costumes. 
.'  Français,  vareuse,  calotte  rouge,  burnous, 
musette  pour  vivres,  cartouchière  ;  "pas  de  tente, 
pas  de  suc. 


a  Armement. 
■  Fusil  munition  aueien 


modèle.  Volontaires 
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dait  que  Ton  s'abstint  dw  toufw 

tivo  vis-à-vis  îles  .udigwue»,  dont  «Me  craignait 
le  soulèvement,  «t  vis-n-vis  desquels  elle  cnt 
voulu  garder  un  noyau  suffisant  de  troupes  ré- 
gulières (1). 

Bile  voulait  aussi  se  réserwr  la  fixation  d»>s 
conditions  de  l'enrôlement. 

Ces  condition*  furent  léterminées  par  une 
iustrucLiou  du  ministre  do  la  guerre,  en  date  du 
19  octobre  : 


«  Faites  former  dans  chaque  province  un  dé- 
tachement de  50  spahis  célibataires  pris  dans 
chacun  dus  trois  régiments  do  l'arme  ;  vous  ad- 
joindrez à  chaque  détachement  200  cavaliers  îles 
goums  de  bonne  volonté,  dont  vous  provoquerez 
le  recrutement  le  plus  vite  possible.  Chaque  dé- 
tacboment  aura  un  cadre  complet.  La  formation 
de  chaque  détachement  sera  poussée  de  manière 
à.  pouvoir  être  dirigé  sur  France  dan*  la  quin- 
zaine qui  suivra   la  réception  de  cctlo  dé- 


D'un  autre  coté,  le  gouverneur  frnérol  ne  crut 
pas,  tout  d'abord  du  moins,  pouvoir  admettre 
l'enrôlement  de»  indigène*  pour  la  durée  de  la 
guerre,  moyennant  une  prime  do  50  francs,  en- 
core qu'il  s'en  présentai  un  assez  grand  nombre 
à  Constantin»  pour  servir  dans  ces  condi- 
tions (2).  Il  hésitait  en  présence  dus  règlements 
militaires  qui  n'autorisaient  d'engagements  de  oe 
genre  que  pour  quatre  années,  et  moyennant  une 
primo  de  300  francs.  Il  Unit  par  accorder  cepen- 

qui  posséderaient  revolvors,  armes  précision,  les 
apporteraient. 

•  Quelques  mulets  arabes  pour  porter  muni- 
tions. 

M. 

s  Guerre  partisans,  guérillas,  surpris  s  et  em- 
buscades. Vivre  sur  pays,  frapper  fortes  réquisi- 
tions, couper  tils,  chemins  île  1er,  dérailler  trains, 
faire  plus  de  mal  possible. 

«  Comité  fait  toutes  dépenses  nécessaires. 

i>  Demande  seulement  autorités  militaires  met- 
tre à  sa  disposition  lieutenant  Millet  S'  hussards, 
Magiaire,  bureau  arabe  Mono,  pour  recruter,  or- 
ganiser, commander  ce  corps.  Demande  aussi  que 
bureau  arabe  prèle  concours  pou»  recrutement. 

a  Les  membres  délégvés, 

u  DUDARDIEIt,  IlEHTAUN'A,  LaUB.  • 

(I)  Oran,  le  <j\'nér al  commandant  la  province,  aux 
commandants  des  subdivisions  Musta>jan<m , 
Mascara,  Del-.lbbèr,  Tlemcen. 


h  Si  vous  ne  trouvez  pas  de  cavalière  de 
volonté  pour  Prance,  ne  prenez  aucune  mesure 
coercitive,  aucun  arrangement  particulier,  jus- 
qu'à N  que  vous  ayez  reçu  do  nouvelles  instruc- 


u  Esï'kKH  ,*V.  » 

(2)  Dépêche  du  général  Périgot  au  gouverneur, 
»  10  — 
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dant  une  subvention  de  100  et  *i  130  francs 
pour  l'équipement  et^  le  harnachement  des 
goums  (I),  et  l  éleva  mé'ne  Jusqu'à  200  fr. 

A  partir  de  leur  embarquerai,  ces  cavaliers 
devaient  être  traités  com.ne  les  spahis  pour  la 
solde  et  les  prestations  {!).  One  part  était  réser- 
vêo  aux  indigènes  dans  lo  commandement;  uue 
protection  spéciale  et  .le*  secours  étaient  promis 
I  leurs  familles.  Le  temps  de  leur  service  n'ex- 
céderait pas  trois  mois.  IU  auraient  même  à 
leur  prolit  —  promusse  peut-être  dangereuse  — 
les  prises  qu'ils  feraient  pendant  la  guerre.  Hien 
n'était  négligé  de  ce  qui  pouvait  les  eucouragor 
à  partir;   la  plus  grande  diligence,  en  mémo 

 ~  

(1)  Dépêches  des  21  et  23  octobre 

(2)  La  solde  de  ces  goums  devait  être  égale  à 
celle  des  spahis.  Il  leur  était  alloué  en  plus  une 
ration  de  pain.  Ili  recevaient  en  outre  un  bur- 
nous et  un  pantalon'  de  couleur  grise,  uniforme 
dans  chaque  province.  (Dépèche  du  gouverneur 
général  du  21  octobre.)  Plus  lard  on  leur  alloua 
la  ration  de  fourrages.  (Dépêche  du  29.) 

Dépêche  du  colonel  Goursaud,  2  novembre. 

20  octobre  1870. 

Oran,  le  général  de  division  commandant  ta 
proiinc*\  à  commandants  des  subdivisions  de 
Sidi-ffcl-Abbè's,  Mostagaitcm,  Tlemcen,  Mascara. 

a  Le  ministre  do  la  guerre  a  décidé  que  cha- 
que province  de  l'Algérie  fournirait  20U  cavalière 
de  goiis*  qui  entreraient,  avec  50  spahis,  dans 
un  cadre  pria  dans  les  trais  régiments.  Ces  200 
cavaliers  devront  être  réunis  à  Oran,  le  0  no- 
vembre su  plus  tard.  A  partir  du  jour  de  leur 
eiiihttrqn-nn.nl,  ils  seront  traités  comme  les 
spahis  pour  la  solde  et  autres  prestations.  Qu'ils 
aient  aveu  eux  fort  peu  d'impedimenta.  Dans  la 
répartition  que  j'ai  dû  faire  du  contingent  de* 
mandé  à-  la  j  non  rare,  votre  subdivision  est  com- 
prise pour  Dnl-Abbès  30,  Tlemeen  30,  Mascara 
55,  Moïtsaranem  5i.  Assurez  donc,  dans  les  dé- 
lais lixés,  lu  recrutement  de  ces  cavaliers,  pris 
autant  que  possible  parmi  les  gens  de  bonne 
volonté.  Veille?  ù  ce  qu'ils  soient  suffisamment 
bieu  montés  ;  des  fusils  do  dragon  leur  seront 
délivré',  à  Oran. 

«  I.a  mesure  prescrite  est  nouvelle. 

«  Il  Ikudra  en  assurer  l'exécution  avec  tact, 
alin  qu'elle  uu  puisse  pas  être  interprétée' dans 
un  sens  défavorable  à  dos  intérêts. 

»  Assure/  les  chefs  de  tente  qui  ré|>oudroiit  à 
votre  appel ,  que  le  uouimaudement  prendra 
leurs  familles  sous  sa  protection  spéciale.  Vous 
me  proposerez  les  moyens  du  venir  en  aide  a 
celles  d'outre  elles  qui  resteraient  dans  le  besoin. 
Nùtti  les  secourrons  dans  des  limites  aussi  larges 
que  possible. 

<•  De  plus,  si  que'qU'is-uus  des  partants  ne 
laissaient  point  derrière  eux  des  bras  et  des  res- 
sources pour  leurs  cultures  de  1871,  des  Touiza 
(corvées)  leur  bcrnlent  exceptionnellement  ac- 
cordées. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  cavaliers 
d'une  m*me  subdivision  arrivonl  ensemble  à 
Or»n  ;  ceux  de  chaque  cercle  y  seront  ! 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


temps  que  11  plus  grande  circonspection,  était 
roiommandée  à  tous  les  agents  d'enrôlement,  et 
une  large  publicité  donnée  à  leurs  opérations. 

Enfin,  une  situation  particulière  était  faite  aux 
notables  ou  cher*  indigènes  qui  demanderaient 
ii  conduire  en  France  un  nombre  suffisant  de 
cavaliers. 


ramai  dïrigés,dôs  qu'ils  auront  été  réunis.  En- 
i-agei-les  tous  &  se  munir  de  vêtements  chauds. 

>•  ESTEMIAZY.  » 

20  octobre  1870 

Constantin?,  h  général  commandant  la  province, 
à  MM.  les  commandants  des  subdivisions  et  des 
cercles  Batna,  faîne,  Sétif,  Aïn-Belda.  Tebessa, 
Biskra,  Bousuada,  Bordj,  Bougie,  Djidjcli,  Ta- 
kitount,  Collo.Jil  Milia,  LaCalle,  Souk-Ahrras, 
Jnntnapcs. 

■  Le  gouverneur  général  me  télégraphe  : 
«  Faite  j  former  dans  chaque  province  un  détache- 
meut  de  50  spahis  célibataires  pris  dans  chacun 
dos  trois  régiment»  de  l  arme.  Vous  adjoindrez  à 
chaque  détachement  200  cavalierg  des  goums  de 
bonne  volonté,  dont  vous  provoquerez  le  recru- 
tement le  plus  vite  possible.  Chaque  détache- 
ment aura  un  cadre  complet.  La  formation  de 
chaque  détachement  sero  poussée  de  manière  a 
pouvoir  être  dirigé  sur  France  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  réception  de  eetl»  dépêche.  <■ 

«  Faites  un  appel  énergique  aux  populations 
indigènes  pour  que  le  recrutement  des  goums  se 
fasse  dans  los  meilleures  conditions  possibles. 
Choisissez  des  hommes  vigoureux,  uussi  bien 
montés  que  possible.  Les  chefs  indigènes  qui 
nous  ont  olfert  leur  concours  au  commencemeul 
de  la  guerre,  pourroul  vous  seconder  utilement. 
C'est  un  appel  de  la  France  en  daugor  ;  que  cha- 
cun lui  vionno  en  nide. 

•  Les  gooms  seront  armés  du  fusil  de  dragon. 
Le  gouverneur  demande  au  ministre  de  les  assi- 
miler pour  la  solde  aux  spahis  &  partir  du  jour 
'de  leur  mise  en  route.  Faites  moi  connaître  le 
plus  tôt  possible  le  nombre  des  hommes  de 
bonne  volonté  que  vous  aurez  trouvés  par  cercle 
•l  le  jour  ou  ils  seront  prêts  à  partir. 

•  Pebioot.  n 

21  octobre  1870. 

Constantin*,  le  général  commandant  la  province, 
à  il  le  général  commandant  la  subdivision, 
Batna 

»  Los  cavaliers  volontaires  seront  commandés 
par  un  cadre  pris  dans  les  régiments  de  spahis 
composé  de  : 

«  2  capitaines  français, 
«  2  lieutenants  français, 

■  2  lieutenants  indigènes, 

«  3  maréchaux  des  logis  fiançais, 

■  3  maréchaux*  des  logis  indigènes, 
«  6  brigadiers  français, 

«  6  brigadiers  indigènes. 

■  J'ai  demandé  au  gonverueur  d'y  adjoindre 
un  cadre  auxiliaire  de  2  lieutenants  Indigènes, 
2  maréchaux  des  logis  et  4  brigaliers  indigènes 
choisis  parmi  les  volontaires  de  grandes  tentes 
ou  réputés  pour  leur  courage.  Dès  que  j'aurai 


En  somme,  l'organisation  des  éclaireurs  algé- 
riens était  assez  compliquée  ;  leur  armement 
était  fourni  par  la  France,  une  partie  de  leur 
équipement  par  les  régiments  de  spahis,  contre 
remboursement  opéré  par  l'intendance  ;  la  prime 
d'enrèlemont  do  150  fr.  par  les  communes  sub- 
divisionnaires ;  chacun  devait  se  munir  d'un 


reçu  réponse,  vous  informerai  ;  n'en  poursuivez 
pas  moins  l'enrôlement  des  volontaires  avec  toute 
activité  possible. 

<•  PÉniooT.  » 

24  octobre  1870 

Constanline,  le  général  commandant  la  subdivi- 
sion, à  MU.  Us  commandants  supérieurs  des 
cercles  de  Tebessa,  Aîn-Btïda,  lijidjeli,  Cotlo  et 
chefs  d'annexés  de  Jcmmapes  et  El-Mtliah. 

•  Donnez  la  plus  gnnde  publicité  a  l'ippel  fait 
aux  cavaliers  volontaires  et  ne  négligez  aucun 
moyen  d'obtenir  le  résultat  proposé.  Faites -moi 
1  connaître  d'urgence,  ebaquo  jour,  les  résultats 

.  obtenus. 

a  DaHOENT.  » 

•      21  octobre  1870,  5  h.  10,  soir. 

Constanline,  le  général  commandant  la  province, 
ù  MM.  les  généraux  eummandant  la  subdivi- 
sions B»ne,  Sétif,  Batna. 

«  Je  reçois  du  gouverneur  le  télégiamme  sui- 
vant : 

«  J'autorise  les  communes  subdivisionnaires  a 
aider  à  l'organisation  et  l'équipement  des  cava- 
liers de  goum  demandés  en  France. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  n'affecter  qu'une 
somme  de  100  à  150  Ir.  par  cavalier,  car  les  res 
sources  îles  communes  sont  limitées,  et  il  est  pro- 
bable que  dos  demandes  de  cavaliers  de  goum 
seront  encore  faites. 

«  Indiquez-moi  le  cliilfre  du  crédit  ù  ouvrir  par 
chaque  subdivision.  » 

«  Faites-moi  connaître  si  les  évaluations  du 
gouverneur  sont  suffisantes  et  donnez-moi  le  plus 
tôt  possible  le  nombre  des  cavaliers  fui  se  se- 
ront présentés. 

.  Pêrioot.  » 

24  octobre  1870.  3  h.  28. 

Constanline,  le  général  cotwnandant  la  pro- 
vince, à  général  commandant  la  subdivision 
Bône 

«  Faites  un  appel  plus  pressant  aux  populations 
de  votre  subdivision  pour  l'enrôlement  des  cava- 
liers volontaires,  et  n'admettez  que  des  hommes 
ayant  des  chevaux. 

«  Les  150  francs  ne  doivent  pas  être  donnés  ea 
prime,  mais  employés  à  l'achat  d'effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  harnachement.  Cette 
somma  pourra  étro  dépensée  en  moyenne  par 
homme.  Faites-moi  connaître  d'urgence  chaque 
jour  les  résultots  obtenus. 

«  Périoot  » 

25  octobre  1870. 

Constanline,  le  général  commandant  la  province, 
à  MM.  Us  commandants  des  subdivisions  Sétif, 
Bône,  Batna. 

u  Le  gouverneur  général  me  télégraphie  :  «  La 
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choval,  dont  on  lui  payait  la  valeur.  C'était  le 
colonel  Goursaud  que  le  ministre  avait  spôcia- 

solde  des  goums  sera  égale  a  celle  des  spahis.  11 
sera  attribué  en  outre  une  ration  de  pain.  Les 
cavaliers  recevront  sur  los  fonds  d'habillement 
un  pantalon  et  un  burnous  en  étoffe  grise.  La 
couleur  de  cetto  étoffe  doit  être  uniforme  dans 
chaque  province.  Il  ne  leur  sera  pas  alloué  de 
•prime  journalière  d'entretien.  Prenez  vos  disposi- 
tions en  conséquence  Encouragez  et  hâtez  par 
tous  les  moyens  possibles  la  formation  de  ce 
corps,  le  ministre  y  attache  U  plus  grande  im- 
portance. ■ 

«  Nu  négligez  aucun  moyen  pour  attolndro  le 
but  que  se  propose  lo  Gouvernement.  Envoyez 
des  officiers  des  bureaux  arabes  dans  les  tribus. 
Stimulez  le  zàl-  et  l'amour-propro  des  chefs  indi- 
gènes et  faites  un  appel  h  nos  serviteurs  les  plus 
dévoués. 

«  Pèiuoot.  « 


5  novombre. 
de 


Alger,  gouverneur  général  à  coin 
province,  Constantine. 

u  Tout  en  recommandant  la  prudence  aux  com- 
mandants de  subdivision,  ceux-ci  ne  devront  pas 
manquer  d'exprimer  devant  les  chefs  indigènes 
la  plus  entière  confiance  quant  aux  résultats  de 
l'appel  fait  à  leurs  volontaires.  Ils  leur  représen- 
teront que  eut  appel  a  été  entendu  dans  les  deux 
autres  provinces  qui  fournissent  des  hommes  et 
des  chevaux  |M>ur  l'organisation  de*  éclaireurs. 
Ds  leur  feront  connaître  quo  le  Gouvernoment, 
par  celle  formation,  a  voulu  donner  satisfaction 
aux  désirs  de  servir  la  Frauce  exprimés  par  un 
grand  nombre  d'entre  eux 

Par  ordre, 

«  L.  FonaraoT  •• 

28  octobre  1870,4  h.  15. 

Constantine,  le  général  commandant  la  province, 
à  général  commandant  subdhition,  Balna. 

«  Je  n'ai  -pas  encore  lo»  ôlémonts  nécessaires 
pour  rtxer  la  composition  du  cadre  honoraire  des 
cavaliers  volontaires.  Faites  comprendre  à  Ben- 
Hennl  et  aux  Ben  Ganah  que  je  compte  surlaur 
dévouement  pour  ne  pas  mettre  de  conditions  à 
l'enrôlement  de  leurs  proches.  Je  saurai  tenir 
compte  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Invitez  Bou-Ak- 
kaz  à  rechercher  parmi  ses  clients  du  Tell,  plus 
aptes  que  ceux  de  l'extrême  sud  à  faire  la  guerre 
d'hiver  en  France,  les  sept  cavaliers  qu'il  veut 
équiper. 

«  Que  les  cavaliers  des  O  Bou  Aoun  se  pro- 
curent des  chevaux.  Ils  pourront  lu  faire,  puis- 
qu'ils leur  serout  remboursés  par  la  commission 


-  u  Pèbioot.  » 

20  octobre  1870. 

Oran,  le  général  division  commandant  la  pro- 
vince^ à  commandants  des  subdivisions  Sidi- 
Bel-Abbès,  Moslaganem,  Mascara  et  Tlemctn. 

u  Si  des  notables  ou  chefs  indigènes  deman- 
daient à  conduire  en  l'rance  un  nombre  sufli- 
sanl  de  cavaliers,  adressez-moi,  en  leur  raveur, 
suivant  le  cas,  des  propositions  pour  les  grade» 


lement  chargé  de  cette  organisation  (I).  Il  y  mit 
beaucoup  d'activité. 

Malgré  toutes  ces  précautions  et  tous  ces  ef- 
forts, le  recrutement  des  goums  marcha  péni- 
blement. Très-peu  de  cavaliers  se  présentèrent 
dans  les  trois  départements.  Au  commencement 
de  novembre,  Constantine  et  Oran  n'avaient  en- 
core fourni  que  la  moitié  de  leurs  contingents.  En 
vain  promit-on  aux  cavaliers  de  racheter  leurs 
chevaux  à  prix  d'estimation  (2),  et  de  leur  donnor 
des  chassepots  et  des  sabres  de  cavalerie  légère, 
promesse  qui,  en  d'autres  tomps,  aurait  singu- 
lièrement flatté  leur  amour-propre;  les  chevaux 
Ûrenl  défaut  encore  plus  que  les  hommes,  et  la 
plupart  do  ceux  qui  furent  présentas  n'apparlo- 
naieot  mémo  pas  a  leurs  cavaliors  (2).  Il  y  eut 


d'onicier,  sous-officier  et  brigadier.  Je  suis 
autorisé  4  en  présenter  un  certain  nombre  dans 
ces  conditions. 

u  Mascara.  —  Voyez  les  intentions  de  Bel 
Hadri  de  Frendah,  d'Achim  Ben  Idris,  sans  pren- 
dre &  leur  égard  d'engagement:  demandez  aussi 
&  l'agha  Ismaël  de3  llaohem  s'il  veut  partir  avec 
son  grade. 

«  Ebthkriuzy.  » 

(I)  Dépèche  du  gouverneur  général  du  1"  no- 
vembre 1870. 

(î)  Général  Périgot  aux  commandants  des 
subdivisions,  28  octobre. 

Bone,  17  novembre  1870,  8  h  32. 

Le  général  de  brigade  commandant  la  subdivi- 
sion à  commandants  supérieurs  des  cercles 
Guelma,  la  Catlc,  Souk-Ahrras. 

«  Les  chevaux  des  éclaireurs  doivent  leur  être 
achelés  par  une  commission  présidôo  par  le 
lieulenant-colonel  commandant  le  régiment.  Elle 
fonctionnera  à  Constantine,  à  partir  du  22. 

u  Je  sais  que  la  plupart  des  chevaux  des  éclai- 
reurs ne  leur  appartiennent  pas,  mais  leur  ont 
été  fournis  au  moypn  de  cotisations  volontaires 
faites  par  les  chefs  indigènes  dans  les  tribus  ou 
par  les  caïds  eux-mêmes.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  &  moins  do  stipulations  particulières  con- 
senties en  leur  faveur,  ils  n'ont  ancun  droit  à 
toucher  le  prix  de  la .  monture,  qui  doit  être 
remboursé  &  ceux  qui  en  ont  fait  l'avance.  Il  est 
indispensable  quo  la  commission  soit  éclairée  à 
cet  égard.  Envoyez-moi  donc,  par  le  télégraphe, 
lo  tableau  nominatif  des  cavaliers  montés  four- 
nis par  votre  cercle. 

<.  En  regard  de  chaque  nom,  mentionnez  si  le 
cheval  est  à  lui  ou  si  le  prix  est  à  rembourser  au 
co'M  ou  à  la  tribu. 

«  La  majeure  partie  des  cavaliers,  montés  ou 
non,  réel  iment  une  prime  ;  presque  tous  en  ont 
déjà  reçu  une,  fournie  comme  les  chevaux  par  les 
tribus  ou  les  caïds. 

<  Fixez-moi  à  ce  sujet,  en  ajoutant  ce  ronsci- 
gnomcnl  sur  l'état  des  cavaliers  montés  et  on  fai- 
sunt  un  spécial  pour  les  non  montés. 

«  Etablissez  la  quotité  de  la  somme  payée  en 
argent  au  volontaire  et  par  qui. 

u  Réponse  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 


MM 
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des  tribus,  poUtrttlBetlt  ihnslo^  environ"!  i|«s  Bog- 
hari,  de  B6M  et  rte  Souk  Arrhas  (I),  qui  se  refu- 
sèrent formellement  à  envoyer  en  France  leurs 
goums,  malgré  1»»  memoM  que  l'on  n'épargna 
pas  aux  chefs  qui  rhor-haent  à  les  retenir  (2) 
Il  y  ent  ainsi  des  désertions  parmi  les  enrôlés, 
et  pour  n«  pas  effrayer  les  autre*  trihns,  on  se 
borna  il  Infliger  aux  coupable»  doux  mois  de 
prison  el  100  Ir.  d'amende  (3). 

I/>  formalisme,  peut-Être  excessif,  dn  gouver- 
nement général  n'avait  pas  mieux  réussi  auprès 
de  la  population  française  que  la  menace  auprès 
des  indigènes.  Pendant  que  le  bruit  so  répan- 
dait parmi  les  Arabes  qu'on  alla:t  les  forcer 
da  s'embarquer  pour  la  France  (4),  les  culons  et 
même  de  hauts  fonctionnaires  accusaient  l'ad- 
ministration d'entraver  l'organisation  et  le  dé- 
part des  Arabes  (5)  :  accusation  injuste  assurë- 
i  très-répandue. 


(1)  Général  Périgot,  à  gouverneur  général,  4 
novembre. 

(2)  Généra!  Périgot  aux  commandants  des  sub- 
divisions de  Sétir  ut  Hilna,  31  octobre;  —  G  OU- 
verneur  général,  30  octobre, 

(3)  Général  Fa  H  herbe,  au  commandant  d'Aîu 
Beïda,  tC  novembre. 

(t)  Le  chef  du  bureau  arabe  de  Mëdéah  fut 
accu*''  d'avoir  répandu  ces  bruits,  et  n'eul  pn> 
de  peine  à  s'en  justilkr.  (Tell,  29  octobre  et  5 
novembre.) 

(5)  Voir  Tell,  12  novembre.  Le  général  Gère* 
y  est  accusé  d'avoir  empêché  le  départ  pour  la 
France  de  3,000  cavaliers  arabes. 

Constantine,  21  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tourt. 

(Chiffres  de  l'administration.)  * 

^  •  Le  gouverneur  général  continue  d'entraver 
l'organisation  el  le  départ  dus  forces  de  toute 
nature  que  l'Algérie  peut  el  délire  fournir  pour 
la  défense  nationale.  Ainsi,  au  lieu  de  faire  par- 
tir de  Gonstantine  60  spahis  volontaires  et  230 
engagés  dans  la  même  urnie,  tous  parfaitement 
■Mis  et  équipés,  il  réduit  l'envoi  aux  50  pre- 
miers, avec  200  cavaliers  de  goums'lont  le  recru- 
tement demandera  un  mois. 

«  Sur  la  demande  du  eomi!é»di»  défense,  le  gé- 
néral Périgot  a  télégraphié  à  Alger  pour  être 
autorisé  à  recevoir  les  engagements  aux  tirail- 
leur* nigériens  pour  la"  durée  de  la  guerre, 
moyennant  50  IV.  de  prime,  au  lieu  do  4  ans  et 
d'une  prime  de  300  francs.  Le  gouverneur  ré- 
pond :  «  Restez  dans  la  règle  ordinaire  pour  les 
tirailleur»!  *  Si  cette  demande  eût  été  accordée, 
le  recrutement  eût  produit  un  nombre  considé- 
rable d'hommes;  300,  comprenant  beaucoup  d'an- 
ciens militaires,  s'étaient  déjà  offerts. 

«  D'autre  part,  les  officiers  de  bureaux  arabes 
de  divers  cercles  et  les  Hls  des  principales  fa- 
milles dos  tribus  s'offrent  à  recruter  el  à  con- 
duire en  France  des  gouras  montés  et  équipés  à 


I**  «unit**  s'indignaient,  les  conseils  munici- 
paux, qui  avaient  fait  de  louables  et  généreux 
sacrifices  pour  I  organisation  de  In  défense  na- 
tionale, se  ploignaieut  de  voir  leurs  sacrifices 
demeurer  stériles  ;î).  Pun  vinrent,  comme  tou- 
jours, comme  partout,  Ici  offres  des  sauveurs,  de 
ceux  qui  croyaieul  n'avoir,  qu'a  frapper  du  pied 


leurs  propres  rrais.  fis  ne  demandent  que  l'ar- 
mement, ta  solde  des  spahis  en  carapugnC  et  les 
rations  «le  vivres  et  de  JouVrages. 

u  JV.i  la  conviction  que  lu  gouverneur  s'oppo- 
serait encore  à  ce  mouvement  qui  pourtant  se- 
rait un  acte  aussi  utile  pour  la  .léiense  nationale 
que  pour  la  sécurité  de  l'Algérie,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  expos.»  dans  mon  dernier  rapport. 

«  Je  suis  désespéré  du  n'avoir  à  constater  que 
dos  fautes  quand  ju  pourrait  faire  tant  de  bien, 
si  j'en  a\ms  la  pouvoir. 

c  Lucirr.  » 

Le  2  ^octobre,  M.  Lucet  envoyait  au  ministère 
■  le  la  guerre  une  longue  liste  des  indigènes  qui 
pourraient  être  utilisés  comme  lieutenants  ou  re- 
cruteurs ponr  la  formation  ries  goums,  sous  le 
commandement  dn  capitaine  Ollivier,  chef  du 
bureau  arabe  de  Hordj  Hou  Anvriilj;  on  voit  fi- 
gurer dans  le  nombre,  Dotl  Mezrag,  frère  dn  caid 
Mokr.mi,  de  la  Medjana:  —  le  fils  de  Ben  Ali 
Cbérif,  baeh  agha  de  Chelfala;  —  lo  caïd  Bou 
haoud  Mokrani,  dn  Hodner;  —  le  cheiclc  Ab  I  el 
Ktiden,  <le  Msila;  —  le  flls  du  caïd  Sakri,  dti 
Hodna;  —  divers  membres  de  la  famille  des  Mo- 
krani. 

.  Nous  retrouverons  une  partie  de  ces  noms 
mêlés  activement  à  l'insurrection. 

(t)  Comité  do  Constantine. 

Séance  du  t$  novembre  W0,  «  h.  soir. 

u  L-'  citoyen  Germon  trouve  étrange  qu'à  la 
date  dn  21  novembre,  le  général  ait  osé  de  nou- 
veau donner  des  instructions  contraires  a  la 
convention  arrêtée  entre  le  comité  ut  le  général 
Périgot,  prescrivant  las  engagements  pjur  la  du- 
rée de  la  guerre;  cul  ordre  d'enrôlements  pour 
quatre  ans  étant  du  nature  à  paralyser  l'élan  en 
laveur  de  la  défense  nationale  est  prujudiciabla 
aux  véritablus  intérêts  de  1  lilat.  » 

■  Le  conseil  municipal  de  CuustauLno  avait  voté, 
un  des  premiers,  un  emprunt  do  100,000  francs, 
remboursables  eu  dix  années,  à  l'aide  de  centi- 
mes additionnels,  et  applicables  à  l'équipement 
<les  milices  sédentaires  dans  les  petites  localités, 
et  des  milices  mobiles  da;  s  les  grande»  agglo- 
mérations, u  Une  autre  partie  du  cetto  somme 
devait  être  verséo  dans  un  vaste  fonds  commun 
servant  ù  subventionner  >los  recruteurs  dans  le» 
tribus  p^nr  enrôler  des  tirailleurs  algériens  et  a 
payer  îles  primes  aux  spahis  de  smala  pour  les 
engager  o  partir  pour  la  l'iayce.  l^os  spahis  déjà 
tout  formés,  équipés,  armes,  montes,  foi  nieraient, 
une  cavalerie  précieuse,  prête  à  outrer  de  suiio 
en  ligne.  » 

u  Mais  lès  autres  municipalités  ne  répondireut 
pas  à  cet  appel.  »  {Zéramii'i,  15  octobre.) 

Philippeville  mit  20,000  francs  à  la  disposition 
du  comité  de  défense  do  cetto  ville,  ponr  enrôler 
des  indigènes  dans  le  3«  tiraiilenrs  algérien». 
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1»  sol  de  l'Algérie  pour  en  faire  aortir  des  lé- 
gion*, de»  armée»  do  70,000,  do  100,000  Ara- 
bes !  (1). 


(1)  Alger,  le  24  octobre  1870 

Gambetta,  Tours. 

<■  Zouave,  douze  ans  services,  dernuu  le  autori- 
sation organiser  compagnie  franehn  ancien»  sol- 
dats, s«us  drapeau  ou  indice,  cent  cinquante  ; 
nommeront  chefs  ;  ...Joutiez  argent,  équipement; 
seront  prêts;  doum-z  ordre  télégraphique;  be- 
soin stimuler. 

«  Chauvi 

*  Zouaie  i"  rétjimrnt  près  premier 
conseil  de  guerre.  « 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvait  qu'autori- 
ser la  transmission  au  préfet  d'Alger,  auquel  le 
pétitionnaire  eût  mi-ux  l'ail  do  s'ad-osser  tout 
d'abord. 

Couatanline,  la  26  octobre  1870. 
Gambetta,  Tours. 

«  Vous  êtes  nul  renseigné  ;  Algérie  peut  four- 
nir 2.000  spahis,  30,000  cavaliers  goumx,  7,000  ti- 
railleur», 30,000  fanuuains,  nombreux  corps 
franc*  :  redoutables  ici,  dangereux,  serviraient 
Pranee.  où  aéraient  otages:  alors  toutes  troupes 
et  corps  ou  établissement»  pénitenciers,  inutiles 
ici,  fourniraient  1,000  Foldats  excellents. 

«  CllAVANT 

'«  Capitaine  d'état-major.  « 

(Ministère  intérieur) 

u  Voici  cent  mille  Arabes  rudes  à  la  marche,  so- 
bres, vivnntde  peu,  robustes,  braves,  infatigables, 
agiles,  enivrés  par  i'odeur  de  la  poudre,  se  niant 
avec  furie  sur  les  lignes  prussiennes,  sur  les 
corps  détai  llés,  sur  les  convois,  harcelant  sans 
cesse  l'ennemi,  x\n  lui  laissant  ni  trêve  ni  repos, 
se  glissant  comme  des  couleuvres  jusque  sur  las 
batteries,  euclouanl  les  canons,  rampant  et  bon- 
dissant tour  à  tQ'.îr,  surprenant  et  égorgeant  les 
grand'garde?,  lisent. noK.'S  et  surgissant  tout  a 
coup,  la  nuit,  à  la  lneur  de  l'inc  mdie,  noirs,  do- 
mi-Bilf,  coramo  des  lémons  de  la  guerre,  le  poi- 
gnard et  la  torche  ii  la  main!  'i 

(Algérie  français*,  13  novosnbre.) 

Dollys,  le  24  décembre  1870,  4  h.  M  soir. 
Minisire  intérieur,  Bordeaux. 

«  J'ai  proposé  la  levée  en  masse  d'indigènes. 

«  Gouvernement  général,  autorités  militaires, 
comités  île  défeuso'no  réussissent  pas  a  la  faire 
et  ne  répondent  pas  à  mon  appel;  m'autorisez- 
vous  à  la  tester  |>ar  tuits  les  moyens  possibles? 
Cette  levée  d'environ  00,000  hommes,  constituant 
plusieurs  légions  de  défenseurs  intrépides,  aguer- 
ris, qui,  avec  leurs  habitudes  de  sauvagerie,  jet- 
teraient cerlainemeul  la  terreur  dans  les  rangs 
ennemis,  et  assureraient  le  triomphe  de  la 
France. 

<i  C  H  ATELIER. 

«  Inspecteur  des  contributions.  » 
(Ministère  intérieur.) 

,■1''""^'  v  ***»vr  av"  r  *i 

«  8i  on  avait  voulu  une  armée  de  50,000  ara- 


Mais  dès  lo  19  novembre,  on  arrêtait,  dana  le 

département  do  Gonstanline,  l'enrôlement  des 
éclaireurs  qui  n'étaient  pas  montés,  ot,  le  23,  do 
ceux  là  mémos  >[ui  avaient  pu  &o  procurer  des 
chevaux.  Lo  contingent  nécessaire  était  à  peu 
près  fermé  ot  l'on  su  hâtait  de  l'embarquer. 

Kn  même  temps  que  lo  recrutement  dos  goums 
s'organisait  par  les  soins  de  l'autorité  militaire, 
des  enrôlements  d'indigènes  se  faisaient  pour  le 
compte  des  comité»  (l)i 

*  On  a  blAmé  les  choix  des  Moniteurs  employés 
par  ces  comités  et  qui  avaioat  été  pris  parmi  les 
juifs  ou  les  agents  d'affaires,  méprisé»  des  Ara- 
bes, peu  sûrs  d'ailleurs,  et  qui,  pour  exciter  les 
sympathies  en  faveur  de  la  France,  ne  crai- 
gnaient pas  de  présenter  la  situation  sous  les 
plus  sombres  couleurs.  Ce  n'était  pas  en  faveur 
do  la  France,  m  lis  contre  elle  qu'on  soulevait 
ainsi  les  indigènes,  toujours  à  l'affût  d'une  cause 
d'insurrection  (2). 

Les  Individus  enrôlés  devaient  être  acceptés  par 
les  chefs  de  coqwj  il  arriva  trop  souvent  qu'il  y 
en  eut  de  refusé»  après  avoir  touché  le  montant 
de  leurs  primes  (S). 


hes,  si  mémo  aujourd'hui  on  voulait  ruer  sur  les 
Prussien".  100,000  hommes  sachant  mourir,  on 
n'aurait  qu'à  prendre  dans  la  poche  de»  bour- 
geois ventrus  qui  n'ont  pas  de  place  ou  cœur 
pour  le  patriotisme,  les  écus  qu'ils  y  gardent 
pour  ),i  capitulation  honteuso  ;  il  y  aurait  do 
quoi  armer  et  solder  grandement  les  monta- 
gnards belliqueux  de  la  Kabylle.  » 

(Humoriste,  25  décembre.) 

(1)  Oran,  31  octobre  1870. 

Préfet,  à  commissaire  civil,  Iktiiane. 

«  Trois  mandataire»  partent  aujourd'hui  avec 
commission  pour  recevoir  engagements  francs 
tireurs  mélangés  Franchis  et  indigènes. 

«  Vous  les  verrez.  Acceptez  otlre  et  remercioz 
population  de  m  colore  patriotique  et  de  son  dé- 
vouement à  cau-e  républicain». 

u  du  14oLv.tr.  » 

(2)  Dé|>osilion  du  capitaine  Villot. 

(3)  Philippeville,  le  13  décambro  1870. 

A  .V.  te  général  Dargent, commandant  la  division 
à  t'omlanline. 

u  Lo  conseil  municipal  de  Philippeville  a  mis 
20,000  francs  à  là  disposition  du  comité  de  dé- 
fense do  cette  ville  pour  enrùler'  des  indigènes 
dans  le  3*  tirailleurs  nigériens. 

a  Entre  autres  formalités  à  remplir,  avant 
l'immatriculation,  il  faut  l'acceptation  du  chef 
de  corps. 

u  Cet  oflicier  so  trouvant  à  Coustantine,  a  dé- 
légué pour  le  remplacer  M.  Urun,  capitaine  de 

zouaves. 

u  Les  chose»  oui  bien  marché  jusqu'à  ce 
jour,  et  dix-sept  indigènes  ont  été  enrôlé»  et  ont 
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Ii  y  oui  encore  quelques  autorisations  particu- 
lières  de  lever  desgoums  temporaires,  l'un  de  2.ï 
cavaliers  cher  les  Sahari  ('27  novembre),  et  do 
nouvelles  compagnies  franches  d'indigènes  dont 
les  cadres  seraient  exclusivement  français  (I),  ou 
des  compagnies  mixtes  comprenant  au  moins 
3  indigènes  pour  1  Européen  (2). 

«  Mais  il  n'existait  plus  qu'un  petit  courant 
d'engagements  qui  alimentait  tout  juste  les  ti- 
railleurs algériens,  et  c'eût  été  une  illusion  »  — 
on  peut  mémo  diro  que  c'en  avait  toujours  été 
une  —  u  de  croire  à  la  possibilité  de  généraliser, 
dans  de  larges  proportions  l'enrôlement  de  ca- 
valiers indigènes  «  (3). 

On  aurait  voulu  en  Algérie,  ù  ce  moment  sur- 
tout, se  débarrasser  de  i'élêmoni  indigène  qui  y 
était  moins  une  force  qu'uno  menace,  tandis 
qu'en  France  il  pouvait  être  utilisé 


touché  la  prime  payée  par' le  comité,  ainsi  que 
leurs  recruteurs. 

«  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  qu'un  des  indigènes 
accepte  par  M.  brun,  a  été  refusé  par  le  major 
des  tirailleurs,  do  sorte  que  M.  Urun  refuse  au- 
jourd'hui son  concours  pour  l'acceptation  des 
indigènes  à  enrôler,  d'une  façon  absolue. 

«  Il  en  résulte  que  le  comité  a,  en  ce  mo- 
ment, sur  les  bras  quinze  Arabes  dont  onze  sont 
venus  de  Jemroapos,  sans  pouvoir,  faute  de  celte 
formalité,  'es  faire  enrôler. 

Le  comité  vous  prie  et  vous  sera  très-recon- 
naissant, général,  de  vouloir  bien  mettre  un 
terme  a  celte  situation,  tant  dans  l'intérêt  de  ta 
défense  nationale,  que  pour  éviter  le  gaspillage 
en  fausses  manœuvres  des  fonds  mis  à  sa  dis- 
position par  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, qui  indique  quo  les  enrôlements  des  indi- 
gènes auront  lieu  jusqu'à  10  ans. 

«  Lo  comité  vous  prie  également  do  vouloir 
bien  faire  rechercher  par  les  soins  du  major, 
l'indigène  qu'il  a  refusé,  afin  que  celui-ci  soit 
remis  ès-mains  du  comité  pour  rendre  le  mon- 
tant do  la  prime. 


(1)  Mercier,  a  du  Bouzet,  commissaire  extra- 
ordinaire, 14  janvier. 

(2)  Conslantine,  21  janvier. 

Préfet  de  Constanline  aux  sous-pré.  fris, 
commissaires  civils,  maires. 

t  L'intention  du  Gouvernement  est  de  ne  poiut 
■  l'Algérie  des  citoyens  fronçais  qui  en 
la  garnison  naturelle.  Cependant  il 
m'autorise,  sur  ma  demande,  à  favoriser  la  for- 
mation de  compagnies  mixtes  comprenant  au 
moins  trois  indigènes  pour  un  Européen. 

■  Pour  le  préfet, 

«  Le  commissaire  de  préfecture  charge 
de  l'intérim, 

«  Bovoir-ViLUVAun,  » 

(Commissaire  extraordinaire,  a  prélet  de  Con- 
slantine, 22  janvier.) 

(3)  Commandant  supérieur  è  justice.  Bordeaux, 
et  Gambette,  Lille. 


(1);  mais  celte  impatience  avait  se,  dan- 
gers. Un  le  vit  bien  dans  l'affaire  des  spams. 

Celte  affaire,  dont  on  trouvera  le  détail  au  cha- 
pitre «  Insurrection  »,  n'eut  pour  cause  que 
l'ordre  intempestif  de  départ,  donné  à  des  Ara- 
bes irui  avaient  le  droil  de  rester  en  Algérie,  et 
cet  ordre  n'était  dicté  quo  par  le  double  désir, 
très  légitime  au  fond,  très  malheureux  en  la 
forme,  do  donner  à  la  mère  patrie  des  défen- 
seurs de  plus,  et  de  ne  pas  laisser  en  Algérie  des 
alliés  qui  pouvaient  d'un  moment  à  l'autre  de- 
venir îles  eunemis.  La  presse  qui  avait  poussé 
ardemment  a  la  création  de  ces  corps  de  volon- 
taires, en  vint,  soil  par  uu  sentiment  plus  réflé- 
chi des  nécessités  de  la  Situation,  soit  par  con- 
descendance pour  les  secrets  désirs  d'une  partie 
do  la  population,  à  demander  tout  aussi  ardem- 
ment  qu'ils  ne  partissent  pas  (2). 

(I)  Constanline,  27  janvier. 

Préfet  à  général  commandant  la  division,  Batna. 


*  Le  comité  de  défense,  en  présence  des 
nements  d'Ain  Guettar  et  de  Souk  Alirras,  ex- 
prime le  vœu  que  les  trois  compagnies  de  ti- 
railleurs non  parties  et  qui  sont  à  Philippevillo, 
soient  embarquées  d'Algérie  pour  la  France  et 
surtout  qu'on  ne  s'en  serve  pas  pour  étoulfer  la 
révolte,  dans  crainte  de  défection. 

«  On  pourrait  fréter  navire  spécial  pour  leur 
transport  à  Marseille. 

a  Le  préfet  par  intérim, 

■  Seiouy-Villevalkix.  » 

Le  préfet  adressait  en  même  temps  au  com- 
missaire extraordinaire  uno  dépêche  dans  le 
même  sens,  en  ajoutant  que  le  conseil  municipal 
unissait  ses  vieux  a  ceux  du  comité  pour  de- 
mander 1  embarquement  d'urgenco  do  tous  les 
tirailleurs  pour  la  France,  el  la  remise  immé- 
diate do  leurs  chessepols  et  u>  ceux  livrés  aux 
spahis  indigènes,  à  des  Français.  Il  évaluait  i 
4,500  le  nombre  du  ces  chassepots. 

(2)  «  Mais  bientôt  on  a  reconnu  qu'en  pré- 
sence do  3  millions  d'indigènes  qu'un  souffle  do 
fanatisme  pouvait  soulever,  il  était  imprudent 
d'enlever  au  pays  ses  défenseurs  naturels  ;  par 
ordro  du  Gouvernement,  les  enrôlements  volon» 
taires  ont  donc  été  arrêtés,  ol  alors  l'Algérie  a 
compris  la  double  mission  qu'elle  avait  à  rem- 
plir pour  seconder  les  efforts  de  la  patrie;  elle 
a  résolu  de  so  garder  elle-même  par  le  secours 
de  ses  propres  forces,  et  de  préparer  pour  la  ré- 
colte prochaine  d'abondantes  moissons. 

•  C'est  vers  ce  double  but,  en  etfel,  que  doi- 
vent tendre  les  efforts  des  patriotes  algériens. 
Les  maux  que  va  entraîner  la  guerre  seront 
grands  :  il  Importe  donc  que  dès  &  présent,  aux 
portes  de  la  France,  les  citoyens  quo  leur  situa- 
tion particulière  empêche  de  prendre  part  au 
belliqueux  élan  de  la  patrfe,  songent  dès  4  pré- 
sent à  parer  aux  misères  que  la  .saison  pro- 
chaine nous  réserve.  C'est  pourquoi  nous  avons 
applaudi  au  décret  du  Gouvernement  de  Tours 
qui  dégrevait  en  partie  les  moissons  futures,  et 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  I67Ï 


Le  comité  de  Constantine  insista  énergique- 
ment  pour  obtenir  le  départ  des  tirailleurs  qui 
attendaient,  à  Philippeville,  l'ordre  d'embarque- 
ment, et  de»  spahis  de  la  province.  «  La  pro- 
vince do  Constantine,  diaait  le  comité  le  31  octo- 
bre, est  absolument  tranquille  et  le  départ  des 
troupes  indigènes  constituerait  un  secours  porté 
à  la  France  et  une  sécurité  pour  l'Algérie  »  (I). 

Le  formation  de  compagnies  franches,  compo- 
sées d'Européens  à  destination  de  la  France, 
rencontra  ailleurs  de  vives  résistances,  a  On 
pouvait,  dans  les  provinces,  avoir  besoin  de  ces 
compagnies  pour  défendre  les  fermes  isolées.  • 
A  Alger  ou  à  ConsUntine,  le  nombre,  bien  plus 
considérable,  des  Européens  permettait  de  s'en 
passer.  On  proposa  encore  que  les  prisonniers 
européens  non  dangereux  pour  la  société  fussent 
autorisés  i  s'engager  pour  la  durée  de  la  guerre, 
et  las  prisonniers  indigènes  dans  le  3'  tirailleurs. 

Déplacements  non  autorisés,  -  Mais  ce  n'était 
pas  seulement  le  retrait  de  ses  chers  les  plus 
expérimentés  et  qui  connaissaient  le  mieux  la 
guerre  avec  les  Arabes,  de  presque  tous  ses  of- 
ficiers, et  finalement  de  la  plupart  de  ses  soldats, 
qui  avait  appauvri  et  annulé  pour  ainsi  dire  l'ar- 
mée d'Afrique. 

On  t'était  habitué  à  la  considérer  comme  une 
sorte  de  fonds  commun  dans  lequel  chacun  pou- 
vait  puiaer  à  discrétion. 

Au  mois  de  novembre,  M.  de  Kératry  appelait 
à  son  quartier  général  de  Laval,  en  lui  promet- 
tant le  grade  de  lieutenant-colonel  hors  cadre, 
le  commandant  Maréchal,  en  garnison  à  Bordj. 
Le  général  sous  les  ordres  duquel  était  placé  ce 
commandant  n'avait  point  été  prévonu.  Il  de- 
manda des  instrucliona  au  gouverneur  général, 
qui  n'avait  pas  été  davantage  averti,  et  qui  dé- 
clara que  M.  Maréchal  devait  rester,  «  le  minis- 
tre seul  ayant  qualité  pour  donner  de  pareils 
ordre*.  • 

Il  en  réttra  directement  an  ministre  de  la 
guerre.  M.  de  Kératry  fut  le  plus  fort  II  obtint 
qu'on  lui  envoyât  de  suite,  non-seulement  le 
commandant  Maréchal,  mais  un  autre  comman- 
dant, un  capitaine  de  spahis  «l  deux  escadrons 


nous  voulons  croire  que  ce  décret  n'est  qu'un 
premier  pas  fait  dans  la  voie  qui  doit  favoriser 
de  près  on  de  loin  les  grandes  cultures  de  la 


/Algérie  française,  27  décembre.) 

On  demandait  avec  affectation,  en  tète  du 
Zéramna,  ce  que  comptait  faire  l'administration 
de  ces  1,400  zouaves  qu'on  laissait  à  Philippeville 
pendant  qu'on  mobilisait  les  milices  citoyennes 
(4  mars). 


(1)  Indépendant,  17  novembre. 

OOCV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


de  chasseurs  d'A trique,  qui  se  trouvaient  à  Phi- 
îippovillo  (1). 

Plus  tard,  au  mois  do  mai  1871, 1»  général  Ca- 
thelineau envoya  en  Algérie  des  officiers  pour 
recruter  des  goums.  Ils  auraient  voulu  être  por- 
tés sur  les  états  de  filiation  afin  de  pouvoir  ren- 
trer ou  France  ;  on  leur  refusa  cette  faveur,  par 
la  raison  que  «  le  général  Cathelineau  ne  pouvait 
en  Algérie  .  (2). 


(I) 


Laval,  5  novembre. 


Le  général  Kératry  au  comman-ianl  Maréclud, 
à  Bordj. 

«  Ronde* -vous,  à  la  réception  de  la  présente, 
ù  mon  quartier  général,  à  Uval  ;  vous  trouverez 
ici  votre  nomination,  signée  du  ministre,  de 
lieutenant-colonel  hors  cadre  dans  l'armée  régu- 
lière, et  détaché,  comme  générai ,  de  brigade,  à 
l'armée  de  Bretagne.  » 

Alger,  8  novembre. 
Gouverneur  général  au  minisire,  Tours. 

«  M.  de  Kératry  a  envoyé  un  télégramme 
proscrivant  au  commandant  supérieur  do  Bordj- 
HouArréridj  de  le  rejoindre  à  Laval,  où  il  trou- 
verait sa  nomination  de  lieutenant-colonel.  J'ai 
prescrit  a  cet  officier  de  rester  à  son  poste  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  reçu  vos  ordres  à  cet  égard. 

»  Par  ordre  ; 
■  de  Tdohy  • 

9  novembre. 

Gouverneur  général  à  général  commandant 
la  province. 

«  Vous  i«v  devez  obtempérer  à  aucun  des  or- 
dres de  M.  de  Kératry.  Le  ministre  seul,  ici, 
peut  me  transmettre  des  ordres  d'exécution.  Je 
lui  rends  compte,  du  reste,  de  la  situation 

«  Cartier  " 

Constantine,  17  novembre  1870 

U  général  commandant  la  province,  à  M.  le  com- 
mandant supérieur  forces  terre  et  mer,  Alger. 

«  Je  recois  directement  du  ministre  do  la 
guerre  l'ordre  d'envoyer  immédiatement  i  l'ar- 
mée de  Bretagne,  au  camp  de  Conlie,  comman- 
dants Maréchal  et  Paris,  ainsi  que  le  capitaine 
Rapp,  du  3*  spahis. 

"  J'ai  également  l'ordre  de  faire  embarquer  im- 
médiatement, et  de  mettre  à  la  disposition  du 
général  de  Kératry  les  deux  escadrons  de  chas- 
seurs d'Afrique,  qui  sont  disponibles  i  Philippe- 
ville. 

«L.  Faidhbrdï.  « 


(2) 


1871. 


Général  commandant  subdivision,  à  général 
commandant  division,  Constantine. 

«  Le  personnage  dont  parle  votre  dépêche 
n'  541,  s'est  présenté  chez  moi  il  y  a  quelques 
heures;  il  m'a  présenté  une  lettre  signée  du  gé- 
néral de  division  Cathelineau,  qui  lui  prescrivait 
d'aller  en  Afrique  pour  recruter  des  goums;  il 
m'a  aussi  présenté  uns  leuille  de  route  signée 
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Dans  un»  autre  circonstance,  sans 
lion  <iu  ministre,  le  préfet  <Io  Lyon  rappelait  on 
Franc*  l*s  mobiles  de  la  Cdte-d'Or,  (f  ai  se  trou- 
vaient en  Algérie,  pour  les  installer  au  camp  do 
Snthooay  bien  différent  en  cela  de  son  col- 
lègue des  Alpes-Maritimes  qui,  lui,  aurait  voûta 
envoyer  en  Algérie  les  légions  mobilisées  de  son 
département  (2). 

L'administration  oivile  algérienne  disposait, 
elle  aussi,  à  l'occasion,  des  troupes.  Ainsi,  M.  Lu- 
cet,  dans  une  conjoncture  déliente  où  il  redou- 
tait la  pernicieuse  influence  de  lu  mauvaise  po- 
pulation indigène  sur  des  conscrits  arabes  et 
leurs  dispositions  à  la  révolte,  prit  sur  lui  d'em- 
barquer pour  la  France  un  bataillon  de  tnreos 
ou  tirailleurs  algériens  de  plus  de  750  hommes  : 
mesure  excessivement  grave,  car  il  agissait  en 
dehors  de  l'autorité  militaire  et  d  instructions 
données  par  le  Gouvernem»nt.  Il  conduisit  lui- 
même  ce  bataillon  au  port  et  déclara  «  qu'en 
cas  d'improbation  du  Gouvernement,  il  ferait 
«ouvrir  les  frais  du  transport  (12,000  fr.)  par  une 


par  plusieurs  intendants.  Il  me  demandait  de  le 
comprendre,  lui  et  «es  officiera,  «nr  les  états  de 
filiation,  an»  de  pouvoir  rentrer  en  France.  J'ai 
répondu  que  la  général  Cathelinoau  n'avait  pas 
qualité  do  donner  uno  telle  mission,  que  je  n'a- 
vais pas  le  droit  de  lui  accordor  sa  demande,  et 
que  J'allais  en  référer  à  votre  décision. 


«t  qu'an  Ihmm  il  tes 
payerait.  >  M.  Lucet  n'eut  pas  à  en  venir  à  cette 
extrémité  :  l'Etat  prit  In  dépanne  i  sa  charge  ; 
mais  volt  on  les  conséquences  de  pareils  actes, 

de  garanties  de  toute  nature  que  M  Luest, 
et  dans  des  conditions  d'urgence  moins  aban» 

ht? 

Voiei  la  lettre  de  M.  Lacet  au  ministre  de  la 


Alger,  3  mai . 

Commandant  supérieur  au  général  commandant 
la  division,  Constantin*. 

«  J'approuve  votre  refus  de  comprendre  sur  les 
états  de  filiation  toute  personne  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  non  position  régulière.  Le  général  Ca- 
tlielineau  ne  peut  donner  do  mission  on  Algérie. 

«  Général  Barny.  » 


(l)  Lyon,  30 

Préfet,  à  préfets  d'Alger  et  de  Constantin*. 
•  Faites  diriger  sur  le  camp  de  Sathonav 
(Rhône)  les  bataillons  do  mobilisés  de  la  Cote- 
d'Or,  et  les  hommes  isolés  du  même  corps  qui  se 
trouvent  dans  votre  département  » 

Alger,  20  janvier. 

Commandant  supérieur  à  général  commandant 
la  division  de  Constantine. 

»  Maintenir  en  Algérie  les  mobiles  de  la  Côte- 
d'Or,  i  les  ordres  n'émanent  pas  du  ministre.  » 


Guerre  à  préfet 


s  Je  ne  saurais 
légions  mobilisées 
trop  bpsoin  de  tôt 
puisse  distraire  vos 
raie. 


5  janvier  1871. 

Alpes-Maritimes. 

autoriser  à  envoyer  vos 
Algérie.  La  mère-patrie  a 
"unis  pour  que  je 
de  la  règle  gêné- 

.  L. 


Constantine,  7  novembre. 
Préfet  au  ministre  guerre,  Tours. 

...  ■  Après  réception  nouvelle  capitulation 
Metz,  irritation  uans  population  européenne  èUit 
extrême.  Ai  dû,  pas  prudence,  faire  évacuer  sur 
littoral  bataillon  turcos  armé  cnassepoU.  Depuis, 
ai  dû,  pour  manie  motif,  envoyer  eo  Francs  ce 
même  bataillon  composé  de  12  officiers  et  742 
hommes.  Pourra  y  être  utile.  Ici  était  un  danger. 

«  Pour  assurer  celte  mesure  ai  recours  an  ba- 
teau des  Messageries  pour  250  hommes,  et  pour 
IBtte,  ai  nolisé  transport  commerce  la  rouratn*, 
moyennant  12,000  fr. 

«  En  cas  d'improbation  du  Gouvernement,  ferai 
couvrir  frais  do  transport  par  aouacriolion  patrio- 
tique, et,  au  besoin,  les  payerai  moi-même. 

•  Le  préfet, 

'  Lucet  »  (1). 

Le  7  décembres  uns  centaine  de  tirailleurs  de 
Rnmmel  étaient  embarqués  a  Philipperille,  à 
destination  de  France, 


vomeur  général  (2). 


—  Avec  quelle 
bureaux  arabes,  dont  le  tort  principal  était  4e 
rappeler,  de  représenter,  si  l'en  vent,  1  ancien 
régime  militaire  de  l'Algérie,  ne  furent-ils  pas 
attaqués  avant,  pendant  ut  nprès  l'insurrection? 
Que  ne  dit-on  pas  à  leur  égard  f  Ils  avaient 
appelé  l'insurrection  de  leurs  vœux;  ils  l'a- 
valent préparée  par  lenrs  soins;  ils  l'avaient 


(1)  V.  déposition  de  M.  Lucet.  Il  y  eut  d'i 
vives  plaintes  du  ministère  do  la  guerre. 

l2)  Alger,  9  novembre. 

Commandant  supérieur  à  justice,  Tours. 

«  Contrairement  aux  ordres  du  Gouvernement, 
en  date  du  t8  novembre,  et  sans  que  le  gouver- 
neur en  ait  l'autorisation,  5  officiers  et  110  hom- 
mes dits  tirailleurs  du  Rummel,  ont  été  embar- 
qués pour  France,  le  7  décembre,  sur  le  bateau 
des  m"s«a.*eries  &  Philipperille.  C'est  toujours 
la  suite  de  la  désorganisation  de  tous  les  i 
vices  daus  la  province  de  Constantine. 
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et  scellé*  pour  ainsi  dire  4e  lou- 
eur el  Même  de  leur  -au»'  i.'aan-.ji.:  uuuù 
i  la  fois  la  France  et  t'Aipérie,  et  servant  la 
Prusse  en  soutenant  les  Arabes!  Ce  n'était  pas 
»6ulejne»t  quelque*  offioters  isolés  que  l'on  atta- 
quait «le  la  séria,  c  était  le  oarçu  tout  entier,  car 
tout  entier  ii  s'était  «aspiré  du  mémo  .•- jtr.t  «t 
avait  eu  la  m&ae  attitude.  itU  cas  attaquât, 
i  si  «1196  n'étaient  pas  légitimes,  ce  n'était 
les  voix  sans  responsabilité  qui 
se  les  permettaient;  elles  nattaient  trop  souvent 
de  corps  constitués  ,  d'hommes  à  nui  leurs 
fonctions  devaient  donner  d'autant  plus  de  cré- 
dit, que  ces  fonctions  leur  imposaient  plus  de 
réserve.  Elles  se  sont  Tait  jour  jusque  dans  l'en- 
quête  que  nous  avons  ouverte. 

A  ce  point  de  vue  et  après  examen  attontif  du 
rôle  des  bureaux  arabes  dans  l'insurrection  de 
1871,  nous  devons  répéter  que  rien  dans  les 
pièces,  dans  les  m  monts  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux,  ne  permet  de  les  incriminer  sérieuse- 


;  trancher,  même  par  voie  de  proposition,  la  ques- 

!  lion  du  maintien  ou  de  la  suppression  das  bu- 

j  raaux  arabes.  Au  point  de  vue  militaire,  lea  bu- 

'  reaux  arabes  n'eut  pus  dit  leur  dernier  mot.  Au 

|  point  de  vue  civil,  ils  représentent,  tan 


Un  considérant  leurs  officiers  comme  de  sim- 
ples agents  «  d'exécution,  pour  faire  remonter 
au  commandement,  dans  sn  -personnalité  la  plus 
élevée  s  (1),  la  responsabilité  des  fautes  ;  en  les 
réduisant  au  rôle  du  complices  d'une  trahison, 
au  lieu  d'en  être  les  auteurs  principaux,  on  ne 
couvrirait  point  solTisiimment  leur  honneur  et  ils 
no  sautaient  accepter  cette  atténuation  humi- 
liante. 

Est-il  besoin  de  rappolor  quo  la  plupart  des 
oniciors  do  bureaux  arabes,  que  des  intérêts 
hontuux.  disait-on,  auraient  retenus  dans  leurs 
postes,  qui  auraient  voulu  Servir  en  Algérie  la 
cause  des  Prussiens,  demandèrent  instamment  à 
rentrer  en  France  et  so  conduisirent  admirable- 
ment devant  1  ennemi» 

Pour  ce  qui  touche  l'institution  elle-même, 
nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  la  polémique, 
déjà  fort  ancienne,  dont  cette  question  a  été 
l'objet  (t).  Ce  n'est  pas  à  votre  commission  de 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(2)  Eu  1868,  le  Constitutionnel  les  défendait 
contre  les  vives  attaques  de  MM.  Warnier  et 
Dovâl. 

En  regard  des  appréciations  portées  sur  les 
bureaux  arabes  par  quelques-uns  des  témoins 
que  nous  avons  entendus  (a),  les  uns  hostiles,  les 
autres  favorables  à  celle  institution,  en  voici 
quelques-unes  empruntées  i  des  publicislee  U'o- 
pmion  et  de  lenduacea  fort  divt»rati«.  Sans  uous 
départir  de  U  réserve  qui  nous  est  imposée,  ne 
pouvons- nous  pas  dire  ici  que  les  lauutiusen  ser- 
viette rendus  dans  le  passé  par  ces  bureaux,  en- 
raient du  leur  valoir  plus  4e   «jioe;  el  les 

la)  V.  noUmnwiit  drposltirnt  de  MJi.  du 
suad,  Villet,  " 


torts,  les  fautes  «raves  de  quelques-uns  dos  offi- 
ciers qui  les  ont  commandés,  moins  de  sévérité 
pour  l'institution  ollo-môme? 

a ...  Le  chef  du  bureau  arabe  n'est  pas,  comme 
on  le  pensa  généralement,  tout  puissant,  traitant 
sans  contrôle  avec  las  Arabes,  imposant  sa  vo- 
lonté, prélevant  selon  fou  caprice  des  impôts.  Il 
agit  sous  l'impulsion  du  commandant  supérieur 
de., la  province,  de  la  subdivision  ou  de  la  place; 
contrôlé  par  Jui,  il  ne  rait  que  transmettre  on 
exécuter  «es  ordres...  Il  recueille  pour  les  lui 
envoyer  tout  les  ruuseigemonl*  qu'd  reçoit,  le 
met  au  courant  de  tout  ce  qui  so  passe,  fait  ron- 
trer  les  impôts  au  bénéfice  de  l'Etat,  doit  un 
oompte  exact  de  toutes  les  dépenses  et  contri- 
butions. Ses  rapports  avec  les  chefs  arabes 
exeroout  sur  ceux-ci  une  influence  favorable.  » 
(Baron  Thomas,  Question  africaine) 

«  Un  compare  quelquefois  le  bureau  arabe  i 
l'autorité  des  pachas  d'Orient  Les  bureaux 
arabes  ont  sur  les  musulmane  un  pouvoir  plus 


pouvoir  plus 
étendu,  puisque,  an  outre  de  tout  ce  que  peut 
taire  un  .pacha,  ils  contrôlent  en  Algérie  tout  ce 
qui  bouche  à  la  religion  musulmane,  et  cela  avec 
bieu  plus  d'indépendance  que  ne  le  pourrait 
fau-o  un  successeur  des  Satrapes.  »  (Capitaine 
llugouuct,  Souvenirs  d'un  dief  de  bureau  arabe.) 

Aux  bureaux  arabes. 

Cesl  à  vous,  instigateurs  des  insurrections 
arabes  que  je  m'adresse,  c'est  à  vous  que  j'ap- 


plique, eu  voyant  vos  menées,  les  qualifications 
de  traîtres  I  la  patrie,  traîtres  à  la  République. 
Cesl  lorsque  Je  quart  do  la  Fronce  est  envahi 
par  l'enuemi,  D'est  lorsque  toutes  les  communes 
se  saignent  pour  venir  en  aide  à  la  patrie,  que 
vous  retenez  en  Algérie  quarante  4  cinquante 
mille  hommes,  tous  bien  armés  et  biou  équipés, 
et  qui  nons  demandent  t  grands  cris  de  i 
rir  à  la  défense  nationale  '.  » 

{Avenir  algérien  d'Oian,  9  novembre.) 

Les  bureaux  arabes  n'ont  point,  I 
l'a  prétendu,  une  autorité  propre  et  des 
distincts.  Tte  fonctionnent  indépendamment  les 
uns  des  nutres,  chacun  dans  sa  sphère  particu- 
lière et  sans  entretenir  des  relations  entre  eux. 
Ce  n'est  donc  point,  comme  on  s'est  efforcé  de  le 
faire  rroire,  un  gouvernement  dans  le  gouver- 
nement. »  [Le' régime  du  sabre  en  Algérie.  Paris, 
1809;  in-8-,  p.  18  ) 

Par  nature,  l'autorité  militaire  en  Algérie  a 
toujours  ménagé  les  insurrections,  comme  un 
chasseur  ménagerait  son  gibier.  »  (Perd.  Cam- 
bon;  Aux  Algériens,  Système  de  colonisation, 
1871,  ConsUntine  et  Parts,  in-8-.) 

u  lt  faut  absolument  briser  le  militarisme,  si 
l'on  veul  sauver  la  révolution.  Il  faut  que  -tous 
les  pouvoirs  civils  et  militaires  soient  réunis  sur 
la  tfite  des  préfets  de  la  République.  ïl  faut  a 
tout  prix  que  l'on  fasse  cesser  ce  dualisme  sté- 
rilisant qui  existe  onlre  l'autorité  civile  et  l'au- 
torité militaire.  »  (Indépendant,  18  octdbro  1871.) 

«  Il  a  pu  se  trouver  dans  les  bureaux  Arabes 
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bes  commt  aux  colon!i,rà  le  justice  surtout,  qui 
doit  embrasser  dans  sa  sollicitude  les  intérêts 
des  uns  comme  des  autres,  de  plus  sérieuses  ga- 
ranties. 

Une  lettre  publiée  par  l' Indépendant,  et  que 
nous  croyons  apocryphe  et  fabriquée  uniquement 
pour  compromettre  les  bureaux  arabes,  mais  qui 
lut  prise  au  sérieux  par  quelques  personnes, 
prétait  au  cbeiclc  Karoubi-ben-Chabar,  des  Ou- 
led-Semaria,  cet  étrange  langage  vis-à-vis  d«s 
de  la  garnison  de  Balna  (1)  : 
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un  pouvoir  d'exception  et  souvent  arbitraire, 
mais  dans  un  pays  où  tout  est  exceptionnel,  l.a 
question  est  de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  de  la 
colonie,  les  éléments  civils,  qui  doivent  certaine- 
ment les  remplacer  un  jour,  offriraient  aux  Ara- 


le 


lislràlion,  si  pleine  de  sé- 
duction, eût  été  confiée**  des 


laisserons  M.  Pelletier 


militaires, 
portables,  des 
uions  pas. 

idvili 

gérée  plus  irréprochablement  ?  » 

A  cette  question,  nom  " 
répondre  l.ii-même.  (a) 

a  Les  bureaux  arabes  m. Maires,  dit-il,  parais- 
sent avoir  fuit  leur  temps,  mais  les  chefs  indi- 
,  subsistent,  et  après  avoir  évité  un  écueil, 
sommes  menacés  de  tomber  dans  un 
autre. 

«  En  certain  lieu,  on  rêve  la  résurrection  deB 
bureaux  arabes  départementaux.  J'avoue  qu'en 
écrivant  la  Phytioiogie  de  la  Tribu,  mon  pre- 
mier mobile  a  été  de  combattre  cette  restaura- 
tion. 

«  L'expérience  en  a  été  faite  dès  1854  ;  elle  a 
été  déplorable  dans  ses  résultats.  Les  bureaux 
arabes  civils  n'ont  fait  ni  plus  ni  moins  de  mal 
que  leurs  devanciers;  seulement  ils  ont  opéré 
sur  un  théâtre  plus  exigu.  Ce  ne  sont  pas  les 
l'il  importe  de  changer,  ce  sont  les 


'9  qui 

lions. 


■  Les  Arabes  ne  tiennent  pas  aux  couleurs 
des  pantalons  ni  aux  franges  des  passemente- 
ries. 

t  Un  Aristide,  un  Vincent  de  Paul,  en  contact 
avec  les  chefs  indigènes,  se  métamorphosera  vite 
en  pacha.  A  tout  prendre  je  donnerais  la  préfé- 
rence aux  officiors  de  l'armée,  dont  le  recrute- 
ment présente  dos  garanties. 

«  Tant  qu'il  y  aura  des  chefs  indigènes,  les 
bureaux  arabes  subsisteront  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  etc.,  etc 

«  Voilà  la  vérité.'.  «Iseybwse,  de  Bone,  13  mai 
1871.) 

u  Non  seulement  l'institution  a  été  condamnée 
«  priori,  mais  l'honorabilité  même  des  officiers 
qui  s'y  rattachent  à  différents  titres  a  été  pres- 
•  que  toujours  mis  en  doute,  et  cela  injustement... 
«  Au  milieu  des  incessantes  pé/ipélies  d'une 
lutte  acharnée,  les  officiers  des  bureaux  arabes, 
tour  à  tour  chefs  politiques,  administrateurs  et 
militaires,  obligés  de  faire  sentir 
U  leur  autorité  à  des  populations 
t  du  culte  de  la  force,  furent  sou- 
vent dans  la  nécessité  d'administrer  d'une  façon 
un  peu  sommaire,  un  peu  turque...  mais,  en 
somme,  ils  rendirent  d'immenses  services... 

«  Où  domine  l'élément  européen,  l'assimilation 
complète  est  possible» juste  et  utile:  elle  réalise 
un  progrès  et  la  suppression  totale  des  bureaux 
arabes,  en  territoire  exclusivement  civil,  en  est 
la  conséquence  naturelle. 

«  Oii  domine  l'élément  arabe,  il  faut,  pour  sur- 
veiller les  indigènes,  une  administration  essen- 
tiellement militaire,  parce  qu'une  répression  ra- 
pide et  sûre  est  de  toute  nécessité.  Le  bureau 
arabe  doit  donc  être  conservé,  mais  en  lui  lais- 

(tJ  Phonologie  de  la  tribu. 


<  Le  maître  de  l'heure  n  sonné  !.. 

•  Tremblez,  chrétiens,  tremblez  !.. 

»  L'islamisme,  désormais,  ne  tolérera  plus  » 
côté  de  lui  d'autre  culte 

u  Nous  avons  horreur  de  l'administration  ci- 
vile ;  il  faut  que,  depuis  le  maire  jusqu'au  garde 
champêtre,  tout  disparaisse... 

u  A  dater  de  ce  jour,  nous  déclarons  haute 
ment  la  nécessité  du  bureau  arabe  qui,  de  temps 
immémorial,  a  toujours  voulu  notre  bien. 

«  C'est  donc  à  lui  seul  qu'est  dévolu  le  droit 
de  nous  administrer. 

a  Quant  aux  vulgaires  morcantis,  nous  leur 
avons  voué  une  haine  éternelle  ;  il  ne  faut  donc- 
pas  qu'ils  comptent  sur  une  réconciliation. 

t  Tous  les  incendies,  les  vols,  les  assassinats 
commis  par  les  nôtres,  ainsi  que  les  frais  de  la 
guerre,  seront  a  la  charge  des  bien-aimés  rou- 
mis. 

«  Voilà  nolro  ultimatum! 

«  Il  vous  est  accordé  quelques  jours  pour  la 
réflexion...  Passé  ce  délai,  le  pillage,  l'incendie  et 
les  assassinats  recommenceront. 

•  La  diligence  sera  obligée  de  suspendre  son 
service  journalier.  » 

Dénonciation*.  —  D'autres  officiers  étaient  en 
butte  à  des  hostilités  que  rien  ne  justifiait  et 
qui,  à  peine  concevables  en  des  jours  plus 
calmes,  étaient  sans  excuse  dans  un  pays  privé 
de  la  plupart  de  ses  défenseurs  et  entouré  d'en- 
nemi*. Connus  en  Afrique,  la  plupart  par  de 
longs  services,  ils  auraient  dû  être  d'autant  plus 
respectés  en  un  pareil  moment,  qu'on  avait  da- 
vantage besoin  d'hommes  dont  le  nom  fût  estimé 
des  Arabes,  qui  eussent  crédit  sur  eux,  qui 
eussent  étudié  le  pays,  ses  ressources,  ses  mœurs. 


sant  des  attributions  purement  politiques  et  mi- 
litaires et  en  confiant  tout  ce  qui  touche  à  l'as- 
siette, à  la  répartition,  à  la  perception  de  l'impèt 
•t  à  l'administration  de  la  justice,  à  des  agents 
des  contributions  et  aux  tribunaux  civils.  » 
(Arthur  Ballue,  ancien  officier  de  l'armée  d'Alri- 
que  :  la  Ovation  algérienne  à-wi  d'oistau.  Mar- 
seille, 1809,  in-12.) 

(t)  Fatta  de  VAlgérU,  pér  Le  Saint,  p.  161 
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la  manière  de  combattre  les  insurrections  :  et  il , 
était  absolument  impossible  que  les  officiers, 
placéB  dans  ces  conditions,  n'eussent  pas  eu 
quelques  attaches  avec  le  pouvoir  tombé. 

Cest  ce  que  le  général  Lallemand  ne  cessait 
de  répéter  avec  plus  de  raison  que  de  succès. 

Alger,  3  janvier. 
Commandant  supérieur  à  guerre,  Bordeaux. 

«  ...  Les  généraux  Cérez  et  Augerand  ont  été 
annoncés  par  l'ordre  de  l'armée  comme  investis 
de  ces  commandements.  Je  répète  a  leur  sujet 
que  ce  sont  les  seuls  hommes  capables  de  diri- 
ger les  divisions  do  l'Est  et  de  l'Ouest. 

a  On  ne  peut  échapper  à  cette  alternative,  ou 
de  choisir  dos  hommes  capables,  mais  ayant 
quelques  attaches  aveo  l'ancienne  administra- 
tion, et  en  butte,  A  ce  titre,  à  des  récriminations 
assurément  injustes,  ou  d'en  choisir  qui  soient 
entièrement  nouveaux,  mais  aussi  entièrement 
ignorants  du  pays,  des  hommes  et  des  affaires. 

■  Dans  les  circonstances  actuelles,  on  courrait 
les  plus  graves  dangers  à  confier  à  des  hommes 
incapables  la  direction  des  affaires  indigènes 
dans  les  territoires  militaires  des  provinces 
d'Oran  et  de  Constantiue 

•  Lalllm  >.mi.  • 

Alger,  18  décembre. 
Commandant  supérieur  à  justice.  Bordeaux. 

»  Vives  instances  pour  obteiir  la  nomination  du 
général  Augeraud  comme  commandant  la  divi- 
sion de  Constantin-?.  —  «  Il  est  le  seul  apte  à 
bien  diriger  les  affaires  »,  -  et  son  remplace- 
ment à  Sétif  par  le  commandant  d'artillerie  Bon- 
vallet,  a  indispensable  pour  Sélif,  pays  qu'il  con- 
naît très-bien  ;  très  vaste  et  difficile  à  tenir  A 
cause  des  Kabyles  de  Bougie  et  du  Babor, 
très-remuante.  •• 

M.  du  Bouxet,  dont  le  témoignage  n'est  pas 
suspect,  écrivait  au  Gouvernement  dans  le  môme 

Alger,  29  décembre. 
Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Tours. 

•  Il  faut  a  Tlomcen  un  général  connaissant  le 
personnol  des  tribus,  sachant  lancer  le  goum  et 
suppléant  i  ai  son  renom  chex  les  Arabes  a  la 
faible  organisation  des  troupes  françaises.  J'^i 
accepté  Cérez  par  nécessité  temporaire  ;  il  vous 
demandera  d'abréger  son  commandement  La 
sécurité  de  la  frontière  importe  plus  que  la  sa- 
tisfaction des  journaux  d'Oran;  laissez -moi  faire 
la  paix,  et  nous  serons  libres  (1). 

t  ou  Bouxet.  » 


(t)  Le  crime  du  colonel  Cérès  était  d'avoir,  au 


Oui,  sans  doute,  «  la  sécurité  de  la  frontière 
importait  plus  que  la  satisfaction  de  quelques 
journaux  I  «  Mais  pourquoi  cette  vérité  si  «Impie 

connue  (t)? 

Un  des  incidents  qni  mettent  le  mieux  dans 
son  jour  la  pression  exercée  sur  l'autorité  mili- 
taire par  la  population  et  par  l'administration 
civile,  est  la  lutte  qui  ent  lieu  4  l'occasion  de 
MM.  do  Colomb,  Crouxet  etGand. 

Ces  trois  officiers  faisaJfc  partie  de  la  division 
d'Oran 

Le  général  de  Colomb,  qui  venait  de  rempla- 
cer, à  Tlomcen,  le  général  Chanzy,  parti  pour  la 
France,  connaissait  parfaitement  l'Algérie.  U 
passait  pour  avoir  sur  le  régime  qui  lui  conve- 
nait, dos  idê^s  opposées  à  CBlies  des  colons.  C'en 
était  assez  pour  qu'on  le  regardât  comme  un 
ennemi,  et  pour  qu'on  t  accus.it  de  vouloir  gros- 
sir les  dangers  du  côté  du  Sud,  de  chercher  des 
prétextes  pour  retenir  les  troupes  en  Algérie  et 
de  faire  des  expéditions  contre  les  indigènes 
paisibles 

Le  commandant  Crouzet,  ohef  du  bureau  divi- 
sionnaire d'Oran,  qui  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices dans  la  province,  passait  aussi  pour  un 
homme  dangereux,  par  la  seule  raison  qu'il  eût 
pu  l'être. 

Enfin  le  commandant  Gand,  qui  occupait  un 
poste  à  la  frontière  sud,  n'avait  pas  d'antécé- 
dents qui  pussent  expliquer  les  préventions  dont 
il  était  l'objet 

Une  sorte  de  campagne  s'organisa  pour  obte- 
nir le  renvoi  de  ces  trois  officiera,  et  la  munici- 
palité d'Oran  se  mit  4  la  tète  (2). 


4  septembre,  à  Laghouat,  où  il  commandait,  in- 
terdit le  chant  de  la  Marseillaise.  (Tell,  12  no- 
vembre.) 

(I)  Le  déplacement  d'un  aide-major  dans  une 
place  du  département  de  Constantine  provoqua 
des  manifestations  en  sa  faveur.  Une  pétition  re- 
vêtue de  400  signatures  demanda  son  maintien; 
le  commissaire  extraordinaire  intervint  lui» 
même  auprès  du  commandant  supérieur  pour  ob- 
tenir le  retrait  de  la  mesure.  «  Il  ne  faut  pas,  di- 
sait-il, fournir  l'occasion  de  faire  croire  que 
quelqu'un  puisse  être  disgracié  pour  son  répu- 
blicanisme. •  L'autorité  militaire  ainsi  mise  en 
demeure,  eu  tut  réduite  à  expliquer  que  c'était 
sur  la  demande  même  do  1  autorité  civile,  de  la 
préfecture  de  Constantine,  que  celte  mesure 
avait  été  prise.  (Dépèches  des  20  et  21  lévrier  ) 

t2)  Oran,  1*'  novembre  1870. 

Conseil  municipal  d'Oran  au  gouvernement 
de  Tours. 

»  Deux  hommes  sont  dangereux  en  présence 
des  menaces  d'insurrection  arabe. 
«  Crouzet,  chef  divisionnaire  du  bureau  arabe , 
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Le  généra  I  de  Mésange,  tui  commandait  la  pro- 
vince, résista  d'abord  et  oteeui  contre  des 
soupçons  «  -  .11.  ■■-  du  tout  fondement  réel  »  (1& 
le  commandant  supérieur  s'eaeocia  à  «a  résis- 
tance (î). 

Le  préfet  d'Oran.  M.  du  Boucrt,  prU  fait  et 
cause  pour  1*  municipalité  d'Oran  : 

«  La  présence  de  ces  ofuciers,  écrivait-il,  exas- 
père la  population  et  la  pousse  i  des  excès. 
Tout»  mesure  administrative  eu  militaire,  bonne 
ou  Mauvaise,  pnsoftpar  eux,  est  considérée 
comme  une  tentative  de  trahison. 

«  J«  veux  bien  qu'ils  ne  poussent  point  A  l'in- 
«urreotion  ;  mais  il  y  a  impossibilité  de  faire  ad- 
mettre cela  a  la  population,  jiarce  qu'entre  elle 
et  eux  il  existe  une  haine  ouvorte  et  invétérée, 
un  état  de  guerre  permanent.  Eux  présents, 


ot  de  Colomb,  général  de  brigade  commandant  à 
Tlemcen,  qui  sont  en  grande  partie  les  instiga- 
teurs des  insurrections  antérieures. 

«  Nous  vous  douiaudona,  au  nom  de  la  popu- 
lation de  toulo  la  province,  leur  rappel  immé- 
diat qui  sulllra  probablement  pour  ùler  tout 
danger  d'msurr.  ction. 

•  AliDRICtl.  » 

(1)  Oran,  4  novembre  1870. 

Le  général  commandant  la  province  à  gouver- 
neur de  l'Algérie,  à  Alger. 

«  . .  .J'apprends  que  M.  le  maire  d'Oran  invite 
les  maires  de  la  subdivision  de  Tlemcen  à  pro- 
fiter de  l'arrivée  du  général  '..allemand  o  Alger 
pour  lui  demander,  tous  le  même  jour,  le  rappel 
du  géuéral  de  Colomb,  du  colonel  Gaud,  du 
commandant  Crou/eL 

u  Je  n'ai  aucun  motif  ni  aucune  raison  de 
m'associer  à  cette  demande  qne  je  regarde,  «a 
contraire,  comme  no  jiouvaul  s'appuyer  que  sur 
des  soupçons  dénués  de  tout  fondement  réel. 

•  DE  MÉZAXGE.  » 

(î)  Il  uovvmbru. 

I*  commandant  en  chef  tâche  de  faire  mainte- 
nir le  général  do  Colomb  comme  Indispensable 
en  présence  des  mouvements  hostiles  des  Arabes 
du  sud,  ol  prie  le  préfet  rte  1o  soutenir. 

Alger,  Il  novembre  1870. 

Général  eommmndanl  les  forces  de  leire  et  de  nier 
à  général  Colomb,tTlemeen. 

<  Etes  vous  maître  de  la  situation  à  Tlemcen? 
On  demande  votre  rappel  pour  éviter  un  conflit 
sanglant 

"  Qne  comptez-vons  faire» 

«  1/e  prêfetse  dit  débordé. 

«  Réponse  de  Suite. 

«  Le  Gouvernement  de  'l'ours  approuve  que  l'on 
abatte  les  résistances  illégales  qui  ne  peuvent  se 
comprendre  devant  ses  décrets. 

a  Au  besoin,  faites  venir  troupes  nécessaires 
pour  avoir  raison  de  la  résistance. 

«  Conciliez  autant  que  possible  la  fermeté  et  la 
sagesse. 

•  ULLSMAKO.  ■ 


je  ne  répond*  plus  du  maintien  de  l'ordre  ■  (l). 

Pour  donner  pius  de  poids  à  ces  exigence!», y ui 
e<n  brassa  ieut,  avec  le  renvoi  des  trois  olUcierm 
le  rappel  des  capitules,  l'envoi  en  France  de 
toutes  let  troupes  dispuuible*,  la  suppression  des 
bureaux  arabes  et  leur  remplacement  par  -des 
commissariat*  civils,  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal d'Oran  envoyèrent  îles  délégués  nu  gou- 
verneur générai,  donnèrent  leur  démission  ol 
lirent  appel  à  la  population. 

Ils  notifièrent  leur  décision  au  Gouvernement 
delà  défense  en  termes  significatifs  :  «  Le  nou- 
veau conseil,  quel  qu'il  Mit,  maintiendra  ces  de- 
man  le?  et  en  poursuivra  obstinément  l'exécu- 
tion, parce  que  c'est  la  volonté  île  la  population. 
Si  vous  résistez,  il  y  aura  des  désordres  san^ianls 
peut-être  »  (î). 


(I)  Dépêche  an  ministre  de  l'intérieur,  citée 
dans  ^déposition  de  M.  du  Bouzel. 

(?)  Oran.  10  novembre  1870. 

Le  iitaire  d'Oran,  au  général  Lallnnand,  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer  Algérie, 
A  Ijrr. 

a  Le  Gouvernement  m'a  ordonné  lélégraphi- 
quement  de  me  concerter  avec  vous. 

u  11  est  urgent,  pour  la  tranquillité  de  la  pro- 
vince d'Oran,  que  le  général  de  Colomb  soit 
immédiatement  rappelé  auprès  de  vous  pour'* 
donner  des  explications  sur  sa  conduite  envers 
la  municipalité  de  Tlemcn  et  sur  l'insurrection 
arabe. 

s  Qu'on  retire  au  colonel  Gau  J  le  commande- 
ment supérieur  de  Tiaret,  et  an  commandant 
Cronzet  la  direction  des  affaires  arabes; 

«  Qu'on  supprime  les  bureaux  arabes  militaire* 
dans  le  Tell  et  qu'on  los  remplace  par  des  com- 
missaires civils;  qu'on  modifle  le  personnel  des 
bureaux. arabes  militaires  du  Sud,  tout  on  con- 
servant l'action  militaire  sur  les  populations 
arabes  du  £ud  ; 

a  Qu'on  interdise  aux  capitules  l'accès  d'aucun 
emploi  civil  ou  militaire  :  pourquoi  seraient-ils 
privilégiés  au  détriment  des  prisonuiers,  qui,  en 
vertu  de  la  loi  militaire,  sont  rayés  des  contrô- 
les de  l'armée,  et  qui  subissent  les  peines  «e 
l'exil?  Leur  accorder  un  avantage  sur  les  prison- 
niers serait  décerner  une  prime  à  la  lâcheté  et  & 
la  trahison  ; 

«  Qu'où  supprime  les  commissaires  civils  dans 
toutes  les  localités  où  des  maires  ont  été  élus;  . 

u  Qu'avec  les  troupes  régulières  de  la  pro- 
vince ou  organise  sur  le  littoral  un  corps  d'ar- 
mée de  lîà  13.000  homme*,  infanterie,  oaveien* 
et  artillerie,  a  la  disposition  du  Gouvernement  de 
la  défetiso  nationale,  tout  eu  couservaut,  pour  la 
sécurité  de  l'Algérie,  six  à  sept  mille  hommes 
des  mémos  tronpes,  moins  bien  armés  que  les 
première,  mais  pouvant  cependant  tenir  lea 
Arabes  en  échec 

«  En  résumé  : 

«  La  province  d'Oran  peut  fournir  à  la  défense 
de  la  France,  en  infanterie  environ  10,000  hom- 
mes armée  de  ciiassepots;  nu  artillerie,  une  bot- 
ter ie  de  pièce»  de  4  et  4  pièces  de  12 1  en  cavale- 
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Le  préfet  offrit,  lui  aussi.  S*  démission,  à  di- 
verses reprises  et  dans  les  termes  les  plus  pres- 


ric,  -4  escadrons  do  spahis  et  1  escadrons  do 
d'Afrique,  tout  montés;  l'artillerie 


et  da  quelques  conducteurs  qu'où 
diait  dans  le  train  ;  intendance,  inlirraiersi  sol- 
dats d'admiuislration  faciles  à  organiser. 

«  Ce  corps  «farinée  pris  par  «ne  (lotte,  parti- 
rait d'Oran  avec  des  vivras  pour  ciaq  jours, 
outre  ceux  pour  la  traversée. 

«  11  resterait,  pour  la  défense  do  la  province 
d'Oran.  en  sus  des  milites  aériennes  mobilisa- 
ble, sept  A  huit  mille  homm-s  armés  de  fusils 
rayés,  plus  une  artillerie  eir  un* 


a  De  votre  initiative  dépend  la  tranquillité  du 
pays  et  l'appoint  que  l'Algérie  doit  fournir  au 
service  de  la  Fronce. 

«  Le»  populations  comptent  sur  vous,  ot  c'est 
ce  qui  a  pu  retarder  jusqu'à  votre  arrivée  les 
manifestations  qui  commençaient  à  se  produire. 

«  Au  surplus,  je  vous  envoie  deux  délégués 
qui  vous  expliqueront  la  situation  mieux  que  je 
n?  pub  La  (aire  ici. 

*  «  ANOiulu.  » 

Oran,  If  novembre  1670. 
Maire  Oran  à  Lalltmnnd,  général,  Alger. 

«  Je  vous  ai  télégraphié  pour  vous  exprimer  un 
vœu  de  toute  ht  population,  sans  distinction  d'o- 
pinions politiques  : 

»  1'  Le  rappel  da  MM.  de  Colomb,  Garni,  Crou- 
zet, auteurs  reconnus  des  insurrections  arabes; 

«  1'  De  changer  la  position  de»  capitulés,  qui, 
prisonniers  de  guerre,  sont  légalement  privés  de 
tout  commandement. 

«  Si  vous  ne  décidez  pas  la  question  aujour- 
d'hui, avant  cinq  heares  soir,  vous  serez  ->«ul 
responsable  des  conséquences  do  l'inexécution 
d'une  loi  militaire  et  d'un  vœu  unanime  de  la 
population  de  la  province. 

«  La  population  dans  l'attente  de  votre  déci- 
sion est  encore  calma,  mais  le»  esprits  t'ermeav- 
tcut.  • 

«  Mon  télégramme  est  inspiré  par  suite  de 
l'ordre  que  j'ai  reçu,  lu  3  novembre,  du  gouver- 
do  bw  concerter  avec  vous. 


neinont  do  Tours,  i 


«  Asduieu.  » 


Orau  12  novembre,  1870,  4  h.  10  g 

Main,  à  ■■■  r    •  .  ■ment,  Tours. 

u  Lu  couseil  municipal.  organe  de  la  popula- 
tion, vous  a  demandé  lu  rappel  eo  France,  de 
MM.  do  Colomb,  gtVnAimJ  do  brigade,  comman- 
dant i  Tlemcen:  Garni,  leutenant- colonel, 
commandant  supérieur  à  T:arel;  Crouzet,  com- 
mandant, chef  du  '  ui'"iu  div  sonuatre  a  Oran, 
tous  trois  consid  '•■  és  par  toute  la  province 
comme  dangereux  cl  ayant  causé  en  grando  par- 
lie  les  insurrections  antérieures  ;  1  envoi  en 
France  de  toutes  les  troupe»  régulières  qui  sont 
complètement  inutiles  on  Algérie,  puisque  la 
population  se  charge  de  défendre  le  pays  s'il  y  a 
lieu;  le  rappel  do  tous  les  officiers  capitulés  qui 
n'obtiennent  et  ne  peuvent  obtenir  aucune  con- 
fiance île  la  population  ni  de  l'armée.  Trompés 
sans  doute  par  des  gens  intéressés  à  déguiser. la 


dètra 


véritable  situation  du  pays  ,  vous  n'avez  pas 
donné  satisfaction  à  ces  demandes.  Le  conseil 
municipal  a  donné  sa  démission  et  fait  appel  à 
la  population. 

«  Le  nouveau  conseil,  quel  qu'il  soit,  main- 
tiendra ces  demandes  et  en  poursuivra  obstiné- 
ment l'exécution,  parce  que  c'est  ta  volonté  de 
la  population;  si  vous  résistez,  il  y  aura  des  dé- 
sordres sanglant»  peut-élre.  L'armée  a  déjà  fait 
des  manifestations  publiques  contre  les  capi- 
tulés. Avisez  d'urgence,  si  vous  voulez  vous  dé- 
charger de  no*  réclamations,  nommez  commis- 
saire général  extraordinaire,  avec  plein*  pou- 
voir?, ou  laissez-nous  en  nommer  a  l'électieo, 
maisavisoz  immédiatement. 

*•  Par  délégation  du  conseil  municipal 
dimissionnnaire , 

«  J.  AWDBIBTJ.  • 

Novembre  1870,  12  h.  18  s. 
Oran,  le  préfet,  à  Gambrtta,  ministre,  Tours. 

u  Général  Colomb,  lieutenant-colonel  Qand, 
commandant  Crouzet  vous  ont  demandé  avec 
Instance  leur  rappel  en  France.  La  position  n'est 
plus  tenabte  peur  eux. 

u  Vous  ai  écrit  il  y  a  un  mois  que  leur  pré- 
sence était  un  danger.  Leur  maintien  deux 
jours  de  plus  amènerait  infailliblement  des 
troubles  fort  gravas. 

•  Donnez  immédiatement  ordre  télégraphique 
au  général  commandant  la  division  de  muttre  à 
votre  disposition  ces  officiers, 

«  Si  n'accordez  pas,  ma  demande,  je  ne  réponds 
de  rien.  Veuillez  alors  accepter  mâ  démission . 
par  dépêche  ;  j'agirai  au  mieux  jusqu'à  arrivés 
de  mon  successeur. 

«  11  est  urgent  que  j'aie  réponse  avant  ven- 
dredi 

«  do  Bouzet.  » 

Oran,  tl  novembre  1870,  7  b.  soir. 

Le  préf*  à  fénèral  commandant  Irn  forces  de 
terre  el  d*  mer,  Alger. 

«  Vous  me  dites  d'attendre  à  dix  heures,  il 
sera  trop  tard  ;  c*  que  je  demande  se  fera  sûr; 
par  vous  et  moi  ou  malgré  nous.  Choisissez  seu- 
lement entra  une  action  légale  et  une  solution 
par  la  rue  et  la  caserne. 

c  Je  suis  impuissant  contre  un  mouvement 
d'opinions. 

•  San»  attendre  une  réponse  trop  tardive  peut* 

être,  usez  d'urgence  de  votre  droit. 

«  La  responsabilité  de  l'acte  que  je  demande, 
je  l'assume  tout  entière. 

«  Il  est  d'une  nécessité  jtolitlque,  ce  qui  prime 
toute  considération. 

«  nu 


Oran,  Il  novembre  1870,  4  h.  4«. 

Le  préfet  é'Oran  au  général  Lallemand,  com- 
mandant des  forces,  Alger. 

m  Ce  soir,  à  six  heures,  le  conseil  municipal  et 
le  maire  vont  afficher  sur  lus  murs  leur  c"  ' 


•  1s  m  ont 


«  Ce 
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k  la  tète  d'un  complot  bonapartiste,  qui  n'aurait 
attendu,  pour  éclater  dans  la  province  d'Oran, 
que  l'annonce  d'une  Insurrection  militaire  en 
France  contre  la  République.  Avons-nous  besoin 
de  dire  que  nous  n'avons  rien  découvert  qui,  di- 
rectement ou  indirectement,  put  justifier  une 
aussi  Indigne  supposition? 

Mais  les  officiers  qui  en  étaient  l'objet  devaient 
en  être  profondément  blessés.  Il  était  dur  pour 
eux  d'être  l'enjeu  de  si  pénibles  et  si  dangereux 
contins.  L'honneur  et  le  danger  étaient  sur  la 
frontière.  Us  demandèrent  tous  les  trois  A  ren- 
trer en  France. 

L'autorité  militaire  céda  et  linit  par  demander 
leur  éloignement. 

Oran,  Il  novembre  1870?9  h  56  s. 

Le  général  dt  division  commandant  la  province, 
à  général  commandant  les  forces  de  l'Algérie. 

«  M.  le  préfet  m'a  communiqué  votre  dépèche 
au  sujet  du  général  de  Colomb 

Evidemment  le  général,  comme  moi,  seron» 
toujours  en  mesure  de  rester  maîtres  de  la  situa- 
tion par  l'emploi  de  la  force.  Mais  est-ce  ainsi 


néanmoins  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne 
suis  plus  certain  qu'ils  persistent. 

«  Je  comprends  fort  bien  vos  raisons  militai- 
res en  faveur  du  maintien  du  général  de  Colomb, 
rendez  vous  compta  également  des  raisons  poli- 
tiques qui  exigent  son  rappel.  Je  n'espère  pas 
faire  admettre  les  vôtres. 

«  Peut-être  parviendrais -je  a  suspendre  le 
mouvement,  si  vous  rappeliez  les  deux  autres. 

«  Dan»  tous  les  cas,  je  ferai  pour  le  mieux 

-  ou  Boczct.  .. 

Uran,  1 1  novembre  1870,  -  h.  48. 

Lt  préfet,  à  général  Latlemand,  Alger. 

«  La  joie  publique  facilite  tout.  La  bonne  nou- 
velle communiquée  à  grande  vitesse  à  réunion 
publique  a  ajourné  toute  difficulté.  Nous  avons 
at  un  peu  de  temps  pour  résoudre  la 

«  du  Bouzbt.  » 

Oran,  11  novembre  1870, 10  h.  10,  soir. 

Le  préfet,  à  général  LalUmand,  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  Alger. 

«  J'assume  encore  toute  la  responsabilité  du 
rappel. 

u  La  question  n'est  point  do  savoir  si  le  géné- 
néral  de  Colomb  est  en  forces  à  Tlemcen,  mais 
s'il  faut  éviter  des  troubles  imminents  a  Oran, 
très-probables  sur  d'autres  points  :  chose  d'au- 
tant plus  facile  que  ces  mussieurs  ont  demandé 
à  s'en  aller. 

«  Réponse  immédiate,  urgence  extrême. 

«  DU  BOUZET.  » 

Autre  dépêche  du  même,  9  et  12 
1870,  citée  dans  sa  déposition. 


que  doit  sa  résoudre  la  question?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  ello  pourrait  ainsi  être  étouffée,  mais 
non  résolue.  Elle  se  présente  à  Oran  sous  une 
forme  très-grave,  puisque  le  maire  et  le  conseil 
municipal  sont  décidét  à  donner  leur  démission, 
s'ils  ne  reçoivent  pas  satisfaction.  Or,  cette  dé- 
mission entraînerait  des  conséquences  que  l'on 
ne  peut  prévoir. 

«  Les  trois  officiers  en  cause,  comme  employés 
depuis  longtemps  aux  affaires  arabes  de  la  pro- 
vince, me  demandent  instamment  A  être  relevés 
de  leurs  fonctions  et  à  rentrer  en  France.  M.  de 
Colomb,  ce  malin  encore,  me  renouvelait  sa  de- 
mande en  termes  très  pressants. 

.  Pourquoi  ne  pas  souscrire  a  leurs  désirs  ? 

«  Ils  feront  faute  certainement  dans  les  fonc- 
tion* qu'ils  occupent,  surtout  M.  de  Colomb,  qui 
était  ma  cheville  ouvrière  dans  la  garde  de  nos 
frontière*  sud  et  ouest,  mats  à  vous  appartiendra 
de  combler  celte  lacune. 

«  Cette  satisfaction  donnée  aux  exigences  de 
la  population,  aplanira  toutes  difficultés 
l'exécution  de  l'ordre  relatif  aux  cspitulés. 

«  C'est  une  exigence  mal  fondée  sam 
c'est  une  ingérence  dangereuse  dans  nos  affaires 
militaires,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  si- 
tuation, et  cette  situation  est  on  ne  peut  plus 
tendue.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  les  détails 
nécessaires  par  dépêche  télégraphique  ;  je  vous 
écris  par  le  courrier. 

«  Mbzanoe.  » 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Oran  la  nouvelle, 
malheureusement  fausse,  d'une  victoire,  et  la  joie 
contribua  plus  quo  tous  les  raisonnements  à  cal- 
mer les  esprits  (I). 

M.  le  général  de  Colomb  fut  envoyé  à  l'ar- 
mée de  la  Loire,  où,  par  sa  belle  conduite,  il  ré- 
pondit aux  déplorables  préventions  qui  l'avaient 
chassé  de  l'Algérie. 

Le  commandant  Crouzet,  resté  &  U  tête  de 
«on  bureau,  en  fut  éloigné  par  M.  du  Bouzel 
pendant  son  court  passage  à  la  directun  géné- 
rale. 

Quant  au  lieutenant-colonel  Gand,  il  resta  à 
Tiarel. 

»  En  somme,  dit  M.  du  Bouzel,  qui  a  donné 
sur  cet  incident  des  explications  détaillées,  nous 

n'avons  point  eu  d'insurrections  dans  la  pro- 
vince »  (2). 


(I)  Cette  prétendue  victoire  du  30  novembre 
fut  fêtée  en  Algérie  avec  une  ardeur  toute  pa- 
triotique. On  trouve  des  détails  sur  ce  point  dans 
les  dépèches  du  général  de  Mezange,  comman- 
dant la  division,  1"  et  ?  décembre  1870,  et  dans 
i'Echo  d  Oran. 

{2)  Déposition. 
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Cefutun  granl  bonheur,  assurément,  mais  il 
ne  fut  pu  dû  aux  efforts  faits  pour  arracher  de 
leurs  postes  MM.  de  Colomb,  Crouzet  et  Gand, 
puisque  ces  officiers  (deux  d'entre  eux  du  moins) 
y  restèrent. 

Les  explications  de  M.  du  Bouzei  ont  pu  dé- 
placer  les  responsabilités  sans  les  amoindrir. 

Il  est  évident  qu'il  y  eut  dans  toute  cette  af- 
faire une  succession  et  comme  un  ricochet  de 
pressions  malheureuses:  pressioinN^a  popula- 
tion sur  le  maire  et  le  conseil  municipal  d'Oran. 
du  maire  et  du  conseil  sur  le  préfet,  du  préfet  sur 
le  commandant  supérieur,  du  commandant  supé- 
rieur sut  le  Gouvernement  de  Tours.  Un. peut 
même  admettre  que  lu  première  fut  la  plus  éner- 
gique et  entraîna  toutes  les  autres;  mais,  pour 
avoir  été  énergique,  elle  ne  fut  ni  opportune  ni 
légitime. 

Ce  sera  toujours  un  triste  spectacle  que  celui 
de  cette  ingérence  des  éléments  civils  dans  les 
attributions  de  l'autorité  militaire:  de  conseils 
municipaux  voulant  régenter  tout  un  départe- 
ment ;  de  ces  destitutions  ou  de  ces  déplace- 
ments d'ofllciers  imposés  à-coup,  soit  de  dé- 
missions en  masse,  soit  d'appels  aux  populations 
et  de  menaces  de  désordres  sanglants  ;  d'un 
gouvernement  impuissant  à  faire  respecter  son 
autorité  par  ceux-là  mêmes  qui  la  partagent, 
enfin  de  ces  militaires  arrachés  a  leurs  postes 
sous  le  regard  des  Arabes  prêts  u  s'insurger. 

Si  l'on  objectait  que  ces  officiers  demandèrent 
eux-mêmes  à  rentrer  en  France,  on  pourrait  ré- 
pondre qu'ils  y  furent  forces,  qu'ils  pouvaient 
rendre  plus  de  services  en  Algérie  qu'en  France, 
et  que  leur  demande,  même  dans  ce  qu'elle 
avait  d'honorable  pour  eux,  était  une  réponse 
aux  injustices  de  l'opinion  à  laquelle  i[s  furent 
sacrifiés. 

L'affaire  Trinquant,  dont  nous  avons  déjà  dit 
un  mot  (l),  offrit  un  caractère  plus  regrettable 
encore.  L'autorité  civile  y  Tut  étrangère;  la  presse 
Mlle  en  Ht  les  frais. 

Voici  comment  elle  présentait  les  faits" 

Le  29  avril  1871 

«•  Un  capitaine  de  bureau  arabe,  M.  Trinquant, 
reçoit  le  commandement  du  poste  d'AIn-Tagh- 
roul,  il  a  avec  lui  une  compagnie  d'infanterie, 
armée  de  choasepots,  3  caïds,  des  goums,  des 
spahis  commandés  par  un  ofticier  ;  il  reçoit  un 
convoi  de  vivres  de  neuf  cents  mulets  destiné 
au  ravitaillement  do  la  colonne  ;  au  moment  de 
faire  partir  ce  convoi,  il  entend  dire  que  l'en- 
nemi est  près  de  la  ;  .îussilôt  il  envoie  les  trois 


(t)  V.  ci-dessus,  chapitre  :  Prose.  Ce  chapitre 
signale  de  nombreuses  attaques  contre  d'autres 
officiers. 
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caïds  eu  parlementaires.  Ceux-ci  reviennent  quel- 
ques instants  après,  rapportant  qu'ils  avaient  vu 
le  bach-agha,  lequel  les  avait  chargés  de  dire 
au  capitaine  qu'il  lui  permettait  de  se  rolirer 
avoc  ses  hommes,  auxquels  il  ne  serait  rien  fait, 
mais  i  la  condition  expresse  d'abandonner  le 
convoi  de  vivres 

u  El  c-  brave  officier,  au  lieu  de  repousser 
avec  inlignotion  une  semblabje  proposition,  d'at- 
tendre l'attaque  de  pied  ferme,  s'empresse  d'ob- 
tempérer &  l'injonction  de  Mokrani,  et,  sans 
coup  férir,  sans  essayer  de  tirer  un  coup  de 
fusil,  sans  attendre  un  renfort  de  130  hommes, 
cavalerie  et  zouaves,  qui  lui  était  annoncé  pour 
la  journée,  malgré  l'avis  contraire  du  capitaine 
des  troupes,  ordonne  l'évacuation  de  la  place  et 
livre  à  l'ennemi  le  Bordj  créri.'lé  d'Aïn-Taghrout, 
avec  tons  les  vivres,  dont  s'emparèrent  aussitôt 
quelques  pillards,  sous  les  yeux  de  cette  vail- 
lante armée  qui  est  Hère  d'effectuer  M  retraite 
en  bon  ordre  ' 

u  El  dire  qu'il  y  avait  avec  ce  lâche,  a:  ce 
u  est  un  vendu,  trois  officiur*  de  l'armée  fran- 
çaise, et  que  pas  un  d'eux  n'a  eu  le  courage  d.» 
lui  brûler  la  cervelle  ;  c'est  désespérant  '.  que, 
depuis,  cet  illustre  capilulard  a  l'audace  de  se 
promener  dans  Sétif,  le  képi  sur  l'oreille,  et  que 
tiotre  population  supporte,  sans  mot  dire,  une 
pareille  infamie  !.....  »  (t). 

En  présence  de  pareilles  accusations,  il  était 
impossible  que  le  capitaine  Trinquant  ne  Tut  pas 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  f2). 

Il  y  comparut,  en  effet,  à  'a  fin  de  1871,  sous 
l'inculpation  d'avoir  livré  a  l'ennemi  les  appro- 
visionnements de  l'armée. 

Il  fut  acquitté  par  six  voix  contre  une,  et  ca 
n'est  pas  contre  cet  officier,  auquel  on  était  a  dés- 
espéré que  ses  camarades  n'eussent  pas  brûlé 
la  cervelle,  »  que  les  débats  avaient  révélé  lea 
faits  les  plus  fâcheux  (3). 


(I)  Voix  du  peuple  d'Alger,  19  avril  1871 

Le  SafSaf  disait  de  son  coté  : 

u  Noub  signalons  à  l'indignation  publique  l'i- 
guoblo  conduite  du  capitaine  Trinquant,  officier 
des  bureaux  arabes,  qui,  aux  environs  de  Sêllf, 
a  abandonné  aux  insurgés,  sans  coup  férir,  un 
convoi  de  vivres  considérable,  gardé  par  uno  os- 
corte  suffisante.  Trois  officiers  accompagnaient 
ce  lâche  dans  cette  affaire  qui  prouve  d'un* 
manière  manifeste  que  l'autorité  militaire  est 
animée  des  dispositions  les  plus  funestes  envers 
notre  colonie.  • 

(Cité  dans  Je  t'ourrirr  de  TUtncen,  5  mai.) 

(1)  Moniteur  de  PAIgérie,  12  mai. 

(3)  «  La  retraite  décidée,  on  défonça  les  barils; 
soldats  et  colons  se  jetèrent  sur  lea  barils  d'eau- 
de-vie  ;  on  «e  noya  dans  l'ivresse.  Un  spectacle 

78 


PROJRTS  Pft.LOÏfl,  Pll(»W)«|TMiNH  M  tlAITORTO 


Indiscipline  -  I!  nous  ruie  i  montrer,  pui- 
sant do  1»  théorie  dans  les.  lait*  et  pour  ainsi 
dire  appliquées,  les  doctrines  subversives  de 
toute  discï|.linu  que  nous  avons  eu  à  signaler  si 
BQUTWt;  ce  ne  sera  |*s  la  partie  la  moins  pér 
ni  h  le  do  uotre  tache  (I). 

I«e  21  septembre,  des  zouaves  et  des  cuporaui 
du  3*  régiment  s'échappaient  do  leur  caserne 
pendant  la  nuit  puur  aller  demander  au  gou- 
verneur «encrai  a  être  embarqués  pour  la. 
France  (2). 

Trois  jours  après,  c'était  un  lieutenant  au 
5*  dragons  qui  protestait,  on  termes  puu  mesu- 
res et  par  la  voit  do  la  presse,  contre  lobliga- 
tii.n  pour  les  ofliciors  d'assister  à  la  messe 

Le  l"  octobre,  aifaire  du  zouavo  Dourdin  (tj. 

Lt  2  octobre,  à  BOOgit,  les  gardes  mobtlfs 
prolitant  du  départ  do  deux  compagnies  du  16*, 
se  livraient  aux  manifestations  le>  plus  regret- 
tables ;  ils  s'opposaient  au  défilé  de  la  garde. 


étrange  que  celui  île  C6S  hommes  qui,  entourés 
d'ennemis,  se  saoùlent  au  point  qu'où  doit  les 
transporter  dans  d<  s  fourgons  1  • 

(Ikbats  de  l'affaire  Trinquant,  reproduits  par 
C  Taupiao,  avocat;  Constautine,  l'iris,  1671, 
in-6-.) 

(1)  Nous  ne  pouvons  ni  garantir  dans  tous 
leurs  détails  l'exactitude  des  dits  que  nous  ci- 
tous  ici,  m  suj  toutaffirmar  que  ce  soient  les  seuls 
do  ce  genre,  Nous  n'avons  rien  avance  que  sur 
la  loi  île  dépêches  oflicieiles,  de  dépositions  au- 
thentiques ou  de  journaux  dont  les  assertions 
u'avaienl  pas  été  contredites,  autant  que  nous 
avons  pu  nous  eu  assurer. 


Alger,  21  septembre. 


la  0*  du"  3'. 
«  Ces  ootes  d'indiscipline  se 
«ornent  pour  qu'il  n'y  ait  pas 


Général  commandant  la  province ,  «  gouverneur 
général  d  Mustapha. 

«  l4S  major  îles  zouaves  me  rend  compta  qu'un 
certain  nombre  d'hommes  sont  partis  eett  >  nuit 
pour  vous  demander  à  être,  embarqués. ainsi  que 
deux  caporaux  di 

renouvellent  trop 
lieu  do  sévir  ri- 
goureusement 1  .n  punition  aura  d'autant  plus 
«l'effet  qu'elle  partira  de  plus  haut.  Jo  me  pro- 
pose dans  tous  les  cas  de  casser  les  d  mx  capo- 
raux. » 

(3)  InttSpendant,  27  septembre. 

iV;  Voir  ci-dessus. 

Voici  quelques  dépêches  complémentaires  dos 
détails  que  nuus  avons  donnés  sur  celle  affaire. 

2  octobre. 

Gandin,  à  Colas,  Philippeville. 

«  Kouave  Dourdin  part  oe  soir.  —  Présenté 
hier  à  la  réunion  publique.  —  Exposé  énergique- 
inent  situation  /o ua.es  engagés  pour  durée 
guerru  et  inactil's  à  Philippeville,  obtenu  cha- 
leureuse ovation.  Aujourd'hui  général  voulu  taire 


voulaient  enlever  l'adjudant,  et  finissaient  par 
refuser  toute  espèce  de  service  (l). 

Le  3  octobre,  d'autres  zouaves,  eu  garnLso»  à 
Coléab,  apprenant  qu'un  régimeut  do  zi>u»ve* 
n'aurait  pas  eu,  sous  les  murs  de  Paris,  une 
bonne  attitude,  croyaient  devoir  publier  la  pro- 
tostation suivante  qui ,  ai  elle  u'était  pas  oppor- 
tune, parlait  du  moins  d'un  sentiment  élevé  : 

a  Monsieurlo  rédacteur, 

«  Sous  les  murs  de  Paris,  une  partie  du  1"  ré- 
giment provisoire  des  zouaves  a,  malgré  l'ordre 
et  la  bravoure  île  ses  chef*,  été  prise  d'une  pa- 
niquât iucroyable  devant  l'ennemi. 

«  r.el  acte,  qui  semblerait  pour  jamais  mettre 
à  l'index  de  l'armée  francaiso  le  t"  régiment  de 
zouaves,  peut  être  diversement  apprécié. 

«  Aussi,  le  corps  entier  des  zouaves  ae  hite- 
t-il  de  repousser  avec  énergie  toute  solidarité  du 
fait. 

•a  H  ne  reconnaît  pas  comme  siens  des  soldats 
provisoires  et  se  contente,  en  regardant  aen  dra- 
peau en  loques,  de  consulter  son  passé  écrit  sur 
les  champs  de  bataille. 

a  La  Franco  et  l'univers 
naître  cette  protestation. 


emprisonner  ;  population 
Lucel  obtenu  do  général 

veillez..  » 


Louuel,  à  Btrtagna,  Mm. 
,  ...  Petite  émeute  minuit,  «oui»  lenélres  gé- 
néral pour  mise  en  liberté  zouave  trop  éloquent. 

Général  cèile...  i 

(I)     .  Constantin'  3  octobre  1870 

U  général  commandant  la  province,  à  général 
gouverneur  à  Alger. 

■>  Hier  à  liougie,  .iprùs  l'embarquement  des 
deux  compagnies  du  IC«,  les  gardes  mobiles  ont 
relusé  du  laisser  déliler  la  garde,  ont  hué  l'ad- 
judanr-major  et  voulu  l'enlever.  Consignés  au 
quartier,  ils  ont  forcé  la  consigne  et  sont  i 
au  nombre  do  180  chanter  la  Marsrillaise 
les  fenêtres  du  commandaut  supérieur.  Les 
fie rs  appelés  par  le  oommaudant  suij 
intervenus  pour  les  faire  rentrer  au  quartier,  ils 
se  sont  dispersés  en  disant  qu'ils  refuseraient 
tout  service. 

a  Kn  raison  do  l'urgence  des 
pour  le  départ  des  régiment»  d'infanterie  et| 
éviter  touie  collision  entre  la  troupe  et  la  i 
je  n'ai  pas  cru  devoir  autoriser  4e  cummanuam 
supérieur  à  faire  débarquer  les  deux  compagnies 
du  1C.  La  dépêche  annonçant  cet  événement  est 
de  2  h  43  du  soir.  Je  n'en  ai  pas  reçu  depuis 
J'ai  fail  partir  d'urgonce  pour  Bougie  le  lieute- 
nant- wlonol  de  la  garde  mobile,  qui  trouvera  au- 
jourd'hui l'aviso  le  Daim  4  Philippeville  et  par- 
tira avec  lui. 
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SÉANCE  DU  13 

«  Veuillez  donc,  monsieur  le  rédacteur,  Inl 
donner  tonte  la  publicité  dont  elle  «st  digne 

u  Los  sous-officiers,  caporaux  et  soldat»,  délé- 
guée du  1"  zouaves.  . 

(Suimnt  79  signatures) 
(lnd,>pendant,  15  octobre.) 

Autre  incident  plus  grave  :  les  fraucs  tireurs 
d'Alger,  commandes  pour  aller  à  Hnghari,  sa 
réunissent  en  assemblée  particulière;  «  ils  en- 
voient leur  commandant  chez  In  gouverneur 
pour  s'assurer  ai  leur  départ  a  un  but  véritable- 
ment sérieux,  »  et  satisfaits,  parail-H,  de  la  ré- 
ponse qu'Us  ont  obtenue,  Ils  déclarent  qu'ils  par- 
liront  (I).  L'obéissance  conditionnelle  n'est  pas 
l'onélssttnce.  Le  dépârt  pour  Boghari  fut  contre- 
mandé,  cl  on  accosa  le»  francs  tireurs  d'en  êtro 
la  cause. 

Le  27  octobre,  trois  officiers  du  régiment 
étranger  abandonnent  leur  bataillon  envoyé  dans 
l'intérieur,  à  Géryville,  et  s'embarquent  pour  la 
France.  Ordre  est  donné  de  les  arrêter  à  leur 
arrivée  à  Marseille  (2). 

Lu  31  octobre,  à  B*ne.  manifestation  des  offi- 
ciers et  des  soldats  de  la  garde  mobile  en  faveur 
du  dépirl  immédiat  (3).  Ce  n'était  pas  là  pro- 


(1)  Algérie  français*,  11  octobre. 

(2)  Oran,  27  octobre  1870. 

le  grnà  al  division  commamlnnl  province,  à 
gouverneur  général,  Alger. 

*  J'apprends  à  l'instant  que  MM  D.  L.  B..., 
8...,  capitaines,  et  un  autre  officier,  tous  trois 
dit  régiment  étranger,  abandonnant  leur  batail- 
lon envové  n  Oéryville.  se  sont  embarqués  hier 
sur  le  bateau  partant  pour  France,  et  ont  ainsi 
désert.-  tour  corps  et  leur  poste. 

u  Prière  de  (tonner  ordre*  pour  leur  arresta- 
tion à  Marseille.  Urgent. 

-  •  Saurin.  » 

(3)  Bfttr,  à  M.  le  gVnrral  commandant  la 

division  à  Cunstantine. 

•  Je  reçois  à  l'Instant  nue  (réputation  d'ofli- 
ciers  et  soldats  de  la  garde  mubile.  Ils  veulent 
tous  courir  à  la  défense  du  paya.  Vuuilbsc  me 
donner  d>v»  urdres  ù  ce  sujet. 

«  CfaÉHAl.  COM>f ASDANT  t.*  SrfltHTISJOît.  » 

«  Après  la  capitulation  de  Metz,  raconté  te 
général  Augrraud  dans  sa  déposition,  les  mo- 
biles vinrent  en  foule  me  f.roUver,  voulant  m' im- 
poser leur  retour  en  Franco,  et  iosi.Uant  pour 
que  je  donnasse  l'ordre  do  ttoliser  des  navires 
pour  Venir  les  chercher,  .le .  parvins  a  calmer 
cette  .'motion.  Mais  le  lAndemcni  malin  tout  sem- 
blait vouloir  recommencer  :  Quatre  tnmbburs 
quittaient  la  clMfM  en  battant  In  rappel.  Je 
calmai  cette  nouvelle  émotion  et  ils  tout  rentrer 
dans  l'ordre.  Toutefois  la  nouvelle  de  CM  tfêsoN 
dres,  fortement  exagérée,  se  ré|«ndit  dans  lé 
pays  et  produisit  le  plus  fâcheux  effet.  >• 
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miôre  et  ce  ne  sera  pas  la  dernière  de  ce  genre. 

Le. 3  novembre,  10  zouaves,  In  plupart  «ngag*» 
volontaires,  dé&urtont  de  Coléah,  avec  armes  et 
bagages,  et  s'enfuient  a  Alger,  au  lieu  de  se  r*n 
dro  à  Boghari.  Us  ont  interprété  a  leur  façon  la 
proclamation  à  l'armée,  du  I"  novembre.  Los 
mauvaises  suggestions  du  dehors  ne  !»ur  ont  pas 
manqué ,  tours  officiers  sont  des  traîtres  a  leurs 
yeux  et  ils  refusent  de  servir  sous  leurs  ordres. 

l'n  officier  courut  après,  eux  pour  tacher  de 
les  ramener  nu  devoir.  39  seulement  persistèrent 
dans  leur  rébellion.  Ils  furent  traduits  devant 
une  cour  martiale  et  mm  damnes  de  dix  è  deux 
ans  do  travaux  publics.  Us  auraient  pu  l'être  à 
mort  (I). 

(IJ  Alger,  9  novembre  1870. 

Gouverneur  général  au  ministre  de  la  guerre. 

Tours. 

«  Quarante  zouaves  du  I"  régiment  ont  quillô 
Bnghar  avec  armes  et  hagn^os,  3  novembre,  pour 
se  rendre  a  Alger,  par  ce  motif  que  d  après  la 
proclamation  du  Couvetncment  à  l'armée,  du 
l"  novembre,  Ut  seraient  commandés  par  de3 
novices. 

«  Lo  généra!  Savarese.  averti  des  faits,  les  a 
fait  poursuivro  par  deux  escadron»  de  spahis 
onvoyés  a  leur  poursuite.  Us  n'ont  pas  opposé 
do  résistance,  se  sonl  lai-sé  désarmer  et  recon- 
duire a  Médénh. 

a  L'affaire  s'instruit.  J'ai  ordonné  de  déférer 
les  coupables  à  une  cour  martiule. 

»  La  tranquillité'  règjio  dans  la  province  d'Aï- 
ger.  Bans  le  sud  île  cette  province  In  violence 
Sont  le  génér-il  E--terha/y  a  été  l'olij.'t,  la  déser- 
tion  du  groujie  de  zouaves  ont  produit  une  très- 
(ftcbMMe  impression  et  causé  dans  les  tribus  une 
certaine  inquiétude. 

u  LlCRTUJJ.  » 

13  novembre  1870. 

Condamnation  de  20  ««mare»  aux  trarau* 
publics  par  la  cour  martiale  du  camp  de 
Boghar. 

a.  Toutes  nos  vieilles  troupes  d'Afrique  étant 
parties  pour  la  France,  il  était  indispensable  de 
garder  nos  postes  du  sud  et  surtout  nos  com- 
munications avec  Laghount  Dans  ce  but,  une 
compagnie  de  \M  zouave»,  la  plupart  engagés 
volontaires,  fut  dirigée,  do  son  dépét  de  kolèah, 
sur  la  position  de  Boghari,  fort  importante.  Lu, 
ces  hommes  apprenaient  leur  métier  au  séjour 
m  utile  du  camp,  lorsque,  le  3  novembre,  4  >  d'en- 
tre eux,  obéissant  a  de  malheureuses  sugges- 
tions, s'unfuirent  avec  armes  et  bugap-s  dans  la 
direction  d'Alger.  La  loi  punit  ce  enrao  do  la 
peine  do  mort. 

«  Aussitôt  qu'à  Médénh  l'autorité  militaire  M 
fut  avertie,  elle  lit  partir  à  leur  rencontre  quel- 
ques gendarmes  avec  les  spahis  cantonnés  on 
dehors  la  ville  ;  mais  cette  petite  expédition-  ne 
rencontra  pas  les  déserteurs.  Uo  officier  do 
Boghar  qui  s'était  mis  h  leur  poursuite  sut,  par 
ses  bons  conseils,  les  ramener  à  leur  camp. 

>,  ij.s  cuu^olls  ne  profilèrent  pin  ù  tous,  car  le 
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Qu'on  «s  figure  1  effet  produit  par  Je  pareille» 
muni  (Y-stations  sur  les  troupes  et  surtout  sur  les 
indigènes! 

Et  voici  le  mot  d'un  journal  algérien  pour  ca- 
ractériser cotte  faute  :  «  —  Bravo  les  zouaves!  »  (I). 

L'expédition  de  Boghari  devait  être  l'occasion 
d'autres  faits  tout  aussi  blâmables.  Il  y  eut  des 
agressions  nocturnes,  aussi  imprudentes  que 
déplacées,  commises  par  des  miliciens  contre 
plusieurs  maisons;  l'autorité  civile  fut  la  pre- 
mière à  s'en  plaindre  hautement  et  à  en  rejeter 
en  partie  la  responsabilité  sur  les  maires  (?). 

Le  3  novembre,  protestation  de  beaucoup  d'of- 
ficiers de  tirailleurs  en  garnison  à  Pbilippeville, 
contre  l'envoi  de  leurs  soldats  en  France  ou  plu- 
têt  contre  le  maintien  des  officiers  en  Afrique, 
quand  les  soldats  sont  appelés  à  partir  (3). 
Ce  même  jour,  M.  du  Bouzet  rappolait  en  ter- 
dignes  et  fermes  la  nécessité  pour  tous,  ci- 


lendemain,  29  d'entre  eux  reprirent  le  chemin 
de  Médéah,  toujours  avec  armes  et  bagagos. 

«  Cette  fois  les  mêmes  cavaliers  furent  en- 
voyés à  leur  rencontre  ;  la  gendarmerie  en  ar- 
rêta neuf  isolément,  et  ce  ne  fut  qu'avec  une  ex- 
trême prudence  et  un  grand  sang-froid  que  l'offi- 
cier qui  commandait  les  spahis  évita  une  effu- 
sion de  sang  en  rencontrant  les  autres  et  les  fit 
tous  prisonniers. 

«  Ces  29  zouaves  sont  passés,  le  10  novembre, 
devant  la  cour  mai  tiale  de  Hoghar,  qui,  eu  égard 
sans  doute  à  leur  grande  jeunesse,  écarta  le  fait 
de  désertion  cl  ne  conserva  que  celui  de  mutine- 
rie. Les  plus  coupables  pouvaient  être  fusillés, 
mais  la  cour  ne  les  condamna  qu'à  dix  ans 
do  travaux  publics,  et  les  autres  de  huit  a  deux 
ans. 

«  On  dit  que  dus  habitants  dus  envirous  ont 
soufflé  l'indiscipline  au  milieu  de  ces  soldats.  Que 
le  fait  soit  vrai  ou  faux,  les  inspirateurs  de  ce 
crime  sont  bien  coupablos,  car  voilà  des  jeunes 
gens  qui  ne  pourront  plus  rentrer  dans  leurs  fa- 
milles qu'avec  le  stigmate  de  l'infamie.  Que  cotte 
punition  serve  d'exemple  à  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  d'oublier  leurs  devoirs  militaires.  » 

(Algérie  française,  citée  dans  YAkhbar,  3  no- 
vembre; —  Moniteur  de  l'Algérie,  IS  novembre.) 

(1)  Zeramna,  15  novembre. 

(2)  Dépêche,  18  novembre. 

(3)  Pbilippeville.  3  novembre  1870. 
A  préfet  de  Constantine. 

«  Par  voire  initiative,  nous  sommes  partis  de 
Conslantine;  bataillon  de  tirailleurs  organisé 
(officiers  et  soldats).  Un  ordre  arrivé  ce  soir 
le  départ  des  hommes  sans  leurs  offi- 


«  Deux  seuls  officiers  partent  avec  eux,  avec 
injonction  de  revenir  aussitôt  arrivés  à  Mar- 
seille. 

i  Nous  protestons  contre  cet  ordre  qui  fait 
partir  sans  nous  des  soldats  que  nous  avons  in- 
struits, qui  noua  connaissent  et  que  nous 
et  qui,  certes,  commandés  pir 


vils  et  militaires,  de  s'incliner  devant  les  ordre» 
du  Gouvernement,  «  seul  juge  de  la  destination 
à  donner  aux  troupes.  »  Ceux  qui  pressaient  le 
départ  des  balailîons  étaient  précisément  ceux 
qui,  peu  de  temps  auparavant,  avaient  demandé 
des  renforts. 

Oran,  3  septembre  1870. 
Le  préfet  à  commissaire  civil,  Tiartt. 

•  Dites  à  qui  il  appartiendra  que  tous  les  ci- 
toyens, civils  ou  militaires,  ont  pour  premier  de- 
voir d'obéir  scrupuleusement  aux  ordres  expé- 
diés de  Tour»  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique; lui  seul  connait  la  situation  générale  et 
les  nécessités  du  moment;  lui  seul  est  juge  de 
la  destination  à  donner  aux  troupes.  Toute  dés- 
obéissance à  un  ordre  serait  un  acte  de  mauvais 
citoyen. 

«  Je  trouve  singulier  qu'après  avoir,  hier,  de- 
mandé du  renfort,  Tiaret  demande  aujourd'hui 
le  dé|*rt  d'autres  troupes. 

«  do  Bouzet.  » 

A  la  même  époque,  une  certaine  fermentation 
se  produisait  à  Mascara  dans  un  bataillon 
d'Afrique,  dont  l'ordre  do  départ  pour  la  France 
venait  d'être  suspendu,  et  dan»  les  rang»  du- 
quel se  trouvaient  •  des  élément»  difficiles  à  maî- 
triser »  (I). 

A  la  même  époque  aussi  (3  novembre),  les 
mobile»  do  l'Allier,  au  nombre  de  8  4  900,  ar- 
més, faisaient  a  Tiomcon  une  i 
s'opposer  au  départ  d'un  escadron  de 
 .  

étrangers,  ne  donneront  pas  tout  ce  dont  ils  se- 
raient capables  dirigés  par  leurs  chefs;  deman- 
dons à  les  conduire  au  leu. 

«  Les  lieutenants  et  sous-lieutenant»  du  ba 
taillon  de  tirailleurs,  à  Philippeville, 

.  B.,  S.,  T,  D.  M.,  L.,  B,  Q.,  D„  M.  » 

(I)  Oran,  4  novembre  1870. 

Le  général  de  brigade  commandant  la  division, 
à  général  division,  chargé  des  affaires  de  t  Al- 
gérie, Alger. 

.  Afln  de  me  conformer  à  vos  ordre»,  j'ai  dù 

du  bataillon 


arrêter  à  Mascara  le 
d'Afriquo  désigné  d'abord  pour  aller  en  France. 

Je  lui  ai  prescrit  d'attendre  là  de 


Que  faut-il  faire  définitivement  do  ce 
bataillon  dans  les  rangs  duquel  le  contre-ordre 

Su'il  a  reçu  a  excité  une  certaine  fernienta- 
on? 

«  Il  croyait  se  rendre  en  France  et  ce  serait 
avec  un  grand  mécontentement  qu'il  m  verrait 
iorcé  de  rétrograder  sur  Gôryville. 

f  Ce  bataillon  contient  des  éléments  difficiles 
à  mai  iriser,  surtout  dans  un  moment  ou  l'opi- 
nion publique,  dans  la  province,  est  que  l'on 
n'envoie  pas  d'Algérie  assez  do  troupes  sur  la 
France. 

«  DE  MÊZANGE  • 
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d'Afrique,  que  l'autorité  militaire  voulait  diriger 
sur  Lalla-Maghnia  que  l'on  .lisait  menacé  par  les 
tribus  marocaines  (l>. 

Le  21  novembre,  à  Philippoville,  un  capitaine 
se  plaignait  du  départ  «  sans  ordre  préalable  • 
du  major  et  du  commandant  du  3«  zouaves,  et 
lui  aussi  voulait  saisir  directement  le  Gouverne- 
ment,— toujours  le  Gouvernement  et  Jamais  le 
supérieur  hiérarchique  !  —  de  ses  grief*  person- 
nels (2). 

Il  y  avait  aussi  des  gens  qui  voulaient  s'enga- 
ger, mais  en  choisissant  les  corps  dont  ils  fe- 
raient partie,  malgré  l'autorité  et  les  règlements 
militaires  (3% 


(I)  On  iit  dans  le  Courrirr  de  Tlemcen,  4  no- 
vembre : 

«  Due  manifestation  d'un  bataillon  du  9«  régi- 
ment de  la  mobile  (Allier)  a  eu  lieu  |eudi  matin, 
devant  le  quartier  de  la  cavnlerie  de  la  porte  de 
Fez  &  Tlemcen.  Depuis  quelques  jours,  des  bruits 
d'insurrection  circulent;  pour  s'en 1  assurer,  M. 
le  général  de  Colomb  devait  partir  avec  un  esca- 
dron de  chasseurs  d'Afrique  pour  se  rendre  à 
Lalla-Magbia  et  à  Gar-Rouban  que  l'on  dit  me- 
nacés par  les  tribus  marocaines. 

«  Le  départ  devait  avoir  Heu  a  sept  heures  du 
matin;  à  six  heures  et  demie,  8  A  900  hommes 
armés,  sans  officiera,  ni  sous-officiers,  se  sont 
rangés  dovant  la  caserne,  «opposant  au  départ 
des  chasseurs  d'Afrique  et  demandant  leur  ren- 
trée en  France  avec  eux  pour  secourir  la  patrie 

«  M.  Is  général,  prévenu  de  co  qui  se  passait, 
accourut  immédiatement,  accompagné  de  plu- 
sieurs officiera  de  chasseurs  d'Afrique,  et  par- 
vint par  son  énergie  ut  sa  modération,  à  faire 
rentrer  les  mobiles  dans  le  devoir.  Les  chasseurs 
sont  partis  immédiatement.  » 

Oran,  3  novembre  1870,  9  h. 
Le  général  de  division  commandant  la  province 
r£lmal  com,mndant    la  subdivision  <>* 

»  Les  nouvelles  quo  vous  me  donnez  sur  l'in- 
discipline du  9*  mobile  son  vraiment  déplorables 
■  et  réclament  une  répression  énergique.  Vous 
avez  à  votre  disposition  la  loi  martiale  et  tout 
ce  qu'il  faut  pour  arrêter  le  retour  de  pareils  dé- 
sordres. N'hésitez  pas,  ut  s'il  le  faut,  ajournez 
votre  départ;  votre  présence  à  Tlemcen  me  pa- 
rait plus  utile  que  partout  ailleurs. 

-  de  Mezasoe.  « 

(2)  Phillppeviile,  le  21  novembre  1870. 
A  général  commandant,  Constantine. 

«  Major  et  commandant  3*  zouaves  partis  sans 
ordre  préalable. 

«  8. ..  P. ..,  capitaine  rappelé  en  activité, étant 
le  plus  ancien,  demande  pourquoi  commande- 
ment remis  à  un  autre;  attends  réponse  pour 
écrire  à  gouvernement 

«  8.-P  » 

(3)  Philippeville,  le  I-  décembre  1870. 

Guyon,  Boni. 
.  Suis  malheureux,  môme  ici  difficultés.  - 


NOVEMBRE  1872  62, 

Le  7  décembre,  le  corps  des  franca  tireurs  de 
Bonc  était  dissous  par  le  conseil  municipal  .  pour 
indiscipline  et  résistance  peu  patriotique  aux 
prescriptions  de  l'autorité.  » 

Ceux  de  Philippeville  avaient  consenti  à  prêter 
leurs  sous-offleiers  pour  commander  les  mobill- 
séade  garde;  ils  refusèrent  d'accepter  ceux  des 
mobilisés  désignés  pour  les  commander  eux- 
mêmes  :  conflit  tout  ù  la  fois  puéril  et  fâ- 
cheux (1). 

•Le  26  décembre,  une  brigade  de  gendarmerie 
-  le  corps  le  plus  discipliné,  —  se  refusait,  & 
Souk-Arrhaa,  a  amMor  des  miliciens  condamnés 
&  l'emprisonnement. 

Les  soldats  des  compagnies  de  discipline,  sou- 
tenus par  une  grande  partie  do  la  presse,  avalent 
obtenu  l'honneur  de  marcher  k  l'ennemi,  mais 
«  le  mauvais  esprit  »  de  ces  soldats  ne  leur  per- 
mit pas  de  rendre  les  services  qu'on  attendait 
d'eux,  et  ils  furent  dissons  par  un  décret  de  M. 
Gambetta,  daté  de  Bordeaux  31  déoembre  1870, 
où  leur  conduite  était  sévèrement  appréciée  (2>. 

Au  mois  de  janvier,  le  20,  nouvelles  désertions 
parmi  les  zonave«.  15  à  17  hommes  quittèrent 
le  camp  pendant  la  nuit,  avec  armes  et  bagages 
et  se  rendirent  a  Philippeville.  Le  colonel  or- 
donna  leur  incarcération  et  leur  comparution 
devant  un  conseil  de  guerre  (3,i. 


Intendance  dit  :  sans  avoir  servi,  on  ne  peut  enga- 
ger zouaves.  -  Colas  absent;  Louvel,  démission- 
naire, promet  me  présenter  comité.  —  Ai  espoir 
me  mettre  caserne  avec  camarades  quand  même; 
on  me  fusillera.  —  Serrez  main  géomètre.  — 
Compliments  chez  vous.  -  Soyez  bon,  envoyez 
quelques  francs. 

«  Cohen.  » 

(1)  Zéramna,  10  décembre. 

(2)  AVibar,  10  janvier. 

26  décembre. 

Général  commandant  la  province,  à  général, 
commandànt  la  subdivision  de  Sélif. 

«  Le  bataillon  de  marche  des  fusiliers  de  dis- 
cipline n'a  pu  être  utilisé  nulle  part  en  France; 
ou  a  dû  dissoudre  ce  corps».  » 

«  Le  chef  d'élat-major, 

«  Lefbvre.  • 

(3)  Philippeville,  le  20  janvier  1871, 

10  h.  20  soir. 

Major  xouaves  à  subdivision,  Constantine, 

«  Acte  d'indiscipline  commis  par  un  groupe  de 
15  à  17  hommes  qui  a  quitté  le  camp  cette  nuit, 
armes  et  bagages,  et  vient  d'arriver  à  Philippe- 
ville. 

«  N'est-il  donc  pas  possible  d'établir  la  cour 
martiale  pour  les  deux  plus  meneurs  ? 
«  Donnez-moi  décision  quelconque. 

«  Bràkde.  n 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Une  déplie  du  général  Augeraud  au  com- 
mandant supérieur,  du  15  février,  signala  les 
mobilisés  de»  APpes-MariUmes  comme  refusant 
da  s'embarquer. 

La  môme  général  se  plaignait  du  gaspillage 
é norme  de  cartouches  que  faisaient  les  troupes. 
Dan»  une  rencontre  d'avant-garde  de  peu  d'im- 
portance, on  avait  brûlé  35,000  cartouches  (1). 
Dans  d'autres  circonstances,  les  munitions  avaient 
été  épuisées,  avant  môme  qu'on  eût  aperçu 
l'ennemi.  Les  munitions  étaient  rares  en  Algérie 
et  l'autorité  militaire  était  forcée  d'écrire  ■. 

•  Vous  comprime*  que  si  on  en  mésuae  A  ce 
point,  nous  no  pourrons  y  suffire.  Faites  connaî- 
tre aui  hommes  de  la  colonne  que,  ai  un  pareil 
abus  se  renouvelle,  je  leur  ferai  retirer  leurs 
chmssepots.  * 

Dans  uue  autre  circonstance,  c'étaient  un  sons- 
préfet  et  un  maire  qui  venaient,  avec  de»  mili- 
ciens armés,  enlever  de  force,  au  dépôt,  des  ef- 
fara de  campement  (2). 

Le  S  mare,  diuicultés  entre  des  mobilisés  de 
CanBtMtine,  en  station  a  Milan,  et  les  bureaux 
arabes  (sans  qu'il  soit  bien  possible  de  compren- 
dre ce  que  les  bureaux  arabes  avaient  à  voir 
dans  cette  a  Taire),  A  propos  «l'un  troupeau  de 
muleta  qu'on  ne  leur  avait  pas  laissé  le  soin  de 
convoyer.  La  presse  et  les  c4ubs  retentirent  Je 
l'incident  (3). 

Les  journaux  no  manquèrent  pas  de  voir  là 
«  un  outrage  sanglant  n  aux  braves  enfants  de 
ConsUntlne. 

 i — i — — - —      ii    .  .   >  i  .  

(1)  Dépêche  du  23  février. 

(2}  .    Philii.peville,  le  23  février  1871. 


Intendant  à  intendant 

Constantine. 

«  MM.  les  sous-préM  et  maire, 
d'un  piquet  de  miliciens  armés,  ont  rail  prendra 
n  raidi  au  campement,  sur  réquisition  forcéo, 
les  objet*  de  campement  qu'ils  vous  avaient  do- 
mandé*. 

n  Le  fait  s  ent  passé  hors  ma  présence,  je  n'a- 
vais pas  été  informé  do  son  exécution. 

■  Je  vous  en  adresse  le  nippon  et  le  procèa* 
verbal. 

«  Delensaux.  .. 

(3)  Les  gentillesses  du  parU  militaire. 

■  Hier,  I  dix  heures  et  demie,  taudis  que  nous 
étions  de  garde,  comme  miliciens,  au  poste  île  , 
la  place  du  Palais,  nous  avons  reçu  de  Milah  le 
télégramme  suivant,  qui  nous  a  mis  au  front  le 
rouge  de  l  iudignatiou  et  de  la  colère  : 

»  Mdah,  3  mars,  10  h.  matin 

«  Vhaleil,  rédacteur  Indépendant,  Constantine. 

m  Tenrhou,  l'interprète,  conduit  286  mulets  A 
El  Miliah,  avec  quatre  spahis.  A  quoi  servons- 
nous  dès  lorsr  Ou  tourne  los  mobjhsés  en  déri- 


Un  incident  assez  fâcheux  se  produisit  parmi 
les  francs  tireurs  da  Constantine  appelés  à  faire 
partie  de  la  colonne  expéditionnaire  d'Kl  Miliah 
au  mois  de  mars.  Des  démarches  avaient  été 
faites  auprès  du  général  l'ourcet,  comraandunt 
de  cette  colonne,  jmr  deux  lieutenants,  afin  d'ob- 
tenir que  les  francs  tireurs,  pour  la  plupart 
pères  de  lamillo  et  peu  exercés  aux  latigues,  ne 
partissent  pas,  et  le  général  Pourcet  y  avait  con- 
senti. Telle  était  du  moins  la  version  du  général 
et  de  ses  officiers,  qui  adressèrent  à  cette  occa- 
sion dans  les  cafés  des  observations  piquantes 
aux  francs  tirears.  Genx-cl  s'émurent;  une  rév 
nion  de  la  société  des  francs  tireur*  eut  Heu  le 
13  mars;  les  lieutenants  qui  avaient  fait  la  dé- 
marche au  nom  de  leurs  camarades  y  donnèrent 
des  exploitions  assez  embarrassées,  si  l'on  en 
croit  le  procès-verbal,  i  la  suite  desquelles  ils 
furent,  A  une  forte  majorité,  exclus  de  fa  mis> 
pagni».  Ils  prétendirent  alors  que  Je  général  ne 
disait  pas  la,  vérité,  et  qu'il  avait  pris  sur  fui  de 
faire  rétrograder  les  francs  tireurs  (I). 

Au  mois  de  mars,  au  fort  de  l'insurrection,  les 
légions  dos  Alpes-Maritime*  et  de  la  CAte-d'Or 
refusèrent  do  marcher,  sous  prétexte  que  les 
colons  n'avaient  rien  voulu  faire  de  leur  côté  (2). 
Le  conflit  se  renouvela  au  commencement  d'avril, 
au  moment  rfo  départ  dé  la  colonne  expédition- 
naire dont  ils  devaient  faire  partie.  Aucun  d  oux 
rte  se  présenta  à  l'appel.  Les  olliciers  n'avaient 
aucune  autorité  sur  leurs  hommes.  Les  mobilisés 
invoquèrent  A  ce  moment  un  ordre  du  ministre 


sion.  Gommo  commandant  du  camp,  jo 
énorgiquement.  Les  bureaux  arabes 
nentils  pour  des  mannequins? 

•  Gros, 

«  Capitaine  r  romp. 


«  En  môme  temps  que  nous,  la  rédaction  des 
Droits  de  Vkmmm  recevait,  de  son  oûté,  le  télé- 
gramme suivant,  qu'elle  a  bieu  vonlu  nous  com- 
muniquer : 

I  Milah,  3  m**,  9  h.  2$  m. 

u  Journal  Droits  de  l'homme,  ComiaaUnr. 

«  Tancbon,  interprète,  vient  faire  ravitaille- 
ment; 286  mulets  partent  :  Tanchon  ne  veut  que 
quatre  spahis,  prétendant  que  les  mobilisés  sont 
incapables  d'accompagner  un  convoi. 

«  Les  mobilisés,  membres  du  club,  soussignés, 
protestent  et  demandent  quelle  rnm^rtie  on  leur 
fait  jouer.  Pour  eux,  ce  nouvel  Outrage  est  la 
continuation  des  mauvaises  plaisanteries  des 


{Suivent  les  tigndîtorej.) 
(IndiptndanlA  mars  ) 


(I) 


18  «121 


(2)  Général  AufrerauJ  A  commandant  de  la 
subdivision  de  Béli'.  16  mars. 
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de  ta  guerre  qui  aurait  pruatciit  lu  renvoi  eu 
France  de  tous  les  mobilisé»  «lors  m  Afrique. 
Lu  gémira.  Augeraud  prescrivit  de  faire  l'appel 
dans  chaque  corps  par  rang  île  contrôle.  «  Si  les 
deux  premier»  im  rit»  refusaient  d'obéir,  iU  se- 
raient traduit*  devant  un  conseil  «le  guerre,  et 
l'appel  noseiait  pas  continue.  >  Quelques  jour* 
après  (9  avril),  le  général  Lallemand  se  décida  à 
licencier  les  mobilisas  (1). 

Los  mobilisés  de  la  Cite -d'Or  et  des  Alpes- 
Maiilimes  non-seulement  refusèrent  de  partir 
cil  colonne  de  bétif,  le  17  mars,  sous  prétexte  que 
ce  serait  le  tour  d'autres  mobiles,  mais  préten- 
dirent ériger  loue  désobéissance  en  droit  (i). 

Ce  fut  aussi  au  nom  du  droit  nue  certains  libé- 
rables soulevèrent  d'antres  difficultés  d  un  carac- 
tère très-ftebeux,  car  elles  pouvaient  aboutir  à 
la  désorganisation  du  service  tout  entier  (3). 

Nous  parlerons  plus  loin  des  exécutions  de 
8ouk  Arrhas,  do  Batna  ai  d'Ain- Yagout  dans  les- 
({Hellea  des  miliciens  et  des  mobilisés  furent 


(l)  Dépêches  du  général  Augeraud,  3  avril,  et 
du  colonel  Raymond. 

(î)  IndUyendant,  îû  mai. 

«  Faites  do  votre  mieux  avec  ce  que  vous  avez 
de  monde  |>our  couvrir  le  territoire  de  Rétif. 
Nous  ne  serions  pas  dan»  ces  embarras  si  la  mi- 
lice du  Sélif  avait  luyntré.dos  lo  commenceinont, 
un  peu  d'ardeur.  L<-s  légions  des  Alpes- Muriti- 
mes  et  de  la  Côte- d'Or  n'ont  rerusé. de  marcher 
que  parce  que  les  colons  de  Séllf  ne  faisaient 
rien  «  (Général  Augeraud  k  commandant  de  la 
subdivision  de  S</tirt  10  avril.) 

(3/  Liberation  <Us  troupes.  —  Voici,  sur  cette 
question,  une  série  do  d'-péchus  qui  prouvant  que 
le  ministre  Je  la  guerre  fut  (orce  de  maintenir 
sous  les  drapeaux  les  unitaires  même  libér*- 


Uran,  i  janv.er  1871. 

Le  générai  de  division  commandant  la  division 
à  commandants  subdivisions  de  Tlemccn,  Mas- 
cara, SMi'M-.ibbh  et  Xostayanem. 

«  Par  ordre  du  minutre,  en  date  du  31  dé- 
oesubri,  nuiinteno<  sous  les  drapeaux  tous  1«« 
uomtues  libérable*  le  31  décembre  1870. 

«  CÉUB.  » 


6  mars,  décision  du  Gonvernement.aux 
de  laquelle  la  libération  devait  s'appliquer  : 

!•  Aux  hommes  incorporés  dans  l'armée 
termes  de  la  loi  du  10  août  1870; 

î«  Aux  gardes  nationaux  mobilisés; 

y  Aux  engagés  volontaires  pour  la  durée  de 

P  Aux  hommes  de  la  classe  de  1863. 

Mai*  sur  les  observutions  des  généraux  d'A- 
frique, il  fut  décidé  que  l'on  ne  remplacerait  pas 
Iei  sous  -officiers,  caporaux  et  brigadiers  de  ces 
diverses  catégories  (dépêche  du  11  mars),  et  que 
la  mesure  ne  serait  exécutée  que  quamr  les 
troupes  attendues  de 


malheureusement  compromis  (février,  avril  et 
mai  1871). 

Dans  les  différentes  phases  de  In  guerre,  il  y 
eut  de  la  part  des  troupe»,  des  mobiles,  des  mi- 
liciens, de  uobhrs  elfnrts,  de  courageuse» 
tanre»,  des  actes  dignes  de  tout  éloge. 

Tous  malheureusement  n'eurent  pas  ce  < 
Jtère. 

Voici  l'ordre  du  jour  dont  le  général  Augeraud 
crut  devoir  faire  précéder  la  rentrée  dans  leurs 
foyers  de*  mobilisés  du  Phillppeville,  partis  le  Î4 
avril  : 

oanait  i>b  La  «vision 

.•lu  quartier  général,  à  Constantine. 
te  S9  mai  4S7i.  . 

a  Les  mobilisés  de  Philippeville  reçoivent 
l'ordre  de  rentrer  dans  leurs  foyer*. 

•  Avant  de  les  rendre  i  la  vie  civil*,  lo  géné- 
ral commandant  la  division  tient  i  leur  laire 
savoir  qu'il  les  avait  chargée  d'assurer  la  séeu- 


on  Algérie  et  pourraient  remplir  les  vides.  (Dé- 
pêche du  12.) 

Constantine,  9  mars 

Général  commandant  la  provint*,  à  ainéral 
commandant  Us  forces,  Alger. 

«  Si  lo  licenciement  a  lieu,  la  désorganisation 
de  la  colonne  d'El-Milliah  sera  complète,  non- 
seulement  par  une  perte  d'hommes,  mais  surtout 
par  le  départ  des  cadres.  Cette  colonne  ne  pour- 
rait prendre  part  à  aucune  opération,  et  les 
troupes  envoyé,  s  de  franco  dans  la  division  se- 
rout  de  beaucoup  au-dessous  des  besoins. 

■  Il  faut  quo  le  licenciement  n'ait  pas  lieu  ou 
bien  que  l'on  fasse  un  nouvel  envoi  immédiat  de 
troupes  largement  pourvues  du  cartouche»,  etc. 
Pourrez  vous  pas  obtenir  dus  mitrailleuses  ? 

«  Le  {finirai,  Auok&aud.  » 

Décision  du  ministre  de  la  guerre,  dn  15  mars. 

«  Les  militaires  libérés  par  circulaire  du  6 
mars  ne  recevront,  à  l'exception  des  hommes 
do  la  classo  de  18U8,  quo  des  titres  provisoires 
de  libération.  Il  sera  statué  ultérieurement  aur 
les  titres  définitifs  qui  leur  seront  délivrés.  » 

Oran,  I"  mai  1871. 

1    Le  préfet  d'Oran,  à  M.  te  préfet  de  la  JJauu- 
Garonne,  Toulouse. 

«  La  situation  de  l'Algérie  est  encore  trop 
grave  et  trop  critique  pour  pouvoir  permettre 
de  reuvover  en  France  les  militaires  qui  ont 
droit  h  être  congédiés. 

u  Li'o.  Dklokcie.  » 

Oran,  î  mai  1871. 

Le  général  commandant  la  division,  à  l'adminis- 
trateur du  district,  Saida. 
«  Par  ordre  du  ministre,  tous  les  ofDoiure  do 
cavalerie  envoyés  on  Al'riquo  pour  la  durée  de 
la  guerre,  même  ceux  classés  dans  les 
d'Afrique,  rentrant  en  France;  ceux  [ 
d'emplois  spéeiaux  attendent  l'arrivée  da  leur* 
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rilô  de  la  route  de  8élif,  ou  occuj>aut  le»  postes 
de  Saint-Arnaud  et  8aint-Donat. 

u  II  avait  compté  sur  le  dévouement  d'hommes 
qui,  ayant  tous  leurs  intérêts  dans  le  pays,  de- 
vaient être  les  premiers  à  les  protéger 

u  Au  mépris  de  tous  leurs  devoirs  de  soldats 
et  de  citoyen?,  une  partie  des  miliciens  de  Phi- 
lippeville,  de  l'aveu  même  de  leur  cher,  loin 
d'assurer  la  sécurité  du  pays,  ont  au  contraire 
jeté  le  trouble  et  presque  amené  une  révolte  dans 
ta  tribu  des  Eulma.  Ils  ont  poussé  l'oubli  de 
l'bonneur  militaire  jusqu'à  abandonner  leurs 
officiers  et  a  déserter  le  poste  qui  leur  avait  été 
confié. 

«  Le  général  doit  flétrir  par  In  voie  de  l'ordre 
un*  semblable  conduite 

•  D'ailleurs,  un  certain  nombre  de  ces  mobili- 
sés ont  été  arrêtés  et  mis  en  prison  Ils  subi- 
ront les  peines  spécifiées  par  les  lois  et  règle- 
ments militaires,  dont  ils  sout  justiciables  du 
jour  où  Us  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire. 

•  Le  général  commandant  la  divition, 

t  AUOBRAOD  »  (IX 

Un  demanda  uni:  enquèie  ;  les  Journaux  pro- 
testèrent :  mais  l'exagération  mémo  des  plaintes 
faites  au  général  aurait  encore  laissé  subsister  à 
la  charge  de  quelques-uns  des  miliciens,  des 
griefs  trop  sérieux  et  trop  fondés 

Au  mois  de  juin,  un  fait  do  même  nature  eut 
lieu  à  l'Oued -Dell eb.  Une  partie  de  la  garnison, 
composée  de  gardes  mobiles,  sous  le  commande- 
ment du  sous-lieutenant  Blaukmann,  abandonna 
son  poste  à  l'approche  de  l'ennemi,  malgré  les 
efforts  la  ce  brave  officier  pour  retenir  ses 
hommes,  et  malgré  sa  déclaration  qu'il  resterait 
seul  s'il  le  fallait;  40  hommes  seulement,  colons 
compris,  se  groupèrent  autour  de  lui  (2)  avec 
une  admirable  résolution. 

Des  faits  que  nous  venons  de  citer,  quelques- 

 •  

(t)  Courrier  de  Mottaganem,  17  juin. 
(Z)  Oued-Deheb,  19  juin  1871. 

u  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Un  fait  inouï  vient  de  se  passer  a  Ouud- 
Deheb. 

«  Une  partie  de  la  garnison  composée  do  120 
gardes  mobiles,  commandés  par  le  sous-lieute- 
nant Blanckmann,  vient  d'abandonner  son  poste. 

u  Dès  le  soir  de  la  nouvelle  de  l'attaque,  cet 
oflioier  a  déployé  la  plus  grande  énergie  pour 
maiolenir  ses  hommes  qui  menaçaient  déjà  de 
l'abandonner. 

«  Sachant  dès  lors  combien  peu  il  pouvait 
compter  sur  eux.il  les  lit  retirer  dans  mon  bordj 
et  resta  avec  quelques  hommes  résolus,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  ioua  les  colonsarie  l'Oued- 


uns  sont  assurément  très  blAmables  ;  d'autre» 
n'ont  qu'une  importance  secondaire  ;  tous  doi 
vent  être  appréciés  dans  le  milieu  même  où  Us 
se  produisirent. 

Nous  aurions  voulu  trouver  dans  le<s  journaux 
algériens,  dans  les  comités  de  défense,  dans  les 
conseils  municipaux  et  même  dans  l'autorité  su- 
périeure, une  réprobation  assez  nette,  assez 
énergique, pour  nous  dispenser  de  les  rappeler  et 
d'en  signaler  la  portée. 

Malheureusement,  il  est  trop  vrai  que  ces  actes 
furent  en  partie  provoqués,  en  partie  approuvée, 
acclamés  par  quelques-uns  de  ceux  qui,  dans  la 
presse  «t  à  coté  d'elle,  auraient  dû  être  les  pre- 
miers à  les  condamner.  Us  ne  rentraient  que 
trop  dans  ce  courant  de  dédain  pour  l'autorité 
et  pour  ses  représentants,  pour  la  loi  et  pour 
ses  prescriptions,  qui  pondant  un  certain  temps, 
régna  en  Algérie. 

Beaucoup  d'honnêtes  gens  pliaient  L'hostilité 
contre  le  régime  militaire,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  actes  d'insoumission  commis 
dans  l'armée,  servait  d'excuse  quand  elle  ne 
servait  pas  d'excitant.  Tactique,  il  faut  le  dire, 
peu  digne  dos  adversaires  du  régime  militaire, 
de  la  grande  cause  qu'ils  prétendaient  servir  et 
du  beau  pays  que  beaucoup  d'entre  eux  aiment 
si  sincèrement. 

Co  n'était,  certes,  ni  le  courage  ni  te  patrio- 
tisme qui  faisaient  défaut,  mais  la  discipline  mo- 
rale, ressort  et  soutien  de  !a  discipline  militaire. 

L'indiscipline  ne  pouvait  que  prolonger  l'in- 


Deheb,  pour  garder  la  place,  l'arme  au  pied, 
pendant  toute  la  nuit. 

«  Dès  le  lendemain,  il  prévint  les  autorité» 
militaires  de  ce  qui  se  passait,  demandant  qu'on 
lui  donnât  au  moins  un  peloton  de  troupe  régu- 
lière, pour  employer  au  besoin  la  force  contre 
les  déserteurs. 

u  U  n'a  pas  réussi,  et  ce  brave  officier  a  eu  la 
douleur  ce  matin  de  se  voir  débordé  par  lus 
hommes  qui  l'ont  lâchement  abandonné. 

«  Plusieurs  d'entre  eux  lui  sont  restés  fidèles, 
et  nous  avons  eu  la  douce  satisfaction  d'en  en- 
tendre deux  lui  dire  qu'ils  se  feraient  tuer  plutôt 
que  de  le  laisser  seul;  ce  bel  exemple  a  produit 
un  grand  effet,  car  une  quarantaine  d'hommes, 
qui  avaient  le  sac  au  dos,  lesquels  s'apprêtaient 
à  suivre  leurs  compagnons  qui  étaient  déjà  loin, 
sont  restés. 

«  Nous  affirmons,  nous,  colons  de  l'Oued-Deheb, 
que  le  sous-lieutenant  Blanckmann  a  (ait  son  de- 
voir et  même  plus  que  son  devoir  dans  cette  pé- 
nible circonstance  qu'il  avait  parfaitement  pré- 
vue, et  nous  ajoutons  qu'il  l'aurait  parfaitement 
évitée  s'il  en  avait  eu  les  moyens 

«  Recevez,  etc. 

•  PtflflOUR,  Dupas,  Locharo,  Chalhtom, 

KOUBNBI..  PEKOAL,  JOIDEK,  VaSCHALD, 

P.  Dbli  chk,  Jean  Deli  chb  ■ 
{Union  de  Sétif.U  juin) 
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surreelion  en  affaiblissant  notre  armée,  et  Im 
doctrines  qui  l'encourageaient  ont  plutôt  fait  re- 
culer que  marcher  en  avant  la  cause  <ie  la  liberté" 
en  Algérie. 

Nous  ne  voulons  pas  ranger  dans  la  mime  ca- 
tégorie que  les  actes  de  résistance  a  rtiutnrité, 
une  foule  de  demandes  et  de  démarches  que 
nous  ne  pouvons  cependant  passer  sou*  silence. 

Le  désir  de  servir  en  France,  c'est-a  dire  de 
marcher  A  l'ennemi,  était  des  plus  nobles  et  des 
plus  légitimes,  et  l'on  comprend  qu'il  ait  en- 
flammé les  plus  vaillants  de  l'armée  d'Afrique, 
officiers  et  soldats.  Malheureusement,  il  se  ma- 
nifesta trop  souvent  sous  des-  (ormes  interdites 
par  la  hiérarchie  et  les  règlements,  par  des  ap- 
pels directs  aux  membres  du  Gouvernement  (l), 
par  des  protestations  inconvenantes  qui  parfois 
allèrent  jusqu'à  la  résistance,  jusqu'à  la  rébel- 

(1)  Voioi  quelques  pièces  prises  au  hasard  : 

Mascara,  12  septembro  1870. 
A  président  du  Gouvernement,  Paris. 

•>  La  République  fait  appel  à  tous  las  citoyens 
pour  repousser  l'étranger;  nous  vous  prions  ins- 
tamment de  nous  faire  concourir  à  la  défense  de 
la  patrie.  Notre  régiment,  par  suite  de  l'accrois- 
sement de  son  effectif,  peut,  sans  dégarnir  les 
postes  qui  lui  sont  confiés,  disposer  de  3.000  sol- 
dats formés,  Belges  pour  la  plupart  qui,  tous, 
défirent  ardemment  combattra  pour  la  France 
leur  patrie  d'adoption.  Si  des  raisons  graves  no 
permettent  pas  au  régiment,  tel  qu'il  est  consti- 
tué, de  marcher  contre  les  envahisseurs  du  sol 
national,  prenei  du  moins  la  plus  grande  partie 
dea  officiera;  que  nous  n'ayons  pas  la  douleur  da 
rester  tous  inactifs  quand  la  patrie  est  en  dan- 
ger; malgré  des  appels  incessants,  notre  voix 
jusqu'à  présent  n'a  pas  été  écoutée;  nous  espé- 
rons que  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale voudra  bien  accepter  les  services  d'officiers 
éprouvés  par  de  nombreuses  campagnes  et  qui 
tous  n'ont  qu'un  désir  :  combattre  pour  le  salut 
de  la  France  et  venger  leurs  frères  d'armes. 

»  Four  tous  les  officiers  du  régiment  étranger: 

•  C  ...  commandant  ;  —  F...,  8...,  capi- 
taines: -  K... ,  lieutenant  :  -  C._, 


Mascara,  10  octobre  1870. 

«  Avons  lu  enthousiasme  votre  proclamation 
au  pays,  nous  sommes  les  hommes  bonne  vo- 
lonté et  énergie  dont  avez  besoin,  demandons  k 
marcher;  rester  ici  serait  une  honte  pour  le 
corps;  comptons  sur  vous 
défendra  la  patrie. 

.  Officiers  délégués  1"  bataillon  Afrique 

.  V  .  ,  P....C.  .,  D  ..,  K  .  ,  M  .  , 
P..  .  K.  .,  Df  .  ,  capitaines  et 


Bone,  Il  octobre  1870. 
■  Influence  sur  cavaliers  indigènes  ; 

GOUV  J»AT.  —  T.  XXVI. 


lion.  Il  servait  aussi  de  prétexte,  comme  il  ar- 
rive toujours  i-n  pareil  cas,  à  des  vues  beaucoup 
trop  personnelle  s.  Les  faiseurs  de  projets,  les 
sauveurs,  les  inventeurs  de  nouvelles  armes  ou 
d'une  nouvelle  tactique,  et  aurtout  les  quêteurs 
d'avancement,  se  mulliplièrent  &  l'envi  et  fati- 
guèrent de  leurs  importunités  leurs  supériems 
et  le  Gouvernement,  qui  furent  forcés  de  mettre 
une  digue  à  ce  débordement  par  des  ordres  du 
jour  sévères  (1) 

autorisation  soulever  tribus  guerrières  sud,  dé- 
tendre Picardie  mon  pays. 

«  B.  ou  M .  « 

PhiJippevilIe,3t  octobre  1870. 

«  Six  cent  quinze  zouaves  demandent  à  partir; 
obtenez  ordre  départ  immédiatement,  appuyez 
demande  directe. 

«  Logis  R . .  » 

Oren,  31  octobre  1870. 

•  A  Moatagonem,  général  Villeneuve  demando 
qu'on  transmette  au  Gouvernement  le  vote  do 
toutes  les  troupes  de  subdivision,  qui  est  un  dé- 
part immédiat.  II  marchera  avec  les  troupes, 
convaincu  que  toute  l'Algérie  agira  de  même. 

«  DU  BOUZET.  > 

Mascara,  1"  novembre  1870. 

•  Au  nom  patrie  trahie,  tous  supplie  rappeler 
près  de  vous;  donnerai  renseignements  précieux 

«  G...  lieutenant  » 
Sétif,  commencement  de  novembre 

•  Les  officiers  du  -13'  mobile,  d'accord  avec 
leurs  chefs,  réclament,  respect,  mais  énergie,  le 
droit  de  dérendre  leur  paya  en  y  rentrant  immé- 
diatement. 

«  Pour  les  officiers  du  43*  mobile, 

«  M...,  L. .  » 

Philippeville,  novembre  1870 

«  Projet  d'organisation  prompte  de  défense; 
i  renseignements  au  général  Bignard. 

•  V...,  lieutenant  i'  zouaves.  » 


Alger,  29  octobre. 


(1/ 


a'  Le  gouverneur  do  l'Algérie'  par  intérim  fait 
connaître  aux  troupes  sous  ses  ordres  quo  toute 
demande  qui  sera  faite  aans  passer  par  la  voie 
hiérarchique,  entraînera  contre  son  auteur  une 
punition  rigoureuse. 

«  LlCHTLIN  • 

Alger,  27  janvier. 
Commandant  supérieur  à  généraux. 

«  Par  ordre  du  ministre,  en  date  du  26  jan- 
vier, il  ost  expressément  défendu  d'accorder  des 
permissions  aux  officiers  et  sous-ofliciera  pour  se 
rendre  à  Bordeaux,  où  ils  viennent  lot 
de  l'avancement. 

«  Par  ordre, 

«  ns  Tconv.  - 
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IMpentes.  —  ^importance  et  l'emploi  des  som- 
mes dépensées  en  Algérie  pour  les  besoins  do  la 
défense  de  la  mère  patrie  ou  do  la  colonie  elle- 
même,  auraient  pu  fournir  matière  a  d'inlêrcs- 
sautes  révélations;  mais  nous  ne  possédons  »ur 
ce  point  que  des  renseignements  fort  incom- 
plets. 

Il  y  eut  des  dépenses  faites  par  l'Eut  et  d'au- 
tres faites  par  les  comités  et  les  conseils  muni- 
cipaux dont  les  comités  étaient  les  agents;  les 
unes  qui  concernaient  l'organisation  des  volon- 
taires français  ou  la  solde  des  troupes  françaises, 
d'autres  qui  avalent  pour  objet  l'enrôlement  des 
indigènes  recevant,  comme  en  l'rance,  I  fr.  par 
jour,  plus  lu  pain  (I),  et  1rs  miliciens  appelés  en 
détachements  hors  du  territoire  do  leurs  com- 
munes recevant  :  les  soldats  et  les  caporaux, 
1  rr-,  et  les  sous-orOciers  1  fr.  23;  mais  le  [«in, 
dont  le  prix  était  fixé  a  25  centimes,  venait  en 
déduction  do  cette  solde  (;>).  Elle  donna  lieu  à 
d'assez  vives  réclamations,  les  miliciens  préten- 
dant qu'ils  devaient  Aire  assimilés  4  l'armée 
pour  toutes  tes  indemnités  et  prestations  (3). 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (4)  des  conditions 
de  l'enrôlement  des  éclaireurs  indigènes  et  de  la 
part  qu'y  prit  l'autorité  militaire. 

Pour  les  spahis  comme  pour  les  turc  os,  la 
prime  fut  élevée  à  150  fr.  ;5);  on  devait  oa  outre 
leur  rembourser  le  prix  de  leurs  chenaux. 

Nous  pouvons  rappeler  Ici  que  les  frais  de 
transport  en  Pranco  des  turcos  quo  M.  Lucot 
prit  sur  lui  d'y  envoyer  au  mois  de  décembre, 
s'élevèrent  4  12,000  (ranos. 

Les  dépens  js  faites  par  les  comités  donnèrent 
lien  à  d'assez  grandes  difficultés. 

'C'était  surtout  en  vue  de  l'enrôlement  des  m- 


(1)  Dépêche  du  général  Périgot,  26  septembre. 

(2)  Arrêté  du  gouverneur  général,  du  11 
octobre. 

(3)  TM,  n  octobre. 

(4)  Oran,  27  janvier  1871. 

a  Sur  la  demande  de  l'intendant,  je  viens  de 
signer  uno  réquisition  de  la  somme  de  500,000  Tr., 
nécessaire  pour  assurer  le  payement  des  chevaux 
achetés  ou  àachetorou  litre  do  l'exercice  1871, 
par  le  dépôt  do  remonte  de  Mostagnnem,  en  at- 
tendant l'envoi  des  crédits  ministériels. 

«  L'intendant  m'informe  quo  le  trésorier-payeur 
d'Oran  reruse,  d'après  les  instructions  du  mi- 
nistre des  unances,  d'accepter  les  ordonnance- 
ments faits  sur  réquisitions,  autres  que  ceux  re-, 
latifs  aux  service*  des  vivres,  fourrages  et  soldes. 
11  demande  (abrogation  do  ces  instructions  au 
ministre  de  la  guerre. 

•  Je  n'avertirai  le  dépôt  do  Moslagauem  qu'a- 
près la  soluiiou  de  celte  difficulté. 

«  MtS  A  MOB.  * 

(5)  Command.  supér.,  4  et  6  février. 


digènes  qu'ils  avaient  été  organisés  (1).  C'était 
à  eux  d'employer  les  fonds  votés  par  Jes  munici- 
palités. Ainsi  le  conseil  municipal  de  Constan- 
tin* mettait  h  la  disposition  du  comité  de  celte 
ville  20,000  fr.  avec  cette  destination  spéciale  (2); 
Philipnjville  20,000  fr.  (3). 

Ces  comités  servirent  aussi  d'intermédiaires  a 
l'autorité  militaire  pour  le  recrutement  des 
gouras;  nous  venons  do  l'expliquer. 

Leurs  délégués  pour  cette  opération  ne  furent 
pas  tous  heureusement  choisis.  Quelques-uns 
promirent  dos  primes  plus  fortes  que  celles  qu  ils 
étaient  autorisés  4  allouer  (i).  D'autres  eurent 
l'imprudencu  d'en  verser  le  montant  à  des  fri- 
pons qui  se  sauvèrent  en  emportant  l'argent.  Ce 
n'était  encore  que  demi-mal.  Mais  on  leur  avait 
à  eux-mêmes  promis  une  prime  de  10  fr.  par 
enrôlé  (5).  Sur  quels  fonds  serait  elle  touchée  ? 
Comment  se  ferait  la  justification  du  payement? 
Les  moraines  des  comités  qui  faisaient  directe- 
ment l'enrôlement  auraient-ils  droit  à  la  prime  ? 
Ces  questions  furent  agitées  avec  aigreur  en 
nombre  de  circonstances  (G). 

I.  s  comités  eux-mêmes  eurent  de  grands  en- 
nuis au  sujet  des  dépense*  qu'ils  avaient  faites 
et  dont  on  leur  demandait  compte. 

L'organisation  des  corps  francs  fut  en  général 
coûteuses  tout  en  otTrant  des  chiffre*  fort  dispa- 
rates, et  quoiqu'on  eût  essayé  de  modérer  cor 
laines  dépenses. 

Il  avait  été  d'abord  question  d'allouer  à  cha- 
que engagé  volontaire  une  prime  de  50  fr.,  et  le 
gouverneur  général  avait  approuvé  cette  mesure, 
mais  à  condition'  que  la  prime  serait  à  la  charge 
des  départements,  la  Gouvernement  n'ayant  ou- 
vert aucun  erôdit  pour  cet  objet  (7). 


(t)  «  Lo  comité  d'Oran  décide  qn'nne  somme 
de  10-  fr.  par  indigène  enrôlé  et  déclaré  bon  pour 
le  service,  sera  payée  par  le  comité  atix  recru- 
leurs.  « 

«  Le  président  demande  si  le  comité  doit  ap- 
porter lo  concours  de  ses  fonds  i  l'organisation 
des  corps  francs.  • 

«  Le  citoyen  Vlnel  partage  celle  opinion. 

«  Lo  comité  décide  4  l'unanimité  qu'on  ne 
s'occupera  provisoirement  quo  des  enrôlements 
dans  l'armée  régulière. 

■  Uncrélil  de  50,000  fr.  sera  demandé  au 
maire  pour  ètro  affecté  au  recrutement  des  ti- 
railleurs indigènes  et  des  spahis. 

u  La  séance  est  levée  4  ait  h«urea  ut  demi*.  ■ 

(Commencement  octobre  1870.) 

(2)  Zéramna,  3  décembre. 

(3)  Zèramna,  6  décembre. 

(I)  Comité  de  Sonstantine,  16  novembre 
(5)  Zèramna,  6  décembre, 
(e)  Comité  d'Oran,  octobre ,  —  etc. 
(7)  Dépêche,  29  octobre. 


« 
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Le  eomitû  de  Constant! ne  avait  mémo  alW 
100  fr.  a  ceux  des  vingt-quatre  volontaires  qu'il 
avait  recruté»  tout  d'abord,  dont  la  situation 
paraissait  digne  d'un  intérêt  particulier.  Il  y  dut 
bientôt  renoncer.  Daus  sa  séance  du  28  octobre, 
il  décida  qu'il  ne  ferait  plu*  de  sacrifices  en  fa- 
veur des  volontaires  de»  compagnies  fran- 
ches (I). 

L'habillement  et  l'équipement  des  6*  hommes 
de  la  compagnie  du  Zèretmm  ayant  coûté 
4,935  fr.  (soit  environ  77  fr.  par  homme),  il  y  eut 
à  cette  occasion  de  vifs  débats  dans  le  sein  du 
conseil  municipal  de  Constantin?  (2) 

A  Philippevifle,  ce  fut  pins  grave.  L'envoi,  au 
début,  de  10  francs  tirenrsen  France,  n'avait  pas 
coûté  au  comité  moins  rte  3,000  fr.  ;  pîus  tard  on 
calcula  que  la  compagnie  de  Philippeville  avait 
coûté  11,000  fr.  pour  50  hommes  (3)  (2»  fr.  par 
tète). 

A  Uran,  au  contraire,  8,000  fr.  avaient  été  pro- 
mis par  la  commission  municipalo  pour  les  frais 
de  voyage  et  d'équipement  de  200  volontaires, 
somme  tou  t  à  fait  Lnsuflisante ,  toutefois,  los  312 
volontaires  que  celle  ville  envoya  en  France  uo 
revinredt,  arrivés  à  Marseille,  qu'à  100  francs  par 
humme  (4> 

On  ne  pouvait  dépenser  moins,  Urtte  somme, 
croyons-nous,  fut  couverte  par  des  souscriptions 
particulière*. 

Le  comité  d'Alger  en  vint  a  supprimer  les 
frais  d'équipement  qu'il  accordait  i  ses  enrôlés 
volontaires  {b). 

Voici  le  bilan  do  ses  dépenses  au  30  décem- 
bre 1870  : 

comité  de  défense  nationale  d'Alger. 

Récoltes  suivant  liste*  de  souscriptions  déposées 

au  comité  ou  recueillios  -par  lea 

délégués  •   7*. 204  75 


(1)  Akkbar,  30  octobre. 

(2)  MnRMM,  25  mars. 

(3)  Ztramna,  29  mars. 

(4)  Avenir  algérien,  16  novembre. 

0 

(5)  AvU  dn  comité  de  défense  nationale 

d' Alger. 

•  Provinoiremeut  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
comité  ne  fournira  plus  d'équipements  pour  les 
corp*  de  volontaires  qui  se  proposeraient  de  | 
partir  pour  France. 

u  Alger,  le  10  novembre  1870. 

»  U  président, 

u  VuUXBBJIOX  » 


DÉPENSE* 

Remises  mix  délégués  algériens  près  le  Gouver- 
nement do  Tours,  Trais  de  voyage, 
Séjour,  etc.   2.600  • 

Equipement,  habillement,  armement, 
nourriture,  campement,  etc.,  de  vo- 
lontaires algériens  envoyés  par  le 
comité  de  défenso  anx  armées  de 


France  : 

Francs  tireur»  républicains.    8  332  50 

Phalange  algérienne.   8.117  16 

Francs  tireurs  de  la  Mort   3.132  » 

Francs  tireurs  do  l'Atlas   4  441  90 

Francs  tireurs  de  Bliduh   125  • 

Francs  tireurs  d'Aumale   1.067  70 

Francs  tireurs  garibaldiens.   J.I61  » 

Volontaires  isolés   314  . 

Nourriture   92  » 

Armes  spéciales   165  • 


Total   28.448  25 


Dépêches,   affranchissement,  correspondance 
avec  le  Gouvernement  rte  Tours,  différents  co- 
mités de  France  et  ceux  de  l'Algéri.-,  différentes 
administrations  et  corps  de  volontaires,  ci 
218  Tr.  75. 

Secours  aux  volontaires  et  à  leurs  parents  : 
1,305  fr. 

Recrutement  indigène. 

Frais  de  voyage  des  quatre  déléguée,  lea  autres 
frais,  tels  que  registres  d'enrôlement,  se  trouvent 
compris  au  chapitre  des  frais  rte  bureau     «30  » 

Mitrailtenso   Chabaasièrc,  avances 


laites  à  ce  jour   1  500  » 

Afllrhes,  affichage,  Imprimés,  dra- 
peaux, frais  de  bureau,  ele   1.111  15 

Achat  de  cartouches   7»  » 

Total  W.IO  » 

RÉCAPITULATION 

Recettes   75.201  57 

Dépenses.   38  117  75 

Reste  encaisse   S9.086  72 


Les  pièces  justificative*  dos  dépense*  sont  à  U 
disposition  de*  personnes  qui  désireraient  «fi 
prendre  conniiiwaoce  au  secrétariat  à  U  mai- 
rie (l). 

On  von  que  quelques-une*  de  oes  dépen*** 
étaient  tout  i  lait  éU-augàres  à  la  défewe  propra- 
raeul  dite. 

u  Le  coté  le  plus  malheureux  de  la  municipa- 
lité confondue  avec  le  comité  de  défense  d'AI- 


{MoniUur  de  ï Algérie,  12  novembre.) 


(Moniteur  de  VALgèvlt,  30  décembre. 
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ger,  a  déclaré  M.  Warnier,  c"e»t  qu'elle  avait 
deux  caisses  :  la  caisse  municipalo  et  la  caisse 
du  comité  de  défense.  Par  cette  dernière,  on 
pouvait  couvrir  des  dépenses  qui  échappaient  au 
contrôle  du  préfet,  Donc  le  même  corps  a  pu,  au 
titre  de  comité  de  défenso,  faire  appel  au  patrio- 
tisme de  tout  le  monde,  demander  de  l'argent  ; 
l  en  a  demandé  et  il  en  a  obtenu  beaucoup. 

M.  le  président.  —  Qu'en  a-t-il  fait? 

M.  Warnier.  -  Il  l'a  utilisé  dans  un  intérêt 
que  je  n'ai  pas  à  juger  et  que  je  jugerais  mal, 
car  je  n'ai  pas  eu  à  connaître,  comme  préfet,  des 
dépenses  faites. 

M.  te  président.  —  Vous  ne  savez  pas  si 
compte  en  a  été  rendu  ? 

M.  Warnier.  —  Je  sais  que  des  comptes  ont 
été  rendus  et  mémo  sévèrement  contrôlés  par 
divers  inspecteurs  des  services  financiers,  et 
qu'ils  ont  été  trouvés  réguliers,  au  moins  comme 
justification  de  dépenses.  Seule,  la  nécessité  pou- 
vait être  contestée  ;  mais,  sous  ce  rapportées 
comités  de  défense  avaient  un  pouvoir  illimité.» 

M.  Warnier  ajoute  •  que  personne  n'a  jamais 
élevé  le  moindre  soupçon  sur  la  probité  collec- 
tive ou  individuelle  des  membres  du  comité 
d'Aller,  et  que,  d'ailleurs,  la  critique  est  désar- 
mée vis-à-vis  des  comités  de  défense  par  le  fait 
de  la  légalité  do  leur  existpnee  »  (1). 

Tout  le  monde  en  Algérie  n'a  pas  été  de  cet 
avis. 

M.  Hélot,  préfet  d'Alger  après  M.  Warnier, 
nous  a  dit  : 

*  Je  n'ai  pas  la  preuve  matérielle  mais  j'ai 
absolument  la  certitude  morale  que  le  maire  sou- 
doyait les  ouvriers  au  moyen  des  fonds  qu'il 
avait  recueillis  pour  la  défense  nationale.  Car  le 
conseil  municipal  était  en  même  temps  comité 
de  défense,  et  a  encaissé  une  somme  de  120  à 
1 50.000  fr.;  je  ne  rappelle  que  les  chiffres  précis 
qui  ont  été  dépensés,  mais  on  n'a  jamais  su 
oomment  et  dans  quelles  conditions.  Ma  convic- 
tion intime  est  que  tous  les  hommes  qui  étaient 
à  la  dévotion  du  maire,  qui  fréquentaient  les 
clubs, qui  faisaient  les  mouvements,  étaient  sou- 
doyés par  le  maire  avec  ces  fonds.  J'ai  entendu 
dire  qu'on  donnait  1  fr.  50  et  jusqu'à  2  Tr.  par 
jour  aux  ouvriers  pour  les  indemniser  du  temps 
qu'ils  allaient  passer  dans  les  clubs.  La  preuve 
matérielle,  je  le  répète,  je  ne  l'ai  jamais  eue.  Si 
j'avais  pu  ma  la  procurer,  fe  l'aurais  fait  constater 
d'une  manière  authentique,  afin  de  pouvoir 
fournir  des  éléments  sérieux  lors  de  la  reddition 
des  comptes  qui  devait  bien  se  faire  tôt  ou  tard... 
J'avais  découvert  quels  avaient  été  à  ce  sujet  les 
encaisses  du  receveur  municipal. 

On  avait  annoncé  dans  les  journaux,  pour  don- 

(I)  Déposition. 


ner  plus  de  garantie  et  surtout  plus  d'activité  aux 
souscriptions,  qu'elles  seraient  encaissées  par  le 
receveur  municipal,  qui,  de  fait,  avait  encaissé 
une  somme  de  70,000  fr.  Puis  le  maire  avait  ré- 
fléchi, ou  plutôt  le  receveur  municipal  lui  avait 
ouvert  les  yeux  en  lui  faisant  remarquer  que, 
quand  il  s'agit  de  faire  un  emploi  de  tonds,  du 
moment  qu'un  receveur  municipal  les  a  encais- 
sés, il  faut  une  comptabilité  régulière,  et  qu'on 
j  ne  peut  délivrer  d'argent,  payer  des  dépenses 
quelconques,  sans  un  mandat  régulier  et  un  or- 
donnancement sur  justification  de  pièces  comp- 
tables. Le  maire  s'était  effrayé  de  ces  complica- 
tions, et  il  avait  purement  et  simplement  enlevé 
à  la  recette  municipale  la  caisse  du  comité  de 
défense,  à  laquelle  il  donna  pour  caissier  M.  Le- 
roux,  conseiller  municipal.  A  partir  de  c<s  mo- 
ment, l'obscurité  se  lit  sur  les  recouvrements  e: 
les  dépense*  de  la  caisse  du  comité  •  (I). 

M.  Hélot  explique  dans  la  suite  de  sa  déposi- 
tion comment  l'inspecteur  îles  finances  chargé 
de  vérifier  la  comptabilité  du  conseil  d'Alger  en- 
globa dang  son  travail  la  gestion  das  municipa- 
lités antérieures  et  arriva  à  constater  à  leur 
charge  commune  un  déficit  montant  à  600,000  fr  ; 
mais  d%  ce  déficit,  la  moitié  au  moins  éfai  t  impu- 
table à  l'ancienne  administration.  Celte  confusion 
empêcha  de  publier  même  les  résultats  de  la 
gestion  de  1871  et  de  la  seconde  partie  de  1870. 
La  municipalité  demanda  la  publication  du  rap- 
port entier.  Le  gouverneur  ne  s'entendit  [Mis avec 
le  préfet  sur  ce  qu'il  convenait  de  livrer  à 

j  la  publicité.  Ce  désaccord,  joint  à  quelques  au- 

,  très,  amena  la  retraite  de  M.  Hélot. 

La  presse  se  mit  de  la  partie,  et  certains  jour- 
naux poursuivirent  le  comité  d'Alger  do  somma 
tions  de  rendre  ses  comptes  plus  que  désobli- 
geantes (2). 

11  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer 
;  entre  ces  assertions  contradictoires,  mais  il  suf- 
(  Usait  que  la  gestion  du  comité  d'Alger  pût  être 
l'objet  de  pareils  soupçons  pour  que  le  système 
!  de  comptabilité  qu'il  avait  adopté  soit  jugé. 
|  A  Philippeville,  à  Constanline,  comme  à  Alger 
la  gestion  dos  comités  fut  l'objet  de  critiques 
i  amères  (3). 

Nous  laissons  de  cété  les  mitrailleuses  com- 
mandées à  Lyon  par  le  comité  de  Constantine,  à 
Marseille  par  celui  d'Alger,  et  dont  pas  une  ne 
;  fut  livrée  à  temps.  Les  premières  devaient  être 
^transportâmes  i  dos  de  mulet  et  étaient  deslt- 


(I)  Déposition. 

Cl)  VériU  algérienne,  19  mars  et  numéros  sui- 
vanta. 

(3,  Réunion  à  Philippeville,  23  décembre  :  Zi- 
ramna,  27. 
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nées  à  la  défense  .le  l'Algérie  (1);  idée  juste  ot 
pratique  qui  n'eut  pas  assez  d'imitateurs.  Il  est 
vrai  que,  dans  un  élan  de  patriotisme  imprudent 
mais  à  coup  sûr  généreux,  l'Algérie  oublia  sou- 
vent sa  propre  défense  pour  ne  s'occuper  que  do 
celle  de  la  France. 

XII 
Initrraetion. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  cadre  do  retracer 
ici  l'historique  complet  et  détaillé  de  l'insurrec- 
tion arabe  de  1871.  Elle  no  se  déchatnadaos 
toute  sa  fureur  qu'après  la  retraite  du  Gouverne- 
mont  de  la  défense  nationale;  mais  c  est  sous  ce 
gouvernement  qu'elle  avait  été  préparée;  elle 
était  imminente  au  mois  de  février  1871  ;  déjà 
même,  avant  le  8  février,  elle  avait  éclaté  sur 
plusieurs  points.  Il  importe  donc  de  mettre  en 
lumière  les  actes  que  le  Gouvernement  décréta 
et  les  mesures  prises  par  ses  agents,  que  l'on 
accuse  d'avoir  été  pour  quelque  chose  dans  ce 
soulèvement  ou  qui  eurent  pour  ohjetde  le  répri- 
mer, en  éclairant  ainsi  les  effets  par  les  causes 
et  les  causes  par  les  effets.  Il  faut  aussi  que  le 
tableau  fidèle  des  circonstances  dans  lesquelles 
ces  actes  ou  ces  mesures  se  .produisirent  passe 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  en  faire 
mieux  apprécier  le  caractère  et  la  portée.  De  là, 
la  nécessité  de  rappeler,  rapidement  et  dans 
l'ordre  chronologique,  les  faits  accomplis  en  Al- 
gérie, de  septembre  1870  au  printemps  1871,  qui 
peuvent  être  considérés  comme  se  rattachant  à 
l'insurrection,  et  jusqu'aux  agitations,  aux  ru- 
meurs qui,  pendant  la  même  période  de  temps, 
tinrent  les  esprits  dans  une  inquiétude  inces- 
sante. De  ces  rumeurs,  beaucoup  sans  doute 
étaient  exagérées  et  quelques-unes  complète- 
ment fausses;  mois  olles  caractérisent  l'esprit  du 
t  ;  elles  ont  eu  leur  contre-coup  dans  les 
,  et  sous  ce  rapport  elles  appartien- 
,  à  l'histoire. 
Nous  avons  cru  que  M.  Crémieux  faisait 
remonter  au  mois  de  mars  1870,  c'est-A-diro  à 
l'époque  où  l'existence  du  régime  militaire  en 
Algérie  fut  mise  en  question  (2)  et  où  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon  crut  devoir  offrir  sa  démis- 
sion de  gouverneur  général,  la  première  pensée 
de  l  insurrection. 

La  vérité  est,  cependant,  qu'avant  la  guerre, 
1  Algérie  était  parfaitement  calme  ;  le  recrute- 
ment des  tirailleurs  s'y  opérait  sans  difficulté; 
les  impôts  y  rentraient  exactement,  les  esprits  y 

(1)  Dépêche  an  ministre  do  la  guerre,  29  jan- 
er. 

lî)  Ordre  du  jour  uiol.vé.  du  9  mars  1870,  cité 


étaient  soumis,  plus  soumis  qu'on  ne  les  avait 
vus  depuis  longtemps  (I). 

La  guerre  avec  la  Prusse  avait  jeté  nécessai- 
rement chez  les  Arabes  aussi  bien  que  parmi  les 
colons,  une  certaine  agitation.  Mais  les  Arabes, 
habitués  &  nous  voir  toujours  et  partout  vain- 
queurs, n'avalent  rien  perdu  de  leur  respect 
pour  notre  autorité,  de  leur  confiance  dans  ie 
succès  de  nos  armes.  Plusieurs  s'étaient  enrôlés 
avec  ardeur  sous  nos  drapeaux  (2).  Us  s'étaient 
vaillamment  battus  à  Reischoffen  et  à  Freisch- 
viller.  En  Algérie,  ils  s'étaient  associés  cordiale- 
ment aux  manifestations  dont  le  départ  de  nos 
soldats  avait  été  l'occasion,  aux  souscriptions 
organisées  en  faveur  des  blessés. 

L'émotion  devait  changer  de  caractère  à  la 
nouvelle  de  nos  premiers  désastres  et  surtout  de 
celui  de  Sedan;  elle  fut  bien  vite  connue  malgré 
les  précautions  que  l'on  prit  pour  la  laisser  pé- 
nétrer la  plus  tard  possible  dans  les  tribus  (3), 
très-avides  de  journaux  et  plus  attentives  aux 
bratts  de  l'Europe  qu'on  ne  pourrait  le  supposer. 
Ces  populations  étaient,  d'ailleurs,  très-attachées 
à  la  personne  de  l'empereur  et  furent  cooster 
nées  de  sa  chute. 

A  ce  moment,  les  esprits  en  Algérie  étaient  en- 
core pleins  de  confiance,  non-seulement  dans  les 
sentiments  pacifiques  &  l'égard  de  la  France  des 
populations  arabes,  dont  on  exaltait  sur  tous  les 
tona  les  grandes  qualités,  mais  dan»  l'efficacité 

(1)  Un  Arabe  était  condamné  à  Philippoville, 
le  1  septembre,  pour  avoir  dit  publiquement  à 
diverses  personnes  :  «  Lee  Français  sont  des  ca- 
nailles et  des  oarottiers.  8i  les  Prussiens  sont 
vainqueurs,  je  me  mettrai  à  la  tôle  des  Arabes . 
Je  voudrais  que  tous  les  Français  y  restassent. 
Les  turcos  sont  bien  bêtes  d'aller  se  faire  tuer 
pour  les  Français.  *  (Procureur  à  procureur  gé- 
néral, 9  septembre).  Propos  d'ivrogno  plutôt  que 
d'ennemi  sérieux,  punis  d'un  mois  de  prison,  et 
à  raison  desquels  on  ne  manqua  pas  d'invoquer 
l'amnistie  accordée  par  lenouveau  Gouvernement 
aux  délits  politiques. 

(2)  Dès  les  mois  de  septembre  et  d'octobre, 
celte  ardeur  était  singulièrement  refroidie.  (Ca- 
pitaine Olivier,  déposition  devant  la  cour  d'assi- 
ses do  Constantine,  13  mars  1873  ;  Indép.  16). 

(3)  Le  4  septembre,  le  général  Périgot,  com  - 
mandant  la  division  de  Constantine,  en  transmet- 
tant  4  ses  subdi visionnaires  les  nouvelles  de  nos 
malheurs,  recommandait  •  do  no  pas  leur  laisser 
prendre  en  pays  arabe  une  importance  exagérée, 
et  de  ne  pas  laisser  croire  à  ces  populations  que 
nr.lre  situation  en  Algérie  pût  en  être  changée... 
de  ne  communiquer  les  dépêches  que  lentement 
et  avec  ménagement  dans  les  tribus.  » 

Le  30  septembre,  il  renouvelait  ses  instruc- 
tions : 

•.Confidentielle;.  «  Ne  laissez,  autant  que  posai* 
ble,  transpirer  chez  les  indigènes  que  les  nou- 
velles n'étant  pas  de  nature  4  compromettre  les 
intérêts  de  notre  domination. 

«  PiBIOOT.  » 


«30 
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du  eoncour*  que  l'on  devait  attendre  Je  leur  fi- 
délité. C'était  30.0ÛO,  100,000  soldats  qu'on  pou 
vait  leur  demander,  prêta  a  verser  lur  sang 
pour  nous  et  sachant  mourir!  C'était  40,000  horn- 
de  cavalerie  légère  qu'ils  offraient  d'eux- 
i  !  Quant  au  «  fantôme  dos  insurrections 
arabes,  il  n'était  Tait  que  pour  effrayer  les  ima- 
ginations malades  (t).  » 

Incendies,  —  Un  premier  démenti  à  cette  trop 
grande  confiance  tut  donné  par  1rs  nombreux 
incendies  qui  éclatèrent  au  .commencement  de 
septembre,  aux  environs  de  Philippeville  et  dan* 
les  forets  de  chêne*-liége*   voisines  de  Jera- 


.  avoir  vu  des  Européens,  déguisés  en  Arabe?,  par- 
courir les  tribus  eu  prêchant  la  pillage  et  l'in- 
cendie (1);  -Ip*  Prussiens,  disait-on.  car  il  élait 
alors  de  mode  dVn  voir  un  peu  partout  (2).  Le 
pasteur  anglican  d'Alger  manquait  d'être  com- 
promis rommn  suspect  d'avoir  fait  de  la  propa- 
gaude  prussienne  (2). 


(1]  Ziramna,  10, 17  septembre  ;  —  Moniteur  de 
P  Algérie,  28  septembre  ;  —  Dépêches  du  géné- 
ral Périgot,  13,  20,21,  22  septembre;  -  du  gé- 
néral commandant  la  province  d'Alger,  18  sep- 
tembre. 

Le  12  septembre  1870. 

Philippeville.  Le  commandant  supérieur  au  gé- 
nérai commandant  la  province  et  la  subdivi- 
sion, Vonstaiiline. 

t  Un  incendie  se  déclare  à  la  pépinière  «Je 
Constantiue.  J'envoie  cinquante  zouaves.  Lti mal  - 

Vaillance  d'Arabes  ne  parait  pas  douteuse. 

a  L'incendie,  commencé  hier,  »o  rallume  du 
côté  de  la  propriété  de  Mareuil.  » 

13  septembre  1870. 

Philippeville.  Sous-prcftl  à  préfet,  Constuntine. 

m  l«c  feu  est  toujours  très-violent  dans  le  triaa- 
glo  dont  vous  entretenait  ma  dépêche  d'hier.  Il 
a  même  ^agné  dans  la  direction  do  Vatée. 

service  des  forêts  et  la  troupe  organi- 
ftecoure  avec  le  plu»  louable  enipress*- 
d  indigène» prêtent  leur 


Le 
sent  le 
ment;  une  < 
concours. 


Ce  n'était  pas  chose  nouvelle  en  Algérie  que 
cet  épidémies  d  incendie».  La  sécheresse  qui  li- 
vre i  l'élément  destructeur  dus  aliments  tout 
préparé»,  Ut  nature  résineuse  des  bois,  l'ardeur 
dévorante  du  vent  du  sud,  tout  y  concourt  à 
propager  la  flamme  et  à  rendre  ses  ravages  plus 
surs  et  plus  rapide*  On  ne  parvient  presque 
jamais  à  découvrir  les  coupable».  Remise  avait 
été  trop  souvent  faite  aux  indigènes  de3  amen- 
des collectives  prononcées  contre  eux  à  raison 
de  ce»  incendiée  (2),  qu'en  général  on  attribuait 
&  la  malvedianco,  et  dont  on  accusait  tantôt  la 
main  de  corporations  fanatiques,  tantôt  la  cupi- 
dité des  Arabes  désireux  d'élargir  le  cercle  de 
leurs  vaines  psturoi,  tantôt  leur  incurable  né- 
gligence. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1863, 
dans  le  court  espace  de  quarante-huit  heures, 
dix-sept  fuux  se  déclarèrent  dans  un  magnifique 
Uot  de  cnènes-liéges  appartenant  à  la  compa- 
gnie Lucy  et  Falcon,  et  qu'en  douze  années, 
250,000  hectares  de  forêts  appartenant  4  l'Etat,  & 
des  tribus  ou  a  des  particulier»,  ont  été  ravagé» 
par  l'incendie  dans  le»  trois  département»  de 
l'Algérie. 

Le  mal  avaii  été  poussé  si  loin,  que  le  Gou- 
vernement a  dû  proposer  récemment  et  que 
l'Assemblée  a  voté  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  incendies  dan*  les  régions 
boUées  de  l'Algérie  (3).  En  1870,  on  prétendit 

(I)  Humoriste,  p.  66,  220,  318;  -  Indépendant, 
17  septembre;  —  etc. 

(t)  Déposition  de  M.  Lambert. 

(5)  Georges  Craviu»,  Les  incendies  de  forêts  en 
Algérie;  leurs  causes  vraies  et  leurs  remèdes; 
1868,  in-8*.  —  Incendia  en  Algérié  ■.  Rapport  de 
la  commission  denquete  nommée  par  l'assemblée 
générale  des  concessionnaires  de  forets  de  chines- 
lièges  ;  Fans,  1866,  in-8*  ;  —  Enquête  générale 
sur  les  incendia  de  forcis  en  Algérie,  1863-1865. 
—  Rapport  de  la  commission  instituée  à  Cons- 
tantine par  le  gouverneur  général  ;  Al<fcr,  1866 , 
in-4*.  —  Projet  de  loi  présenté  par  le  Gouver- 
nement, Si  Juin  1874,  n'2486;  x-  Rapport  de 

M.  Erne»t  Picard  sur  ce  projet,  séance  du  8  juil-  I  correspondance  de  Malte, 
let,  n*  2534  ;  —  Loi  du  17  juillet  1874.  |  d'un  certain  nombre  d'A 


13  septembre  1870. 

Plulippeville.  Le  sous-préfet  à  MM.  la  maires 
d'El-Arrouch  et  Jemmapa. 

«  Faites  publier  et  communiquez  à  vos  collè- 
gues des  communes  voisines  la  dépêche  suivante, 
transmise  par  M.  le  pré.et  : 

Constnntine,  13  sept  mbre  1870,  10  h.  47  m. 

Le  préfet  à  M.  le  maire.  Ptiilippcvillë. 

«  Faite»  publier  et  afllcher  qu'en  raison  de» 
.circonstances  actuelles,  la  responsabilité  collec- 
tive, qui  existe  on  territoire  militaire  pour  le» 
incendies,  est  étendue  au  département 

•  H.  le  général  commandant  la  division  rap- 
pelle aux  populations  qui  continent  k  l'arrondis- 
sement de  l'hilippeviUe,  les  dispositions  légales 
sous  lo  coup  desquelles  elles  se  trouvent  placées, 
et  lenr  annonce  son  intention  do  tour  on  (air* 
une  rigoureuse  application. 

«  Lcckt 
25  octobre  1870. 

Philippeville.  Capitaine  bureau  arabe,  Volto. 

0  «  Les  Arabes  de  Oulad-Nouviro  ont  mis  le  feu 
partout;  suis  allé  voir,  et  pendant  mon  absence 
le  feu  a  été  mis  austi  du  côté  do  Storo.  Suis  i 


«  Cheikh  Mohamed  Bsn  Aktocp.  » 

(2)  Dépêche  du  préfet,  19  octobre.  —  Le  6 
septembre,  un  journal  anglais  {Shipptng  and 
Mercantile  Gazette/  annonçait,  sur  la  foi  d'un* 
l'arrivée  en  oett»  ils 
Allemand»  et  leur  em- 
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DU  13 

Septembre-octobre  mo.  —  D'autres  rumeurs 
signalaient  la  présence  sur  les  côtes  de  l'Algérie 
de  bâtiments  prussiens  qui  allaient  faire  un  dé- 
barquement, —  des  batailles  navales  dont  on 
avait  entendu  la  canonnade  (l\  -  des  tentatives 
dans  les  eiux  de  Bône  pour  couper  le  cible 
sous-marin  (2,\  suppositions  bientôt  démentie», — 
el  surtout  de  grands  mouvements  en  Tunisie. 
Tantôt  ces  mouvements  auraient  eu  pour  objet 
une  révolte  excitée  par  la  Turquie  contra  le 
gouvernement  tunisien,  prélude  d'un  soulève- 
ment général  contre  la  France;  tantôt  des  savants 
prussiens,  au  courant  de  la  langue  et  des  mœurs 
du  pays,  venaient  d'arriver  de  Syrie  ot  d'Rgypte 
en  Tunisie  (3).  Le  cotrul  do  Fronce,qui  se  louait 


barquemont  -immédiat  pour  Tunis.  On  croyait 
que  c  étaient  des  émissaires  prussiens,  chargés 
d'une  mission  secrète  auprès  des  cliefs  indigènes 
de  l'Algérie. 

Un  journal  (la  Commune)  ayant  imprimé  qu'on 
comité  prussien  fonctionnait  à  Gibraltar,  «  dans 
le  but  de  fournir  au  Maroc  des  armes  et  de  La 
poudre,  et  d'exciter  les  populations  de  cet  em- 
pire à  la  guerre  contre  l'Algérie,  »  ayant  môme 
ajouté  que  «  le  bruit  se  répandait  que  de»  Anglais 
riches  parcouraient  les  tribus  et  semaient  par- 
tout l'or  sur  leur  passage  pour  engager  les  Ara- 
bes 4  se  révolter,  »  le  vice-consul  d'Angleterre  à 
Oran  crut  devoir  protester,  en  expliquant  que  ce 
prétendu  comité  prussien  n'était  qu'une  associa- 
tion de  secours  pour  les  blessée,  et  les  préten- 
dus excitateur»  4  la.  révolte  des  commis-voya- 
geurs faisant  simplement  leurs  alTaires. 

(Lettre  du 23  septembre,  dans  l'£cno  <f  Oran, 24.) 

(1)  Dépêches  du  général  Pêrigot,  4  et  5  sep- 
tembre ;  «lu  gouverneur  général,  24  septembre. 

(2)  Dépêches  du  général  Périgot,  13  et  17  sep 
tembre. 

13  septembre  1870. 

Béne.  Le  sovs-préfel  au  préfet  de  Constantine. 

•  Un  avis  omeieux,  mais  digne  de  foi,  qui  mo 
vient  do  Tunis,  m'informe  qu'il  se  prépare  uno 
tentative  puiir  couper  le  cibla  on  mer.  No  serait- 
il  |>aH  possible  d'obtenir  de  H.  l'amiral  la  pré- 
sence, permanente,  dans  les  eaux  de  Bône,  d  un 
bateau  4  vapeur?  » 

(3)  Rapport  nu  ministro,  13  octobre.  —  Dépêche 
du  général  Fai  Ihcrbo,  îl  octobre. 

IS  novombre. 

Alger.  Commandant  supérieur  à  commandant 
la  procince  d'Oran. 
...  «  Le  consul  général,  de  Tunis  m'assure 
confidentiellement  qu'une  frégate  tur  pie,  por- 
tant 1,800  hommes  et  un  matériel  considérable 
est  arrivée  4  Tripoli  ;  elle  précéderait  un  corps 
fort  important  destiné  ii  occuper  la  Tunisie,  et 
des  agents  seraient  entiés  dans  la  régence  pour 
exciter  la  population  4  demander  leur  soumission 
4  l'autorité  directe  de  la  I'orte. 

•  P.  0.  tomiKOT.  » 

Autre  dépèche  (v.  ci-dessous}  du  général  Au- 
geraudr  3  janvier  1871 
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des  procédés  du  bey,  annonçait  môme  l'arresta- 
tion sur  le  territoire  tunisien  do  plusieurs  étran- 
gers hostiles  4  notre  colonie  (25  septembre.) 

Le  nom  d'Xbd  el  Kader  jouait  déj4  un  rôle 
inévitable,  mais  assez  contradictoire,  dans  ces 
légendes.  Un  do  ses  fils,  en  dissentiment  avec 
lui,  avait  quitté  la  Byrie,  résidence  do  l'ancien 
émir,  pour  se  rendre  à  Tunis,  où  il  ne  devait  res- 
ter que  quelques  jours.  C'en  fut  assez  pour  qu'il 
Ait  représenté  comme  un  chef  de  La  future  insur- 
rection, comme  une  sorte  de  précurseur  que  son 
père  devait  bientôt  rejoindre  (I).  D'un  autre  côté, 
on  Taisait  circuler  une  prétendue  lettre  d'Abd  el 
Kader  4  M.  de  Bismarck,  dans  laquelle  le  chef 
des  croyants  s'élevait  àvec  indignation  contre  la 
pensée  d'une  trahison  envers  la  Franoe  : 

•>  ..  Que  nos  chevaux  arabes  perdent  tous  leurs 
crinières  avant  qu'Abd  el  Kader  benMahi  Eddin 
accepte  de  manquer  4  la  reconnaissance  qu'il  a 
pour  le  trts-p:ilssant  empereur  Napoléon  III 
(que  Dieu  le  protège  '.)  «  (î) 

On  trouvait  môme  des  gens  disposés  à  croire 
qu'Abdel  el  Kader  avait  pris  du  service  en 
France  pour  combattre  les  Prussiens!  Le  Gou- 
vernement de  la  défense  sa  bornait  à  déclarer 
qu'il  avait  reçu  de  sa  part  les  assurances  ■  de  la 
plus  cordiale  adhésion.  »  (3) 

Biontôt  il  était  question  d'agitations  sur  notre 
propre  territoire. 

Le  9  septembre,  le  général  commandant  la 
province  d'Oran  annonçait  un  commencement 
d'agitation  dans  le  sud,  du  coté  do  Tlomcen  (4)  ; 
le  13,  il  prolestait,  comme  nous  l'avons  vu,  en 
termes  d'une  extrême  vivacité,  contre  le  rappel 
eu  France  de  toutes  les  troupes  garniaaant  la 


(1)  Dépêches  diverses.  —  Consul  de  France  4 
l'unis  au  commandant  supérieur.  18  novem- 
bre. 

(2)  Echo  d'Oran,  25  août 

(3)  Algérie  françaUe,  21  septembre. 

(4)  9  septembre  1870. 

Oran.  Le  général  division  commandant  province 
a  gouverneur  général,  Alger: 

«  Rèpo.no  4  la  demande  posée  par  la  dépèche 
du  9  septembre,  12  h.  SI  m. 

•  Les  nouvelles  venues  de  Tlemcen,  ce  matin, 
annoncent  un  commencement  d'agitation  dans 
le  Sud.  Si  Kaddour  bon  Hamxa  et  ses  cousine 
ont  lait  cause  commune.  Les  Doui-Menia,  les 
Beni-Guil,  tons  les  Rrabera  constitueraient  leurs 
contingents  autour  de  lui.  Le  Ois  du  sultan  ou 
Tassilala  favoriserait  les  entreprises  hosttlei 
contre  nous. 

i  Chez  les  Beni-Massen,  des  lettres  venues  de 
Gibraltar  auraient  produit  aussi  de  l'agitation. 
Quelquea  personnages  de  cette  confédération 
auraient  fait  savoir  4  Si  Kaddour  ben  Hamza 
qu'ils  étalent  prêts  4  le  secooder. 
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province,  i  la  veille  d'une  insurrection  qui  s'an- 
nonçait formidable. 

La  province  d'Oran  était  en  effet  la  plus  me- 
nacée. On  l'appelle  «  la  province  de  fer.  «  Elle 
est  constamment  exposée  aux  Invasions  venant 
du  Tell  et  du  sud  (1).  Aussi  le  général  Esterhazy 
obtint-il  d'y  conserver  le  dernier  régiment  de 
ligne  qui  restât  en  Afrique  jusqu'en  novembre, 
époque  où  ce  régiment  (le  02')  fut  à  son  tour 
rappelé  on  France.  Il  parvint  à  faire  maintenir 
dans  la  subdivision  de-  Tlemcen  l'état  de  siège, 
levé  dans  tout  le  reste  de  l'Algérie  (2). 

A  l'autre  extrémité  de  l'Algérie,  M.  Lucet, 


(1)  M.  du  Bouzet,  déposition.  -  Echo  dOran, 
20  septembre. 

(2)  tl  septembre  1870. 

Oran.  Le  général  division  commandant  division, 
à  gouverneur  général  de  ï Algérie. 

«  Je  fais  afficher  immédiatement  et  je  trans- 
mets aux  commandants  des  subdivisions  et  de 
cercles  votre  télégramme  relatif  a  la  levée  de 
l'état  de  siège  dans  la  province  d'Oran. 

«  Je  vous  demande  de  maintenir  l'état  de  siège 
dans  la  subdivision  de  Tlemcen,  en  raison  des 
éventualités  qui  pourraient  se  produire  par  suite 
des  nouvelles  que  je  vous  ai  communiquées  pour 
le  sud  de  la  province. 

«  Quant  a  la  situation  politiqub  relative  à  la 
population  européenne,  elle  est  aussi  calme  dans 
cette  subdivision  que  dans  le  reste  do  la  pro- 
vince. » 

•     M  septembre  1870. 

Oran.  Le  général  de  division  commandant  la  di- 
vision, à  gouverneur  général  de  l'Algérie,  Mus- 
tapha. 

<  Vous  m'aviez  annoncé  un  arrêté  qui  main- 
tiendrait l'état  de  siège  dans  !a  division  de 
Tlemcen. 

■  Cet  arrêté,  je  ne  l'ai  pas  reçu. 

»  Il  ne  m'est  arrivé  que  des  imprimés-afliclns 
faisant  connaître  qu'il  est  levé  dans  toute  l'Al- 
gérie. En  attendant  l'arrêté  annoncé,  je  vous  pré- 
viens que,  vu  l'urgence,  je  maintiendrai  moi- 
même  l'état  de  siège  dans  la  subdiviaion  de 
Tlemcen.  « 

16  septembre  1870. 

Oran.  Le  général  commandant  la  division 
à  gouverneur  général,  Alger. 

«  L'arrêté  relatif  au  maintien  de  l'état  de  siège 
dans  la  subdivision  de  Tlemcen,  que  vous  m'an- 
nonciez par  votre  télégramme  du  12  septembre, 
12  h.  30  m.,  ne  m'est  pas  eticoro  parvenu  ;  je  ne 
vous  ai  pas  laissé  ignorer  que  je  n'ai  pas  pro- 
clamé la  levée  de  l'état  de  siège  dans  cette  sub- 
division, et  que  je  l'ai  maintenu.  11  est  plus  in- 
dispensable que  jamais.  Votre  arrêté  régularisera 
ce  maintien.  Je  l'attends.  » 

21  septembre  1870. 

Oran.  Préfet  à  maire,  Tlemcen. 

«  L'état  de  siège  est  rétabli  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  générale.  » 


préfet  de  Constantine,  en  présence  de  nouvelles 
répandues,  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  main- 
tenir en  Algérie  les  troupes  qui  s'y  trouvaient 
encore,  ou  du  moins  de  ne  les  embarquer  qu'en 
les  remplaçant  par  des  mobiles  pris  dans  le 
Midi  (I).  Au  centre,  M.  Warnier,  préfet  d'Alger, 
exprimait  une  opinion  analogue,  et  il  écrivait  au 
commissaire  civil  de  Marengo(I3  septembre)  :  (2) 
a  Nous  pouvons  avoir  besoin  de  défenseurs 
en  Algérie;  ne  poussez  pas  trop  aux  engage- 
ments. » 

Puis  venaient  coup  sur  coup  d'autres  nouvel- 
les :  il  se  faisait  un  grand  commerce  de  poudre 
du  cété  d'Ain  Beida  et  de  Souk-Arrh.is,  sur  les 
frontières  de  la  Tunisie,  les  premiers  points  où 
les  Arabes  devaient  faire  effectivement  parler  la 
poudre,  suivant  l'expression  consacrée  (3)  ;  les 
Béni-Gaya  et  les  Krachna  avaient  refusé  l'impôt 
(12  septembre)  (4);  les  habitants  de  Fort-Napo- 
léon demandaient  instamment  qu'on  ne  leur  en- 
levât pas  la  petite  garnison  qui  les  protégeait 
(15  septembre);  un  marabout  fameux  avait  prê- 
ché l'invasion,  les  Béni-Hidjer  s'étaient  émus  à 
sa  parole  :  ordre  avait  été  donné  de  l'arrêter, 
mais,  prévenu  à  temps,  11  avait  pu  se  sauver  dans 


(1)  Dép.  au  ministre,  13  septembre. 

• 

(2)  Dépêche  de  M.  Mares,  président  de  la  so- 
ciété d'agriculture  d'Alger,  à  M.  Warnier,  12  sep- 
tembre ;  transmise  lo  même  jour  au  gouverneur 
général. 

(3)  14  septembre  1870. 

Bône.  Le  commandant  de  la  subdivision,  au  gé- 
néral de  division  commandant  la  province,  à 
Constantine. 

m  La  situation  politique  me  parait  bonne;  seu- 
lement Messaoul  ben  Zidane  prétend  que  les  po- 
pulations de  la  subdivision  do  Bône  ot  un  cercle 
d'Ain  Beida  se  procurent  des  munitions  do 
guerre  et  préparent  leurs  armes  pour  l'éventua- 
lité d'un  soulèvement  qu'amènerait  la  situation 
difficile  dans  laquelle  nous  nons  trouvons.  Les 
autres  caïds  disent  que  tout  est  tranquille. 

<i  11  y  a  encore  deux  incendies  dans  l'Edough; 
1  un  dans  la  concession  Bessin.  Le  caïd  dit  qu'on 
met  le  feu  avec  intention.  J'envoie  un  officier  et 
un  détachement  de  spahis. 

«  L.  Faidherbb.  » 

14  septembre  1870. 
BÔnc.  Le  commandant  de  la  subdivision,  au  gé- 

Constantine. 

«...  Le  commandant  supérieur  de  Souk-Arrbas 
informe . .  que  le  commerce  do  la  poudre  se  fait 
sur  une  grande  échelle  au  Kol  et  que  l'on  dé- 
blatère violemment  et  ouvertement  contre  nous 
daus  les  xoaaves  de  cette  ville. 

«  L.  Kaidhkbjss-  • 

(4)  Akhbar,  4  octobre. 
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le  cercle  de  Tizi-OlUOU  (I)  ;  les  points  les  plu» 
opposés  :  Dellys,  Rous&ada  ,2),  Figuiz,  Tuggurt, 
Blskra  (3),  Zélalit  près  Lagouah.  Géryville.  Bog- 


(1)  Général  Pourcet  à  gouverneur  général, 
21  septembre  ;— gouverneur  général  à  comman- 
dant do  la  division  do  Constantin®,  26  septem- 
bre;— Général  Périgot,  28  septembre  ;  —  Algérie 
française,  23  septembre. 

(2)  Gouverneur  général  à  commandant  de  la 
division  de  Constantine,  19  septembre 

(3)  Commandant  de  la  province  de  Constan- 
tine,  25  septembre.  1"  octobre 

21  octobre  1870. 

à  commandant  forces  de  terre  et  de  met, 
Alger. 

«.  Je  reçois  de  Batna  le  télégramme  suivant 
•  Courrier  de  Tuggurt  arrivé  cette  nuit.  Traduc- 
tion  de  la  lettre  de  Si-Ali-Bey  :  On  dit  que  600 
Turcs  ont  débarqué  à  Tunis  et  qu'ils  précèdent 
une  armée  destinée  à  chasser  les  Français  de 
i'Algérie.  » 

«  Les  Bammama  se  réunissent  et  s'apprêtent 
à  faire  un  mouvement  vers  l'Ouest.  Bon  Naceur 
ben  CUohra  réunit  des  cavaliers  et  des  fantas- 
sins; Selman,  l'anoien  cheick  héréditaire  de  Tug- 
gurt, lui  a  donné  rendez-vous  pour  le  2  Ruuidan. 
Ces  nouvelles  ontcaBsé  une  grande  animation  à 
Tuggurt.  Les  dispositions  des  Selraia  et  des 
Rahman  sont  mauvaises.  Une  bande  «le  ces  tri- 
bus vient  de  nuz«r  à  Nza  bnn  Rezig  une  cara- 
vane des  Ah!  ben  Ali.  Les  nouvolles  du  Sud  an- 
noncent que  les  Zoui,  avec  le  cheick  ben  Mes- 
saoud  ont  rejoint  Si  Zoubir  4  Deldoul,  ainsi  que 
1,200  cavaliers  et  fantassins  des  Beni-Menia. 

«  A  l'arrivée  de  cas  nouvelles,  Si  Zoubir  est 
parti  avec  eux  pour  le  Touat,  où  doivent  le  re- 
joindre les  Berbères  marocains. 

«  Une  partie  des  Bamjan,  avec  Lakhdar  bon 
Zaer,  a  fait  défection.  L'agha  Si  Sliman  ben  Kad 
dour  a  marché  contre  eux.  11  en  est  résulté  un 
combat  où  Sliman  a  reçu  un  coup  de  feu  qui  lui  a 
brisé  la  cuisse. 

«  Reçu  également  lettre  de  M.  Mousseli.  qui 
dit  :  u  Depuis  quelques  jours,  des  bruits  hostiles 
circulent  à  Tuggurt  J'ignore  ce  qui  se  passe, 
mais  la  situation  est  bien  mauvaise.  En  présence 
de  l'attitude  menaçante  de  la  population,  j'ai  dû. 
dans  la  uuit  du  la  novembre  prendre  mes  dis- 
positions pour  la  défense  de  la  Casbah.  » 

a  Si  Ben  Henni  écrit  de  son  coté  dans  une  let- 
tre arrivée  ce  matin  de  Bitkra  : 

>.  Les  bruits  qui  circulent  chez  les  nomades 
d'El  Oulaîa  me  lont  craindre  des  troubles' pro- 
chains. Je  demande  20  fusils  pour  armer  les  gens 
de  ma  smala  et  l'installation  immédiate  d'ungouni 
de  2ô  cavaliers  déjà  demande  a  plusieurs  re- 
prises. » 

a  En  présence  de  ces  bruits,  le  commandant 
supérieur  de  Biskra  a  pris  sur  lui  de  retenir  la 
compagnie  du  bataillon  d'Afrique  Je  demande 
des  ordres  pour  la  mettre  en  route  sur  Batna. 

u  J'ai  autorisé  le  maintien  à  Biskra  de  la  com- 
pagnie du  bataillon  d'Afrique.  Je  préviens  direc- 
tement le  consul  de  France  &  Tunis  des  bniils 
qui  concernent  la  Tunisie  et  dos  uienéos  de  Na- 
ceur-Ben-Chora  et  de  Selman. 
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har  (I),  Tiaret,  étaient  inquiets  sinon  menacés  ; 
on  annonçait  un  soulèvement  général  chez  les 
Ouled-Cheikh  pour  la  fin  d'octobre  (2). 

Ixîs  Ouled-Sidi-Cheikh  étaient  en  guerre  avec 
nous  tlepuis  1864  et  faisaient  chaque  année  des 
incursions  sur  notre  territoire.  Descendants  des 
saints  les  plus  vénérés  du  Sahara,  ils  avaient 
dan»  lo  sud  une  grande  influence  religieuse  et 
politique  dont  il  fallait  conjurer  les  dangereux 
effets.  M.  du  Bouzet,  préfet  d'Oran,  s'y  employa 
avec  zèle  et  habileté;  en  leur  Taisant  entrevoir 
que  le  nouvaau  Gouvernenieut  les  laisserait  se 
réinstaller  dans  leurs  domaines  paternels,  autour 
des  tombeaux  de  leurs  ancêtres,  il  se  ménagea 
leur  neutralité.  M-  Lambert,  son  successeur,  con- 
tinua l'œuvre  do  négociation  commencée  par  M. 
du  Bouzet.  11  fut  secondé  par  il.  Andrieu,  maire 
d'Oran,  par  Hadj  Hassoui,  son  a<i]Oint,  par  MM. 
Soipteur  et  Régis  Cély.  S'ils  ne  purînl  arriver  i 
la  conclusion  d'un  traité  définitif  et  si  les  Ouled- 
Sidi-Cheikh  s'ébranlèrent  sous  la  conduite  de  Si 
Kaddour  à  la  fin  de  l'insurrection,  les  clforls  de 
M.  du  Bouzet  et  de  M.  Lambert  n'en  furent  pas 
moins  honorables  pour  eux  et  heureux  pour  la 
colonie.  M.  Warnior  eut  aussi  sa  part  d'initiative 
patriotique  dans  cette  affaire  (3J. 

La  chambre  do  commerce  d'Alger,  d'accord 
avec  la  direction  îles  douanes,  s'opposait  i  ce 
que  le  décret  du  S  septembre,  qui  venait  de  ren- 


(t)  Général  commandant  la  province  de  Cons- 
lantine,  24,  27,  28  octobre 

(2)  Gouverneur  général,  27  octobre. 

Alger,  29  octobre. 

Le  gouverneur  général  au  vtinistre  de  la  guerre, 

Toun. 

«  Le  commandant  supérieur  de  Géryville  té- 
légraphie ce  qui  suit  : 

■>  Tout  le  Sud-Ouest  s'est  soulevé  contre  nous. 
Si  Kaddour  ben  Hamza  s'avance  en  forces.  11 
croit,  aflirme-t-on  de  divers  côtés,  que  nos  tribus 
sont  décimées  par  les  maladies  (ce  qui  «est  vrai 
pour  celle  des  Hauts-Plateaux),  que  l'Algérie  est 
peu  défendue,  attendu  que  nous  avons  en  France 
l'iuvasion  étrangère  et  la  guerre  civile 

«  Tout  lo  monde  est  prévenu.  Aucune  disposi- 
tion de  défense  ne  sera  négligé*  pour  faire 
échouer  les  projets  de  l'ennemi. 

«  Bans  cette  situation,  je  demande  instamment 
que  I  on  me  laisse  le  92'  de  ligne  dont  voire  té- 
légramme du  28  courant  prescrit  . la  rentrée  en 
France,  les  deux  compagnies  de  chaque  bataillon 
d'Afrique  (S00  hommes  par  batoillon)  et  les  chas- 
seurs d'Afrique,  car  nous  ne  Borames  pas  en 
force  pour  résister  à  une  pareillo  Invasion. 

«  Le  gouverneur  général, 

«  LlCHTLtN.  ■■ 

(3)  Dépositions  de  MM.  du  Uouzet,  Lambert, 
Warnier;  —  moniteur  de  l'Algérie,  27  octobre; 
—  Général  commandant  la  province  de  Constan- 
tine,  31  octobre 
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dre  libres  la  curamercu  «t  l'introduction  «n 
France  de»  anima  de  truerre,  l'ùl  appliqué  eU 
Algérie,  oh  cette  mesure,  en  donnant  aux  Arabes 
la  facilité  de  se  procurer  ks  armes  qui  leur  man- 
quaient, pouvait  entraîner  les  plus  graves  incon- 
vénients (I). 

Mes  ordres  étaient  donnés  pour  approvisionner 
de  six  mois  de  vivres  les  places  d'Ortéansville, 
Milianah,  Médéali,  Aumnle,  et  pour  compléter 
leurs  dépots  lia  munitions  (2)  :  on  demandait  en 
France  dos  armes  «t  des  cartouches  (3). 

Un  arrêté  du  gouverneur  général,  du  6  oclohre 
1870,  suspendait  ou  révoquait  de  leurs  fonctions, 
dans  lu  province  do  Constantine  et  dans  celle 
d'Oran,  plusie  urs  cadis  et  caïds  indigènes  (4). 

Il  y  avait,  assurément,  beaucoup  d'exagération, 
dans  les  rumeurs  que  nous  avons  rappelées  (5/; 
mais  elles  méritaient  d'être  prises  en  très-sé- 
rieuse  eons^Jêration,  car  elles  révélaient  dans 
les  esprits  un  malai*e,  une  inquiétude  véritable 
qu'elles  aggravaient  encore. 

Le  gouverneur  général,  résumant  pour  ainsi 
dire  la  situation,  adressait  au  ministre  de  la 
guerre  la  prière  la  plus  pressante  de  ne  pas  dé- 
garnir entièrement  de  troupes  l'AlgéYio.  Dès 
le  14  septembre,  il  était  frappé  des  changements 
que  nos  derniers  revers  avaient  apportas  dans 
les  dispositions  di  s  indigènes  à'  notre  égard.  Il 
en.revoyait  pour  la  colonie,  dans  un  avenir  pro- 
chain, les  plus  terribles  malheurs;  mais  si  ses 
prévisions  en  devançaient  l'houre,  il  faut  bien 
«connaître  aujourd'hui  qu'ailes  n'en  exagéraient 
pas  l'étendue. 

Un  peu  plus-  tard  (22  octobre),  le  commandant 
de  la  province  d'Oran  tenait  au  ministre  de  la 
guerre  (M.  Gamlietta),  depuis  le  10  octobre,  un 
lansago  non  moins  énergique. 

Noua  sommes  encore  loin  de  l'insurrection  ; 
les  cheft  qui  tiennent  ce  langage  ne  sont  pas 

(1)  Zirumna,  21  septembre.. 

(2)  DJpéche  du  commandant  de  la  proviuce 
d'Alger,  19  septembre.  . 

(3)  Dépêche  du  général  conunauauiit  l'artille- 
rie, 19  et  20  septembre. 

0)  Moniteur  de  l'Algérie,  18  octobre. 

(5)  Il  y  uv«U  à  1  étranger  un  parti  pris  de  les 
envenimer  encore.  C'est  aina  que  le  II  octobre, 
lu  U»JuU,  de  Ilerue.  disait  dans  sa  revue  journa- 
lière ;  f  Lu  cont.uualion  de  la  guerre,  menace  la 
France  d  une  perle  importante  de  territoire  en 
Afrique,  coi,  d'après  les  nouvelles  reçue»  par 
'Initia  et  Malle,  la  vil.e  d'Alger  est  en  pleine  in- 
•Urrecligu,  et  un  mouvement  semblable  s'est  dé- 
claré dons  la  province  dé  Conslantine,  parmi  la 
tribu  des  Oul-d-Yacoub  à  laquelle  se  sont  réu- 
nies d  autres  tribus  du  Sud,  et  nutumment  les 
puissantes  tribus  des  Ouladtancs  et  les  Beni- 
Aniour.  .,  (Akhbar,  25  octobre),  et  Ici  journaux 
anglais,  notamment  lo  Weekty  Times  du  16  octo- 
bre, reproduisaient  cet  article  avec  complai- 


les  mêmes  que  l'ou  accusera  plus  lai  d  d'en  avoir 
été  les  promoteurs  ou  les  complices,  par  les  plus 
misérables,  les  plus  odieux  calculs;  Metz  n'est 
pas  encore  tombé  ;  la  lutte  a  Paris,  en  France, 
continue  avec  des  chances  do  succès,  et  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  une  Ligne  dans  toute*  les  dé- 
pêches de  celte  époquo  écrites  par  les  généraux 
et  communiquées  A  la  coinaiiasion,  qui  ne  tra- 
hisse les  inquiétudes  et  iea  préoccupations  du 
plus  sincère  patriotisme  1 

Il  était,  d'ailleurs,  trop  vrai  que  du  coté  du 
Maroc,  comme  de  celui  de  la  Tunisie,  des  mou- 
vements extraordinaires,  accompagnés  même 
d'agressions  et  de  pillages,  inquiétaient  les  tri- 
bus Odsles.  Tout  lo  monda  armait,  les  uni  pour 
se  défendre,  les  autres  pour  attaquer.  La  général 
Périgot  envoyait  à  Bordj,  pour  être  remis,  a  la 
discrétion  du  commandant,  au  bach-agha  Mok- 
rani  qui  les  réclamait  avec  instance,  se  disant 
roeuacé,  5  à  G00  fusils,  lo*  moins  bons  que  l'on 
possédât  (I)  Il  semble  que  l'on  pressentît  déjà  lo 
mauvais  usage  qui  pouvait  an  être  fait.  D'un  au- 
tre côté,  on  ménageait  Mokranl  d'autant  plus 
que  la  création  d'un  commissariat  civil  à  Bordj 
(3  septembre),  l'avait  profondément  irrité  (2),  et 
qu'en  cessant  d'être  le  meneur  de  nos  amis,  il 
devenait  notre  eunemi  le  plus  redoutable.  Les 
querelles  particulières  de  tribu  à  tribu  allaient 
être  l'occasion  ou  le  prétexta  d'une  prisa  d'ar- 
mes contre  nous,  en  même  temps  qrte,  sons  le 
couvert  de  la  guerre  nationale  et  sainte  coulro 
la  Franco,  »  abriteraient  les  haines  et  les  cupidi- 
tés locales,  de  sorte  qu'on  avait  à  redouter  éga - 
lement  les  contlits  et  les  réconciliations  des  in- 
digènes. 

Us  tribus  faisaient  Ue  nombreuses  marches  et 

contre-marches,  des  démonstrations  ;  des  razzias 

de  chameaux  et  de  moulons  étaient  signalées 
dans  la  subdivision  de  liatna  (2ol21  octobre)  (3) 

(1)  Dépêche  du  13. 

(2)  Acte  (Vaccination  contre  les  grands  chef*. 

(3)  Gouverneur  général  au  commandant  de  la 
division  de  Constantine,  1  octobre.  —  Comman- 
dant de  la  division  d'Alger  ù  commandant  de  la 
subdivision  de  Médéah,  1  octobre. 

28  octobre  1870. 

Constantin*-.  Le  général  commandant  lu  province 
à  M.  le  général  gouverneur,  Alger. 

Nouvelles  du  Sud  données  par  Si  Ali  Bey  ; 

«  Les  Douï  Menia  auraient  razzé  les  gens  do 
Milhli  auxquels  ils  auraient  enlevé  trois  trou- 
peaux de  chameaux.  Il  régne  une  certaine  In- 
quiétude dans  les  Xi  bans.  Les  solTs  sont  animés 
les  uns  contre  les  autres. 

On  signale  des  achats  d'armes  et  de  chevaux 


«  l'àaïuoT.  n 
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et  d'autres  côtés;  de?  néfra  on  paniques  orga- 
nisons sur  les  marchés  pour  amener  le  pillage 
éclataient  sur  différents  points  (I)  L'autorité 
préfectorale  de  Constantine    s'en  préoccupait 


Un  autre  symptôme  des  plus  significatifs,  et 
rtom  M  Créminux  a  été  h  premier  à  reconnaître 
la  gravité,  se  manifestait  h  la  mémo  époque  (lin 
octobre):  c'était  le  refus  do  presque  ton?  le, 
jeunes  Arabes,  élèves  des  école»,  d'y  rentrer 
•près*  les  vacnnoM  ;  dos  qnatorze  boursiers  de 
Botdj,  pas  un  seul  n'était  revenu  (2), 


(1)  Ces  néfra  atteignaient  quelquefois  do  très- 
grandes  proportions.  Il  y  en  eut  une,  en  mars 
1871,  sur  le  marché  des  Boni-Our-Tilan,  qui  fut 
une  véritable  bataille;  150  hommes  y  lurent  tués 
ou  grièvement  blessés.  (Union  de  Sétif.  —  Indé- 
pendant, 23  mars.) 

Rien 'de  plus  facilo  que  do  faire  naitre  une 
néfra  «  Il  sulllt  de  lancer  un  lièvre  ou  une  vi- 
père. Chacun  fait  semblant  de  courir  sur  l'ani- 
mal. Pour  tout  le  monde,  c'est  uu  signal.  Un 
commence  par  tomber  sur  les  marchands  juifs 
qn'on  pille  et  qu'on  assomme,  puis  on  prend  les 
armes.  »  (Général  Augeraudj  déposition  ) 

10  octobre. 

Constantin*,  Préfet  à  sotu-préfet,  B6nt. 

«  Je  ne  saurais  trop  vous  emçag™r  a  déployer 
la  plus  grande  énergie  pour  la  repression  des 
actes  qui  ont  été  comins  sur  le  marché  d'Ain- 
Mokra. 

•  Il  faut  à  tout  prix  en  empêcher  le  retour,  et 
c'est  le  seul  moyen.  Ne  craiçae/  pas  d'étendre 
les  arrestations  aux  clWs  et  personnes  influan- 
tes, paur  pen  qu'ils  soient  compromis  ou  suspects 
do  connivences. 

«  Il  eît  nécessaire  de  frapper  l'esprit  des  po- 
pulnti  •ne  indigènes. 

«  Le  préfet,  Lucbt.  » 

(2)  Réfutation  de  l'exposé  des  motifs,  otc.  — 
Déposition  du  commandant  ilustand,à  l'audience 
du  21  uiar^  1873,  citée  dans  Y  Indépendant,  30  . 
—  Acte  d'accusation  contra  les  grands  che&. 

30  octobre. 

Constantine  Général  commandant  la  province  à 
gouverneur  général,  Alger. 

•  feu  d'élèves  indigènes  assistaient  h  la  ren- 
trée des  classes. 

«  Leur  retour  s'effectue  avec  une  lenteur  û- 
gnifleatire. 

«  Il  manque  encore  33  élèves  dont  »S  appar- 
tiennent à  la  J<abylio  de  Sétif. 
«  I-es  Kabyles  de  Bougie  et  de  Djidjsli  tout 


«  Le  général,  Pèaioor.  » 

Consiantine.  Le  .général  commandant  ta  provino* 
à  MM.  tes  chef*  de  subdivision  de  H<me.  Uatna  H 
Sétif. 


les  familles  de  renvover  au  collège 
les  élevât  retardataires  ou  .le  donner  immédia- 
tement des  molifc  acceptables  d'absence. 

a  PÊIUOOT.  « 
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Les  rheraux  et  tout  le  mobilier  mort  ot  vif  des 
Arabes  ne  cessaient  d'ôtro  transportés  et  cachés 
dans  les  montagnes  fl)  La  récolte  de  1870  avait 
été  fructueuse:  les  ensemencements  d'automne 
s'étaient  faits  rions  do  bonnes  conditions;  les 
Arabes  étaient  libres  de  lours  mouvements. 

Pendant  co  temps,  la  colonie  allait  toujours  se 
dégarnissant  d>  ses  meilleures  troupes 

Mokrani  St  d'autres  grands  chers  ne  Turent  pas 
des  derniers  à  prendre  leurs  précautions.  Dès  ce 
moment  même,  l'attitude  de  '  i  p  revenu 
dans  la  Medjana  vers  le  15  août,  et  y  faisant 
beaucoup  do  tournées  et  de  visites,  sous  prétexto 
d<«  réconcilier  quelques  chefs  île  tribus,  parais- 
sait nui  pacte  au  ooni  mandant  Payen,  qui  aurait 
voulu  qu'on  l'arrêtât  ou  du  moins  qu'on  l'inter- 
nùt  a  Alger  ;  mesure  périlleuse  si  elle  n'était  paa 
absolument  nécessaire.  Mokrani  gardait  en  effet, 
nou-scuîemcut  auprès  do  l'autorité  militaire, 
mais  auprès  d'une  partie  des  organes  de  la  po- 
pulation civile  qui  no  cessaient  de  vanter  sa  che- 
valeresque fidélité  «i  notre  cause,  un  crédit  con- 
sidérable. Il  donnait  au  gouverneur  los  assuran- 
ces les  plus  formelles,  les  plus  solennelles  (2). 
C'était  entre  lui  et  ses  rivaux  comme  uno  ému- 


lation de  plai 


at  de  dénonciations  récipro- 


ques. «  Lo  rôle  que  joue  le  bach-agba,  disaient 
ses  ennemis  (10  septembre),  a  deux  Uns:  imiter 
les  Sidi  Ilatuza  de  l'Ouest  et  lotit  bouleverser  a 
sou  profit  :  s'il  ne  parvient  pas  et  no  réunut  pas 
à  organiser  une  insurrection  générale  au  inoina 
de  la  subdivision  do  Rétif,  agir  en  traître  vis-à- 
vis  des  tièdea  et  des  opposants  a  son  parti,  le» 
dénoncer  à  l'administration  française  comme 
étaut  les  perturba  leurs,  et  les  faire  placer  sous 
ses  serres  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  espérerait  des 
récompenses  et  do  nouvelles  immunité»  ..  (3). 

Novembre.  Décembre,  —  A  la  lin  d'octobre  et 
au  commencement  de  novembre,  Jes  meneurs 
arabes  reçurent  un  encouragement  inespéré  ; 


nous  voulons  parler  du  rao 


ïnt  qui  éclata  a 


Alger  et  se  propagea  dans  quelques  villes.  Los 
géuéraux  français  BXpQlséa  par  la  population; 
les  officiers  capittèVs  brutalement  repoussé?  des 
lieux  où  lo  Gouvernement  les  avait  envoyés  pour 
relever  les  officiers  qu'il  appelait  en  France  ; 


(1)  M.  Crémieux,  iiéfutntion  de  l'exposé  des 
motifs.  -  Déposition  de  M.  dn  Botuot.  -  Notée 
du  commandant  Payen  (a). 

(î)  Général  Atureraud,  —  Déposition. 

(3)  Notes  du  commandant  Payen. 

<a)  Os  iiuie*  iiiterr«Miiies  *"u<  ferme  0e  jaiaiatai,  eut 
rrbapf»'  »u  plllanp  et  à  l'iwf mlie  île  II ■rJj-lIoii-Arr^ridj.  et 
iiflU*  ont  Cli'  fOBHiiunl<|U<Vs  pur  un  île  ne*  rollrgue*.  (Nul*  rlo 
rapporteur).  IWJi  M.  Utsibrrt  M  »»ait  «té  ipirtnm  extraits 

ibiu  ,j  dept.slikia. 
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l'armée  humiliée,  la  discipline  violée,  l'a  utor  i 
du  pouvoir  central  méconnue,  en  fallait-il  davan- 
tage pour  stimuler  le»  mauvaises  dispositions  de 
ces  populations  qui  ont  la  superstition  do  la  force 
et  surtout  de  la  force  mlilaire? 

I!  y  avait  dans  l'ensemble  de  la  situation  de 
quoi  commanlor  aux  Européens  une  grande  ré- 
serve, pour  ne  rien  dire  de  plus  ;  mais,  par  un 
étrange  renversement  des  rôles,  ce  fut  au  gou- 
verneur général,  au  bureau  politique  que  l'on 
s'en  prit.  Non  content  do  pousser  à  l'éloignement 
des  troupet  par  tous  les  moyens  possibles,  même 
les  plus  violents,  de  contester  1rs  désordres,  vi- 
sibles pourtuut,  des  divers  cotés,  on  accusa  !<• 
malheureux  gouverneur  de  les  avoir  supposés, 
préparés,  et  c'est  sur  sa  této  que  l'on  appela 
l'exécration  dont  les  Prussiens  avaient  été  d'a- 
bord l'objet. 

Quant  qpc  Arabes,  autrefois  si  suspects,  ils 
étaient  devenus  nos  meilleurs  amis  et  nos  plus 
fidèles  alliés.  11  ne  leur  manquait  que  des  ar- 
mes pour  le  prouver.  Les  rumeurs  fâcheuses  qui 
circulaient  de  tous  côtés,  les  actes  mirons  qui 
eussent  dû  effrayer  l'opinion,  servaient  .le  pré- 
texte pour  la  rassurer. 

Voici  le  lingago  dos  clubs  : 

«  Attendu  que  le  général  Durieu,  par  l'action 
du  bureau  politique  d'Alger,  est  la  personnifica- 
tion de  ce  royaume  arabe  qui  était  et  n'a  cessé 
d'être  la  négation  du  la  colonisation  européenne 
et  a  eu  pour  résultat  d'anéantir  la  population  in- 
digène ; 

•  Attendu  que  ce  même  général,  par  des  in- 
surrections factices,  des  incendies  préparés  à 
heure  dite,  par  application,  en  un  mot,  de  la 
théorie  des  révoltes,  cherche  à  faire  croire  à  des 
soulèvements  en  Algérie,  pour  y  conserver  une 
armée  qui  ne  sert  qu'à  maintenir  son  autorilé  per- 
sonnelle et  celle  des  généraux  ; 

«  Attendu  que  par  la  force  d'inertie  que  le 
gouverneur  général  oppose  à  toutes  les  mesures 
concernant  la  défense  nationale  et  particulière- 
ment on  ce  qui  touche  le  rapatriement  des  trou- 
pes, il  prive  la  France  d'un  nombre  considérable 
de  défenseurs  aguerris  ; 

€  Attendu  qu'au  lieu  do  favoriser  l'enrôlement 
des  Arabes,  les  généraux  et  commandants  supé- 
rieurs, qui  sont  âous  les  ordres  du  gouverneur 
général,  entravent  ces  mêmes  enrôlements  ; 

«  Attendu  que  l'autorité  du  gouverneur  géné- 
ral, en  disposant  arbitrairement  de  forces  mili- 
taires endehorsdes  préfets, paralyse  leur  action; 

«  En  conséquence,  il  sera  demandé  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  la  destitution  du 
général  Durieu  el  son  remplacement  par  un  com- 
missaire extraordinaire  do  la  République  »  (I). 

(I)  Délibération  prise  par  le  club  do  Philippe- 


Dans  la  presse,  chez  les  colons,  partout,  même 
conliance  dans  les  indigènes,  même  défiance 
contre  nos  officiers  (1). 

Dans  les  corps  armés,  où  la  mesure  et  la  mo- 
dération eussent  été  plus  nécessaires  encore,  ces 
sentiments  trouvaient  le  plus  fâcheux  écho  Cl). 

Veut-on  savoir  à  quel  degré  la  passion  était 
poussée  chez  certains  Algériens  ? 

M.  Romanette,  négociant  à  Boghari,  avait  été 


ville,  le  27  septembre,  à  l'unanimité,  porte  le 
procès-verbal  des  600  citoyens  réunis. 

(I)  •  Les  indigènes  ne  sont  pas  à  craindre 
d'une  manière  sérieuse,  car  il  leur  manque,  pour 
tenter  l'aventure,  la  chose  la  plus  indispensable, 
des  chevaux.  Par  suite  de  la  famine  et  des  mala- 
dies contagieuses  qu'elie  a  engendrées,  le  Sud, 
qui  était  jadis  une  pépinière  inépuisable  pour 
notçe  cavalerie  légère,  ost  aujourd'hui  dépourvu 
de  chevaux.  »  (Ziramna,  22  octobre.) 

>  Jamais  l'Algérie  n'a  joui  d'une  plus  grande 
tranquillité,  et  le  fait  qu'il  n'y  a  plus,  pour  ainsi 
■  lire,  en  Algérie,  de  troupes  régulières,  est  un 
témoignage  éclatant  de  la  sécurité  et  de  la  puis- 
sance de  la  France  sur  cette  colonie  -,  car,  si  les 
indigènes  avaient  la  moindre  idée  de  se  soule- 
ver, les  circonstances  actuelles  leur  offriraient  la 
meilleure  occasion  de  le  faire,  et,  cependant,  il 
n'existe  pas  le  moindre  symptôme  de  révolte 
dans  toute  la  colonie.  »  {Ziramna.) 

13  octobre. 
Bône,  à  Clara,  à  Constantin*:. 

«  Signalez  a  délégation  Tours  que,  s'il  est  vrai 
qu'il  y  ait  quelques  troubles  sud  Oran,  milices 
et  Irancs  tireurs  suffisent  pour  imposer  respect  i 
notre  pavillon. 

■  J'ai  idée  que  le  parti  militaire  se  cramponne 
avec  désespoir  a  ce  moyen  pour  faire  croire  à 
son  utilité  absolue. 

u  11  faut  pour  le  salut  de  la  patrie,  que 
ayez  gain  de  cause  absolue.  Lettre  ce  soir. 


«  Loin  de  vouloir  s'insurger,  la  population  in- 
digène est  animée  des  meilleurs  sentiments,  et 
elle  ne  comprend  pas  que  le  Gouvernement  de 
la  République  fasse  fl  de  ses  services.  Il  est  inu- 
tile de  vous  faire  ici  l'apologie  des  Arabes;  mais 
je  croisqu'en  les  négligeant,  laFrance  perdrait  en 
eux  de  braves  et  loyaux  défenseurs.  ■>  (Lettre 
de  Philippe  vil  le  à  il.  Glais-Bizoin,  28  septembre 
1870;  Zéramna,  8  octobre.) 

Quelques  journaux,  de  nuances  différentes, 
V Algérie  française  (7  octobre),  VAkhbar  (t  octo- 
bre), prenaient  la  situation  plus  au  sérieux. 

(2)  «  On  va  mettre  sur  les  journaux  une  récla- 
mation contre  tous  ces  saltimbanques  qui  se 
sont  donné  le  mot  pour  empêcher  les  gens  do 
cieurd»  partir,  ce  qui  équivaut  à  une  exigence  de 
leur  part  pour  conserver  ces  même)  gens  de 
coeur  pour  la  défense  de  leurs  fermes,  de  leurs 
moulins;  qu'ils  laissent  donc,  d'abord,  les  jo- 
bards chasser  les  Prussiens,  s'ils  veulent  que 
leurs  propriétés  leur  restent,  et  qu'ils  compren- 
nent que,  sans  cela,  elles  changeront  de  mains 
et  de  propriétaire.  »  —  (Labaylc,  au  uom  des 
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nommé,  le  5  octobre  (I),  commissaire  spécial  de 
la  défense  civique  dans  le  district  do  Boghari.  Il 
recevait  a  cet  effet,  de  M.  Warnier,  de  pleins 
pouvoirs  vis-à  vis  de  la  population  civile,  et  de- 
vait se  concerter  avec  te  commandant  supérieur 
du  cercle  de  Boghari  pour  toutes  les  mesures  dé- 
fensives a  prendre. 

francs  tireurs  algériens  de  l'Egalité;  Ziramna, 
tl  octobre  1870.; 

«  Pour  ce  qui  est  du  spectre  de  l'insurrection 
arabe,  qu'on  se  rassure,  les  colons  sont  admira- 
blement organisés  :  leurs  tram  s  tireurs  et  les 
milices  sont  composés  d'anciens  soldats  qui  sau- 
ront maintenir  l'ordre  s'il  venait  à  être  troublé. 
Les  Arabes  ne  demandent  qu'A  venir  se  ranger 
sous  nos  drapeaux. 

«  Que  veulent-ils  en  échange?  étro  équipés 
et  armés,  et  que,  pendant  leur  absence,  les  bu- 
reaux •arabes,  par  le  ministère  des  caïds,  cheiks, 
chaouebs,  etc.,  ne  continuent  pas  a  les  piller. 
Qu'on  lo  leur  accorde,  et  vous  les  verrez  venir 
par  milliers.  «  (La  Délégation  des  francs  tireurs 
algériens,  à  Marseille;  —  Zéramna,  Il  octobre 
1870) 

V Avenir  algérien  avait  représenté  la  situation 
politique  de  Tébessa  comme  assez  inquiétante 
Des  officiers  do  spahis  et  d  autres  fonctionnaires 
répondaient  dans  l' Indépendant  du  15  octobre  : 
•  L'accusation  portée  contre  les  chels  indigènes 
est  un  mensonge  infâme. .  Tebessa  est  loin  d'être 
à  feu  et  à  sang,  et  si  jamais  pareille  chose  arri- 
vait, on  ne  pourrait  en  rendre  responsable  que  les 
propagateurs  des  nouvelles  que  publie  \' Avenir, 
propagateurs  dont  la  devise  est  :  «  Périsse  la  France 
plutôt  que  mes  intérêts  !  »  et  dont  le  but  est  de 
maintenir  dans  las  murs  de  la  ville  une  garnison 
nombreuse,  nécessaire  ù  1  écoulement  de  leurs 
produits.  »  ♦ 

{Indépendant,  18  octobre.) 

Il  est  bien  certain,  pourtant,  que  des  actes  de 
brigandage  avaient  été  commis  près  de  Tébessa 
par  des  coureurs  de  routes  dont  quelques-uns 
étaient  parents  de  caïds  et  de  cadis  influents,  et 
c'était,  croyons-nous,  un  propriétaire,  bien  connu, 
en  Algérie  comme  en  France,  par  ses  opinions 
démocratiques,  qui  avait  été  pillé. 

il)  c  Le  préfet  du  département  d'Alger,  vu 
l'urgence, 

«  Arrête  : 

«  Art.  I".  —  M.  Romanette  (Henri),  négociant 
à  Boghari,  est  nommé  commissaire  spécial  de  la 
défense  civique  dans  le  district  de  Boghari. 

«  Art.  2.  —  M.  Romanette,  auquel  plein»  pou- 
voirs sont  conférés  pour  remplir  sa  mission  vis- 
à-vis  de  la  population  civils,  so  concertera  avec 
lo  commandant  supérieur  du  corcle  do  Boghari 
pour  toutes  les  mesures  défensives  à  prendre. 

«  Art  3.  —  Le  commissaire  spécial  de  la  dé- 
fense civique  du  district  de  Boghari  jouira  de  la 
franchise  télégraphique  pour  see  correspondan- 
ces avec  le  prélet  du  département  et  les  autori- 
tés militaires  de  la  province. 
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Cette  nomination,  qui  équivalait  à  la  suspen- 
sion de  M.  Leschevin,  commissaire  civil,  Ait  trôs- 
tritiquéo  par  le  Tell.  On  prétendit  que  M.  Ro- 
manette était  l'ami  dévoué  et  reconnaissant  des 
bureaux  arabes,  et  qu'il  n'avait  d'autre  but  que 
do  protéger  les  nombreux  troupeaux  qu'il  en- 
tretenait, avec  M.  Arlès-Dufour,  sur  une  surface 
de  .10,000  hectarea  de  pâturages,  dont  il  aurait 
obtenu  la  location  moyennant  une  redevance  dé. 
risoire  des  Arabes  intimidas,  mais  désireux  de 
se  venger. 

Bientôt,  les  environ»  de  Boghari  furent  sérieu- 
sement menacés  ;  le  préfet  d'Alger  y  envoya  une 
section  d'artillerie,  deux  escadrons  de  cavalerie 
et  des  francs  tireurs  (I).  Non-ssjilement  cette 
mesure  fut  critiquée  avec  omerlume,  mais  les 
francs  tireurs  furent  encouragés  à  ne  pas  partir 
ou  du  moins  à  faire  leurs  càndilèsns:  «  Ils  par- 
tiront, disait- on,  pourvu  qu'il  ne  j  pas  de 
protéger  des  moulons  n  (?). 

Les  troupeaux  menacés  avaient  le  tort  d'ap- 
partenir à  des  propriétaires  suspects  d'attache- 
ment à  l'Empire.  Hais  ce  n'était  pas  là  sans 
doute  le  mobile  des  pillards,  aussi  disposés  à 
assassiner  les  bergers  qu'à  voler  les  moutons  ; 
la  cause  de  coi  colons  était  celle  de  la  colonie 
tout  entière. 

Pendant  les  mois  do  novembre  et  de  décembre, 
les  querelles  entre  les  soifs  sexaspèrent,  les 
razzias  so  multiplient,  les  achats  de  poudre  con- 
tinuent (3).  Cependant  la  population  civile  per- 


(I)  Dépêche  du  5  octobre  aû  commissaire  ci /il 
de  Boghari. 


Alger,  le  5  octobre 


1870. 
«  A.  Wahktkr.  » 


[Moniteur  de  i'Algéne,  G  octobre.) 


(2) 
(3) 


1"  novembre. 


Constantin*.  Général  commandant  la  province,  à 
général  commandant  la  subdivision,  Batna. 

*  ...  J'invite  81-Ali-Bey  et  Si-Mohamed -8rik 
à  user  de  toute  leur  influence  «t  de  toute  leur 
autorité  pour  calmer  cette  animation  (entre  les 
deux  soffs).  Faites  appel  à  leur  dévouement  à 
nos  intérêts. 

«  Lt  général, 

«  Pèwoot.  • 

8  novembre. 

Canstantine.  Le  général  commandant  la  province, 
à  général  gouverneur,  Alger. 

«  Le  général  commandant  subdivision  Batna 
m'écrit  que  les  deux  soffs  d'Ali-Bey  et  des  Ben- 
Oanah  sont  très-excités  l'un  contre  l'antre  et 
sur  le  point  d'en  venir  aux  mains. 

■  J'ai  prescrit  d'envoyer  trois  pelotons  de  ca- 
valerie à  Biskra  pour  appuyer  l'autorité  du  com- 
mandant supérieur.  Général  Augeraud  me  télé- 
graphe, d'autre  part,  que  le  baoh-aga  d'Akbou 
est  très-inquiet,  que  les  parlht  des  Uloula  vont 
que  le  dernier  marché 


siste  & 
iurcos 
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dérée  comme  un  danger,  nu  !i*u  d'être  une  force 
pour  l'Algérie. 


féloignement  dos  troupes,  des 
,  dont  la  présence  est  consi- 


était  vide  et  qu'il  craint  de  voir  le  pays  entier 
se  soulever  au  preirier  coup  de  feu. 

«  Beil-Ali-Chérif  est  visiblement  affecté  des 
difficultés  de  la  situation,  et  les  nouvelles  qu'il 
envoi»  se  ressentent  généralement  de  cette  dls> 
position  d'esprit.  Je  lais  véritier  ces  rensetgne- 
mejils.  Si  la  situation  est  tulle  chez  les  liloula 
de  Bougie,  celle  des  Illoula-Amalou,  dos  Beni- 
Zikki,  dos  Beui-Mjrr  de  Dellys  doit  s'en  ressen- 
tir ;  prie»  de  me  faire  connaître  le*  dispositions 


«  Ptajoar.  » 
«  S  novembre. 

Alger.Gourcrntur  général  â  général  commandant 
la  subdivision,  Dellys. 

«  Ben  Ali  (ïnVrif  signale  uno  frramle  agitation 
eh  m  les  Mqpla  Açammeur,  oh  les  partis  seraient 
sur  le  point  d'en  venir  aux  mains... 

«  Pour  ordre  : 

o  FonOENOT.  » 


3  novembre. 
général  à  ministre  de  la 


«  Dob  complications  graves  menacent  le  sud 
de  1«  province  do  Constantine.  Las  deux  grandes 
familles  des  Ben  Canal),  à  iiiskra,  el  des  Ben 
Okkaz,  à  Tuggurt,  animées  par  leurs  anciennes 
haine?,  rassemblent  partisans  et  sont  sur  le 
poiBt  d'en  venir  au*  mains.  Trois  pelotons  de  ca- 
valerie ont  du  être  envoyés  à  Biskra  pour  appuyer 
l'autorité  du  commandant  supérieur. 

•  Un  a  anuoucô  au  M'zab  qu'Uuargla  avait  été 
attaqué  par  200  coureurs  montés  sur  des  méhara. 

<■  Une  partie  de  la  Kabylio  do  Bougie  est  dans 
une  très-vive  animation. 

«  Lichtmn.  » 

4  novembre. 

gouverneur  général,  Alger.  9nKiMt 

■  L'ordre  est  rétabli  dans  le  Zab  Chergui.  Le 
caïd  do  Guerara  M  zab  écrit  qu<<  les  Chambua 
do  Metlit  ont  repris  tiOO  cheveux  enlevés  par  les 
Chambùa  insoumis  d'El  Galet  et  d'Ouargla  après 
un  combat  dans  lequel  ont  été  tués  Ahmed  Bey 
Lecheb,  chef  des  rebelles  d'El  Galéah,  et  le  fa- 
meux Matallah  Ben  Bou  Dafcr.chef  desChamboa 
insoumis  d'Ouargla... 

«  Le  général, 

«  PêmoOT  » 

....  Plus  de  100  tentes  des  Améur  de  Bwkra 
sont  venues  sans  permission  s'installer  chez  les 
Ouled-Seliman  et  pillent  leur»  récoltes.  On  craint 
un  conlht.  »  (Dépèohe  du  gémirai  Faidherbe, 

no- 
vembre.) 

4  novembre  1870. 


Boiie  Pricureu*  à  procureur  général,  Alger. 
«  [  ie>..  v  KahyWs  ont  ététarrebé*  dans  ks  c  an  ton 


de  Mondovl  ponr  colportage  et 
tion  de  poudre  sans  autorisation.  « 

«  6?  kilos  de  poudre  et  deux  mulets  qui  en 
faisaient  le  transport,  ont  été  saisis. 

•  Les  inculpés  ont  trois  complices  qoi  sont  en 
fuite  et  qui  détiennent,  parait-il,  une  certaine 
quantité  de  munitions  de  même  nature. 

a  Cette  poudre  est  d  origine  anglaise;  il  est  à 
présumer  qu'elle  a  été  apportée  par  des  bateaux 
de  Malte  ou  de  Gibraltar. 

»  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  surveiller 
les  débarquements  sur  toute  la  cote  des  bateaux 
anglais  ou  maltais,  mais  notamment  dans  les 
petits  ports  commo  Collo  et  Bougie. 

•  Dans  une  circonstance,  on  a  trouvé 
des  bateaux  venus  de  Malte  de  la  poudre  i 
dons  lus  nombreux  pots  de  terre  ou 
dont  ces  bateaux  étaient  chargé*. 

u  II  n'est  pas  cependant  impossible  que  la 
poudre  saisie  soit  entréo  par  la  frontière  de  Tu- 
nis. 

o  J'ai,  pour  mon  arrondissement  pris  mesures 
et  donné  avis  nécessaires.  » 

t6  novembre  1870. 
R6ne.  A  M.  Il  proeureur  général,  Alger. 

«  Les  trois  indigènes  colporteurs  de  poudra 
qui  faisaieut  l'objet  de  ma  dépêche  du  4  courant 
ont  été  arrêtés  à  la  Callo.  Ils  étaient  détenteurs 
de  300  kilos  do  poudre  anglaise  qui  ont  été 
saisi?. 

•  Cette  affaire  n'a  aucun  caractère  nolitiqtte  ; 
d'un  autre  côté,  il  résulte  d  une  circulaire  de 
M  le  préfet  de  Constantine,  en  date  dn  5  d#  ee 
mois,  sur  les  armes  et  munitions  de  pnerre,  *foe 
les  quantités  vendues  cette  année  aux  indigènes 
sont  bien  inférieures  à  celles  des  années  précé- 
dentes; mais  elles  ont  encore  uue  importance 
relativement  considérable.  » 

«  A  Bel-Abbés  on  s'attend  tou.  les  jours  a  un 
soulèvement  des  Arabes.  Ils  sont,dtuon,  déjà  en 
marche  ;  des  compagnies  de  mobiles  sent  partis 
par  Ki-ttacalba.  •  (éfeno  d'Onm,  5  novembre.) 


Alger.  Gouverneur  général  par  intérim, à  général 
commandant  la  province  d'Ûran. 

u  Tout  est  calme  dans  la  province  d'Alger. 

■  .  .Constantine  annonce  aujourd'hui  que  les 
Chtttubua  de  Metlit  auraient  atteint  des  Charabà» 
insoumis  iTEl-Galoah  et  d'Ouargla,  dout  11*  au- 
raient tué  les  chefs,  les  nommés  Ahmed-Ben- 
Lccheb  et  Matellah-Ben  Bou-Dafer. 

«  Pour  ordre  i 

u  L.  FoBGEMOT.  » 

9  novembre.' 

Alger.  Gcmerneur  général  par  intérim,  au  général 
commandant  la  province  de  Vomtantme. 

a  La  laiblesse  de  nos  moyens  de  protection 
des  tribu»  du  Sud  inspire  de  l'inquiétude  anx 
Larhnn  et  Ouled-Kalls. 

«  On  a  dû  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher les  désordres  qui  ont  eu  lien  aur  la  marché 
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Ouargln,  le  sud- 


•l'Oran,  Iw  enrôlai  du 


Bel-Abbês.  il--  Biskra,  de  Butna,  de  Mé.|Aalt 
sont  plus  particulièrement  menacé.  Du  coté  do 


lOuled  Alluni  de  Modéau.  da  sa  reproduire 
le  marché  dos  Adaoura  d'Aumale. 

m  Par 


.  L. 

«  Los  renseignements  adressés  par 
6ebdou  confirment  la  toulôvemeut  «l_ 
de  toutes  les  tribu*  de  l'ouest.  »  (Dépêche  du 
gênerai  commandant  la  province  d'Alger,  9  no- 
vembre.) 

«  Très-mauvais  esprit  et  bruits  malveillants 
chez  les  Ouled-Atlam  do  la  province  d'Aller;  il 
y  a  toujours  do  l'inquiétude  cmex  les  Larbea  et 
Oulod-Nails.  »  (Dépêche  du  commandant  supé- 
rieur. JO  novembre.) 


Il 


Alger,général gouverneur  à  général 
la  province  dUran. 


m  ...  Il  est  question  d'unrj  attaque  prochaine 
contre  le  Souf  par  Hassem-Bon-Chogha,  réfugié 
dans  le  sud  do  la  Tunisie,  et  d'une  course  au 
nord  par  te  chérir  d  isais  la  ut  ses  Touaregs...  » 

Autres  dépêches,  dans  le  mémo  sens,  du4  com- 
mandant do  la  province  de  Constantine,  2C  no- 
vembre : 

9  décembre . 

Alger,  commandant  supérieur,  justiee,  Tours. 

«...  La  nouvelle  se  conlirme  do  la  marche 
vers  l'est  du  marabout  Si  Kaddour-ben-Haniza, 
et  des  engagements  pris  envers  lui  par  de  nom- 
breuses tribus. 

...  «  Je  demande  de  nouveau  et  avec  instance, 
que  le  commandement  de  la  division  d'Oran  soit 
confié  au  général  Cêrcz,  jeune,  actif,  vigilant,  ha- 
bitué à  conduire  les  colonnes  dafls  le  Sud,  con- 
ut  à  fond  le  pays,  les  hommes  et  les 


...  «  Je  le  demande  d'autant  plus  instamment, 
que  l'on  m'a  retiré,  depuis  un  mois,  non-soule- 
ment  toutes  les  troupes  de  ligne,  mais  tout  ce 
qui  restait  des  anciens  commandants  supérieurs 
et  chefs  îles  bureaux  arabes  ayant  quelque  expé- 
rience du  sud.  Il  faut  suppléer  par  l'habileté  de 
la  direction  à  ce  qui  manque  actuellement  quant 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  troupes... 


19  décembre. 
.  à  préfet, 

Oran. 

«  Par  ordre  du  Gouvernement,  je  vous  donne 
délégation  spéciale  pour  vous  faire  rendre 
compte  îles  projets  d'excursion  de  Si-Kaddour- 
Bou-llainzii,  et  vous  avertis  que  le  Gouverne- 
ment ruptiblmuin  est  décidé  à  tout  pour  n'avoir 
pas  de  mouvement  offensif  sur  sus  derrières... 
Tous  les  chefs  militaires  ont  ordre  de  se  ineltro  & 
votre  entière  disposition  pour  vous  permettre 
d'apprécier  la  situation. 

*  DU 


Sélif  (l),oii  lalriliu  des  Guergonr  était 
excitée,  on  donnait  l'ordre  d'arrêter  certains  me- 
neurs, même  des  caïd?,  qui  trouvaient  moyen  île 
se  dérober  aux  rechiT,;hos. 

D'un  autre  cuté,  l'action  des  chefs  indigènes, 
int.  rmêdiairoi  entre  naus  et  leurs  tribus,  mollit 
sur  tous  les  points,  en  même  temps  que  s'accen- 
tue davantage  la  ré^istanco  sourde  des  tribus  à 
l'acquit  de  leurs  charges  en  hommes  ou  en  ar- 
gent (2). 

L'évacuation  de  troupes  s'achève  pendant  ce 
lénifie  ;  certains  eonseiis  municipaux,  celui  de 
Bôna  notamment  ;I3  novembre),  certains  comités 
ne  cessaient  de  la  so  liciter,  de  U  presser,  de 
l'exiger  mémo  dans  les  termes  les  plus  vifs.  On 
s'adressait  au  Gouvernement  do  Tours  pour  ob- 
tenir les  concessions  que  rerusait  celui  d'Alger, 
et  on  s'efforçait  de  présenter  .  lef  agitations  et 


(1) 


à  décembre. 


Le  général  commandant  la  province,  à 
commandant  supérieur,  Alger, 

a  ...  De  Sélif,  je  reçois  le  télégramme  suivant  : 
■  La  situatiou  do  la  Medjana  se  modifie  do 
plus  en  plus  dans  un  sons  défavorable,  sous  J'in- 
lluence  de  plusieurs  Uuchem  qui  doivent  a  di- 
vers banquiers  des  sommes  dont  ils  ne  peuvent 
s'acquitter  qu'en  vond.int  tout  leur  patrimoine, 
et  qui  cherchent  à  noyer  leur  débàclé  dans  une 
insurrection.  Le  caïd  Larbi  ban  R«j}dflr  a  pris 
lu  tète  du  groupe  ainsi  formé.  Si  des  événements 
sérieux  ne  viuunent  pas  modifier  noire  situatiou, 
il  est  u  craindre  que,  sous  peu,  des  faits  grave» 
ne  se  produisent.  Partout  ailleurs  la  situation  se 
maintient;  mais  elle  deviendra  vile  mauvaise  si 
des  désordres  éclatent  à  Bordj. 

'a  Pour  le  général, 

«  Ll  C1USK  U'b'TAlVlUJO*.  ■ 

(2)  a  On  constata  partout  un  re licitement  gé- 
néral dans  l'action  des  chefs  indigènes  et  un* 
tendance  manifeste  A  se  soustraire  aux  chargée 
qui  leur  incombent.  »  (Dépèche  du  gé 
mandant  la  province  de  Constantine.) 

20  décembre  1870. 

Alger.  Le  coinnutndanl  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  à  M.  Mercier,  président  du  comité  de  dé- 
fense, Constantine. 

a  Ministre  a  chaque  semaine  situation  ;  nous 
discutons  ensemble  ce  que  je  puis  garder  ou 
faire  partir. 

a  Je  ferai  encore  un  régiment  de  marche  avec 
chasseurs,  peut-être  aussi  avec  turcos,  quand  ils 
seront  tous  armés  et  instruits. 

a  L'excédant  de  la  remonte  a  été  versé  aux 
chasseurs. 

a  Je  dois  garder  par  province  éléments  en  cas 
de  colonne  mobile. 

a  Je  suis  bien  dégarni  ;  j'ai  expédié  sur  France, 
depuis  un  mois,  plus  de  15,000  hommes. 

Le  sud-ouest  d'Oran  est  toujours  menaçant. 
Relus  d'impôt  chez  les  Zibana  et  ailleurs.  ScCTs, 
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leurs  dangers  comme  n'exisUnt  que  dans  l'ima- 
gination des  gens  intéressés.  « 

De  nouveaux  motifs  d'inquiétude  résultent 
aussi  de  l'attitude  prise  par  les  Khouan.  Les 
Khouan  forment  Hua  vaste  association  religieuse, 
puissante  par  la  solidarité  qui  unit  ses  membres. 
Dans  les  insurrections  précédentes,  elle  avait 
gardé  une  sorte  de  neutralité  Elle  se  parta- 
geait entre  deux  chefs  rivaux,  BenAli-Chérif  et 
Cheikh-Hadda(l). 


eu  Kabylie,  se  ravivent  et  s'arment.  Graves  dé- 
sordres peuvent  s', 


2  janvier. 

Commandant  supérieur  à  général  commandant  la 
divùion  d'Oran  et  de  Constantine. 

«  Indiquez-moi  les  tribus  récalcitrantes  au  paye- 
ment de  l'impôt.  » 

•  a 


Constantine.  Le  général  commandant  la  province 
à  général  commandant  forces  de  terre  et  de 
mer,  Alger. 

«  Nouvelles  du  Bûne  et  Constantine  satisfai- 
santes. De  Sêtif  on  annonce  que  l'attitude  des 
Khouan  de  Takitount  semble  se  modifier  d'uuu 
manière  fâcheuse. 

a  A  Biskra,  toujours  même  malaise. 

»  Absolument  rien  de  directement  hostile  a 
notre  causa,  mais  des  inquiétudes  et  des  arme- 
ments de  tous  cotés  et  force  bruits  ridicules  en 
circulation.  En  somme,  la  situation  se  maintient. 

«  Darobst.  » 

Suivant  une  de  ces  nouvelles,  ridicule  pour 
nous,  dangereuse  chez  les  Arabes  dont  elle  en- 
tretenait 1  agitation  -  «  une  frégate  turque  por- 
tant t,80u  hommes  et  un  matériel  considérable, 
serait  arrivée  a  Tripoli;  elle  précéderait  un  corps 
plus  important,  destiné  à  occuper  la  Tunisie,  et 
des  agents  seraient  entrés  dans  la  Régence,  pour 
exciter  les  populations  à  demander  leur  soumis- 
sion à  l'autorité  directe  du  la  Porte.  >  (Général 
Dargent,  au  commandant  supérieur  de  TY-bessa, 
19 

(1)  «  On  trouve,  en  Algérie.  Un  grand  nombre 
d'ordrea  religieux  musulmans  qui,  tous,  sont  basés 
sur  le  mahométisme  pur. 

«  Les  membres  de  ces  associations  prennent 
entre  eux  le  nom  do  khouan  (frères)  ou  celui  de 
fakir»  (pauvres),  comme  s'ils  voulaient  témoigner 
par  là  qu'ils  ne  sont  que  les  humbles  serviteurs 
du  chef  suprême  de'lour  ordre,  ôt  qu'ils  rom- 
pent absolument  avec  le  monde. 
«  Los  frères  se  reconnaissent  entre  eux  à  des 
es  particuliers,  à  certains  noms  pris  du  rituel, 
i  qu'à  la  forme  et  la  composition  des  grains 
de  leurs  chapelets. 

«  Les  femmes  sont  aptes,  ausai  bien  que  les 
hommes,  à  entrer  dans  les  confréries  religieuses. 

«  La  plupart  des  fondateurs  recommandent  à 
leurs  sectateurs  l'usage  du  hachisch,  celte  plante 
aux  sues  narcotiques  et  enivrants,  à  laquelle  l'O- 
rient a  depuis  de*  siècles,  décorué  le  nom  d'I 


On  en  était  venu  a  ne  plus  oser  sévir  contre 
les  réfractaires,  et  ù  négocier  pour  tacher  de  les 
ramener  (I).  Les  comités  ot  les  journaux  persis- 
taient .lans  leurs  protestations  passionnées,  vio- 
lentes, contre  les  mesures  que  l'autorité  militaire 
croyait  devoir  prendre  pour  fortifier  certains 
points  plus  menacés  que  les  autres  et  contre  ce 


des  Fakirs.  Cette  pratique  était  celle  que  le 
Vieux  de  la  Montagne  suggérait  a  ses  adeptes  si 
connus  sous  le  nom  d'Assassins. 

«  En  proie  i  cette  ivresse  délirante,  le  fakir 
sera  capable  de  tout;  les  crimes  ne  lui  coûteront 
rien,  puisqu'ils  lui  ouvriront  les  portes  du  pa- 
radis. 

a  l>a  pensée  des  fondateurs  des  ordres  reli- 
gieux musulmans,  fidèlement  transmise  è  leurs 
successeurs,  a  porté  ses  fruits.  On  la  trouve  vi- 
vante dans  toutes  les  insurrections;  c'est  elle 
qui  a  lait  toute  la  force  d'Abd  el  Kader,  qui 
n'aurait  jamais  eu  l'influence  qu'il  a  exercée  sur 
les  populations  du  Nord  de  l'Afrique,  sans  le  ca- 
ractère religieux  dont  «il  était  revêtu.  • 

(t)  .  A  BordJ  Bou-Arréridj  les  refus  d'obéis- 
sance deviennent  de  plus  en  plus  fréquenta.  Il 
faudrait  aévir  contre  les  coupables,  mais  sévir 
amènerait  peut-être  des  conflits.  ■  (Dépêche  du 
général  Augeraud,  29  décembre.) 

«  La  famille  «le  8i-Hamza  nous  fera  la  guerre 
jusqu'à  ce  que  nous  l'ayons  rétablie 
patrimoine  séculaire.  »  (Dépêche  du 
saire  extraordinaire  à  préfet  d'Oran,  19  < 
bre.) 

«  Warnier  s'offre  pour  amener  les  Ouled  Sidi 
Cheikh  à  soumission.  On  aurait  une  conférence 
avec  le  chef,  à  Ouchda,  terrain  neutre.  Il  faudrait 
permettre  la  levée  du  séquestre  sur  le»  biens 
de  la  famille,  la  reconnaissance  du  pouvoir  reli- 
gieux, la  réintégration  à  El  Abiodb,  avec  les  pré- 
rogatives des  héritiers  des  Oulod  Sidi  Cheikh.  Il 
faut  faire  espérer  Je  titre  d'agha  pour  Sidi  Kad- 
dour,  de  cai  1s  pour  Si  Hala  et  Si  Zoubir,  mai» 
sans  les  promettre  «(Dépêche  du  préfet  d'Alger 
à  celui  d'Orao,  écrite  par  M.  Warnier,  20  dé- 
cembre.) 

Constantine,  7  janvier. 

Général  commandant  la  province,  à 
des  forces,  Alger. 

*  Je  viens  de  voir  Bou-Akkas  ;  il  m'a  < 
de  rétablir  son  ancien  commandement  pour  son 
llls  qui  aurait  le  titre  de  bach  agha,  et  dont  il 
serait  le  conseil.  Je  lui  ai  promis  de  vous  faire 
connaître  sa  demande.  La  correspondance  ordi- 
naire vous  portera  notre  conversation  En  me 
quittant,  Bou-Akkas  ne  m'a  pas  caché  qu'il  était 
surpris  au  dernier  point  de  la  translation  de  la 
division  à  Balna.  H  la  considère  comme  une  er- 
reur énorme  et  un  grave  danger  dans  les  cir- 
constances actuelles;  suivant  lui,  l'éloignement 
du  siège  de  la  division  augmentera  l'agitation 
sur  le  littoral  et  la  fera  naître  là  où  olle  n'existe 
pas  encore.  J'ai  cru  devoir  vous  faire  connaître 
celte  opinion,  qui  est  du  reste  celle  de  tous  les 
indigènes  qui  ont  été  mêlés  au 
et  des  officiers,  et  qui  est  aussi  la  i 

«  ADOEHaUD.  » 


Digitized  by  Google 


8ÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  !872 


641 


fantôme  de  l'insurrection  qui  allait  bientôt  deve- 
nir une  réalité  (I).  * 

M.  du  Bouzet  nous  a  parlé  de  la  connaissance 
parfaitement  oxacte  que  les  négociants  de  cer- 
taines villes  auraient  eue  de  ce  qui  se  passait 
chez  les  Arabes,  et  de  la  contre-police  qu'ils  au- 
raient faite  en  a'aidant  de  leurs  relation»  de 
commerce  et  d'amitié  avec  eux.  La  lecture  des 
journaux  et  des  dépêches  privées  montre  que  la 
population  civile  n'était  pas  mieux  renseignée 
que  l'autorité  militaire  :  elle  l'était  moins  bien 
le  plus  souvent. 

Réconciliation  de  Bordj  et  d'.tkbou.  —  Le  gé- 
néral Lallesjand  et  le  général  Augeraud,  qui 
commandait  la  subdivision  de  Sétif,  eurent  alors 
la  pensée  d'opérer  un  rapprochement  entre  les 
principaux  chefs  militaires  de  la  Medjana  et 
entre  les  principaux  chefs  religieux. 

Mokrani,  bach-agba  do  la  Medjana.  était  le 
chef  d  une  des  familles  les  plus  nobles  et  les 
plus  anciennes  du  pays.  Il  avait  même  lapréten- 

(I)  Tiaret,  le  22  décembre  1870. 

Comité  de  défense  Tiaret,  à  comité  de  défense  Oran. 

«  Avons  télégraphié  dimanche  à  Andrieu;  a  dit 
vous  communiquer  dépêche. 

«  On  continue  à  effrayer  population,  et  on  ar- 
rête la  culture  en  faisant  croire  4  une  insurrec- 
tion prochaine. 

«  Les  fortifications  en  pierres  sèches  pour  la 
ceinture  de  l'ouest  et  sud  du  village,  étant  termi- 
nées, on  place  maintenant  des  gabions  dans  les 
rues. 

«Où  veut-on  en  venir?  Si  réellement  il  y  a 
danger,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  les  fermiers 
devraient  être  prévenus  pour  faire  rentrer  leurs 
troupeaux.  Et  si,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
ce  n'est  qu'un  fantôme,  celui  qui  l'a  rêvé  et  qui 
cherche  à  en  faire  une  réalité,  doit  être  puni. 

«  Nous  demandons  une  enquête  immédiate  ;  si 
on  ne  l'accorde  pas,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  re 
tombera  la  responsabilité  des  faits  quo  nous 
avons  cherché  a  dévoiler. 

«  M.  le  préfet  ne  pourrait-il  pas  déléguer  une 
autorité  civile  pour  remplir  cette  mission? 

u  Répondez-nous  catégoriquement. 

«  le»  membres  du  comité, 

«  Jutes  Be\ach,  Salomoî»,  Lanolbt, 
Jaussois,  Mino.  ■ 

■  La  lettre  ci-dessus  est  celle  à  laquelle  nous 
faisions  allusion  en  parlant  des  renseignements 
fournis  par  le  comité  de  défense  de  Tiaret. 

«  Elle  nous  prouve  surabondamment  que  cer- 
taines autorités  cherchent  à  semer  la  panique 
parmi  les  Français  de  l'Algérie,  et  qu'ils  ne  re- 
culent mémo  pas  devant  la  terrible  responsabi- 
lité de  fomenter  une  insurrection  dont  les  con- 
séquences ne  pourraient  être  que  désastreuses. 
A  défaut  d'un  gouvernement  instruit  de  ces 
manœuvres,  que  Dieu  et  le  bon  sens  de  tous 
nous  délivrent  de  cette  onzième  plaie  !  » 

(Avenir  algérien,  d'Oran,  22  décembre.) 

uouv.  îf  AT.  —  T.  XXVI. 


tion  de  descondre  d'un  Montmorency  qui,  jeté 
en  Afrique  par  la  tempête,  y  aurait  embrassé 
l'islamisme  et  s'y  serait  marié.  Il  paraissait  en- 
tièrement dévoué  &  rlotre  cause,  et  quoiqu'on 
quelques  circonstances  «a  fidélité  eût  fléchi,  on 
l'avait  comblé  d'avantages  et  de  dignités.  Il  était 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  on  l'avait 
vu  briller  aux  fêtes  de  Compiègne;  beaucoup 
d'officiers  recherchaient  son  amitié,  son  patro- 
nage même,  car  U  paraissait  influent  dans  les 
hautes  régions  du  Gouvernement.  Il  était  d'ail- 
leurs très-Intelligent,  très-brave,  très-ambitieux. 
Il  aurait  voulu  reconquérir  toute  l'autorité  dont 
avaient  joui  autrefois  ses  ancêtres  et  dont  son 
père  avait  été  dépouillé  à  la  suite  do  plusieurs 
révoltes.  Une  partie  seulement  en  avait  été  res- 
tituée &  Mokrani  ;  une  autre  avait  passé  aux 
mains  d'Abd  el  Selom,  «  son  cousin  et  son  en- 
nemi intime,  »  comme  l'appelle  M.  du  Bouzet. 
Chacun  d'eux  se  trouvait  naturellement  a  la  tête 
des  deux  soifs  ou  confédérations  qui,  dans  la 
Medjana,  comme  dans  toutes  les  régions  kabyles, 
se  partageaient  les  tribus  (I). 

Nous  avons  vu  qne  telles  étaient  les  préven- 
tions de  Mokrani  contre  le  régime  civil,  ou  con- 
tre les  colons,  qu'après  la  démission. donnée  par 
I»  maréchal  de  Mac  Mahon,  en  juin  1870,  a  la 
suite  de  la  discussion  qui  annonçait  l'avènement 
de  ce  régime,  il  avait  aussi  offert  la  sienne.  Le 
décret  d'octobre  qui  élargissait  les  territoi- 
res civils  et  décidait  que  les  tribus  limi- 
trophes d'un  territoire  placé  sous  le  régime  civil 
y  seraient  elles-mêmes  soumises,  menaçait  di- 
rectement son  autorité,  car  la  plupart  do  ses- 
possessions  étaient  dans  ces  conditions  de  con- 
tiguïté avec  des  territoires  civils.  De  là,  pour 
lui,  une  cause  d'humiliation  et  un  vif  ressenti- 
ment. 

Sa  situation  de  fortune  paraissait,  d'ailleurs, 
très-compromise.  Les  frais  de  représentation-que 
nécessitait  sa  haute  situation  l'avaient  déjàendetté. 
Lors  de  la  lamine  de  1867  1868,  il  avait  fait  à  des 
banquiers,  et  notamment  à  M.  Mesrine,  de  Cons- 


(I)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

Le  capitaine  Olivier,  dans  sa  déposition  devant 
la  cour  d'assises  de  Constantine,  donnait  sur  la 
constitution  des  tribus  dans  la  Medjana,  de  trés- 
iniôressanU  détails  : 

«  Di>  temps  des  Turcs,  il  existait  dans  la  Med- 
jana trois  classes  d'indigènes  :  les  Ouled  Mokran, 
ou  gens  de  noblesse;  les  Fellah,  ou  cultivateurs; 
les  Ilachem,  sorte  de  tribu  bourgeoise,  vénale, 
dispensée  de  l'impôt  et  se  battant  pour  son  sou- 
verain. Les  Turcs  la  ménagèrent  beaucoup.  Les 
Ouled  Mokran,  au  nombre  de  cent  environ, 
étaient  divisés  en  deux  ou  trois  groupes  rivaux. 
Autour  de  chacun  se  groupaient  les  Hachem.  » 

(Audience  du  14  mars,  Algérie  française,  21.) 
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tantine,  des  emprunts  considérables  pour  faire 
aux  gens  de  ses  tribus  dw  avances  en  grains  de 
semonces  (I). 

Le  gouverneur  général  l'y  avait  lui-même 
encouragé,  en  lui  promettant,  s'il  notait  pas 
remboursé  aux  échéances  par  ses  débiteurs,  ses 
bons  offices  pour  le  faire  payer  sur  les  centimes 
additionnels  qui  constituent  le  budget  munici- 
pal des  tribus  (?).  Mais  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  n'était  plus  là.  Le  général  Durieu,  dans 
lequel  Mokrani  avait  beaucoup  de  confiance  (3), 
avait  éié  forcé  aussi  de  s"éloigner.  Leurs  succes- 
seurs ne  croyaient  pas  devoir  et  dans  tous  les 
eus  n'étaient  pas  en  état  de  tenir,  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  ils  se  trouvaient  placés, 
une  pareille  promesse.  Mokrani  devait  plus  da 
800,000  fr.  suivant  les  uns,  4  à  500,000  fr.  suivant 
les  calculs  les  plus  modérés  ;  négligent  comme 
tous  les  Arabes,  il  n'avait  mémo  pas  payé  les 
intérêts  -de  sa  dette  et  se  trouvait  sous  le  coup 
de  poursuites  imminentes  pour  des  sommes 
considérables  qu'il  était  hors  d'état  de  rembour- 
ser (4)  ;  d'autres  chefs  étaient  dans  le  même  cas. 

Mokraui  armait  pour  se  défendre,  disait-il  ; 
peut-être  n'avait-il  pas  encore  la  pensée  de  se 
tourner  contre  nous,  mai»  il  voulait  tout  au  moins 
avoir  l'honneur  et  le  profit  des  lattes  intastines 
déjà  engagées  entre  les  tribus. 

Une  entrevue  fut  préparée  entre  Mokrani  et 
Abd  elSelem  en  présence  du  général  Augeraud. 
Bile  out  lieu  le  9  ou  le  10  décembre,  à  Bordj.  Il 
parait  que  Mokrani  y  aurait  déclaré  au  général 
que  jamais  II  n'obéirait  a  un  gouvernement  civil 
«  J'obéirai  &  un  soldat,  quel  qu'il  soit,  aurait-il 
dit;  qu'il  fasse  de  moi  ce  qu'il  voudra;  mais  je 
n'obéirai  pas  à  un  gouvernement  civil  (5).  »  On 
ne  prit  pas  au  sérieux  ses  déclarations  et  ses 

(1)  Dépositions  de  MM.  Warnier,  Lucot,  Lam- 
bert, du  Bouzet. 

(2)  Déposition  de  M.  Warnier. 

(3)  Dépositions  de  MM.  Villot,  Augerand. 

(4)  Déposition  de  M  du  Bouzet. 

Plusieurs  des  témoins  entendus  par  la  com- 
mission estiment  que  la  situation  do  fortune  de 
Mokrani  était  tout  à  fait  compromise  :  MM.  du 
Bouzet,  Lambert,  Lucet  —MM  Warnier  et  Villot 
pensent,  au  contraire,  que  cette  situation  lui  lais- 
sait encore  de  grandes  ressources.  M.  Warnier 
blâme  l'autorité  militaire  (lo  général  Augeraud)  de 
n'avoir  pas  averti  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  la  commission  extraordinaire  d«  la 
géne  où  se  trouvait  Mokrani,  nt  do  lui  avoir  dit  : 
«  Tire-toi  "de  là  comme  tu  pourras.  »  Est-il  donc 
certain  que  Mokrani  n'oût  pas  le  crédit  ou  l'ha- 
bileté nécessaire  pour  rappeler  à  qui  de  droit 
les  engagements  qu'on  aurait  pris  antérieure- 
ment envers  lui,  ot  que  le  gouvernement  fût 
alors  en  situation  do  prêter  l'oreille  à  ses  récla- 
mations? 

(5)  Déposition  de  MM.  du  Bouzet,  Augeraud. 


plaisanteries 
semblant. 

On  a  mémo  prétendu  que  sur  ce  mot  le  général 
se  serait  levé  et  l'aurait  embrassé  (I),  détail  plus 
qu'invraisemblable  et  que  le  général  ne  recon- 
naît pas  exact.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
les  deux  ennemis  se  réconcilièrent  et  que,  ré- 
conciliés, ils  s'uniront  quelques  mois  plus  tard 
contre  nous. 

La  réconciliation  de  deux  marabouts  de  l'Oued 
Sahel,  Ben  Ali  Chérif  et  Cheick  Haddad,  se  fit 
un  peu  plus  tard,  a  Akbou,  a  la  médiation  du 
colonel  Bonvallet,  qui  remplaçait  dans  la  subdi- 
vision de  Sétif  le  général  Augeraud,  et  qui,  en 
cela,  ne  fit  qu'exécuter  ses  inslruclftons. 

Ben  Ali  Chérif  possédait  une  grande  fortune  ; 
II  avait  joui,  en  qualité  de  grand  marabout  et  de 
descendant  d'un  saint,  d'une  autorité  religieuse 
considérable,  mais  11  avait  perdu  une  partie  de 
son  prestige  en  faisant  allianoe  avec  nons  du 
temps  du  maréchal  Bngeaud  et  en  nous  demeu- 
rant fidèle. 

Quant  4  Cheikh-Addad,  da  la  confrérie  de* 
Khouan-Rbamaniens,  c'était  un  vieillard  de 
80  ans,  un  véritable  ascète,  vivant  depuis  vingt 
ans  dans  uno  cellule,  ou  plutôt  dans  un  trou  in- 
fect, où  les  gens  pieux  venaient  le  regarder  par 
une  lucarne  et  baiser  le  bord  de  son  burnous. 
Uur  vénération  superstitieuse  lui  rapportait, 
bon  an  mal  an,  quelques  centainos  de  mille 
francs  en  petits  cadeaux. 

Les  reeettes  de  son  rival  baissaient  au  con- 
traire, mais  il  gardait  l'avantage  de  sa  position 
administrative  ;  il  était  bach-agba  de  Chellata. 

Entre  eux  donc  rivalité  religieuse ,  rivalité 
financière,  rivalité  d'InQuence;  conflits  inces- 
sants qui  pouvaient  aboutir  i  une  hostilité  ou- 
verte. 

Le  colonel  Bonvallet  réunit  Ben-AII-Chêrif  et 
les  enrants  de  Cheikh-IIaddad  i  Akbou,  au  com- 
mencement de  janvier.  Mokrani  assista  À  l'entre- 
vue. Les  deux  ennemis  se  réconcilièrent,  et  c'est 
du  jour  même  de  leur  rapprochement  que  date- 
rait la  résolution  commune  de  prendre  les  armes 
contre  nous  (2). 

Ces  réconciliations,  qui  ne  furent  pas  heureu- 
ses, heurtaient  des  idées  reçues.  «  La  politique 

(1)  M.  du  Bouzet. 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

«  Ben  Ali  Chérif,  malade,  ne  peut  venir  ma 
voir  ù  Bougie,  écrivait  le  colonel  Bonvallet  au 
général  Lallemand,  le  1"  janvier  1871.  J'ai  vu 
son  Dis  qui  est  très-monté  contre  Cheikh  Azziz 
(un  des  fils  de  Cheikh  JJaddad).  Il  déclare  qu'il 
faut  choisir  entre  Bon  père  et  ce  dernier.  Il  l'ac- 
cuso  do  fomenter  le  trouble  partout,  dans  les 
tribus,  sur  les  marchés.  La  position  est  aussi 
tendue  que  possible...  » 
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française,  dit  M.  du  Bouzet,  avait  jusqu'alors 
consisté  à  utiliser  un  sofl*  contre  l'antre;  on 
maintenait  la  division  onlro  les  deux  partis  pour 
en  avoir  toujours  au  besoin  un  avec  soi.  »  A  ce 
moment-là",  d'ailleurs,  il  y  avait  en  Algérie  d'au- 
tres esprits  très-opposés  à  toute  intervention  de 
notre  part  dans  les  querelles  dos  tribus  (1J. 

Tel  ne  fui  pas  lo  sentiment  des  autorités  mili- 
taires; mais  il  serait  injuste  do  n'apprécier  leurs 
résolutions  que  pur  les  suites.  Lo  génie  lui-même 
a  besoin  de  bonheur;  il  réussit  bien  souvent  par 
des  raisons  étrangères  &  ses  combinaisons,  de 
mémo  qu'il  échoue  dans  ses  combinaisons  los 
plus  habiles. 

Lo  général  Lallemami,  le  général  Augeraud,  le 
capitaine,  Villot  nous  ont  dit  : 

c  II  est  de  la  politique  la  plus  vulgaire  de  ne 
point  laisser  les  conflits  s'établir  entre  tribus 
soumises  à  une  autorité  commune.  Si  los  coups 
de  fusil  avaient  éclaté  entre  les  partis  divers, 
c'eût  été  la  traînée  de  poudre  qui  eût  embrasé 
toute  l'Algérie.  S'il  y  avait  eu  des  conllits,  si  la 
guerre  avait  été  déchaînée  sans  que  nous  puis- 
sions arrêter  ce  déchaînement,  n'était-ce  pas  une 
situation  déplorable* 

■  Peut-on  admettre  quo  l'on  aurait  laissé  les 
partis  divers  se  livrer  bataille  sous  notre  com- 
mandement T  Je  crois  que  c'eût  été  un  moyen 
certain,  infaillible,  de  déchaîner  l'insurrection 
que  nous  voulions  prévenir.  Qui  pourrait  dire 
que  cela  n'eût  pas  été  un  prétexte  pour  faire  dé- 
fection t 

■  Certainement  l'un  des  partis  te  serait  pro- 
noncé contre  la  Franco,  ot  co  parti-là  aurait  été 
le  plus-  suivi.  Je  suis  donc  convaincu  qu'il  aurait 
été  fort  maladroit  de  permettre  quo  les  tribus  en 
vinssent  aux  mains. 

«  En  tout  pays,  mémo  en  France,  l'autorité  ne 
favorise  point  les  conflits  entre  ses  administrés  ; 
cette  idée  ne  peut  venir  à  personne  do  raison- 
nable. Fonder  notre  autorité  sur  la  lutte  à  main 
armée  entrodes  tribus,  c'était  un  moyen  déplo- 
rable, c'était  l'abdication  la  plus  flagrante  de 
notre  puissance  »  (2). 

On  peut  ajouter  qu'il  était  extrêmement  impor- 
tant pour  nous,  dégarnie  de  troupes  et  d'armes 
comme  l'était  l'Afrique  à  ce  moment-là,  de  ga- 
.   

(1)  «  No  faites  pas  intervenir  la  France  dans 
des  querelles  d'homme  à  homme,  de  tribu  4 
tribu,  dans  des  rivalités  domour-propro  et  ne 
faites  pas  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
l'Algérie  d'une  discussion  entro  deux  Bani  Cla- 
quatout.  •  . 

(/ndYjtemfant,  12  novembre.) 

(2)  Déposition  du  général  Lillemand  ;  du  géné- 
ral Augeraud;  du  capitaine  Villet. 
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gner  du  temps,  ot  la  réconciliation  nous  lit  en 
effet  gagner  quelques  semaines. 

Knlln,  les  dangers  d'uno  collision,  sur  quelque 
point  et  pour  quelquo  cause  qu'elle  éclatât,  no 
sont-ils  pas  suffisamment  révélés  par  la  craint» 
mémo  qu'on  avait  à  Alger  u  qu'un  coup  de  fusil 
dans  cette  villo  no  devint  le  signal  d'une  insur- 
rection dons  les  tribus  <•(!)? 

Il  est  assurément  permis  de  ne  pas  partager 
cette  manière  de  voir  de  l'autorité  militaire  (2)  ; 
mais  il  faut,  du  moins,  reconnaître  ce  qu'elle 
avait  da  plausible  et*  tenir  jrrand  compte  des 
difficultés  du  lieu  et  du  moment. 

On  a  évoqué  contre  lo  général  Lallemaud  et 
contre  les  officiers  qu'il  avait  omployés  à  ces  né- 
gociations, les  récriminations  depuis  si  long- 
temps en  usage  contre  les  bureaux  arabes  ;  on  a 
prétondu  qu'ils  avaient  besoin  d'une  insurrec- 
tion pour  justifier  la  présence  en  Afrique  de 
troupes  régulières  et  lo  maintien  du  régime  mi- 
litaire (3). 

Ce  système  no  tend  à  rien  moins  qu'à  accuser, 
en  laissant  do  coté  los  pruderies  ot  les  banalités 
de  langage,  —  non  pas  le  parti  militaire,  mais 
certains  officiers,  —  non  jws  lo  commandement 
pris  abstractivumi.'nt,mais  tel  ou.tel  commandant 
en  particulier,  —  de  s'être  faits  les  promoteurs 
d'une  insurrection  terrible,  les  complices  de  tous 
les  malheurs  qu'elle  devait  entraîner  ;  d'avoir 
manqué  à  l'honneur  du  citoyen  ci  du  militaire, 
et  cela  —  doubla  crime!  —  au  moment  même  ou 
la  France,  aux  prises  avec  la  Prusso,  presque 
agonisante,  avait  lo  plus  grand  b -soin  du  dévoue- 
ment de  ses  enfants.  Ce  serait  à  un  misérable 
calcul  do  vanité  ou  d'argent  qu'ils  auraient  ainsi 
sacrifié  leurs  devoirs! 

De  pareilles  accusations  auraient  besoin,  pour 
être  accueillies,  d'être  prouvées  jusqu'à  l'évi- 
dence. 

Rien,  il  faut  le  dire,  dans  les  documents  qui 
ont  passé  sous  nos  yeux,  absolument  rien  ne  tend 
à  lH  justifier. 

Les  antécédents  du  général  Lallemand,  la  no- 
blesse do  son  caractère,  la  eonflancn  si  hono- 
rable et  on  peut  le  dire  si  unanime  qui  avait  ac- 
cueilli sa  nomination  an  commandement,  les  re- 
poussent. Sa  conduite  vis-à-vis  des  autorités  ci- 
viles, dans  toutes  les  circonstances  où  elles  firent 
appel  à  son  concours,  fut,  elles  le  reconnaissent, 
de  la  plus  parfaite  loyauté  («). 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet}  de  M.  War- 
nier. 

(2)  Kilo  a  été  vivement  contredite  devant  la 
commission  d'enquête,  par  ÎIH.  du  Bouzet,  Lam- 
bert, Waruior,  Lucet. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet.  • 

(4)  V.  notamment  la  déposition  de  M.  Lacet. 
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ou  . 

M.  du  Bouzet  90  plaint  nvoc  insistance  qu'on 
lui  ait  caché  les  réconciliations  Je  Bordj  et 
d'Akbou,  ronvaincu  que  s'il  les  eût  connue»,  il 
eût  pu  en  détruire  l'effet  et  conjurer  l'insurrec- 
tion (I).  Ce  n'est  là,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
conjecture  bien  vague  et  bien  incertaine. Le  géné- 
ral Lallemand  répond  qu'il  ne  devait  aucommis: 
sairo  extraordinaire  qu'un  rapport  trimestriel, 
mais  qu'il  ne  lui  a,  d'ailleurs,  rien  dissimulé  : 
«  Le  voyant  tous  les  jours,  j'ai  dû  lui  dire  ce  qui 
me  préoccupait  et  lui  communiquer  toutes  mes 
impressions...  Journellement,  je  lui  parlais  de  ma 
politique  et  des  événements  *  (2). 

M.  lo  capitaine  d'Hinoourt  tient  le  môme  lan- 
gage (3). 

Ii  est  difficile  de  voir  l'intérêt  qu'aurait  eu  le 
général  a  cacher  au  commissaire  extraordinaire, 
avec  lequel  il  n'avait  d'ailleurs  que  d'excellontes 
relations,  des  événements  qui  s'étaient  accom- 
plis publiquement,  sans  aucune  précaution  pour 
en  dissimuler  l'existence  et  qui,  selon  toutes  les 
probabilités,  devaiont  arriver  de  divers  cités  à 
sa  connaissance.  Dans  le  courant  de  janvier,  le 
bruit  des  réconciliations  opérées  circulait  dans 
toute  l'Algérie. 

Il  parait  aussi  qu'on  se  préoccupa  en  Algérie 
da  projets  d'une  restauration  bonapartiste.  On  y 
aurait  «  deviué  »,  avant  la  capitulation  de  Metz, 
ce  qu'à  Paris  même  on  ne  soupçonna  qu'au  len- 
demain de  cette  capitulation,  un  plan  consistant 
à  t  rétablir  le  gouvernement  impérial  par  l'ac- 
tion combinée  de  l'année  de  Metz  et  des  Prus- 
siens »  (4),  et  dont  on  redoutait  l'exécution  en 
Algérie  ! 

Est  II  besoin  de  dire  que  les  plus  minutieuses 
investigations  ne  nous  ont  rien  révélé  à  l'appui 
de  cette  supposition?  Partout,  dans  nos  recher- 
ches, nous  avons  vu,  malgré  les  divergences 
d'opinion,  dans  la  population  civile  et  dans  l'ar- 
•  mée,  les  mômes  vœux  pour  le  salut  et  l'intégrité 
de  la  France,  la 


(1)  «  Il  fallait  que  j'ignorasse  cette  situation  et 
ces  manœuvres,  car  j'aurais  pu  parer  au  danger 
et  déjouer  cette  tactique.  »  (Déposition.) 

Déjà  M.  du  Bouiet  s'était  plaint  amèrement 
devant  la  cour  d'assises  de  Consttntine  da  n'a- 
voir pas  été  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait. (Audience  du  12  avril  1873»  Indépendant, 
14  avril.) 

Voir  aussi  la  déposition  de  M  Lambert  II  v 
aurait  eu  entre  lui  ot  l'autorité  militaire  des  difll- 
cultés  au  sujet  de  la  non  communication  de  cer- 
taines dépêches  ou  de  certains  rapports. 

(2)  Déposition  du  général  Lallemand;  —  dépo- 
sition du  général  Augeraud  devant  la'cour  d'as- 
sises do  Constantine  ;  Akhbar,  25  mars  1873  ;  In- 
dépendant, 23. 

(3)  Déposition. 

(4)  Déposition  de  M.  du  Bouiet. 


nulle  part  le  moindre  symptôme  de  con- 
nivence avec  eux,  ni  de  trahison. 

Que  les  soupçons  dont  parle  M.  du  Bouzet 
aient  circulé  en  Algérie,  nous  le  croyons,  puis- 
qu'il l'affirme;  qu'ils  fussent  injustes  et  calom- 
nieux, nous  pouvons  l'aflirmer  à  notre  tour. 

Mais  sait-on  bien  quelle  est  l'action  dissol- 
vante do  ces  défiances  qui  s'insinuent  partout 
pour  tout  empoisonner  et  qui,  à  tous  les  degrés 
do  la  hiérarchie,  énervent  le  commandement  et 
corrompent  l'obéissance?  Rien  n'est  plus  désas- 
treux que  cet  antagonisme  stérile  des  Torcesdont 
l'accord  serait  nécessaire  au  salut  de  la  patrio. 
C'est  par  la  foi  en  lui-même  et  dans  ses  chefs 
que  se  sauve  un  peuple  au  jour  du  danger,  en 
regardant  devant  lui,  et  non  derrière  ou  de  côté. 
La  défiance,  qui  s'inspire  trop  souvent  de  mau- 
vaises et  basses  passions,  ne  saurait  être  une 
vertu  démocratique,  comme  on  l'a  trop  sou- 
vent répété.  Disons  plutôt  avec  un  homme  dont 
le  témoignage  ne  saurait  être  suspect  ici  :  «  La 
défiance,  qui  a  été  de  tout  temps  la  plaie  du 
parti  républicain,  peut  en  devenir  le  fléau  »  (IV. 

Le  général  Lallemand  se  défend  également  d'a- 
voir caché  au  commissaire  extraordinaire,  soit 
l'ordre  de  mobilisation  des  spahis,  venu  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  dont  l'effet  fut  si  désas- 
treux, soit  tout  autre  incident  qui  pouvait  inté- 
resser la  défense  de  la  colonie  (2). 

Quant  au  reproche  d'avoir  refusé  un  renfort  do 
6  ou  10,000  mobiles  que  le  Gouvernement  voulait 
lui  envoyer,  aûn  do  préparer  plus  à  son  aise,  de 
compte  à  demi  avec  les  caïds,  une  grande  ma- 
nifestation armée  d'où  l'insurrection  serait  sor 
lie  (3;,il  no  serait  pas  mieux  fondé.  Lo  général 
Lallemand  s'était  opposé  do  toutes  ses  forces  au 
retrait  du  peu  de  troupes  qui  restaient  en  Al- 
gérie. 11  n'avait  cessé  de  réclamer  l'envoi  de 

(1)  Henri  Rochefort,  le  m  d  Ordre,  avril 
1871.  fc 

(2)  Dépositions  do  MM.  du  Bouzet,  Lallemand, 
d'Hincourt. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

«...  Au  mois  de  décembre,  le  général  Lalle- 
maud  refusa  le  renfort  de  10,000  mobiles  que  lui 
offrait  M.  du  Bouzet  de  la  part  du  Gouverne- 
ment •.  a  —  Je  n'ai  pas  besoin  do  renforts-  »,  et 
ils  rentrèrent  en  Franee... 

a  L'autorité  militaire  a  refusé  les  forces 
que  le  Gouvernement  lui  offrait  et  laissé  la  Med- 
jana  sans  un  seul  homme,  lorsqu'une  démons- 
tration militaire  de  quelques  centaines  d'hom 
mes  aurait  suffi  pour  faire  disparaître  toute 
velléité  de  révolte,  et  que  cette  révolte  était 
menaçante,  certaine.  Cet  état  de  choses  a  duré 
du  mois  de  septembre  au  mois  de  mars...  ■ 

Plaidoyer  devant  la  cour  d'assises  de  Constan- 
tine. 27  décembre  1873  ;  Indip.,  28. 
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troupes  régulière»  (l).  11  e»t  trop  certain  que 
<>  les  résultats  obtenus  par  les  mobilisés  venus 
en  Algérie  n'engageaient  pas  à  en  (aire  venir 
d'autres  »  (2).  Mal  armés,  mal  équipés,  parfois 
réfraclaires  &  la  discipline,  empruntant  au  milieu 
ardent  dans  lequel  Ils  étaient  jetés,  des  excita- 
tions dangereuses,  quand  ils  ne  lui  en  appor- 
taient  pas,  ces  mobilisés,  sauf  un  petit  nombre, 
ceux  par  exemple  que  commandait  M.  do  Saiuc- 
thorent,  notre  collègue,  n'offraient  qu'une  faible 
ressource. 

Cône  sont  pas  seuloment  les  militaires  qui. 
nous  l'ont  déclaré;  ce  sont  aussi  les  témoins  qui, 
revêtus  d'une  autorité  civile,  les  avalent  vus  à 
l'œuvre,  MM.  Lucet,  Warnier,  M.  du  Botizet  lui- 
môme  (3).  Comme  lo  dit  M.  Warnier  :  «  On  au- 
rait bien*  du  comprendre  en  Franco  que  nous 
n'avions  pas  besoin  en  Algérie  d'hommes  dont 
on  ne  savait  que  faire  &  Lyon.  » 

Il  est  doue  impossible  de  conclure  du  peu 
d  empressement  du  gouverneur  général  à  rece- 
voir des  mobilisés,  qu'il  était  d'ailleurs  question 
de  faire  camper  sur  los  Hauts-Plateaux  (4),  dans 


(!)  Dépositions  de  MM.  Lallemand  et  capitaine 
d'Hincourt. 

19  février. 

Ministre  de  la  guerre,  à  général  Lallemand. 

•>  Outre  les  armes  qui  viennent  de  vous  être 
expédiées,  je  vous  envoie  mille  fusils  modôlo 
1866,  qui  vous  parviendront  prochainement. 

a  Comptez  sur  me»  effort»  pour  vous  faire 
d'autres  envois  à  mesure  qu'il  me  sera  possible. 

«  Enlln,  je  prends  des  dispositions  pour  en- 
voyer en  Algérie  15.000  mobilisés. 

■  10,000  seront  débarqués  à  Béne  et  5,000  à 
Alger,  si  cette  répartition  vous  parait  conforme 
aux  nécessités  de  votre  situation.  » 

Constantine  à  Bordeaux,  20  février 

Général  commandant  supérieur  à  ministre 
de  la  guerre. 

■  Au  lieu  de  15,000  mobilisés  dont  vous  m'an- 
noncez l'envoi,  je  préférerais  un  nombre  moin- 
dre de  troupes  de  ligne,  et,  autant  que  possible, 
moitié  de  l'un,  moitié  de  l'autre.  L'envoi  doit 
être  immédiat.  Deux  tiers  devraient  débarqner 
à  Pbilippeville  et  un  tiers  à  Alger. 

«  J'insiste  encore  pour  avoir  des  troupes 
régulières.  Les  indigènes,  en  no  voyant  que  dm 
mobilisés,  croient  que  nous  n'avons  plus  de  sol- 
dats. Les  troupes  régulières  sont  d'ailleurs  né- 
cessaires pour  donner  consistance  aux  mobiles. 

•  Le  général, 

«  Lallemand.  • 

(2)  Déposition  du  capitaine  d'Hincourt 

(3)  Général  Lallemand  ;  —  général  Augeraud  ; 
—  capitaine  Villot;  —  capitaine  d'Hincourt  ;  — 
MM.  Lucet;  —  Warnier;  —  du  Bouzet., 

(4)  Le  commandant  supérieur  aurait  voulu 
placer  le  camp  pré»  de  Sidi-Bel-Abbès.  Le  rai- 


OVBMBRE  1872  645 

les  conditions  hygiéniques  les  plus  fâcheuses,  les 
plus  dangereuses,  à  un  parti  pris  d'affaiblir  la 
défense  de  la  colonie,  alors  que  toute  sa  con- 
duite, dans  tous  le»  temps,  nous  le  montre  au 
contraire  entièrement  dévoué  à  cette  causo  (1). 


nistre  de  la  Justice,  qui  s'occupait  de  l'organisa- 
tion militaire  de  l'Algérie,  recommandait  avec 
sollicitude  de  «  chercher  avant  tout  une  tempé- 
rature douce  et  lo  bien  être  des  homme».  »  (Jus- 
tice a  commissaire  extraordinaire,  4  janvier 
1871  ;  —  commandant  supérieur,  au  général  com- 
mandant la  division,  6  janvier.) 

(1)  M.  du  Bouzet  reproche  également  au  géné- 
ral Bslerhazy,  dont  cependant  il  reconnaît  que 
«  les  intentions  étaient  excellentes,  »  le  carac- 
tère a  loyal  et  Qdèle  >  d'avoir  «  exagéré  le  dan- 
ger, pour  obtenir  du  Gouvernement  le  maintien 
en  Afrique  de  nos  troupes,  »  d'avoir  donné  ordre 
à  ses  subdivisionnaires  de  lui  faire  des  rapport» 
u  alarmiste»;  »  il  reproche  &  ceux-ci  de  s'être 
prêtés  à  cette  manœuvre. 

A  l'appui  de  cette  accusation,  il  invoque  : 

<  I*  Le  ramassis  do  bruits  contradictoires 
entre  eux,  indiquant  un  danger  imaginaire  et 
mentionnant  des  événements  que  l'événement  a 
démentis,  *  qu'il  aurait  trouvé  consigné  sur  le 
registre  de  correspondance  de  la  division  d'O- 
ran.  —  On  pourrait  répondre  que  le  désordre  et 
les  contradictions  qu'il  signale  dan»  la  corres- 
pondance prouveraient  plutôt  la  sincérité  des 
correspondants  qu'un  concert  organisé  entra  eux 
pour  dissimuler  la  vérité  ;  que  la  correspondance 
a  précisément  pour  objet  de  recueillir  toutes  les 
rumeurs  qui  existent  dans  un  pays  menacé  com- 
me l'était  l'Algérie  française,  et  que  le  troublo 
des  esprits  en  un  pareil  moment,  avec  les  diffi- 
cultés de  communication  et  de  vérification  inhé- 
rentes i  ce  pays,  n'explique  que  trop  bien  ce 
que  ces  rumeurs  pouvaient  avoir  d'excessif.  La 
France,  dans  des  conditions  qui  y  prêtaient 
moins,  an  entendit  d'aussi  étranges,  d'aussi  in- 
sensées. Les  bruits  de  source  civile  n'étaient  pas 
plus  sucs  que  ceux  qui  venaient  de  source  mili- 
taire. Ils  furent  les  un»  comm  j  les  antres  «  dé- 
mentis par  l'évênomont,  »  jusqu'au  moment  où 
l'événement  leur  donna  terriblement  raison. 

«  2*  Les  propos  imprudents  tenus  par  certains 
officiers.  On  doit  supposer  que  ceux  qui,  en  pa- 
reil cas,  auraient  montré  le  plus*  de  jactance  et 
de  forfanterie  vis-i-vis  du  régime  civil  auraient 
été  précisément  les  moins  initiés  au  secret  d'un 
complot  organisé  pour  le  renverser. 

«  3*  La  propre  correspondance  du  général  Ester- 
hazy  écrivant  i  ses  subdivisionnaires  «  que  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  (le  maintien 
des  troupes),  est  de  ne  cesser  de  faire  ressortir, 
dans  les  rapports  mensuels  ou  hebdomadaires, 
co  qui  existe  réellement,  c'est-à-dire  une  pers- 
pective de  troubles  que  loa  trlbns  habitant  au- 
delà  de  nos  frontières  semblent  déterminées  à 
porter  sur  notre  territoire,  sûres  d'avance  d'y 
être  secondées  dans  leur  entreprise.  »  Même  en 
cherchant  à  lire  entre  les  lignes,  il  nous  est  im- 
possible de  voir  dans  ce  passage  «  l'ordre  de 
faire  des  rapports  alarmistes  »,  ce  qui  n'eût  pu 
été  d'ailleurs  un  grand  crime  de  la  part  de  gens 
croyant  aux  dangers  qui  menaçaient  la  colonie, 
et  désireux  d'y  trouver  un  remède;  mais  cotte 
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Nous  reprenons  l'exposé  des  événements  qui 
précédèrent  et  préparèrent  l'insurrection. 


Janvier  <#77.  —  L'année  1871  s'ouvre 
tristes  auspices.  En  Franco,  nos  malheurs  n'ont 
i  fait  que  s'accroître,  et  si  la  résistance  continue, 
énergique  et  vaillante,  sur  différents  points  du 
territoire,  si  Paria,  emprisonné  dans  un  cercle 
de  fer  et  de  feu,  lutte  toujours,  il  devient  ce- 
pendant évident  que  ce  cercle  ns  sera  rompu, 
ni  par  ses  défenseurs  tondant  la  main  aux  armées 
de  dehors,  ni  par  les  armées  de  dehors  se  jetant 
dans  Paris.  7'out  est  perdu  hors  l'honneur  est 
une  devise  qui  peut  encale  consoler  la  France  ; 
mais  ce  n'est  pas  un  mot  d'ordre  qui  puisse  ni 
lui  donner  des  alliés,  ni  resserrer  autour  d'elle 
des  auxiliaires,  hostiles  au  fond  comme  les  Ara- 
bes, pour  lesquels  chacun  de  ses  revors  a  été 
accueilli  comme  uno  satisfaction  de  vengeance 
ou  comme  un  présage  de  délivrance  (1). 

Bu  Algérie,  d'ailleurs,  plus  de  troupes  régu- 
lières; les  rares  oflîdors  qui  y  restent  sont  hu- 
miliés par  dus  affronts  san*  précédents,  découra- 
gés par  lo  sentiment  de  la  responsabilité,  à  la 
fois  injuste  et  excessive,  qui  pè3c  sur  eux  ;  les 
services  sont  désorganisés  et  cherchent  vaine- 
ment a  se  reconnaître  dans  la  confusion  qui  s'est 
faite  autour  d'eus. 

Los  illusions  persistaient  cependant  on  haut 


lettre,  en  demandant  la  constatation  do  certains 
troublos,  affirme  que  «  ces  troubles  existent 
réellement  ».  Comment  conclure  de  là  à  une  in- 
surrection imaginaire?  et  d'une  insurrection 
imaginaire,  au  besoin  d'en  créer  une  vérîtablo? 

Les  bureaux  arabes,  dont  nous  n'avons  point 
à  défendre  ici  la  cause,  ont  pu  donner  lieu  à  de 
très-justes  plaintes;  mais  tout  n'a  pas  été  justice 
et  modération  chez  leurs  adversaires. 

«  Je  vols  dans  les  accusations  de  M.  du*  Hou/ut, 
disait  le  général  Lalleinand,  l'effet  de  tout  ce  que 
la  prévention  aveugle  et  les  idées  préconçues 
contre  to  système  militaire  peuvent  produire 
chez  un  homme.  Il  est  pénible  de  voir  quo  des 
idées  aussi  bizarres  aient  pu  germer  dans  la 
tète  d'un  homme  iuvosti  d'une  haute  position 
comnn  l'était  M.  du  lïouzet-  M.  du  Bouzet  a  pris 
part  aux  polémiques  du  la  presse,  el,  comme 
journaliste,  il  était  engagé  depuis  longtemps 
contre  les  bureaux,  arabes;  mais  il  n'y  a  absolu- 
ment rien  de  vrai  dans  ses  assertions  ;  il  no  peut 
les  baser  sur  aucun  fait  plausible.  Elles  sont  le 
résultat  de  son  imagination,  de  ses  préventions, 
do  sa  passion  aveugle  contre  le  régime  militaire 
en  Algérie.  »  (Déposition.) 

Celui  qui  parle  ainsi  ne  fait  que  so  défendre. 


(i)  Quelques  Ai  abes  sont  revenus  de  France, 
blessés,  mutilés,  et  leur  aspect  a  produit  sur 
leurs  compatriotes  une  impression  fâcheuse  en 
mémo  temps  que  leurs  récits  n'ont  fait  qu'enve- 
miner  encore  l'idée  un/on  se  faisait  en  Afrique 
de  notre  situation.  (Mercier,  président  du  comité 
,  è  Gant) 


lieu,  et  M.  Ciémi'.'ux,  toujours  chargé  de  la  di- 
rection de  l'Algérie,  se  flattait  de  dominer  la  si- 
tuation el  do  ramener  les  Arabes  parla  puissance 
de  ses  décrets,  de  sa  générosité,  ot  même  de  ses 
proclamations  en  style  oriental. 

Il  songea  d'abord  à  une  amnistie  en  faveur  de 
tous  les  détenus  politiques  de  l'Ile  Sainte-Mur 
guérite;  c'étaient  des  Arabes  condamnés  et  trans- 
portés pour  avoir  combattu  ou  conspiré  contre 
nous. 

On  espérait  que  los  plus  valides  viendraient 
prendre  place  dans  nos  rangs  contre  la  Prusse  (1)  : 
illusion  touchante,  qui  rappello  les  belles  pages 
du  Ikinier  des  Abencîrages  i  Cette  amnistie  devait 
ésltUr  inopinément  pour  produire  plus  d'effet. 
Un  spirituel  écrivain,  l'auteur  des  Gmpcs,  était 
le  confident  et  l'un  des  instruments  de  ce  projet, 
quo  repoussa  la  prudence  du  commissaire  ex- 
traordinaire. 

6  janvier  1871. 
Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  ...  Je  voudrais  faire  coïncider  avec  l'avénc- 
ment  du  nouveau  régime  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  détenus  politiques  de  Sainte-Mar- 
guerite, lesquels  publieraient,  au  retour,  quo  la 
pulilique  républicaine  est  une  politique  de  répa. 
ration  et  de  bienveillance  ;  c'a  été  une  faute  de 
laisser  à  Bonaparte  la  gloriole  do  relâcher  Abd 
el  Kader.  D'allloure,  les  valides  demandent  a 
combattre  en  France  dans  nos  rangs.  Donnez- 
moi  télégraphiquement  votre  opinion,  mais  sans 
la  puiser  chez  les  militaires.  N'en  parlez  même 
pas,  car  le  projet  des  mobilisés  a  été  connu  et  il 
aurait  du  rester  secret.  Il  aueoup  de  transporta- 
lions  ont  été  arbitraires,  et  l'amnistie,  si  elle  a 
lieu,  doit  éclater  inopinément  pour  produire  son 

.  Le  directeur  da  affaire*  de  l'Algérie, 
«  Vient*.  » 

14  janvier. 

Justktà  Alphonse  Karr,  Soint-RapkaH  (Vart. 

m  Ami,  avant  de  vous  envoyer  ce  télégramme, 
j'en  ai  envoyé  un  a  mon  commissaire  extraordi- 
naire d'Alger  pour  avoir  des  renseignements  po- 
sitifs  sur  les  prisonniers.  Je  suis  tout  à  lait  dans 
les  idées  d'smnistie.  Si  vous  le  pouvez,  faites 
taire  les 
mettre. 


pour  répondre  ,à  ces  avances,  les  indi- 
gènes musulman*  publiaient  dans  le  journal 


(I)  Cette  idée  avait  pris 
où  l'on  demandait  dès  le 
(/naYp.,  15  septembre),  l*i 
mors  arabes. 


en  Algérie 
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arabe  d'Alg or,  le  Mobacher,  la  protestation  sui- 
vante contre  une  prétendue  adresse  au  roi  de 
Prusse,  (rue  leur  attribuaient  les  journaux  alle- 

l: 


«Monsieur  le  rédacteur  du  journal  le  Mobacher, 

u  Au  nom  do  tous  nos  frères  musulmans,  nous 
vous  prions  d'insérer,  dans  votre  plus  prochain 
numéro,  la  réponse  que  nous  croyons  devoir  faire 
à  une  lettre  adressée,  prétendent  les  Touillos  offi- 
cielles allemandos,  au  roi  Guillaume  de  Pru«se, 
pur  les  Arabes  de  l'Algérie,  et  reproduite  par 
VAkhbar  du  18  décembre,  ainsi  que  par  lo  Cour' 
rier  dUran  du  ïl  du  mémo  mois. 

Cette  lettro  est  ainsi  conçue , 

«  Lo  roi  Guillaume  ne  'êtro  victorieux, 

il  lo  sera  jusqu'au  bout,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment entier  de  ses  desseins. 

«  Pourquoi? 

«  Parce  qu'il  reporte  tous  ses  succès  à  Allah, 
qu'il  s'inspire  d'Allah  seul.  Les  Français  ont  ou- 
blié Allab,  s'ils  l'ont  jamais  connu  ;  leur  conduite 
en  Algérie  depuis  quarante  ans  n'a  été  qu'une 
pratique  constante  d'athéisme  »  (\). 

M.  Crémieux  ne  restait  pas  en  retour,  et  il 
adressait  à  la  population  arabe  une  déclaration 
où,  tout  en  s'engageant  vis-à-vis  d'elle  sur  la 
question  de  propriété  des  terres  cultivées, il 
forçait,  en  lui  parlant  un  langage  approprié  à 
ses  habitudes,  de  la  ramener  à  nous  t 


H 


1871. 


Justice  au  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Veuillez  faire  traduire  en  arabe,  publier  au 
Mobacher  et  répandre  dans  toutes  les  tribus  et 
sur  tous  les  marchés  la  déclaration  suivante,  qui 
répondra  par  avance  à  tous  les  faux  bruits  que 
des  agitateurs  pourraient  exploltor.  Vous  rece- 
vrez, en  outre,  prochain* ment  une  lettre  origluale 
par  laquelle  Abd  el  Koder  condamne  tout  mou- 
vement du  Sud-Est,  et  qu'il  a  éorito  sur  un  avis 
que  nous  lui  avons  donné  dès  votre  premier 
avertissement. 

DÉCLARATION 

«  Il  n'est  caché  pour  personne  parmi  les  gens 
de  bien  que  tout  gouvernement  désire  pour  ses 
administrés  le  bien,  la  paix  et  la  prospérité. 
Certes,  il  désire  remplacer  les  mesures  moins 
bonnes  par  des  mesures  meilleures.  Les  change- 
ments qu'il  fait  dons  la  manière  d'administrer 
ne  sont  que  pour  diminuer  les  injustices  et  les 
erreurs.  Certes,  il  n'est  point  caché,  Dieu  merci  ! 

• 

(t)  Akhbar,  8  janvier. 


au  Gouvernement  que  toute  prospérité  repose 
sur  lo  respect  de  la  famille,  de  la  liberté  reli. 
pieuso,  des  personnes  et  de  la  propriété.  Ceux 
qui  ne  comprennent  pas  les  mesures  nouvelles  ot 
qui  les  jugent  mal,  ont  tort,  ear  il  est  sage  de 
voir  et  de  comparer  avant  d'approuver  ou  de 
blâmer.  Le  Gouvernement  de  la  République  est 
tout  disposé  à  faire  pour  les  populations  arabes, 
dont  les  UU  se  battent  dans  nos  rangs,  plus  que 
n'ont  fait  les  gouvernements  passés.  L'Empire 
leur  a  promis  la  terre  qu'ils  cultivent,  sanB  avoir 
jamais  tenu  sa  promesse.  La  République  la  leur 
donnera,  de  façon  que  chacun  puisse  être  œaitre 
le  sa  terre  et  l'améliorer  avec  la  certitude  que 
son  travail  profitera  à  lui-même  et  à  ses  en» 


le  14  janvier  1871. 

«  Le  garde  des  sceaux,  président  de  la  dé- 
légation du  Gouvernement, 

a  Cbkjiieux.  » 

«  Pour  éviter  tout  retard,  veuillez  faire  opérer 
sur  place  le  contrôle  scrupuleux  de  la  traduc- 
tion. 

«  Cartier»  (I). 


Mais  le  bruit  de  l'orage  qui 
rompit  bientôt  cet  échange. 

La  lettre  d'Abd  el  Koder,  dont  M.  Crémieux 
parlait  dans  la  sienne,  n'eut  pas  plus  d'il 
pour  conjurer  les  événements. 

Nous  avons  vu  que  dès  le  mois  do 
il  avait  été  question  de  l'apparition,  en  ' 


(I)  Voici  une  dépêche  de  M.  Crémieux,  relative 
à  la  suspension  de  l'exécution  du  sénatus-con- 
si-lte,  qui  complète  ce  que  nous  avions  dit  de  cet 
incident,  ci-dessus. 

Le  16  décembre  1870. 


dans  tous  les  cer- 


Alger. 

.  Veuillez  faire  su  . 
►  cles  les  opérations  d'application  du  i 
suite  (délimitation  de  tribus  ou  douars)  et  pré- 
parer dans  rhaquo  cercle  les  documents  néces- 
saires pour  pouvoir  trôs-incessomment  procéder 
à  la  reconnaissance  de  la  propriété  individuelle 
au  profit  des  cultivateurs  artuels.  Les  agents  des 
contributions  dresseront  ne  varietur,  le*  rêleo 
d'impôts  des  trois  années  dernières  qui  seront 
l'un  des  éléments  les  plus  considérables  do  cette 
opération. 

a  Vous  recevrez  communication  du  projot  de 
décret.  Informez-moi  télégraphiquement  de 
l'exécution  et  envoyez-moi  les  documents  que 
j'attends  depuis  vingt  jours  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  opérations,  ainsi  que  la  carte  ;  j'attends 
aussi  votre  réponse  télégraphique  sur  la  trans- 
lation des  commissariats  civils  et  lo  conseil  de 
jurisprudence  musulmane. 

•  Ad.  Crémibcx.  ■ 

(Minittère  intérieur.) 
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d'un  fil»  d'Abd  el  Kader,  Mohi  Eddin,  cherchant 
à  soulever  contre  les  Français  une  insurrection 
dont  son  père  viendrait  prendre  le  commande- 
ment En  janvier  1871,  ces  bruits  prirent  uno 
nouvelle  consistance.  On  désignait  les  adhérents 
de  Mohi  Eddin  :  Selman,  ancien  chef  de  Tug- 
gurt,  Mostefa  ben  Ahmed,  ben  A bd  Er  Rah- 
mane,  fils  de  l'ancien  caïd  d'Abd  el  Kader  dans 
les  Ziban,  Noceur  ben  Chohra  et  Rrabim  ben 
Abdallah,  ex-caïd  des  8ouama  de  Boussùada, 
promoteur,  en  1864-1865,  de  l'insurrection  des 
Ouied  Modhi  et  interné  4  l'ito  Sainte -Margue- 
rite, d'où  il  serait  sorti,  soi-disant  pour  s'enrôler 
dans  nos  troupes,  mais  en  réalité  pour  déserter 
aux  Prussiens  et  revenir  en  Algérie  tenter 
une  insurrection.  On  ajoutait  môme  qu'il  était 
accrédité  par  l'empereur  Napoléon.  Comme 
preuve  de  toutes  ces  imaginations,  dont  le  foyer 
principal  était  a  Aîn  Beida  et  aux  environs  de 
Bordj  (1),  on  montrait  la  lettre  suivante  du  pré- 
tendu Mohi  Eddin,  scellée,  disait-on,  du  cachet 
de  l'émir . 

•  Je  viens  par  l'ordre  du  sultan,  que  Dieu  le 
chérisse!  Sa  colonne  est  arrivée  à  Tripoli.  Il 
désire  régénérer  l'Islam.  Envoyez-moi  vos  déf- 
lations. Nous  marcherons  tous  ensemble  contre 
les  chrétiens,  el  nous  arriverons  à  Alger  où  nous 
i  père  »  (2). 


(1)  Dépêche  du  commandant  du  cercle  et  du 
commandant  de  la  province;  du  commissaire 
extraordinaire  au  chargé  d'affaires  de  France  à 
Tuais. 

A  ces  rumeurs  s'ajoutait  le  brail  que  le  vice- 
roi  d'Egypte,  Abbas  Pacha,  serait  en  route  avec 
60,000  hommes  pour  s'emparer  de  Tunis,  et  qu'il 
aurait  donné  l'ordre  à  toutes  les  peuplades  de 
l'Algérie  de  le  suivre,  ■  en  couvrant  d'un  projet  de 
campagne  contre  nous  une  attaque  réelle  contre 
le  bey.  »  (Général  commandant  la  provinco  de 
Constantlne  à  commandant  supérieur,  3  janvier). 

(2)  Lettre  citée  dan*  une  dépêche  du  commis- 
saire extraordinaire  au  ministre  de  la  justice, 
6  janvier. 

7  janvier  1871. 

(jUCTTt  Ct  justice,  OU  Commissaire  extraordinaire, 

Alger: 

■  Le  général  commandant  la  division  militaire 
de  Constantlne  est  libre  de  répartir,  avec  l'au- 
torisation du  général  Lallemand,  les  troupes  dont 
il  dispose,  de  la  façon  la  plus  avantageuse.  Rien 
ne  l'empêche  de  masser  4  Batna  une  garnison 
de  500  fantassins  et  2  escadrons,  mais  qu'il  évite 
la  formation  d'une  colonne,  tout  en  se  tenant 
prêt.  Vous  nous  avez  sans  doute  envoyé  par  la 
poste  quelques-unes  do  ces  lettres  vraies  ou 
fausses.  Que  le  général  administrant  les  terri- 
toires militaires  de  la  province  de  Constantlne 
s'assure  par  des  espions  de  la  présence  eftVctivo 
de  ce  prétendu  Ois  d'Abd  el  Kader  et  de  la  réa- 
lité de  ce  groupement  que  vous  indiquez  seule- 
ment comme  possible  ;  que  notre  agha  soit  invité 


Cétsit  pour  couper  court  à  tous  ces  bruits  que 
le  Gouvernement  français  obtenait  de  l'émir  et 
publiait  la  lettre  annoncée  par  M.  Crémieux  : 

«  Louange  à  Dieu  unique  !  4  Leurs  Excellences 
MM.  los  membres  du  Gouvernement  de  la  France 
résidant  4  Bordeaux,  que  Dieu  les  aide  el  leur 
donne  la  victoire! 

<  Vous  nous  avez  informé  que  des  imposteurs 
se  servaient  de  notre  nom  et  de  notre  cachet 
pour  soulever  le  Sahara  de  l'Est  et  pour  exciter 
les  mécontents  4  porter  les  armes  contre  la 
France.  Quand  un  grand  nombre  de  nos  frères, 
Dieu  les  protège!  sont  dans  vos  rangs  pour  re- 
pousser l'ennemi  envahisseur  et  quand  vous  tra- 
vaillez 4  rendre  les  Arabes  des  tribus  libres 
comme  les  Français  eux-mêmes,  nous  venons  dire 
que  ces  tentatives  insensées,  quels  qu'en  soient 
les  auteurs,  sont  faites  contre  la  justice,  contre 
la  volonté  de  Dieu  et  la  mienne.  Nous  prions  le 
Tout-Puissant  de  punir  les  traîtres  el  de  confon- 
dre les  ennemis  de  la  France. 

a  Le  20  de  skawal  12ê7. 

■  Le  sultan,  le  Sincère, 
«  Abd  ex  Kadeb  (I).  > 


4  le  renseigner  par  écrit  sur  ce  point  Veuillez 
réclamer  aux  autorités  compétentes  des  rapports 
incessants  sur  une  situation  que  nous  devons 
considérer  attentivement  et  sans  nous 
voir.  Il  est  probable  que  ces  bruits  sont 
par  des  agents  prussiens  pour  noui 
rasser. 

«  Bon  pour  expédition  : 

«  Le  secrétaire  particulier, 
«  Gvbtieh.  » 

Nous  savons  que  le  fils  d'Abd-el-Koder  avait 
passé  à  Tunis  au  mois  de  novembre  ;  on  suppo- 
nait  même  qu'il  avait  pu  se  montrer  4  Conslon- 
tine  en  juillet  et  août,  c'est-4-dire  avant  nos  dé- 
sastres, peut-être  même  avant  la  guerre  et  Bans 
aucune  pensée  d'hostilité  contre  nous;  mais  il 
était  reparti  le  21  novembre  pour  la  8yrie,  par 
la  voie  de  Tripoli  et  de  Malte.  L'autorité  militaire 
était  la  première  4  faire  connaître  la  vérité  4  cet 

égard'  23  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  à  géné- 
raux commandant  les  forces,  Alger,  et  com- 
mandant la  province,  Batna. 
u  J'ai  été  4  bord  du  bateau  arrivé  de  Tunis 

cette  nuit  J'ai  parlé  4  divors  passagers;  l'un 

d'eux  a  vu  le  consul  de  Franco,  avant-hier  soir  ; 

tout  le  monde  s'accorda  4  dire  que  tout  est 

calme  et  que  la  tranquillité  n'a  pas  été  troublée. 

Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  des  smalas  pendant 

la  nuit 

«  Le  bruit  de  la  présence  4 Tunis  du  fils  d'Abd- 
el-Kader,  courut  cependant  encore  4  la  On  de 
février.  »  (Général  Lallemand,  4  ministre  do  la 
guerre). 


(I)  Lettre  du  commandant  de  la 
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Loi  événements  marchaient  plus  vite  encore 
que  ce»  vaines  rumeurs. 

Tout  était  redevenu  calme  dan». la  province 
d'Oran,  la  plus  menacée  de  toutes  au  début  (I). 

Les  mauvais  dosseins  desOuled-Cheikh  avaient 
été  conjurés,  ainsi  que  nous  l  avons  dit  (2). 

Mais  du  côté  de  Biskra,  de  Bougie,  c'est-à-dire 
dans  la  division  da  Conslantine,  la  plus  rappro- 
chée de  celle  d'Alger,  la  situation  se  tendait  do 
plus  en  plus  (3).  L'autorité  civile  avait,  sur  cer- 
tains point-,  le  tort  d'exciter  encore  la  fermen- 
tation des  tribus  en  les  poussant  à  l'application 
immédiate  du  suffrage  universel  Ci)-  A  Tébessa, 
sur  l'extrême  frontière  de  la  Tunisie,  les  indi- 
gènes lidèles  étaient  menacés  de  razzias,  et  le 
comité  de  vigilance  demandait  qu'une  colonne 
vint  au  moins  traversor  le  pays  pour  les  rassu- 


de  Bôno  aux  commandants  de  cercle»,  31  jan- 
vier; Seybousr,  4  février.  L'original  de  cette  let- 
tre fut  envoyé  4  Alger  ;  des  reproductions  pho- 
tographiées furent  commandées  pour  être  dis- 
tribuées dans  les  trois  départements;  on  chercha 
par  tous  les  moyens  possibles  à  la  rendre  pu- 
blique. (Commissaire  extraordinaire,  à  prérets, 
6  février.) 

(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

«  Le  préfet  d'Oran  me  dit.  qui  h  province  est 
admirable  de  tranquillité.» 

(Commissaire  extraordinaire,  à  justice,  3  jan- 
vier.) 

(2)  V.  ci-dessus. 

(3)  u  Les  soifs  continuent  leur  travail  de  grou- 
pement et  d'organisation  dan*  le  cercle  de 
Biskra.  Jusqu'à  préseni,  leur  but  apparent  est 
d'être  armes  les  uns  contre  les  autres,  et  prêts 
a  la  défense  de  leurs  intérêts  d^inB  le  cas  d'uno 
évacuation  »  (Général  Augeraud,  18  janvier). 

«...  Le  commandant  supérieur  do  Biskra  mo 
rend  compte  que  les  tendances  au  désordre  s'ac- 
centuent de  plus  en  plus  chez  les  nomades. 

u  Les  rapports  des  officiers  eu  tournée  et  les 
renseignements  donnés  par  plusieurs  caïds  de 
son  cercle  lui  signalent  uno  situation  extrême- 
ment tendue.  »  (Le  même  &  commandant  supé- 
rieur, 3  janvier.)  ' 

(1)  30  janvier  1871. 

Ain  Btïdn.  dislricl,  à  division,  Batna. 

«  La  situation  se  tond  un  peu  plus  aujourd'hui 
11  y  a  eu,  cetto  nuit,  usa  réunion  nombreuse  | 
chez  le  défunt  caïd.  Àber  Kane  (150  cavaliers  en- 
viron).  Une  manifestation  a  et-  préparée  et  doit  • 
avoir  lieu  aujourd'hui  en  ville.  Le  but  do  la  ma-  I 
nifestation  est  de  demander  et  d'obtenir 'de 
suite,  par  l'intermédiaire  du  maire,  le  renverse-  ) 
ment  de  l'ordre  actuel  des  choses  et  l'application 
immédiate  du  suffrage  universel  dans  les  tribus. 
L'inspiration  do  celte  démarche  n'est  évidem- 
ment pas  de  source  indigène.  J'ai  consigné  les 
troupes  au  quartier  pour  le  cas  où  la  manilesta- 
tion  prendrait  un  autre  caractère.  « 

OOUV.  SAT.  —  T.  XXVI. 


rer  (I);  lus  Allaouoa  pillaient,  on  effet,  peu  do 
jours  après,  les  maisons  de  Ferkane,  et  l'on  ne 
pouvait  arrêter  les  coupables  (2).  Les  individus 
suspects  dont  l'arrestation  avait  été  projetée,  re- 
fusaient de  comparaître  levant  l'autorité  mili- 
taire. 

flfTiii/e  d'Ain  Guettar.  Siège  de  SouK-Arrhas.  — 
Mais  c'étaient  des  environs  dn  Bordj  Bou  Arre- 
ridj,  de  la  contrée  ou  Mokrani,  qui  ne  s'était 
point  encore  prononcé  contre  nous,  exerçait  son 
influence,  que  devait  partir  le  signal  de  cette 
insurrection  depuis  si  longtemps  annoncée.  Tout 
était  disposé  pour  un  vaste  incendie.  Ce  fut  un  - 
sorte  de  hasard  qui  l'alluma,  si  on  peut  appeler 
hasard  l'effet  accidentel  ou  apparence,  mais  au 
fond  logique  et  nécessaire,  d«  certaines  causes 
lentement  accumulées.  Le  jour  et  l'heure  où 
l'explosion  se  fit,  l'occasion  qui  la  détermina 
pouvait  être  imprévue;  l'explosion  elle-même  de- 
vait être  prévue,  car  elle  était  inévitable. 

Le  départ  pour  la  Franco  des  tirailleurs  et 
surtout  des  spahis  indigènes,  devait  rencontrer 
beaucoup  plus  do  difficultés  qu'on  ne  l'avait 
supposé  d'abord. 

Les  tirailleurs  algériens,  ou  turcos,  recrutés 
parmi  les  pauvres  des  tribus,  deviennent  facile- 
ment, dans  nos  rangs,  de  bons  et  vigoureux  com- 
battants. Façonnés  a  nos  usages,  ils  vivent  à 
l'ordinaire  comme  nos  soldats,  sont  chaussés  a  la 
française,  portent  une  tenue  turque  qui  différa 
assez  du  costume  arabe,  sont  armés  comme  nos 
troupes,  manœuvrent  et  combattent  comme  elles, 
j  Ces  tirailleurs  avaient  souvent  été  dépaysés  pour 
I  faire  la  guerre  en  Europe. 

Mais  le  spahi  no  se  recrute  pas  comme  le  ti- 
railleur. «  C'est  un  homme  de  tente,  propriétaire 
'  Il  est  marié  et  doit,  pour  s'enrûler,  lournir  un 
cheval  et  payer  sou  équipement.  Généralement 
j  sobre  et  hardi  cavalier,  il  rend  de  très-grands 
services  dan»  son  pays...  Attaché  au  sol  par  sa 
!  famille  et  ses  propriétés,  il  no  les  quitte  qu'à  re- 
'  gret  et  ne  se  déplace  pas  aussi  facilement  que  le 
tirailleur...   En  employant  bien  son  énergie  et 
son  intelligence,  on  pourrait  former  avec  lui  uno 
très-bonne  gendarmerie  indigène  »  (3). 


(1)  o  Du  cùté  de  Tébessa,  les  indigènes  fidèles 
sont  menacés  de  razzias,  et  il  serait  très-impru- 
dent de  diminuer  l'effectif  de  spahis  qui  les  pro- 
tège, n  (23  janvier). 

Dépêche  de  M.  Mortier,  président  du  comité 
(29  janviei). 

(2)  Dépêche,  7  février. 

(3)  Baron  Thomas,  Question  africaine,  Paris, 
1865,  in-S';  -  M.  du  Bouzet,  Déposition. 
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assujettis  à  toute»  les  obligation;  dos  tirailleurs 
algériens,  mai»  ce  n'est  pas  a  leur  sujet  que  se 
pro.luiait  l'incident' d'Ain  Guctiar. 

Avait-ou  môme  le  droit  d'envoyer  les  spahis 
tlo  smala  France  malgré  eux  f  N'élait-iLpas 
vrai,  ainsi  qu'ils  le  soutenaient  et  quo  le 
croyaient  bon  nombre  des  représentants  en  Al- 
gérie de  l'autorité  civile  et  ujUitoiro  (1),  qu'il*  ne 
s'étaient  engagés  que  pour  servir  en  Afrique  /  On 
ne  les  en  avait  jamais  fait  sortir  dans  les  guerres 
précédentes. 

Dans  tous  toi  cas,  il  était  iinpolitique  de  les 
mobiliser  pour  la  France  en  un  pareil  moment, 
lin  les  arrachant  à  ce  territoire  algérien,  où  ils 
avaient  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  iuté- 
n'  ts,  on  s'exposait  a  rencontrer  do  leur  part  uno 
résislanco  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  était 
encouragée  par  les  instigations  de  plus  en  plus 
hostiles  de  certains  chefs  de  tri  bu*,  par  .les  bruits 
toujours  grossissant  do  nos  revers  nu  France,  et 
par  l'annonce  d'un  soulèvement  en  Tunisie,  de 
troubles  sur  les  frontières  et  du  départ  des  der- 
nières troupes  quo  nous  avions  en  Afrique;  l'au- 
torité militaire  avait  beau  démentir  ces  bruits,  il 
en  restait  toujours  quelque  chose. 

D'où  itarlil  l'initiative  do  la  mo'biliea«iou  des 
spahis?  Ce  ne  fut  ni  des  bureaux  arabes,  ni  du 
général  Lailomand  commandant  sujK-rieur,  ni  du 
commissaire  extraordinaire  qui  ue  la  connut 
même  que  par  la  mise  à  exécution.  L'initiative 
vint  du  ministère  de  la  guerre;  non  pas  du  mi- 
mslie  lui-môme, qui  ne  connaissait  point  person- 
nellement l'organisation  militaire  de  l'Afrique, 
mais  de  son  entourage  où  se  trouvaient  des  of- 
ficiers qui  avaieut  servi  en  Afrique  et  qui  eus- 
st-ut  du  l'avertir.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  de 
M.  du  Bouzet.  Il  n'a  pas  attendu  sa  comparution 
devant  nous  pour  l'exprimer;  dès  le  28  janvier, 
il  écrivait  au  ministre  de  la  justice  :  «  L'ordre 
de  mobiliser  loi  spahis  est  le  dernier  coup  porté 
à  la  pal*  ue  l'Algérie.  Si  le  ministère,  de  la 
guerre  veut  que  l'Algérie  s'insurge,  il  n'a  qu'à 
coutinuer  dans  cette  voie;  qu'if  suive  alors  les 
conseils  de  M. . . .  »  (2).  » 

L'autorité  militaire  hésitait,  et  après  avoir 
donné  l'ordre  &  tous  les  enrôlés  de  partir,  elle 
décida  que  les  volontaires  partiraient  seuls  : 
concession  tardive,  où  les  Arabes  no  virent 
gière  qu'une  preuvo  d'impuissance,  et  qui  ne 

.  (I)  M.  du  liouzet,  Déposition  ;  —  capitaine  Vil- 
lot;—  M.  Lucel  ;  —  capitaine  d'IIincourt  ;  — 
général  Lallemand,  à  justice,  dépêche  du  2)  jan- 
vier, et  déposition  ;  —  colonel  dit  'i'  spahis,  dé- 
pêche du  23  janvier  ;  —  Scybouse,  do  Bone,  18 
février,  etc. 

(2)  Déposition. 

V.  aussi  la  déposition  do  M.  Grémieux, 


put  remédier  au  péril  de  la  situation  ;  l'affair» 
de  Souk  Arrhus  en  est  la  preuve  (1). 

Cette  affaire  éclata  en  même  temps  que  des 
tcpublcs  do  mémo  nature,  quoique  moins  gra- 
ves, se  manifestaient  dans  le  Tarf,  à  Uou-Uadjar 
et  à  Moudjbeur. 

•  Dans  la  nuit  du  22  au  23  janvier,  les  spahis 
du  5*  escadron  du  3-  régiment,  caserné  à  la 
smala  d'Ain  Guettar,  an  nombro  d  une  centaine 
environ,  sous  le  commandement  du  capitaine 
Hadenco,  quittèrent  tout  à  coup  le  Bordj  et  al- 
lèrent s'établir  à  Euchir  Moussa.  Celte  désertion 

(I)  Alger,  23  janvier. 

Commandant  supérieur  à  général  commandant 
la  division',  (Jran. 

a  L'envoi  en  Franco  des  spahis  trouve  îles  ré- 
sistance? dans  les  smalas  des  divisions  d'Alger 
e^  do  Constantine.  Il  y  a  même  eu  révolte  ou- 
verte dans  celles  de  Moudjbeur,  puis  d'Ain 
Guettar,  et  un  sous-officier  a  été  tué...  Il  faut  se 
borner  ù  faire  partir  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. 

a  Laixemakd.  i> 

Ordre  du  même  jour  du  commandant  do  la  di- 
vision d'Alger. 

Bône,  24  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  MM. les 
commandants  des  cercUs,Souk-Ahrras,LaCalle. 

a  Le  commandant  des  forces  m'envoie  le  télé- 
gramme suivant  : 

«  N'employez  aucun  moyen  de  rigueur  pour 
faire  partir  les  cavaliers  mariés  dos  spabis 
de  smala  ;  n'ayez  recours  qu'à  la  persuasion  ; 
formez  l'escadron  avec  les  cavaliers  de  bonne 
votonté;  complétez-en  l'effectif,  si  c'est  néces- 
saire, par  des  engagés  volontaires  célibataires 
que  vous  remonterez  avec  des  chevaux  des  spahis 
de  smala,  qu'on  remontera  ensuite.  Constituez  *e 
cadre  en  pi-enarrt  dans  les  autres  escadrons  des 
ofliciers  le  demandant,  donnant  parmi  eux  la 
préférence  aux  plus  anciens.  Ils  seront,  comme 
ceux  «les  éclaireurs  algériens,  détachés  des  esca- 
drons. # 

«  Donnez-moi  avis,  dès  tfie  vous  le  pourrez, 
de  l'effet  produit  par  cette  nouvelle  mesure.  » 

Bùne,  22  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  stiklivision  à  M.  le 
général  commandant  province,  H. ■tua. 
«  Lue  agitation  vient  de  se  produire  dans  les 
smalus  du  Tari' et  do  Bou-Iladjiir.  Je  suis  infor- 
mé par  les  commandants  de  cercles  que  les  spa- 
his se  refusent  formellement  &  partir  pour  France. 
Ainsi,  au  Tarf,  ils  déclarent  ne  pas  vouloir  pren- 
dre la  mer;  à  Bou-Hadjar,  ils  recommandent  à 
leurs  parents  de-  leur  amener  dos  bêtes  de 
somme,  pour  transporter  leurs  grains  et  ba- 
gages. 

■  J'ai  prescrit  des  mesures  pour  protéger  la 
vie  des  officiers,  qui  serait  en  danger,  s'il  faut 
s'en  rapporter  aux  lettres  envoyées  par  MM.  Bau- 
det pt  Bonnemort.  Ainsi,  un  détachement  de  La 
Galle  et  de  Souk- Ahrras,  pris  dans  la  mobile,  par- 
tirait de  ces  points  pour  se  rendre  aux  smala»; 
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parut  n'avoir,  au  moin»  pour  le  moment,  qu'un 
seul  but,  celui  do  rendre  impossible  la  désigna- 
tion à  nuire  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  (en- 
viron 55)  doitiné*  &  concourir  à  la  formation  «l'un 
escadron  île  marche,  qui  devait  partir  quelques 
|ours  après  pour  la  France.  Jusque-là,  il  no  s'a- 
gissait donc  que  d'un  acte  d'indiscipline.  Mais 
il  devait  bientôt  prendre  un  caractère  plus 
grave.  Effectivement,  le  brigadier  Embarek-ben- 
Mobamed  voulut  profiter  de  l'occasion  pour  ame- 
ner les  spahis  a  ta  révolte. 
»  Pour  cela,  il  les  réunit  sous  sa  tente,  (I)  et, 


j'ai  douai!  l'ordre  aux  commandants  des  smalas 
do  n'employer  aucun  moyon  do  rigueur  pour 
faire  partir  leur  détachement,  de  se  borner  à  in- 
diquer l'heure  du  départ  et  se  mettre  seuls  en 
roule,  s'il  est  nécessaire.  Si  vous  trouvez  ces  me- 
sures inopportunes,  Je  vous  prie  de  in 'informer 
d'urgence  ;  j'aurai  le  temps  d'en  empêcher  l'ac- 
complissement. » 

Bône,  2>  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  à  M.  le 
commandant  supMruur,  à  Souk-Ahrras. 

i  Je  reçois  la  télégramme  Suivant  du  comman- 
dant supérieur  de  La  Calle  : 

«  Le  bruit  suivant  court  en  ville  depuis  hier  : 
Une  insurrection  aurait  éclaté  depuis  trois  tours 
en  Tunisie.  Le  consul  général  d'Italie,  a  la  suite 
d'une  vive  altercation  qu'il  aura  l  eue  avec  le 
gouvernement  du  bey,  aurait  immédiatement 
quitté  Tunis. 

•  Prenez  renseignements  sur  les  points  fron- 
tière» et  informez- moi.  » 

Bône,  22  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  il.  te 
général  commandant  la  province,  ISalna. 

«  Jê  reçois  du  commandant  supérieur  de  La 
Calle  le  télégramme  suivant  : 

•<  J'attendais  un  rapport  du  commandant  du 
Tart  pomr  vous  télégraphier.  Les  faits  qui  k')  sont 
passés  hier  malin  sont  de  la  plus  grandu  gravité; 
non-seulement  il  y  a  des  relus  et  tuenacus  de  la 
part  des  spahis,  mais  encore  tous  les  bourgeois 
habitants  de  la  smalo,  au  nombre  de  300  onviror, 
étaient  réunis  en  armes  à  l'extrémité  de  tu  smala, 
annonçant  l'intoulion  de  tuer  l'officier  et  le  ca- 
dre, dans  le  cas  où  ils  auraient  emmené  le  dé- 
tachement commandé. 

.  Le  courrier  de  Uou-Hadjar,  qui  devaitarriver 
hier  soir,  n'est  pas arrivé.  Uu  habitant  de  la 
smala  me  disait  hior  que  los  spahis  étaient  dans 
l'intention  de  reruser  toute  espèce  <le  services. 
Us  obéiraient,  me  dit-il,  à  une  espèce  de  mol 
d'ordre  venu  de  Bou-Hadjar.  - 

(1)  Arrêt  (k  mise  m  accusation  du  27  septem- 
bre 1871. 

Bône,  2?  janvier  1871. 

Le  général  commandant  subdivision,  à  MM.  Us 
généraux  commandant  les  forces  à  A  tgrr  ;  la 
province  à  liatna;  commandant  du  cercle,  à  la 
Calle. 

«  Le  commandant  du  cercle  de  Souk-Ahrras 
m'adresse  le  télégramme  suivant  ; 
«  Le  capitaine  Badenco,  du  5'  escadron,  I  Ain 


après  les  avoir  harangués,  il  obtint  que  nul 
d'entre  eux  ne  rentrerait  à  la  Srflata.  liais  cela 
no  suffisait  pas;  il  fallait  avoir  le  secours  et  l'ap- 
pui des  tribus  de  la  contrée.  De  concert 
avec  trois  autres  brigadiers,  Embarek  s'adressa 
aux  Resgui. 

La  famille  des  Resgui,  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  influentes  du  pays  de  Bouk-Arrhas,  et 
que  l'autorité  française  avait  longtemps  mainte- 
nue sous  sa  main,  avait  vu  un  de  ses  chef»,  Ah- 
med Salah  ben  Resgui,  révoqué  de  ses  fonctions 
do  caïd,  en  1852  (1),  et  plusieurs  de  ses  parents 
entra  lesquels  le  commandement  avait  été  par- 
tagé, remplacés  successivement.  Ils  en  avaion 
conçu  un  vif  ressentiment.  Dès  la  nouvelle  de 
nos  premiers  revers,  à  la  On  do  décembre,  Ka- 
blouti  bon  Tahar,  ancien  chef  de  la  tribu  des 
flamencha,  berceau  des  Resgui,  avait  tenté  un 
soulèvement  parmi  les  spahis  d'Aïn  Gnettar,  ap- 
partenant presque  tous  à  colto  tribu. 

Quelques  jours  plus  tard,  pendant  lo  Ramadan, 
des  conciliabules  avaient  eu  lieu  ohez  d'autres 
personnages  influants,  dont  l'objet  était  do  déta- 
cher les  spahis  do  notre  cause  ot  de  tes  entraî- 
ner dans  une  insurrection.  Les  officiers  français 
en  avaient  été  informés,  mais  «  le  brigadier  chez 
qui  on  s'était  réuni,  Ahmed  ben  Belkassern,  qui 
appartenait  à  uno  famille  do  marabouts  et  qui 
exerçait  une  grando  influence  sur  ses  coreli- 

Guettar,  me  communique  pour  transmettro  à  son 

colonel  : 

«  Un  maréchal  des  logis  indigène,  trois  briga- 
diers, deux  trompettes  et  vingt-sept  spahis,  les 
plus  anciens  de  l'escadron,  ont  consenti  à  partir; 
l»ul  le  reste  s'est  sauvé  à  la  débandade,  au  mo- 
ment de  l'appel,  et  à  refusé  formellement  do 
partir  eu  Fiance.  »  - 

,.  Devant  ce  concert  unanime,  ou  à  peu  près, 
do  icius  de  marcher,  je  crof?"qii'il  sut  ait  impru- 
dent do  dégarnir  de  troupes  Souk-Arrhas.  Les 
mobiles  sont  incapables  do  faire  les  douze  lieues 
qui  séparent  Souk-Ahrras  de  Bou-Hidjar,  ot  ils 
peuvent  être  utiles  ici  ou  à  AiapGnettar.  » 

Bône,  23  janvier  1871 . 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  MM.  lis 
généraux  commaiulant  les  forces,  Alger;  la 
province,  Batna. 

«  Je  reçois  du  commandant  supérieur  de  Souk- 
Ahrras  : 

«  Le  capitaine  commandant  le  5'  escadron  des 
spahis.  d'AIn-GaielUr  écrit  :  »  Je  vous  rends 
compte  quo  ce  matin,  a  l'appel,  il  manquait  9S 
hommes  ;  jo  suppose  que  ces  hommes  craignaient 
que  je  les  lisse  partir  de  suite  pour  Franco  ;  j"es- 
père  qu'ils  vont  rentrer  dans  la  journée.  En  tout 
cas,  je  prends  garde;  jo  vous  reudrai  compte 
postérieurement.  » 

•  De  La  Calle  on  télégraphia  : 

«  Tout  continue  à  bien  aller  au  Tarf  ;  les  es- 
prits se  calment  visiblement  » 

[I]  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 
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gionnaircs,  avait  su  capter  la  confiance  de  ses 
supérieurs  et  H  parvint,  &  force  do  protestations, 
à  dissiper  les  soupçons  •  (t).  A  la  fin  de  1870, 
plusieurs  cher»,  notamment  ceux  de  la  iamille 
des  Resgui,  parcoururent  les  tribus,  «  annonçant 
partout  les  défaites  de  la  France,  l'éloignement 
de  nos  troupes,  et  provoquèrent  ouvertement  à 
une  prise  d'armes,  dont  ils  proclamaient  le  succès 
infaillible.  »  Plus  d'un  mois  avant  que  la  révolte 
éclatât,  les  colons  de  Souk-Arrhas  en  recueillaient 
les  bruits  précurseurs  dans  les  tribus. 

Cependant,  le  premier  chef  auquel  les  briga- 
diers n'adressèrent,  Ahmed  ben  Dahmani,  tout 
en  accueillant  leur  proposition,  voulut,  en  hom- 
me prudent,  exiger  d'eux  un  gage  do  fidélité.  Ce 
gage  était  le  meurtre  d'un  Français  ;  et  lo  soir 
même,  en  exécution  de  ce  pacte  odieux,  Razavet, 
brigadier  français,  était  mis  .  mort  avec  des 
raffinements  de  cruauté.  C'en  était  fait;  les 
spahis  étaient  définitivement  acquis  à  la  révolte  ; 
ils  avaient,  pour  se  servir  do  leur  expression,  du 
sang  aux  mains  ot  il  ne  pouvait  y  avoir  grâce 
pour  eux  (2). 


(I)  Acte  d'accusation. 

P)  Bone,  2»  Janvier  1871,  Il  h.  33  m. 

Le  général  commandant  la  tubdivision,  à  M.V.  les 
généraux  commandant  les  forces,  Alger  ;  la 
province^  Batna, 

I  Je  reçois  du  commandant  de  Souk-Ahrras  la 
dépêche  suivante  : 

a  Le  caïd  El  Noui  ben  Guedaz,  des  Ouled  Khiar, 
a  envoyé  hier  un  exprès  à  Ain  Guettar,  un  peu 
avant  trois  heures. 

«  Le  commandant  du  5*  escadron  proflte  de 
cet  homme  pour  m'écrire  la  dépêche  suivante, 
qui  m'est  parvenue  à  une  heure  du  matin  : 

«  Les  spahis  quteat  manqué  4  l'appel  ce  ma- 
tin, ne  sont  pas  rentrés;  ils  sont  à  quatre  kilo- 
mètres du  Bordj,  du  coté  do  Taoura,  et  semblent 
vouloir  attaquer  lo  Bordj.  Je  fais  rentrer  tous 
les  troupeaux  des  environs  et  prends  toutes  dis- 
positions pour  repousser  uno  attaque.  J'apprends 
à  l'instant  que  les  spahis  et  les  Arabes  réunis  ont 
attaqué  un  brigadier  lrançais  et  quatre  spahis 
qui  allaient  chercher  du  vin  pour  la  cantine. 

i.  Je  suis  bloqué  et  il  me  semble  qu'un  déta- 
chement de  mobiles  serait  urgent.  » 

«  C'est  sans  doute  ce  brigadier  frwçais,  dont 
parle  la  dépêche,  qui  a  été  tué.  Les  quatre  spa- 
his d'escorte  ont  disparu.  Deux  courriers  que 
j'envoyais  à  M.  Badenco,  n'ont  pas  pu  passer  et 
sont  revenus  avec  leurs  dépêches.  M.  le  maire 
est  rentré  à  tiois  heures  san  ■  accident.  J'attends 
son  rapport.  Les  Européens  sont  rentrés,  sauf  le 
brigadier  du  génie  et  un  nommé  Fleury  qui 
outétô  recueillis  par  un  cheikh.  Je  donne  avis  a 
tous  les  ouvriers  et  civils  de  rentrer  qu  de  pren- 
dre des  précautions. 

«  Le  meurtre  du  brigadier  complique  les  affai- 
res. Je  n'hêsito  pas  à  vous  demander  des  cava- 
lière réguliers,  chasseurs,  et  une  compagnie  de 
tirailleurs,  si  c'est  possible;  alors  je  pourrai,  si 
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Un  autre  Resgul,  Ahmed  Salah,  après  avoir 
traîtreusement  offert  ses  services  au  capitaine 
IIavas,cbef  du  bureau  arabe,  pour  ramener  les 
spahis  dans  le  devoir,  les  encouragea  au  contraire 
à  la  révolte  et  finit  par  en  prendre  la  direction. 
■  Chiens,  fils  de  chiens,  disait-il,  vous  avez  une 
occasion  unique  de  secouer  le  joug  des  Français, 
et  vous  la  laissez  échapper  !  Attendez  que  mon 
Ois  Tahar  soit  revenu  de  Bône,  et  nous  nous  met- 
trons h  votre  tôle.  » 

Ces  excitations  ne  furent  que  trop  entenduos. 

En  peu  de  jours,  les  Hamcncna  se  soulevèrent 
et  se  réunirent*  quelques  fractions  desOuled-Si- 
Kia,  des  Aîadn,  des  N  balla  et  des  Dell*  (1).  Les 
autres  tribus  hésitaient  '  Ahmed-Salah  se  trou- 
vait dans  un  grand  embarras.  Son  lits  Tahar, 
qu'il  avait  envoyé  à  Bûno,  sous  prétexte  d'affai- 
res d'intérêt,  mais  en  réalité  pour  le  tenir  au 
courant  de  la  situation  politique,  était  tombé 


vous  m'y  autorisez,  aller  débloquer  le  5«  esca- 
dron. . 
a  Une  nouvelle  dépêche  m'annonce  : 
u  Le  caporal  du  génie  et  le  nommé  Fleury  ont 
été  ramenés  ce  matin.  • 

«  J'onvoie  des  ordres  de  détail  a  N...,  à  Souk- 
Ahrras,  et  le  prie  de  restor  chez  lui  et  d'at- 
tendre. » 

Bone,  24  janvier  1871 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  corn- 
mamlant  supérieur,  à  La  Calle. 

«  Je  reçois  la  dépêche  suivante  que  je  m'em- 
presse de  vous  communiquer  : 

«  Un  nommé  Raymond  Serres,  employé  aux 
terrassements  sur  la  route  d'Ain  Guettar,  arrive, 
disant  que  des  coups  de  feu  ont  été  tiré;*  sur  les 
Européens  par  des  spahis.  M.  le  maire  de  Souk 
Ahrras  veut  faire  une  reconnaissance  et  part 
jusqu'à  la  Medjana  avec  les  francs  tireurs  et 
quelques  cavaliers.  Un  spahi  arrive  d'Ain  Guet- 
tar; un  brigadier  français  a  été  tué,  le  spahi  a  vu 
le  cadavre.  » 

s  FailR»  rentrer,  si  vous  le  jugez  convenable, 
le  détachement  d'Aïn-Teboul.  » 

(I)  Bone,  24  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  MM.  les 
généraux  commandant  les  forces,  Alger  ;  pro- 
vince, Batna. 

«  Je  reçois  le  télégramme  suivant  de  Souk- 
Ahrras  : 

«  Les  spahis  Soltan  Ben  Abdallah  et  Ferhal 
ben  Abdallah,  envoyés  pir  moi  près  des  spahis 
insurgés  pour  connaître  leurs  dispositions,  vien- 
nent de  rentrer. 

«  Les  insoumis  se  déclarent  prêts  o  rentrer 
dans  lo  devoir  et  à  la  smala,  s'ils  ne  sont  pas 
inquiétés  par  tous  les  faits  qui  se  sout  passés. 

«  Puis-je  en  votre  nom  leur  promettre  le  par- 
don, même  pour  le  meurtre  du  brigadier,  qu'ils 
déplorent  et  affirment  n'avoir  pas  tué? 

«  Bs  resteraient  pécuniairement  responsables 
des  objets  perdus  ou  volés  aux  travailleurs  de  la 
route  do  la  smala.  Il  ne  serait  plus  question  du 
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dam  les  mains  d'une  colonne  expéditionnaire, 
le  25,  et  était  devenu  entre  nos  mains  une  sorte 
d'otage.  Il  se  borna  a  recueillir  et  A  désarmer  les 


Vis-a-vis  de  nous,  si  l'avautage  dovait  nous 
r,  il  les  aurait  ainsi  protégés  contre  les  fu- 
i  des  insurgés  ;  aux  insurgés  vainqueurs,  il 
se  réservait  do  les  livrer,  otages  ou  victimes. 
Bientôt  le  vol,  le  pillage,  l'incendie,  l'assassinat 
désolèrent  les  environs  de  Souk-Arrhas  (1)  ;  la 
ville  elle-même  (Ut  bloquée,  les  26,  27  et  28  jan- 
vier, par  environ  2,000  insurgés,  i  la  tête  des- 
quels se  trouvaient  les  spahis  révoltés  ;  quelques- 
uns  avaient  demandé  leur  pardon,  on  le  leur 
avait  accordé,  et  fis  avaient  fini  par  le  refu- 
ser(2). 
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ceinte  et  que  la  nature  ne  ta  défendit  que  très- 
imparfaitement  du  coté  de  l'Oued  Zergal,la  ville 
de  Souk-Arrhas  résista  avec  énergio.  La  popula- 
tion et  In  petite  garnison  repoussèrent  toutos  les 
attaques.  Le  découragement  et  la  défection  se 
mirent  dans  les  bandes  des  assaillants.  Dahmani 
et  Cbaouch  Ali  demandèrent  humblement,  dès  le 
29,  à  mettre  leurs  familles  et  leurs  biens  sous 
la  protection  du  Bordj  d'Ain  Guettar,  défendu 
par  les  ofllciert  de  l'escadron  et  par  quelques 
spahis  restés  fidèles.  Enfin,  après  quelques  es- 
carmouches avec  les  troupes  de  secours,  les 
spahis  révoltés  durent,  le  31  Janvier,  passer  en 
Tunisie  avec  leurs  familles  et  leurs  troupeaux. 
Ils  y  furent  suivis  par  les  Arabes  les  plus  com- 
promis. L'insurrection  avait  avorté  (1). 

partis  do  Bone  et  de  Philippeville 


départ  pour  la  France,  sauf  pour  les  volon- 
taires. 

«  Je  pense  qu'il  laut  faire  ces  concessions,  d'où 
dépend  la  tranquillité  du  pays. 

«  La  réponse  immédiate  me  semble  nécessaire 
afin  d'éviter  de  graves  complications.  » 

Bôno,  26  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  à  M.  le 
commandant  supérieur,  à  La  l'aile. 

«  Je  vous-envoie  la  copie  d'une  lettre  des  ma- 
réchaux de  logis  Amar  et  Zeutimi  au  comman- 
dant des  spahis  t 

•  Ce  qui  nous  a  fait  sauver,  ce  n'est  pas 
guerre  contre  la  Prusse,  ni  la  crainte  do  la  mort, 
mais  bien  les  proies  du  caïd  Bou-Harès  qui  a 
porté  plainte  contre  nous,  qui  prétend  que  noua 
lui  avons  tiré  des  coups  de  fusil,  ce  qui  est  faux, 
et  il  nous  menace  de  prendre  nos  enfants  pour 
see  domestiques  qu'il  mariera  à  nos  femmes,  etc.» 

•  Sans  froisser  le  caïd  Bou-Harès,  retenoz-le 
suprès  de  vous,  son  intervention  ne  me  paraît 
plus  utile  maintenant.  • 

Bêne,  25  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  à  MM. 
les  commandants  supérieurs  La  Oalle,  Souk- 
Ahrras,  et  général  commandant  la  province, 
Balna 

u  Accordez,  au  nom  du  commandant  des  for- 
ces, le  pardon  aux  spahis  insurgés,  ils  peuvent 
rentrer  i  la  smala. 

•  Jl  ne  sera  pas  question  du  départ  pour 
France,  sauf  pour  les  volontaires.  » 

(1)  L'acte  d'accusation  relevait  à  la  charge  des 
accusés,  au  nombre  de  236,  non-seulement  des 
faits  de  guerre  civile,  mais  le  pillage  et  l'incen- 
die de  56  fermes,  usines  ou  habitations  dans  la 
seule  commune  de  Souk-Ahrras,  de  dix  assassi- 
nats accompagnés  de  tortures  et  d'actes  de  bar- 
barie, et  de  nombreuses  tontatives  d'assassinat. 

(2)  Alger,  29  janvier. 
Commandant  forns  terre  et  mer  à  jusiiee, 

«  Affaires  de  guerre.  J'avais  accordé  le  pardon 


aux  spahis  d'Aïn-Guettar.  J'apprends  qu'ils  re- 
fusent de  l'accepter,  que  l'insurrection  gagne  au- 
tour d'Aln-Guettar.  L'iuquiêtude  est  à  Souk- 
Ahrras.  Je  suis  obligé  de  suspendre  lo  départ 
pour  Franco  de  l'escadron  du  3*  chasseurs  d'A- 
frique, de  l'escadron  de  célibataires  du  3*  spahis 
et  de  la  compagnie  du  3*  tirailleurs  qui  restent 
à  embarquer  à  Bone,  afin  de  permettre  au  gé- 
néral Pouget  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans 
la  direction  do  Bouk-Abrras,  cet  officier  général 
n'ayant  en  dehors  de  ces  éléments  que  deux  cents 
mobiles  sous  la  main. 

«  de  Tugny.  » 

(Ministère  de  intérieur  ) 

(t)  Nous  trouvons  dans  un  journal  du  pays  un 
récit  intéressant  du  siège  : 

«  Sans  vouloir  innocenter  les  spahis,  il  nous 
faut  bien  reconnaître  que  l'engagement  de  ces 
militaires  porte  formellement  qu'ils  ne  seront 
pas  tonus  de  servir  ailleurs  qu'en  Algérie. 

«  Outre  le  brigadier  asfassiné  par  eux,  les 
spahis  avaient  aussi  attaqué  un  petit  groupe 
d'ouvriers  européens  qui,  sous  la  direction  d'un 
caporal  du  génie,  travaillaient  à  la  route. 

«  Attaqués  par  une  force  dix  fois  supérieure, 
les  pauvres  diables  réussirent  cependant  à  se 
sauver  dans  la  broussaille;  soit  isolément,  soit 
avec  l'aide  des  Arabes  dirigés  par  l'ex-cald  Dah- 
mani, les  cinq  ou  six  ouvriers  qui  se  trouvaient 
là  parvinrent  à  s'échapper  et  à  rentrer  à  Souk- 
Ahrras  dans  la  soirée  ou  le  lendemain.  Vous 
pouvez  juger  de  l'émotion  de  la  ville  a  cette  nou- 
velle. Le  soir,  une  reconnaissance  composée  de 
la  compagnie  des  francs-tireurs  et  du  peloton  de 
cavalerie  descendit  jusqu'au  pont  de  la  Nusjer- 
dah  à  G'bi,  sur  la  route  de  Tébessa.  Nous  n'a- 
vons pas  &  juger  de  la  nécessité  et  surtout  de  la 
prudence  de  cette  reconnaissance  ;  nous  nous 
contenterons  de  dire  qu'en  cette  .circonstance 
nos  miliciens  ont  fait  preuve  do  sang-froid  et 
d'abnégation. 

«  Le  mardi  24  fut  assez  tranquille,  ainsi  que  le 
mercredi.  Mais  les  avertissements  ne  nous  man- 
quaient pas  ;  aussi  le  bureau  arabe  avait-il,  dès 
le  mardi,  fait  prévenir  tous  les  colons  d'avoir  à 
rentror  en  vilfc.  Le  mercredi,  te  télégraphe 
était  coupé  sur  la  route  de  Bône  ;  réparé  quel- 
ques heures  après  par  les  soins  de  M.  le  direc- 
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arrivèrent  alors  que  tout  était  à  peu  près  termi- 
ne et  ne  purent  que  constater  et  compléter  le 
succès.  Voici  l'explication  de  ce  retard. 

Ln  gravité  de  ce  premier  mouvement  n'avait 
pas  été  d'«bord  comprise  danB  la  colonie  Le  co- 
mité de  défense  do  Constanlino  s'en  était  ému; 
mais  le  sous-préfet  de  Bône,  M.  De  i  mare  s,  sous 
le  coup  do  préoccupations  bien  contradictoire*, 
comme  la  prouvo  eu  correspondance,  résistait  n 
l'idée  d'envoyer  au  secours  de  t^uk-  A  h  r  ras,  -W 
troupes  dont  lo  départ  pour  ta  Franoe  avait  été 


tour  du  télégraphe,  il  .était  do  nouveau  coupé  le 
lendemain. 

«  Le  jeudi,  jour  de  marché,  vers  dix  heures 
du  matin,  les  quelques  Arabes  qui  étaient  vonus 
au  marché,  en  général  bandits  de  la  pire  espèce, 
commencèrent  à  se  récrier,  criant  et  courant 
dans  l'espérance  d'un  coup  do  main  prochain 
dans  la  ville. 

«  Lo  rappel  battait  immédiatement  et  la  mi- 
lice sous  les  armes  recevait  ses  cartouches  ;  on 
procédait  en  mémo  temps  a  l'arrestation  dos 
meneurs  du  tumulte. 

a  Vers  lo  soir,  on  apprit  la  nouvelle  du  pre- 
mier assassinat,  celui  de  M.  Cboiselot,  géomètre, 
tué  h  un  kilomètre  environ  de  la  ville,  en  reve- 
nant du  moulin  Dcyron. 

u  Vers  quatre  heures,  la  ville  fut  attaquée  du 
cédé  ouest  par  les  spahis  et  les  Arabes  ;  la  com- 
pagnie de  frimes  tireurs  (ofllciers  MM.  Tesiavin 
(Léon}  et  DeyrOD),  défendait  ce  côté  do  la  ville, 
soutenue  par  un  dus  deux  petits  obusiers  que 
nous  possédons.  L'affaire  dura  une  heure  envi- 
ron. Pendant  ce  temps,  nos  francs  tireur*,  armés 
de  carabines  Mimé,  recevaient  dignement  le 
Itapiénio  du  l'eu,  luttant  contre  les  spahi*  armés 
de  chaseepou.  La  nuit  lut  dure  à  passer  pour 
tout  lu  monde,  les  femmes  et  les  enfants  réfugiés 
au  Bordj,  la  niilie"  !?arnissiint  les  doux  cotés  de 
la  ville,  et  la  compagnie  de  mobiles  gardant  les 
deux  autres  côtés. 

«  !/»  vendredi  matin,  le  soleil  levant  écU irait 
les  scènes  de  pillage  et  d'assassinat  qui  se  Com- 
mettaient tout  autour  de  nous.  De  tous  côtés  on 
voyait  les  spahi*  et  les  Arabes  emmenant  les 
l>e3liaux  des  fermes, incendiant  les  meules  et  les 
maisons.  Nous  assistions  à  ce  spectacle  du  nia- 
melon  qui  domine  la  ville  au  nord,  l'arme  au 
pied,  recevant  les  balles  que  ces  messieurs  nous 
envoyaient  avoc  les  cliassepot*du  Gouvernement, 
sans  pouvoir  leur  rendre  la  pareille  avec  nos  fu- 
sils île  oùlico. 

«  l,e  vendredi  et  le  samedi,  commencèrent  à 
arriver  les  cadavres  de*  victimes;  il  faut  les 
avoir  vus  brûlés,  conpés  en  morceaux,  pour 
comprendre  ce  qui  se  passait  en  nous  dans  ce 
moment-IA.  Deux  reconnaissances  faite*  dans  la 
direction  de  Dône,  avec  les  quelques  spahis  ou 
Arabes  de  gomns  qui  se  trouvaient  A.  Souk- 
Ahrras,  et  avec  une  section  de  la  compagnie  des 
mobiles,  nous  donnèrent  In  conviction  que  nous 
avions  en  face  de  nous  5  à  600  Arabes  révoltés. 

u  Le  dimanche  nous  fûmes  assez  tranquilles, 
et  l'on  put  ramener  on  ville  les  dorniers  cada- 
vres connu*.  Lo  lundi  soir  enfin^aprè*  une  jour- 
née passée  dans  le  calme,  mais  aussi  dans 
1  anxiété,  nous  vîmes  arriver  la  colonne  que 
nous  attendions  avec  tant  d'impatience.  Ce  fut 


antérieurement  décidé(l).  lise  défiait  dos  tvnei- 
gnements,  si  précis  pourtant,  qui  lui  étaient 
transmis  par  les  ofllciers.  Il  en  demandait  la  con- 
firmation au  maire  :  a  Ce  serait  sous  la  respon- 
sabilité exclusive  dn  commandant  deSouk-Ahrra*, 
que  ces  troupes  y  seraient  envoyées.  Le  temps 
des  insurrections  factices  est  passé,  ajoutait  if  ; 
il  import"  qu'une  question  d'ordre  purement  mi- 
litaire ne  devienne  pas  d'ordre  politique  »...  En 
attendant  et  en  dehors  aussi  bien  de  l'ordre 
militaire  que  de  l'ordre  politique,  nos  fermes 


avec  joio  que  nous  démolîmes,  pour  la  faire  , 
ser,  les  barricades  que  nous  avions  drossées- 
(Seyboute  de  Dùtie,  18  février.) 

(') 

Président  comité,  à  Tournier,  Jemmapts. 

«  Spahis  Aîn-Guettar  révoltés  ont  attaqué  in- 
fructueusement Souk-Ahrras;  troupes  en  marche 
sur  co  point  rétabliront  sau»  doute  la  tranquil- 
lité. Soyez  prudent  en  paroles  et  en  actes.  » 

De  son  cété,  M.  Germon  télégraphiait  an  com- 
missaire extraordinaire  qu'il  serait  dangereux 
d'envoyer  à  Souk-Ahrras  «  le*  tirailleurs  actuel* 
qui  sont  nouvellement  enrégimentés  ou  île  leur 
laisser  lus  seuls  chassepoU  que  possède  la  colo- 
nie. ••  janvier.) 

Bône,  25  janvier  1871. 

Sous-prcftl  à  maire,  Souk-Ahrras. 

a  Fais  appel  à  votre  patriotisme  pour  me  diro 
exactement  la  vérité*  Venir  à  votre  aido  n'est 
politique  ni  poa&ible,  que  s'il  y  a  nécessité  ab- 
solue. Dérauger  troupes  qui  doivent  partir  demain 
pour  France  constitue  un  fait  grave.  Si  comman- 
dant supérieur  Souk-Ahrras  insiste  pour  renforts 
qu'il  prétendrait  indispensables,  déolarux-lut  que 
là  responsabilité  lui  en  incombera  complètement. 
Le  temps  des  insurrections  factices  o*t  passé;  il 
miporto  qu'une  question  d'ordre  purement  mili- 
taire ne  devieuno  pas  d'urdresj>ulitique.  Combien 
»<ouseï- vous  qu'il  y  a  d  Arabe1*  armés  contre  nous? 
Réponse  immédiate  ot  sincère  au  nom  de  l'inté- 
rêt de  la  patrie.  Je  viendrai  au  besoin  - 

a  Delmabès.  ■ 

25  janvier. 
Souspréfet  de  Lônt,  à  prifet,  Corutuntine. 

a  Suis  avisé  par  maire  Souk-Ahrras  quo spahis 
d'Aîn-Guettar  révoltés  tiennent  bloqués  dans  le 
Bordj  le  cadre  français.  Hier,  a  trois  heures  ot 
demie,  ils  ont  tué  un  brigadier  français  qui  cher- 
chait à  porter  deB  dépêches  «  Souk-Ahrras;  qua- 
tre ouvrier*  français  qui  assistaient  à  ce  meurtre 
ont  été  poursuivis  a  coups  do  fusil  ;  manu  de 
Souk-Ahrras  sorti  avec  peloton  lrancs-lirours 
pour  chercher  les  quatre  ouvriers,  en  a  ramené 
un  A  trois  heures  et  demie  du  matin  ;  les  autres 
sont  rentré!  seuls  plus  tard.  Maire  Souk-Ahrras 
me  demande  renfort,  surtout  pour  après-demain, 
jour  dn  marché.  Vu  l'urgence,  autorisez-moi  a 
prendre,  de  conçu  avec  général  Pougel,  qui  est 
d'accord  aven  moi,  toutes  mesures  promptes  ot 
utiles.  Il  importe  d'arrêter  ce  mouvement  dès  le 
début. ...  .  • 
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brûlaient  ol  nos  compatriotes  étaient  égorgés. 

Aux  renseignements  demandés,  la  réponse  au 
maire  du  Souk-Ahrras  no  se  IH  pas  attendre.  Elle 
élait  positiva,  péromploire.  Il  s'agissait  bien  d'une 
insurrection  qui  pouvait  avoir  do  terribles  con- 
séquences :  «  La  position  n'était  pas  tenahlc  «  (I). 
Cependant,  M.  Delniarè»  ne  s«  rendit  pas  en- 
core. Il  insibta  pour  rembarquement  des  trou- 
pes :  ■  J'ai  peine  à  croire  aux  insurrections,  di- 
sait-il; dans  tous  les  cas,  nous  avons  dans  le  pays 
des  forces  suffisantes.  »  Il  dut  bientôt  changer 
d'avis,  et  si  complètement,  qu'il  songea  môme  à 
accompagner  la  colonne  expéditionnaire,  con- 


(I) 


Bêne,  21  janvier  1871,  1  b.  20. 


I.e  ginéntl  commandant  subdivision  à  comman- 
dant forces,  Alger,  et  commandant  province, 


..  Je  ne  puis  disposer  Ici  que  de  deux  cents 
mobiles.  Que  l'insurrection  soit  partielle  ou  gé- 
nérale dans  In  subdivision,  les  forces  sont  donc 
insuffisantes.  Je  propose  de  Taire  arriver  par  mer 
les  tirailleurs  qui  doivent  s'embarquer  a  Puilip- 
peville. 

■  Avec  l'escadron  de  chasseurs  et  do  spahis 
célibataire»  qui  arriveront  à  Bône 'demain  et 
après  demain,  j'irai  m'installor  a  Duvivier,  d'où 
je  pourrai  secourir  Souk-Ahrras,  peut-être  Bou- 
Hadjar,  et  où  je  maintiendrai  lus  Boni-Salah  qui 
îi«  montrent  très-mécontents  au  sujet  de  la- 
monde  collective,  infligée  par  le  gouvoincur  4 


•  Le- 


puis  quelques  jours. 
«  Si  j'avais 


de  celte  I 


échu  de- 


besoin  des  garde»  mobilise»  de 

Bône,  pourrais-je  en  disposer? 

u  .Si  les  nouvelles  que  j'attends  étaient  mau- 
vaises, pourrais-je  envoyer  aujourd'hui  deux 
cents  mobiles  à  Duvivier?  Je  considère  cette  dé- 
monstration comme  utile,  a  cause  du  marché 
qui  doit  Hvoir  lieu  demain,  mercredi,  a  Souk- 
Ahrras. 

t  Je  demande  une  réponse  urgente.  ■> 

Bône,  «  janvier  1871,  10  h.  50. 
Le  sous-pré/et  à  préfet,  Constantin!. 

■  Addillonnellement  &  mon  télégramme  de 
deux  heures  du  matin,  je  vous  envoie  copie  de 
la  dépêche  que  le  maire  de  Souk-Ahrras  m'a 
adressée  en  réponse  aux  renseignements  deman 

dé*. 

«  Le  maire  &  sous-préfet, 
«  Otto  question,  d'abord  militaire,  est  deve- 
nue politique,  puisque  les  indigènes  des  Ouled- 
Khiar  s'en  sont  mêlés  et  qu'ils  sonL  encore  en 
armes. 

*  Dus  propositions  factieuses  ont  été  faites  à 
des  Arabes  inlluents,  qui  ont  refusé. 

«  Cet  esprit  de  révolte  est  répandu  en  di liè- 
rent» endroits,  puisque,  du  côté  diamétralement 
opposé,  on  a,  par  malveillance,  coupé  les  poteaux 
télégraphiques. 

■  En  tous  cas,  il  y  a  une  sinon  plusieurs  tri- 
bus soulevée»  par  des  hommes  dangereux  et  ap- 
provisionnées de  poudre  et  munitions  par  la  fron- 
tière de  Tunis. 

•  La  campagne  est  forcément  abandonudo;  la 


vaincu  que  le  général  pouvait  avoir  besoin  de  sa 

p;  »>*.  nce. 

licureusemont  que  l'autorité  militaire  no  par- 
tage î  ni  cet  excès  do  délianco,  ni. pet  excès  de 
confiance.  Elle  prit  *ur  die  d'arrêter  le  départ 


lit 


ipes  pour  la  F 


de  tonner  immi- 


d.ulemetit  une  forte  colonne,  qu'elle  dirigea  sur 
So  ik-Ahrras.  Cette  colonne  ne  devait  d'abord 
être  que  do  GOO  hommes;  on  la  porta  à  1,200, 
puis  ù  1,'>ù£i  On  ignorait  les  forcos  qu'on  allait 
avoir  devant  soi.  Puis  il  semblait  qu'en  présence 
dos  déliancee,  des  récriminations  auxquelles  elle 
était  en  bulto,  l'autorité  militaire  sentit  salour- 

ville  est  sur  pied,  très-iuquiôlc.  Cotte  position 
n'est  pas  tenable, 

..  D'un  autre  côté,  si  on  no  peut  réprimer  sé- 
vèrement cette  atraire,  nous  sommes  exigés  a 
pareilles  alertes  tous  les  jours. 

•  Je  sais  quo  la  population  fera  son  devoir, 
plus  quo  son  devoir  même,  mais  il  faut  cepen- 
dant la  soutenir. 

«  L'administration  militaire  ne  doit  pas  igno- 
rer qu'elle  est  responsable,  et  si  elle  demande 
comme  moi  des  renforts,  c'est  qu'ils  sont  ur- 
gents. 

<  Nous  avons  lieu  de  craindre  âne  attaque 
contre  les  fermes  isolées  ou  point  du  jour. 
«  Au  surplus,  venex  et 


«  Le  général  Lalleman  l  a  donné  l'ordre  au 
général  Pouget  do  diriger  sur  8ouk-Ahr.  as  lei 
chasseurs  d'Afrique  et  autres  troupesqui  devaient 
partir  pour  France.  Ce  n'est  pas  mon  avis  ;  j'ai 
peine  à  croire  aux  insurrections;  dans  tous  les 
cas,  nous  avons  dans  le  pays  des  loreoa  suffisan- 
tes. Prière  de  me  donner  d'urgence  vos  inntruc- 
liotn.  Suis  prêt  à  partir  pour  Souk-Ahrras  si 
vous  le  jugez  utile. 

«  DEUtABËS.  » 

Bène,26  janvier  1871,  2 h.  Il  m. 
Sout-préfct  A  prffH,  Constantine. 

«  Affaire  Souk-Ahrras  prend  consistance,  j'ai 
échangé  plusieurs  dépêches  avec  le  maire.  Celui- 
ci.  ainsi  que  le  commandant  supérieur,  demande 
de  suite  des  renforts;  ils  me  prient  de  venir  Le 
général  Pouget,  qur  se  concerto  avec  moi,  est 
d'avis  de  partir  demain  avec  troupes  j  il  croit 
que  ma  présence  est  nécessaire;  je  le  crois  ous- 
•si.  Je  vous  enverrai  copio  de  toute»  les  dépéehes 
et  suis  certain  que  vous  approuverez  la  prudence 
que  j'ai  apportée  dans  cette  affaire,  qu'il  importe 
cependant  d'arrêter.  Une  tribu  entière  est  sou- 
levée ;  nous  devons  partir  demain  jeudi  vers  dix 
heures  du  matin.  Donnez-moi  vos  instructions,  si 
vous  approuve*  mon  départ  que  je  crois  néces- 
saire ,  afin  de  savoir  si  réellement  cette  affaire 
est,  comme  je  le  crois"  locale  et  purement  mili- 
taire on  bien  le  commencement  d  une  révolta 
En  tous  cas,  il  importe  d'arrêter  ce  mouvement 
dès  le  début. 

«  Prière  prévenir  commissaire  extraordinaire. 
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dir  la  responsabilité  qui  posait  sur  elle  et  crai- 
gnit davantage  —  on  en  vit  plus  tard  plus  d'un 
exemple  —  de  prendre  des  mesures  dont  lo  suc- 
cès ne  (ut  pas  assuré  par  tous  les  calculs:  trop 
prudente  peut-être,  par  la  crainte  do  ne  l'être  pas 
MS8Z.  La  concentration  des  troupes,  appelées  de 
divers  points,  qui  devaient  composer  la  colonne 
de  secours,  prit  un  peu  de  temps.  Elles  ne  parti- 
rent de  Bôno  que  le  26.  de  Philippevillo  que  le 
27;  et  ceux-là  mêmes  qui.  tout  d'abord,  faisaient 
obstacle  à  leur  départ,  furent  les  premiers  ;.  se 
plaindre  delà  lenteur  de  ces  mouvements  (1). 


CD 


Bôno,  26  janvier  1871,8  h.  30. 


Le  général  commandant  la  subdivision,  à  général 
commandant  subdivision  Constantine. 

•  Lo  gouverneur  a  envoyé  son  pnrdon  aux 
spahis  révoltés  :  ils  l'ont  refusé;  l'insurrection 
gagne  tout  autour  d'Aïn-Uuettar;  on  est  inquiet 
à  Souk-Ahrras,  et  on  réclame  promptement  îles 
forces.  Je  suis  autorisé  parle  gouverneur  àr  faire 
un  mouvement  vers  Souk-Ahrras,  avec  les  forces 
que  j'ai  sous  la  main,  avec  les  zouaves  qui  sont 
à  Philippeville.  que  jo  vais  faire  appeler  parterre 
ou  par  mer,  si  je  le  puis. 

«Il  m'autorise  à  suspendre  l'embarquement 
des  troupes  pour  Francs. 

■  Je  commence  a  mettre  en  mouvement,  au- 
jourd'hui, les  troupes  que  j'ai  sous  la  main  à 
Bôno  (mobiles  et  chasseurs  d'Alriquo);  cette 
troupe  Ira  couoher  à  BarraL 

«  Général  Pouqkt.  » 

Bône,  26  janvier  1871,  10  h.  5. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  à 
commandant  supérieur  à  La  Callc. 

«  Je  me  mels  en  route  avec  une  forte  colonne, 
dans  la  direction  de  Souk-Ahrras.  Cette  colonne 
sera  complètement  réunie,  dimanche  29,  &  Du- 
vivier,  et  lundi  30,  je  commencerai  mes  opéra- 
tions. Les  mobiles  du  Tarf  ne  seront  pas  relevés, 
ils  attendront  des  ordres  ultérieurs.  On  se  ploint 
beaucoup  dans  la  smala,  du  caïd  Bou-Harôs.  » 

Bône,  26  janvier  1871, 12  h.  10. 

L»  général  commandant  la  subdivision  à  com- 
mandant des  forces,  Alger,  et  commandant  la 
division,  Batna. 

«  Je  recois  de  Souk-Ahrras  la  dépêche  sui- 
vante : 

a  Un  rassemblement  armé  était  hier  aux  en- 
virons d'Ain  Bmourli  ;  il  s'est  dispersé  à  pro- 
miàre  sommation.  C'étaient  des  Aouaid,  des  Sfeu. 
Ce  matin,  un  autre  rassemblement  en  armes  est 
aux  environs  du  moulin  Dayron,  sur  la  Med|arda, 
à  environ  trois  kilomètres.  Hier  soir.  25,  j'ai  en- 
voyé deux  cavaliers  au  capitaine  Badonco,  un 
des  deux  cavaliers  a  été  tué,  l'autre  s'est  sauvé 
aux  Ouled-Khiar.  Mes  dépêches  sont  sans  douto 
perdues. 

«  Un  nommé  Tahar  ben  Bou  Haouri,  qui  s'est 
autrefois  enfui  en  Tunisie,  est  arrivé,  dit-on, 
avec  des  cavaliers  tunisiens,  pour  se  réunir  aux 
spahis  révoltés. 

.  Je  suis  prêt  à  recevoir  ce»  gens-là,  mais  il 


Le  l"  février,  cette  colonne  fut  attaquée  dans 

mo  faut  des  renforts  dans  le  plus  bref  délai.  — 
J'écris  à  notre  agent  consulaire  au  Kef. 

a  200  mobiles,  100  chasseurs  et  une  section  de 
tirailleurs  coucheront  ce  soir  4  Mou  lin  et  de- 
main à  Duvivier,  point  de  concentration.  De- 
main, une  section  de  tirailleurs  venant  de  La 
Calle,  et  250  zouaves  arrivant  aujourd'hui  pour 
tenir  garnison  à  Bone,seront  dirigés  sur  le  même 
point,  et  après-demain  600  zouaves  devant  arriver 
à  Bône  par  le  chemin  de  fer  d'Ain  Mokhra  pren- 
dront aussi  la  même  direction. 

«  Cette  colonno  sera  complétée  par  deux  obu- 
siers  de  montagne  pris  à  Bône,  deux  que  je  trou- 
verai à  Souk-Ahrras,  avec  une  compagnie  de  i 
biles,  et  par  une  ambulance. 


U  général 


Bône,  26  janvier  1871,  7  h.  12. 

la  subdivision  à  MM.  les 
atna,  maire  Philippe- 
ville,  subdivision  Constantine,  commandant 
zouaves  Philippeville,  sous-intendant  Philippe- 
ville. 

«  Je  reçois  de  M.  le  maire  de  Souk-Ahrras  la 
dépèche  suivante  : 

<  Nous  nous  battons  depuis  une  heure,  le  ca- 
non tonne,  l'attaque  a  reculé  légèrement,  mais 
va  recommencer  d'un  moment  à  l'autre.  Faites 
arriver  renfort  à  marches  forcées  avec  voitures 
ou  chevaux,  n'importe  comment;  il  le  faut  &  tout 
prix.  Pas  de  mal  chez  nous;  quelques  tués  et 
blessés  chez  les  assaillants.  » 

a  Faites  des  réquisitions  pour  faire  arriver 
sans  relâche,  sur  des  voitures,  les  détachements 
des  zouaves  qui  doivent  partir  cette  nuit  à  deux 
heures;  ils  devront  arriver  à  Aïn-Mokbra, 
s'arrêter;  le  chemin  de  fer  y  i 
27,  a  deux  heures.» 

Bône,  27  janvier  1871,  8  h.  30 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  com- 
mandant supérieur,  Souk-Ahrras. 

t  J'atténds  de  vos  nouvelles  avec  une  impa- 
tience fébrile;  je  mets  en  route  i  marcua  forcéo 
un  nouveau  détachement;  il  sera  dans  la  journée 
a  Duvivier.  Je  quitterai  Bône  i  2  heures  de 
l'après-midi,  j'espère  et  compte  avoir  deux  ou 
trois  télégrammes  de  vous  avant 

«  Passé  cette  heure-là,  vous 
vos  lettres  et  paquets  à  l'adresse  du 
dant  du  camp,  à  Duvivior. 

«  Poi:oet.  • 

Alger,  27  janvier  1871,  10  h.  47  matin. 

Commandant  forces  terre  et  mer,  à  justice, 
Bordeaux,  affaires  militaires. 

«  Ln  révolte  des  spahis  prend  de  sérieuses' 
proportions,  sur  la  frontière  de  Tuais  ;  les  tribus 
y  prennent  part.  Le  maire  de  Souk-Ahrras  télé- 
graphie ce  qui  suit  : 

«  Nous  nous  battons  depuis  une  heure,  etc. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  L'fosPBCTEl!».» 


,27  Janvier  1871,  2  h.  ». 
Le  sous-préfet,  à  préfet,  Constantine. 
«  Le  général  Pouget  vient  enfin  de  partir  pour 
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se  rendre  à  Souk-Ahrras.  La  population  de  Bône 
est  très-mécontente  du  retard  apporté  dans  cetto 
détermination. 

u  250  miliciens  mobilisés  et  volontaires  doivent 
partir  demain  matin  pour  rejoindre  les  troupes. 

t  La  ligne  télégraphique  de  Souk-Ahrras  est 
interrompue  depuis  neuf  heures. 

.  «  Dklmabês.  » 

-    Orao,  27  janvier  1871,  l  h.  47 
Général  Lallemand,  Alger. 

«  L'escadron  de  marché  du  2'  spahi!!,  a  été  pri- 
mitivement désigné  pour  partir  pour  Franco. 

«  Cet  escadron  est  pr>H,  constitué  avec  ses 
cadres  Jeunes  et  vigoureux  ;  il  ne  manque  que 
quelques  hommes  et  chevaux  fournis  par  le  ré- 
giment. 

«  Une  dépêche  du  21  janvier  prescrit  do 
prendre  par  ancienneté,  les  cadres  de  l'escadron 
partant  pour  France,  ce  qui  désorganisera  le 
régiment.  Nous  vous  supplions  de  faire  partir 
l'escadron  do  marche  avec  son  cadre,  ce  qui 
n'entralno  aucuno  désorganisation  dans  régiment. 

«  Lacbu.  » 

Bûno,  29  janvier  1871. 

Commandant  de  place  chargé  de  l'expédition  dt* 
affaira  à  général  commandant  dieùion,  Cons- 


«  Zouaves  et  tirailleurs  partis  ce  mai  in  pour 
rejoindre  la  colonne.  Sous  prétexte  de  fatigue, 


de  maladie,  150  hommes,  dont  25  tirailleurs  seu- 
lement, sont  restés  en  arrière  et  sont  revenus 
dons  la  conr  du  quartier,  désemparés  en  partie 
des  vivres  et  munitions  pris  la  voille.  J'ai  fait 
visiter  ces  hommes  par  le  médecin  qui  en  re- 
connaît 30  indisponibles.  Les  autres  n'ont  que 
de  la  manvaise  volonté.  Le  quartier  où  je  les  ai 
i  est  ouvert  ;  ils  sortent  par  dessus  le 
Ne  pourriez-vouB  m'auto- 
riser  à  les  embarquer  demain  pour  Philippe- 
ville?  Je  prendrai  leurs  noms  avec  soin,  eijo 
préviendrai  le  général  Pouget,  dés  que  le  télé- 
graphe sera  rétabli,  ce  soir  ou  demain  malin.  Il 
ne  me  restera  plus  que  la  milice  pour  le  service. 

«  m:  1. 19  ALLE.  » 

Bône,  31  janvier  1871,  10  h.24. 
Procureur  à  procureur  général,  Alger, 
u  Administrateur  envoie  dépêche  suivante  i 

30  janvier,  8  h. 

•  Nous  sommes  arrivés  à  Souk-Ahrras  a  six 
heures  ;  avons  soutenu  un  combat  à  Ain  Sem- 
epur,  à  10  kilomètres  en  avant  de  Souk-Ahrras, 
conlro  spahis  révoltés  et  quelques  Arabes,  leurs 
alliés.  Deux  spahis  des  nôtres  ont  été  blessés. 
Après  combat  d'une  heure  et  demie,  les  ennemis 
ont  pris  la  fuite  à  travers  la  montagne.  » 

«  Le  juge  suppléant  m'adressa  télégramme  sui- 
vant : 

31  janvier,  8  h. 

t  Banlieue  de  Souk-Ahrras  incendiée  et  pillée. 
—  Neuf  colons  assassinés.  -  L'arrivée  des  trou- 
pes a  rétabli  pour  le  moment  la  confiance  et  la 
tranquillité.  » 

ôocv.  nat.  -  t.  xxvr. 


de  crête  en  crête,  pendant  plusieurs  heures  et  ar- 
riva à  Souk-Ahrras  dans  la  nuit  (I). 

On  lira  aux  annexes  les  inqualifiables  plai- 
santeries de  la  presre  algérienuo  sur  ce  combat. 

Un  paroil  langage  n'était  pas  seulement  sub- 
versif de  l'autorité  et  de  la  discipline;  il  entrete- 
nait dans  les  colons  la  plus  (ausse  et  la  plus 
dangereuse  sécurité  (2). 

Le  commandnnt  supérieur  adressa  au  général 
Pouget  de  vives  félicitations  «  sur  la  façon  vigou- 
reuse et  prompte  dont  il  avait  réprimé  l'insurrec- 
tion de  Spuk  Ahrras  »  (t  lévrier  1871). 

Mais  toutes  les  troupes  de  la  colonne  expédi- 
tionnaire ne  méritaient  pas  cet  éloge.  Il  est  mal 
heureusement  certain  qu'une  partie  des  tirail- 
leurs et  des  zouaves  qui  devaient  la  rejoindre 
montrèrent  le  pire  esprit  d'indiscipline,  et  même 
rentrèrent  ù  Bône  malgré  leurs  chefs.  C'était  là 
un  symptôme  plus  effrayant,  que  la  révolte  des 
spahis. 

Les  insurgés,  découragés  par  ce  premier  éobec, 
se  montraient  disposés  a  se  soumettre  (3);  mais 
les  contributions  de  guerre  atteignirent  ou  me; 
uacèrent  d'atteindre  des  fractions  de  tribus  qui 
n'avaient  pas  pris  part  &  la  révolte  ;  ce  n'était 
pas  un  moyen  d'en  rétrécir  le  théâtre.  Peut-être 
aussi  des  procédés  d'exécution  trop  sommaires 
vis-à-vis  d'insurgés  faits  prisonniers  ou  mémo 
d'Arabes  inoîfensifs(i;,  contribuèrent-ils  a  main- 
tenir dans  une  réserve  hostile  les  tribus  aux- 
quelles ces  Arabes  appartenaient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  1  autorité  militaire  proposa 


(!)  Commandant  supérieur  A  justice,  2  fé- 
vrier. 

(2)  M.  Crémieux  (déposition)  revondique  Thon-* 
neur  d'avoir  donné  les  instructions  en  vertu  des- 
quelles auraient  été  prises  d'un  commun  accord, 
par  le  général  Lallemand  et  par  le  commissaire 
extraordinaire,  les  dispositions  dont  la  sagesse 
et  l'énergie  comprimèrent  ce  premier  soulève- 
ment. Il  cite  la  dépèche  qu'il  envoya  à  cette  oc- 
casion. La  vérité  est  que  ses  dépêches  témoignent 
d'une  vive  préoccupation  des  événements  qui 
venaient  d'éclater  en  Algérie,  qu'il  y  recommande 
avec  raison  de  diriger  sur  le  lieu  do  la  sédition, 
sans  le  moindre  retard,  des  t  forces  supérieures.» 
Mais  ces  recommandations  pressantes  ne  parti- 
rent de  Bordeaux  que  le  28  janvier.  Les  troupes' 
de  Bône  et  de  Philippeville  étaient,  déjà  depuis 
deux  jours  en  route.  L'initiative  avait  été  priso 
en  Algérie.  M.  Crémieux  n'avait  connu  que  tar- 
divement la  révolte  des  spahis  ;  tout  ce  qu'il  dé- 
pendait de  lui  de  faire,  il  le  lit  avec  empresse- 
ment. 

(3)  Commandant  supérieur  à  justice,  3  février. 
Les  Hanencha  firent  en  effet  leur  soumission 

vers  le  10  février.  • 

Commandant  supérieur  à  général  commandant 
la  subdivision,  4  février. 


(4)  Y.  ci-dessous  :  Répresiion. 
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l'amnistie  comme  un  moyen  do  paciflcatioo  (I); 
elle  était  mêmedisposéo  a  user  d'indulgence  pour 
ceux  des  85  spahis  réfugiés  en  Tunisie  qui  n'a- 
vaient pas  trempé  dans  les  assassinais  ;  l'autorité 
civile  se  montrait  moins  favorable. 

D'autres  conilits  s'élevèrent  relativement  à  la 
question  de  savoir  à  quels  tribunaux  les  coupa- 
bles seraient  déférés.  Seraient-ils  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  ou  traduits  devant  les 
i  d'assises  (2)  ?  L'assimilation  du  régime  de 


(t)  Commandant  supérieur  à  consul  général, 
Tunis. 

Alger,  8  février  1871. 

Commissaire  extraordinaire  a  justice,  Bordeaux. 

«  Je  n'approuverai  pas  l'amnistie.  L'Arabe,  qui 
ne  croit  pus  i  la  générosité  et  sait  notre  fai- 
blesse,  l'attribuerait  à  peur.  Los  grand»  chefs  se 
préparent  a  revendiquer  leur  ancien  pouvoir  et 
territoire.  Itou  Akkas,  si  modeste  ici,  me  persé- 
cute pour  sa  réintégration.  Des  grâces  indivi- 
duelles, soit.  Vous  écrirai  demain.  No  croyei  pas 

«  du  Bouzct.  » 

Bône,  13  février  1871. 
Sous-préfet  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  ma  dépêcho 
du  11,  relative  à  l'affaire  de  Souk-Ahrras. 

a  Les  nouveaux  renseignements  qui  mo  sont 
parvenus  ne  font  que  conOrmer  mes  assertions 
et  mes  prévisions.  Il  faut  agir  plus  énergique- 
mont  qae  ne  le  fait  le  général  Pouget  ;  si  non, 
aussitôt  les  troupes  parties,  les  Arabes  continue- 
ront a  dévaster  le  pays.  Les  habitants  de  Souk- 
Ahrras  sont  effrayés;  plusieurs  ont  vendu  ce  qu'ils 
possédaient  et  quittent  la  localité.  Ce  pays,  où 
la  colonisation  a  un  grand  développement,  sera 
ruiné,  si  on  ne  remédie  immédiatement  à  cette 
situation. 

•  «  Lob  Arabes  considèrent  notre  générosité 
comme  faiblesse  ou  impuissance  ;  ils  n'ont  payé 
que  quarante  mille  francs,  alors  que  les  dégâts 
sont  évalués  à  quatre  cent  mille  francs.  Je  pro- 
teste formellement  contre  tout  système  de  tem- 
porisation ou  de  conciliation.  La  justice  ordinaire 
est  impuissante  et  trop  lente.  Vous  êtes  préve- 
nu, ma  responsabilité  morale  est  dégagée;  je  de- 
mande des  pouvoirs  suffisants  pour  remédier  a 
cet  état  do  choses  ;  il  en  est  temps  encore. 

«  La  voiture  de  Souk-Ahrras  n'est  pas  partie  de 
Boue  ce  matin,  néanmoins  donnes-moi  pouvoirs 
complets  etjo  partirai  immédiatement. 

«Delmarês.» 

p]    '  Béne,  2  février  1871. 

Procureur,  à  procureur  général,  Alger. 

«  Quatorze  victimes  connues  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  banlieue  de  Souk-Ahrras. 

«  Le  général  Pouget  est  d'avis  de  livrer  aux 
tribunaux  compétents  les  complices  des  spahis 
quon  a  fait  arrêter.  Quant  aux  spahis,  auteur* 
principaux,  ils  se  seraient  réfugiés  on  Tunisie. 

«'  Ces  assassinats  sont  pour  moi  un  fait  de 
guerre,  résultat  de  l'insurrection;  ils  doivent 
être  réprimés  nwnu  milUari.  Si  vous  pensez  que 


la  colonie  a  celui  do  la  mère  patrie  ut  trancher 
la  question  dans  le  sens  du  droit  commun  ;  peut- 
être  l'intérêt  pratique,  le  besoin  d'une  répres- 
sion plus  prompte,  plus  ferme,  plus  uniforme, 
eussent-ils  indiqué  une  solution  différente  (1> 
Bref,  les  spahis  réfugiés  en  Tunisie  restèrent 
sourds  à  l'offre  de  pardon  qui  leur  fut  faite  et 
refusèrent  de  rentrer  dans  notre  territoire,  tout 
en  rejetant  sur  la  sévérité  do  leur  commandant 
la  lauto  de  leur  désertion.  Ils  furent  effrayés  par 


Justice  ordinaire  doit  Informer,  prière  do  vou- 
loir bien  me  le  faire  savoir.  La  route  est  possi- 
ble avec  escorte,  ot  le  ministère  public  et  le  juge 
d'instruction  partiront  demain  pour  Souk-Ahrras, 
bien  qu'il  y  ait  en  ce  moment  dans  cette  localité 
deux  suppléants  pour  y  faire  le  service.  » 

Philippoville,  17  lévrier  1871,  8  h.  45  soir. 
Sous-préfet  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Suis  arrivé  ce  matin,  ai  pris  immédiatement 
possession  de  mon  poste;  prière  répondre  d'ur- 
gence au  sujet  élections  municipales;  je  de- 
mande que  le  nombre  des  conseillers  étrangers 
soit  réduit  à  trois.  Nouveaux  renseignements  ne 
font  que  m'engager  &  persister  dans  cette  opi- 
nion qu'il  faut  punir  promptement  et  sévèrement 
auteurs  des  crimes  Souk-Ahrras  ot  leurs  com- 
plices. 

a  Je  dia^uo  justice  ordinaire  est  impuissante 
et  trop  lente  ;  quo  général  Pouget  a  fait,  il  est 
vrai,  rapport  fantaisiste  sur  combat  Aïn-Sem- 
cour  où  j'assistais,  mais  n'entend  rien  aux  affai- 
res algériennes.  Le  salut  de  la  colonisation  à 
Souk-Ahrras  dépond  d'une  répression  prompte  et 
exemplaire. 

a  SI  je  formule  si  nettement  mou  avis,  c'est 
quo  je  suis  certain  d'être  dans  le  vrai. 

«  J'attends  vos  instructions  auxquelles  je  me 
conformerai  strictement. 


(1)  Bone,  8  février  1871. 

Le  chef  descadron  commandant  la  subdivision, 
à  général  commandant  division,  Batna. 

«  D'après  les  renseignements  qui  me  parvien- 
nent, les  spahis  dissidents  et  les  contingents  de 
l'ax-oald  Kablouti  ben  Tahar  sont  passés  en  Tu- 
nisie, où  ils  essayent  de  surexciter  les  vieilles 
haines  des  tribus  voisines  ;  mais  aucunu  démon- 
stration n'a  eu  lieu  contre  la  colonne  ou  contre 
les  tribus.  Elles  sont  en  armes,  redoutant  une 
attaque  de  notre  part. 

«  Un  bruit  se  répand,  sans  que  j'aie  pu  en  vé- 
rifier l'exactitude,  que  les  spahis  révoltés  au- 
raient été  très-bien  reçus  au  Kef  et  qu'un  feurl 
aurait  été.  ordonné  en  leur  faveur  par  le  caïd.  » 

Bone,  11  février  1871. 

Le  sous-préfei  délégué  pris  colonne  Souk-Ahrras, 
à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  J'apprends  par  habitants  Souk-Ahrras  quo 
conflit  est  imminent  entre  général  et  autorités 
militaires  Souk-Ahrras,  à  propos  de  prétendue 
faiblesse  du  général  à  rencontre  des  spahis  al 
fauteurs  de  révolte  arrêtés.  Habitants  do  Souk- 
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les  rigueurs  ilont  certains  agents  civils  et  la 
pressa  demandaient  qu'on  n'a nu.it  contre  tons 
les  coupables  sans  distinction  (t). 

La  presse  alla  plus  loin.  Elle  tourna  en  détes- 
tables moqueries  les  événements  trop  sérieux  qui 
venaient  de  se  passer;  elle  s'en  prit  au  parti  mi- 
litaire, comme  elle  l'appela,  el  elle  essaya  de 
faire  retomber  sur  lui  toute  la  responsabilité 
des  tristes  événements  qui  venaient  de  s'accom- 
plir. Elle  accusa  l'autorité  militaire  «  do  les  avoir 
prévus,  préparés,  facilités  par  son  inertie  et  uno 
complieité  morale.  »  Reproches  Imprudents  au- 
tant qu'injustes.  C'était  du  Gouvernement  cen* 
tral  qu'était  venu  l'ordre  de  la  mobilisation  des 


Ahrras  craignent  que  clémence  ne  soit  interprétée 
comme  faiblesse.  Procureur  République  Bone 
informe  sur  les  lieux  par  voio  ordinaire.  Il  im- 
porta que  je  parte  immédiatement,  avec  pou- 
voirs pour  remédier  à  cette  situation.  L'ex-cadi 
Ahmed-El-Salah  Bén-Ammour,  déjà  condamné 
pour  tentative  révolte  à  dix  ans  réclusion  Sainlo- 
Mnrguerito,  a  6 té  arrêté,  et  malgré  renseigno- 
menis  qui  prouvent  grande  participation  à  tout 
ce  mouvement,  on  dit  qu'il  va  fttrt  relâché  (a).  » 

BAne,  13  février  1871. 

Commissaire  extraordinaire,  à  sous-préfet,  liône. 

«...  On  m'assure  que  onie  AraWs  ont  été 
fusillés. 

u  ...  Il  faut  punir  les  coupables  et  ramener 
les  autres.  Un  paye  ;  donc  on  se  soumet  Ne 
poussons  pas  à  la  révolte  par  une  dureté  que 
notre  faiblesse  actuelle  rendrait  dangereuse. 

a  Punir,  pals  calmer  et  concilier,  voilà  notre 
politique.  Si  vous  la  suivez,  partez,  sinon  restes 

a  nu  BotJZET.  1 

(!)  Bùne,  25  février  1871. 

Le  général  commandant  supérieur  dei  forces  de 
terre  Algérie. à  consul  général  France,  Tunis. 

«  J'ai  communiqué  votre  télégrammo  an  colo- 
nel Ouderd,  des  spahis,  qui  a  leur  confiance.  Il 
enverra  l'aman  à  ceux  qui  ne  sont  pas  les  autours 
dos  meurtres. 

«  Quant  &  ceux  qui  ne  voudraient  pas  rentrer, 
je  vous  prierais  d'obtenir  du  gouvernement  du 
boy  qu'ils  fusStet  internés  loin  de  notre  frontière, 
alln  qu'ils  no  puissent  y  grossir  les  bandes  de 
pillards;  par  oxomple,  dans  les  provinces  mari- 
times de  l'est  vers  Gabés,  pas  dans  le  sud.  » 

«  Lallesund.  » 
Bine,  26  lévrier  t«71. 

Le  commandant  de  la  subdivision,  au  général 
administrateur,  à  Conslantine. 

a  La  situation  politique  continue  a  s'améliorer. 
I,cs  spahis  et  insoumis  passés  en  Tunisie  ne 
manifestant  point  d'intention  hostile  contre  dos 
tribus.  La  rentrée  des  impositions  de  guerre 
s'effectue  :  de  fortes  sommes  ont  été  payées  dé- 
jà) Ol  Sorti*  idu  figure  au  nombre  des  iléleuus  jtigo  ptr  U 
Cour  .l»»i«M  de  Bfloe. 


spahis,  et  sons  le  concours  de  l'armée,  i 
la  population  civile  eût-elle  pu  éohapper  aux 
conséquences  d'un  pareil  ordre  (I)? 

U  châtiment  a  infliger  aux  auteurs,  grands  et 
petits,  de  cette  première  insurrection,  te  Ht  long- 
temps attendre. 

Une  instruction  fut  dirigée  contre  23G  indivi- 
dus, dont  tOG  seulement  détenus,  les  autres  fu- 
gitifs; dans  le  nombre  figuraient  plusieurs  caids 
et  cadis.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'Alger,  du  27  septembre) 
1871,  relaxa  plusieurs  d'entre  eux,  ordonna  la 
disjonction  et  un  supplément  d'instruction  vis-a- 
vis des  non  détenus,  et  renvoya  les  98  autres  de- 


puis deux  jours  et  les  versements  continueront 
aujourd'hui.  Ces  dispositions  des  populations  en- 
traînées dans  le  mouvement,  affirment  leur  sou- 
mission. » 

Bône,  février  1871. 
Sous-préfet  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

a  Suis  d'accord  avec  votre  politique  il  tant 
punir,  calmer  et  concilier;  mais  Je  crois  qu'il 
faut  envoyer  les  révoltés  assassins  et  pillards 
devant  une  cour  martiale  et  non  devant  un  pro- 
cureur hésitant.  Mes  renseignements  sont  exacts-, 
je  les  tiens  de  Sainto-Foix.  commandant  de  la 
mobile.  Quatre  Arabes  qui  pillaient  les  fermes 
ont  été  tués  par  gardes  nationaux.  J'étais  a  Souk 
Ahrras;  dans  un  discours  ferme  et  conciliant  j'ai 
adjuré  population  de  rester  calme.  Depuis,  il  n'y 
a  rien  eu.  On  comprend  facilement  l'exaspéra- 
tion des  habitants,  en  Songeant  aux  quatorze 
victimes  mutilées  et  brûlées  par  les  Arabes.  Je 
suis  dans  les  meilleurs  termes  avec  Pougct; 
mats  intérêts  publics  doivent  passer  avant  sym- 
pathies. Colons  n'osent  pas  regagner  leurs  fer- 
mes. Voici,  selon  moi,  ce  qu'il  y  a  à  faire  :  dei- 
sarmer  et  dissoudre  les  spahis  des  smalas,  (aire 
payer  par  les  tribus  les  dégéls  et  frais  de  guerre, 
faire  passer  une  colonne  mobile  de  mille  hommes 
par  Bou  Hadjar,  le  Tarf,  el  revenir  par  La  Calle. 
lu  cùté  du  lébessa,  tout  va  bien.  Néanmoins  je 
me  soumets  a  vos  avis.  Vouillez  m'informer  iiu 
mandat  que  le  Gouvernement  m'a  conféré  ; 
quelles  sont  mes  attributions.  Je  no  partirai  qus 
si  vous  le  Jugez  utile. 

«  DKJteiat  « 

(1)  Le  25  mars  1871. 

«  En  prrsenco  do  ces  considérations,  et  en  so 
reportant  à  la  succeston  introductive  des  faits, 
U  n'est  ni  téméraire,  ni  prématuré  de  conclure 
que  le  mouvement  insurrectionnel  de  Souk- 
Ahrras  a  été  prévu,  prémédité,  facilité  par  l'iner- 
tie de  l'autorité  militaire,  et  une  complicité  mo- 
rale 

«  L'application  du  décret  du  24  décembre  en 
a  été  la  cause  ;  le  départ  des  spahis,  l'occasion*, 
la  colonisation,  l'objectif.  Les  bureaux  arabes  et 
les  chers  indigènes  ont  fait  alliance  pour  défen- 
dre, per  fas  et  nrfas,  leur  privilèges,  leur  auio- 
rité  et  leur  exploitation.  Ils  ne  sont  ni  français, 
ni  Arabes;  ils  sont  un  parti.  «  Périsse  la  colo- 
nie plutôt  que  notre  domination!  «  telle  est 
leur  devise.  Un  coryphée  des  bureaux  arabes  a 
dit  que  le  jour  où  on  les  supprimerait,  l'Algérie 
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van t  la  cour  d'a*5iscs  de  Bône,  sous  l'inculpation 
d'assassinats,  incendies,  vols,  complots,  pillages, 
en  réunion  et  à  force  ouverte. 

L'impossibilité  de  juger  cette  masse  d'accusés 
en  une  seule  session  dans  la  salle  ordinaire  des 


serait  en  feu.  On  donne  à  comprendre  que  la 
prédiction  était  une  menace.  » 

(Indépendant,  25  mars.) 

Le  parti  militaire. 

«  La  mauvaise  foi,  les  intentions  criminelles 
du  parti  militaire  apparaissent  dans  tous  ses 
actes.  Si  M.  le  général  Augeraud  l'eût  voulu,  les 
quelques  mouvements  insurrectionnels  qui  nous 
sont  signalés,  n'eussent  pas  éclaté.  Il  oùt  suffi, 
pour  cela,  d'un  exemple  salutaire.  Après  l'af- 
faire Souk-Ahrras,  il  fallait  prononcer  la  confis- 
cation irrévocable  de  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  des  indigènes  compromis  et  fusiller 
sans  pitié  les  principaux  insurgés.  Au  lieu  de 
rola,  qu'a-t-on  fuit?  Tandis  que  les  révoltés  ob- 
tenaient un  slupide  pardon,  M.  le  général  Pouget 
invitait  le  chef  du  parquet  de  Bône  à  provoquer 
uno  instruction  judiciaire  contre  les  habitants 
de  Souk-Ahrras,accusés  d'avoir  passé  par  les  ar- 
mes quelques  forbans,  pris  la  main  dans  le  sac. 
N'est-ce  pas  là,  vraiment,  le  comble  de  l'odieux? 
N'est-ce  pas  la,  surtout,  le  comble  de  l'audace? 
Que  signifie  donc  celto  mansuétude  à  l'égard  des 
égorgeurs,  cette  primo  oiïerto  au  pillage,  à  l'os- 
«assinat  des  colons  ? 

«  Ce  que  cela  signifie  !  mais.cn  Algérie,  tout 
la  monde  le  sait.  Depuis  trente  ans  les  journaux 
la  proclament.  Cela  signifie  que  l'insurrection  de 
Souk-Ahrras,  malgré  toutes  les  fioritures  litté- 
raires du  général  Pouget,  n'était  pas  suffisante 
pour  produire  sur  les  hommes  du  gouvernement 
un  effet  do  peur  nécessaire  &  la  consolidation  du 
système. 

«  Cela  signifie  qu'il  fallait  que  cette  insurrec- 
tion ratée  fût  suivie  d'une  ou  de  plusieurs  autres. 
Cela  signifie  qu'après  la  victoire  d'Ain  Semcour, 
les  généraux  sentaient  encore  le  besoin  do  sa 
couvrir  de  gloire  A  El  Miliah.  à  Tebessa  et  à 
Bordj  Bou  Arréridj.  » 

(Indépendant,  18  mars) 

Le  18  mars  1871. 
«  Il  est,  «lit-on,  —  mais  nous  le  garantissons 
pas,  —  arrivé  celto  semaine  uno  dépftcho  privée 
■le  M.  Lucet,  recommandant  d'examiner  de  près 
si  les  troubles  do  Souk  Ahrras  n'auraient  pas 
pour  cause  des  incitations  de  pouvoirs  militai- 
re-). Autrefois,  on  criait  contre  les  procès  de  ten- 
dance, et  maintenant  voici  des  enquêtes  ayant 
pour  but  unique  de  laire  croire  à  une  culpabilité 
imaginaire,  enquêtes  d'inculpation  qui  se  fe- 
raient on  ne  sait  par  qui,  en  tous  cas  par  des 
gens  sans  mission  légale.  Dans  quelle  boue  pa- 
taugeons  nous  donc,  et  combien  n'avions-nous 
pas  raison  de  dire  dans  notre  précédent  article 
qu'une  des  causes  essentielles  do  notre  abaisse- 
ment est  dans  nos  dissensions  aveugles  et  har- 
gneuses !  » 

(Seybouse  de  Bône,  18  mars.) 

Voir  encore  l'article  de  VIndépendat,  18  février, 
cité  par  M.  lo  capitaine  Villot,  dans  sa  déposi- 
tion. 


assises,  et  lo  refus  de  la  somme  demandée  au 
conseil  général  pour  l'appropriation  d'un  autre 
local,  forcèrent  da  disjoindre  les  accusés  en  pin-* 
sieurs  groupes  distincts. 

C'était  un  échec  et  un  embarras  pour  l'accusa- 
tion, car  l'instruction  avait  été  dirigée  contre 
tous  les  accusés  comme  auteurs  principaux  ou 
du  moins  comme  complices  des  mômes  crimes 
de  droit  commun,  commis  aux  environs  de  Souk- 
Ahrras,  par  les  mômes  bandes  obéissant  au 
môme  mot  d'ordre. 

Il  y  eut  quatre  ou  cinq  condamnations  à  mort, 
une  vingtaine  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
une  quaranlaino  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte rorliflôe  ou  à  la  déportation  simple.  Ce 
verdict  fut  considéré  comme  indulgont;  il  était 
sévère,  comparativement  à  ceux  qui  le  suivirent 
dans  d'autres  affaires  semblables. 

Enfin,  une  contribution  de  376,000  francs  fut 
imposée  aux  tiibus  rebelles,  au  profit  des  colons 
et  du  Trésor  (1). 

Révolte  de  Moudjbeur.—Le  même  jour  et  pres- 
que à  la  môme  heure  qu'à  la  smala  d'Ain-Guel- 
tar,  éclatait  a  celle  de  Moudjbeur,  à  cent  lieues 
de  la  première,  et  sans  qu'aucun  lien  Ique  celui 
d'un  commun  mécontentement  les  rattachât  .'uno 
à  l'autre,  une  seconde  insurrection. 

■  Les  spahis  mobilisés  s'étaient  mis  en  marche, 
quoique  à  contre  cœur  ;  mais  ils  étaient  atten- 
dus sur  la  route  par  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, les  parents  de  leurs  femmes  et  les  leurs, 
rassemblés  sous  prétexte  ou  dans  le  but  réel  de 
faire  des  adieux.  Ils  s'arrêtèrent,  et  bientôt  un 
maréchal  des  logis,  quHes  commandait,  fut  blessé 
mortellement  d'un  coup  de  fusil.  Alors  ils  se  dis- 


0) 


Bène,  25  avril  1871,9  b.  41. 


Le  commandant  de  la  subdivision  au  général 
administrateur,  Constantine. 

«  Règlement  des  affaires  de  Souk-Ahrras. 

•  Les  tribus  révoltées  de  Souk-Ahrras  ont  été 
imposées  :  l*  au  payement  des  indemnités  dues 
aux  colons,  au  service  télégraphiée,  et  frais  do 
perception  276,385  fr.  05  ; 

«  2*  De  100,000  fr.  au  profit  du  Trésor  pour  le 
rembourser  de  ses  dépenses  extraordinaires. 
Total  376,385  fr.  05. 
«  Il  a  été  versé  par  les  tribus. . .   338.553  55 
a  Et  payé  aux  colons   273.475  33 

•  Pour  frais  de  perception   658  » 

«  Le  montant  des  sommes  employées  est  de 
61,420  fr.  20  acquis  à  l'Etat,  à  raison  de  2,251  fr. 
50  pour  le  service  télégraphique,  et  62,178  fr. 
comme  à-compte  sur  les  cent  mille  francs.  • 

La  commission  instituée  en  territoire  civil  par 
le  préfet  était  composée  de  MM  Borget,  maire, 
Meurgey,  Colino.  Valdalron.Lahorie.BaiUr  ;  celle- 
du  territoire  militaire,  de  MM.  Delegogue,  Clada, 
Clément,  Baffenaud. 
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persèrent  et  retournèrent  »ur  leurs  pas.  Les  spa- 
his prétendirent  que  le  coup  de  fusil  avait  été 
tiré,  non  par  eux,  mais  par  un  Arabe  »  (I). 

Ils  n'avaient  pas,  comme  ceux  d'Aïn-Guellar, 
la  ressource  de  passer  la  frontière  voisine.  Ils 
furent  cernés  et  ramenés  &  Alger.  La,  le  général 
Lallemand  et  le  commissaire  extraordinaire  leur 
promirent  qu'on  ne  ferait  partir  pour  la  France 
que  les  volontaires,  ot,  sous  la  responsabilité 
mémo  de  M.  du  Bouzet,  renoncèrent  à  les  em- 
barquer. Un  ajouta  que  les  coupables  de  l'assas- 
sinat du  maréchal  des  logis  seraiont  seuls  punis, 
et  on  les  laissa  retourner  dans  leur  smala.  Olte 
longanimité  porta  ses  fruits  ;  l'insurrection  n'eut 
pas  de  suite. 

Mais  ces  deux  tentatives  montrent  assez  quelle 
était,  à  la  fln  de  janvier,  la  situation  de  l'Algérie. 
Le  feu  de  la, révolte,  allumé  sur  plusieurs  points, 
ne  devait  plus  s'éteindre.  Il  allait  se  propager 
ouvertement  ou  sourdement  jusqu'au  jour  où 
l'incendie  deviendrait  a  peu  près  universel  dans 
la  colonie.  Parmi  les  causes  qui  l'avaient  excité, 
ta  mobilisation,  peut  être  illégale,  mais  4  coup 
sûr  imprudente,  des  spahis,  l'enrôlement  des 
éclaireurs  avait  joué  un  grand  rôle,  et  il  no  dé- 
pendait plus  de  personne,  même  en 
ces  causes,  d'en  arrèterles  effet*. 

Février.—  Après  Souk-Ahrras  et  Moudjbeur.la 
situation  s'aggravo  sensiblement  (2).  On  sent  si 
bien  que  le  moindre  incident  pourrait  entraîner 
les  plus  graves  conséquences,  que  1  on  recom- 
mande aux  troupes  en  campagne  les  plus  grands 
ménagements  envers  les  indigènes  (3)  :  recom- 
mandations d'un  effet  malheureusement  peu  as- 
suré vis-à-vis  de  troupes  irrégulières. 

On  redoublait  aussi  de  courtoisie  vis-à-vis  des 
cheb  indigènes  dont  on  redoutait  la  plus  la  dé- 
fection, pour  tâcher  de  se  lea  rattacher  (4). 

(1)  M.  du  Bouzet.  Lettre  au  ministre  de  la  jus- 
tice, 28  janvier,  citée  dans  sa  déposition. 

(2)  M.  Lucet,  déposition.  - 

(3)  ■  La  colonne  de  la  province  do  Constanline 
devra  s'abstenir  de  tout  acte  de  maraude,  éviter 
de  faire  aucun  dégât,  et  s'il  y  en  a  de  commis, 
ils  seront  réparés  de  suite,  de  manière  que  les 
tribus  voient  que  nos  troupes  ont  un  caractère 
de  protection  plutôt  que  de  menacé.  «(Comman- 
dant supérieur,  5  lévrier.) 

(4)  Alger,  12  février. 

Commandant  supérieur  à  commandant,  Bougie. 

«  Ecrivez  à  Si  Ben  Ali  Chérif  que  j'ai  reçu  sa 
lettre,  qu'une  colonne  s'organise  pour  parcourir 
la  division  de  Gonslantine  et  notamment  la  sub- 
division de  8étif;  que  3,000  hommes  de  troupe 
vont  en  outre  débarquer  à  Bougie,  venant  de 
Franco;  que  je  compte  sur  son  dévouement  pour 
■  le  pays. 

«  Général  Lallemand.  » 


L'agitation  des  soifs  continue.  Leurs  chefs  se 
dénoncent  mutuellement.  Des  deux  côtés,  égales 
promesses  de  concours  et  de  fidélité,  avec  nne 
égale  résolution  de  ne  les  pas  tenir. 

Les  mauvais  bruits  vont  leur  train. 

Si  Kartdour  est  apparu  auprès  de  Géryville 
»  '  février)  :  mensonge  ;  —  Mokrani  est  révolté 
et  cherche  à  donner  la  main  aux  tribus  de  l'Est 
et  du  Sud  (21  février)  :  mensonge  qui,  demain, 
sera  une  vérité  ! 

A  Bougie,  on  songe  à  mettre  la  ville  en  état 
de  siège  (1);  —  du  côté  de  Batna,  des  conflits 
paraissent  imminents  (2);  —  le  sous-préfet  de 
Philippeville,  M:  Delmarùs,  craint  à  ce  point 
pour  El  Arrouch,  qu'il  réclame  de  l'artillerie 
pour  cette  petite  ville  et  songe  à  s'y  rendre  lui- 
même  avec  quelques  centaines  d'hommes  (3)';  — 
ce  n'est  qu'en  prenant  d'oxtrémes  précautions 
pour  éviter  qu'il  no  soit  délivré  par  la  popula- 
tion, que  l'on  s'assure,  la  nuit,  du  marabout  El 
Hadj  Mohammed  ben  Ati  el  Malek,  et  qu'on  le 
transfère  à  Médéah,  puis  à  Alger  ;  c'était  un  pré- 
tendu frère  d'Abd  el  Kader  (4)  ;  —  les  attaques 
contre  les  personnes  se  multiplient  dans  la 
subdivision  de  Constanline  (5);  —  les  flls  télégra- 
phiques sont  coupés  entre  Miliah  et  Djijelli,  Au* 
maie  et  Bou  ArréridJ,  Bougie  el  Fort-Napoléon, 
Msilah  el  Bou  Arréridj  (0)  ;  -  les  habitants  de 
Biskra  télégraphient  au  gouverneur  .  qu'on  1rs 
abandonne  sans  défense  à  une  insurrection  im- 
minente; ils  sont  terrifiés  et  demandent  des 
tronpes  (7)  ;  »  —  Laghoual,  le  point  le  plus  ex- 
trême de  notre  domination  dans  le  sud  de  l'Al- 
gérie, est,  dit-on,  menacé  par  Selman,  l'ancien 
sultan  de  Tuggurt  :  erreur,  car  il  était  alors  à 
Tunis  (8); -le  Bordj  de  Bou  Neyra,  près  de 


(1)  Dépêche  du  préfet  de  Constantine,  de  Bordj 
Bou  Arréridj,  15  février. 

(2)  Dépêches  militaires,  16  ot  17  février. 

(3)  Dépèches  des  21  et  22  février. 

(4)  Général  Savaresse,  23  ot  24  févrior. 

(5)  Général  administrateur,  25  février. 

(6)  Commandant  division  de  Constantine,  20 
févrior. 

(7)  Commandant  supérieur,  13  février. 

(8)  Commandant  supérieur,  à  généraux,  5  fé- 
Constantine,  19  février. 

A  commissaire  extraordinaire  Alexis  Lambert, 
Alger. 

«  Mouvement  actuel  pour  cause  querelle  entre 
deux  tribus,  maladresse  bureau  arabe  a  mis  les 
deux  tribus  contre  lui.  Compromises  envers  au- 
torité française,  elles  nous  combattent  Mouvo- 
ment  peut  n'être  rien,  peut  dovenir  grave  sui- 
vant circonstances.  Relus  do  marcher  des  mo- 
biles France  peut  avoir  conséquences. 

«  Cas  tribus  ne  sont  pas  pays  de  Bou  Akkas, 
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Collo,  est  cerné  (1) ,  —  le  général  Pougo  a,  lo 
24  février,  un  engagement  heureux'  du  côté  do 
Kef-el-fihoral  (2);  —  le  camp  d'EI-Miliah  est 
attaqué  à  plusieurs  rpprlses  par  les  Ouled-Aîdonn 
et  les  Benl-Toufout  ;  la  petite  garnison  comman- 
dée par  lo  capitaine  Sergent,  et  qui  n'a  que  peu 
de  poudre  à  sa  disposition,  se  montre  bien  #t 
tient  à  distance  les  assaillants,  qui  s'en  vengent 
sur  les  tribus  fidèles  qui  Tenaient  à  son  se- 
cours (3)  ;  *■  lo  14  février,  des  coups  de  leu  sont 
tirés  sur  le  marché  et  contre  le  bordj  d'BI-Miliah; 
le  commandant  du  bordj  prend  ses  dispositions 
de  défense  et  fait  rétablir  les  fils  télégraphiques  ; 
les  insurgés  sont  des  coureurs  des  Ouled-Aïdonn> 
des  Otiled-Ali  et  des  Beni-Khetab  :  quelques  fi- 
dèles des  Ouled-Aîdoun  viennent  au  secours  de 
la  petite  garnison  ;  le  plus  grand  nombre 
on  observation  (4);  —  une  petite  colonao, 


mais  de  Ben  Azelin.  Présence  do  Bou  Akkas 
muuvaise,  ne  rien  faire  contre  lui  pour  moment, 
t  Voici  mon  avis  : 

a  Mettra  otage  Uls  Bou  Akkas,  tout  on  rassu- 
rant pore  et  lui  promottaut  récompense  on  rai- 
son conduite  sa  tribu.  Paire  mentor  à  Con* Un- 
Une  zouaves  de  Philippeville  ;  n'en  seront  pas 
moins  par  costume  imposants  pour  Arabes  Caris- 
tantine  que  événements  excitent 

«  Pars  demain  pour  Milioh  doit  enverrai  dé- 
tails pris  sur  place. 

«  Ecris  co  soir  par  courrier. 

«  Yl!*ET.  » 

Bou  Akkas,  chef  dans  le  Perdjioua  d'une  fa- 
mille qui  rivalisait  d'importaneo  usée  celle  dos 
Hokrani  dans  la  Medjana  et  celle  des  Ben  Oanah 
à  Biakra  et  dans  le  Souf,  avait  été  interné  en 
France.  Beaucoup  d'Algériens  le  regardaient 
cependant  comme  sur  et  dévoué  à  nos  intérêt*. 
M.  du  Bonzet,  pendant  la  guerre,  crut  qu'on  de- 
vait s'abstenir  vis-à-vis  de  Boa  Akkas  de  toute 
rigueur  et  se  borner  a  l'envoyer  à  Constantino. 
Il  y  alla  en  effet,  et  sa  conduite  fut  irrépro- 


(1)  8ous-préfet  de  Philippeville  à  préfet,  26  fé-. 
vrier. 

■ 

(S)  Commandant  de  la  subdivision,  27  février. 

'(3)  Général  Rustant  à  commandant  supé- 
rieur ;  —  général  Augeraud,  1$  février. 

(4)  Go  ns  tontine,  !.>  février. 

Préftt  à  minùtre  de  la  guerre,  Bordeaux. 

«  Les  Arabes  so  remuent,  la  Kabvlie  est  mena- 
tante.  Kl  Miliah  a  été  attaqué.  On  tire  des  coups 
de  fusil  ;  il  importa  de  prévenir  la  coullagralion  ; 
nous  avons  peu  do  suidais,  mais  ils  sont  prêts  ut 
résolus.  Toutes  les  mesures  sont  prises,  mais 
notre  faiblesse  numérique  est  un  danger.  II  serait 
nécessaire  d'envoyer  quelques  rhassepots  pour 
suppléer  par  la  rapidité  et  la  portée  du  tir  à 
rin«n<lisanco  des  troupes. 

la  préfet  : 

«  Le  chef  du  cabinet, 

«  Perri.nk.  » 


posée  do  tout  ce  qu'il  y  a  da  disponible  a  Coas- 
tantine,  est  dirigée  sur  Msilah,  une  autre  part 
d'Alger  pour  El-Mtliah  (\).  —  Le  général  admi- 
nistrateur laisso  échapper  co  cri  do  désespoir  et 
d'impuissance  :  *  Il  no  faut  pas  se  le  dissimuler, 
nous  assistons  a  un  effondrement  général  de 
notre  autorité. ... Si  la  paix  no  se  conclut  pas, 
l'insurrection  éclatera  partout  »  (2). 

U  paix  fut  en  elfut  décidée  en  France,  et  Ton 
se  hata  d'en  répandre  la  nouvelle  dans  les  tri- 
bus (3),  mais  il  était  trop  tard;  leurs  préparatifs 
étaient  faits,  leurs  chefs  compromis,  leur  fana- 
tisme rallumé;  l'Algérie,  d'ailleurs,  étaït  entière, 
ment  dégarnie  de  soldats,  et  ce  spectacle  parlait 
pins  haut  à  leurs  yeux  que  ne  pouvaient  le  Taire 
a  leurs  oreilles  des  nouvelles  dont  la  source  était 
toujours  suspecte. 

L'autorité  civile,  dans  un  sentiment  honorable, 
mais  ou  il  entrait  beaucoup  <f  illusion,  aurait 
voulu  négocier  avec  les  tribus  par  l'intermé- 
diaire d'un  voyageur  intrépide  autant  que  dis- 
tingué, M.  Duveyrier,  qui  avait  sur  elles  ude 
certaine  influence.  Mais  M.  Duveyrier  était  alors 
prisonnier  en  Allemagne;  on  ne  l'avait  pas  à  sa 
disposition,  et  les  motifs  mêmes  qui  faisaient  dé- 
sirer sa  prompte  mise  eu  liberté  étaient  de  ceux 
qui  pouvaient  le  moins  triompher  des  lenteurs 
savantes  do  la  Prusso  (4). 


(1)  Commandant  supérieur,  à  guerre,  16  fé- 
vrier. 

(2)  A  commissaire  extraordinaire  et  comman- 


dant 


14  et  20  février. 


'  Constantioe,  15  février. 
A(Ul*r,à  commandant  Aublin,  Alger. 

«  Situation  est  sombre.  Nous  sommes  sur  1a 

pente  d'un  soulèvement  générât  U  y  a  chez  les 
indigènes  une  tendance  bien  marquéo  a  couper 
lus  fils  télégraphiques.  Nous 'pouvons  être  isolés 
d'Alger  et  do  B&tna  d'un  moment  à  l'autre.  Par- 
lez-en au  général  Lallumand.il  no  doit  pu  s'agir 
de  faire  prévaloir  tel  ou  tel  système,  mais  do 
foire  tous  ses  efforts  pour  qu'à  tous  ses  mal- 
heurs, la  France  n'ait  pas  à  ajouter  celai  d'être 
obligée  de  reconquérir  l'Algérie. 

«  Colonel  AottfR.» 
(3)  Dépêches  divorses. 


EQ 


Alger,  le  M  février  1871. 

à 


«  Les  troubles  qui  ont  surgi  dans  la  province 
de  l'Est,  quelles  que  soieifl  lot  causes,  peuvent 
faire  craindre  un  mouvement  général  dans  tout 
le  sud  et  dans  le  Tell  même  des  complications 
dangereuses  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix.  Ce  mou- 
vement se  produit  d'une  manière  bien  inoppor- 
tune, au  moment  où  l'on  pouvait  concevoir  quel- 
ques espérances  de  renouer  des  relations  ami- 
cales avec  les  descendants    des  Ouled-SidL 
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M.  Warnier  se  chargea  alors  do  négocier  avec 
Si ■  Kaddour;  ses  patriotiques  efforts  oontribuô- 
rent  a  maintenir  dans  la  neutralité  ca  cher 
redoutable  niais  épuisé  par  sept  années  de  lut- 
tes. 

Lo  plus  sûr  était  de  s'organiser  pour  une  vi- 
goureuse résistance. 

Un  demanda  au  Gouvernement  français  de 
rendre  à  l'Afrique  quelques-unes  des  troupes 
qu'elle  avait  prêtées  a  la  métropole,  d'envoyer 
des  mitrailleuses,  des  troupes  de  ligne  préféra- 
btement  à  des  mobilisés  (I),  et  lo  commissaire 


Cheikh.  Un  homme  noue  serait  fort  ntile,  c'ost 
11.  Henri  Uuveyrier  ;  il  a  do  l'expérience,  de 
l'tntluencc,  il  connaît  bien  la  société  arabe  et  ses 
relations  personnelles  avec  la  famille  de  81-Ha- 
nlch  le  désignent  pour  conlre-balancer  dans  ces 
régions  les  intluences  hostiles  qui  s'y  exercent 
contre  nous. 

u  C'est  mon  avis  et  celui  di:  docteur  Warnier, 
l'homme  le  plus  compétent  qu'il  y  ait  en  pareille 
matière.  Je  vous  demande  donc  de  prononcer 
instamment  l'échange  de  M.  Uuveyrier,  prison- 
nier de  guerre,  interné  a  Masse  (Silésio);  on 
pourrait  se  servir,  dans  ce  but,  des  huit  prison- 
niers de  la  marine  marchande  prussienne  que 
je  viens,  de  recevoir  l'ordre  de  mettre  en  liberté. 
L'échange  de  M.  Duveyrter  serait  encore  facilite 
par  les  excellentes  relations  qu  il  a  avec  les 
membres  de  la  Société  de  géographie  de  ilerlin 
et  notamment  avec  la  famille  de  fou  le  docteur 
Barth  dont  In  beau-frère  fait  partie  de  l'état- 
major  prussien.  Je  sollicite  use  réponse  immé- 
diate a  ce  télégramme.  La  réussite  de  la  combi- 
naison proposée  intéresse  au  plus  haut  point  la 
tranquillité  de  l'Algérie. 

«  Lambert.  » 

(Algérie  francaùe  citée  dans  le  Moniteur  de  CM- 
rie,  26  mars.) 

(1)  Général  Savareese  a  commandant  supérieur, 

19  février;  —  commaudant  supérieur  à  justice, 
15  février. 

Constantlne,  21  février  1871. 

Commandant  forces  terre  et  mer  à  guerre, 
Bordeaus. 

a  Au  lieu  des  15,000  mobilisés  dont  vous  m'an- 
noncez l'envoi,  je  préféreruis  un  nombre  moindre 
de  troupes  de  ligne,  et,  autant  que  possible,  moi- 
tié de  l'un,  moitié  de  l'autre  ;  deux  tiers  de- 
vraient débarquer  à  Philippeville  et  un  tiers  ù 
Alger;  l'envoi  doit  être  immédiat,  jo  m'en  suis 
assuré  par  moi-même  en  venant  à  Constantine 
pour  juger  de  la'  situation.  Les  renseignements 
de  Biaara  et  de  la  Medjaoa  annoncent  un  soulè- 
vement comme  imminent,  l'opinion  qu'on  a  de 
la  faiblesse  île  nos  moyens  militaires,  les  crain- 
tes des  chefs  indigènes  pour  leur  position  en 
sont  les  prlnripales  causes.  Aprèe-demain,  la  co- 
lonne du  générai  Pouget,  forte  de  2,400  baïon- 
nettes, 150  sabres  et  t»  pièces  do  4  rayées,  entre 
sur  le  territoire  insurgé  de  l'annexe  do  Kl  Mi- 
liah  :  quatre  jours  après,  elle  sera  renforcée,  si 
besoin  est,  de  400  baïonnettes  et  120  sabres.  I«s 
insurgés  seront,  en  outre,  menacés  par  une  pe- 
tite colonne  partant  aujourd'hui  de  Collo  et  for* 
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extraordinaire,  M.  Lambert,  d'accord  en  cela 
avec  l'autorité  militaire,  insista  sur  ce  point  avec 
une  netteté  et  une  énergie  remarquable  (l). 
•Ces  appels  pressants,  désespérés,  ne  cessèrent 
pas  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  ni  môme 
au  mois  de  mai.  L'amiral  do  Gueydon,  devenu 
gouverneur,  les  renouvellera  on  toute  occasion 
avec  une  insistance  particulière.  Lut  aussi,  avait 
peu  de  conilancc  dan*  les  mobilos,  les  mobilisés, 
1rs  corps  francs,  dans  tout  ce  qui  n'était  pas 
troupes  régulières,  et,  il  faut  bien  l'avouer,  à 
d'honorables  exceptions  près,  l'Algérie  ne  devait 


mée  des  contingents  kabyles,  soutenus  par  COO 
mobiles  des  Alpes-Maritimes.  Lo  commandant  du 
Bordj  d'EI  M i liait  écrit  qu'il  peut  tenir  encore 
longtemps.  Les  tribus  insurgées  sont  les  Ouled 
Aideum,  les  Ouled  Ali,  les  Achuik,  les  Ouled  Em- 
barck  et  une  partie  des  Déni  Caid  et  les  Boni 
Khetab. 

f  J'insiste  encore  pour  avoir  dos  troupes  régu- 
lières; les  indigènes  en  ne  voyant  que  des  mo- 
bilisés croient  que  nous  n'avons  plus  de  soldats; 
les  troupes  régulières  sont  d'ailleurs  nécessaires 
pour  donner  consistance  aux  mobiles  Prière  me 
renvoyer  tout  d'abord  les  trois  compagnies  de 
tirailleurs  du  commandant  Crouzel,  embarquées 
dernièrement  et  qui  appartiennent  au  régiment 
do  marche  retenu  ici;  sont,  dit-on,  à  Nice. 

«  LALLBXA3D.  » 

(Ministère  de  ^intérieur.) 

Constantine,  21  février. 

Général  commandant  supérieur  à  ministre  de 
la  guerre  à  Dordraut. 

•  Les  mauvaises  dispositions  s  accentuent  d« 
plus  en  plus,  principalement  du  coté  de  la  Méd- 
ita*. Les  troupes  demandées  hier  doivent  être 
envoyées  d'urgence.  Peut-ctro  arrivorontralles 
trop  lard  pour  empêcher  uno  explosion.  J'insisio 
de  nouveau  pour  qu'une  moitié  soit  en  troupes 
régulières.  „  u  giMralt 

f  Laulbxakd.  » 

Ne  fiut-il  pas  tenir  grand  compte  do  celle 
prédilection  assez  naturelle  du  l'autorité  mili- 
taire pour  le»  troupes  régulières,  pour  expliquer 
le  peu  d'empressement  que  lo  général  Lallemand 
avait  montré  précédemment  à  recevoir  des  mo- 
bilisés? 

(t)  •  Alger,  23  février. 

6'ommwjoirc  extraordinaire  à  chef  du  pouvoir 
exécutif,  Bordeaux. 

•  Le  contre-coup  des  événements  de  France  et 
des  fautes  se  fait  sentir.  La  province  de  Constan- 
tine est  partout  agitée  ot  on  feu  sur  quelques 

points. 

«  Vous  nous  enverrez  dos  mobilisés  qui.  ne 
tiendront  pas  et  provoqueront  do  graves  désas- 
tres. Ceux  que  nous  avons  refusent  de  mar- 
cher. 

«  L'intérêt  national  veut  que  vous  nous  don- 
niez d'urgence  de  bonnes  troupes,  des  chasse  - 
pots,  surtout  des  mitrailleuses. 

u  En  cela,  je  suis  d'accord  aveu  l'autorité  mi- 
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tirer  qu'un  médiocre  secours  de  ces  soldats  im- 
provisé*, li  qui  la  discipline  manquait  plus  que  le 
courage. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  mois  d'avril  quo  l'Al- 
gérie put  obtenir  un  premier  envoi  composé  de 
4,000  hommes  d'infanterie,  4  régiments  de  cava- 
lerie, nne  batterie  de  mitrailleuses,  10,003  fusils 
Remington  et  4  millions  de  cartouches,  avec  la 
promesse  d'un  nouvel  envoi  prochain  du  muni- 
tions destinées  aux  milices  départementales  (1). 

Il  serait  injuste  do  faire  retomber  sur  le.  Gou- 
vernement la  responsabilité  de  ces  retards.  Il  en 


litaire.  Ces  désordres,  loin  do  suspendre  l'avéoe- 
ment  des  institutions  civiles,  en  démontrent,  a 
mes  yeux,  la  nécessité. 

«.  Veuillez  ne  pas  renvoyer,  en  Algérie,  les 
troupes  indigène*  de  peur  qu'elles  ne 
un  appoint  à  la  rébellion. 

«  Lambert.  » 


Alger,  14  avril. 

Gouverneur  général  à  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  ministre  de  ta  guêtre. 

•  De  puissants  renforts  sont  nécessaires.  Je 

vous  demande  de  suite  10,000  hommes  pour  ren- 
forcer la  colonne  Cérez  et  Lapasset,  et  en  consti- 
tuer  une  pour  aller  à  Fort-Napoléon,  et  succes- 
sivement 20,000  hommes  pour  remplacer  les  gar- 
des nationales  mobiles  et  les  libérables  de  la 
troupe,  qui  ne  veulent  plus  servir... 

«  Comte  de  Gdeyoon.  " 

Alger,  19  avril. 

Gouverneur  général  à  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  ministre  de  la  guerre. 

«  Il  n'y  a  plus  d'illusion  possible.  L'incendie 
s  étond.  Les  Kabyles  nous  croient  divisés  et  ac- 
cablés.—Il  faut  frapper  vite  et  fort  Envoyez-moi 
des  renforts  et  surtout  des  troupes  solides  et 
organisées.  Les  mobilisés,  les  mobiles  et  les  libé- 
rables, qui  forment  un  effectif  de  30,000  hommes, 
me  créeront,  sous  peu,  de  graves  embarras.  La 
situation  est  grave,  croyez-le  bien.  J'ai  la  con- 
fiance, il  ne  manque  que  les  moyens  d'action. 

<  Comte  de  Gueydon.  > 

Alger,  le  30  avril  1871. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie au  ministre  de  la  guerre  à  Versailles 

"  ■      (Chiffre  de  la  marine). 

«  Je  ne  voudrais  pas  trop  préjuger  avenir, 
conviction  est  quo  si  outre  troupe  tarde 
lassaores  augmenteront  en  Kabylie, 
et  situation  en  ville  de  plus  en  plus  difflcilo  pour 
gouverneur  sous  tous  les  rapports. 

•  Mokranl  et  cheick  El -Haddad  persuadent  aux 
indigènes  que  nous  n'avons  plus  de  soldats.  Il 
ne  s'agit  que  de  montrer  du  monde  et  de  pou- 
voir frapper  un  grand  coup.  Nous  manquons 
d'hommes,  mais  surtout  d'arme»  et  de  chaus- 
sure*. Grande  Kabylie  insurgée  ;  peUte  Kabylie  et 
Babor  agités.  »  (Préfet  de  Coostantine,  21  avril.) 

(tjlf.Lucet,  29  avril. 


faut  surtout  accuser  la  situation  des  affaires  in- 
térieures, la  nécessité  de  concentrer  sous  les 
murs  de  Paris,  occupé  par  la  Commune,  toutes 
les  troupes  que  la  paix  avait  rendues  disponibles 
et  qui,  sans  le  siège  de  Paris,  eussent  pu  être 
immédiatement  dirigées  sur  l'Algérie.  Arrivant 
plus  tût,  elles  eussent  certainement  circonscrit 
l'insurrection  par  leurs  efforts  et  même  par  la 
soûle  terreur  de  leur  arrivée.  C'est  une  vérité 
d'évidence  et  qui  pourtant  n'a  pas  été  mise  en 
suffisante  lumière.  Raison  de  plus  pour  ta  pro- 
clamer! Au  bilan  déjà  si  chargé  de  maux  et 
d'horreurs  de  la  Commune  do  Paris,  il  convient 
d'ajouter  une  part  inconsciente  mais  réelle,  dang 
les  développements  de  l'insurrection  arabe  (I). 

Insurrection.  Suite  et  /in.  —  Nous  sommes  ar- 
rivés au  mois  do  mars  ;  nous  sommes  sortis  du 
régime  gouvernemental  de  la  Défense  nationale. 
Nous  n'avons  donc  pas  &  retracer  les  suites  de 
l'insurrection  dans  leurs  détails;  mais  nous 
avons  dû  montrer  comment  elle  avait  pris  véri- 
tablement naissance  sous  ce  régime. 

Il  convient  cependant  de  rappeler  quelques 
événements  qui  compléteront  lo  tableau  qui  pré- 
cède et  de  déterminer  le  rôle  que  jouèrent  dans 
l'insurrection  les  chefs  que  nous  avons  vus  la  pré- 
parer. 

Le  triste  épisode  do  la  prise  de  Taggurt  eut 
surtout  ceci  de  remarquable,  quo  «  la  politique 
traditionnelle  ayant  été  conservée  >  et  la  dis- 
corde soigneusement  entretenue  entre  doux  chefs 
rivaux,  tous  deux  se  tournèrent  contre  nous  Les 
Ben  Ganah  armaient  pour  se  défendre  contre 
Ali  Bey;  Ali  Bey  armait  pour  se  défendre  contre 
les  Ben  Ganah.  Ali  Bey,  qui  commandait  une 
partie  du  cercle  de  Biskra,  au  lieu  de  nous  dé- 
fendre, s'occupa  de  protéger  ses  chameaux  et  de. 
piller  ceux  des  tribus  fidèles  ;  il  laissa  prendre 
Ouargla,  investir  Tuggurt  par  des  troupes  nom- 
breuses; la  place  fut  forcéo  et  la  garnison  tout 
entière  massacrée,  chefs  en  tète  (2). 

Dellys  fut  attaqué  le  13  avril. 

Vers  la  même  époque  eut  lieu  ce  massacre  de 
Palestro,  que  l'Algérie  pleure  encore,  et  dont  les 
circonstances  furent  véritablement  atroces. 

Palestro  est  un  village  a  environ  20  lleuos  d'Al- 
ger. Effrayés  par  les  bruits  d  une  attaque  prochai- 
ne, uno  partie  des  femmes  et  des  enfanta  l'avaient 
abandonné  en  toute  hâte  (le  4  avril).  Le  lende- 
main, au  point  du  jour,  les  tribus  de  10  lieues  à 
la  ronde  enveloppaient  le  reste  des  habitants.  Ils 


(1)  Les  journaux,  partisans  de  la  Commune, 
étaient  les  plus  empressés  à  reprocher  au  Gou- 
vernement l'impuissance  où  elle  le  mettait  de 
secourir  l'Algérie. 

(2)  Algérie  française,  22  mars 
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se  réfugièrent  dans  les  trois  édifices  les  plus  so- 
lides du  village,  le  presbytère,  la  gendarmerie  et 
la  maison  des  ponts  et  chaussées;  ce  qui  restait 
•le  Tommes  et  d'enfants  fut  placé  dans  cette  mai- 
son. Toute  la  journée,  les  assaillants  furent  tenus 
i  distance. 

Le  soir,  lo  feu  fut  mis  au  presbytère,  et  ses 
défenseurs,  en  faisant  une  trouée  au  milieu  des 


Lo  malin  venu,  la  gendarmerie  et  la  maison 
des  ponts  et  chaussées  tenaient  encore.  La  fem- 
me du  brigadier  de  gendarmerie,  qui  savait 
Tarabe,  fut  envoyée  en  parlementaire  porter  des 
propositions  aux  défenseurs  de  la  gendarmerie. 
Les  assiégeants  offraient  de  les  conduire  à  Fun- 
douk  et  de  les  remettre  aux  autorités  françaises, 
s'ils  mettaient  bas  les  armes,  Ils  y  consentirent 
moins  pour  eux-mêmes  que  pour  sauver  femmes 
et  enfants.  Ils  sortirent,  le  curé,  le  maire,  le  bri- 
gadier et  un  capitaine  du  génie  en  léte.  Ils 
étaient  57.  Quelques  autres  s  étaient  dérobés  à 
travers  les  broussailles.  A  peine  sortis,  le  capi- 
taine et  le  fils  du  maire,  un  enfant  de  douze  ans, 
furent  enlevés  comme  otages  par  le  marabout 
qui  commandait  les  Arabes,  et  emmenés  à  dos 
de  mulet.  Puis  le  massacre  commença.  Le  curé 
tomba  le  premier.  Tous  ces  malheureux  furent 
égorgés. Un  brigadier  forestier  quiavaitpu  gagner 
la  maison  des  ponts  et  chaussées  pour  y  voir  sa 
femme,  y  organisa,  avec  sept  ou  huit  hommes 
seulement  en  état  de  porter  les  armes,  une  résis- 
tance désespérée.  Les  insurgés  pénètrent  dans 
lo  roï-de-chaussée  et  y  mettent  le  feu.  Les 
assiégés  se  retirent  au  premier  étage  et  con- 
tinuent à  se  défendre  au  milieu  des  flamme», 
entourés  d'une  trentaine  de  femmes  et  d'en- 
fants. De  là,  ils  montent  sur  la  terrasse  dont  ie 
plancher  était  en  fer,  et  y  tiennent  encore.  Ad- 
mirable couragi?,  qui  rappolle  les  légendes  anti- 
ques !  Ce  n'est  que  lorsque  lo  plancher  leur  bi  ùlo 
les  pieds,  qu'ils  consentent  à  se  rendre  et  des- 
cendent à  terro  &  grand'peino.  Us  furent  '.ri ni"  - 
nés  prisonniers,  chet  lo  marabout,  avec  les 
femmes  et  les  enfants.  Quand  arriva,  le  sur- 
lendemain, une  colonne  de  secours,  elle  no 
trouva  plus  que  les  cadavres  des  morts.  Qu'é- 
taient devenus  les  prisonniers'/  On  ne  le  sut 
qu'âpre*  la  réduction  de  la  révolte.  On  retrouva 
aussi  les  otages.  L'aman  avait  été  accordé  par 
l'autorité  militaire  au  marabout,  qui  les  rendit; 
mais  l»  justice  civile  ne  voulut  voir  en  lui  que 
1»  prédicateur  de  la  guerre  sainte,  l'un  des  chefs 
de  l'insurrection,  et  ne  reconnut  pas  la  parole 
donnée.  Le  jury  le  condamna  à  mort  (I).  Deux  au- 


(1)  Palestro  a  été  relevé  de 
peuplé  en  partie  par  les 
times  d'une  autre  invasion, 
eoev.  HAT.  —  T.  XXVI. 


et  re- 
vie- 


ns chefs  furent  décapités  avec  lui.  D'autres  in- 
surgés subirent  diverses  peines. 

L'état  de  siège  dut  être  rétabli,  par  des  arrê- 
tés successifs,  dans  les  subdivisions  ou 'es  cercles 
d'Aumalc,  Dellys,  Tlemceu,  Constantine,  Hatna, 
Bougie,8étif,  Sebdou,  Lalla-Maghnia  et  jusqu'aux 
portes  d'Alger,  à  l'Aima  et  à  Fondouk  (I). 

Lo  Gouvernement  se  croyait  cependant  maître 
do  l'insurrection,  et,  le  25  avril,  M.  Picard,  ml- 
nistre  de  l'intériour,  venait  affirmer  &  la  tribuno 
•  qu'elle  ne  pouvait  alarmer  ni  l'Algérie  ni  la 
Franco  »  (2). 

Dra-el-Miz*n,  entre  Tizl-Ouzou  et  Aumale,  fut 
attaqué  et  cerné,  du  30  avril  uu  commencomont 
de  juin,  par  les  Plissa,  les  Hezliona  et  d'autres 
tribus,  que  dirigeaient  des  marabouts,  des  caïds, 
dont  quelques-uns  étaient  décorés  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  village  fut  évacué,  détruit,  sac- 
cagé aveo  une  fureur  telle,  que  les  cercueils 
même  des  cimetières  furent  évenlrés  et  les  têtes 
des  cadavres  tranchées;  uous  perdimi-s quelques 
défenseurs  (3). 

Une  modeste  pyramide,  dont  l'entourage  est 
formé  par  les  canons  dont  se  servaient  les  assail- 
lants, a  été  élevÔ9  à  la  mémoire  des  victimes 
par  les  soins  de  l'autorité  militaire  et  do  la  fa- 
mille Oustry,  qui  perdit  deux  de  ses  membres, 
le  père  et  le  ûls,  abattus  à  coups  de  chassepot, 
à  la  distance  de  plus  de  700  mètres,  par  des  ti- 
reurs arabes  d'une  adresse  extraordinaire;!). 

Mais  des  renforts  étaient  arrivés  successive- 
ment de  Franco  (5)  ;  les  Arabes  avaient  perdu, 
par  la  mort  ou  la  défection,  quelques-uns  de 
leurs  principaux  chefs  ;  notre  ascendant  se  re- 
levait. 

Au  mois  de  juin,  l'état  do  siège  était  levé  dans 
la  ville  et  l'arrondissement  d'Alger  (6).  La  géné- 


(I) 


26  avril  1871. 


Bâne.  Le  contre  amiral,  commandant  la  marins 
en  Afrique,  au  minisire  marine,  Versailles. 

o  Gouverneur  a  déclaré  état  de  siège  pour 
points  menacés  dans  subdivisions  Aumale,  Del- 
lys, Tlemcen,  Constantine,  Balna  et  Sétif. 

«  Dans  département  Alger,  état  de  siège  pour 
Aima  et  Fondouk.  • 

(2)  Béanco  du  25  avril  ;  Officiel,  26 

(3)  Acte  d'accusation  ;  —  Indépendant,  16  mai 
1873. 

(4)  indépendant,  23  ma*  1873. 

(5)  Le  tl  mai,  M.  Lucet  annonçait  l'envoi  en 
Algérie  de 20,000  soldats  revenus  d'Allemagne. 

(S)         Levée  de  l'état  de  alèse. 

a  Le  gouverneur  général  civil  do  l'Algérie  : 
a  Vu  l'arrêté  du  25  avril  1871,  qui  déclara  an 
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but  la  situation  du  Tell       II  y  eut  encore  des  combats  «m  août  «t 

en  septembre. 

Noos  avons  déjà,  parlé,  plus  d'une  Ibis,  de  la 
passion  aveugle  avec  laquelle  la  presse  et  mémo 
certains  comités  et  conseils  municipaux  «  étaient 
obstinés  à  nier  le  danger,  alors  qu'il  était  le  pins 
pressant,  a  ne  voir  qu'une  «  comédie  jouée  au 
détriment  de  la  colonie  et  des  plus  strictes  lois 
de  l'humanité.  «  dans  la  tragédie  sanglante  dont 
les  premiers  actes  allaient  se  dérouler  sous  leurs 

L'insurrection  remie,  on  ne  changea  pas  do 
langage. 

Les  bureaux  arabes  continuèrent  à  être  pour* 
suivis,  dénoncés,  Jusquo  sons  le  (eu  de»  insurgés. 
Aux  coups  de  foeil  des  Arabes,  dont  on  arait 
commencé  par  nier  la  possibilité,  on  répondit 
par  des  demandes  d'enquêtes.  Toutes  les  sympa- 
thies devaient  être  pour  eux  :  •  Ils  avaient  trop 
largement  verse"  leur  sang  pour  la  Franco  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  pour  qull  n'y  eût 
pas  ingratitude  a  leur  attribuer  i 
dont  ils  n'étaient  que  les  victimès  .(1). 


666 
ral  de 

de  bons  renseignements: 

«  La  tranquillité  du  Tell,  disait-il,  n'a  pas  été 
troublée,  et  une  sécurité  très-grande  a  été  assu- 
rée dans  cette  région. 

Il  constatait  également  que  dans  presque 
toutes  les  localités  do  la  division,  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  s'étaient  prMé  un  mu- 
tuel appui,  sauf  à  Tiarel,  où  l'autorité  civile, 
«  par  une  opposition  malencontreuse  et  dont  les 
causes  avalent  été  reconnues  mal  fondées,  avait 
dimiuué  chez  les  llarra  le  respect  des  indigènes 
envers  les  officiers  chargés  do  les  administrer.  » 
Si-Kaddour,  campé  sur  nos  frontières  do  l'Ouest, 
prés  <Jo  Magoura,  avait  manifesté  l'intention  do 
faire  sa  soumission  ét  de' demander  l'aman:  on 
attendait  encore  l'effet  de  cette  promesse  (1) 
Dans  lu  province  d'Alger,  les  indigènes  s'occu- 
paient avec  ardeur  des  travaux  de  la  récolte,  plus 
abondante  qu'on  ne  l'avait  supposé  tout  d'abord; 
les  marchés  se  rouvraient;  la  circulation  des 
voitures  recommençait  sur  los  routes  Dans  le 
cercle  do  Dra-el-Mizan,  les  tribus  révoltées 
rivaient  apporté  leurs  fusils  à  la  colonne  du  co- 
lonel Gourwud,  qui  leur  avait  accordé  l'aman, 
mbyennant  une  amende  de  Hû  fr.  par  fnsil  fî). 
Mais,  dans  la  province  do  Constautlne,  l'insur- 
rection était  loin  d'étro  apaisée,  et  du  cité  de 
Datna,  de  Takitount,  avaient  lieu  ds  fréquentes 
rencontres. 

Ii0  si''i,'0  ds  Bougie  continuait  (.1). 

Le  Î5  Juin,  le  plateau  d'Dcherinden.  au  sommet 
du  Djurjura,  était  magnifiquement  enlevé  par  lo 
V  zouaves  et  plusieurs  compagnies  du  80*. 


état  «le  siège  diverses  circonscriptions  de  trois 
départements  de  l'Algérie  ; 
«  Vu  l'arrêté  du  28  -avril  suivant  qni  étend 

celte  mesure  à  la  ville  et  à  l'arrondissement 
d'Alger; 

«  Arrête: 

«  Art.  I".  L'état  de  siège  est  levé  dans  la  ville 
et  l'arrondissement  >l  Alger. 

«  Toutefois  sont  exceptés  Je  cette  masure  Le* 
cominuuus  et  district*,  détigué*  dons  l'arrêté  du 
2à  avril  sus-vis*. 

«  Art.  2.  Le  général  commandant  le*  forces  de 
terre  et  le  préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  1q  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

«  .  .  »*.  •  •«•  S".»l         •  !  L       t  '  > 

«  Fait  à  Alger,  le  17  juin  1871. 

•  Amiral  com)o  us  Guetmw.  » 
(7WV,  il  Juin  ;  Bull  tin  offiokl.) 

(I)  Rapport  meruwl  de  mai,  Oran,  1"  juin; 
ministère  do  "' 


(1)  ,  Mars- 

A  M.  le  minulre  de$  affaira  Urangera. 
«  Monsieur  le  ministre, 
«  Dos  bruits  d'insurrection  retentissant  sur 


(3)  Indépendant,  20  mai. 


quille 

u  Quelques  personnes  prétendent  que  ces  insur- 
rections n'existent  pas  a  vrai  dire. 

«  D'antres  assurent  qu'elles  n'existent  que  trop 
et  qu'elles  sont  fomentées  par  l'autoi  a. 
dénoue  protéger,  par  l'sutorité  militaire. 

«  On  dénonce  le  général  Augeraud,  comman- 
dant la  division,  comme  l'instigateur  de  tous  ces 
mouvements  pré[«rAs  à  l'aide  d'un  certain  Mar- 
te 1*  An,  «x-capiUlM  de  spahis,  orne  tlassaee  do 
tous  les  chefs  de  bureaux  arabes,  et  de  certains 
officiers  plus  jaloux  île  parvenir  à  l'aide  de 
moyens  détestables,  que  d'assurer  la  vraie  gran- 
deur de  la  patrie. 

«  Nous  vous  demandons  une  enquête  sur  ces 
menées  occultes  et  un  l»ras  ferme  et  dévoué  pour 
les  déjouer. 

«  Agréez....  Mellv,  \esti», 

.  lUbiUDK  .1*  Constantin*.  . 

{Ùinulire  inUrieur.) 

.  -  .     :  : •  •    .  .        ..».-.     .  : 

«  Nous  ayons,  on  présence  des  soulèvements 

de  Souk-Ahrra*  et  d'EI  Miliuh,  los  rapports  fan- 
taisistes et  les  fumisteries  du  général  Pouget... 

«  .  Mais  les  militaires  ne  nous  pardonneront 
pu  d'avoir  «  remercié  •  les  gouverneurs  Waisin- 
d  fistherbasy  et  Durieu,  ,  ni  d'avoir  aocumUi  les 
capitulé»  avec  le  mépris  qu'ils  méritent.  » 

(Zératwa,  15  mars.) 

28  mars  1871. 

u  Le  parti  militaire  joue  do  malheur  !...  Après 
le  fiasco  de  Souk-Ahrras,  après  la  ridicule  comé- 
die d'EI  Miliab,  voilà  qu'il  leur  tombe  en  plèin 
sur  la  tôle  la  plus  lourde  tuile  qui  se  puisse  ima- 
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On  no  80  renferma,  pu  dons  ces  déclarations  à  I     Des  manifestations  publiques  furent  organisées 

huis  clos.  contre  des  militaires,  notamment  a  Constantino, 


giner.  Nous  voulons  parier  des  événements  de 
Bordj  BouArreridj. 

«  Voici  donc  ce  que  nous  a  transmis  le  télé- 
graphe : 

.^Uf,)»  27  mars  1871. 

«  La  colonne  expéditionnaire  est  arrivée  hier 
à  Bordj,  sans  avoir  tiré  un  seul  coup  de  fusil.  Le 
bach-agba  est  en  fuite! 


«  Ainsi  s'est  terminée  cette  immense  pochade 
qui  sera,  la  demi**  acte,  noya  voulons  1  espérer, 

(1*4    lift.  HAlfttf lnAîtU  tîUméltlâ    cm'mIq     qj" j/ntl tsÀà*  111140 

on  scène  par  les  mascariBas  de  larabophobie. 

«  Les  quinze  mille  cavaliers  d'BI  Mokrani, 
mo\ilins  à  vent  I...  » 


(Indépendant,  28  mars.) 

28  mors. 

ConsUmtine.  Préfet  et  maire  à  Luctl,  député, 
Versailles. 

«  ...  Département  <la  Conslantine  n'a  rien  a  re- 
douter de  l'insurrection,  qui  n'a  plus  de  propor- 
tion* inquiétantes.  Aulrmous  d'orec  et  déjà  sécu- 
rité complète  dans  le  département... 

»  Le  préfet 
«  Ch.  Roussel.         Le  maire, 

«  BaXTANOIEO.  » 
Canarda  algérlana 

«  Le  Saf-Saf  reproduit  diirércnts  articles  «le 
la  Vérité  ot  de  YAkhbar  d'Alger  sur  les  insur- 
rections de  l'Est  ot  las  fait  suivre  d'une  note  d'ap- 
probation qui  semblerait  confirmer  les  nouvelles 
fantastiques  que  M.  Augeraud  passe  S  son  chef 
de  tlle  à  seule  fin  de  l'ébouriffer. 

«  Nous  n'avons  jamais  cru  à  quelque  chose  de 
bien  sérieux  dans  les  événements  de  Bord-bou- 
Arrérldj.    '  ' 

*  ...  Rien  n'est  sérieux  dans  cette  insurrection 
du  Hodna,  qui  est  calmée  a  l'heure  qu'il  est  ;  nous 
savons  que  Mokrani  est  abandonné  par  les  siens 
et  que  l'autorité  militaire  avait  grossi  outre  me- 
sure uno  insurrection  qu'elle  avait  préparée  de 
sa  main  et  sur  laquelle  reposaient  ses  dernières 
espérances...  » 

[Zêramna,  29  mars  1871.) 

Protestation  dv  conseil  municipal,  du  comité 
à*  défense,  de  la  chambre  de  commerce,  du  co- 
mité agricole  et  de  plus  de  soo  citoyens  de  Phi- 
Nppevill*,  adressée  à  t' Assemblée  national*. 

«  Au  moment  où  nous  croyons  enlin  toucher  au 
but  de  nos  aspirations,  au  moment  où  le  régime 
des  bureaux  ai  abus  (condamnés  sous  lo  Gouverne- 
ment déchu  par  Jérôme  David  lui-même)  «et  sur 
le  point  do  disparaître,  il  nou>  est  encore  donné 
d'assister  à  la  fantasmagorie  ordinaire,  la  révolte 
des  indigènes. 

«  Nous  protestons  contre  la  comédie  jouée  au 
détriment  de  nos  intérêts  et  dm  lois  les  plus 
stricte»  da  l'humanité;  un  gouvernement,  ûtt-il 


■    ■         u .,  c   i.  .  .  L  * .  •  ,  •-.  §    .  ■/ 

même  militaire,  n'a  pas  la  droit  de  jouer  avec  le 
sang  de  ses  administrés. 

a  Pour  nous,  l'insurrection  arabe  n'edt  qu'un 
fantôme  exhibé  par  l'autorité  militaire,  au  profit 
d'un  système  auquel  eltto  a  tout  Sf  gagner.  Dans  le 
passé,  les  mouvements  insurrectionnels  se  pro- 
duisaient* beuro  dite  et  toutes  les  fois  que  l'au- 
torité des  bureaux  arabes  était  mise  eu  jeu  au 
sein  du  Gouvernement. 

h  Pendant  toute  la  durée  de  la  guerraavoc  la 
Prusse,  les  Arabes  connaissaient  uo»  désastres. . . 
ils  n'ont  pas  songé  un  seul  instant  à  faite  parler 
la  poudre.  ... 

a  Ils  ont  du  reste  trop  largement  versé  luur 
sang  pour  la  France  sur  tous  nos  champs  de  ba- 
taille, pour  qu'il  n'y  ait  pas  ingratitude  A  leur 
attribuer  des  souiâvemsnts  dont  ils  ne  sont  que 
les  victimes. 

«  L'affaire  de  Souk-Ahrras  «et  le  résultat  de  la 
violation  de  l'engagement  pris  par  les  spahis 
d'une  smala;  ils  ont  voulu  maintenir  leur  droit 
strict  contra  les  chefs  qui  voulaient  à  tort  les 
obliger  à  aller  combattre  pour  l'Algérie.  Ce  sou- 
lèvement, mai  et  tardivement  réprimé,  ne  prouve 
rien  contre  les  indigènes;  mai*,  par  une  coïnci- 
dence bizarre,  il  se  produit  «prés  la  lia  de  la 
guerre. et  avant  rembarquement  des  troupes  qui, 
dégarnissant  notre  province,  sa  trouvaient  déjà 
dans  le  port  de  BOne,  sur  lo  navire  qui  les  em- 
menait en  Pranca 

u  Elles  ne  sont  pas  parties. 

•  A  El  Miliah,  les  indigènes,  outres  des  vexa- 
tions de  leur  caïd  et  du  cadl,  voyant  lours  récla- 
mations complètement  repoussées,  veulent  se 
faire  justice  eux-mêmes  et  purger  lo  pays  des 
chois  inique^  que  leur  impose  le  bureau  arabe. 
De  la  un  conflit  tout  locaLqu'uno  enquête, suivie 
du  châtiment  des  coupables,  eut  do  suite  apaisé 
sans  nul  doute... 

«  ...250  otages  kabyles,  amenés  à  Consuntine, 
déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  voulu  s'attaquer 
aux  Français.  Ils  veulent  quB  justice  soit  faite 
dos  coupables,  quels  qu'ils  soient,  ot  comptent 
sur  l'impartialité  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique pour  les  débarrasser  des  magistrats  pré- 
varicateurs uni  leur  sont  imposés  par  le  général 
Augeraud. 

s  A  Bordj  Bou  Arrérldj,  a  Ain  Beîda,  à  Té- 
bessa,  mômes  manœuvres.  Le  bureau  arabe  chan- 
celant fait  un  dernier  effort  pour  tromper  la  re- 
ligion de  l'Assemblée  nationale  ;  il  veut  conser- 
ver un  riche  avantage  si  profitable  pour  ceux  qui 
en  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

«  ...Nous  vous  demandons  do  vous  éclairer 
préalablement  par  une  enquête  parlementaire.  » 

Parmi  les  mesures  proposées  par  les  signataires 
pour  assurer  la  fortune  et  le  repos  de  la  colonie, 
figurent  : 

«  I*  La  suppression  complète  «tes  bureaux  ara- 
bes et  le  rappel  immédiat  de  tous  les  officiers 
qui  ont  gagné  leurs  épauleltes  dans  les  affaires 
arabes,  considérant  que  leur  seule  présence  an 
Algérie  est  un  danger  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

•  2*  L'établissement  d'un  régime  civil  dont  les 
conditions  débattues  dans  un  parlement  algérien 
librement  élu  par  nous-mêmes,  consumera  notre 
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contre  le  général  Augeraud,  dont  on  voulait,  à 

.  3*  L'établissement  d'un  corps  nombreux  de 
gendarmerie  remplaçant  l'armée  d'Afrique...  » 

(Zéramna,  18  mars.) 

h  l' Assemblée  par  ït  Clab  de  l' Ee a  1 1  to 

de  PhlUppavlUe. 


'  «  Une  douloureuse  nouvelle  nous  parvient. 

«  Les  bureaux  arabes,  à  l'aide  des  calomnies 
qu'ils  ont  répandues  sur  le  compte  des  colons,  à 
l'aide  des  derniers  événements  indigènes  habi- 
lement suscités  dans  la  province  de  Constantine, 
chercheraient  une  fois  encore  à  tromper  la  Cham- 
bre afin  d'obtenir  une  nouvelle  consécration  de 
leur  exécrable  pouvoir. 
«  Nous  tous  colons,  nous  protestons  ;  nous  nous 
»  fort  de  prouver  la  perfidie  de  nos  adver- 
>  ;  d'établir  que  les  troubles  derniers  sont 
_„js  par  ceux-là  mêmes  qui  cherchent  aujour- 
d'hui à  en  tîrer  parti. 

«  Nous  demandons  que  les  élus  sous  la  Répu- 
blique, revenant  à  des  traditions  que  le  despo- 
tisme seul  avait  pu  fouler  aux  pieds,  ordonnent 
une  enquête  législative  sur  place  avant  de  rien 
répondre. 

a  Par  le  concours  de  ce  que  nous  désignerons 
auprès  des  enquêteurs,  nous  ferons  toucher  du 
doigt  les  expédients  criminels  à  l'aldo  desquels 
on  cherche  a  conserver  une  source  de  lucre  et  de 
issions  dont  le  dernier  temps  de  l'empire 
a  présenté  seul  un  aussi  formidable 


•  Nous  démontrerons  que  les  bureaux  arabes 
sont  les  véritables  auteurs  de  ces  dernières  a^i- 
talions  que,  malgré  leurs  efforts,  ils  n'ont  pu 


u  Ces  indigènes,  qui  ont  envoyé  près  de  30,000 
hommes  combattre  sous  nos  drapeaux,  ne  sont 
pas  des  rebellas  volontaire»,  autrement  ils  n'eus- 
sent pas  attendu,  pour  se  soulever,  la  lin  de  la 
guerre,  qui  rendait  disponibles  contre  eux  des 
forces  écrasantes. 

n  Les  colons  sont  unanimes  à  demander  une 
enquête  législative  sur  les  derniers  événements. 
Rs  ne  peuvent  admettre  qu'on  les  livre  plus 
longtemps,  eux  et  les  Indigènes,  à  l'exploitation 
d'une  coterie  sans  vergogne.  Rs  réclament  de  la 
Chambre  le  respect  de  ce  principe  sacré  qui  dit 
que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  pu  se 
défendre 

Pour  extrait 


•  S'u  : 
•  Le  président, 

a  RéBAKQBR. 

(Zéramna,  15  mars.) 


Le  secrétaire. 
L.  Dibon.  « 

14  mars  1871,  I  h.  45. 

Constantin*.  Maire  à  MM.  Lucet  tl  Cotas,  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  à  Bordeaux. 

t  Nous  adressons  au  Gouvernement  la  dépêche 
suivante  : 

«  Le  conseil  municipal  de  Constantine,  cer- 
tain que  les  simulacres  d'insurrection  qui  se  pro- 
duisent en  Algérie  n'ont  lieu  que  pour  appuyer, 
comme  le  passé  l'a  déjà  plusieurs  fois  prouvé, 
une  tentative  de  restauration  du  régime  mili- 
taire, proteste  à  l'avance  contre  le  retour  de  ce 


Le  25  mars, 
à  la  dé- 


tout prix,  obtenir  le  départ  :  procédés  détes- 

régime,  qui  serait  la  ruine  de  la  colonie  et  peut; 
être  la  cause  de  son  abandon  par  ceux  qui  l'ont 
fécondée  par  leur  travail  et  leur  énergie. 

«  Battanoib*.  ■> 

(Indépendant,  16  mars.) 

Conseil  municipal  de  Boae. 

u  ...  Us  prétendues  insurrections  suscitées 
par  l'œuvre  ténébreuse  de  ce  parti,  le  parti  du 
régime  militaire...  » 

Guelma. 

«  Déclare  ne  pouvoir  attribuer  au  soulèvement 

prétendu  d'autres  causes  que  des  menées  contre 

rétablissement  ou  l'extension  de  l'autorité  ci- 

vile...  »  .  ' 

Bougie. 

*  Nous  ne  pouvons  nier  les  faits  accomplis  ; 
mais  nous  demandons  qu'on  en  recherche  les 
causes,  certains  d'avance  qu'on  les  trouvera 
dans  l'admiulstration  aussi  imprévoyante  que 
coupable  et  provocatrice  des  bureaux  arabes, 
dans  les  injustices  commises  par  certains  chefs 
indigènes,  protégés  par  ces  mêmes  bureaux 
arabes.  • 

(Indépendant,  21  mare  ) 

0  L'Algérie,  dans  le  but  de  * 
Tense  nationale,  a  demandé  et  obtenu  le  départ 
des  troupes  régulières,  chargées  de  veiller  à  la 
sécurité  de  ses  trois  provinces  :  bien  plus,  elle 
s'est  dessaisie  avec  spontanéité  d'une  grande 
partie  de  ses  défenseurs  naturels,  en  les  enrô- 
lant sous  le  drapeau  de  la  guerre  sainte.  A-t-elle 
compté  avec  l'avenir?  Non.  Le  pays  était  tran- 
quille ,  les  Dis  des  indigènes  combattaient  avec 
ses  volontaires  et  versaient  leur  wing  généreuse- 
ment. Jamais  les  Arabes  n'avaient  témoigné 
autant  de  sympathie  pour  notre  cause  commune. 
La  nouvelle"  de  chacun  do  nos  revers  leur  causait 
autant  d'affliction  qu'à  nous-mêmes;  ladifférenca 
de  race,  de  mœurs  et  do  religion  s'effaçait  par 
le  baptême  de  la  solidarité  dans  l'infortune  na- 
tionale. 

■  Le  pacte  de  famillo  entre  nous  et  les  Arabes 
semblait  cimenté  pour  toujours,  et  ces  derniers 
avaient  moins  de  chances  que  jamais  d'assurer 
le  succès  d'un  mouvement  insurrectionnel,  lors- 
que précisément  ce  mouvement  éclata  sur  plu- 
sieurs points  des  trois  provinces. 

u  Or,  de  toutes  parts  on  nous  écrit  :  «  Ce  sont 
les  bureaux  arabes  qui  soufflent  l'incendie  pour 
faire  croire  à  leur  indispensabilitè.  •• 

1  Le  fait  serait  invraisemblable  s'il  n'était  ja- 
mais arrivé,  mais  nous  pourrions  citer  maint 
précédent  à  l'appui  de  cette  accusation  terrible  : 
pourquoi  d'ailleurs  ne  chercherait-on  pas  à  ac- 
quérir la  predVe  de  leur  culpabilité  ou  de  leur 
innocence?  Pourquoi  na  ferait-on  pas  une  en- 
quête? Dès  maintenant,  nous  pourrions  y  appor- 
ter des  documents  précieux,  irrécusables.  Les 
chefs  des  tribus  sont  les  instigateurs  directs  : 
voilà  ce  qui  ne  peut  être  mis  en  doute. 

a  Sous  l'influence  de  qui  agissent-ils? 

a  En  attendant,  l'Algérie  se  trouve  à  ta 
de  quelques  conspirateurs.  Si  quelque  a 
meut  se  produit,  on  en  exagère  la  gravité  jus- 


I 
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éUit, 

pour  ainsi  dire,  aux  portes  !  Quelques  jours  plus 

qu'à  se  bâtir  des  bulletins  de  victoire  sur  la 
pointe  d'une  aiguille.  Si  le  mouvement  ne  veut 
pas  éclater,  on  l'invente  avec  impudence,  sa- 
chant combien  il  est  difficile  de  démentir  les 
faux  bruits,  une  fois  qu'ils  se  sont  répandus. 
«  Les  habitants  de  l'Algérie  doivent  protester 


»  La  restauration  du  gouvernement  militaire 
ferait  reculer  la  colonisation  de  trente-cinq  ans, 
et  nous  replacerait  sous  nn  régime  qui  serait 
le  réédition  exacte  du  régime  impérial. 

«  E.  Thuilush.  » 

{Algérie  françaitc,  citée  dans  l'Indépendant, 
15  mars.) 

Le  13  mai  187t. 

«  Quand,  il  y  a  quelques  mois,  le  drapeau  de 
l'honneur  national  a  été,  malgré  nous,  engagé 
dans  la  guerre  étrangère;  quand  te  territoire  de 
la  mère  patrie  a  été  envahi  par  tes  Prussiens, 
l'Algérie  s'est  dépouillée  de  toutes  ses  ressour- 
ces, de  tous  ses  movens  de  protection ,  de  sécu- 
rité et  de  résistanîf. 

c  Elle  a  dit  à  la  France  :  «  Prenez  toutes  les 
forces  régulières  préposées  à  ma  garde;  •  de  plus 
elle  a  donné  son  sang  et  son  or  ;  elle  a  fourni  de 
nombreux  enrôlement*  volontaires,  des  souscrip- 
tions en  argent  considérables,  i  la  défense  ■na- 
tionale. Voila  comment  Votre  Excellence  et  l'As- 
semblée nationale  nous  témoignent  leur  recon- 
naissance !  Les  troupes  que  vous  deviez  nous  en- 
voyer en  toute  hâte  restent  attachées  à  la  garde 
de"  vos  personnes  en  vertu  du  proverbe  :  Charité 
bien  ordonnée  commence  par  soi-même  » 

(Algérie  française,  citée  dan»  r/nrf^ndanf, 
!"  mai  ) 


«  Des  symptômes  de  soulèvements  ont  lieu, 
caries  indigènes  nous  croient  réduits  à  l'impuis- 
sance. Il  était  facile  de  les  étouffer  d'un  seul 
coup,  d'empêcher  l'incendie  de  s'étendre  ;  mais 
non,  l'autorité  militaire  néglige  de  mettre  le 
pied  sur  la  première  étincelle ,  et  voilà  tout  en 
feu. 

«  Voyons,  de  bonne  foi,  était-il  possible  de 
prévoir  toutes  ces  catastrophes,  toutes  ces  mar- 
ques d'tmpéritie,  d'ineptie,  pour  ne  rien  dire  de 
plus? 

«  Maintenant,  sans  doute,  il  faut  autre  chose 
quo  les  milices  pour  protéger  le  territoire  de  la 
mtiis  elles  suintaient  à  cette  beso- 
Molcrani,  l'ami  intime  du  général 
i,  ne  se  croyait  pas  encore  autorisé  par 
astances  à  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte. 

«  Au  début  de  son  soulèvement,  Il  n'y  avait  pas 
impossibilité  absolue  de  l'arrêter  coart  avec  les 
forces  qui  restaient  ici. 

«  Mais  vous  saviez  aussi  bien  que  nous,  cher 
Akhbar,  pourquoi  on  retenait  à  Alger  et  dans 
les  autres  villes  les  troupes  qui  auraient  dû  être 
immédiatement  dirigées  contre  les  foyers  d'agi- 


tard  (1),  à  l'occasion  de  la  plantation  d'un  ar- 
bre de  la  liberté  (2X  on  affectait  encore  de  fair» 
de  cette  cérémonie  une  sorte  de  défi  pour  le 
général. 

Et  lorsque  l'insurrection  est  enfin  vaincue, 
quand  l'armée  a  sauvé  une  fois  de  plus  l'Algérie. 


1  accaparement  de  tout  leffectir  armé  par  des 
poltrons  égoïstes  I  . 

u  Nous  avions  donc  raison,  il  y  a  six  mois!  

Vous  accuses  la  démagogie  ;  sans  elle,  Versailles 
serai*  tranquille,  Versailles  pourrait  nous  expé- 
dier cinquante,  soixante,  cent  mille  hommes! 
Mais  en  attendant  que  Versailles  triomphe,  faut- 
il  que  l'Algérie  succombe?  Et  puisque  Versailles 
est  si  fort,  pourquoi  ne  trouve-t-il  pas  moyen 
d'envoyer  quelques  régiments  à  notre  secours  ? 
Laissez  de  côté  la  démagogie,  qui  n'est  aujour- 
d'hui rien,  comme  par  le  passé,  que  le  bouc 
émissaire  des  fautes  de  ses  accusateurs.  » 

(Algérie  français»,  10  mai  t»7t.) 
(1)   Les  ma.nlfestftUons  d'Aujourd'hui 

m  La  population  de  Constantino  vient  de  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  sagesse  et  de  vrai 
patriotisme. 

j  A  li  réunion  publique  d'hier  soir,  il  avait 
été  décidé  qû'une  manifestation  pacifique  aurait 
lieu  aujourd'hui  mémo,  à  onze  heures,  pour  ob- 
tenir le  départ  du  général  Augeraud.  Informé 
de  ce  qui  se  passait,  le  préfet  a  fait  appeler  ce 
matin  les  délégués  chargés  de  s'aboucher  avec 
le  général  et  les  a  prévenus  que  des  mesures 
énergiques  avaient  été  prises  pour  dissiper  les 
attroupements  en  cas  de  troubles. 

u  En  conséquence,  et  pour  éviter  un  conflit, 
les  délégués  ont  rédigé  par  écrit  la  demande  de 
la  population,  et  l'un  d'eux,  le  doyen  d'âge,  est 
allé  la  remettre  au  général. 

•  Après  en  avoir  pris  lecture,  le  général  a  ré- 
pondu que,  tenant  ses  pouvoir»  du  Gouverne- 
ment, M  ne  pouvait  déserter  son  poste,  mais  qu'à 
l'arrivé»  de  son  successeur,  il  s'empresserait  de 
lui  remettre  le  commandement  de  la  division. 
La  manifestation  a  donc  produit  tout  l'effet  qu'on 
en  pouvait  attendre. 

*  Tout  s'est  passé  avec  le  plus  graml 
La  place  du  Palais  était  comble,  et,  chose 
rable  !  aucun  bruit,  aucun  cri  ne  s'est  fait  en- 
tendre pendant  l'entretien  du  général  avec  le 
délégué.  » 

21  mars.) 


.  notre  faute  si  l'extraordinaire  du 
Bouzet  a  eu  peur,  et  si  tant  d'autres,  que  vous 
onnaissez  bien,  ont  ou  peur  comme  lui? 
•  Que  de  fois  u'avons-nous  pas  protesté  contre 


CD          L»rbp»  de  lav 

«  Demain  matin  à  neuf  heure»,  „ 
pour  les  républicains.  On  plantera  sur  la  place 
du  Palais,  en  face  du  logement  de  M.  le  général 
Augeraud,  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Tous  ceux  qui  ont  au  cœur  la  moudre  i 
celle  de  républicanisme  y 

«  Quant  à  l'armée  citoyenne,  la  milice,  un  avis 
que  nous  publions  ci -après  laisse  les  miliciens 
entièrement  libres  de  prendre  part  à  la  mani- 
festation ou  de  s'abstenir. 

u  C'est  une  admirable  idée.  La 
maiu  nous  permettra  de  nous  i 

(fnoVfwiKfaJii,  I" 
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(jujiml  la  nature  et  la  gravité  dos  périls  delà  co- 
lonu»  ne  peuvent  plus  être  douteuses  pour  per- 
sonne, c'est  encore  contre  les  bureaux  arabes 
que  s'exhale  on  un  dernier  cri  l'implacable  res- 
sentiment de  certains  écrivains  (I). 

Mokrani.  —  Mokrani  avait  longtemps  hésité  à 
lever  l'étendard  de  la  révolte. 

Comme  tous  les  traîtres,  il  cherchait  dans  l'at- 
titude des  autorités  françaises  dus  prétextes  pour 
colorer  sa  défection  II  leur  reprochait  ses  pro- 
pres torts  (2),  de  mfme  que.  sans  partager  la-  fa- 
natisme religieux  de  ses  blndes,  U  ne  négligeait 
i.i  de  ce  qui  pouvait  le  surexciter. 

l<ee  autorités  françaises  feignaient  de  ne  pas 
s'apercevoir  de  ces  manœuvras  et  redoublaient 
de  courtoisie  envers  lui,  sans  se  faire  illusion  sur 
ses  menées.  La  grande  affaire,  c'était  de  gagner 


(1)  H -e  Ho 

«  Lès  mobilisé»  de  PhMippeville.  rentrant  enfin 
dans  leurs  loyers,  sont  arrivés  à  Constantin?,  ce 
matin,  A  quand  la  rentrée  des  mobilisés  de 
Constantinc?  A  quand  l'Arrivée,  promise  depuis  si 
longtemps,  di>  troupes  qui  permettront  i  tous  les 
colons  de  repn-ndre  leurs  travaux?  Quel  était  le 
but  de  l'insurrection?  Pronver  la  nécessité  du 
maintien,  des  bureaux  arabes  et  de  l'autorité 
militaire.  Si  cette  démonstration  n'est  pas  faite, 
elle  ne  le  sera  jama  s.  Dés  lors,  nous  no  compre- 
nons pas  que  1  on  ne  donne  pas  les  ordres  né- 
cessaires poux  arrêter  1  insurrection  » 

(Indépendant,  3  juin.) 

(2)  Const&ntine,  1-  mars  1871 . 
U  générai  camnmndmù  lu  province  à  M.  te  giné- 


tt  supérieur  des  for- 
ça, et  à  général  Augerctud,  hélel  d'Orient,  à 
WnlippetiU*. 

«  Les  trois  lettres  du  bach-agha  arrivées  ce 
matin  sont  traduites.  Je  vous  les  expédie  par  le 
train  de  une  beure. 

«  Voici  en  résumé  ce  qu'elles  contiennent  : 
«  L'évacuation  précipitée  du  changer  de  travail- 
leurs, sur  la  route  des  Biban,  a  été.  4  sou  aris, 
une  mauvaise  mesure  qui  a  inquiété  la  popula- 
tion.-Le  bach-agha  considère  cela  comme  un  af- 
front personnel.  Il  assure  que  les  lils  télégraphi- 
ques n'ont  pas  été  tonehés  par  le»  gens  de  ses 
tribus.  Los  dispositions  défensives  prises  à  Bordj 
n'avaient  aucune  raison  d'être  ;  elles  n'ont  fait 
qu'inquiéter  les  esprits.  Les  propos  malveillants 
tenus  sur  son  compte  lui  sont  désagréables  et, 
pour  y  mettre  un  te  rme,  il  demande  avec  instance 
à  se  démettre  do  ses  fonctions  et  à  s'éloigner  du 
pays.  11  a  pris  cotte  détermination  après  avoir 
vu  Ben-Ali-Cuérir  et  s'être  concerté  avec  lui.  » 

Lft  vérité  est  que  l'évacuation  des  chantiers 
n'avaient  <>n  lieu  qu'après  l'assassinat  de  cinq 
malheureux  bûcherons  européens  aux  Portcs-de- 
Fer  (18  février).  Le  bach-agha  n'avait  tien  fait 
pour  découvrir  les  coupables.  (Acte  d'accusation 
dans  le  procès  des  grands  ehefe.) 


du  temps  et  do  permettre  l'arrivée  des  renforts 
attendus  de  France  (I). 

Le  3  mars,  le  général  Lallcmand  écrivait  en- 
core a  Mokrani  : 

«  Je  sais  les  ennuis  que  vous  éprouvez.  Vous 

et  Si  Sefd  ben  AH  Chérir  paraisse!  désespérés. 
Vous  exagérez  beaucoup  ;  les  choses  ne  sont  pas 
aussi  graves  que  votre  imagination  vous  les  re- 
présente. Tout  s'arrangera  mieux  que  vous  no  lo 
penser.  Je  vous  ai  déjà  dit;  que  votre  position 
n'était  pas  menacéa  Nous  arrivons  à  îles  temps 
plus  calmes.  La  paix  avec  la  Prusse  est  laite; 
de  nombreuses  traupes  vont  venir. Tout  va  bien- 
tôt rentrer  dans  l'ordre  normal.  Croyer-moi,  car 
Je  suis  votre  ami  depuis  longtemps,  si  vous  avez 
quoique  grief  à  reprocher,  si  vous  éprouvez  quel 
que  crainte,  venez  me  voir  quand  le  calme  sera 
rétabli.  Nous  causerons  ensemble,  et  'je  ferai 
cesser  les  amertumes  do  votre  cœur.  Nous  trx» 
versons  des  temps  diftkiies,  mais  c'est  dans  les 
difficultés  qu'on  reconnaît  les  vrais  amis.  Je 
compte  toujours  sur  vous  po%  calmer  l'agitation, 
ou  du  moins  faire  votre  possible.  Ayez  vous- 
même  conHance  en  mol.  Je  vous  écris  plus  lon- 
guement par  lettre. 

«  Le  gàu>rak  - 

«  LaLLEM  A!TO.  " 

Mokrani  répondit  par  l'envoi  de  sa  démission 
de  bach-agha,  9  mars  (2). 

u  Vos  affaires  sont  terminées,  éorivait-il  au 
colonel  Bonvallet;  vos  ennemis  disparaissent  par 
le  fait  de  la  paix  conclue  entre  vous.  Grâces  en 
soient  rendues  a  Dieu!  De  i 


(») 


Conslantine,  2  mars  1871. 


Le  général  administrateur  au  commandant  de  ta 

subdivision  de  Sétif. 

>•  Maintenez  à  tout  prix  vos  communications 
avec  Bousaada  et  surtout  avec  Bordj  ;  que  Beau- 
mou  t  lasso  l'impossible  pour  retarder  la  dissi- 
dence desOtiled  Madhy. 

«  Quant  au  bach-agha,  ne  manifestez  aucune 
suspicion.  Laissez-le  partir  naturellement  pour 
le  Hodoa.  Jo  crois  que  sou  dé|Wiil  peut  coïncider 
avec  l'attaque  du  Bordj  ;  prenez  toutes  mesuras 
pour  atténuer  les  etfet»  de  ce  sigual  de  révolte. 
Toutes  les  ruses  de  ce  grand  chef  ne  mo  donne- 
ront pas  le  change  sur  ses  meriéeS- 

«  Bn  attendant  que  nous  soyons  forts,  il  faut 
être  prudents.  Ces  messieurs  veulent  sans  doute 
paraître  en  dehors  d'un  mouvement  qu'ils  ont 
crée  et  entretenu  ;  nous  leur  prouverons  que 
nous  ne  sommes  pas  dupes, 

«  Veillez  surtout  sur  Bordj  et  avises  par  tous 
moyens;  ne  comptez  pas  trop  sur  le  télégraphe, 
mémo  pour  Conslantine. 

«  ROSTANT.  » 

(2)  Acte  d'accusation  dans  le  prooàs 
chefs;  Droit,  24 mars. 
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est  sortie  sauve  et  que  nous  sommes  complète- 
ment dégagés. 

«  Les  choses  étant  ainsi,  et  le  Gouvernement 
continuant  a  rester  aux  civils,  je  reviens  a  ma 
première  demande  de  démission  de  baeh-agha,en 
vona  remerciant  J'ai  servi  le  Gouvernement 
avec  un  entier  dévouement,  et  il  m'a  prodigué 
ses  bienfaits,  sans  limites  >  (I). 

Pendant  ce  temps,  Tébessa  et  Tuggurt  étaient 
bloqués,  Sôtif  menacé.  Le  pillage,  l'incendia, 
l'assassinat  désolaient  une  partie  d-j  la  province 
de  Constantine.  Mokrani  achevait  ses  .prépa- 
rotifl. 

Des  rassemblements  se  formaient,  le  lî  mare, 
autour  de  Bordj  ;  des  meules ,  des  maisons 
étaient  brûlées  sous  les  yeux  do  Mokrani:  ce 
n'est,  toutefois,  que  lu  U  qu'il  adressa  au  géné- 
ral Augeraud  sa  déclaration  de  guerre,  devenue 
on  mandat  de 
le  mois  de  lévrier. 


«  Je  vous  remercie  de  vos  bonnes  paroles,  je 
vous  remercie  de  la  bonté  que  vous  m'av  ez  té- 
moignée ot  dont  je  garderai  le  meilleur  souvenir. 
Mais  je  ne  puis  vous  répondre  qa"uno  chose  : 
J'ai  donné  ma  démission  au  général  de  Mac 
Mahon,  qui  l'a  acceptée.  Si  j'ai  continué  i  servir 
La  France,  c'est  perce  «31  elle  était  on  guerre 
avec  la  Prusse,  et  que  je  n'ai  pas  voulu  augmen- 
ter les  difficultés  de  la  situation.  Anjuurtlluu  la 
ix  est  faite,  et  j'entends  Jouir  de  ma  liberté, 
ous  le  savez,  je  vous  l'ai  dit,  Je  ne  puis  accep- 
ter d'être  l'agent  du  gouvernement  civil,  qui 
m'accuse  de  parti  pris  et  qui  déjà  désigne  mon 
successeur.  Cependant  on  verra  plus  lard  si  l'on 
a  raison  d'avoir  excité  et  si  c'est  moi  qui  ai  tort. 
Mes  serviteurs  sont  arrêtés  à  Sétif  et  &  Aumsle, 
et  partout  l'on  affirme  quo  je  siîhi  insurgé.  Pour- 
quoi? parce  que  l'on  veut  me  condamner.  Eh 
bien,  je  n'échangerai  avec  ces  gens-là  que  dés 
coups  de  fusil,  et  j'attendrai.  J'écris  à  M.  le  com- 
mandant de  Bordj  que  je  refuse  mon  man- 
dat de  février  (2),  et  qu'il  ait  à  se  tenir  sur  la 


"    •  > 


(1)  Plaidoyer  pour  Boù-Mezrag  devant  la  cour 
d'assises  de  Constantine,  17  mare  1873;  Radical, 
1" avril.        • ...  .     .  •  .....r\  ..'  ; 

(?)  On  a  beaucoup  exagéré  la  fierté  chevaleres- 
que de  ce  refus.  Mokrani,  comme  le  fait  re- 
marquer M.  du  Beuzet.  (déposition),  renvoyait 

un  mandat  do  quelques  centaines  de  fraucs 
(833  fr.),  mais  gardait  lés  vïngt  mille  francs  d'im- 
pôts qu'il  venait  de' toucher  au  norode  la  Fronce. 
M.  du  Douze  t  prétend,  en  outre,  que  cette  lettre 
n'avait  pas  le  cachet  arabe. 

Nous  trouvons  dans  la  plaidoirie  de  M.  Albert 
Grévy,  membre  du  l'Assemblée  nationale, 
Bou  Mezrag,  frère  de  Mokrani  ^audience 


défensive,  parce  que  je  m'apprête  à  combattre. 

Adieu. 

«  MohambdBen-Ahmed-El-Mokraki  »  (IJ. 

L'enVt  suivit  de  près  cette  déclaration,  qui 
produisit  dans  tonte  l'Algérie  une  sensation  ter- 
rible.  Tr-1  était  le  prestige  qu'exerçait  Mokrani, 
que,  dans  tout  le  district  de  Bordj-Bou-ArréTidj 
il  n'y  eut  que  deux  cheiks  ou  caïds  à  ne  pas  le 
suivre  (?). 

t)ès  le  16,  Mokrani  prenait  la  direction  du  siège 
de  Bordj.  Il  fut  rejoint  par  Abd-el-Selem. 

La  place  se  défendit  courageusement  pendant 
douze  jours,  avec  100  soldats  et  100  miliciens,  et 
des  canons  empruntés  au  musée  archéologique', 
contre  des  milliers  d'ennemis.  La  ville  dut  être 
évacuée  et  l'on  se  réfugia  dans  le  fort.  Lo  curé 
la  quitta  lo  dernier,  après  avoir  fait  bravement 
le  coup  do  feu,  en  emportant  les  rases  sacrés  au 
milieu  des  plus  grands  périls  (3;,  La  garrrhion, 
commandée  par  MM.  du  Cheyron  et  Olivier;  ré- 
sista aux  offres  de  sauf-conduit  faites  par  Mo- 
krani, aux  assauts,  aux  mines  qui  faillirent  faire 
sauter  le  fort,  aux  privations  do  tout  geure. 
Beaucoup  d'assaillants  furent  tués  ou  fcVssés. 
Cette  défense  si  honorable  fut  traitée  de  po- 
chade par  une  certaine  presse. 

Bbrdj  uo  mi  délivré  par  la  colonne  du  colonel 
Bonvallet  quo  le  56  mars.  On  manquait  absolu- 
ment de  troupes.  Pendant  plus  de  quarante  jours 
le  général  Rustant  n'avait  pas  eu  a  Constantine. 
vingt  hommes*à  sa  disposition. 

Mokrani  continua  ta  campagne  jusqu'au  mois 
de  mai,  vivement  pressé  par  le  général  de  La 
Croix,  qni  ar art  remplacé  le  général  Aùgerand  à 

 :  --  — 

mars  1873;  «aoWeal  de  Constantin», 1»'  aVril), 
une  version  un  peu  différente  de  cette  le 


plutft  de  celle  que  Mokrani  aurait  adressée  au  ca- 
pitaine Olivier,  chef  du  bureau  arabe  de  Bordj. 

i  Le  général  de  Constanime  refuse  ma  démis- 
sion. VeufHei  lui  Taire  connaître  que  M.Jetawré- 
chalde  Mac  Manon  l'avait  AOeeptèe  et  qao  a 
j'ai  attendu  jusqu'à  aujourd'hui  poux  revendi- 
quer ma  liberté,  c'est  en  raison  seulement  de  la 
guerre  soutenue  par  la  France  contre  la  Prusse. 
Aujourd'hui,  la  paix  est  faite,  et  je  suie  délié  «e 
ma  promesse...        <  '  ■>  ><  / 

Sam  wrioaiKsai  la  cause  qui  m'éloigne  de 

nement  civil... 

glanez  voua  sur  la.  défensi  ve,  car  je  m'apprête 
à  vous  combattre,  et  chacun  do  vous  n'a  plus  qu'à 
prendre  soi  fusil. 

•  Transmettez  vite  a  M.  Aogéraud  bm  lettre.  » 

(t)  indépendant,  '20  août  1871  «t  16  mie*  18JJ. 

(2)  Général  Rustanf,  dépêche  du  8  avril 

(3)  Acte  dlaccufelion   contre   les  grands 
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la  division  de  Constantine,  et  qui 
coup  d'entrain  et  de  résolution  (1) 

Vivant,  il  n'est  encore  pour  beaucoup  d'Algé- 
riens qu'une  sorte  de  bandit  «  corrompu,  fourbe, 
dégradé  ».  comme  le  reste  '  de  l'aristocratie 
arabe  ;  sa  mort  et  surtout  le  besoin  de  défendre 
les  insurgés  aux  dépensées  bureaux  arabes,  en 
feront  bientôt  un  personnage  légendaire,  une 
sorte  de  héros  de  roman. 

Il  tombe,  en  effet,  h  la  tète  des  siens,  coura- 
geusement, lo  13  mai,  frappé  au  front  d'une 
balle  tirée  par  un  zouave;  et  voici  l'espèce  de 
suicide  chevaleresque,  expiatoire,  assez  peu  en 
rapport  avec  les  mœurs  et  l'impersonnalitô  ara- 
bes, si  l'on  peut  employer  ce  mot,  dans  lequel  on 
le  drapera  : 

<  Il  cherche  la  mort. . .  C'était  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  sur  les  bords  de  l'Oued-Zitoun; 
il  rencontre  nos  zouaves  qui  couronnaient  un 
mamelon.  Il  pouvait  passer;  il  attaque,  et  com- 
ment? 11  descend  de  cheval,  lui,  grand  seigneur, 
et,  &  pied,  à  la  tût©  de  sa  troupe  hésitante,  il 
gravit  la  côte  et  marche  en  avant  jusqu'à  ce 
qu'une  balle  vienne  le  frapper  au  front.  11  espé- 
rait que  sa  mort,  annoncée  par  lui  depuis  plu- 
sieurs jours,  mettrait  Un  a  l'insurrection. . .  »  (2). 

11  paraît  certain,  au  contraire,  qu'il  avait 
changé  de  vêtements  pour 1  n'être  pas  distingué 
par  la  blancheur  do  son  burnous  et  ainsi  dési- 
gné aux  coups  de  nos  soldats. 

Une  lutte  acharnée  s'engagea  sur  son  corps 
qui  flnit  par  être  enlevé  par  ses  fidèles,  enveloppé 
dans  dea  burnous  et  traîné  fort  loin  à  l'aide 
d'une,  corde  qu'un  cavalier  des  mieux  mon- 
tés tenait  en  mùn.  On  l'enterra  à  Galaa,  en  Ka- 
bylie. 

Son  frère  Bou  Mezreg  (l'homme  à  la  lance), 
caïd  de  l'Oued  Nougha,  à  qui  passait  le  comman- 
dement, commença  par  se  sauver,  en  disant 
seulement  aux  Arabes  d'enlever  leurs  morts;  Il 
était  loin  d'exercer  le  mémo  ascendant  que 
Mokreni,  et  l'insurrection,  on  perdant  celui-ci, 
avait  perdu  soo  véritable  chef. 

Condamné  a  mort  par  la  cour  d'assises  de 
Constantine,  Dou  Mezrag  vit  sa  peine  commuée 
en  détention  simple.  Il  a  été  transporté  dans  la 
Nouvelle-Calédonie  en  (874. 

Phis  heureux  que  Mokranl,  son  ex-rival  de- 
venu son  allié,  Abd  el  Selera,  trouva  moyen  de 
se  réfugier  dans  le  désert 


(t)  Une  épée  d'honneur  a  été  offerte  i 
de  La  Croix,  par  la  population  civile  des  arron- 
dissements de  Sétif  et  de  Batna,  en  reconnais- 
sance de  ses  services  (Temps,  19 septembre  1874; 
-Moniteur  de  t Algérie,  25.) 

(2)  Plaidoyer  pour  Bou-Mezrag  devant  la  cour 
d'assises  de  Consiaotine,  27  avril  1873. 


Ben-AU-Chérif.  —  Ben-Ali-Chérif ,  le  rival  de 
Choick-Haddad,  joua  la  comédie  el  plus  long- 
temps et  mieux  que  les  autres.  Non-seulement  il 
vint  conférer  à  Alger  avec  le  commandant  supé- 
rieur, mais  un  journal  ayant  annoncé  que  l'agi- 
tation avait  gagné  laKabylie  orientale,  où  s'exer-' 
çait  son  autorité,  il  s'empressa  de  démentir  ce 
bruit  par  cette  lettre  singulière  ! 


,21 


1871. 


«  Monsieur  le  gérant , 
«  J'adresse  à  M.  le  gérant 


de  la  Vérité  algé- 
rienne la  lettre  ci-dessous,  que  je  vous  prie  4e 
vouloir  bien  insérer  dans  votre  journal,  aujour- 
d  bui  même,  s'il  est  possible. 

«  Monsieur  le  gérant, 

■  Une  dea  premières  nouvelles  qui  me  frap- 
pent à  mon  arrivée  à  Alger  est  celle  que  publie 
votre  journal  dans  son  numéro  de  dimanche,  19 
courant,  que  l'agitation  de  la  Medjana  a  gagné  lo 
baeh-aghalik  de  la  Kabylie  orientale. 

<  Je  vous  prie  de  rectifier  cette  assertion; 
quand  j'ai  quitté  le  bach  aghalik  de  la  Kabylio 
orientale,  tout  y  était  calme,  et  j'espère  que  ce 
calme  continuera. 

«  Salut. 

•  /.<  bach-agha  de  Chellala, 
«  M.  S.  Bea-Au-CHÉaiF  »  (I). 

Le  bach-agha  no  se  décida  à  joindre  les  ré- 
voltés que  vers  la  mi-avril.  Par  une  finesse  plus 
qu'arabe  (2),  il  aurait  dénoncé  plusieurs  chois 
afin  de  les  faire  inquiéter  par  l'autorité  fran- 
çaise et  de  tes  pousser  ainsi  à  l'irritation  et  à  la 
révolte. 

Bon  rôle,  du  reste,  demeura  jusqu'au  bout 
équivoque  et  tortueux  :  «  On  m'a  donné  trois 
jours  pour  entrai  Jans  la  révolte,  écrivait-il  au 
général  Lapasset  ;  si  vous  ne  venez  pas,  je  se- 
rai contraint  de  paraître  insurgé  ;  si  vous  venez,  je 
serai  avec  vous.  »  Le  général  ne  vint  pas,  el  ré- 
pondit par  ces  mots  qu'on  lui  a  beaucoup  re- 
prochés :  •  Faites  pour  le  mieux  !  »  Assurément 
ces  mots  ne  voulaient  pas  dire  :  «  Tournez-vous 
contre  noua.  »  Le  bach-agha'  alla  au  siège  de 
Tizi-Ouzou.  Sa  conduite  y  fût  assez  molle.  Il  ne 
commit  personnellement  aucun  acte  de  violence. 
A  l'approche  des  Français  victorieux,  il  se  hâta 
de  se  rendre  dans  leur  camp,  ou  il  se  présenta 
comtno  ayant  servi  leur  cause,  tout  en  étant 
forcé  de  suivre  leurs  ennemis. 

(1)  Moniteur  de  {Algérie,  22  mars. 

(2)  M.  Warnier  disait  de  lui  :  •  C'est  un  Arabe 
plus  que  complet.  lia  gardé  tous  les  vices  de  sa 
race  et  il  y  a  ajouté  les  vices  de  14  civilisation 
française.  »  (Déposition!) 
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SÉANCE  DU  13 

L'autorité  militaire  lui  sut  assez  de  gré  du  mal 
qu'il  n'avait  pas  fait,  pour  no  pas  la  confondre 
avec  les  autres  révoltés. 

Plus  tard,  il  Ait  compris  dans  les  poursuites. 
Malgré  les  habiles  efforts  de  son  défenseur, 
M'  Laurier,  il  fut  condamné  à  cinq  ans  de  dé- 
tention. 

Son  malheur  était  d'avoir  été  couvert  d'une 
certaine  protection  par  le  gouverneur  général. 
Le  gouverneur  général  l'avait  mémo  invité,  pen- 
dant l'instruction,  à  l'une  de  ses  soiréos,  «  où  il 
avait  pu,  drapé  dans  son  burnous  tout  brodé 
d'or,  coudoyer  insolemment  le  procureur  général 
qui  l'avait  fait  arrêter  »  (1). 

Cette  condamnat'on  fut  un  véritable  triomphe 
pour  certaines  personnes.  «  La  leçon  est  rude 
pour  le  régime  militaire,  mai»  elle  est  méritée!  • 
s'écriait  l'Indépendant,  et  il  ne  craignait  pas 
d'attribuer  cette  condamnation  «  à  l'inconve- 
nante invitation  do  M  de  Cfueydon  et  a  l'impo- 
pularité dont  jouissait  ce  personnage  dans  toute 
l'Algérie...  à  la  maladresse  de  ses  amis...  au  ré- 
sumé du  président  qui  aurait  plaidé  la  cause  de 
Ben  Ali  Chérif  mieux  que  son  avocat  lui-mê- 
me... »  (2). 

On  doit  croire,  pour  l'honneur  des  juges  qui  le 
condamnèrent,  qu'ils  avaient  obéi  à  d'autres  mo- 
biles. 

Cheick  Hadiiad.  —  Après  avoir  hésité  quelque 
temps,  retenu  par  son  iige  et  par  la  crainte  que 
la  guerre  ne  diminuât  la  source  des  offrandes 
qu'il  était  habitué  à  recevoir,  le  vieux  cheick 
Uaddad  prit  aussi  le  parti  de  la  révolte.  Il  appela 
à  lui  tous  les  Khouan  da  l'Algérie  et  fit  de 
grands  efforts  pour  soulever  la  Kabylie  centrale. 
Il  n'y  réussit  que  trop,  <'t  ce  fat  lui  qui  rallia 
les  Kabyles  aux  Arabes. 

U  se  montrait  en  public  aux  yeux  de  la  foule 
émerveillée  et  fanatisée  :  u  C'en  est  fait  des 
Français,  disait-il  en  donnant  son  bâton  à  ses 
fidèles.  Avec  ce  bâton,  vous  n'avez  plus  rien  à 
craindre.  Planlezde  sur  la  place  de  Bougie,  et 
vous  jetterez  sans  peine  les  Français  &  la 
mer!  .  (3) 


(1)  Plaidoyer  de  M.  Lucet,  audience  du 20  mars; 
Indépendant,  21  mars: 

L'intérêt  que  M.  de  Gueydon  portait  à  Ben 
Ali  Chérif  survécut  à  sa  condamnation,  et  il  lit 
tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  sa  grâce. 
(Déposition.) 

Ben  Ali  Chérif  a  été  en  effet  gracié  en  juin 
1874. 

Bon  Ali  Chérif  est  chaudement  défendu  clans 
les  Arabes  martyrs,  de  M.  Serres. 

(2)  Indépendant,  23  avril. 

(3)  Acte  d'accusation. 
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Sa  défection  en  entraîna  beaucoup  d'autres  (I). 

Le  9  avril,  au  marché  de  M'ciana,  près  de  8e- 
douk,  il  donnait  a  ses  deux  fih  une  consécration 
solennelle. 

Azziz,  l'un  d'eux,  prit  la  principale  direction 
du  mouvement.  C'était  un  débauché  plus  encore 
qu'un  fanatique.  Il  avait«excitê  chez  les  insurgés 
qui  le  suivirent  et  qu'il  avait  compromis,  une 
véritable  rage  do  dévastation,  de  pillage  et  d'in- 
cendie, qui  devait  s'exercer  pendant  plus  do 
deux  mois  sur  les  territoires  do  Collo,  de  Djî- 
jellî,  de  Sétil,  dAumale,  de  Milch,  d'El-Miliah, 
dans  le  Tababor  et  le  Ferdjioua,  sur  une  zone 
de  plus  de  300  kilomètres. 

Djijelli,  assiégé,  se  défendit  avec  courage  et 
repoussa  les  insurgés;  Mllah  et  El  M.liah,  da 
même.  Mais  pendant  tout  le  mois  de  juillet,  le 
feu  ne  cessa  de  dévorer  les  forêts,  les  récoltes, 
les  usines  et  les  villages  du  cercle  de  Collo  et 
des  cercles  voisins.  Les  dégAls  furent  immenses. 
Le  9  août,  Bou-Noghra,  entouré  do  tribus  insou- 
mises, était  évacué,  et  les  beaux  établissements 
de  la  compagnie  forestière  devenaient  aussitôt 
la  proie  des  tlammes  (2). 

Tizi  Ouzeu  fut  bloqué  du  17  avril  au  10  mai. 
La  ville  fut  brûlée,  ravagée.  Les  habitants,  réfu- 
giés dans  la  place,  purent  assister  au  saccage- 
ment  de  leurs  propriétés,  a  la  ruine  de  leurs 
fortunes  ;  ils  entendirent  la  hache  et  le  marteau 
détruire  tout  ce  que  le  feu  avait  épargné.  La 
place  se  défendit  avec  courage.  Elle  perdit  1S 
hommes;  17  furent  blessés. 

Bougie  résista  également.  Les  troupes  fran- 
çaises avaient  dû  s'y  réfugier,  après  quelques 
succès  partiels  d«ns  la  campagne;  le  cercle 
formé  autour  de  cotte  place  ne  fat  rompu  que 
plus  de  deux  mois  après,  le  30  juin.  Au  moment 


(1)  5  mai 

Général  Rustanl  à  ministres  intérieur  et  guerre 

«  Tous  les  chefs  indigènes  du  Babor,  du  Ta- 
babor et  du  Ferdjioua  qui  promettaient  de  rester 
fidèles  à  notre  cause  se  tangent  successivement, 
et  sans  brûler  une  amorce,  sous  les  ordres  des 
chefs  des  Kouan.  Ces  défections  seront  générales 
si  des  renforts  ne  nous  sont  pas  immédiatement 
envoyés...  Les  indigènes  ne  voyant  arriver  aucun 
renfort  de  France,  malgré  les  affirmations  réité- 
rées du  Gouvernement,  croient  unanimeroont  à 
notre  impuissance.  Il  est  impérieux  de  frapper 
un  grand  coup  si  nous  ne  voulons  pas  perdre  an 
une  semaine  le  fruit  de  trente  anuéos  de  cotoni- 
■ation.  » 

(2)  Acte  d'accusation. 

Les  Righa,  battus  par  le  général  Saussier  à  la 
Un  de  mai,  ot  dont  les  principaux  chefs  avaient 
fait  leur  soumission,  nVu  continuèrent  pas  moins 
à  tenir  la  campagne  at  à  causer  do  grand»  rava- 
ges, jusqu'au  mois  d'octobre,  dans  la  partie  de 
l'Algérie  déjà  ravagée  par  Azziz. 
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même  ou  il  s«  formait  (le  23  avril),  lo  (réné  ral 
La|va»jei  rocovait  l'ordre  de  s'embarquer  pour 
Alger  avec  sa  colonne.  Il  partait,  ne  laissant  à 
Bougio  quo  1,500  hommes  de  troupes,  dont  GûO 
mobiles.  Ce  nombre  fut  encoro  réduit  quelques 
jours  après.  La  garnison  ne  s'en  défendit  pu 
moins  bien  contre  les  assaillants  qui  livrèrent, 
particulièrement  lo  8,  le  13,  le  17  mai  et  le 
5  juin,  des  assauts  furieux.  Le  17  mai,  ils  étaient 
de  15  h  20,000.  Los  assièges,  ayant  reçu  des  >  .-li- 
rons le  23  juin,  reprirent  l'offensive  ;  bientôt,  ils 
atteignirent  les  Kabyles  dans  leurs  dernières 
retraites,  et,  le  2  juillet,  Cheick  M'hamed,  un  des 
ill^  du  vieux  Cdoik,  était  forcé  de  se  rendre  pri- 
sonnier'; il  était  beaucoup  moins  compromis  que 
son  frère  Àwiz,  qui,  quelques  jours  après,  suivit 
son  exemple. 

Cheick  Huddad  fut  condamné  A  cinq  ans  dn 
détention  par  la  cour  d'assises  do  Constantin* 
{27  mars  1873).  Il  assista  aux  débats,  calme  et 
indifférent  en  apparence,  répondant  &  peine  aux 
questions  qu'on  lui  adressait  Ses  (lis  l'entou- 
raient des  soins  les  plus  respectueux.  Il  élait 
déjà  fort  malade  et  mourut  quelques  jours  après 
sa  condamnation.  Azziz  fut  condamné  à  la  dé- 
portation simple. 

Répression.  —  Nous  ne  saurions  passer  tous  si- 
lence les  mesures  de  répression  qui  furent  em- 
ployées contre  les  insurgés,  soit  pendant  la 
guerre,  soit  après  leur  défaite,  d  autant  qn'ollea 
procédèrent  parfois  do  systèmes  très-différents 
et  que  parfois  aussi  elles  donnèrent  lieu  a  des 
appréciations  contradictoires. 

La  guerre  a  ses  entraînements  et  ses  excès 
inévitables.  Un  ne  saurait  juger  de  sang-froid 
des  actes  accomplis  dans  l'ivresse  do  la  colère 
.  et  du  danger.  Qui  ne  comprend  aussi  tout  co  que 
les  pillages,  les  incendies,  les  assassinats,  les 
horreurs  de  toute  nature  commis  par  les  Arabe*, 
co  que  la  boucherie  do  Palastro,  jiar  exemple, 
ont  dû  exciter  de  douleurs  et  de  ressentiments 
dans  l'Ame  des  victimes, dn  leurs  amis  et  de  leurs 
défenseurs  ? 

Mais  au-  lessus  des  colères,  de3  représailles,  se 
placent  certaines  règles,  certains  principes. 

La  justice  ne  doit  pas  ressembler  à  la  ven- 
geance, et  un  peuple  civilisé,  chrétien,  doit  sa- 
voir qu'il  lui  est  tout  &  la  fois  interdit  et  impos- 
sible de  lutter  par  les  excès  ou  les  supplices 
avec  les  races  barbares. 

Aux  sentiments  légitimes  de  colère  soulevés 
contre  les  Arabes,  s'en  sont  parfois  mêlés  d'au- 
tres, qui  rappellent  ceux  qu'on  s  tant  et  si  juste- 
ment reproches  aux  conquérants  du  Nouveau- 
Monde,  lo  mépris  systématique  de  la  vie  humaine, 
la  haine  implacable  de  race  à  race,  la  cupidité 
inextinguible. 
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a  Pour  sauver^une  pièce  de  vin,  poBr  gagner 
I  fr.,  dit  un  écrivain  français,  les  marchands  ou 
les  colons  maltais  feraient  fusiller  dix  indigè- 
nes. (I)  •  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Maltais 
qui,  parmi  les  populations  européennes,  ont  par- 
fois mérité  co  repnKho. 

On  a  remarqué  qu'un  «  gouvernement  civil  est, 
par  essence,  plus  sévère  dans  la  répression  qu'un 
gouvernement  militaire  n  (2).  Les  mêmes  ten- 
dances doivent  se  rencontrer  parmi  les  partisans 
du  régime  civil.  Il  y  a  plus  de  craintes  1A  où  se 
trouvent  engagés  plus  d'intérêts  de  toute  na- 
ture. 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  allons  voir  encore 
que  dons  cette  triste  affaire  de  l'insurrection 
arabe,  l.-s  partisans  du  régime  civil  se  mon- 
trèrent plus  rigoureux  que  les  militaires  oux- 
mémes. 

Au  mois  de  mars  1871,  le  Ziramna  reprochait 
au  général  Haussier,  qui  tenait  Ja  campagne  avec 
une 'ardeur  et  une  activité  infatigables  u  d'avoir 
donné  l'ordre  aux  troupes  de  sa  colonne  de  mé- 
nager le  sang  des  Arabes,  de  telle  façon  qu'on 
n'en  tuât  que  50  par  jour,  lorsqu'on  pouvait  en 
tuer  1,000,  »  et  l'on  supposait  que  cet  ordre  avait 
été  inspiré  par  lo  général  Augeraud,  comman- 
dant la  division. 

Le  général  Augeraud  se  défendit  avec  indi- 
gnation de  cette  supposition  *  stupide  »  (3),  et  le 
général  Saussier  écrivit  A  son  chef  cette  bello 
lettre  : 

u  Le' général  Augeraud  ne  m'a  jamais  donné 
d'ordre  semblable  A  celui  dont  il  est  question. 
Pour  ce  qui  me  concerne,  voici  ma  réponse  : 
J'affirme  que,  depuis  un  mois  et  demi  que  je 
commando,  j'ai  livré  hier  mon  vingtième  combat 
et  quo  jo  n'ai  jamais  laissé  A  l'ennemi  ni  trêve 
ni  repos.  Quant  A  discuter  avec  qui  que  ce  soit 
le  nombre  de  cadavres  que  ma  colonne  a  laissés 
sur  sa  route  et  A  peser  dans  une  balance,  comme 
le  ferait  un  boucher,  le  sang  humain  que  j'ai  ré- 
pandu, je  trouve  cela  indigne  de  moi  et  je  ne  le 
ferai  pas  »  (4). 

D'autres  journaux  qualifiaient  A  l'avance  de 
crime  l'aman  qui  pourrait  être  accordé  aux  ré- 
voltés, et  poussaient  A  des  mesures  de  répres- 
sion <l'une  telle  rigueur,  dîme  telle  exagération, 
qu'elles  devaient  conduire  soit  A  l'extermination 
complète  dos  tribus  soulevées,  soit  A  la  résis- 


(1)  Serres,  los  Arabes  martyrs. 

(2)  Kerd.  Cambon,  aux  Algériens  ;  Système  de 
colonisation;  1871,  in-8\ 

(3)  Dépêche  du  commandant  supérieur,  30 
mars. 

(4)  Général  Saussier  -  A  général  Augeraud, 
31  mars. 
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Unco  la  plus  sauvage  et  la  plus  désespérée  (I). 

>•"«  clubs  voulaient  aussi  donner  leur  avis  sur 
les  mesures  de  répression  à  prendro  contre  les 
insurgés.  Dans  uno  réunion  publique  tenue  à 
Alger,  le  23  mars,  on  demanda  des  poursuite» 
devant  les  tribunaux  compétents,  non-seule- 
ment contre  <  tous  les  insurgés  présents  ou  en 
fuite,  »  mais  contre  les  chefs  militaires  dans  les 
commandements  desquels  se  seraient  produits 


(I)  «  Il  est  possible  qu'an  premier  jour  ils  de- 
mandent l'aman.  Le  leur  accorder  serait  un 
crime. 

«  Avec  de  telles  bêtes  brutes,  la  seule  loi  qu'il 
convienne  d'appliquer  est  celle  île  lynch  :  dont 
pour  dent,  «H  pour  œil.  Tant  pis  pour  eux,  s'ils 
ne  sont  coupables  que  d'avoir  cédé  à  des  sugges- 
tions criminelles  !  » 

{.Indépendant,  29  avril.) 

«  L'insurrection -actuelle  aura  pour  con- 
séquence inévitable  ou  de  tuer  à  jamais  la  colo- 
nisation ou  d»  la  relever  si  haut,  qu'elle  ne  pour- 
ra jamais  plus  tomber.  En  ce  moment,  il  s'agit 
donc  d'une  question  vitale. 

a  Que  fuul-il  faire  pour  la  sauver?  Selon  nous, 
chaque  fois  qu'une  tribu  se  révolte,  11  faut  frap- 
per un'grand  coup  ;  il  faut,  dès  qu'on  le  peut, 
faire  fusdler  le  caïd,  les  cheiks,  les  cadis  et  tous 
les  principaux  fauteurs  de  la  révolte  ;  il  faut 
conlisquer  et  vendre  séance  tenanto  tout  leur 
avoir  mobilier  ;  il  faut  confisquer  tous  Ie3  immeu- 
bles de  la  tribu  entière,  après  avoir  razzô  tons 
ses  troupeaux  ;  en  d'autres  termes  partout  où  il 
y  a  une  insurrection,  il  ne  doit  plus  y  avoir 
qu'une  propriété  domaniale  a  partager  entre  les 
colons,  victimes  du  l'insurrection,  les  immigrants 
et  les  indigônos  demeurés  fidèles  :  il  ne  doit  plus 
y  avoir  là  ni  caïd,  ni  cadi,  ni  cheik,  mais  la  eom- 
'rançaiso  et  l'assimilation  la  plus  corn- 

» 

[Union  de  Sétif,  29  avril.) 

«  11  en  est  de  l'Arabe  comme  de  la  queue  du 
lévrier,  son  chien  favori.  Maintenez  cette  queue 
dix  ans  dans  un  canon  do  fusil,  vous  croirez 
l  avoir  rendue  droite  et  rigide  ;  mais  retirez-la 
au  bout  de  ces  dix  années,  ello  sojcodressera 
comme  avant.  w' 

•  Même  lorsque  l'Arabe  est  courbé,  disaient 
les  Turcs,  qui  le  connaissaient  mieux  que  nous 
et  l'ont  dominé,  il  faut  peser  sur  lui. .  Ceux  .qui 
pillent,  incendient,  massacrent  nos  colons  avec 
uno  barbariu  do  Peaux-Rougos,  sont  ceux  qui, 
depuis  l'occupation,  vivaient  avec  eux  sur  lo 
pied  de  l'intimité  la  plus  étroite,  ceux  qu'ils  ont 
nourris  pendant  la  dernière  famine  on  so  pri- 
vant de  leurs  ressources  péronnelles,  ceux  dont 
ils  avaient  adopté  les  enfants  abandonnés  dans 
le  sillon  nu,  ceux  qui,  la  veille  de  l'assassinat 
hideux  et  lâche,  leur  promettaient  sur  serment 
aide  et  protection. 

«  Sachez  bien  que  les  auteurs  des  actes  sau- 
vages commis  au  Corso,  à  San-Salvador,  a  Saint- 
Paul,  à  Palestro  sont  des  indigènes  do  ces  loca- 
lités. On  en  reconnaît  parmi  les  prisonniers  ;  tes 
autres  sont  allés  grossir  les  bandes  île  brigands 
qui  cherchent  à  se  répandre  dons  la  plaine  et 
que  nos  soldat»,  nos  francs-tireurs  et  nos  inobi- 
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des  mouvements  insurrectionnels.  De  ces  ri- 
gueurs, la  première  n'était  nppljcable  que  dans 
une  mesure  restreinte;  la  seconde  ne  fut  ja- 
mais appliquée  malgré  les  termes  impératifs  du 
décret  du  21  décembre  (I). 

On  a  beaucoup  parlé  on  Algérie  d'exécutions 
d'indigènes,  qui  auraient  eu  lieu  sans  juge- 
ment, soit  après  le  combat,  soit  même  en  dehors 
de  toute  lutte  armée. 

lisés  combattent  chaque  jour  avec  une  énergie 
sans  pareille.  ■■ 

(Algérie  française,  citée  dans  le  Moniteur  de 

F  Algérie,  3  mai.) 

Citons  encore  ce  passage  d'un  théoricien  de 
la  répression  qui  reprochait  aux  «  colons  de  no 
savoir  même  pas  haïr  l'Arabe  !  » 

«  Ceux  quu  les  condamnations  à  mort  auraient 
épargnés  seraient  envoyés  a  Cayenne  a  perpé- 
tuité ;  tel  serait  te  principe  de  la  loi  contre  les 
marabouts  et  leurs  sectaires  religioux. 

u  Toute  tribu  qui  aurait  pris  part  à  la  révolte 
serait,  après  l'exécution  des  principaux  meneurs, 
dispersée  par  petites  fractions  sur  toute  l'éten- 
duu  de  l'Algérie.  Son  territoire  serait  conflstruô 
au  protlt  de  l'Etat.  Le  nom  de  la  tribu  serait 
effacé  des  actes  civils.  La  tribu,  en  tant  que 
nom  et  caractère,  disparaîtrait 

«  Son  désarmement  serait  entier.  Il  serait  in- 
terdit pour  vingt  années,  à  tout  membre  do  cette 
tribu  de  porter  ou  possédur  des  armes  à  len  et 
dos  armes  tranchantes. 

<  Pendant  le  même  temps,  il  lui  serait  défendu 
do  posséder  des  chameaux  et  des  chcvniix. 

«  ..  Des  sévérités  pareilles,  dont  l'exemple 
étouffera  toujours  dans  son  germe  tout  projet  do 
révolte,  ne  peuvent  être  attendues  que  d'une 
administration  civile.  » 

(l'erd.  Gambon,    Aux  Algériens;  Système  de 
colonisation.) 


Un  autre  journaliste  proposait 
«  la  mise  a  mort,  sans  distinction  aucune,  de 
tous  les  chefs  qui  avaient  levé  l'étendard  do  la 
révolte  »,  mais  de  tout  iudigène  trouvé  déten- 
teur d  une  arme  à  fou  après  l'expiration  du 
délai  qui  serait  accordé  pour  venir  les  < 


(1)  «  Les  soussignés  viennent  fairo  appel  *  vo- 
ire sollicitude  (ils  s'adressent  au  préfet  et  au 
commissaire  extraordinaire)  pour  mettre  un 
terme  aux  mouvements  des  indigènes  et  déjouer 
les  manœuvres  d'un  parti  condamné  depuis  long- 
temps par  l'opinion  de  tous  les  Algériens,  la  saine 
politique  et  la  justice  elle-même,  en  prenant  les 
mesures  suivantes  i 

o  p  Exécution  du  décret  qui  rend  responsa  • 
bles  les  chefs  militaires  des  actes  insurrection- 
nels perpétrés  dans  l'élondue  do  leurs  comman- 
dements. 

«  2*  Un  arrêté  déelarant  que  tout  accusé  pré- 
sent ou  en  fuite  sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux compétents. 

<•  Ils  demandent  en  outre  l'application  rigou- 
reuse des  dispositions  préexistantes  i 
au  séquestre  des  biens  des  insurges,  s 
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La  première  rcmoote  au  commencement  de  fé- 
vrier. Plusieurs  indigènes  de  6ouk-Ahrras  Turent 
tué.  par  des  Françai-  après  la  délivrance  de  la 
ville. 

a  En  revenant  en  ville,  disait  le  commandant 
supérieur,  entendu  comme  témoin  dans  l'affaire 
des  meurtriers,  j'ai  vu  des  cadavres  dans  un 
trou.  Je  ne  mo  suis  pas  arrêté.  J'ai  pensé  que 
c'était  sur  un  ordre  régulier  d'un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  que  ces  hommes  avaient  été 
exécutés.  Je  n'en  ai  pas  môme  rendu  compte  au 
général...  ■> 

«  Avant  les  meurtres  qui  ont  amené  plusieurs 
individus  devant  la  cour  d'assises,  ajoute  M.  du 
Bouîet  (1),  U  y  avait  eu  sept  à  huit  indigènes  fu- 
sillés comme  voleurs  ou  comme  assassins.  Co 
précédent,  joint  au  massacre  des  environs  de 
Souk-Ahrras,  a  probablement  port*  le  jury  à  l'in- 
dulgence et  détorminé  le  verdict  d'acquitte- 
ment. » 

11  n'y  avait  eu  d'ordre  donné  par  personne,  et 
cotte  exécution  contribua  à  ompëcher  les  spahis 
et  les  insurges  do  faire  leur  soumission, 

M.  le  capitaine  Villot,  dans  sa  déposition 
signale  à  Batna,  dans  la  ville  même  et  dans  les 
environs,  au  mois  d'avril  1871,  de  véritables  as- 
sassinats commis  sur  des  Arabes  tout  à  fait 
inoffensils.  Leur  seul  crime  était  d'être  des  Ara- 
bes. Parmi  les  auteurs  de  ces  exécutions  se  trou- 
vaient des  ofOciors  de  la  milice  et  un  agent  de 
police. 

D'autres  fails  du  môme  genre  nous  ont  été  si- 
gnalés par  des  autorités  respectables. 

Le  gouverneur  général  blâmait  hautement  les 
exécutions  sommaires  qui  avaient  eu  lieu  sur  di- 
vers points  (2). 

Mais  le  massacre  d'Aïn  Yagout  eut  surtout  un 
fâcheux  retentissement. 

Des  mobilisés  de  Consiantino  avaient  été  pla- 
cés en  observation  à  Aïn  Yagout,  sur  la  route 
de  Conslantine  a  Batna.  Ils  étaient  commandés 
par  M.  Joly  de  Brésillon,  ancien  militaire.  Le 
3*  mai,  une  quarantaine  de  Zmoult  indigènes 
voulurent  passer  avec  leurs  bêtes  de  somme.  Il 
parait  que  l'autorité  militaire  avait  défendu  aux 
Arabes  de  se  déplacer  sans  avoir  un  sauf-conduit. 
Ils  n'en  avaient  pas.  On  leur  barra  le  passage. 

Ils  se  sauvèrent  en  laissant  là  leurs  bêtes.  On 
les  poursuivit,  on  les  prit,  on  les  fouilla  eux  et 
leurs  bagages.  Ils  avaient  des  armes,  des  objets 
ayant  appartenu  à  des  Européens.  «Evidemment, 
dît  M.  du  Bouzet,  on  avait  sous  la  main  une 
partie  des  assassins  des  voituriera  de  la  Fon- 


(1)  Déposition. 

(2)  Dépêche  du  13  mai 
Augeraud,  citée  " 
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taine-Chaude,  les  assassins  d'El  Mader,  du  Ra- 
vin-Bleu, otc,  etc.  Si  ce  n'étaient  pas  les  assas- 
sins eux-mêmes,  c'étaient  au  moins  des  voleurs, 
leurs  complices,  des  gens  à  fusiller,  suivant  la 
pratique  algérienne,  commo  porteurs  en  temps 
d'insurrection  d'objets  provenant  du  pillage. 

<■  Un  gendarme  reconnut  l'un  d'eux  pour  avoir 
pris  part  à  l'attaque  d'Ain- Yagout,  avant  l'arri- 
vée des  mobilisés. 

«  Une  cour  martiale  fut  constituée  immédiate- 
ment. Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  échappé 
furent  condamnés  i  l'unanimité  et  fusillés.  (Ils 
étaiont  33.) 

«  Cette  exécution  répandit  la  terreur  parmi  les 
indigènes. 

u  Je  crois,  ajoute  M.  du  Bouzet,  qu'elle  a  om- 
pêîhé  l'insurrection  d'éclater  dans  cette  ré- 
gion. 

«  Si  les  faits  se  sont  passas  comme  on  me  lésa 
racontés,  tes  miliciens  de  Conslantine  n'ont  fait 
qu'appliquer  la  règlo  algérienne  et  suivre  l'exem 
pie  de  l'autorité  militaire.  A  leur  place,  j'aurais 
fait  comme  eux.  >■ 

Ces  paroles  sont  trop  graves  dans  la  bouche  et 
sous  la  plume  d'un  homme  comme  M.  du  Bou- 
zet, un  des  partisans  les  plus  éclairés  du  régime 
civil,  placé  pendant  un  certain  temps  à  la  tète  de 
l'Algérie,  pour  que  nous  puissions  les  laisser  pas- 
ser sans  réserves. 

La  composition  de  la  «  prétendue  commission 
militaire  »  ot  la  procédure  qu'elle  suivit  étaient 
tout  à  fait  irréguliéres  (I).  ' 

U.  le  capitaine  Villot,  chargé  sur  les  lieux  et 
sur  l'heure  d'une  instruction  sur  cette  malheu- 
reuse affaire,  et  qui  nous  a  donné  dans  sa  déposi- 
tion les  pièces  authentiques  de  cette  instruction, 
est  demeuré  convaincu,  après  un  examen  atten- 
tif des  faits,  que  rien  ne  justifiait  l'exécution 
d'Aïn  Yagout .-  «  Pour  moi,  dit-il,  les  Zmoult 
fusillés  étaient  des  innocents  !  » 

Le  rapport  du  capitaine  Chapsal,  rédigé  dès  le 
13  mai,  constate  la  mort  do  32  victimes,  dont  28 
do  la  seule  tribu  des-Zmoult,  tribu  fidèle  et  dont 


(1)  «  . ..  Il  sufiit  de  prendre  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  où  la  commission  militaire 
d'AIn-Yagout  a  prononcé  sa  sentence,  pour  se 
convaincre  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté 
avec  lesquelles  elle  a  procédé. 

«  Pas  d'instruction  régulière,  mais  seulement 
des  interrogatoires  sommaires  dont  il  n'a  pas  été 
dressé  procès-verbal.  Les  accusés  n'ont  pas 
même  comparu  devant  la  commission  qui  les  a 
condamnés  en  masse,  sur  un  rapport  général  et 
des  plus  sommaires  du  capitaine  rapporteur... 
leurs  noms  n'ont  môme  pas  été  relevés...  l'exé- 
cution elle-même  a  ou  lieu  dans  des  conditions 
déplorables...  « 

Rapport!  du  gouverneur  général  au  ministre 
de  l'intérieur,  29  juin  et  14  septembre  1871. 
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bon  nombre  d'hommes  étaient  alors  au  service 
île  la  France.  Il  conclut  en  disant  :  »  Les  détails 
de  cette  exécution  illégale  soni  d'une  atrocité 
révoltante  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  l'émotion 
extraordinaire  que  j'ai  constatée  dans  la  tribu  des 
Zmoult-el-Berasnia.  »  M.  Cbapsal  signale  aussi 
l'extrême  animation  de  quelques  tribus  voisines 
et  jusque-là  paisibles,  qui  lui  déclarèrent  à  lui- 
même  non-seulement  qu'altaquéas  elles  se  dé- 
fendraient, mais  qu'à  la  première  démonstration 
faite  contre  elles,  elles  prendraient  l'offensive. 

Il  existe  d'ailleurs  une  preuvo  de  l'innocence 
de  ces  malheureux,  c'est  l'admission  do  leurs  fa- 
milles, sur  l'initiative  même  do  l'autorité  civile 
et  militaire,  à  la  répartition  des  indemnités  al- 
i  aux  victimes  de  l'insurrection  (1). 


(1) 


Versailles,  22  juillet  1871. 


Cabinet  du  miniitre  de  l'intérieur  (service  de 
l'Algérie).  Milices.  A**  3*3. 

a  Monsieur  le  gouverneur  général, 

«  J'ai  pris  connaissance  du  rapport  et  de  l'en- 
quête que  vous  m'avez  adressés  le  20  juin  der- 
nier (1"  bureau,  n'  1302),  relativement  aux  meur- 
tres commis  par  les  miliciens  de  Constantine, 
constitués  en  une  prétendue  commission  mili- 
taire. 

■  Je  partage  vos  sentiments  sur  l'appréciation 
à  faire  de  ce  déplorable  événement;  ni  l'exaspé- 
ration causée  par  la  révolte,  ni  même  le  fait,  mal 
établi  d'ailleurs,  do  vols  commis  par  les  Arabes 
arrêtés,  no  sauraient  justifier  ni  même  atténuer 
l'atrocité  d'une  pareille  exécution.  Je  pense  donc 
qu'il  ne  faut  laisser  tomber  cette  affaire  que  si 
les  moyens  do  répression  manquent  absolument, 
et  je  vous  prie  de  prendre  ou  de  me  proposer  les 
moyens  de  frapper,  tout  au  moins  d'une  juste 
réprobation,  les  auteurs  principaux  de  cette  hor- 
rible scène.  Il  faut  sur  ce  point  comme  en  toute 
matière,  que  nous  cherchions  &  rétablir  la  notion 
du  vrai  et  du  juste,  malheureusement  trop  al- 
térée. 

a  Je  ne  mo  dissimule  pas  que  le  principal  ob- 
stacle à  la  répression  se  trouve  précisément  dans 
la  cause  même  du  mal,  &  savoir  l'organisation 
vicieuse  et  anarchiquo  des  milices;  vous  propo- 
ser, avec  raison,  do  mettre  cotte  question  à  l'é- 
tude ;  je  vous  y  encourage  de  tout  mon  pouvoir, 
et  je  serai  heureux  de  vous  aider  à  ménager  le 
retour  a  une  législation  conforme  aux  principes 
qui  doivent  régir  toute  force  militaire  organisée. 

«  Le  ministbk.  » 

.Versailles,  23  septembre  1871  (590). 
Ministre  de  l'intérieur  à  gouverneur  général 

«  Après  un  nouvel  examen  de  cette  dé- 
plorable affaire,  je  suis  obligé  de  reconnaître 
avec  vons  et  avec  ces  deux  fonctionnaires  (le 
préfet  de  Constantine  et  le  général  commandant 
la  division)  que  des  poursuites  judiciaires,  man- 
queraient aujourd'hui  d'eflicacilé  et  d'opporlu- 


I-e  butin  trouvé  en  leur  possession  provenait, 
en  grande  partie  du  moins,  d'une  razzia  faite 
sur  les  insurgés  de  Batna,  de  concert  avec  les 
Seghoia,  sous  la  conduite  de  B*n-Ba- Ahmed;  ces 
insurgés  l'avaient  eux-mêmes  enlevé  dans  des 
fermes  européenne?. 

Les  /moult  étaient  porteurs  de  sommes  assez 
considérables  destinées  à  acheter  auprès  de  Batna, 
où  ils  se  rendaient,  des  animaux  de  razzia  dont 
le  colonel  Adeler  avait  fait  annoncer  la  \ 
Ces  sommes,  montant  à  5,000  franc» 
les  Arabes,  à  2,000  francs  seulement  suivant  les 
Français,  furent  partagées  entre  les  miliciens (I). 

Y  eùt-it  des  coupables  dans  cotte  banda,  ils 
ne  l'étaient  pas  tous,oi  tous  au  même  degré.C'est 
à  cette  conclusion  qu'arriva  la  commission  nom- 
mée par  le  gouverneur  général  pour  faire  une 
enquête  sur  cette  affaire.  (Kapport  du  29  juin.) 

Loin  d'arrêter  le  développement  de  l'insurrec- 
tion autour  d'Aïn- Yagout,  comme  l'a  supposé 
M.  du  Bouzet,  cette  exécution  «  faillit  faire  in- 
surger tout  le  pays  environnant,  «affirme  M.  Vil- 
lot,  témoin  oculaire. 

Quant  à  la  tradition  algérienne  invoquée  par 
M.  du  Bouzet,  d'après  laquelle  «  en  temps  d'in- 


ments  pécuniaires  auxquels  ils  ont  droit  et  qui 
me  semblent  pouvoir  être  imputés  4  juste  titre 
sur  le  produit  des  contributions  extraordinaires 
de  guerre  


a  Il  ne  mo  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  faire  attri- 
parents  des  victimes  les  dé  " 


.F. 

Constantine,  le  29  décembre  1871. 
Au  président  de  la  commission  des  indemnités. 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  nn  état  comprenant  les  noms  des  indigènes 
fusillés  à  Aïn  Yagout  et  les  demandes  d'indem- 
nités formées  par  les  parents  des  victimes. 

a  M.  le  gouverneur  général  désire  que  ces  de- 
mandes soient  instruites  dans  la  forme  ordinaire 
par  la  commission  instituée  dans  la  subdivision 
où  les  faits  se  sont  passés. 

•  C'est  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  (  inté- 
rieur que  les  indemnités  doivent  être  allouées 
aux  familles  des  victimes  d'Ain  Yagout.  Vous 
connaissez  comme  moi  les  détails  de  ce  meurtre 
et  je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention 
sur  l'opportunité  de  démontrer  aux  indigènes,  en 
leur  accordant  les  sommes  qu'ils  réclament,  que 
notre  justice  est  égalo  pour  tous. 

a  Je  ne  vous  laisserai  cependant  pas  ignorer 
que  c'est  en  raison  môme  de  l'énormilé  du  crims 
commis  par  un  groupe  de  miliciens  de  Constan- 
tine, que  le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  d'étouffer  cette  déplorable  affaire 
d'Ain  Yagout 

a  Le  général  chargé  de  l'expédition  des 
affaires,   

(I)  Déposition  du  capitaine  Villot.  —  Rapport 
du  29  juin  1871.  Le  gouverneur  général  civil  pres- 
crivit le  reversement  de  ces  sommes  à  la  caisse 
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surroctioo,  il  suturait  d'un  ordre  donné  par  un 
fonctionnai™  quelconque  pour  que  l'exécution 
d'un  indigène  n'éveillât  pas  même  l'attention,  et 
même  en  cas  de  pillage,  le  premier  venu,  de 
son  autorité  privée,  pourrait  fusiller  un  indigène, * 
nous  la  repoussons  au  nom  de  tous  les  principes 
delà  législation  française  dont  l'Algérie  veut  ob- 
tenir l'application,  et  du  régime  civil  qui  doit 
s'inspirer  avant  tout  de  justice  et  d'humanité. 
Si  ce  régime  devait  emprunter  au  régime  mili- 
taire de  pareils  abus  en  les  exagérant  encore 
dans  l'application,  il  tournerait  contre  lui  Jus- 
qu'à ses  amis  les  plus  sincères. 

Il  est  permis  de  citer  ici  ce  qui  se  passa  a  1% 
chambre  des  communes  d'Angleterre,  en  1858, 
après  t'insurrection  des  Indes  :  c'est  une  belle 
page,  non-seulement  de  l'histoire  parlementaire 
de  nos  voisins,  mais  de  celle  de  l'humanité. 

Le  ministère  avait  'désavoué  le  directeur  au 
département  de  l'Indo,  à  raison  de  mesures  trop 
acerbes,  —  il  s'agissait  de  confiscations,  —  décré- 
tées contre  les  rebelles;  il  n'avait  même  pas  at- 
tendu pour  le  faire  que  l'insurrection  fut  défini- 
tivement vaincue.  Une  coalition  se  forma  pour 
blâmer  à  son  tour  le  gouvernement,  et  il  allait 
certainement  succomber  sous  un  vote  do  la 
chambre,  quand,  au  dernier  moment,  les  chefs 
do  l'opposition  reculèrent  devant  un  succès  as- 
suré, mais  qui  atteignait  avec  le  cabinet  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  dont  ils  se 
faisaient  gloire,  avant  tout,  d'être  les  défenseurs. 

«  Je  suis  Anglais,  déclara  l'un  îles  plus  illus- 
tres d'entre  eux,  M.  Koebuck,  mais  il  y  a  pour 
moi  des  choses  plus  sacrées  et  plus  grandes  que 
la  grandeur  do  l'Angleterre,  et  parmi  ces  choses 
se  place  le  progrès  du  genre  humain  dans  l'en- 
seignement et  dans  la  pratique  de  la  vertu  et  de 
l'honneur.  » 

Et  le  bill  do  Mame  fut  retiré,  aux  applaudisse- 
ments de  l'Angleterre  et  du  monde. 

La  France  a  donné  assez  d'exemples  pareils, 
pour  qu'on  puisse  lui  rappeler  celui-là. 

Dans  d'autres  circonstances,  le  gouverneur  dut 
Intervenir  pour  défendre  des.otages  contre  l'au- 
torité municipale  qui  voulait  les  faire  fusiller  (t)- 


(D  Alger,  20  avril. 

CoWtfî*r'lé?UÏ*  ffi  1\i  t^tti  Cl  Lit  ci  ltt\Air*-.t\(ifi+  i  i '_  s  fio  ty  £  ?  s , 

Aima. 

a  Faites  parvenir  immédiatement  au  maire  du 
Fondouck  le  télégrammo  suivant  : 

«  J'ai  déjà  répondu  à  votre  première  lettre  J'ai 
reçu  cetu?  nuit  votre  nouvelle  communication. 
Ne  faites  pas  fusiller  des  otages.  Ces  mesures 
extrêmes  ne  se  prennent  que  contre  des  espions, 
des  rebelles  pria  les  armes  à  la  main,  des  traî- 
tres dont  la  trahison  est  patente.  Dans  oe  cas 


L'autorité  militaire  elle-même  se  trouvait  fort 
embarrassée  pour  régler  les  conditions  do 
Vaman  ou  pardon  des  tribus  rebelles  qui  mi- 
saient leur  soumission.  Certains  fonctionnaires 
se  montraient  plus  ou  moins  exigeants.  Les  uns 
auraient  voulu  que  les  tribus  se  rendissent  i 
discrétion;  les  autres  préféraient  la  fixation 
immédiate  d'uno  contribution  de  guerre  de 
200  fr.  par  fusil  et  la  livraison  d'un  cer- 
tain nombre  de  coupables.  Kx.gerait-on  une 
sorte  d'à-compte,  et  laisserait-on  au  Gouver- 
nement lu  soin  de  régler  l'affaire  définitivement? 
Aurait-on  «  la  main  légère  •  pour  les  tribus  qui 
se  rendraient  les  premières,  afin  d'encourager 
les  antres  i  en  faire  autant,  sauf  a  s'appesantir 
sur  celles  dont  la  soumission  se  ferait  trop  at- 
tendre ?  ou  frapperait-on  de  suite  dos  coups  ca- 
pables de  les  turrifier  î  Devant  quelles  juridic- 
tions suraient  traduits  les  coupables,  qui  déjà 
voulaient  se  couvrir  du  titre  de  naturalisés? 
A  toutes  ces  difficultés  s'ajoutaient  encore  les 
conflits  antre  les  généraux  commandants  et  les 
généraux  administrateurs,  ces  derniers  repré- 
sentant pour  ainsi  dire,  au  sein  de  la  hiérarchie 
militaire,  l'autorité  civile. 

Ainsi,  le  général  Pouget  ayant  réuni  les  Djem- 
miis  d'El  Miliah  et  proposé  pour  condition  do 
leur  soumission  une  contribution  de  guerre  do 
200,000  fr.  et  l'envoi  devant  le  conseil  de  guerre 
de  80  des  principaux  coupable»,  le  général  Rus- 
tant,  administrateur  de  la  province,  se  plaignit 
amèrement  au  commandant  supérieur  de  ces 
conditions  et  déclara  qu'il  a  se  laisserait  plutôt 
briser  à  plat  que  de  souscrire  à  des  froissements 
qui  atteignaient  sa  dignité  et  rendaient  ridiculo 
une  création  vraiment  républicaine,  la  première 
sauvegarde  des  intérêts  de  la  colonie  ■  (1). 

même,  il  faut  que  le  péril  ne  puisse  être  conjuré 
autrement. 

«  Ceux  qui  prennent  de  pareilles  mesures  en 
assument  toute  la  responsabilité. 
<■  Accusez-moi  réception. 

«  Comte  db  Gbeyuow.  » 

(I)         Constantinc,  5  mars  1871,  6  h.  50  soir. 

Le  général  administrateur  à  commissaire  ex- 
traordinaire eX  commandant  des  force*,  Alger. 

«  D'El  Miliah,  le  général  Pougot  a  réuni  toutes 
les  djemmaas  et  a  proposé,  pour  condition  de 
soumission,  contribution  de  guerre  de  deux  cent 
mille  francs,  envoi  devant  le  conseil  do  guerre 
des  quatre-vingts  principaux  coupables. 

«  Ces  conditions  sont  en  opposition  formelle 
avec  le  principe  <ie  soumission  à  discrétion  que 
J'ai  essayé  de  faire  prévaloir,  après  remise  de 
nombreux  otages  importants. 

•  Béno  et  Conatantine  rien  &  signaler. 

a  A  Sétif,  situation  de  plus  en  plus  mauvaise 
comme  menées.  —  Manifestation  aux  Beni- 
Yadei.  A  Batna,  députation  des  Ouled-Hultan 
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Au  milieu  de  oes  eoaflils,  le  gouverneur  gêné* 
ral  cherchait  à  'faire  prévaloir  les  idées  de  pru- 
dence et  d'humanité.  Tout  en  se  montrant  ré- 
solu sur  la  question  des  indemnités  qui  devaient 
couvrir  toutes  les  pertes  publiques  ou  privées 
résultant  de  l'insurrection,  sans  compter  les  ran- 
çons qu'il  y  avait  lieu  d'exiger  ;  tout  en  exigeant 
la  remise  des  coupablos  et  d'un  certain  nombre . 
d'otages  entre  les  mains  do  l'autorité  française, 


protestant  contre  les  désordres  oommis  par  quel- 
ques mauvais  sujets  de  la  tribu. 

.  Rétablissement  des  chantiers  dans  la  forât 
do  Belezma,  avec  protection  efficace. 

u  Tébessa  :  les  Ouled-Khalifa  ont  pris  les 
armes  malgré  la  défense  de  leur  caïd. 

«  RlSTANT.  o 

Constantine,  5  mars  1871. 

Le  général  administrateur  à  commissaire 
extraordinaire,  Alger. 

-  Je  viens  de  recevoir,  ainsi  .que  le  général 
Lallemand,  les  conditions  imposées  aux  révoltés 
d'Bl  Miliah  par  le  général  Pouget.  Malgré  mon 
avis,  s'appuyant  fermement  sur  le  vôtre,  il  n"est 
tenu  aucun  compte  du  principe  de  la  soumission 
à  discrétion,  qui  était  la  conséquence  de  la  po- 
litique nouvelle. 

a  Ce  sont  les  mêmes  errements  qui  se  conti- 
nuent. Je  liens  à  en  que  vous  sachiez  que  Je  ne 
veux  en  rien  en  partager  la  responsabilité. 

«  Comme  homme,  je  ferai  tout  ce  qu'on  dési- 
rera pour  ne  pas  augmenter  les  embarras  du 
moment,  et  J'en  donne  tous  les  jours  la  preuve  ; 
mais  comme  administrateur  responsable,  je  me 
laisserai  plutôt  briser  a  plat  que  de  souscrire  i 
des  froissements  qui  atteignent  ma  dignité  et 
rendent  ridicule  une  création  vraiment  républi- 
caine, la  première  sauvegarde  des  intérêts  de  la 
colonie. 

.    u  Je  ne  redoute  rien  autant  que  l'affaissement. 

u  RlSTANT.  > 

Constanline,  31  mars  1871. 

Le  général  administrateur  à  colonel  Bonvallet, 
Sétif. 

«  l.o  seul  principe  à  faire  prévaloir  vis-à-vis 
des  troupes  révoltées  est  lu  soumission  à'discré- 
Uon  pour  ménager  nos  intérêts  et  ne  pas  nous 
immobiliser  ;  prenez  des  otages  sérieux,  impor- 
tants, en  nombre  suffisant  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  conditions  fixées  par  le  Gouvernement. 

«  U  faut  imposer  nos  volontés  aux  tribus  re- 
belles et  uon  discuter  de  paix  avec  elles. 

»  Toutefois,  il  importe  de  Taire  remettre  les 
armes  dos  combattants  et  d'imposer  une  contri- 
bution de  guerre  de  200  franos  par  fusil.  Ces 
conditions  sont  préliminaires,  elles  ne  peuvent 
arrêter  que  les  hostilités.  Quant  aux  conditions 
définitives,  le  Gouvernement  seul  les  dictera. 

■  RUST.VNT.  » 

Constantine,  I"  avril. 

Général  commandant  la  province,  à  général 
commandant  les  forces,  Alger. 

Il  signale  les  difficultés  de  toutes  sortes  qui 
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il  interdisait  toute  mesure  de  dévastation  impro- 
ductive, telle  que  l'incendie  des  habitations  et 
des  récoltes,  ou  la  destruction,  des  arbres  frui- 
tiers. «  Il  ne  faut  pas,  di«ait-il,  appauvrir  ses 
débiteurs.  » 

Alger,  13  mai 

Gouverneur  général  à  généraux  Gère:  et 
Augeraud, 

«  J'approuvo  que  vous  ayes  réservé  ma  ratifl- 


s'opposent  au  rétablissement  de  l'ordre.  «  La  jus- 
tico  française  prétend  que  les  indigènes  ayunt 
été  déclarés  Français  ne  peuvent  plus  relever 
que  d'elle,  qu'ils  sont  pour  leur  rébellion  justi- 
ciables des  cours  d'assises,  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  ni  contribution  de  guerre,  ni  aman  en  ce 
qui  les  concerne  ;  on  ne  peut  accepter  leurs 
offres,  et  ils  hésitent,  en  cet  état,  à  déposer  leurs 
armes. 

«-Ces  gens  sont  pris  d'un  désespoir  fou.  Ils  ont 
déjà  montré  qu'ils  se  battout  à  outrance  et  qu'il 
faudra  absolument  les  exterminer  tous,  si  on  ne 
peut  organiser  les  tribus  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  nous  viennent.. 

u  Augeraud.  » 

Le  général  Augeraud,  dans  toutes  ses  dépê- 
ches, se  montrait  opposé  au  système  excessif  de 
la  soumission  &  discrétion. 

Constantine,  1"  avril. 

'.'  administrateur  à  colonel  Bonvallet,  Sétif. 

«  Sans  rien  changer  au  principe  que  j'essaie 
de  faire  prévaloir,  il  vous  appartient  de  modifier 
la  cotisation  des  insurgés  qui  demandent  à  se 
soumettre,  d'après  la  prospérité  des  tribus  ou 
les  ressources  personnelles.  En  somme,  dans  un 
pays  comme  la  Medjana,  il  Importe  de  fixer  A 
une  moyenne  de  200  fr.  par  fusil  la  contribu- 
tion de  guerre  ;  pourvu  qu'au  total  ce  chiffre 
soit  atteint,  à  vous  do  fixer  les  quotité?  partiel- 
les. Réservez  toujours  la  décision  d'Alger. 

«  RfSTANT.  t 

Alger,  G  avril 

Procureur  général  ii  procureur  de  la  République, 
Sétif. 

u  Le  commandant  supérieur  me  dit  que,  s'il 
acceptait  soumission  des  populations  égarées,  il 
ne  l'accepterait  pas  des  chefs  de  la  révolte.  » 

Constantine,  13  avril. 

: 

Général  Augeraud. 
«  Plusieurs  offres  de  soumission  ont  été  faites. 
J'ai  prescrit  de  tout  faire  pour  désagréger  l'in- 
surrection, d'avoir  au  besoin  la  main  très-légère 
pour  les  premières  tribus  qui  viendront,  sauf  i 
s'appesantir  sur  les  dernières.  .  » 

Môme  jour. 

Le  général  Augeraud  prend  sur  lui  la  respon- 
sabilité des  mesures  do  désarmement  et  de  par- 
don vis-à-vis  des  indigènes.  «  Le  principe  do  ne 
recevoir  de  soumission  qu'à  discrétion  est  faux 
de  tous  points  ;  c'est  en  voulant  l'appliquer  qu'on 
a  fait  refluer  sur  le  sud  de  Tébessa  la  tribu 
Brarha  qui  était  venue  à  composition.  » 
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cation  pour  les  conditions  de  la  soumission,  que 
je  vous  fort!  connaître  .aussitôt  que  je  les  aurai 
arrêtées.  Mais  dès  a  présent  j'ai  déclaré  au  géné- 
ral Lallemand  que  je  n'approuvais  pas  qu'on 
incondlil  les  habitations  ot  les  récoltes,  qu'on  cou- 
pât les  arbres  fruitiers,  car  11  ne  faut  pas  appau- 
vrir son  débiteur. 

a  C'est  de  l'argent  qu'il  faut  exiger,  et  en 
quantité  sulllsatito  potir  solder  tout  au  moins  les 
ilégùts  connus,  do  justes  indemnités  aux  familles 
des  victimes,  les  frais  de  la  guerre  et  une  ran- 
çon s'il  y  a  lieu. 

«  Il  faut  qu'on  livre  les  instigateurs  de  la  ré- 
volte, qu'on  remette  des  otages  et  qu'on  donne 
par  acte  authentique  hypothèque  sur  des  biens, 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  le  paye- 
ment Intégral  la  dette  on  la  possession  incon- 
testée des  terras  qui,  ainsi,  se  trouveront  acqui- 
ses au  domaino. 

«  Je  recommande  la  plus  grande  circonspec- 
tion dans  l'offensive.  Il  ne  faut  ni  échec,  ni  même 
la  moindre  reculade.  Il  vaut  mieux  contenir,  en 
attendant  les  renforts  que  j'espère  obtenir. 

«  J'ai  blâmé  les  exécutions  sommaires  qui  ont 
eu  lieu  sur  divers  points. 

«  Il  reste  bien  entendu  que  les  conditions  de 
tout  aman  demeurent  subordonnées  a  mon  ap- 
préciation et  à  ma  ratification. 

«  Comte  de  Gueydon.  » 

La  mise  sous  le  séquestre  des  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  des  principaux  chefs  de  la 
révolts,  soit  do  leurs  adhérents  ou  des  tribus 
qui  les  suivaient,  était  l'une  dea  mesures  qui 
s'offrait  le  plus  naturellement  à  l'autorité.  Elle 
était  conforma  à  la  législation  existante.  M  Alexis 
Lambert,  commissaire  extraordinaire,  en  fit  la 
première  application,  le  25  mars  1871,  aux  biens 
de  ilokrauiet  de  ses  adhérents,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  un  grand  nombro  d'arrêtés  semblables 
vinrent  frapper  les  Mens  des  révoltés  (l).  Comme 
en  Prance,  les  biens  séquestrés  passaient  sous 
la  gestion  de  l'administration  des  domaines. 

Le  gouverneur  général,  par  un  autre  arrêté  du 
7  juin  1871,  institua  uns  commission  chargée  de 
l'examen  des  questions  que  soulevait  l'établisse- 
ment de  ce  séquestre  (2). 


(1)  Bulletin  officiel  du  gouvernement  de  t Algé- 
rie, 1871. 

Ces  arrêtés,  au  30  octobre  1872,  étaient  au 
nombre  de  142,  concernant  les  biens  do  316  tri- 
bus ou  fractions  de  tribus  et  de  345  f  amiltes  ou 
individus.  (Rapport  de  II.  de  Oueydon,  du  30  oc- 
tobre 1872.) 

(2)  Bulletin  officiel,  p.  209. 

Celte  commission  était  composée  de  MM.  : 
Manon,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel 
d  Alger,  président; 
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|  Une  autre  commission  fut  nommée,  le  11  mai, 
pour  régler  les  répartitions  et  indemnités  qu'il 

j  y  aurait  lieu  d'imposer  aux  rebelles  en  faveur 
des  colons  lésés  et  des  familles  des  victimes  (I); 


Patras,  conseiller  à  la  mémo  cour; 
Rouchier,  avocat  général  i  la  même  cour .' 
Le  docteur  Warnier,  ancien  préfet  ; 
Tel  lier,  secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Al- 
ger; 

Boby  de  La  Chapelle,  inspecteur  du  service  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  du  déparle- 
ment d'Alger; 

Uepienne,  vérificateur  du  mémo  service. 

(1J  Voici  quelques  extraits  de  l'adresse  au 
gouverneur  général  par  laquelle  elle  inaugura 
ses  travaux.  » 

«  . . .  L'Algérie  demande  une  loi  particulière 
donnant  &  ses  conseils  généraux  des  attributions 
très-étendues  nécessaires  pour  pourvoir  aux  be- 
soins spéciaux  de  la  colonisation. 

«  Cette  union  politique  opérée,  nous  repoussons 
une  assimilation  absolue  immédiate  à  la  France, 
contraire  aux  intérêts  de  la  colonisation. 

u  Nous  nous  livrons,  au  milieu  de  races  étran- 
gères, quelques-unes  hostiles,  à  un  travail  d'or- 
ganisation qui  demande  une  législation  spéciale. 

«  Sous  un  pouvoir  sans  contrôle,  ce  pouvait 
être  un  danger  :  pour  y  parer  on  avait  réclamé 
le  principe  d'assimilation  absolue. 

«  Suivant  noua,  le  remède  serait  pire  que  le 
mal. 

u  Mais  aujourd'hui,  sous  un  Gouvernement  ré- 
publicain avec  un  régime  civil,  des  institutions 
libres  et  uno  large  participation  de  l'élément 
civil  a  la  gestion  de  ses  propres  affaires,  l'Algérie 
n'a  pas  besoin,  pour  se  préserver  de  dangers  à 
venir,  d'accepter  uno  situation  ruineuse  dans  le 
présent  ;  elle  doit  se  consacrer  tout  entière,  et 
sans  arrière-pensée,  au  travail  de  la  colonisation: 
société  en  voie  de  formation,  il  lui  faut  donc  une 
législation  qui  favorise  ses  développements. 

«  C'est  à  ce  point  de  vue  seul  que  l'assimila- 
tion peut  avoir  lieu;  elle  doit  être  un  moyen,  et 
non  un  but. 

«L'Algérie  ne  doit  plus  être,  utopie  regrettable, 
un  royaume  arabe,  encore  moins  un  royaume 
d'Israël,  mais  une  colonie  française. 

«  L'élément  français  doit  y  conserver  sa  pré- 
pondérance légitime  et  nécessaire. 

a  Enfin,  monsieur  le  gouverneur  général,  nous 
avons  entendu  avec  satisfaction  votre  apprécia- 
tion sur  le  mode  de  combattre  et  punir  les  insur- 
gés indigènes. 

«  La  destruction  sans  nécessité  des  maisons, 
des  arbres  et  des  récoltes  de  l'ennemi  est,  en 
tous  pays,  regrettable,  mais  en  Algérie,  elle  est 
condamnée  tant  au  nom  de  l'humanité  qu'au 
peint  de  vue  de  l'intérêt  français. 

«  Ces  insurgés  d'aujourd'hui  sont  les  sujets  et 
les  administrés  de  demain,  et  c'est  notre  propre 
pays  que  nous  minerions  et  nos  ressources  que 
nous  détruirions. 

«  Comme  vous  le  dites,  monsieur  le  gouver- 
neur général.  Il  faut  combattre  impitoyablement 
les  insurgés  en  armes  et  n'accepter  leur  soumis- 
sion qu'en  leur  imposant  de  lourdes  contribu- 
tions proportionnées  à  leurs  ressources,  qui  sont 
considérables,  et  destinées  à  réparer,  dans  la 
plus  large  mesure,  l'intégralité  des  perte*  d» 
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elle  fui  complétée  par  des  sous-commissions  lo- 
oales. 

I/cs  pertes  avaient  été  immenses,  les  cruautés 
des  insurgés  atroces  ;  la  répression  devait  être 
sévère,  dans  l'ordre  pénal  commo  dans  f Ordre 
pécuniaire. 

Nous  savons  ce  qui  arriva  pour  les  insurgés 
traduits  devant  la  cour  d'assises  de  Constantine. 
Ils  durent  à  ta  diversion  faite  contre  les  bureaux 
arabes  et  contre  lo  régime  militaire,  à  l'inter- 
version de  rôles  qui  changea  les  témoins  en  ac^ 
casés,  une  faveur  sur  laquelle  ils  no  pouvaiont 
guère  compter.  Uno  partie  do  la  presse  algé- 
rienne les  prit  sous  sa  protection.  Ils  furent  en 
général  traités  avec  indulgence. 

Au  point  de  vue  des  indemnités  à  infliger  aux 
tribus  rebelles,  la  presse  se  montre  en  général 
plus  exigeante  et  plus  sévère  (I). 

Ello  prit  même  à  partie  l'amiral  de  Gueydon, 
sous  prétexte  qu'il  ><  aurait  déclaré  qu'il  fallait 
intéresser  les  colons  à  se  défendre,  et  qu'il  ne 


toute  nature  éprouvées  par  nos  colons.  Il  faut 
frapper  sévèrement  d'abord  les  chefs  de  la  ré- 
volte, habitués  jusqu'ici  a  rentrer  impunis  sous 
leurs  tentée.  » 

(Vérité  algérienne,  V  juin  1671.)', 

(I)  «  Les  victimes  de  l'insurrection  doivent 
être  replacées  dans  uno  situation  identique  à 
relie  dans  laquelle  elles  se  seraient  trouvées  sans 
lo  fait  de  la  rébellion.  Il  est  de  tonte  justice  que 
!a  compensation  pécuniaire  soit  la  représenta- 
lion  exacte  du  préjudice  causé,  tant  depuis  le 
lour  du  crime  quo  dans  l'avenir;  une  solidarité 
dont  ils  ne  sauraient  se  dégager  pose  sur  tous 
les  rebelles;  il  suttit,  pour  qu'ils  soient  frappés 
avec  la  môme  rigueur,  qu'ils  aient  pris  une  part 
quelconque  à  l'insurrection.  » 

(Akhbar,  cité  dans  Y  Algérie  français,  1  juin.) 

«  ...  Ce  quo  nous  avons  demandé  là,  disons- 
lo  nettemont  et  franchement,  c'est  du  cantonne» 
ment  et  du  refoulement.  Ce  n'est  plus  ni  l'assi- 
milation, ni  lo  royaume  arabe,  c'est  la  domina» 
tion  française  dans  toute  sa  puissance ,  dans 
toute  son  énergie .  avec  toates  les  garanties 
d'ailleurs  de  justice  et  de  générosité  inhérentes 
&  notre  caractère  national.  Il  ne  faut  pas  que  le 
conquérant  civilisateur  se  laisse  égarer  dans  sa 
mission  et  devienne  la  dupe  de  ces  fausses  théo- 
ries humanitaires  qui  ont  servi  de  prétoxte  au 
sénstus-consulto  et  à  toute  la  politique  impé- 
riale, et  qui  n'ont  abouti  qu'aux  explosions  pé- 
riodiques d'un  fanalismo  intraitable. 

«  L'indigène  qui  voudra  vivre'  ou  milieu  do 
nons  et  sous  nos  lois  y  trouvera  sécurité  et  pro- 
tection ;  lo  réfractaire  devra  cédor  le  champ  a 
la  civilisation.  Mais  il  est  imnossiblo  d'admet- 
tre que  des  rebelles  puissent  se  maintenir  dans 
notre  société  en  état  d'insurrection  latente,  te- 
nant on  échec  permanent  et  menaçant  chaque 
jour  notre  entreprise...  » 

(Algèri*  franraitt,  23  mai.) 
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convenait  pas  île  ruiner  l'Artl>e  eu  ..douant  une 
indemnité  intégrale  *  (I). 

La  répression,  sous  ce  rapport  du  moin?,  fat 
cependant  tortible. 

Les  tribus  rebelles  avaient  été  désarmées,  ot 
quoique  cette  mesure  ont  étéregardéoà  l'avance 
comme  impraticable,  elle  avait  amené  !a  remise 
•de  plus  de  80,000  armes. 

«  Les  avis  étaient  très-partages,  dit  l'amiral  de 
Gueydon,  sur  le  chiure  de  lïrapot  do  guerre  qui 
pouvait  être  exigé  des  rebelles  dont  les  terres 
avaient  été  déjà  mises  sous  séquestre.  Les  fonc- 
tionnaires cl  les  militaires  en  général  affirmaient 
que  les  Kabyles  étaient  pauvreâ  et  incapables  de 
payer  la  contribution  do  guerre  que  je  voulais 
leur  imposer;  ils  ont,  en  elfet,  l'apparence  de  la 
misère;  leurs  burnous  sont  sordides  et  Ravivent 
de  peu;  mais  les  relevés  de  leurs  exportations,  la 
connaissance  de  leurs  habitudes,  tout  contri- 
buait à  justifier  le  dire  de  ceux  qui  préten- 
daient qu'ils  étaient  délenîeurs  do  beaucoup  de 
millions  enfouis  dans  le  sol.  Ce  n'est  donc  pas 
légèrement  que  j'ai  frappé  de  10  millions  d'im- 
pôt de  guerre  !a  seule  grande  Kabytie.  Le  résul- 
tat a  prouvé  que  j'aurais  pu  exiger  davantage, 
car,  en  trois  mois,  les  10  millions  ont  été  ver- 
sés en  monnaie  métallique  ot  encaissés  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

•  Je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  liquider 
les  opérations  du  séquestre. . .  Je  n'ai  jamais  cru 
qu'il  fut  équitable  et  politique  d'annexer  au  do- 
maine toutes  les  terres  séquoftrées.  Mais  pour 
pouvoir  faire  une  répartition  équiîablo  entre  la 
colonisation  et  les  anciens  détenteurs  du  sol,  i> 
fallait  pouvoir  dire  aux  indigènes  :  «  A  l'expira- 
tion des  deux  années  qui  vous  sont  données  pour 
vous  justifier,  toutes  vos  terres  appartiendront  à 
l'Etat.  Voyez  s'il  peut  vous  convenir  do  vous  ra- 
cheter des  conséquences  du  séquestre  moyen- 
nant payement  immédiat  du  cinquième  do  la  va- 
leur de  vos  biens,  payement  quo  vous  effectue- 
rez «oit  en  torros,  soit  en  argent,  suivant  lo  be- 
soin et  les  convenances  do  la  colonisation.  » 

•  Les  ouvertures  faites  dans  ce  sons  furent  ac- 
ceptées avec  reconnaissance. 

»  En  déflnitive,  30,000,000  de  francs  d'impôt  de 
guerre  ont  été  encaissés  ;  500,000  hectares  de  ter- 
res de  colonisation  ont  été  annexés,  on  sont  en 
voie  de  l'être,  au  domaine  de  la  colonisation  »  (?). 

Cotte  opinion  de  M.  l'amiral  de  Oueydon  a 
trouvé,'  mémo  en  Algérie,  de*  contradicteurs 
compétents  ot  convaincus,  qui  ont  soutenu  que 
la  répression  avait  oxcédé  ios  bornes  de  l'exacte 
justice  et  do  la  prudence,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait le  maintien  du  séquestre,  l'émigration 


(1)  La  Solidarité  27  octobre  1871. 

Ci)  Déposition;  —  Rapport  du  30  octobre  I87Î. 
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qui  en  aurait  été  la  conséquence  ot  l'expulsion 
à  main  armée  des  Arabes  qui  ne  pouvaient  se 
décider  a  quitter  leurs  gourbis  (I). 


(I)  «-L'indice  presque  absolu  qui  annonce  la 
désaffection  du  peuple  indigène,  c'est  l'émigra- 
tion vêts  Tunis  qui  s'organise.  > 

Cette  question  très-grave  au  fond,  de  l'émi-» 
gration  des  Arabes  en  Tunisie,  .1  été  l'objet  de 
vifs  débats  dans  les  séances  de  l'Aséemiilée  na- 
tionale des  18  et  19  décembre  1874  {Officiel, 
19  et  20). 

•  Des  populations  entières  ont  été  chassées  de 
leur  territoire;  on  peut  en  être  bien  sur,  tant 
qu'un  descendant  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
patrimoines  existera,  les  colons  qui  les  occupent 
110  seront  pas  *n  sûreté. 

«  La  desaffection  est  générale.  La  répression 
«  été  violente,  mais  purement  matérielle;  la  sou- 
mission n'est  qu'apparente,  il  n'y  a  pus  eu  de  ré- 
conciliation. Un  a  ruzzé,  pitié,  brûlé;  on  a  dé- 
porté plus  de  2,000  indigéoos;  on  a  frappé  les 
tribus  d'excessives  contributions  de  guerre  ;  on 
a  séquestré  les  trois,  quarts  de  la  province  du 
Constantine  et  île  la  province  d'Alger;  les  indi- 
gènes ne  travaillent  plus  que  pour  le  Ose  et  l'u- 
sure, leurs  terres  ne  leur  appartiennent  plus,  on 
les  a  désarmés,  mais  ils  n'en  demeurent  pas 
moins  près  do  nous,  et  le  problème  do  la  con- 
quête reste  tout  entier.  —  Sa  disant  qu'ils  n'ont 
plus  à  perdre,  n'espérant  ni  ne  craignant  plus 
rien,  ils  ne  sont  que  plus  redoutables. 

«  Après  avoir  tout  l'ait  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion, nous  avons  lait  des  efforts  très-grands  pour 
qu'une  idée  morale  présidât  à  la  répression  et 
à  la  réorganisation  du  paya.  Nos  voix  n'ont  pas 
•'«té  plus  écoutées  après  qu'avant  l'insurrection, 
l.a  situation  actuelle  osl  bien  plus  menaçante 
qu'en  1870.... 

«  Les  indigènes  ont  été  condamnés  a  payer 
buit,  dix  ou  douze  fois  l'impôt  annuel. 

■  Le  programme  des  notables  d'Alger  conte- 
nait ces  considérations  typiques. 

«  —  Ceux  qui  connaissent  le  mieux  les  Ka- 
byles, tant  parmi  les  Européens  que  les  Israé- 
lites, allirment  qu'une  centaine  de  millions  en 
numéraire  de  Franco  doit  être  enfouie  dans  leurs 
montagnes.  On  le  sait  par  expérience,  quand  les 
indigènes  se  révoltent,  ils  sont  très-riches.  Les 
appauvrir  ost  un  moyen  do  pacification. 

«  Il  y  a  loin  de  ce  langage  aux  déclamations 
philanthropiques  de  18G8.  Mais  examinons  la  ques- 
tion économique 

«  La  saine  économio  admet  que  l'Etat  ne  doit 
pas  demander  au  contribuable  un  impôt  excé- 
*  dant  le  dixième  du  son  revenu  annuel  Au-delà 
do  cette  proportion,  l'impôt  est  réputé  exces- 
sif  

«  L'impôt  annuel  étant  en  Algérie  à  peu  près 
égal  an  dixième  du  revenu  annuel,  I*  presque 
totalité  des  tribus  de  la  province  do  Conslantino 
a  eu  à  verser  une  contribution  égale  au  revenu 
annuel.  Durant 'toute  une  année,  la  famille  indi- 
gène a  donc  été  privée  de  ses  moyens  d'existence. 
Ces  mêmes  indigènes  ayant  été  brûlés,  rnzzés, 
n'avaient  plus  de  réserves  de  graines  ni  de  ma- 
tières premières  à  écouler,  et  le  revenu  agricole 
se  composant  de  produits  suceessils,  venant  i  la 
suite  de  chaque  saison,  les  indigènes  ont  dû, 
pour  s'acquitter,  épuiser  l'épargne  là  où  elle 
existait,  vendre  leur  cheptel,  leurs  bétea  de  tra- 


Noua  n'avons  pas  à  trancher  cette  question. 
Tout  ce  que  nous  voulions  établir,  c'est  que  h*j 
intérêts  des  colons  et  de  la  colonie  ne  forent  pas 


val],  leur  mobilier,  leurs  instruments  do  labour, 
emprunter  à  des  taux  dont  vous  n'avez  point  la 
notion ..... 

a  Dix  fois  l'impôt  !  Remarquez  que  c'eût  été 
une  somme  do  25  milliards  pour  la  France. 

(Déposition  do  M.  le  capitaine  Villot) 

Voici  une  note  sur  les  impôts  perçus  en  Algé- 
rie, qu'à  raison  de  son  importance  nous  croyons 
devoir  publier  loi,  comme  complément  des  ob- 
servations qui  précèdent,  encore  qu'elle  remonte 
&  plusieurs  années,  en  nous  bornant  à  fairo  re- 
marquer que  la  situation  a  peu  changé  depuis. 

Impôts.  —  «  I-es  impôts  perçus  en  Algérie  se 
rapprochent,  quant  aux  formes,  de  ceux  établis 
sur  le  continent,  mais  lis  ne  sont  pas  aussi  éle- 
vés. 

«  Les  Européens  et  les  indigènes  y  sont  sou- 
mis au  même  titre  ;  les  impôts  arabes  seuls  ne 
frappent  que  la  population  indigène 

t  Les  taxes  actuellement  établies  sont  les  sui- 
vantes ! 

u  Au  proût  de  l'Etat  :  les  impôts  arabes;  La 
contribution  des  patentes,  moins  élevée  pour  les 
indigènes;  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  qui  sont  perçus 
d'après  un  tarif  de  moitié  moins  élevé  qu'en 
France,  et  ne  supportent  pas  l'addition  du  dé- 
cime ;  les  droits  de  licence,  dus  exclusivement 
par  les  débitants  de  vins  et  liqueurs;  le  produit 
de  la  vente  des  poudres  et  des  tabacs  de  la  ré- 
gie de  France  ;  les  droits  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  les  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures;  les  droits  de  douanes 

»  Au  profit  des  communes  :  ta  taxe  des  loyers, 
qui  représente  à  peu  près  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  la  France;  les  presta- 
tions en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  ;  la 
taxe  sur  les  chiens,  et  l'octroi  de  mer,  perçu 
dans  tous  les  ports.  , 

«  Aucun  droit  d'octroi  n'est  perçu  à  la  porte 
des  villes;  les  communes  touchent  les  quatre 
cinquièmes  4e  l'octroi  do  mer;  l'autre  cinquième 
entre  dans  le  budget  provincial  comme  contribu- 
tions des  communes  dans  les  dépenses  hospita- 
lières. 

u  Les  indigènes  domiciliés  en  territoire  civil 
supportent  les  différents  impôts  ci-dessus  dési- 
gnés, y  compris  les  impôts  arabes  achour  et 
zekka,  qui  représentent  à  peu  près  l'impôt  foncier 
dont  les  Européens  sont  encore  exemp ts. 

Malgré  ce  surcroit  do  charges ,  le»  impôts 
sont  moins  considérables  que  celtes  de  la  popu- 
lation européenne.  D'après  les  renseignements 
statistiques  fournis  par  le  service  des  contri- 
butions diverses  de  la  provint  0  d'Alger,  les  Eu- 
ropéens ont  payé,  en  1 862,  pour  imjHits  do  toute 
nature,  une  somme  de  28  fr.  01  par  tête,  les  in- 
digènes n'ont  versé  que  18  fr.  IC  en  moyenne  ; 
différence  en  moins  en  leur  faveur  :  9  fr.  85 
par  tête.  • 

u  Les  tribus  des  territoires  militaires  payent 
l'achour,  le  hokor,  particulier  à  la  province  de 
Constantine,  !e  zelckat  ot  la  lezma. 

L'achour  est  la  dime  prélevée  sur  les  récoltes. 
Autrefois  il  se  payait  en  nature;  nous  lavons 
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•acriflés,  commo  on.  a  iffoclô  de  lo  dire,  pari» 
mollesse  de  l'administration  supérieure  vis-à-vis 
des  vaincus,  pas  plus  que  la  guerre  n'avait  été 
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traînée  par  ello  en  des  longueurs  qu'elle  ent  pu 

conjurer. 

Il  faut  se  rendre  compte  du  peu  de  ressources 


converti  en  un  Impôt  en  argent,  supputé  annuel- 
lement, dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran, 
d'après  l'importance  des  moissons  et  le  prix  des 
boissons  et  le  prix  des  denrées.  Dans  la  province 
de  Conslanlitie,  c'est  une  taxe  fixe  de  25  fr.,  qui, 
combinée  avec  le  hokor  (sorte  de  loyer  arrêté  à 
20  fr.),  porte  à  15  fr.  par  charrue  l'impôt  perçu 
sur  les  cultures. 

<  Le  tekkal  est  un  impôt  sur  les  bestiaux.  Le 
gouverneur  général  en  arrête  chaque  année  les 
tarifs  qui  sont  uniformes  dans  toute  l'Algérie 
pour  chaque  espèce  de  bétail. 

•  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  l'impôt 
sekkat,  applicable  à  l'exercice  1863,  a  été  lixé 
par  arrêté  du  gouverneur  général  du  10  avril 
1863  de  la  manière  suivante,  pour  les  trois  pro- 
vinces, et  sans  distinction  des  territoires  civil 
ou  militaire,  savoir  c 

Chameaux....  4  fr.  »  par  (été. 

Bœufs   3      »  — 

Moutons   i      15  — 

Chèvres   »     20  — 

«  Le  même  arrêté  dispose  que  l'impôt  tekkat 
sera  perçu  sur  tous  les  bestiaux  de  la  province 
de  Constantiue,  sans  distinction  entre  les  terres 

(11  ci  if  Ttxclfi  OU  QStl*  • 

«La  Uima  eat  une  redevance  flxe  acquittée  par 
certaines  tribus  éloignées  qui  reconnaissent  no- 
tre souveraineté,  sans  être  encore  soumises  A 
notre  administration.  En  K„h.  . ,  où  la  propriété 
ne  se  prête  pas  à  l'établissement  do  lecAour  et 
du  tekkal,  c'est  un  impôt  de  capitation;  dans 
quelques  oasis,  où  il  n'y  a  point  de  cultures, 
c'est  une  taxe  sur  les  palmiers. 


«  En  territoire  militaire,  les  rôles  des  contri- 
butions arabes  sont  rendus  exécutoires  par  les 
généraux  commandant  les  provincos.  Le  mon- 
tant en  est  versé,  pour  chaque  tribu  ou  fraction 
de  tribu,  dans  la  caisse  des  receveurs  des  con- 
tributions diverses. 

«  En  territoire  civil,  ces  mêmes  rôles  arrêtés 
par  les  préOts,  sont  individuels.  Us  receveurs 
des  contributions,  chargés  de  l'encaissement, 
Jout  &  cet  effet  des  tournées  périodiques;  ils  évi- 
tent ainsi  aux  contribuables  des  dépla 


onéreux. 

«  Le  produit  des  impôts  arabes  no  Tait  pas  in- 
tégralement partie  des  revenus  du  budget  géné- 
ral de  l'Algérie;  ce  budget  n'en  reçoit  que 
les  5/ 10- 

«  En  exécution  du  décret  du  27  octobre  1858. 
4/10"  du  produit  de  l'impôt  arabe  étaient  affec- 
tés nux  budgets  provinciaux  (dont  les  conseils 
généraux  préparent  et  proposent  la  répartition); 
mais  un  décret,  rendu  en  1861,  a  augmenté  d'un 
nouveau  dixième  la  part  de  l'impôt  arabe  affé- 
rente à  ces  budgets,  ce  qui  produit,  en  partie,  la 
diminution  qu'on  peut  remarquer  dans  les  chif- 
fres de  recetto  du  budget  général  de  1862.  Go* 
décret  était,  d'ailleurs,  motivé  par  l.t  nécessité 
bien  reconnue  de  permettro  .aux  conseils  géné- 
raux de  donner  satisfaction,  dans  une  juste  me- 
sure, aux  besoins  que  fait  naître  le  développe- 
ment progressif  de  la  colonisation. 

<  Les  contributions  arabes  ont  donné,  en  1862, 
la  somme  brute  de  17,362,779  fr.,  ainsi  répartie 
entre  l'Etat,  les  chefs  areftes  chargés  do  perce- 
voir les  imputa,  et  les  budgets  provinciaux. 


DRSIOKATION 
<k«  lepOU. 

RECETTE 
t 

SOMMES  VERSÉES 

aux 

chefs  iiidigi'nts. 

'Mif 
4a  Bradait  snt.) 

•  l'Eut 
(5;  10"  da  (>roduU 

Bft.) 

•(Il  budgets 
proTincftsi. 

(5/18- 
du  produit  art.) 

fr.  c. 

1.293.120  59 
5.392.773  20 
5  (N7.731  42 
1.649.  53  79 

fr.  e. 

129  312  05 
539  277  32 
502  773  14 
164.915  37 

fr.  «. 

'581.901  25 
2.426  747  91 
2.262.179  14 
742  119  21 

fr.  t. 

581  904  25 
2  426  717  9t 
2  2G2  479  14 

742.119  21 

13  361  779  90   1  330  277  88 

6.013  250  5i 

6  013  250  54 

•  En    1861,   ta  recette   brute   avait  été 

de   13  911  628  97 

«  Différence  en  moins  pour  1862.      518  849  97 

«  Le  maniant  dos  amendes  dont  les  tribus  ou 
fractions  de  tribus  sont  frappes  est  versé,  par 
les  chefs  indigènes  qui  les  ont  reçues,  &  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  diverses,  lequel 
en  fait  la  répartition  de  la  manière  suivante  : 
sept  dixièmes  au  budget  provincial  et  trois 


Octroi  de  mer. 

«  L'octroi  de  mer  est  perçu  par  les  soins  de  la 
:  l«  Dana  tes  villes  du  littoral  sur  les 


denrées  armant  par  mer;  2*  aux  frontières  de 
terre,  sur  tous  les  produits  tunisiens  et  maro- 
cains passible*  d'un  droit  i  rentrée  par  mer.  Il 
est  fait  prélèvement,  sur  le  produit  brut  de  cet 
octroi,  de  3  p.  100  attribués  au  Trésor  pour 
frais  de  perception,  et,  quand  il  y  a  lieu,  de 
l'escompte  bonifié  au  redevable  ;  le  restant,  ou 
produit  net,  est  réparti  dj  la  manière  suivante  : 
I*  4  cinquièmes  entre  le  communes  constituées 
et  les  localités  non  érigées  eu  communes,  au  pro- 
rata de  leur  population,  la  population  indigèno 
comptant  pour  un  dixième  de  son  effectif;  2'  un 
cinquième  au  budget  provincial,  pour  dépenses 
d  assistance  publique.  » 
il  est  question  aujourd'hui  de  substituer  à  ce 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


avec  lesquelles  on  dut  tout  d'abord  la  soutenir. 
«  L'irisurroclion  do  1871,  a  dit  un  excellent 
ju.?e,  le  général  Chanzy,  fut  énergiquement  et 


système  un  régime  beaucoup  plus  rapproché  de 
celui  do  la  métropole.  Le  voici,  tel  que  nous  le 
trouvons  exposé  dans  les  conclusions  du  rapport 
sur  l'établissement  des  différents  impôts  on  Al- 
gérie, présenté  par  M.  Peltereau-Villeneuve,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  do  1875.  {Séance 
du  3  août  1S74.  n-ÎCSI): 

PHOJET  DE  LOI 

concernant  les  impositions  directes  en  Algérie, 
et  l'enregistrement. 

n  Art  1".  —  Sont  déclarées  applicables,  à  par- 
tir du  1"  janvier  187»,  en  Algérie,  dans  les  ter- 
ritoires de  plein  exercice  où  les  opérations  du 
cadastra  sont  achevés,  toutes  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur 
en  France,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a 
la  présente  loi,  relativement  aux  contributions 
foncières  des  portes  et  tenètres,  personnelle, 
mobilière  et  patentes,  en  principal  au  prolit  do 
i'Ktat  et  en  centimes  additionnels  généraux,  dé- 
partementaux et  communaux,  de  non-valeurs, de 
secours  et  de  perception. 
0  •  Art.  ?.  —  La  contribution  foncière  qui  est 
applicable  aux  immeubles  des  territoires  ci-des- 
sus indiqués  sera  établie  et  perçue  sous  forme 
d'impôt  do  quolité. 

u  Art  3.  —  L'impôt  foncier  est  fixé  en  princi- 
pal à  5  p.  100  du  revenu  net. 

«  Les  évaluations  qui  auront  servi  de  base  au- 
dit impôt  ne  pourront  étro  revisées  qu'après  un 
délai  de  dix  ans,  à  dajer  de  la  promulgation  do 
la  présente  loi. 

«  Art.  4.—  Ia  contribution  mobilière  est  fixée 
nu  vingtième  des  valeurs  locatives  réelles  d'ha- 
bitations, d'après  lo  revenu  net  moyen  do  dix 
années;  cette  contribution  appliquée  aux  indi- 
gènes vivant  sous  la  tento  ou  le  gourbi  dans  les 
territoires  ci-dessus  désignés,  sera  basée  sur 
une  valeur  locative  qui,  pour  l'application  de 
l'impôt  mobilier,  ne  pourra  pas  être  inférieure  à 
20  francs. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sont  applicables,  dans  les  territoires 
mixtes  recensés,  à  tous  Français  et  étrangers, 
mais  seulement  en  raison  do  moitié  du  montant 
des  impôts  ci-dossus  établis  jusqu'à  l'achève- 
ment des  opérations  cadastrales. 

<  Art.  6.  —  Les  exemptions  ou  diminutions 
temporaires  d'impôts  accordées  par  les  lois 
françaises  seront  applicables  en  Algérie  dans  les 
territoires  cadastrés  et  recensés. 

<  Est  maintenue  et  confirmée  l'exemption 
spéciale  et  temporaire  d'impôt  foncier  prévue 
par  le  décret  du  1G  octobre  1871,  modifié  par 
celui  du  15  juil.'ot  1874,  en  faveur  des  immi- 
grants alsaciens-lorrains  et  des  colons  locataires 
du  domaine  sous  promesse  de  propriété  défini- 
tive, aux  conditions  fixées  par  lesdits  décrets. 

•  Art  7.  —  En  territoire  militaire,  les  proprié- 
tés possédées  par  des  Français  ou  des  étrangers 
sont  exceptées  d'impôt. 

«  Art.  8.  —  Sont  et  demeurent  supprimées,  a 
partir  du  1"  janvier  1875,  dans  les  communes  de 
plein  exercice  cadastrées,  les  taxes  directes  spé- 
perçuw  sur  les  populations  indignes 


rapidement  terrassée  ;  »  et  il  ajoutait,  en  parlant 
des  contributions  de  guerre  :  a  II  importe  au- 
jourd'hui d'en  finir  avec  une  mesure  dont  le 
souvenir  restera  comme  un  avertissement  pour 
l'avenir,  en  régularisant  les  conventions  passées 
avec  les  tribus  dépossédées  pour  le  rachat  des 
terres  dont  elles  ont  besoin  pour  vivre.  . 

Procts  des  accusés.  -  Lo  système  de  défense 
des  accusés  devant  la  cour  d'assises  de  Constan- 
tine  était  facile  à  pressentir. 

Rejeter  les  uns  sur  les  autres,  sur  les  morts  et 
les  absents  surtout,  la  responsabilité  des  fautes 
communes,  n'était  que  de  la  tactique  ordinaire. 
Reprocher  à  l'instruction  d'avoir  été  faite  avee 
légèreté  tout  i  la  fois  et  avec  passion  i  prendre 
i  partie  les  raogistrats  qui  l'avaient  dirigée  et  les 
témoins  qui  y  avaient  joué  un  rôle,  était  plu» 
grave.  Mais  on  alla  plus  loin  encore.  Les  ac- 
cusés comparaissaient  devant  des  jurés  qui  par- 
tageaient naturellement  les  préventions  algé- 
riennes contre  l'autorité  militaire  et  les  bureaux 
arabes  (t).  Ce  fut  a  ces  préventions  qu'ils  s'adressè- 
 »  

sous  la  qualification  générique  d'impôts  arabes 
ou  sous  les  désignations -particulières  do  hockor. 
achmir,  sekkat  et  Icina.  Lesdits  impôts  sont 
remplacés  par  les  contributions  directes  dont 
l'application  est  prescrite  par  la  présente  loi. 

o  La  perception  des  impôts  arabes  continuera 
à  être  effectuée  conformément  aux  décrets  ac- 
tuellement en  vlguour  dans  les  parties  du  terri- 
toire non  cadastrées  et  non  érigées  en  communes 
de  plein  exercice. 

Enregistrement. 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  mutations  dos  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, droits  ou  créances  opérées  par  décès,  se- 
ront soumises  a  une  déclaration  et  assujetties  à  la 
moitié  des  droits  payés  en  France. 

a  L'article  4  de  l'ordonnanco  du  19  octobre 
1841  est  abrogé.  » 

(V.  encore,  sur  les  impôts  en  Algérie,  ta  dépo- 
sition do  M.  l'amiral  de  Oueydon  ) 

(I)  u  II  y  avait  devant  Dra-ËIMizan  15  ou  20 
mille  indigènes  ;  on  en  a  pris  29  et  on  a  choisi 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  dévoués  &  la  France. 
On  a  pris  des  gens  dont  un  conseiller  à  la  cour 
d'Alger  me  disait,  au  moment  de  mon  départ,  en 
m'autorisant  à  vous  le  répéter  :  o  Ce  sont  nos 
amis,  c'est  le  sofT  français,  je  les  connais  tous; 
quelques-uns  peut-être  ont  été  vus  dans  les 
rangs  de  l'insurrection,  mais  ils  l'ont  fait  contre 
leur  gré  et  contraints  par  la  menace.  Dites- le 
bien  au  jury  et  faites-les  aoqnitter,  car  ce  sera 
justice. 

«  ...  Il  faut  donner  une  le; on  à  cette  instruc- 
tion mal  faite,  confiée  à  un  magistrat  vieux  et 
sou  H,  accompagné  d'un  Intorpreto  ne  perlant 
que  l'arabe  au  milieu  du  peuple  kabyle-.» 

(M.  Vuillermoz,  audienco  du  20  mai  ;  Indépen- 
dant,^) 

«  Les  bureaux  arabes,  les  véritables 
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rent  ;  c'est  sur  l'autorité  militaire  et  sur  les  bu- 
i  oaux  arabes  qu'ils  s'efforcèrent  do  rejeter  toute 
la  responsabilité  des  crimes  commis.  On  affecta 
d'appeler  le  procès  des  insurgés  «  le  procès  des 
témoins.  »  I<es  avocats  développèrent  ce  thème 
avec  chaleur,  talent  et  succès  (I). 


séa,  ceux  dont  l'intérêt  était  d'étouffer  l'af- 
faire, d'empêcher  les  révélations  et  par  consé- 
quent do  n'envoyer  au  jury,  que  des  coupables 
de  leur  fabrication,  accablés  sous  lo  poide  du 
témoignages  faciles  (factices  ?)  en  tout  cas  igno-' 
rants  du  mot  d'ordre  et  sans  danger  aucun  pour 
les  véritables  criminels.  » 

{Indépendant,  16  mai.) 

(I)  Les  témoins  arabes  enlràreut  parfaitement 
dans  cet  ordre  d'idées,  soit  sympalhio  naturelle 
pour  les  accusés,  soit  calcul  de  leurs  propres  in- 
térêts. Voici  une  déposition  dont  on  a  fait  grand 
bruit  comme  expression  de  l'opinion  des  indigè- 
nes sur  les  ci::»-*  do  l'iosurroction.  et  dans  la- 
quelle il  est  permis,  au  contraire,  de  noter  des 
idées  et  des  calculs  qui  se  ressentent  du  milieu 
européen  dans  lequel  elle  se  produisait,  en  ad- 
mettant même  qu  elle  n'ait  pas  été  retouchée  : 

Audience  du  n  mars.  • 

Si  Mohamed  Tahar  Aktouf,  caïd  des  Boni  Our- 
tilan  : 

■  L'insurrection  n'a  pas  été  faite  contre  la 
France:  le  mot  d'ordre  des  chers  a  toujours  été: 
guerre  au  gouvernement  civil.  ■  Avec  ce  régime, 
prêchait-on,  vous  allez  payer  plus  d'impôts,  vos 
femmes  seront  appelées  en  justice,  les  Roumis 
prendront  vos  terres,  etc.  En  déclarant  que  nous 
ne  voulons  pas  du  régime  civil,  nous  ferons  plai- 
sir aux  militaires,  et  nous  pouvons  compter  sur 
leur  appui.  Du  reste,  il  ne  s'agit  quo  d'une  ma- 
nifestation; tout  de  suite  les  civils  auront  pour, 
et  lo  Gouvernement,  pour  ne  pas  se  créer  ici  de 
difficultés  et  d'embarras  inutiles,  nous  maintien- 
dra lo  régime  militaire.  »  ,  • 

u  Dès  le  mois  d'octobre,  il  y  avait  des  signes 
qui  me  faisaient  prévoir  une  insurrection. 
•  «  Le  témoin  a  prévenu  de  vive  voix  et  par 
écrit  à  chaque  occasion  le  général  Augeraud  et 
M.  de  Pontôves.  On  aurait  tout  conjuré,  si  dès  le 
mois  de  novembre  on  eût  interné  n'importe  oii  le 
caïd  Saîd  et  le  bach-agha.  On  no  voulut  pren- 
dre aucune  mesure. 

c  La  réconciliation  du  bach  agha  et  d'Abd  el 
Selem,  du  cheick  Azzig  et  de  Ben  Ali  Chérir 
était  contraire  a  toute  la  politique  traditionnelle 
de  la  France. 

«  Le  bruit  courait  que  si  les  Prussiens  venaient 
en  Afrique,  M.  Olivier  se  ferait  Arabe. 

■  Ni  la  naturalisation  des  juifs,  ni  le  rôle  de 
la  presse  n'ont  exercé  la  moindre  influence  sur 
l'insurrection. 

«  M.  Olivior  faisait  envoyer  aux  chefs  arabes 
les  journaux  où  ils  étalent  le  plus  violemment 
attaqués. 

«  Ben  Slimati  ben  Sakir,  qui  a  vendu  pour  plus 
de  13,000  francs  de  poudre  à  Mokrani  et  que  j'a- 
vais signalé  comme  faisant  ce  commerce,  n'a 
point  été  inquiété. 

«  L'insurrection  no  fut  tout  &  fait  décidée  que 
dans  les  premiers  jours  do  mars. 

«  Ut  François  ont  eu  tort  de  se  replier  avant 
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c  8oyez  sans  inquiétude,  disait  un  défenseur 
on  demandant  l'acquittement  en  bloc  d'accusés 
dont  la  plupart  avouaient  leur  participation  û 
l'insurrection,  l'opinion  publique  ne  s'y  trom- 
pera  pas;  elle  no  verra  dans  votre  verdict  ni  ua 
acte  de  faiblesse,  ni  une  jastiQcalion  des  crimes 
commis;  mats  elle  y  verra  que  ne  pouvant  at- 
teindre les  vrais  coupables,  vous  n'avez  pas 
voulu  vous  prêter  à  cette  comédie  dans  laquelle 
ceux  que  la  justice  devait  poursuivre  se  présen- 
tent comme  témoins  et  déposent  contre  des  hom- 
mes qui  jouent  à  leur  égard  l'offico  de  trompe- 
l'œil.  Ainsi  vous  proclamerez  solennellement, 
quoique  implicitement, que  si  vous  n'avez  pasaî- 
tolut  les  vrais  coupables,  c'est  quo  vous  ne  l'avez 
pas  pu  »  (1). 

Un  seul  avo:at,  ayant  eu  la  hardiesse  de  dé- 
fendre l'autorité  militaire  et  de  déclarer  que  son 
unique  tort  avait  été  de  ne  pas  faire  arrêter 
Mokrani,  fut  pris  A  partie  â  cette  occasion,  ac- 
cusé de  f  déserter  la  eau  s-  algérienne  et  dénoncé 
à  la  conscience  publique  comme  nntialgérien  et 
anticolonisateur;  »  on  lui  reprocha  même  d'avoir 
ainsi  «  aggravé  bien  plutôt  qu'atténué  les  char- 
ges qui  pesaient  sur  ses  clients  »  (2). 

Certains  défenseurs  allèrent  jusqu'à  plaider 
l'assimilation  du  peuple  arabo  à  «  nos  malheu- 


l'insurrection  déclarée  ;  jamais  on  n'a  vu  pareille 
Indécision,  jamais  direction  do  la  colonie  si  in- 
certaine, si  maladroite.  Quand  on  aurait  dû  mar- 
cher, on  s'arrêtait;  on  semblait  prendre  a  tache 
de  ménager  l'ennemi  ;  aussi  disait-on  de  tous  co- 
tés :  «  Vous  voyez  bien  quo  les  Français  ont 
pour.  » 

■  Cet  homme*  est  un. misérable  quo  j'aurais  dû 
faire  fufiller,  répondait  lo  capitaine  Olivier.  J'ai 
envoyé  pendant  la  révolte  un  numéro  a  nn  indi- 
vidu quo  l'on  y  gratifiait  de  certaines  qualité», 
pour  me  moquer  de  lui.  » 

(Akhbar,  25  mars) 

(1)  Audience  Ju  20  mars  1373;  Indépendant^. 
On  trouve  le  même  système  dons  un  mémoire 

imprimé  en  faveur  d'Azzis  et  intitulé  :  Insur- 
reetwn  de  m  t.  Mémoire  d'un  accusé.  Si  AztU  ben 
Mohammed  Am:lian  ben  Cheick  cl  Iladdad  à  ses 
juges  et  â  ses  défendeurs.  Constantin?,  1873,  ln-8*. 

Ce  mémoire,  édité  par  M*  Séror,  avocat,  est 
particulièrement  dirigé  contre  les  bureaux  ara- 
rabes  et  leurs  officiers,  «  ces  templiers  des  temps 
modernes,»  contre  le  général  Augeraud,  accusé 
d'avoir  voulu  perdre  les  Haddad  en  les  réconci- 
liant avec  Ben  AU  Chérif,  contre  -Bon  Ali  Chérit 
lui-même.  Sous  des  locutions  orientales  et  des 
protestations  hyperboliques  d'un  dévouement  &  la 
cause  française  que  démentaient  les  faits  récents, 
on  trouve  dans  ce  mômojre  des  calculs  très- 
enropéeus  et  notamment  lé  plan  très-habile  d'ir- 
riter et  de  Uattcr  les  préjugés  civils  des  Algé- 
riens contre  lo  régime  militaire. 

V.  Dépos.  du  cap.  Villot. 

(2)  fad^ndan/.  21. 2*,  26  mars. 
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reuset  populatious  d'Alsace- Lorraine,  »  et  le 
droit  pour  elles  à  l'insurrection  (I). 

Le  succès  de  ce  système  était  à  peu  près  as- 
suré. Les  accusés  furent  traités  avec  une  rare 
indulgence.  Les  questions  relatives  à  des  crimes 
politiques  furent  écartées  ;  beaucoup  d'accusés 
furent  acquittés  (près  des  deux  tiers);  très-peu 
condamnés  à  des  peines  sévères  (2). 


(1)  Indépendant,  23  avril  1873. 

(2)  Voici  les  résultats  que  nous  avons  pu  nous 
procurer,  des  affaires  jugées  devant  la  cour 
d'assises  de  Constantine. 

Affaire  de  Bord  bon  Arréridj  (/'■  série). 
10-21  mars.  —  (18  accusés). 

Ali  ben  Bourenan  Mokrani,  cousiu  du  grand 
chef,  caïd  des  Gulel  Bulouf,  coudamn*  à  vingt 
ans  de  travaux  rorcé»;  cinq  autres  qui  tous 
avaient  rempli  des  fonctions  publiques,  condam- 
nés &  la  réclusion  ou  à  1  emprisonnement;  les 
antres  acquittés. 

(Droit,  25  mars  187S;  —  Indépendant,  10-23 
mars.) 

Deuxième  série. 

22-27  mars.  —  (4  accusés). 

Dou  Mozrag,  condamné  à  mort  ;  doux  cheicks, 
a  vingt  ans  de  travaux  forcés  et  cinq  ans  do  dé- 
tention; le  4*  accusé  acquitté, 

(Indépendant,  26-30  mars;  -  Radical  de  Cona- 
tantine,  avril.) 

Affaire  de  Tiii  Ouiou  (/'•  série). 

3-19  avril,  —  (16  accusés). 

Cheick  El  Haddad  et  Ben  Ali  Chérif  condam- 
nés à  5  ans  de  détention;  Cheick  Azzis  à  la  dé- 
portation simple;  trois  autres  à  la  détention; 
10  acquittés. 

(Indépendant,  6-20  avril  1873.) 

Insurrection  des  Itigha.  —  Affaire  de  Tabarount. 

21-25  avril.  —  (14  accusés.) 

Alimed  Bey  condamné  a  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortiliée;  les  13  autres  acquittés. 

(Indépendant,  23,  27  avril.) 

Insurrection  de  ta  Hodna. 
26  avril.  -  (6  accusés) 
Tous  acquittés.  1 
'(Indépendant,  30  avril.) 

Affaire  a" El  Miliah  et  du  cercle  de  Djidjeli. 

28  avril-1"  mal  —  (13  accusés  ) 

2  condamnés  i  mort ,  6  aux  travaux  forcés,  à 
la  déportation  ou  à  la  détention,  5  acquitté*. 

(Indépendant,  4  mai.) 

Insurrection  du  cercle  de  Tizi-Ousou. 
8-12  mai.  —  (21  accusés). 
Sidl  Ali  ou  Kassi  et  trois  autre*  condamnés  à 


Causes  de  l'insurrection.  —  En  résumé,  les 
causes  de  l'insurrection  furent  très-diverses;  c'est 
là  co  qui  ressort  évidemment  des  détails  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés. 

La  naturalisation  des  juifs  indigènes  ne  fut 
peut-être  pas,  quoi  qu'aient  pu  dire  à  cet  égard 
des  témoins  trôs-autorisés,  la  cause  direeto  et 
principale  du  soulèvement;  mais  il  est  incontes- 
table qu'elle  contribua  à  désaffectionner,  à  irri- 
ter les  Arabe?,  et  qu'elle  fut  un  des  prétextes 
dont  se  servirent  les  grands  chefs,  Mokrani 
comme  les  autres,  pour  éveiller  dans  î«s  tribus 
un  fanatisme  religieux,  qu'au  fond  peut-être  ils 
ne  partageaient  pas. 

L'évacuation  jusqu'à  épuisement  à  peu  près 
complet  des  troupes  régulières  qui  garnissaient 
l'Algérie  fut,  suivant  nous,  la  cause  principale. 
Quand  les  tribus  ûdèles  virent  que  nous  étions 
devenus  impuissants  à  les  défendre  contre  les 
attaques  de  leurs  ennemis,  elles  ouvriront  l'o- 
reille à  leurs  suggestions  et  à  leurs  menaces,  et, 
moitié  peur,  moitié  cupidité,  nous  abandonnèrent 
tour  &  tour.  Colles  qui,  neutres  jusque-là,  étaient 
disposées  J  on  venir  aux  mains  entre  elles,  qui 
s'étaient  préparées,  armées  à  cet  effet,  ne  se 
sentant  plus  contenues,  Unirent  par  s'unir  contre 
nous. 

Quant  aux  tribut  hostiles,  l'occasion  de  la  re- 
vanche s'offrait  trop  naturellement  pour  qu'elles 
ne  fussent  pas  empressées  de  la  saisir.  Tout  cela 
était  inévitable;  tout  cela  avait  été  prédit  dès 
les  premiers  temps  et  s'accomplit  avec  uno  dé- 
solante ponctualité.  La  vue  des  blessés  arabes 
rentrant  au  pays  (I),  leurs  récits,  les  nouvelles 


la  déportation  dans  une  enceinte  fortiGée  ;  2  à  la 
déportation  simple  ;  4'è  à  cinq  ans  de  réclusion  ; 
11  acquittés. 

(Indépendant,  9-14  mai.) 

Affaire  de  Ûra-cl  Mizan  (/"  série). 
15-20  mai.  —  (29  accusés.) 

13  condamnée  a  la  déportation  dans  me  en- 
ceinte Tortillée,  4  à  la  déportation  simple,  3  à 
cinq  ans  de  réclusion,  9  acquittés. 
(Indépendant,  21  mai.) 

Affaire  de  Dra-tl-Mi:an  (r  série}. 
24  mai.  —  (26  accusés.) 

Un  seul  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion,  les 
25  autres  acquittés. 

(Indépendant,  16-28  mai.) 

L'affaire  de  Toggurt,  jugée  au  mois  de  mars 
1873  parle  premier  conseil  do  guerre  de  Constan- 
tine et  dans  laquelle  49  accusés  comparurent, 
aboutit  aux  résultats  suivants  :  6  condamnations 
a  mort,  5  aux  travaux  forcés,  1  à  la  détention,  38 
acquittements. 

(I)  Algérie  française,  5  mai  187 h  —  Déposition 
du  capitaine  ViiloL 
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de  tout  nos  désastres  répandues  et  grossies  Jus- 
qu'au fond  des  contrées  les  plus  reculées,  par 
les  journaux  et  les  coureurs,  devaient  profondé- 
ment ébranler  des  esprits  aussi  impressionna- 
bles que  ceux  des  Arabes  et  les  pousser  i  la 
révolte  (1). 

Qu'on  joigne  à  ces  raisons  générales  d'antres 
motif»  locanx,  personnels,  tels  que  l'état  de  gêne 
où  se  trouvaient  nombre  de  chefs,  et  Mokrani  le 
premier,  réduits  &  ne  pouvoir  plus  tenir  leurs 
engagements;  leurs  préventions  déjà  anciennes 
contre  le  régime  civil,  ou  plutôt  contre  le  Gou- 
vernement des  colons  et  des  Européens,  dans 
lesquels  ils  voyaient  les  instruments  en  même 
temps  que  les  partisans  de  ce  régime  (3) ,  le 
mécontentement  et  1'inqniétude  que  leur  causait 
naturenement  rnnnexion  aux  territoires  civils 
de  toutes  les  possessions  configura  ;  enfin,  l'ordre 
de  départ  pour  la  France  des  spahis  qui  étaient 
ou  »e  croyaient  en  droit,  d'après  tous  les  précé- 
dents, de  ne  pas  quitter  le  sol  algérien. 

Aux  réconcitiations'de  Bord)  et  d'Akbou  entre 
les  grands  chefs  de  la  Medjana  et  entre  les  ma- 
rabout* de  la  Kabylie,  nous  ne  saurions  attacher 
qu'une  Importance  secondaire.  An  moment  où 
ces  réconciliations  s'opéraient,  en  décembre  et 
en  janvier,  le  mal  était  trop  avancé  pour  qu'on 
pùt  le  conjurer  (3). 


(1)  «  Les  revers  immérités  qui  sont  venus  fon- 
dre sur  la  France  par  suite  de  la  lâcheté  et  de 
la  trahison  des  généraux  de  Bonaparte,  ont  plus 

fait  pour  annihiler  le  prestige  que  tous  les  dé- 
crets de  Tours  et  do  Bordeaux.  Les  Arabes,  qui 
ont  assisté  à  tous  nos  désastres,  ne  connaissent 
plus  aujourd'hui  d'autre  prestige  que  celui  de  la 
force,  et  lorsqu'on  revenant  des  armées  dn  la 
I-oire  et  do  l'Un,  ces  hommes  racontaient  dans 
leurs  tribus  que  des  corps  d'armée  composes  de 
GO,  80  ut  100,000  hommes,  commandés  par  des 
généraux  français  bien  connus  en  Afrique, 
avaient  pris  la  fuite  à  l'approebo  de  quelques 
régiments  prussiens,  et  s'étaient  rendus  avec 
armes  et  bagages,  ou  repliés  pendant  trente  ou 
quurante  kilomètres,  «uns  oser  se  retourner  et 
se  rendre  compte  du  nombre  de  leurs  ennemis, 
qui  riaient  d  une  semblable  déroute  ;  lorsque 
les  Arabes,  disons-nous,  racontaient  cela  dans 
les  tribus,  ils  détruisaient  dans  l'esprit  des  po- 
pulations indigènes,  bi»>n  plus  que  les  décrets  de 
Tours  el  de  Bordeaux,  le  prestige  de  l'autorité.  » 
(Solidarité  citée  dans  V  Indépendant ,  G  mai.) 

(2)  Déposition  du  capitaine  Villot. 

(3)  C'est  ^uniquement  pour  ne  rien  oublier,  au- 

do  l'insurrcction^gue  nous  relevons  l'imputation 
dirigée  tardivement  contrôle  commissaire  extra- 
ordinaire, M.  Lambert,  d'avoir  fait  payer  l'impôt 
arabe  deux  fois.  C'était  une  absurde  calomnie,  et 
pas  un  des  révoltés  n'avait  osé  sa  couvrir  de  ce 
prétexte. 

L'Impôt  arabe  exigé  deux  fola. 

«  hAUumce  républicaine,  dans  son  numéro  du 
30  avrd  dernier,  publiait'  une  lettre  de  M.  le 
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Il  en  est  de  même  des  lenteurs,  des  héeitations 
que  l'autorité  militaire  aurait  montrées  sur  cer- 
tains points.  Elle  n'était  pas  seulement  écrasée 
sous  le  poids  de  la  responsabilité  qu'on  lui  avait 
laite  bien  lourde,  en  même  temps  qu'on  paraly- 
sait son  Initiative  ;  elle  manquait  des  hommes, 
des  munitions,  dos  ressources  de  toute  nature 
dont  elle  aurait  eu  besoin.  C'est  tard,  beaucoup 
trop  .tard,  qu'ai»  reçut  de  France  les  premiers 
secours,  grâce  à  l'insurrection  de  Paris  et  au 
second  siège. 

Pouvait-on,  du  moins,  prévenir  l'insurrection 
en  arrêtant  les  grands  chefs  quand  leur  conduite 
devint  suspecte?  Pour  faire  ces  arrestations,  il 
eût  fallu  une  force  considérable  qu'on  n'avait 
pas,  car  elles  pouvaient,  elles  devaient  même, 
selon  toute  apparence,  amener  le  soulèvement 
des  tribus  et  de  tous  les  personnages  influents 
compromis  dans  les  menées  des  grands  chef!». 

I.e  commandement  supérieur,  les  bureaux 
arabes,  oe  qu'on  appelait  le  régime  militaire  ont 
été  directement  mis  en  cause.  Un  témoin  que 
nous  avons  entendu  et  qui  l'avait  été  devant  la 
cour  d'assises  de  Cooalantine,  terminait  sa  dé-' 
position  devant  cette  cour  en  disant  :  «  Non- 
seulement  le  .régime  militaire  a  laissé  faire,  mais 
il  a  prémédité  et  consommé  le  crime  !  >  Nous 
avons  rencontré  les  mêmes  accusations  dans  la 
presse  algérienne  (I),  dans  les  délibérations  de 


docteur  Feuillet,  faisant  connaître  que  les  chefs 
kabyles  auraient  pris  les  armes  parce  que  M. 
Alexis  Lambert,  en  sa  qualité  do  commissaire 
extraordinaire  de  1a  République,  avait  ordonné 
que  l'impôt  arabe  fut  payé  une  seconde  fois. 

a  On  nous  informe  que  sur  la  demande  de  M. 
Alexis  Lambert,  M  le  gouverneur  général  civil 
vient  d'inviter  le  parquet  à  procéder  à  une  en- 
quête. 

«  Le  parquet  en  territoire  militaire,  tant 
mieux  ! 

u  II  faut  qu'on  sache  quels  saut  les  prévarica- 
teurs qui,  se  couvrant  du  manteau  do  l'autorité 
supérieure,  ont  perçu  ou  tenté  de  percevoir 
le  double  des  contributions  du  même  exer- 
cice. 

■  Il  faut  qu'on  sache  quels  sont  les  caïds  qui 
ont  invoqué  de  tels  ordres  de  concussion,  et 
quels  sont  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
coupables  do  les  avoir  inventés  ou  transmis. 

f  Sous  l'Empire,  avant  lo  t  septembre,  les  in- 
digènes ont  souvent  acquitté  leur  impôt  annuel 
une  lois,  deux  fois,  trois  fois, ut  même  plus,  sans 
profit  pour  lo  Trésor,  bien  entendu. 

■  Qui  aurait  osé  lo  dire,  alors  qne  le  général 
Desvaux,  sous  gouverneur,  avait  obtenu  de  la 
cour  de  cassation,  toutes  ch%mbres  réunies,  un 
arrêt  qui  mettait  les  chefs  arabes  sous  la  protec- 
tion du  fameux  article  75  ?  » 

[Indépendant,  10  juin.) 

(I)  «  Les  coupables  ne  sont  pas  les  indigènes, 
mais  bien  les  officiers  des  bureaux  arabes... 
Us  chefs  français  et  indigènes  voyant  que  tout 
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beaucoup  de  conseils  municipaux  «t  .le  comités. 
Naguère  encore,  lo  Radical  de  Consianllne  im- 
primait que  •  la  révolte,  on  Algérie,  était  la 
ressource;  de  l'autorité  militaire  aux  abois, 
son  ultima  ralio,  l'arme  suprême  qu'elle  em- 
ployait pour  ressaisir  le  pouvoir,  dans  les  mo- 
ment» de  grande  crise  »  {!),  cherchant  ainsi  à 
engager  par  avance  la  responsabilité  des  bu- 
reaux arabes  dans  une  insurrection  nouvelle  qui 
lui  paraissait  imminente. 

Nous  n'avons  pas  vu  dans  l'instruction  minu- 
tieuse &  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  un 
senl  tait  qui  justifiât  ces  reproches,  et,  dons  les 
raisonnements  par  lesquels  on  essayait  de  les 
soutenir,  nous  avons  trouvé  plus  de  passion  et  de 
parti  pris  que  de  cette  logique  froide  et  sévère 
qui  n'admet  à  l'appui  d'une  accusation  grave 
que  des  preuves  graves  comme  elle. 

Quant  au  déplorable  effet  que  dut  produire  et 
que  produisit  sur  les  Arabes  le  spectacle,  nou- 
veau pour  eux.  des  désordres  de  la  rue,  du  ren- 
voi brutal  des  généraux,  du  traitemont  infligé 
aux  offleier»  capitulés,  de  l'avilissement,  il  faut 
bien  trancher  le  mot  (2),  do  l'autorité  civile 


était  perdu  pour  eux,  s'entendirent  pour  faire 
soulever  sans  motif  les  Arabes  qui  sont  leurs 
victimes:  car  après  l'insurrection,  viennent  les 
amendes  infligées  par  lo  Gouvernement,  les- 
quelles avant  d'entrer  au  Trésor,  passent  par  les 
mains  des  caïds  et  chefs  des  bureaux  arabes  ; 
aussi  quelle  bonne  affaire  jiour  eux  que  le  ver- 
sement des  indemnités!  » 

(Tribune  de  Bordeaux,  citée  dans  VIndrpcn- 
dont,  23  mai  1871). 

(1)  30  juin  1874. 

(2)  Deux  des  témoins  que  nous  avons  entendus 
ont  déclaré,  l'un,  que  les  manifestations  que 
noua  avons  retracées  n'avaient  eu  qu'une  impor- 
tance secondaire,  l'autre,  qu'il  n'y  avait  même 
pas  eu  <  amoindrissement  de  l'autorité..,  qui 
n'aurait  pas  cessé  de  fonctionner  aven  |,.  zèle  qui 
lui  était  demandé,  et  que  les  généraux  auraient 
commandé  leurs  troupes  sans  rencontrer  aucun 
obstaclel  »  Les  faits  .sont  la.  Us  parlent  d'eux- 
mêmes.  Les  autres  témoins  ont  été  plus  sévères 
que  nous.  (Dépositions  do  MM.  Villot,  Augeraud, 
Fabre  la  Maurelle,  d'Oincourt,  de  SainctUorent, 
amiral  de  Gueydon,  président  Pierrey,  Brunei.) 
M.  Lucet  l'a  reconnu  :  «  Lea  indigènes  ne  peu- 
vent avoir  manqué  de  prendre  en  dédain  une 
autorité  dont  les  représentants  les  plus  élevés 
s'étaient  vus  impunément  insultés  et  méconnus 
dans  deux  ou  trois  circonstances...  Il  n'est  pas 
sain  qu'une  population  qui  sait  qu'olle  a  a  côté 
d'elle-  une  autre  population  hostile  et  dix  fois 
plus  nombreuse,  laisse  ainsi  vilipender  par  une 
poignée  de  fous  ceux-là  mêmes-  qui  ont  peur 
missfon  de  veiller  à  la  sécurité  pubiique  et  de 
réprimer  le  désordre.  » 

L'auteur  do  la  brochure  l'Algérie  devant  l'As- 
semblée nationale  ;  causes  des  insurrections  algé- 
riennes, Versailles,  1871,  in-8*,  n'est  pas  moins 
sévère  :  «4j6  princlpo  même  de  l'autorité  a  été 
menacé  directement,  et  ses  représentants  ont  dû 
se  retirer  après  avoir  été  l'objet  d'attaques  in- 


connue do  l'anloritè  militaire,  il  faut  aussi  en 
tenir  grand  compte  dans  l'inventaire  des  causes 
principales  do  l'insurrection.  «  Il  n'y  a  pins  de 
gouvernement.  »  disaient  les  Arabes  (I).  De  là  à 
la  révolte,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

Telles  sont  les  conclusions  qui  rassortent,  pour 
nous,  de  l'ensemble  des  investigations  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés  et  des  documents  que 
nous  avons  consultés. 

Elles  se  résument  en  ces  paroles  dignes  et 
mesurées  de  celui  des  gouverneurs  de  l'Algérie 
qui  a  vu  de  plus  près  l'insurrection  do  1871  :  in- 
surrection terrible,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
car  elle  réunit  pour  la  première  fois  sous  le  dra- 
peau d'une  commune  hostilité  contre  la  France 
les  Arabes  et  les  Kabyle»,  les  chefs  de  i  ancienne 
aristoratio  et  cenx  des  grandes  confréries  reli- 
gieuses, et  si  elle  eût  éclaté  deux  mois  plus  tôt, 
de  l'aveu  de  tous,  c'en  était  fait  de  la  colonie,  et 
nous  avion»  à  reconquérir  l'Algérie. 

«  Une  réaction  bruyante  contre  les  condescen- 
dances du  système  impérial  envers  le  peuple  in- 
digène, et  surtout  contre  les  privilèges  et  l'auto- 
rité des  chefs  arabes  ;  en  même  temps,  une  me- 
sure qui  blessait  profondément  tous  les  cœurs 
musulmans,  la  naturalisation  des  israélite»;  le 
spectacle  dans  nos  villes  d'autorités  françaises 
méconnues,  insultées,  arrêtées  même  ;  l'injure 
et  la  menace  partout  prodiguées  plus  spéciale- 
ment aux  officiers  préposés  au  maintien  de  no- 
tre domination  en  pays  arabe  ;  le  départ  pour  la 
France  de  toute»  les  garnisons  ;  les  récits  appor- 
tés dans  ebaque  tribu  par  les  tirailleurs  algé- 
riens, échappés  à  nos  désastres:  enQn,  comme  der- 
nière manifestation  de  notre  probable  impuis- 
sance, l'insurrection  de  Paris,  telles  sont  les 
causes  qui,  en  surexcitant  au  plus  haut  de- 
gré les  espérances,  ont  fait  l'insurrection  de 
1871  »  0). 

a  La  départ  des  troupes  avait  impressionné  Ict 
indigènes,  nos  revers  les  avaient  étonnés.  Ce- 


cessantes  et  avoir  essuyé  des  insultes  de  toute 
forte...  Le  principe  de  l'autorité  a  subi  un  grave 
échec  par  suite  de»  diverses  démonstrations  qui 
ont  eu  lieu  tous  les  yeux  des  indigènes,  dé- 
monstrationa  dont  la  portée  ne  leur  a  pas  échap- 
pé, puisqu'elles  ont  eu  pour  résultat  d'amener  le 
départ  des  mandataires  do  l'autorité.  » 

(1)  M.  de  Prébois,  Bilan,  etc. 

(2)  Amiral  de  Gueydon,  rapport  du  30  octobre 
1872,  publié  dans  l'Officiel  du  22  novembre  sui- 
vant.    •  # 

Yoici  une  intéressante  lettre  écrite  en  pleine 
insurrection  par  un  officier  distingué  : 

«  ...  Mous  détachons  ces  quelques  lignes  d'une 
lettro  écrite  par  M.  Ollivier,  officier  attaché  aux 
affaires  arabes  de  la  province  de  Constantine,  k 
son  père,  rédacteur  en  chef  de  la  Seybouse,  dont 
toute  la  colonie  apprécie  depuis  de  longues  an- 
nées l'indépendance  et  le  courage  comme  polé- 
miste algérien. 
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pendant,  jusqu'à  la  Un  do  novembre,  aucun  sen- 
timent hostile  à  la.  France  ne  s'était  manifesté 
dans  nos  tribus.  Cegt  au  moment  où  des  injures 
de  toutes  sortes  ont  été  prodiguées  aux  officiers 
des  affaires  arabes,  que  les  Indigènes  ont  com- 
mencé à  ôlro  rêell«ment  émus.  Habitués  à  nous 
.  respecter,  ils  no  pouvaient  s'expliquer  pourquoi 
nous  étions  mis  en  suspicion.  Leur  émoi  s'est 
accru  quand  ils  ont  entendu  les  ouvriers  kabyles 
dépeindre  la  scène  du  départ  du  dernier  gou- 
verneur général,  et  certaines  autres  scènes  dont 
ils  avaient  été  témoins  à  Algor  et  à  Constantine. 
Ces  récits  ont  fait  .disparaître  presque  tout  le 
preitige  dont  jouissait  le  nom  français,  et  nous 
ont  enlevé  notre  influence.  Il  nous  a  fallu  alors 
recourir  à  nos'  chefs  indigènes  pour  faire  exécu- 
ter les  ordres  de  l'autorité;  mais  ces  chefs  ne 
nous  ont  pas  tous  prêté  un  concours  dévoué;  car 
dès  les  premiers  jours  ils  ont  été  travaillés  par 
les  agents  des  divers  comités  de  défense  natio- 
nale, qui  ont  réussi  à  leur  prouver  que  les  civiis 
et  les  militaires  n'étaient  pas  tous  Français  ou 
mémo  titre. 

«  Aujourd'hui,  personne  n'obéit,  et  l'on  s'en 
prend  à  nous. 

«  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  aller  vous 
embrasser  bientôt.  Les  morts  vont  vite  ;  il  faut 
nous  ménager  quelques  instants  de  répit,  nous 
dont  le  tour  n'est  pas  encore  venu. 

«  Oui,  M.  Olivier  fils  a  raison,  les  indigènes 
ont  vu  partir  toutes  nos  troupes  sans  se  ré- 
volter. 

a  Apprenant,  évaluant  tous  nos  désastres,  ils 
purent  en  être  étonnés,  mais  ne  songeaient  pas 
à  rompre  leur  pacte  avec  la  France,  en  dépit  des 
agents  prussiens  sortis  du  Maroc  et  de  la  Tuni- 
sie. Mais  quand  ils  ont  assisté  au -spectacle  quo- 
tidien de  nos  dissensions  aveuglos  et  hargneuses, 
quand  ils  ont  vu  l'émeute  én  permanence  sur  la 
voie  publique,  quand  ils  ont  vu  déconsidérer  à 
leurs  propres  yeux  les  chefs  chargés  de  les  main- 
tenir, quand  le  fatal  décret  sur  la  naturalisation 
collective  des  juifs  est  venu  froisser  tous  lenrs 
sentiments  d'hommes  et  de  musulmans,  alors 
ils  ont  pensé  que  le  vent  de  la  folie  soufflait  sur 
la  France,  et  Ils  se  sont  dit  que  l'heure  de  l'in- 
surrection était  venue. 

«  Co  sont  là  les  seules  véritables  causes  do  la 
levée  de  boucliers  des  indigènes.  » 

(  Vérité  algérienne, i  avril.) 

(V.  aussi  la  Sey boute,  18  mai.) 

x  Citons  encore,  quoique  trop  violent,  cet  article 
d'un  journal  algérien  : 

•  Les  Arabes,  mais  il  n'y  en  a  plus,  ils  sont 
tous  morts  lors  de  la  famine  t  Les  Arabes,  mais 
c'est  là  un  mythe  à  l'aide  duquel  on  veut  per- 
pétuer le  régime  militaire! 

MOT,  IUT.  —  Ta  XXVI. 


«  Voilà  ce  que  vous  avez  dit,  répété  sur  tous 
le*  tons,  aux  applaudissements  d'hommes  qui 
prenaient  vos  paroles  au  sérieux.  A  la  place  de 
vos  piliers  de  clubs,  osez  donc  réunir  les  malheu- 
reux colons  qui  viennent  chercher  un  refuge  au 
milieu  de  bous;  les  industriels,  pauvres  pion- 
niers qui,  sur  votre  parole,  ont  cru  pouvoir  fon- 
der des  établissements  en  pleine  Kabylie,  et  de- 
mandez-leur ce  qu'ils  pensent  de  vos  affirmations 
et  de  ces  lignes  que  vous  placiez  en  gros  carac- 
tères, en  tète  de  l'un  de  vos  journaux  i  L'Algérie 
offre  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  un  asile 
sympathique  et  sûr. 

«  Non,  l'asile  n'est  pas  sur,  Ht  il  ne  l'est  plus 
depuis  le  Jour  ou,  dans  un  but  que  nous  ne 
voulons  pas  scruter,  vous  avez  fait  éloigner  de 
l'Algérie  les  derniers  régiment*  nécessaires  à  la 
protéger,  assurant  que  vous  sauriez  bien  la  gar- 
der tout  seuls  !  Non,  11  n'est  plus  sûr  depuis  que 
les  Arabes  ont  pu  voir  vos  dissensions  intestines, 
la  guerre  civilo  éclatant  en  France,  et  no  deman- 
dant pas  mieux  que  d'éclater  à  Alger,  dopuis 
que  sur  nos  places  publiques,  les  éditeurs  de  cer- 
tains journaux  antifrançais  ont  eu  soin  de  faire 
souligner  par  leurs  criuurs  les  malheurt  de  la 
patrie,  comme  pour  les  faire  arriver  plus  vite 
aux  oreilles  des  Arabes  !  Il  n'est  plus  sûr  depuis 
que  les  coupables  législateurs  de  Tours  et  do 
Bordeaux  ont,  pendant  un  temps  malheureuse- 
ment trop  long,  détruit  aux  yeux  des  indigènes 
le  prestige  de  toute  l'autorité  et  menacé  l'in- 
fluence des  grandes  familles  dont  le  concours 
nous  était  nécessaire;  depuis  surtout  que,  dans 
leur  insanité,  ces  vieillards  ineptes,  comme  on 
les  appelle,  ont  jeté  l'insulte  à  la  face  du  peuple 
musulman  en  proclamant  la  suprématie  du  juif 
indigène  sur  l'Arabe  et  sur  le  Kabyle!  » 

[Courrier  de  Mottagafum,  29  avril.) 
XIII 

S»ooars.  -  EnstmenMninti.  —  Butiaux 
tt  oémlsi. 

Un  côté  de  l'histoire  de  l'Algérie  sous  le  Gou- 
vernement du  i  septembre  qu'il  serait  injuste  de 
négliger,  est  celui  des  sacrifices  qu'elle  s'imposa 
pour  venir  en  aide  soit  à  la  défense  nationale, 
soit  aux  victimes  de  la  guerre.  Elle  s'associa  lar- 
gement, généreusement  à  l'élan  patriotique  dont 
la  métropole  donnait  un  si  noble  exemple.  Si  le* 
souffrances  causées  par  la  guerre  furent  grandes, 
on  peut  dire  que  le  dévouement  et  la  pitié  s'éga- 
lèrent à  ces  souffrances. 

Les-conseils  municipaux  des  principales  com- 
munes contractèrent  à  l'envi  des  emprunts,  rela- 
tivement considérable*,  pour  la  défense  natio- 
nale. 
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Voici  quelques  chiffres  qui  le  prouvent  : 

Alger                         (I)  400.000 

136 qo  (2)  200.000 

Smendou   10. 000 

Batna   10  000 

El  Arrouch   5  000 

8élir   20  000 

Relizane...v...   10.000 

Nemours..*   400 

Tiaret   2.000 

PhilippeviUe  (3)  75.000 

CoDstantino  (4)  100.000 

Oran  (S]  200.000 


(1)  Compris  dans  les  emprunts  ultérieurs  faits 
par  la  ville  d'Alger.  (V.  ci-dessus.) 

(2)  Bône  offrit  plus  tard  au  Gouvernement 
lOojûOO  francs  pour  l'achat  d'une  batterie  Arms- 
trong,  mais  ils  s«  confondaient  avec  cetto  pre- 
mière souscription. 

Béne,  le  15  février  1871. 
Maire  de  Bône,  à  délégué  justice,  Bordeaux. 

v  La  commune  de  Bône  s'nssocie  aux  senti- 
ments d'indignation  manifestés  par  le  Gouverne- 
ment au  sujet  de  l'inqualifiable  bombardement 
do  Paris.  Elle  se  demande  pourquoi  on  ne  met 
pas  à  prix  la  t>He  do  deux  bandits  qui  condui- 
sent les  barbares  au  pillage  de  la  Franco.  Il  n'y 
a  plus  du  managements  à  garder;  la  France 
chevaleresque  elle-même,  acquiert  le  droit  d'u- 
ser de  tous  les  moyens  humains  pour  purgor  le 
monde  de  deux  monstres.  Bône,  futur  chef-lieu 
du  département  de  la  Seybouse,  offre  i  l'héroï- 
que Gouvernement  de  la  défense  nationale  une 
somme  du  100,000  francs  destinée  à  l'achat  d'une 
batterie  Armslrong.  Cet  emploi  n'est  quo  facul- 
tatif pour  le  Gouvernement,  auquel  nous  laissons 
le  soin  de  dépenser  la  somme  d'une  façon  plus 
conforme  à  ses  besoins,  s'il  y  a  lieu. 

•  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  la  somme 
sera  a  la  disposition  du  Gouvernement  le  1"  fé- 
vrier, i 
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A  ce  moment,  les  souscriptions  n'avaient  en- 
core produit  que  135.000  fr.,  dont  35,000  fr. 
avaient  été  employés  en  achat  d'équiiiements  et 
d'habillements  pour  les  volontaires  et  les  compa- 
gnies mobilisables  de  la  milice,  et  100,000  fr.  de- 
valent  servir  a  l'achat  de  la  batterie  Armstrong. 
Le  premier  voto  consocruit  10,500  fr.  a  l'acquisi- 
tion de  mitrailleuses.  (Seybouse,  9  novembre.) 

(3)  Cette  somme  était  représentée  par  1,500  obli- 
gations de  50  fr.  Les  conseillers  municipaux  en 
prirent  individuellement  190. 

(4)  Cet  emprunt  n'avait  encore  été  couvert  que 
jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.,  le  14  novembre. 
(Indépendant,  décembre.) 

Le  comité  de  défense  avait  en  outre  ouvert 
une  souscription  publique.  La  première  liste 
montait  ù  près  de  5,000  fr.  (Indépendant,  15  oc- 
tobre.) 

(5)  Oran  offrit  plus  tard  une  batterie  Reffyo  à 
la  défense  nationale;  mais  la  paix  fut  conclue 


Uiskra  

Oued  Athméuia. 
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2.000 
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avant  qu'elle  eût  été  livrée,  et  la  livraison  ne 
fut  pas  exigée. 

Oran,  25  janvier  «71.. 

Le  préfet  à  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  à  Marseille. 

«  J'ai  satisfaction  vous  commander,  au  nom  de 
la  villo  d'Oran,  qui  garantit,  |iour  être  offerte  à 
défense  nationale,  batterie  Reffyo  complète, 
sans  attelage  ni  harnachement. 

«  Batterie  portera  nom  VOranaise. 


Oran,  16  mai  1671. 

Préfet  à  intérieur,  VersaMet. 

«  L'emprunt  émis  par  la  municipalité  d'Oran 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  n'ayant 

été  souscrit  qu'en  partie,  par  suite  de  la  suspen- 
sion des  hostilités  et  des  prévisions  de  la  conclu- 
sion prochaine  de  la  paix,  la  ville  d'Oran  se 
trouverait  aujourd'hui  fort  gênée  si  elle  était 
contrainte  à  solder  le  montant  de  la  batterie 
que  mon-  prédécesseur  avait  commandée  pour 
son  compte.  C'est  ce  que  le  maire  vient  de  me 
déclarer. 

a  EliGKNE  DELOXCLE.  » 

(I)  Indépendamment  de  5,800  francs  déjà  dé- 
pensés. 

La  subvention  pour  les  besoins  de  la  défense 
au  moyen  de  la  surtaxe  de  l'octroi  de  mer,  re- 
commandée aux  communes  par  le  préfet  d'Alger 
(circulaire  du  22  octobre),  fut  l'objet  de  vives 
critiques  de  la  part  d'une  partie  de  la  presse, 
qni  prétendit  que  c'était  aux  conseils  provin- 
ciaux (conseils  généraux)  qu'il  appartenait  de 
le  voter.  •»  Le  mesure  est  mauvaise,  dangereuse, 
anti- libérale,  anti-républicaine,  »  disait  le  Coton. 
La  vérité  est  pourtant  que  l'octroi  de  mer  était 
une  perception  municipale,  dont  une  certaine 
fraction  était  abandonnée  à  titre  provisoire  'par 
les  communes  au  budget  départemental  La  plu- 
part des  journaux  le  reconnurent  et  approuvè- 
rent l'idée  du  préfet 

(Moniteur  algérien,  23  octobre.) 

Le  système  de  l'emprunt  prévalut. 

Voici  le  résumé  officiel  de  la  situation  faite 
aux  principales  communes  "du  département 
d'Alger  au  25  février  1871,  par  leurs  différents 
emprunts: 

t  Préfet  Warnier  avait  proposé  un  emprunt 
do  4,500,000  fr.  pour  la  défense  nationale. 

■  Ce  projet  n'a  pas  en  de  suite. 

a  Les  souscriptions  volontaires  ont  été  versées 
aux  divers  comités;  celui  d'Alger  a  recueilli 
72,585  fr.  90  et  dépensé  80,740  fr.  70. 

f  29  communes  ont  versé  au  Trésor  une  somme 
de  6,577  fr.  81  pour  secours  aux  blessés. 

u  4  communes  ont  voté  31,000  fr.  pour  défense 
nationale,  sur  quoi  10,000  fr.  versés  par  com- 
mune d'Alger  au  comité  de  défense  de  la  loca- 
lité, et  753  fr.  83  dépensés  par  Aumale  pour  équi- 
pements militaires. 

«  3,000  fr.  votés  pour  soulagement  des  victimes 
de  la  guerre  et  secours  aux  blessés,  par  conunu- 
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D'autres  municipalité»  Proposaient  au  proOt 
des  blessés  (Milianah,  1,000  fr.  et  1,000  fr.  pour 
achat  d'armes  ;  —  Relizano,  500  fr.  doublés  par 
les  souscriptions  particulières  ;  —  Aïn  Mokra, 
1,000  fr.;  -  Biskra,  800  tr.,  etc.) 

En  même  temps,  la  charité  et  le  patriotisme 
privés  multipliaient  leurs  efforts. 

On  voit  s'allonger  successivement  et  souvent 
côte  a  côte,  dans  les  mêmes  feuilles,  los  listes  de 
souscription  pour  les  blessés  des  armées,  pour 
les  soldats  de  terre  et  de  mer  et  leurs  familles, 
pour  les  victimes  de  la  guerre,  pour  les  orphe- 
lins, pour  les  réfugiés  lorrains,  pour  les  Stras - 
bourgeois,  pour  les  victimes  de  Bordj-Bou-Ar- 
réridj,  pour  les 'blessés  transportés  en  Algérie, 
pour  l'équipement  et  l'habillement  des  mobilisés, 
pour  l'achat  de  mitrailleuses,  pour  un  monument 
à  élaver  au  3*  zouaves  (I).  I^es  ingénieuses  Inven- 
tions de  la  charité  se  multiplient  :  ventes  orgu- 


nes  de  Chiffa  et  de  Milianah,  ne  sont  pas 


1872 


691 


«  La  commune  d'Alger  a  été  autorisôo  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400,000  fr.  et  cello  de  Bli- 
dah  est  en  instance  pour  s'imposer  extraordlnai- 
rement  en  vue  do  prêter  à  l'Etal  40000  fr. 

«  Blidah  a  dépensé  en  outre  3,500  fr.  pour 
équipement  volontaires.  »  (Î5  février,  Préfet  d'Al- 
ger à  minùtre  de  l'intérieur.) 

A  Constanline,  le  comité  de  défense  demanda 
l'affectation  des  fonds  non  employés  i  la  défense 
nationale,  aux  besoins  des  anciens  membres  des 
compagnies  franches  algériennes  ;  mais  cette 
proposition,  trop  absolue,  n'eut  pas  de  résul- 
tat. 

Appel  au  patriotisme  des  communes 

du  département.  - 

■  La  circulaire  suivante  a  été  adressée  a  touleB 
les  municipalités  de  la  province  de  Oonstantinc, 
qui  ont  voté  des  fonds  pour  la  défense  natio- 
nale. 

«  Monsieur  le  maire, 
«  Après  trois  mois  de  luttes  acharnées,  après 


avoir  versé  leur  sang  sur  tous  les  champs  de 
batailla,  nos  braves  compagnies  Tranches  algé- 
riennes, dissoutes  sur  l'injonction  <1#  vainqueur, 
rentrent  dénuées  de  tout,  mourant  de  faim,  sans 
asile,  sans  travail  !  Les  membres  du  comité  do 
défense  témoins  du  dévouement  do  ces  hommes 
courageux,  viennent  vous  demander  d'affecter 
les  fonds  restants  a  la  défense  nationale,  à  l'or- 
ganisation de  chantiers  où  ils  trouveront  du  tra- 
vail et  du  pain. 
«  Ils  attendent  votre  réponse  patriotique 
«  Veuillez  agréez,  etc. 


a  Ex-président  du  comité  de  défense,  • 
(Indépendant,  M  mars  1871.) 

(I)  On  regrette  do  voir  la  charité  privée,  si  ac- 
tive et  si  honorable,  devenir  l'objet  d'injustes  et 
de  malveillantes  critiques  :  «  On  ne  souscrit  plus 
depuis  que  l'homme  de  Décambre  est*  à  Wil- 
;  c'est  une  nuance  digne  d'être  remsr- 


niséea  par  des  dames  patronesses,  loteries,  taxes 
supplémentaire»  sur  los  consommations  dans  los 
cafés,  colloctea  do  provisions  alimentaires  ou  de 
semences  destinées  aux  pays  envahis.  La  Banque 
d'Alger  votait  30,003  fr.  pour  les  besoins  de  la 
défense  do  l'Algérie,  i  répartir  entre  les  trola 
provinces,  donnant  ainsi  l'exemple  d'un  patrio- 
tisme intelligent  et  prévoyant. 

Les  appels  les  plus  hospitaliers,  les  invitations 
les  plus  pressantes  étaient  adressées  aux  victi- 
mes de  la  guerre  (l). 

Le  cler~gé  secondait  le  mouvement  avec  un 
charité  et  un  patriotisme  que  no  décourageai 
pas  l'ingratitude.  Voici  en  quels  termes  tou- 
chants l'archevêque  d'Alger  sollicitait  la  géné 
rositê  des  Algériens  : 

«  ...  La  Franco,  notre  mère,  fait  appel  a  l'ubné- 
gation  et  à  l'amour  do  ses  111s. 

t  Que  notre  amour  et  notre  abnégation  se 

quée.  »  (Humoriste,  p.  9t.)  Coût  été  faire  aux 
amis  du  régime  tombé  une  part  bien  plus 
grande  qu'ils  ne  la  réclamaient  eux-mêmes,  et 
c'était  ne  pas  tenir  compte  d'une  première  mise 
de  sacrilkes  qui  ne  pouvait  se  renouveler  indé- 
finiment. L'ancien  maire  de  Consiantioe  fut 
aussi  l'objet  de  certaines  attaques  pour  avoir 
pris  lïuillative  d  une  souscription  au  profit  de 
nos  soldats  prisonniers  en  Allemagne. 

Une  souscription  avait  été  ouverte  en  Algérie, 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  en  faveur  des 
blessés  de  terre  et  de  mer.  Elle  trouva  de  vives 
sympathies,  mais  elle  rencontré  aussi  une  hos- 
'  les  esprits  qui  affec- 
«  jooglerio.  ■  (Dômo- 
juillel.) 

(1)  L'Algérie  française  publiait  en  téte  de  cha- 
cun de  sos  numéros  : 

«  L'Algérie  offre  a  toutes  les  victimes  de  la 
guerre  un  asile  sympathique  et  sùr,  avec  l'hos- 
pitalité la  plus  généreuse. 

u  Tous  nos  nationaux  chassés  de  leurs  foyers 
ou  troublés  par  l'inva&joo  allemande,  trouveront 
dans  nos  villes  dans  nos  champs,  un  refuge  pro- 
tecteur, les  moyens  d'existence  que  peuvent 
procurer  le  travail  et  l'industrie,  l'emploi  de 
leur  intelligence,  do  leurs  labeurs  el  de  leur  ac- 
tivité. 

a  Nous  demandons  que  la  ferme  nationale  do 
Boukandoura,  le  jardin  d'Essai,  le  jardin  Parnet, 
le  palais  d'êlé  de  Mustapha  supérieur.soient  con- 
vertis eu  asiles  agricoles,  en  maisons  de  santé  et 
do  convalescence  pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie. » 

Terres  domaniales.  -  U  3  mars,  dans  une 
réunion  publique  au  théâtre,  le  club  de  Philip- 
pevillo  arrêtait  la  motion  suivante  : 

Citoyen  commissaire  extraordinaire,  Alger. 
.  La  population  de  Philippevillo,  émue  de  la 
situation  raite  aux  Alsaciens  et  Lorrains,  a  décidé 
hier,  en  réunion  publique,  qu'une  dépêche  vons 
serait  adressée  réitérant  demande  faite  a  du 
Bouzet  de  mettre  immédiatement  à  la  disposi- 
tion dos  malheureux  qui  sont  sous  la  domination 

et  les  grandes 


sympathies,  mais  eue  rcncoi 
tililé  marquée  chez  quelque 
tèrent  de  n'y  voir  qu'une  « 
craie,  cité  dans  l'A kbar,  26  ji 
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montrant  à  la  hautear  de  ceux  de  nos  frères 
d'outre-mer,  et  si  nous  aommps  retenus  dans  nos 
foyers  par  la  nécessité  même  de  les  protéger 
contre  des  attaques  possibles,  sachons,  du  moins, 
nous  imposer,  d'autre  part,  les  sacrifices  que 
réclame  la  patrie. 

«  Retranchons-nous  avec  courage  tout  super- 
flu, et,  s'il  lo  faut,  une  portion  mémo  du  nécessaire, 
pour  venir  en  aide  i  ceux  qui  combattent,  à 
ceux  qui  souffrant,  i  ceux  qui,  j'en  al  la  con- 
fiance, triompheront  pour  nous. 


propriétés  des  traîtres  qui  conspirent  4  l'étran- 
ger depuis  le  4  septembre, 
c  Elle  attend  impatiemment  votre  réponse.  » 
(Zéramna,  8  mars.) 

Et  le  commissaire  extraordinaire  mettait  en 
effet  a  l'étude  les  moyens  do  faciliter  l'irami- 

Colonisation.  —  Institution  de.  trois  commissions 
départementales  de  colonisation  et  d'immi- 
gration. 

ABBÊTÉ. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, 

•  Considérant  que,  par  suite  des  malheurs  de 
la  guerre,  un  grand  nombre  de  familles  agricoles 
françaises  se  trouvent  privées  de  leur  industrie, 
et  que  l'Etat  doit  rechercher  les  moyens  de  leur 
venir  immédiatement  en  aide; 

«  Considérant  que  la  vaste  étendue  du  terri- 
toire de  l'Algérie  offre  à  tous  de  précieuses  ras- 
sources  ; 

t  Vu  la  délibération  en  date  du  25  février  der- 
nier, par  laquelle  la  8ociété  d'agriculture  d'Al- 
ger a  chargé  une  commission  prise  dans  son 
sein,  d'étudier,  pour  les  soumettre  ensuite  au 
Gouvernement,  les  moyens  de  faciliter,  dans  un 
bref  délai,  l'immigration  en  Algérie  d'une  nom- 
breuse population  française; 

c  Attendu  l'urgence  et  les  nécessités  Impé- 
rieuses de  la  situation; 

t  Arrête  : 

•  Il  est  institué  dans  '  chacun  des  départe- 
ments d'Alger,  d'Oran  .  et  de  Constantino,  une 
commission  spéciale  qui  sera  chargée  d'étudier, 
d'examiner  et  de  proposer  au  Gouvernement 
les  moyens  d'appeler  en  Algérie  les  victimes  de 
la  guerre. 

«  Un  décret  ultérieur  désignera  les  membres 
de  la  commission  départementale  d'Oran. 

.   f  Alger,  le  5  mars  1871. 

«  Alexis  Lambert.  » 

(Courrier  de  Mostaganem,  I  i  mars. 

Le  département  de  Constantino  contenait  4  lui 
seul  230,000  hectares  de  terres  domaniales,  dont 
moitié  à  peu  prés  en  labour  et  l'autre  moitié  en 
parcours.  (Dépêche  do  M.  Lucet,  8  janvier.) 

Dans  cette  quantité,  le  cercle  do  Conslantine 
figurait  pour  130,000  hectares. environ;  ceux  de 
Tebessa,  de  Guelma  et  d'Aln-Betda  pour  des 
étendues  moindres  ;  oeux  de  Jemmapes  et  de 
La  Calle  pour  fort  peu  de  chose. 

Il  fut  question  an  mois  décembre  d'en  vendre 


«  Von»  avex  donné,  mes  três-chers  frères,  don- 
nez, donnez  encore  »  (I)... 

L'évéque  d'Oran  n'était  pas  moins  preasant  : 

Lettre  de  févéqueJ'Oran  aux  curés  de  son 

«  Vous  savez,  monsieur  le  curé,  qu'en  ce  mo- 


uno  partie.  M.  Lucet  préfet,  n'était  pas  tout  d'a- 
bord oppos*  à  cette  vonte  ;  mais  blessé  de  ce 
qu'on  avait  insinué  qu'elle  favoriserait  des  inté- 
rêts particuliers,  il  finit  par  la  combattre  et  par 
demander  que  les  terres  fussent  réservées  aux 
victimes  de  la  guerre.  (Dépêche  au  commissaire 
extraordinaire,  12  décembre;  —  Indépendant, 
13  décembre.) 

Une  opposition  assez  inattendue  se  produisit 
alors.  Le  Zéramna  revendiqua,  au  nom  des  Al- 
gériens, la  propriété  des  terres  domaniales.  Co 
n'était  pas  la  première  fois  que  cette  prétention, 
flatteuse  pour  les  intérêts  des  colons  qui  auraient 
eu  4  se  partager  entr  eux,  si  elle  eût  été  accueil- 
lie ,  d'immenses  et  riches  territoires,  se  faisaient 
jour  dans  certains  esprits,  mais  c'était  la  pre- 
mière fois  sans  doute  qu'elle  se  formulait  avec 
cette  netteté.  «  Nous  sommes  en  République  », 
disaient  les  opposants  ;  co  seul  argument  les 
dispensait  do  tout  autre  titre.  Sans  souci  des 
droits  de  l'Etat,  de  ceux  dos  indigènes  et  des 
colons  futurs,  ils  so  posaient  en  propriétaires 
réels  du  sol. 

Voici  l'article  du  Zéramna  : 
■    «  Nous  sommes  informés  que,  le  13  courant, 
il  doit  être  procédé  4  la  vento  de  vingt-quatre  • 
lots  domaniaux  formant  un  total  fort  respectable 
do  milliers  d'hectares. 

«  11  y  a  quelques  mois,  la  chose  était  possible; 
aujourd'hui  elle  ne  peut  s'accomplir.  Nous  som- 
mes en  république  et  le  sol  appartient  de  droit 
aux  Algériens.  S'il  plaît  aux  administrations  de 
continuer  les  errements  spoliateurs  de  l'Empire, 
nous  prévenons  que  l'article  75  n'existe  plus.  » 
(Zéramna,  6  décembre  1870.) 

La  vente  n'eut  pas  lieu.  L'insurrection  mena- 
çante ne  permettait  pas  d'y  songer. 

C'est  dans  ces  derniers  temps  seulement  que 
les  terres  domaniales  ont  été  vendues  àux 
enchères  publiques  dans  la  province  de  Conslan- 
tine. Les  prix  se  sont  élevés  à  des  chiffres  fort 
élevés,  quoiqu'elles  fassent  en  réalité  de  médio- 
cre qualité.  Xns  acquéreurs  ont  été  en  général 
les  propriétaires  limitrophes,  iffdice  heureux  de 
la  prospérité  do  la  colonisation  et  do  ses  vues 
d'avenir. 

A  Oran,  où  le  domaine  ne  possédait  pas  au 
delà  de  25,000  hectares  (pour  toute  la  province),' 
M.  Lambert  suivit  un  autre  système.  Le  prêt  de 
400,000  lr.,  dont  nous  parlerons  tout  4  l'heure, 
fut  accepté.  On  remit  aux  communes,' provisoire- 
ment et  pour  deux  ans  seulement,  les  Azels  non 
cultivés.  Les  conseils  municipaux  liront  la  répar- 
tition de  ces  terres  entre  les  agriculteurs  de 
bonne  volonté  et  leur  consentirent,  sous  la  res- 
ponsabilité dos  communes,  des  avances  en  argent 
ou  en  grains  4  l  aide  de  fonds  prêtés  par  l'Etat 
Près  de  300,000  fr.  furent  ainsi  employés  et 
remboursés  exactement  4  la  récolte. 

(I)  Lettre  pastorale  citée  dans  le  Moniteur  de 
l'Algérie,  M  septembre. 
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ment  même,  nos  ajimôninrs,  nos  religieuses  et 
tant  d'autres  personnes  qui  les  imitent,  ont 
trouvé  la  moyen  d'exercer  toutes  rortes  d'œu- 
vres  de  miséricorde  spirituelles  et  corporelles 
avec  adresse,  courage,  et  mémo  avec  sûreté, 
parmi  la  terreur  et  les  désordres  d>*s  armées,  et 
an  milieu  des  violences  et  des  brigandages  des 
soldats.  Côntinuons  do  si  nobles  efforts  et  de  si 
généreux  sacrifices;  sans  doute  nous  ne  pouvons 
pas  être  tous  sur  les  champs  de  bataille,  parmi  la 
terreur  et  tes  désordres  des  armées,  mais  tons 
nous  pouvons  exercer,  a  l'égard  des  victimes  de 
la  guêtre,  toutes  sortes  d'oeuvres  de  miséricorde. 
Je  vous  invite  précisément  a  Taire  ce  que  fai- 
saient à  Paris  les  dames  de  charité,  sous  la 
direction  de  saint  Vincent  de  Paul.  Ecoutez  le 
compte  qu'il  leur  rendait  de  cette  œuvre  de  mi- 
séricorde : 

h  Ia>  frère  qu'on  a  employé  dans  la  distribu- 
tion do  vos  charités  mo  disait  :  Monsieur,  voilà 
les  blés  qu'on  a  envoyés  aux  frontières,  qui  ont 
donné  la  vie  à  un  grand  nombre  de  pauvres 
familles;  elles  n'en  avaient  pas  un  grain  pour 
semer,  personne  ne  voulait  leur  en  prêter;  les 
terres  domeuraient  en  frich",  et  ces  contrées-Là 
s'en  allaient  désertes  par  la  mort  et  par  la  re- 
traite des  habitants  ;  on  a  employé  jusqu'à  vingt- 
deux  mille  livres  en  semences  pour  les  occupor 
l'été  et  les  nourrir  l'hiver.  Voyez,  mesdames, 
par  les  biens  que  vous  avez  faits,  combien  serait  " 
grand  le  malheur,  s'ils  venaient  à  manquer!  » 

"  Permettez-moi,  monsieur  le  curé,  de  m'ap- 
proprier  ces  paroles  d'une  si  touchante  siropli- 
cité  et  d'une  confiance  si  attendrissante.»  (I). 


Le  grand  rabbin,  de  son  cdté,  adressait  à  ses 
coreligionnaires  ce  noble  et  touchant  appel  : 

«  ...  Et  vous,  chers  frères,  qui,  dans  votre  mo- 
deste existence,  luttez  si  péniblement  pour  ré- 
pondre aux  légitimes  exigencea  de  vos  ramillos 
ot  pour  sauvegarder  votre  honneur  au  milieu  de 
la  crise  que  nous  traversons,  faites  encore  quel- 
ques efforts;  imposez-vous  au  besoin  quelques 
privations,  afin  do  pouvoir  rendre,  vos  secours 
plus  efficaces  ;  songez  aux  immenses  et  doulou- 
reux sacrifices  imposés  à  nos  malheureux  conci- 
toyens de  la  métropole  et  dont  notre  colonie  se 
trouve  affranchie  par  un  privilège  tout  particu- 
lier. 

»  Vous  jouissez  paisiblement  dans  vos  foyers 
de  toutes  vos  propriétés  et  do  tous  vos  biens, 
tandis  qu'ils  voient  les  leurs  (horrible  spectacle!) 
ravagea.  Incendiés  et  anéantis  par  un  ennemi 
barbare  et  implacable.  Rnchetez  donc,  mes  frè- 
res, ces  Immenses  avantages  par  la  largesse  de 
vos  oITrandos  patriotiques,  et  soyez  prêts  à  tous 


(I]  £c/io  (TOran,  18  décembre. 
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les  sacrifices  quo  la  patrie,  dans  sa  lutte  su- 
prême, pourra  encore  vous  demander  pour  sa 
délivrance  i>t  sa  sécurité.  Le  ciel,  dans  sa  misé- 
ricorde, oxauc ra  aussi  vos  prières  pour  lo  suc- 
cès de  nos  armes,  pour  la  paix  et  la  prospé- 
rité de  notre  chère  et  bien  aimée  patrie. 

«  Alger,  le  8  décembre  1870. 

«  Le  grand  rabbin  de  la  province. 
«  Cabbn.  > 

(Akhbar,  25  déoembre.) 

Dans  divorses  localités,  les  indigènes  s'asso- 
ciaient aux  souscriptions;  on  en  tai^jt  grand 
bruit.  Lo  bach  agha  de  Fionda  avafPsouscrit, 
le  12  août,  pour  5,000  fr.  au  profit  des  blessés 
arabes  et  français  (I).  Les  indigènes  du  petit 
cercle  de  Temel  El  Haad,  pour  1,000  fr.  ;  ceux 
du  cercle  de  Laghouat,  pour  près  de  10,000  fr.  (2). 
A  Mïsaerguin,  100  indigènes  sur  120  avaient  aussi 
souscrit  :  u  yuel  coup  do  pied  à  la  théorie  des 
insurrections  !  »  s'écriatt-on  à  cette  occasion  (3)» 
sans  prévoir  que  de  ces  souscripteurs,  plus  ou 
moins  volontaires,  plusieurs  seraient  des  pre- 
miers à  prendre  les  armes  contre  nous. 

De  nombreux  blessés  ou  malades  furent  éva- 
cués sur  l'Algérie,  «l  ils  y  trouvèrent  l'accueil  le 
plus  empressé.  Certaines  personnes  auraient 
même  voulu  convertir  l'Algérie  en  une  vaste 
ambulance  pour  toute  la  France;  casernes,  pa- 
lais, magasina,  camps,  églises,  maisons  particu- 
lières, elles  consacraient  tout  à  cette  destination 
patriotique  et  charitable  :  exagération  qui  ne 
pouvait  tirer  à  conséquence  (4).  En  attendant, 
beaucoup  do  maisons  particulières  étaient  pro- 
posées à  l'administration  pour  l'installation  des 
ambulance*. 

Les  bonnes  sœurs  de  charité  de  Blidah  of- 
fraient leur  propre  maison  et  leurs  soins  (5). 
L'autorité  militaire  évaluait  à  0,400  le  nombre  de 
places  pour  malades,  ou  blessés  dont  on  pouvait 
disposer  on  Algôrio  (6),  à  Z600  celui  des  malades 
ou  blessés  qui  pourraient  être  reçus  dans  les 
seules  villes  du  littoral  de  la  province  d'Oran  :  à 
Oran,  1,700  ;  à  Mosiaganem,  500;  à  Arzew,  200;  à 
Nemours,  200,  sans  compter  dans  l'intérieur  5  & 
600  places,  réparties  entre  Mascara  et  Bel-Ab- 
bé», 

Il  parait  du  reste  que  parmi  ces  prèten. 
dus  convalescents,  beaucoup  auraient  pu  rester 


(V  Mobacher,  29  septembre. 

(2)  Avenir  algérien,  16  novembre. 

(3)  Algérie  française,  25  novembre. 

(4)  Moniteur  de  l'Algérie,  7  octobre. 

(5)  Tell,  7  décembre  et  numéros  suiv. 

(6)  Dépêche  du  général  commandant  supé- 
rieur, l8janvior. 
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en  France  ;  leur  présence  on  Algérie  y  fit  plus  de 
mal  qu'elle  no  put  leur  faire  du  bien  (1). 

L'assistance  publique  et  la  charité  privée  eu- 
rent aussi  i  pourvoir,  pendant  le  môme  temps, 
aux  besoins  d'une  partie  de  la  population  algé- 
rienne, à  cause  de  la  suspension  presque  absolue 
de  travaux  de  toute  nature  et  de  la  fermeture 
des  ateliers.  Elles  y  pourvurent  généreusement. 

Nous  avons  vu  que  l'idée  patriotique  d'olTrir 
un  asile  en  Algérie  aux  victimes  de  la  guerre  s'y 
était  manifestée  do  bonne  heure.  Cette  idée  de- 
vait produire  des  résultats  excellents  (2). 

Dés  le  5  mars  1871,  un  arrêté  du  commissaire 
extraordinaire  que  nous  avons  cité,  instituait 
dans  cho^jp  des  trois  départements  algériens 
une  commission  chargée  de  rechercher  les 
moyens  d'y  appeler  et  d'y  installer  les  victimes 
de  la  guerre. 

Le  21  juin,  sur  la  proposition  do  M.  Relier,  l'As- 
semblée  décidait  que  100,000  hectares  de  terre 


Oran,  28  janvier. 


Le  général  de  division  commandant  la  province 
d'Oran,  à  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  mer.  à  Alger. 

«  La  Dryade  est  arrivée  celte  nuit  à  deux 


au  port  de  Mers-el-Kôbir, 


650 
seulement 


«  Le  débarquement  s'opère  en  ce  moment 
«  La  milice  d'Oran  avait  cru  deVoir,  à  cette 
occasion,  aller  jusqu'à  Mers-el-Kébir,  au  devant 
de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être  des  blessés. 
«  Cette  démonstration  Intempestive,  que  je 
d'un  fàcheu 


n'avais  pu  «u.,™», 

«  Les  habitants  s'étaient  également  empressés 
de  mettre  des  moyens  de  transport  &  la  dispo- 
sition de  ces  prétendu»  blessés,  et  j'apprends 
que  le*  neuf  dixièmes  sont  en  état  de  faire  la 
route  à  pied. 

«  11  serait  à  désirer  qu'on  fût  mieux  in- 
formé » 

«  L'Odrii,  courrier  de  France,  a  également 
mouillé  cette  nuit  a  Mere-el-Kébir  ;  il  a  à  son 
bord  80  malades  qu'il  viendra  débarquer  aujour- 
d'hui daus  le  port  d'Oran, 

«  DE  MhZAKOE.  « 

Pran,  30  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la' division  à  général 
commandant  Us  forces,  à  Alger. 

m  Sur  650  malades  arrivés  le  28  par  la  Dryade, 
on  me  rend  compte  que  250  sont  complètement 
guéris  et  peuvent  quitter  l'hôpital.  Il  est  urgent 
de  prendre  de  suite  cette  mesure  dana  l'intérêt 
du  Trésor.  Que  dois-je  faire  des  hommes  ainsi 
évacués  T  Faut  il  les  envoyer  en  France? 

«  db  Mkïanqe.  > 

(2)  Rapports  sur  les  opérations  dê  la  Société  de 
protection,  mars  1873  et  mai  1874.  —  Etal  actuel 
ds  [immigration  alsacienne  cl  lorraine  en  Algé- 
rie; Officiel,  26  janvier  1875.  -  Amiral  de  Guey- 
don,  déposition. 


lent  attribués  gratuitement  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  restés  Français,  qui  se  rendraient  dans 
la  colonie.  La  charité  et  le  patriotisme  privés 
s'associaient  bientôt  &  ces  généreux  efforts,  et, 
sous  lu  présidence  de  M.  d'Haussonville,  s'orga- 
nisait la  société  de  protection  des  Alsaciens-Lor- 
rains demeurés  Français,  qui  devait  apporter  à 
l'œuvre  de  la  colonisation  un  concours  si  dévoué, 
si  intelligent  et  si  efficace. 

La  loi  du  15  septembre  1871  et  le  décret  du  16 
Octobre  suivant  ont  organisé  l'immigration  en 
déterminant  les  conditions  de  l'admission  des 
colons,  qu'un  mouvement  irréQéchi  avait  dans  le 
principe  jetés  sur  la  terre  d'Afrique  sans  res- 
sources, sans  préparation,  sans  garanties  suffi- 
santes. 

Des  comités  sont  chargés  de  vérifier  si  les  fa- 
milles qui  demandent  des  concessions  réunissent 
les  conditions  nécessaires  de  nationalité,  de  mo- 
ralité et  d'aptitudes  agricoles.  Elles  doivent  aussi 
justifier  d'un  avoir  de  5,000  fr.  au  moins. 

L'Etat  pourvoit  au  transport  par  mer  de  ces 
émigrants,  à  leur  habitation  et  aux  travaux 
d'utilité  générale  indispensables  pour  la  mise  en 
valeur  des  lots  attribués  à  chaque  famille,  sa- 
voir :  Voies  de  communication  destinées  k  relier 
chaque  contre  &  l'artère  principale  de  la  contrée 
et  aux  centres  voisins  ;  travaux  d'alimentation 
en  eau  potable;  construction  dans  chaque  village 
d'une  école,  d'une  mairie  et  d'un  édifice  du 
culte.  La  concession  d'un  lot  proportionnel  au 
nombre  des  membres  de  la  famille  est  faite  im- 
médiatement et  définitivement  aux  émigrants 
alsaciens-lorrains,  à  la  différence  dos  autres 
émigrants  qui  n'obtiennent  tout  d'abord  qu'une 
jouissance  locative,  avec  promesse  de  propriété 
définitive  après  cinq  ans  de  résidence  (t). 

Une  allocation  importante  sur  l'indemnité  de 
guerre  imposée  aux  indigènes,  sur  les  budgets 
de  la  métropole  et  de  l'Algérie;  l'abandon  aux 
Alsaciens-Lorrains  des  dons  volontaires  pour  le 
payement  de  l'indemnité  de  guerre  qui  n'avaient 
pas  été  réclamés  au  Trésor;  les  subventions  vo- 
lontaires vinrent  au  secours  des  familles  qui  ne 
possédaient  pas  le  capital  réglementaire  (2). 

Le  nombre  des  Alsaciens-Lorrains  émigrés  en 
Algérie  n'était,  au  31  octobre  1872,  quo  de  2,494 
personnes. 

Au  I"  septembre  1874,  il  était  monté  i  4,627 


(1)  Neuf  ans,  avant  le  décret  du  15  juillet 
1874. 

Oa  voit  que  ce  système  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  proposé  par  Laraoricière.  (Voir  ci-des- 
sus.) 

(2)  32  familles  d'Alsaciens-Lorrains  seulement, 
sur  449  émigrées  à  la  lin  de  1872,  avaient  ju 
de  lu  possession  de  ce  capital.  (Voir  aussi  I 
position  de  l'amiral  Gueydon.) 
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personnes,  appartenant  ù  959  iamilles  et  r*par- 
tiea  entra  1m  trola  provinces  dans  les  propor- 

»: 

  2.350 

Alger   1-369 

Oran   908 

Beaucoup  d'autres  êmigrants  sont  venus  dans 
le  même  Intervalle  grossir  l'actir  de  la  colonisa- 
tion, et  le  nombre  total  des  colons  établis  en 
Afrique  depuis  la  fin  de  la  guerre  doit  dépasser 
aujourd'hui  12,000,  sans  compter  les  célibataires 
qui  sont  aussi  fort  nombreux,  mais  qui  en  géué- 
ral  ne  reçoivent  pas  de  concession  (1). 

Pour  les  familles,  les  concessions  ont  été  en 
moyenne  de  25  hectares. 

L'établissement  de  Chacune  d'elles  a  coûté  fort 
cher  :  pins  de  6,200  fr.  (2) . 

Mais  nos  concitoyens  malheureux  ont  du  moins 
retrouve  une  patrie,  des  moyens  d'existence,  un 
avenir  pour  eux  et  leurs  familles  ! 

La  sévérité  des  choix  a  contribué  l  relever  le 
niveau  moral  de  la  colonie. 

Presque  toutes  les  familles  d'Alsaciens-Lor- 
rains se  sont  groupées  en  villages,  et  ces  villages 
établis  soit  à  l'intérieur  et  sur  les  frontières  de 
ta  Kabylio,  soit  dans  le  Tell,  dans  des  régions 
fertiles,  mais  que  la  dernière  insurrection  avait 
agitées,  doivent  en  assurer  l'occupation  défini- 
tive. 

On  doit  aussi  siçnater  l'extension  prise  par 
les  villages  d'orphelins  arabes  depuis  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  sous  le  patronage  si  éclairé 
et  si  dévoué  de  l'archovûque  d'Alger  (3). 

Ensemencements.  —  La  question  des  ensemen- 
cements eut  aussi  son  importance.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  ensemencements  qui  avaient  un  but 
■  charitable  et  qui  dovaient  être  distribués  en  au- 
mône», comme  ceux  que  l'archevftqne  d'Alger 
avait  recommandé  de  faire,  au  delà  des  besoins 
ordinaires,  dans  tous  les  établissements  diocé- 
sains (4),  mais  des  mesures  législatives  et  admi- 
nistratives qui  furent  prises  pour  favoriser  les 
ensemencements. 

Un  décret  du  27  novembre  1870  (5)  ouvrit  au 
commissaire  extraordinaire  de  l'Algérie  un  cré- 
dit de  1,200,000  fr.  pour  faire  acheter  sur  les  divers 


(1)  Rapport  sur  les  opérations  de  la  société 
d'Haussonville,  1874,  p.43. 

(2)  Amiral  do  Gueydon.  —  Le  rapport  déjà  cité 
'  dit  i  plus  de  4.000  fr. 

(3)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  22  juillet 
1874^  Officiel,  23.  -  Moniteur  de  l'Algérie,  19 
juillet  1874.  -  LUtte  de  Mgr  l'archevtque  d'Al- 
ger à  M.  Warnier,  II)  août  1874;  in-4«,  1874. 

(4)  Voir  ci-dessus. 


marchés  de  l'Algérie  des  céréales  destinées  aux 
ensemencements  et  aux  approvisionnements.  Les 
grains  achetés  devaient  être  emmagasinés  dans 
les  bâti  monts  de  l'intendance  militaire  et  mis 
par  les  soins  des  administrations  civiles  a  la  dis- 
position des  cultivateurs,  à  titre  d'avance  et  sous 
la  garantie  des  communes,  responsables  envers 
L'Eiut  des  remboursements.  On  espérait  obtenir 
ainsi  la  mise  en  culture  d'une  partie  des  terres 
arables  appartenant  aux  colons  et  surtout  aux 
indigènes  qui  restaient  chaque  année  improduc- 
tives ou  livrées  à  la  vaine  pAture(l). 

La  mesure  avait  été  prise  sur  l'avis  do  cer- 
tains maires,  mais  saus  consulter  tous  les  pré- 
fets (2). 

Un  autre  décret  du  3  décembre  1870,  inspiré 
par  les  mêmes  intentions,  accordait  un  dégrève- 
ment de  moitié  de  Vachow  (impôt  sur  les  cé- 
réales) aux  iudigènea  qui,  dans  la  campagne  de 
1670-1871,  auraient  doublé  l'étendue  de  leurs  en- 
semencemenU  de  l'année  précédente  (3). 

L'administration  militaire  ne  resta  {«s  en  ar- 
rière, et  le  commandant  de  la  division  d'Ortn 
mit  gratuitement  à  la  disposition  des  colons  34 
lots  de  terrain  cultivable,  d'une  contenance  de 
520  hectares  (4). 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l'on  cher- 
chait à  stimuler  en  Algérie  la  production  des  cé- 
réales. L'autorité  militaire,  dans  les  mauvaises 
années,  avait  fourni  des  semences  aux  Arabes 
et  voulu  les  forcer  ainsi  d'ensemencer  au  delà 
de  leurs  besoins;  mesure  presque  toujours  inef- 
ficace par  suite  de  leur  imprévoyance.  Ces  se- 
mences étaient  par  eux  vendues,  mangées  ou  li- 
vrées en  herbe  à  leurs  chevaux  et  à  leurs  trou- 
peaux. L'autorité  avait  mieux  réussi  en  1870,  et, 
sous  son  impulsion,  les  indigènes  avalent  fait  à 

(1)  Circulaire  du  commissaire  extraordinaire, 
4  décembre;  Bulletin  officiel,  1870,  p.  415. 


5  décembre. 


Préfet  de  Constantirie  à  commissaire 
'  extraordinaire. 


a  Ce  qui  manque  dans  la  province  de  I 
Une,  ce  n'est  ni  la  terre  ni  le  grain,  mais  les 


c'est  pour  cela  qu'elle  n'a 
pas  besoin  des  avances  mises  à  sa  disposition 
par  le  Gouvernement...  Je  l'ai  dit_.  Vous  regret- 
terez d'avoir  douté  do  mon  expérience  et  de  ma 


d'avoir  exercé  sur  un  homme  qui  n'est  fonction- 
naire que  par  désintéressement  et  qui  pour  cela 
môme  a  tout  au  moins  droit  à  vos  égards,  un 
contréle  dont  son  dévouement  à  la  République 
peut  seul  lui  faire  accepter  la  forme  inusitée-  » 

(3)  Bulletin  officiel. 
(*) 


29  décembre  1870. 


.  Le  préfet  du 


d'Oran  porte  à  a 
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i  des  ensemencement»  considérables 
La  récolta  do  cotte  année  avait  d'ailleurs  été 
exceptionnellement  abondante. 

Le  décret  du  27  novembre  était  donc  un  peu 
tardil.  Les  ensemencements  étaient  faits  en  par- 
tie quand  il  parut.  Un  no  l'accueillit  qu'avec  une 
certaine  froideur.  Ainsi  le  conseil  municipal  de 
Bône  émit  le  vœu  que  lo  crédit,  inutile  en  Algé- 
rie, fit  retour  &  la  môre  patrie  pour  lea  besoins 
de  la  défense  nationale  (2).  Dans  la  province  de 
Constantin*),  une  association  ayant  précisément 
pour  objet  d'acheter  dos  grains  destinés  à  des 
prêts  de  semences,  avait  déjà  réalisé  500,000  fr.f 
somme  supérieure  aux  besoins  (3).  *  Elle  avait 
même  imaginé  de  cantraindre  les  indigènes  a 
recevoir  par  chaque  charrue  cultivée  un  hecto- 
litre do  blé  ou  d'orge  à  titre  de  semence,  et  dont 
le  remboursement  était  exigible  en  nature  et  un 
&  la  récolte  de  1871  ■>  (4).  Le  premier 
de  M.  Lucet  fut  dono  de  refuser  les 
prêts.  Il  aurait  préféré  l'exécution  de  grands 
d'utilité  publique  pour  occuper  la  classe 


connaissance  des  colons  que  M.  le  général  com- 
mandant la  division  met  gratuitement  ù  leur 
disposition  pour  la  campagne  de  1870-1871,  34 
lois  de  terraib  cultivable  ensemble  d'une  conte- 
nance do  520  boctares  environ,  situés  dans  la 
commune  subdivisiounaire  de  Mascara,  sauf  cinq 
ou  six  lots  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'Ai- 
Pekkau. 

«  S'adresser,  pour  avoir  des  renseignements, 
au  bureau  civil  de  la  division,  ou  dans  les  bu- 
reaux de  la  subdivision  de  Mascara. 


«  (Jran,  27  décembre  1870. 

«  Le  préfet, 


{Avenir  algérien  d'Oran,  23  décembre.) 


(I)  >  Les  labours  seront  celte  année  entrepris 
sur  des  étendues  cultivées  considérables...  Les 
indigènes  ont  partout  labouré  de  grandes  éten- 
dues, et  ils  continuent  cette  opération,  qui  s'ef- 
fectue dans  d'excellentes  conditions.  »  (Lettres 
et  rapports  officiels  des  20  octobre  et  14  novem- 
bre, cités  par  M.  Villot  dans  sa  déposition.) 


municipal 
noire  de  k 


7  décembre  1870. 
Bone à  commissaire  exlraor- 

«  Culture  reçu  déjà  grand  développement  dans 
arrondissement;  commune  fera  le  reste  avec 
partie  des  fonds  provenant  de  son  emprunt  pa- 
triotique. 

«  Conseil  municipal  émet  le  vœu  quo  le  crédit 
do  1,200,000  francs  fasse  retour  a  la  mère  patrie 
pour  la  défense  nationale. 

•  Dubocbo.  » 

(3)  Commissaire  extraordinaire,  1"  décembre. 

(4)  Capitaine  Villot,  déposition. 

Dans  un  sentiment  tout  oppose,  le  15  novem- 


ouvrière,  qui  souffrait  beaucoup;  au  premier 
rang  de  ces  travaux  il  indiquait  le  dessèchement 
partiel  du  lac  Fitzara  au  moyen  d'un  canal  (1). 

Lo  commissaire  extraordinaire  eut  alors  la 
nenséo  de  convertir  les  prêts  de  semences  en 
prêts  en  argent,  sous  la  garantie  des  communes, 
à  concurrence  du  prix  total  des  semences  em- 
ployées dans  la  campagne  agricole  par  chaque 
cultivateur  (2). 

Sous  cotte  forme  nouvelle,  les  prêts  devaient 
nécessairement  convenir  aux  cultivateurs  qui 
n'auraient  pas  d'intérêt  à  payer.  Le  département 
de  Constantine  no  fut  pas  lo  moins  empressé  à 
en  réclamer  sa  part.  Il  toucha  pour  son  compte 
419,703  fr.  répartis  entre  vingt-cinq  commu- 
nes (3).  Au  mois  de  février,  les  demandes  étaient 
encore  très-pressantes  ;  beaucoup  plus  d'indigè- 
nes que  d'Européens  y  prenaient  part,  et  quel- 
ques personnes  ont  cru  qu'ils  avaient  pu  em- 
ployer à  acheter  dés  armes  une  partie  de  l'argent 
qu'on  avait  ainsi  mis  a  leur  disposition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  des  prêts  n'eut 
pas  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Elle  favorisa 
les  intérêts  de  quelques  spéculateurs,  détenteurs 
de  quantités  considérables  de  grains,  en  ame- 
nant sur  les  marchés  une  hausse  considéra- 
ble (4).  L'effet  en  fut  médiocre  pour  la  culture. 

Au  moment  do  l'armistice,  il  y  eut  encoro  de 
grandes  offres  de  vivres  faites  par  l'Algérie  à  la 
mère  patrie  (5). 

bre,  lo  club  des  Uuvrieis-Réunis  de  Philippe- 
ville  émet  le  vœu  suivant  : 

a  1*  Que  les  terrains  demeurant  vagues  et  sans 
culture  soient  mis  immédiatement  à  réquisition 
pour  une  année,  et  mis  &  la  disposition  des  ci- 
toyens qui  s'offriront  de  les  mettre  en  cul- 
ture ; 

«  2*  Que  l'exécution  de  ces 
de  céréales,  ainsi  que  les  récoltes  à  v<m.., 
surveillés  et  diriges  par  la  commune  ; 

•  3'  Eu  cas  de  besoin,  que  la  réquisition  s'é- 
tendo  aux  terrains  particuliers  que  les  proprié- 
taires déclareraient  devoir  laisser  Incultes  cette 
année.  »  {Zéramma,  20  décembre.) 

(1)  Dépêche,  3  décembre. 

(2)  Circulaire  aux  préfets  et  commandants  des 

divisions,  21  décembre  ;  -  Bulletin  officiel 

(3)  Préfet,  24  révrier. 

(4)  Dép.  de  l'intendant  divisionnaire  de 


!" 


»7 


1871. 


(5) 

Commissaire  extraordinaire  à  Gouvernement 
Bordeaux,  préfets  Lyon,  Marseille,  Uran,  Cons- 
tantine, à  tous  sous-pré  fels  d'Algérie. 

«  Lorsque  recommencera  la  guerre,  Lyon  sera 
la  première  de  nos  grandes  places  d'armei. 

«  11  faut  donc  la  ravitailler... 

«  Nous  avons  du  blé,  des  farines...  donnons 
largement  à  Lyon  et  surtout  donnons  vite  ;  que 
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et  léréales.  —  Un  arrêté  du  nom  mi  5- 
saire  extraordinaire,  du  26  février  IW4,  suspen- 
dil  rigoureus-mont  l'importation  du  bétail  de 
France  on  Algérie,  mais  il  n'avait  pour  olijet 
que  do  prévenir  la  propagation  en  Algérie  de  la 
peste  bovino  qui  avait  causé  tant  de  ravages 
dans  plusieurs  de  nos  départements  (1). 

Le  décret  du  12  octobre  1870,  qui  interdisait 
l'exportation  des  céréales  et  des  bestiaux,  afin 
d'empêcher  le  ravitaillement  de  l'ennemi  et  d'as- 
surer l'approvisionnement  du  pays,  avait  été 
considéré  tout  d'abord  comme  applicable  &  l'Al- 
gérie ;  puis,  sur  les  observations  de  la  chambre 
de  commerce  d'Alger  (3),  il  avait  été  reconnu 
qu'il  ne  l'était  pas;  enfin,  un  nouveau  décret  du 
27  novembre  en  ordonna  la  promulgation  en  Al- 

XIV 
iliotioai. 

Les  élections  en  Algérie  se  rattachent  par 
trop  de  liens  aux  faits  que  nous  avons  retracés, 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  en  séparer. 


chaque  courrier,  qu-î  chaque  navire  sortant  de 
nos  ports  embarque  «les  vivres  avec  cette  men- 
tion -. 

u  Approvisionnement*  de  sifge  pour  Lyon. 

«.  du  Bouzet.  n 


(I)  Uulletin  officiel,  IS7L  p.  105. 


Le  6  novembre  1370. 


Chambre  dt  commerce  rf "Alger.  (Exportation  <t<t 
eêréatuj 

«  La  chambre  de  commerce  d'Alger  a  été  in- 
formée que  le  décret  du  18  octobre  prohibitif  do 
1  exportation  des  eéréales,  bien  que  non  encore 
promulgué  régulièrement  en  Algérie,  y  est  ce- 
pendant appliqué  dès  &  présent. 

n  Alors  que  nous  regorgeuns  do  grains  dont 
on  ne  peut  trouver  le  placement,  mémo  a  vil 
prix,  une  mesure  pareille  est  de  naturo  à  porter 
le  plus  grand  préjudice  à  notre  agriculture  et 
au  commerco  local,  sans  aucune  utilité  pour  la 
défense  nationale. 

«  Ce  sorait,  on  pleine  prospérité  de  produc- 
tion, la  ruine  pour  nos  colons  déjà  fortement 
éprouvés  par  tant  de  calamités  antérieures. 

«  Aussi,  la  chambre,  émue  des  conséquences 
inévitables  d'une  aussi  déplorable  situation,  s'est 
empressée  d'insister  auprès  de  l'autorité  préfec- 
torale pour  qu'il  soit  demandé  d'urgence  au 
Gouvernement  le  retrait  cl- cette  interdiction.  En 
outre,  elle  a  télégraphié  elle-m^me  à  Tours  pour 
une  dépêche  postale  expliquant  les 
lêgitimos  auxquelles  il  est  impérieu- 
nécessaire  de  faire  droit.  .. 

Alger,  12  novembre  1870. 

«  En  réponse  à  la  lettre  du  8  novembre  cou- 
rant, à  M.  le  préfet  du  département,  la  chambre 
ooev  nvt.  -  t.  xxvt. 


Bien  que  tous  les  candidats  se  présentassent 
sous  la  bannière  républicaine,  ces  élections  fu- 
rent ardente*  et  passionnées  dans  le  départe- 
ment  de  Constantine  surtout. 

Les  termes  des  circulaires  de  la  plupart  des 
candidats  prouvent  que  le  caractère  constituait, 
néeessai remont  et  absolument  constituant,  de  la 
future  Assemblée,  avait  été  compris  et  accepté 
par  la  démocratie  algérienne  II  n'est  pas  sans 
intérêt,  même  aujourd'hui,  do  le  constater. 

Nous  ne  uous  arrêtons  ni  à  la  transformât  ou 


vient  de  recevoir  notification  du  télégramme 
suivant  adressé  par  le  Gouvernement  de  Tours. 

Tours,  10  novembre  1870.5  h  55  s. 

Le  ministre  du  commerce  à  JA  le  préfet,  à  Alger. 

a  Le  décret  du  12  octobre  n'est  pas  applicable 
à  l'Algérie.  La  lettre  à  laquelle  vous  faitos  allu- 
sion a  seulement  fait  connaître  à  la  chambre  d* 
commerce  do  Marseille  que  l'exportation  de* 
céréales  sur  l'Algério  n'aurait  pu  être  autorisé»- 
qu'autant  que  l'exportation  par  l'Algérie  eût  ét- 
interdite. 

» 

«  Pour  copie  conformo  et  pour  ordre;  Alger,  le 
Il  novembre  1870. 

«  Le  secrétaire  adjoint  de  ta  chambre 
de  commerce, 

«  Joseph  Lvox  » 

{Courrier  d'Oran,  16  novembre.) 

DÉCnET 

Tours,  27  novembre  1870 

i  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique; 

«  Considérant  que  la  non-promulgation  en  Al- 
gérie du  décret  du  12  octobre  1870,  qui  interdit 
l'exportation  des  céréales  pourrait  assurer  indi 
roctoment  le  ravitaillement  do  l'ennemi  pour 
l'exportation  des  céréales  do  l'Algério  dans  les 
pays  neutres  pris  pour  intermédiaires  ; 

o  Considérant  que  l'Algérie  a  touiours  montré 
un  patriotique  empressement  a  accepter  et  à 
vancer  même  les  mesures  qui  pourraient  con- 
venir à  la  détente  de  la  patrie; 

«  Considérant  que  les  effets  de  la  promulgation 
dont  il  s'agit  soronl  contrebalancés  par  los  achats 
de  c-réales  quo  le  Gouvernement  projette,  tant 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  que  pou  • 
favoriser  dans  le  présent  les  ensemencements 
sur  une  large  échelle; 

«  Décrétons  : 

«  Art.  I".  —  Le  décret  du  12  octobre  1870  sera 
immédiatement  promulgué  en  Algérie. 

u  Art.  2.  —  Néanmoins,  les  chargements  en 
cours  ■l'exécution  au  moment  de  cette  promul- 
gation, pourront  être  expédiés. 

«  Art.  3.  —  Le  commissaire  extraordinaire  de 
l'Algérie  est  chargé  do  l'exéention  du  présent 
décret.  t 
«  CMmiOTj  Gamobtta,  Frtctuctirts. 

GLAIS-HlZOf.V.  n 
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des  comités  de  défense  en  comités  é'octoiaux  (1) 
Di  au  désarroi,  aux  contradictions  qu'entrainè- 
rent  lo  décret  du  31  janvier  sur  les  incompatibi- 
lités Dl  son  nhrogation,  si  tardive  qu'elle  no  put 
être  connu-  à  temps  dans  tous  les  collèges  fî);  ce 
qui  se  passa  en  Algérie  ne  diffère  pns  sensible- 
ment, sous  ce  rapport,  de  ce  qui  s?  passait  en 
même  temps  sur  tous  les  points  de  la  Franco 


(1)  Cette  transformation  ne  se  fit  pas  longtemps, 
attendre.  Pour  quelques  romitês  mémo  il  semble 
que  la  pensée  <Vun  rote  n  jouer  dans  lo'  élec- 
tions soit  contemporaine  de  leur  institution. 
Ainsi  relui  <lo  Constantin*,  lo  3  octobro,  doux 
juurs  après  sa  l'urmatiun  :  t  décide,  sur  une  pro- 
position du  citoyen  Marie,  qu'il  fera  demandé  au 
citoyen  préfet  s'il  est  dans  l'intention  de  poser 
«a  can  lidaltir  car.  dans  ce  en?,  il  doit  donner 
sa  démission  de  préfet  avant  le  G  courant.  Lo 
citoyen  Fawtier,  délégué  du  comité  républicain 
do  Philippe  ville,  demande  en  outre  que  le  ci- 
toyen Lucet  fasse  connaître  au  comité  le  rôle  et 
l'attitude  qu'il  compte  adopter  pendant  la  pé- 
riode électorale.  Il  désire  qu'une  entente  préala- 
ble et  sérieuse  s'établisse  entre  les  différents  co- 
mités républicains  alln  de  déjouer  les  manœuvres 
du  parti  bonapartiste  et  clérical. 

«  La  comité  adopte  la  proposition.  » 

(Indépendant,  15  octobre) 

Le  .10  janvier  1871.  ce  mémo  comité  convoquait 
a  CoMlUtilM  les  délégués  des  autres  comité* 
«  pour  y  discuter  les  candidatures  I  la  dépula- 
tion  de  Hordcaux.  » 

.  (?)  Oran,  i  février. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

«  Le*  décrets  électoraux  de  Horde.mx  serent 
seuls  exécutés.  Nous  nous  serrons  autour  do 
vous  .. 

u  Lambert,  n 

i 

Conslantino,  G  février. 

Procureur  Ht  la  République  à  juges  de  paix. 

«  Empêchez  distribution  et  affichage  de  toutes 
espèces  d'écrits  relatifj  aux  candidatures  des 
personnes  déclarées  inéligibles  par  lo  décret  du 
«•Janvier. 

I  *Le  procureur  de  la  République' 

«  Colon \  n'()nNA\o.  » 

l.o  lendemain  partait  do  Constantin  •  pour  tous 
les  sous-préfets,  commissaires  civils  et  maires, 
le  décret  du  6,  qui  rapportait  le  précédent. 

(3)  Le  commissaire,  extraordinaire  se  défendit 
do  toute  intervention  officielle  dans  les  élections. 
Il  écrivait,  le  7  février,  à  un  colonel  :  «  Je  n'ai 
reçu,  je  n>.i  à  donner  aucuno  instruction  sur  les 
candidats.  Personnellement,  Je  vole  pour  Cntn- 
betta  et  Warnier.  • 

D'un  nntre  côté,  l'autorité  française,  tout  en 
se  plaignant  de  l'abus  que  les  intérêts  privés  fai- 
saient du  têlégrspho  et  en  recommandant  aux 
commandants  indiuirus  u  de  refuser  rigoureuse- 
mont  celte  voie  à  toute  dépêclie-qui  n 'aurait  pas 
pour  objet  l'armement,  l'équipement,  lo  ravitail- 
lement >i,  ajoutait  «  ou,  pondant  la  périodo  élcc- 


Muis  il  couvienl  du  rulever  certains  traits  qui 
caractérisent  plus  particulièrement  Lm  élections 
algériennes 

Uno  des  premières  préoccupations  de  l'Algérie 
avait  été  l'augmentation  du  nombre  de  ses  dé- 
putés à  la  future  Assemblée,  que  le  décret  du 
1!)  septembre  avait  porté  à  trois  seulement  |l) 
Elle  avait  lieu  d'espérer  une  satisfaction  sous  ce 
rapport,  car,  peu  do  temps  avant  la  ré\olulioo 
du  1  teptembre,  dans  une  réunion  publique, 
MM.  Jules  l'avre  et  Crémieux  avaient  reconnu 
la  justice  de  ses  griefs  et  promis  leur  concours' 
pour  faire  porter  à  six  le  nombre  de  ses  repré- 
sentants (i). 


torale,  un  intérêt  électoral  »  (Circulaire  citée 
dans  une  dépêche  du  commandant  du  la  subdi- 
vision «le  Hune,  1"  février.) 

(!)  Ilonlleur  de  l'Algérie,  29  septembre;  —  Bul- 
letin nfflr tel,  ISÎO,  p.  Î9S. 

L'enquéto  dirigée,  par  M.  La  Hon,  pour  prépa- 
rer le  séuatus-consulte  de  ISG'J  no  demandait 
que  trois  députés  pour  l'Algérie.  C  était  aussi  a 
ce  nombre  que  s'arrêtaient  les  rédacteurs,  trés- 
aulonsés,  des  Cahiers  algériens,  1870,  p.  ICI  et 
sulv.  Il  est  vrai  qu'ili  écrivaient  en 
d'un  Corps  législatif  peu  uombreux. 


{?}  «  Quel  sera  le  nombre  de  nos  représen- 
tants' Dans  un  punch  otrert  par  la  population 
d'Alger,  le  10  juin  dernier,  &  MM.  Jules  Favre 
et  Crémieux,  M.  Warnier,  repro  luisant  avec  con- 
cision les  revendications  algériennes,  s'expri- 
mait ainsi  : 

u  On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui 
pour  nous  accorder  trois  députés,  un  par  dépar- 
tement. Trois  députés  ne  correspondent  pas  aux 
intérêts  si  considérables  et  si  complexes  d'un 
pays  immense  par  son  étendue,  par  ses  ressour- 
ces et  par  l'avenir  qui  lui  est  réservé.  » 

^  La  proposition  de  M.  Warnier  fut  couverte 
d'applaudissements. 

f  M  .Iule»  Fnvre  répondit  :  n  Qu'il  était  con- 
vaincu que  trois  députés  de  l'Algérie  ne  suffi- 
saient ni  a  la  France  ni  a.  là  colonie  ;  il  en  donna 
les  nombreu'os  raisons;  il  promit  de  faire  tous 
ses  ciforts  pour  en  obtenir  six.  » 

«  M.  Crémieux,  qui  prit  ensuite  la  parole,  ne 
se  montra  pas  munis  aflinnatif  cl  pénétré  de  la 
nécessité  d'une  représentation  largo  et  généreuse 
de  l'Algérie  dans  les  conseils  de  la  nation. 

u  Voila  des  assurances  loni.  -,  des  promesses 
de  concours,  des  itiQucuces  puissantes  auxquelles 
il  faut  faire  appel  sans  délai.  Il  faut  que  des 
adresses  expriment  nos  vœux  :  srx  députés  pour 
l'Algérie,  deux  par  déparlement.  Qu'elles  tassent 
ressortir  en  termes  clairs,  concis  et  énergiques, 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  nombre 

(Algérie  fmneaise,  16  septembre.)  • 

M.  le  comte  Dam  ayant  fait  allusion  à  cet  in- 
cident dans  une  séance  do  la  commission  des 
trenle,  le  XfX'  Siècle  lui  prêta  le  langage  sui- 
vant : 

t  M.  Daru.  —  Le  question  de  la  représentation 
de  l'Algério  est  née  au  moment  où  MM.  Jules 
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Un  d/eret  dn  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, du  t  octobre,  doubla  en  effet  lu  nombre 


Favro  ot  Crémieux  sont  allés  a  Aljjer  plaider 
pour  un  procès,  ri  se  sont  engagés  devant  une 
réunion  algérienne,  à  demander  deux  députés 
pour  chaque  département  algérien.  M.  Crémieux 
a  tenu  son  engagement  après  le  1  sepleuibre. 
Six  députés  sont  une  reprèsènUtioa  excessive. 
Trois  députas  un  par  département  algérien,  suf- 
fisent. » 

M.  Jules  Favre,  dans  une  lettro  reproduite  par 
la  Teoips  (19  mars  1871),  répondit  que  ■  la  ques- 
tion de  la  représentation  de  l'Atgér.e  avait  été 
agitée  daus  l'opinion,  dans  lu  Corps  législatif  et 
les  conseils  du  Gouvernement,  avant  son  voyage 
en  Afrique,  et  que  tout  le  monde  était  d'accord 
ptfur  reconnaître  la  nécessité  d'accorder  une 
représentation  aux  trois  départements  de  l'AI- 

gélie.  h 

Aussi  n'est-co  pas  sur  le  principe  mémo  do  la 
représentation,  mais  sur  le  nombre  des  repré- 
sentants de  l'Algérie  que  portait  l'observation  de 
M.  le  comte  Daiu  daua  le  sein  de  la  commission 
des  Trente,  et  la  manière  dont  cette  observation 
avait  été  analysée  daus  le  XIX*  Siècle  le  laissait 
voir  clairement. 

Nous  avons  rtproduit  textuellement  le  compte 
rendu  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  aéancu  du 
IU  juin  1870.  Il  précise  la  nature  ot  l'étendue  des 
engagements  que  l'on  devait  plus  tard  rappeler  à 
MM.  Jules  Favre  et  Crémieux. 

Alger,  17  décembre. 

Préfet  à  ministre  intérieur,  Tours. 

«  Combien  les  trois  départements  d'Algérie 
nommeront-ils  de  députés!  Celte  douianJe  m'est 
adressée  de  lous  côtés. 

,  Vos  collègues,  Jules  Favre  et  Crémieux,  en 
ont  promis  deux  pour  clnquo  déparlement  algé- 
rien, tl  v  a  deux  mois,  dans  nne  réunion  publi- 
que que"  je  présidais.  Une  réponse  conlirmative 
.le  cette  promesse  calmera  les  esprits. . 

■■  Waiimeb.  » 

Le  20  septembre  1870. 

n  En  apprenant  que  L'Algérie  ne  pourra  en- 
voyer à  l'Assemblée  constituante  qu'au  seul  dé- 
puté par  province,  quolquet-una  de  nos  journaux 
n'ont  pu  s'empêcher  de  témoigner  une  certamo 
déception. 

a  Voici  les  réllexious  sigres-doucesquo  VAkhbar 
publie  à  ce  sujet. 

a  Après  la  déclaration  publiquement  faite  à 
Alger  [>ar  MM.  Jules  Favre  et  Crémieux  quo  le 
nombre  de  trois  députés  était  insuffisant  aux 
besoins  do  la  colonie,  après  rengagement  pris 
par  eux  de  faire,  île  concert  avec  l'oppos  lion, 
tous  leurs  elferts  pour  obtenir  qu'il  fût  triplé  ou 
tout  au  moins  doublé,  on  eit  un  p  ni  en  droit  do 
s'étonnVr  que,  parvenu*  nu  pouvoir,  nos  anciens 
défenseurs  ne  uous  octroient  qu<i  bien  ju?to  ce 
qui  nous  était  promis  par  lu  Gouvernement  pré- 
cèdent 

«  L'Algérie  française  exprime  le  mémo  *«nti- 
nv-nt.  File  trouve  que  «  c'est  maigre,  excessive- 
,    ment  maigre..  »  et  elle  d  mande  :  «  Avez-vous 


des  députés  de  l'Algérie  et  le  porta  a  six  (1).  A 
l'Assemblée  constituante  do  1618,  composée  de 
'300  membres,  il  n'avait  été  que  do  qualro. 

Ce  décret  était-il  constitutionnel?  Avait  il  pu 
dépendre  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale dn  modifier  au  prolit  de  l'Algérie  le  décret 
du  15  septembre  ISH>.  aux  termes  duquel  chaque 
département  ne  pouvait  «Mire  qu'un  représen- 
tant par  5ii,iliK)  âmes,  ce  qui  n'eut  donné,  mémo 
en  comptant  les  juii's  naturalisés  plus  tard,  que 
trois  représentant!  pour  l'Algérie  entièro?  Cette 
question  fut  soulevée  par  des  protestations  et 
portéo  devant  l'Assemblée,  lors  de  la  validation 
des  pouvoirs;  l'élection  fut  maintenue,  mais  l'a- 
venir Tut  expressément  réservé,  t  sans  que  l'ad- 
mission des  six  élus  l'engageât  à  aucun  ti- 
tre »  (S). 

Cette  concession  ne  suffit  pas  ponr  désintéres- 
ser les  prétentions  de  certains  Algériens  ;  d'exa- 
gération en  exagération,  ils  en  arrivèrent  à  de- 
mander  vingt-quatre  représentants  (11);  ils  au- 

donc  perdu  la  mémoire,  messieurs  les  avocats  du 

procès  Seyman?  » 

(Moniteur  de  l'Algérie,  29  septembre.) 

Alger,  4  octobre  1870. 

Gouverneur  à  ministre,  gouvernement 
provisoire,  Tours. 

«  Les  trois  députés  de.  l'Algéri;!  seront-ils  nom- 
més nu  scrutin  de  liste,  comme  en  ISiS,  ou,  coin, 
me  c'est  rationnel  et  désiré,  chaque  province 
élira-t-elle,  son  représentant?  Prière  île  répon- 
dre; il  est  essentiel  que  le  pays  so^l  fixé  sur 
cette  question.  • 

•  Pour  copie  conforme, 

f  L'INSPECTEUR.  « 

(Min  i  stère  in U'rieu r.) 

(I)  Bullet.  offic-,  1870,  p.  300.—  Séance  du  8 
mus.  Journal  o/ficiet.  9.  —  Le  décret  du  4  octo- 
bre 1870  ligure  à  [  Officiel,  mais  il  no  se  trouve 
pas  au  Bulletin  des  lois. 

m  Zéramna,  lt  février  1871.  . 

1"  février. 

Comité  de  Conslantinc  à  Gam^clli,  Bordeaux. 

«  Il  faut  sauver  la  République;  et  pouvez  être 
certain  Algérie  enverra  représentants  républi- 
cains; demandons  huit  représentants  par  pro- 
vince. 

«  A  part  motif  politique  si  grave,  l'Algérie  jus- 
tifie celle  mesure  par  l'importance  de  ses  reve- 
nus, l'étendue  do  son  territoire  et  le  chiffre  de 
ses  populations  ludigénes  dont  nous  sommes  les 
tuteurs  naturels. 

«  U  président  du  comité, 
<  McnciEn.  » 

(3)  Marseille,  23  septembre  1870. 

Paul  Viguier,  conseiller  général,  à  Crémieux, 
ministre  justice.  Tours. 

«  La  décret  du  Gouvernement  vous 
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raient  voulu  c;ue  le  nombre  do  leurs  élut  lût 
déterminé  par  16  nombre  dos  habitants  do  l'Al- 
gérie, comme  en  France,  mais  dans  ce  nombre 
ils  comprenaient  les  indigènes  et  les  étrangers 
auxquels  cependant  ils  refusaient  le  droit  du 
voter,  donnant  ainsi  à  la  population  française, 
par  uno  sorte  do  Action  hardie,  la  tutelle,  la  re- 
présentation absolue  autant  qu'irresponsable  de 
tous  les  autres. 

Il  y  eu  avait  do  plus  hardis  encore  .|ui  allaient 
jusqu'au  chiffre  de  50  représentants  (I).  D'autres 
enfin,  dans  un  système  différent,  demandaient 
quatre  députés  par  département,  afin  qu'il  y  eut, 
comme  on  France,  un  député  pur  superficie  de 
1,000  hoctares,  sans  toair  compte  dus  différences 
de  culture  et  de  population  dos  deux  pays  (2). 

Un  décret  du  3  février  1871,  rendu  sur  la  pro- 
position du  commissaire  extraordinaire,  autorisa 
les  prérets  dans  les  départements  algériens  i 
établir,  pour  les  élections  à  l'Assemblée  natio- 
nale, une  section  électorale  par  commune  ou 
srction  de  commune  C'était  une  mesure  com- 
mandée par  l'étendue  dos  circonscriptions  et  par 
les  difficultés  dos  communications. 

Mais  on  n'accéda  pas  au  désir  exprimé  par 
quelques  électeurs,  do  faire  anticijier  les  élec- 
lo  département  do  Constantine,  afin 
députés  pussent  arriver  à  Bordeaux 
temps  que  les  autres  (J). 
On  n'admit  pas  davantage  la  demande  d'un 
avocat  d'Alger  <  qui,  on  prévision  de  l'élection 
multiple  de  H.  Gambette,  voulait  que  l'on  fut  au- 
torisé i  porter  un  troisième  candidat  dont  l'élec- 
tion ne  serait  validée  que  si  M.  Gambette  optait 
pour  un  autre  collège.  C'était  renouveler,  sous 
uno  forme  différente,  cette  question  des  députés 


dait  de  donner  à  l'Algério  50  députés,  puisqu'elle 
a  2,500,000  habitants.  Ce  qui  est  à  rectifier,  ce 
n'est  donc  pas  le  décret,  mais  lo  tableau  posté- 
rieur qui  doit  en  appliquer  l'esprit.  Il  y  a  erreur 
établie  par  la  coutradiction  mémo.  Population 
indigène  toujours  comptée  comme  impôt  pour 
un  dixième  de  son  cirectil  réel,  doit  peser  pour 
25'»,000  ;  les  Européens  supérieurs  à  200,000  don- 
nent au  moins  i  députés;  total,  9,  S  par  pro- 
vince; si  non,  l'équilibre  législatit  sora  détruit 
au  détriment  de  1  Algérie.  Il  vaut  mieux  préve- 
nir ses  protestations  inévitables.  Les  propositions 
du  gouvernement  militaire  sont  sus- 
Prière  instanto  soumettre  la  ratilication 
du  tableau  au  Gouvernement,  si  vous  ne  pouvez 


Pour  copie  conforme 
«  1/ixsPEcm-R  » 


(Mm  mltr) 


(1)  Aux  Algériens  ,  syttcmi  de  colonisation,  pu 
Cambon  :  Constantine  et  Paris,  1872,  in  8' 

('2)  Dépêche  du  préfet  par  intérim.  29  janvier. 

(3)  Dépêche  à  M  Gtmfaella,  7  février. 


suppléants  qui,  aux  Etats  généraux  d£  1789, 
avait  soulevé  des  difficultés  do  plus  d'un  genre. 

Un  autre  système  proposé  par  M.  du  tiouzet 
et  qui  fut  également  repoussé,  consistait,  —  les 
représentants  élus  plusieurs  fois  ne  pouvant  é  ro 
remplacés  en.  temps  utile,  —  à  leur  accorder,  à 
l'Assemblée,  une  vofx  par  chaque  département 
qu'ils  représenteraient  (1). 

L'état  des  esprits  en  Algérie,  tel  qu*  nous  lo 
révèlent  les  circulaires  dos  candidats  et  les  pro- 
grammes des  associations  qui  patronnaient 
leurs  candidatures,  était  surexcité.  Les  derniers 
revers  do  la  France  avaient  exaspéré  les  colères. 
On  maudissait  l'armistice  dont  on  ne  pouvait 
apprécier  la  douloureuse  nécessité.  On  protes- 
tait contre  les  exigences  des  vainqueurs  ave"c 
une  hauteur  qui  semblait  croitre  à  mesure  que 
diminuaient  les  moyens  de  soutenir  la  lutte.  Pas 
do  cession  territoriale!  Pas  mémo  d'indemnité 
de  guerre  !  La  République  placée  en  dehors  et 
au-dessus  do  toute  discussion  !  Les  idées  fédéra- 
listes avouées,  sinon  proclamées;  l'autonomie, 
non  pas  seulement  de  la  commune,  mais  du  dé- 
parlement,  —  forme  ambiguë  du  séparatisme,  — 
déjà  revendiquée;  les  préfets  et  sous-préfets 
mêlés  activement  au  mouvement  électoral,  et 
plus  empressés,  quelques-uns  du  moins,  a  répan- 
dre les  listes  do  leur  opinion  que  les  listes  de 
l'opinion  opposée  ;  des  mandats  impératif  —  '.o 
mandat  contractuel  n'avait  pas  encore  été  in- 
venté, et  les  choses  s'appelaient  par  leur  nom, 
—  proposés  a  l'acceptation  des  candidats  et  ac- 
ceptés par  quelques-uns  ! 

L'armistice,  les  conditions  si  dures  de  la  pa:x 
causaient  en  Algérie  uno  douleur  d'autant  plus 
profonde  qu'on  s'y  était  jusque-là  nourri  d'illu- 
sions plus  généreuses  (2)  et  qu'on  ytroyait  prati- 

(!)  Dépêche  au  Gouvernement,  6  février. 

(2)  Oran,  30  janvier  1871,  12  h.  56. 

Le  priftl  à  intérieur,  Bordeaux. 

«  En  publiant  hier  soir  télégramme  armistice, 
j'ai  déclaré  que  si  nous  nommions  des  députés  à 
l'Assemblé  nationale,  ce  serait  pour  dêfenrlre  la 
Républiquo,  l'intégrité  de  son  territoire  et  son 
entière  situation  dans  le  monde  civilisé.  La  pro- 
vince d'tiran  ne  veut  pas  capituler,  ni  son  pré- 
fet non  plus. 

«  LvMDKBT.  ■< 

Constantine,  30  janvier. 

la  population  &  Constantine  au  Gouvernement 
de  Bordeaux. 

*  La  population  républicaine  de  Constantine, 
réunie  actuellement  au  théâtre  de  cette  ville,  au 
nombre  de  1,500,  déclare  qu'ello  entend  que  s'il 
y  a  convocation  d  une  Assemblée  nationale,  le 
principe  do  la  République  doit  ètro  placé  au- 
dessus  do  toute  discussion,  qu'il  no  doit  être 
traité  de  la  paix  qu'à  des  conditions  honorables 
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cable  le  système  Je  la  insistance  à  outrance,  «Je 
!a  guerre  au  dernier  sang.  A  cette  . douleur  si  lé- 
gitime, se  mêlait  uno  colère  qui  ne  l'était  pas,  en 

et  suivant  la  première  déclaration  du  Gouverne- 
ment «  Ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ai  uno 
pierre  de  nos  forteresses,  ni  un  de  nos  vaisseaux, 
ni  un  denier  de  nos  fonds. 

•<  Autrement,  elle  demande  In  guerre  à  ou- 
trance,  sans  tr&ve  ni  merci,  et  par  tous  les 
moyens  possibles. 

«La  département  de  Constantino  a  fait  déjà  do 
grands  sacrifices,  il  est  prêt  à  en  foire  de  nou- 
veaux pour  sauvogarder  l'honneur  national  et 
consolider  la  République. 

«  Pour  te  bureau  : 

«  Le  président, 

u  C.  P  Cola*.  » 

4  février. 

«...  Je»veux  ainsi  que  vous  et  en  lin  do 
compte  l'autonomie  démocratique  du  départe- 
ment et  des  communes,  en  deçà  comme  au  delà 
de  lo  Méditerranée... 

u  Pau.  Vigi  ikb.  » 

Adresse  signéo  dans  les  bureaux  de  divers 
journaux  d'Alger,  et  notamment  de  YAkUbar, 
3  novembre  : 

RtanuQUB  nusgjkisB 

lui»  ri  —  <mtiu  -•niTimiti 

Au  grand  citoyen  Gambdta,  ministre  de  la 
République.  ' 

«  Grand  citoyen  ministre, 

n  A  la  déclaration  faite  par  i'éminent  Jules 
Favre,  et  renouvelée  par  vous  :  «  Ni  un  pouo 
•le  terrain,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses  !  n 

«  La  majorité  des  citoyens  français  de  l'Algé- 
rie ajoute  :  «  NI  un  centime!  » 
«  L'Algérie  est  résolue  à  tous  les  sacrifices,  en 
i ,  en  argent  et  en  moyens  de  toute  na- 


«  ROOEtl.  » 


«  2  novembre. 


Alger,  27  janvier. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  i' Algérie  aux 
ministre*  intérieur  et  justice,  Bordeaux. 

*  Si  paix  se  conclut  dans  termes  de  Jules 
Havre,  sans  céder  un  pouce  do  notre  territoire, 
soit;  sinon,  guerre  au  dernier  sang.  » 

«  ny  Houzet.  » 

Bôno,  le  30  janvier  1871. 
A  VuUlermos.-avocat,  Alger. 

Bôno  a  demandé  dictature  Gambelta  et  ré- 
à  outrance. 
«  Suive*  mouvement  unanime,  n 

Philippevillc,  l.>  31  janvier  1671. 

Citoyen  Gambetta,  guerre,  Borde<iux. 

»  La  comité  de  Philippevillc,  au  nom  de  la 
population,  proteste  do  toutes  ses  forces  et  do 
fon  énergie  contre  l'armlstico  et  la  convocation 


"01 

ce  sens  que  l'on  était  trop  disposé  à  accuser  de 
défaillance  la  métropole  et  le  Gouvernement 
central,  sans  te  rendre  un  compte  exact  de  la  si- 
tuation des  esprits  et  des  choses.  C'est  ce  qu'ont 
loyalement  reconnu  devant  nous  quelques-uns  de 
ceux  que  leur  passion  patriotique  avait  peut-être 
entraînés  trop  loin. 

En  ces  jours  de  deuil  et  do  colères,  les  idées 
les  plus  contradictoires  se  firent  naturellement 
jour.  Las  uns  révèrent  que  l'Algérie  allait  deve- 
nir le  refuge,  lo  boulevard  de  la  nationalité  fran- 
çaise :  des  fonctionnaires  civils  s'offrirent  pour  se 
mettre  a  la  tête  des  armées,  a  l'imitation  des 
proconsuls  de  la  Convention  (1/  ;  d'autres,  dans 

d'une  Assemblée  pour  traiter  de  la  paix;  nous 
voulons  la  guerro  &  outrance,  naus  voulons  une 
révolution  radicale  et  la  dictature  du  citoyen 
Gambetta. 

<•  Fawtieh.  » 
Le  31  janvier  187l# 

<•  Chers  concitoyens, 

"  Un  armistice  est  conclu  et  nous  ignorons 
encore  à  cruel  concours  de  circonstances  nous 
devons  attribuer  la  résolution  du  Gouvernement 
de  Paris. 

«■  La  France  et  l'Algérie  vont  déléguer  pro- 
chainement leurs  représentants  à  Bordeaux. 

•>  Vos  choix,  chers  concitoyens,  se  porteront 
certainement  sur  dus  hommes  qui  jureront  do 
défendre  énergiquemeot  la  République  et  l'inté- 
grité de  son  territoire. 

»  La  Franco  a  traversé  dans  l'histoire  des 
épreuves  plus  décisives;  elle  en  est  toujours  sor* 
tie  respectée  et  honorée.  Malgré  l'héritage  de 
l'Empire  et  quelques  mois  de  revers,  elle  conser- 
vera sa  place  au  soleil  de  la  civilisation,  et,  paci- 
fique ou  guerrière,  saura  conserver  son  rang 
dans  le  monde. 

«  Le  préfet  de  la  République, 


{Avenir  algérien,  d'Oran,  31  janvier.) 

Alger  1"  février. 

Commissaire  extraordinaire  à  .V.  Gambetta, 
ministre  guerre,  Rordeaux. 

«  Reçu  votre  dépêche.  No  cédons  pas.  La 
guerre  à  outrance  et  la  République  jusqu'à  la 


«  nu  Bouzet.  » 


Proclamation  da/is  le 

: 

«  No 


sens  aux  Algé- 


i  laissons  pas  abattre  par  l'Infortune. 
Rallions-nous  tons  a  Gambetta.  Lne  paix 
rable  avec  l'intégrité  du  terri  loire,  ou  la 
à  outrance  ! 

u  Vive  la  République  ! 

I  CHAM.Ef!  DU  BOUZET.  » 

(I)  Béne,  8  février  1871. 

Pubrcuil,  ponts  et  cliaussées,  et  Detaribetle, 


«  Je  suis  avant  tout  républicain  radical  et  ja- 
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un  véritable  délire,  no  parlaient  de  rien  moins 
que  r, 'offrir  à  l'Amer npi,»  tout  ou  partie  de  l'Al- 
gérie, au  prix  d'une  alliance  qui  permit  de  chas- 
ser les  Prussiens  (I).  L'idée  d'une  dictature  con- 


loux  de  l'honneur  du  nom  français.  Je  refuse 
toute  transaction  ayant  pour  base  cession  du  ter- 
ritoire ou  demantellement  do  forteresses;  il  faut 
l'iucrgie  des  conventionnels,  en  ces  temps  dou- 
loureux et  do.  lâches  trahisons.  Je  veux  la  guerre 
a  outranco  plutôt  qu'une  paix  honteuse,  et  j'ai 
juré  devant  800  citoyens  de  marcher  au  besoin  à 
la  tête  des  armées,  rsr  de  nouveau  je  léguerai 
à  mes  concitoyens  un  exemple  à  suivre  qui  ra- 
nimera encore  leur  courage.  Vive  la  Républ- 
que! 

■  Delmarès  » 


(I) 

Aux  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  à  Bordeaux. 

«  Citoyens, 

•i  Voici,  d'après  moi,  le  salut  de  la  Franco  : 
Offrir  à  l'Amérique  une  partie  et  mémo  toute 
l'Algérie,  à  condition  d'une  alliance  franco-amé- 
rioaino,  et  que  les  Prussiens  soient  chassés  avec 
son  secours  immédiat. 

•  S.„  père,  géomètre.  » 

HBrTBLIQCB  FRANÇAISE 
listais'  —  istllTi  —  rmtenaité 

Elections  à  VAssemblée  nationale, 
m  Chers  ooncitoyens, 

»  Je  sollicite  l'honneur  d'être  l'un  dos  repré- 
sentants du  département  d'Alger  à  l'Assemblée 
nationale.  Commissaire  de  la  République  ù  (Iran 
en  18*8,  préfet  do  la  République  à  Alger  en 
1870,  je  voterai  le  maintien  de  la  République  une 
et  indivisible,  Algérie  comprise. 

a  Fils  d'un  capitaine  tué  en  défendant  le  ter- 
ritoire national  dans  l'invasion  de  181);  lrArs 
d'un  officier  supérieur  du  génie  en  ce  moment 
mémo  chargé  de  la  défense  d'un  département 
envahi,  je  ne  voterai  qu'une  paix  honorable,  sans 
cession  de  territoire  ;  sinon,  la  guerre  sans  trêve 
ni  merci,  jusqu'à  la  délivrance  complète  de  la 
France. 

•  L'Algérie  peut  et  doit  devenir  le  refuge  tles 
victimes  de  la  guerro,  lo  salut  de  la  France,  c'est 

,  ri  l'élude  de  cette  question  que  j'ai  consacré  mes 
loisirs  depuis  que  j'ai  cessé  d'administrer  ie  dé- 
partement. St  vos  suffrages  m'appellent  à  l'hon- 
neur de  voua  représenter  o  .l'Assemblée  natio- 
nale, tous  mes  efforts  auroDt  pour  but  lo  double- 
ment immédiat  de  la  population  française  de 
l'Algério. 

«Vive  la  République  !' vive  la  France!  vive 
l'Algérie  ! 

•  Salut  et  fraternité. 

«  D'  A  WaRMER.  n 

Oran,  3  février  1871 . 

Le  préfet  à  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  Atyer. 

«  On  m'a  offert  candidature  dos  comités  réu- 
nis à  Constantine,  de  Bono  et  d'Oran.  Ai  refusé; 


flée  à  M.  Gambetta  trouvait  grande  faveur.  Il  de- 
vait obtenir,  à  quelques  jours  de  là,  une  double 
nomination  à  l'Assemblée  nationale  dans  les  col- 
lèges d'Alger  et  d  Oran. 

Parmi  les  mandats  imposés  aux  candidats,  il 
en  est  un  dont  le»  termes  dépassent  tout  <-e  que 
l'on  pouvait  imaginer  et  méritent  de  fixer  un 
moment  l'attention  : 

«  Une  fraction  quelconque  de  l'Assemblée  qui 


en  principe,  préfets  doivent 
incompatibilité. 
«  Chacun  à  son  devoir.  » 


à  leur  poste; 


«  Lambert.  » 

5  février. 

«  J'ai  accepté  le  mandat  impératif  de  repré- 
sentant du  peuple  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Bresboh,  maire  d'Araeur.  » 

(Akhbar,  7  février.)  * 

4  février  1871. 

Aux  électeurs  du  département  de  Constantine. 

a  Je  viens  solliciter  de  vous  le  grand  et  péril- 
leux honneur  de  vous  représenter  à  l'Assemblée 
nationale  qui  va  être  élue. 

■  Celte  Assemblée  aura  à  remplir  une  mis- 
sion qui  n'a  pu  être  encore  déflnie,  parce  qu'elle 
est  subordonnée  aux  événements  imprévu*  qui 
agitent  los  destinées  de  la  France.  Ello  devra 
donc  être  prête  à  tout  pour  sauver  la  patrie  eu 
danger. 

«.La  République  nne  et  indivisible  s'est  élevéo 
spontanément  lo  4  septembre,  sur  les  ruines  de 
l'Empiro  s'écroulent  sous  le  poi  ls  de  la  honte 
et  de  la  corruption. 

■  Cette  République,  placèe'an-dessus  de  toute 
discussion  devra  être  proclamée  de  nouveau 
par  les  représentants  du  peuple,  à  la  l'ace  du 
monde  qu'elle  est  appelée  à  régénérer  après 
avoir  sauvé  la  Franco. 

t  Le  mandat  suprême  de  l'Assemblée  natio- 
nale S'^ra  l'examen  des  conditions  de  |iaix  que 
cherchera  à  cous  imposer  lo  barbare  envahis- 
seur. 

n  L'Algérie  est  digne  de  faire  entendre  sa  voix 
patriotique  dans  cette  discussion  solennelle  d'où 
dépendent  le  salut  et  l'honneur  de  la  pairie.  Je 
serais  fier  d'être  l'un  des  interprètes  de  ses  no- 
bles seul  munis,  et  j  ose  affirmer  qu'en  les  expri- 
mant, mon  eiiitir  palpiterait  à  l'unisson  du  sien. 
J'ai  toujours  été  républicain  ;  ma  vie  entière  en 
fait  foi,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  mou 
dernier  soupir  s'exhalera  pour  la  République, 
quelles  que  soient  les  épreuves  qui  lui  soient 
encore  réservéus. 

«  Pour  ce  qui  èst  deS  conditions  auxquelles  je 
voterai  la  paix,  je  prends  l'engagement  formel 
de  voter  pour  la  guerre  à  outrance,  sans  trêve 
ni  merci,  plutôt  que  consentir  à  uue  concession 
quelconque  incompatible  avec  l'honneur,  le  rang 
et  riulégi'Ué  de  notre  pays,  comme  le  dit  notre 
cher  Ganihett  t  dans  sa  maguillque  proclamation 

«  F.t  comme  une  semblable  résolution  aura 
pour  conséquence  d'engager,  jusqu'à  la  dernière 
goutte,  le  fang  des  défenseurs  de  la  République, 
il  faudra  que  ceux  qui  l'auront  prise  aillent  la 
soutenir  de  leur  exemple  sur  lo  théâtre  de  la 
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loi. 

«  L'Assemblé.:  constituée^  son  président  de- 
vient chef  du  pouvoir  exécutif  ;  ses  décisions, 
sanctionnées  pur  l'Assemblée,  sont  souveraines. 

«  L'Assemblée,  qui  est  une  Convention  natio- 
nale, n'a  point  !o  pouvoir  constituant,  mats  dé- 
crût» toutes  les  mesures  de  salut  public. 

•  Guerre  a  outrance  jusqu'à  ce  que  l'enuomi 
soit  chassé  do  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible  I 

«  Les  délégués  du  département  réunis  en  co- 
mité électoral  central  à  Conslanline.  • 

lutte  ;  je  revendiquerais  le  poste  le  plus  périlleux, 
pour  que  les  Algériens  qui  ne  peuvent  y  partici- 
per, y  lusspnt  du  moins  représentés. 
Vive  la  France  ! 
u  Vive  la»République  une  et  indivisible  ! 

«  Maucei.  Lucet.  » 
(SafSaf,  de  Philippeville,  4  février.) 

Constantine,  4  février. 
Préfet,  à  préfet,  Marseille 

«...  Incontestablement  enverrons  députés  de 
combat,  si  Krance  imite  département  de  Cons- 
tantine, elle  nommera  une  Convention». 

«  Le  préfet, 

»  Skiqcy-Villevaleix,  » 

Philippeville,  7  février  1871. 

Club  de  tEgalilà,  Constantine. 

«  Population  exige  une  commission  civile  pour 
dépouillement  scrutin  militaire. 

«  BÊBAHOER.  ' 


fiMMMOM  A  U  CONSTITUANTE 

Candidats  du  département  d'Alger. 

*  Gambetta. 
Garibaldi. 

«  Citoyens, 

•  La  Franco  est  envahie,  occupée,  ravagée,  la 
République  est  menacée  par  les  complices  de 
Bonaparte. 

Constituante. 
«  Pourquoi? 

u  On  veut  nous  imposer  la  paix. 

»  En  est-il  d'honorable,  do  possible,  alors  que 
la  France  a  le  pied  des  Prussiens  sur  la  gorge? 
alors  que  l'ennemi  souille  lo  sol  de  la  pairie  ? 

y  Ne  serait-ce  pas  une  paix  honteuse?  Ne  se- 
rait-ce pas  l'abdication,  la  suppression  de  la 
France  ? 

«  Ce  serait  son  amoindrissement  matériel,  ce 
serait  son  anéantissement  moral  ! 

«  Périsse  une  nation,  citoyens,  plutôt  que  son 
honneur  I 

«  La  guerre,  —  la  guerro  à  outrance,  —  la 
guerre  sans  paix  ni  trèvo,  —  la  guerre  de  buis- 


Mamlal  impératif  des  représentants  du  départe- 
ment de  Constantine. 

«  Lo  mandat  des  représentants  étant  de  sauver 
et  affermir  la  République,  cette  forme  de  gou- 
vernement no  peut  être  mise  en  c 


son,  d'embuscade,  la  guerre  partout,  sans  pitié 
ni  merci,  jusqu'à  l'expulsion  des  sauvages  qui 
ruinent,  pillent,  incendient  nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes! La  guerre  jusqu'à  l'anéantissemenl  do 
^envahisseur! 

«  Tel  est  notre  cri  à  tous. 

«  Tello  est,  telle  doit  être  la  signification  de 


«  Wons  donc  pnur  : 

«  Gambelta,  la  personnification  de  ta  défense 
nationale  et  de  la  guerro  à  outrance. 

Garibaldi,  le  héros  de  la  liberté,  le  champion 
de  la  République  unlversello. 

«  C'est  une  grando  bataille  que  nous  livrons, 
citoyens:  elle  sera  décisive.  Soyons  unis,  serrés 
les  uns  aux  autres,  comme  en  un  jour  do  combat 

•  Et  nous  la  gagnerons  I 

«  L'Association  répuducuse  he  l'AloebI*.  » 
(Tell,  8  février.) 

Oran,  6  février  1871. 

Maire,  Aïn  Témouchenl. 

«  Réunion  aujourd'hui;  impassible  partir. 
a  Candidats  du  comité  Andrieu,  Pujade.  - 
Candidats  de  réunion  publique  :  Andrieu,  Agavd- 
-  Mandat  impératif  -  République,  guerro  a  ou- 
trance. Convoquer  réunion  pour  demain.  Arriva 
rai  par  calèche. 

à  outrance.  Vingt 


«  Gibaud.  ■ 

B6ne,  6  février  1871. 
Administrateur,  au  citoyen  Gambetla,  Bordeaux 

«  J'ai  lu  en  réunion  publique  dépêche  annon- 
çant votre  démission.  800  citoyens  vous  supplient 
de  la  retirer,  et  vous  portent,  a  la  Constituante. 
Je  vous  félicite  d'être  on  désaccord  avec  les 
semi-répnblicains:  en  tous  cas,  nous  vous  nom- 
merons président  de  la  Chambre  et  de  la  Répu- 
blique ;  votre  conduite  admirable  vous  en  a  rendu 
digne.  Vive  la  Francejntacte,  libre  Pt  régénérée  I 
vive  la  République  indivisible  I  que  la  revendi- 
cation soit  éternelle! 

«  Delmahes.  » 


Constantine,  6  février. 

Préfet,  à  maires. 

«  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhone  m'a 
adressé  la  liste  suivante  des  candidats  républi- 
cains, arrêtée  par  les  comités  réunis  de  l'Alliance 
républicaine,  savoir  : 

1  Léon  Cambetta. 

2  Ledru-Rollin.  1 

3  A.  Esquiros. 

4  Louis  Delpech. 

5  Jules  Manrel. 

6  Henri  Amat. 

7  A.  Sorbier. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


•  Le*  Jeux  candidats  du  comité  qui  acceptent, 
«  dans  toutes  ses  conséquences  »  ce  mandat  tm- 


8  Rouvier  (Maurice1  , 

9  Sïrole,  négociant  à  Aix. 

10  Eugène  Pellotan. 

tl  Carabieu,  maire  d'Arles. 

«  Faites  connaître  cette  liste  aux  compagnies 
■•3  m  abilisés  des  Bouches-du-Rbùne. 


Pour  le  préfet  al 

i  L 


Sent 


conseiller  de  préfecture  chargé 
de  l'intérim,  ■ 

*  SuaoY-VrLtivàUu.  •> 


Oran,  6  Tùvr'.er  1871. 
Cercle  civil,  Salda 

«  La  réunion  préparatoire  des  délégués  pro- 
vinciaux et  oranais  â  la  mairie  a  eu  pour  but  de 
discuter  la  conviction  politique  des  localités. 

«  Tous  les  délégués,  sauf  ceux  do  Saïda,  qui 
ont  voulu  fuira  prévaloir  leurs  opinions,  ont  été 
unanimes  sur  ce  programme  :  «  l'as  de  paix  tant 
qu'un  Prussien  souillera  la  France!  Guerre  à 
outrance  sans  imletnnité  aucune!  » 

t  Les  candidats  soutenant  ce  principe  sont  : 

«  Andrieu,  maire  Oran,  républicain  fédéraliste 
éprouvé,  homme  probe,  intelligent,  dévoué;  tou- 
tes chances  d*étre  nommé.  Pujadp,  républicain  fé- 
déraliste, homme  énergique,  paraissant  dévoué, 
intelligent,  a  chances.  Agard,  maire  Relizane, 
peu  connu,  républicain,  homme  jeune  et  éner- 
gique, combattant  le  lédéralisroe,  11  veut  la  Ré- 
publique indivisible  ;  peu  de  chances.  Pomme!, 
Sicufe  et  Holstein,  peu  de  chances. 

«  Le  soir  réunion,  théâtre;  patriotisme  exalté; 
suffrages  sur  Andrieu  et  Pujade  qui  réunissent 
aussi  les  nôtres.  Aujourd'hui,  avons  vu  préfet.  Im- 
pressions très-bonnes.  Homme  bien  disposé.  Ar- 
riverons maoli. 

u  BRANAR.  PehBlEIl.  >' 

7  février  1871. 

«  Comiié  républicain  composé  de  citoyens  choi- 
sis dans  la  population  d'Oran  par  l'assemblée 
générale  du  cercle. 

a  Candidats  adopté*  : 

a  Les  citoyens  Jacques,  avocat;  Rocard,  ingé- 


«  Les  deux  candidats  ont  accepté  le  mandat 
impératif  sur  les  deux  points  suivants  : 

«  !•  Le  maintien  de  la  République,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  l'orme  de  gouvernement. 

«  f  Refus  absolu  de  cession  d'une  partie 
quelconque  du  territoire. 

«  Le  mandat  fecultatif  sur  toutes  les  autres 
questions. 

*  Les  membres  du  comité,  ' 
«  Corre,  Saintpierre,  Jacques,  Gradwoh. 
Fontaneau,  Stuych,  Pressoq,  Choupot, 
Bazie,  Fine,  Wittersheim,  Rocard, 
Bouty,  Fourcade,  Secourgeon,  Violette, 
Maître.  Berthoin.  » 
{Courrier  d'Oran,  7  février.) 

Oran,  7  février  1871. 
Préfet  d'Oran  à  préfet  de  l Allier,  Moulins. 


pératif  sont  Colus  (I)  (Claude-François),  et  Mer- 
cier (?)  (Stanislas). 

«  Le  secrétaire, 

«  Jocaxe.  i  (3) 

Nous  n'avons  pas  a  discuter  la  thèse  des  man- 
dats impératif»,  a  faire  ressortir  ce  qu'elle  itn- 
pFque  d?  contradictoire  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire  «  résidant  dans  l'univer- 
salité dos  citoyens  français,  sans  qu'aucune  frac- 
tion du  peuple  puisse  s'en  attribuer  l'exercice,  » 
ainsi  quô  le  déclarent  toutes  les  constitutions 
fondées  sur  ce  principe  (4). 

0%  sait  qu'elle  avait  été  posée  devant  l'Assem- 
blée constituante  de  1789  dans  des  condition; 
particulières,  puisque,  dan»  chaque  bailliage  ou 
sénéchauss'e,  des  cahiers  spéciaux  avaient  été 
délibérés  et  rédigés  par  les  électeurs  exerçant 
ainsi  un  droit  propre  et  particulier  de  souverai- 
neté, et  que  le  mandat  de  leurs  élu*  avait  été 
défini  sur  chaque  point  avec  \ 
• 

listes  de  toutes  nuances  pour  obéir  au  désir  mo- 
biles Ailier,  dont  vous  devez  connaîtra  esprit. 
Au  lieu  de  voter  ici,  ils  feraient  mieux  combattre 
Prussiens. 

«  Quant  aux  citoyens  algériens,  nulle  liste 
dynastique,  parce  que  tous  sont  républicains; 
Préfet  surtout  * 

«  Salut  et  solidarité. 

«  Alexis  Lambert.  ■ 

Constantine,  8  février. 
Préfet,  à  Gouvernement,  Bordeaux. 

«  Les  militaires,  mobiles,  etc,  des  départe- 
ment»  du  Puy-de-Dôme,  Isère,  Jura,  Landes. 
Loire,  Loir-et-Cher,  Oise,  Lozère.  Pas-de-Calais, 
désirent  conuaitre  les  listes  républicaines  de 
leurs  départements.  Ils  ignorent  les  candida- 
tures et  ne  voteront  qu'après  communication  d» 


ceci  que  préfet  Oran  a  demandé  I  ratif.  » 


«  Roussel  » 

(1)  Ex-président  du  comité  républicain  de 
Philippeville  ;  élu  par  3,815  voix. 

(2)  Président  du  comité  républicain  de  Co:î- 
Stantine  :  il  arriva  le  troisième  avec  3,775  voix. 

(3)  Zéramna,  4  février  1871. 

Ce  mandat  est  textuellement  inséré  dans  un-" 
dépèche  signée  A.  Maigret,  pour  la  délégation 
du  comité  de  défense,  et  adressée  de  Constantin? 
au  comité  de  défense  de  Sétif,  le  2  février,  et 
dans  une»  autre,  du  4  février,  adressée  par  le 
vice-président,  M  Joly  de  Brésillon,  au  président 
du  comité  électoral  de  Bougie. 

(4)  Constitution  de  1791,  préambule,  art.  3,  et 
titre  III,  art.  1".  Constitution  de  1793,  art.  25  et 
26.  Constitution  de  l'an  III,  art-  17  et  18  Consti- 
tution de  1848,  arL  1".  L'article  35  de  cette  con- 
stitution ajoute  :  «  Les  membres  de  l'Assemblée 
uationale  ne  peuvent  recevoir  de  mandai  impé- 
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relise  ;  on  sait  aussi  que  l'A* semblée  constituante  [ 
ne  jugea  pas  à  propos  de  s'arrêt»  r  devant  les 
honorables  scrupule»  de  c*uk  de  ses  membres 
qui,  ne  se  croyant  pas  le  droit  de  sortir  des  ter- 
mes de  leur  mandat,  voulaient  on  référer  à  leur , 
électeurs  (1}. 

La  Constitution  de  1848,  sous  I  empire  do  la- 
quelle se  Taisaient  les  élections,  prohihait  formel- 
lement les  mandats  impératifs. 

Hais  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  relover, 
c'est  la  teneur  de  ce  mandat  déclarant  »  factieux 
et  mettant  hors  la  loi  »  tout  membre  de  l'Assem- 
blée qui  aurait  trouvé  dans  sa  conscience  ou 
dans  le  vœu  exprimé  par  ses  concitoyens,  aussi 
libres  sans  doute,  aussi  souverains  dans  leur 
sphère  que  les  électeurs  de  ConBlantine  dans  la 
leur,  le  droit  pu  le  devoir  de  proclamer  la  mo- 
narchie. Lui  aussi,  sans  doute,  aurait  eu  le  droit 
d»  mettre  ses  adversaires  u  hors  la  loi.  »  C'était 
donc  la  guerre  civile  déchaînée  dans  l'Assem- 
blée nationale,  transformée  en  Convention  dès 
l'ouverture  de.  ses  séances,  et  les  pires  tradi- 
tions dos  pires  jours  de  notre  histoire  follement 
fit  odieusement  ressuscitées  devant  l'ennemi  s'a- 
vançant  à  grands  pas  ! 

Comment  ne  pas  se  rappeler  ici  les  termes  de 
ce  fameux  Bulletin  de  la  République,  n«  10,  pu- 
blié en  t848,  le  là  avril,  i  la  veille  des  élections, 
et  qui  excita  dans  toute  la  Fran  •••  une  indigna- 
tion si  légitime  ? 

«  lies  élections,  si  elles  ne  font  pas  triompher 


(I)  La  question  des  mandats  impératifs  fut 
agitée  devant  l'Assemblée  constituante  à  diffé- 
venies  reprises,  et  notamment  lo  6  Juillet  1789. 
{Moniteur,  n«  I5\  ■ 

•  La  plupart  des  cahiers  exprimaient  le  VOMI 
des  électeurs  ù  l'égard  des  télorraes  i  opérer  e: 
rendaient  ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés.  . 
Les  uns,  dans  l'Assemblée,  voulaient  qu'on  ro- 
tournât  aux  commettants  :  les  autres  pensaient 
qu'on  ne  pouvait  recevoir  do»  commettants  que 
la  mission  de  voter  pour  eux,  après"  que  les  ob- 
jets auraient  été  discutés  et  édaircis  par  les  en- 
voyés de  toute  la  nation,  mais  ils  ne  crovaiont 
jws  qu'où  pût  recevoir  d'avance  un  avis  tout 
fait.  Ri  l'on  croit,  en  effet,  ne  pouvoir  faire  la  loi 
que  dans  un  conseil  général,  soit  parce  que  l'on 
trouve  plus  do  lumières  en  s'ôtevant,  soit  que 
l'on  ne  peut  avoir  un  avis  que  lorsque  toutes  les 
parties  de  la  nation  se  sont  réciproquement  en- 
tendues, il  s'ensuit  qu'alors  les  députés  doivent 
être  libres  et  sans  mandat  obligatoire...  Sieyès, 
avec  sa  sagacité  ordinaire,  en  voyant  que,  mal- 
gré la  décision  très-juste  île  l'Assemblée,  un 
grand  nombre  de  membres  se  replieraient  sur 
leurs  serments,  et  qu'en  se  réfugiant  dans  leur 
conscience  ils  se  rendraient  inattaquables,  pro- 
posa l'ordre  du  Jour,  sur  le  motir  que  chacun 
était  juge  de  la  valeur  du  serment  qu'il  avait 
prêté...  Cette  sage  opinion  fut  adoptée.  » 

(M.  Thinrs,  Histoire  de  la  Révolution  française. 
I.  p.  71-75.) 

OOUV   N\T.  —  t.  XXVI. 


la  vénté  sociale,  si  elles  sont  l'expression  de* 
intérêts  d'une  caste,  arrachées  a  h  confiant» 
loyauté  du  peuple,  les  élections,  qui  devaieni 
être  le  salut  de  la  République,  seront  sa  perte,  il 
n'en  faut  pas  douter.  Il  n  y  aurait  alors  qu'un» 
voie  de  salut  pour  I»  peuple  qui  a  fait  les  barri- 
cades :  ce  serait  do  manifester  une  second»  lois 
sa  volonté,  et  d'ajourner  les  décisions  d'une 
fausse  représentation  nationale. 

c  Ce  remède  extrême,  déplorable,  la  Franc» 
voudrait-elle  forcer  Paris  à  y  recourir» ...  « 

Mais  l'attentat  qu'en  1848  on  demandait  à  la 
force  brutale  Pt  insurrectionnelle,  c'était  à  une 
Assemblée  régulière,  seule  dépositaire  et  gar- 
dienne des  lois,  qu'en  1871  on  oiait  le  demander' 

M.  Lticet  n'avait  pas  accepté  ro  mandat;  il  fut 
nommé  le  premier  (I)  Les  attaques  ne  lui  man- 
quèrent pas  après  son  élection,  comme  elles 
1  avalent  poursuivi  pendant  son  administration. 

-  Souvenez-vous,  disait  le  Zrramna  aux  élus, 
que  vous  nous  evei  juré  d  être  d'un»  énergie  sau- 
vage pour  la  défense  de  la  République  et  de  i 
patrie,  que  vous  avez  promis  d  être  de»  révolu- 
tionnaires dans  toute  l'acception  du  terme.  Hais  ' 
si  vous  veniez  a  manquer  à  vos  promesses  sa- 
crées, nous  vous  rappellerions  que  le  mandat 
impératif  n'est  point  un  vain  mot  et  que  la  vo- 
lonté populaire  qui  peut  faire  des  convention- 
nels, peut  aussi  tes  briser  s'ils  deviennent  par- 
jures! »(?) 

Voici  une  déclaration  répondant  en  quelquo 
sorte  a  cet  appel,  qui  parut  peu  de  jours  après  : 
•  Les  soussignés, 

«  

«  Déclarent,  au  nom  des  trois  département»  de 
l'Algérie  : 

a  !•  La  France  n'a  pus  le  droit  de  céder  au- 
cune portion  de  son  territoire  ; 

u  î-La  République  est  de  droit  individuel  (sir): 
elle  no  peut  être  misé1  en  question  daus  aucune 
Assemblée,  par  aucun  plébiscite 

..  Colas,  représentant  d>  Conitantine: 
Joseph  Andiuei',  représentant  iHj- 
ran,  Alexandre  Lamrëbt  et  Cal- 
vittitAC,  dilégviâ  d'Alger  »  (S). 


(1)  Sa  candidature  avait  été  associée  ù  celle  de 
M.  Colas  dans  certaines  affiches  signées  :  Bru< 
nache,  Germon,  Poivre,  Truc  fils,  Dabadie,  Boni- 
fay,  Gérard,  Laussel.  il.  Colas  désavoua  ce  rap- 
prochement dans  une  autre  affiche  où  il  déclara 
ne  vouloir  s'allier  qu'à  Stanislas  Mercier  et  s'in- 
digna des  manœuvres  employées  par  ceux  qui 
se  déguisent  pour  atteindre  leur  but  uA  bas  loi 
masques!  »  (7  février). 

(2)  Ziramna,  Il  février  1871. 

(3)  Gironde,  23  février  1871,  citée  dans  le  Zi- 
ramna, 4  mars. 

Noos  retrouverons  plus  loin  les  noms  .te  l'al- 
vinhac  et  d'Alexandre  Lambert. 

Si 
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La  nomination  do  ces  délégués  avait  ou  llflQ 
dans  des  circonstances  plus  étranges  encore  pie 
lo  mandat  impératif  ci-dessus  transcrit. 

Une  réunion  publique,  tenue  à  Alger  le  10  fé- 
vrier, imaeina  «i'envoyor  a  Bordeaux  trois  délé- 
gués pré'  <le  l'Assemblée  nationale;  c'était  au 
1  ond  une  seconde  Réputation  chargée  de  contrê- 
I  or  cl  de  surveiltur  la  première. 

Ces  délégués  étaient  :  Alexandre  Lambert, 
Calvinhac  ci  Lormand,  adjoint  au  maire  d'Alger. 

M.  Lormand  déclina  celte  mission  dans  les 
ti  rlBcs  suivants  : 

»  La  réunion  publique  de  la  sal!e  MalaUolfm'a 
désigné  pour  aller  a  Bordeaux  en  qualité  do  dô- 
léiriié  de  la  population  d'Aller. 

Je  me  persuade  qu'un  mandat  de  cette  im- 
portance, bien  qtt  émané  de  la  plus  patriotique 
réunion,  ne  saurait  être  utilement  rempli  sans 
avoir  reçu  l'assentiment  général  par  la  voie  du 
suffrage. 

«  El  puis,  no  doia-je  pas  tenir  à  cu-ur  do  res- 
ter attaché,  en  ce  moment  surtout,  au  mandat 
plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  que  mes 
concitoyens  viennent  de  me  rentier  dans  la  cité? 
Je  no  puis  donc  accepter.  » 

«  Alger,  10  février  1671. 

«  Lormand  >r(l). 

M.  Lormand  aurait  pu  ajouter  que  celte  délé- 
gation était  une  injure  pour  les  représentants  de 
l'Algérie  et  pour  l'Assemblée  eile-méme  :  l'opi- 
nion publiquo  ne  s'y  trompa  pas  (î). 

Ses  collègues  acceptèrent.  Us  obtinrent  mémo 
le  passade  gratuit  en  Franco  sur  un  vaisseau  de 
l'Etat.  M.  du  Bouzct  a  paru  disposé  à  voir  dans 
celte  concession  du  général  Lallemand,  com- 
mandant supérieur,  une  sorte  de  complicité  avec 
la  pani  révolutionnaire  i3JF  I»  caractère  ut  les 
sentiments  du  général  lo  défendent  contre  do  pa- 
reilles insinuations.  Amis  et  ennemis,  en  Algé- 
rie, MrOOt  également  surpris  de  voir  le  général 
Lallemand  soupçonné  d'avoir  prêté  la  main  A 
l'enlèvement  do  l'Assemblée  et  au  triomphe  do 
M.  Alexandre  Lambert  '.  yue  le  ebof  du  cabinet 
du  général  ait  profite  de  celte  occasion  pour 
«  débarrasser,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  l'Algé- 
rie de  ileux  agitateurs  »  {\),  alors  d'ailleurs, 


(1)  Tdl.  12  février. 

(2)  Âkhbor,  12  rêvrier. 

(3;  Vous  me  dites  :  C'est  un  acte  de  faibles. 
Peut-être;  mais  voila  la  question.  Tout  co  que 
je  sais,  c'est  que  les  relations  du  général  Ulle- 
mandavec  ce  parti  ont  été  bonnes  :  toutes  les 
injuivs  ont  été  pour  moi,  et  beaueouii.d'éloges 
pour  lui.  (Déposition. 

N)  Capitaine  d'Hincourt.  (D.-pos.) 


qu'ils  étaient  recommandés  el  déjà  subvention- 
nés en  partie  par  lo  comité  de  défense,  la  clio^e 
est  un  peu  plus  vraisemblable. 

«  Mais  ces  deux  délégués  ne  partirent  pas  seuls 

Au  moment  do  la  conclusion  de  l'armistice, 
dit  M.  llélot,  alors  préfet  d'Alger.  Alexandre 
Lambert  s'était  occupé  d'organiser  à  Alger  un-» 
compagnie  garibalduune.  Il  avait  réuni  150  ou 
200  hommes  qui  sont  allés  rejoindre  Garibaldi 
aux  environs  do  Lyon.  Après  la  cessation  dus 
hostilités,  ils  sont  revuuus  isolément  par  quatre 
ou  cinq.  Au  moment  de  la  réunion  do  l'Assem- 
blée 4  Bordeaux,  dans  un  club  présFdé  par  Vuil- 
lermoA  on  a  fait  une  collecte:  on  a  pris, bien  en- 
tendu, sur  les  fonds  du  comité  de  quoi  uriner  une 
cinquantaine  d'individu»  choisis  parmi  les  gari- 
baldiens, et  il»  sont  partis  avec  Alexandre  Lam- 
bert, dans  le  but  d'enlever  l'Assemblée 

Nous  venons  de  voir  quelle  attitude  les  délé- 
gués essayèrent  do  prendre  a  leurarrivôoà  Uor- 
deaux.  Us  liront  aussi  quelques  démarches  pour 
obtenir  la  validation  de  I  élection  de  Garibaldi. 
On  y  (il  peu  d'attention  ;  mais,  pendant  la  Com- 
mune do  Paris,  ils  devaient  reparaître  sur  la 
brèche,  en  compagnie  dç  Lucien  Habuel,  ancien 
sous-préfet  de  Mostaganem,  se  disant,  lui  aussi,, 
délégué  do  l'Algérie,  encore  bien  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  trace  de  lu  prétendue  délégation  qu'il 
aurait  reçue.  Ils  firent  cause  commune  avec  les 
insurgés,  ut  payèrent,  l'un  de  sa  vie,  les  deux  au 
très  do  l'exil  et  do  la  déportation,  leur  folle  et 
criminelle  tentative. 

Revenons  au  résultat  du  scrutin,  qu'il  était  fa- 
cile de  prévoir;  le  voici  : 

•  Alger. 

Garalmtta   12  423 

G  iribaldi   lO.f.06 

Yvarnior   4  973 

Dertholon   1955 

Oran. 

Andrieu   7.000 

Gambotta   6.142 

Jacques   2  175 

...     4  303 

Colas   3-845 

Mercier   3  778 

L'élection  du  général  Garibaldi  par  le  départe- 
ment d'Alger  fut  annulée;  il  avait  donné  sa  dé- 
mission plusieurs  jours  auparavant;  il  n'était  pas 
Français,  et,  par  conséquent,  n'était  pas  éligible. 
Une  manifestation,  faite  en  sa  laveur  par  M.Vic 


(1)  Déposition. 
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tor  Hugo,  amena  une  scèno  violente,  a  la  suiio 
de  laquelle  M.  Victor  Hugo  donna  lui-même  sa 
démission  (I). 

Garibaldi  déclinait  le  mandai  électif  de»  Al- 
gériens, malgré  leurs  instances,  malgré  leur  of- 
fre de  continuer  la  guerre  «  même  contre  la 
décision  de  telle  Assemblée  que  ce  soit...  dût 
cette  guerre  durer  vingt  ans  !  »  malgré  l'adjura- 
tion de  venir  défendre,  au  besoin,  la  Krauce  dans 
l'Algérie  devenue  «  le  boulevard  de  l'indépen- 
dance «  '2)  :  sentiments  généreux  assurément, 

(I)  Journal  offcUfl  mars. 

[1]  Il  so  contenta  d'adresser  la  lettre  de  ro- 
merciment  suivante  au  maire  d'Alger. 

Caprcra,  7  mars  1871. 

«  Citoyen  maire, 

«  Dites  à  la  brave  et  généreuse  populatiou 
d'Alger  que  je  suis  lier  de  compter  ]>arrm  ses 
citoyens. 

«  Je  suis,  avec  reconnaissance, 

■  Votre  bien  dévoué, 

«  G.  GAtan.vi.Di.  » 

(MmtUeur  de  l'Algérie,  21  mars) 

Alger,  10  février  1871. 
Au  général  Garibaldi. 
«  Général, 

a  Nous  vous  choisissons  comme  représentant, 
non  pour  signer  une  paix  impossible,  mais  pour 
continuur  la  guerre,  même  contre  la  décision  de 
telle  Assemblée  que  en  soit. 

n  Point  de  paix  d'aucune  espèce  ! 

«  La  guerre,  dùl-elle  durer  vingt  ans! 

«  Nous  comptons  sur  vous,  lo  cas  échéant,  pour 
vous  replier  sur  l'Algérie  avec  les  braves  gens 
qui  voudront  vous  suivre. 

«  Accepte*  donc  de  nous  représenter  et  optez 
pour  le  département  d'A.'ger.  Vous  nous  vien- 
drez peut- être.  Vous  nous  aiderez  à  garder, 
coùtn  qun  coûte,  envers  et  contre  tous.  l'Aigérie 
à  la  Franco  et  la  République  nu  monde. 

«  Guu.leioioz,  Leroux,  Cntspo,  Lohmanu, 

jLIt.Llil-SvlNT-lM'iKT,   Lm.N  GeNEI.I.A, 

Emile  Gkvei.l  v,  Marais,  Burj,  Basset, 
PatTL  Blanc  » 

(Journaux  d'Alger.  —  Avenir  algérien,  16  fé- 
vrier.) 

Alger,  10  février. 

Président  comiié  garibaldirn,  n  général 
Garibaldi,  CliàUms. 

a  Vous  êtes  élu  avec  Gambetta  a  immense  ma- 
jorité. Cela  aiguille  guerre.  Optez  pour  Alger; 
l'Algérie  peut  devenir  boulevard  de  l'iudépen- 
dauce.  Réponse  Salut,  fraternité. 

•  Ciuspo,  du  Botmrr.  » 

Alger,  8  févrior. 
A  Lkm  Gambclta,  bordeaux. 
«  Voua  êtes  élu  ici.  Optez  pour  département 
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mais  qui  n'auraient  rien  perdu  A  être  exprimés 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  par  des  Français 
déjà  victimes  de  ses  tuteurs  ou  menacés  de  te 
devenir  bientôt. 

De  semblables  instance*  lurent  faites  auprès 
de  M.  Gambetta  pour  le  déterminer  a  opter  pour 
l'un  des  deux  collèges  algériens  qui  l'avaient 
nommé  (l).  Ma  s  il  opta,  pour  le  Bas-lluijï. 

L'élecliou  de  .M.  Lucet  Tut  validée  lo  10  murs. 
Il  avait  été  préfet  du  département  qui  l'avait 
nommé.  M.iis  il  avait  donné  sa  démission  le  28 
décembre,  longtemps  avant  le  vole  (3). 


Alger.  Si  la  France  accepte  la  piix,  venez  en 
Algérie  avec  Garibaldi  garder  la  République. 

«  Vnu.r.itMoz,  Lormand,  G  asti:, 
Paix  Blanc.  » 

-    (I)  Bordeaux,  lo  1  mars  1871. 

Le  SS  février  tSH. 

M.  le  maire  d'Oran  (Algérie). 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la  con 
naissance  du  comité  républicain  qui  m'a  fait 
l'honucur  do  me  choisir  pour  son  représentant, 
l'expression  de  ma  profonde  gratitude. 

J'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  rester  le  manda- 
taire de  la  province  d'Oran.  J'ai  cru,  dans  les 
cruelles  circonstances  oii  nous  nous  trouvons, 
devoir  opter  pour  le  département  du  Bas-Rhin. 
Je  désirerais  entrur  en  cominurilealion  avec  le 
président  du  comité  pour  lui  adresser  directe- 
ment une  lettre  de  nature  à  lixer  notre  ligne  de 
conduite.  Veuillez  donc  me  faire  connaître  l'a- 
dresse du  présideut  du  comité  par  la  voie  télé- 
graphique, et  agréer  mus  saluts  fraternels. 

a  Léon  Gamrstta.  » 
(Courrier  de  Moslagantm,  \  mars.) 

{1)  Journal  officiel,  10  mars. 

«  Si  la  population  envoie  do  semblables  adres- 
ses à  MM.  I.ucut  et  Co.afi,  c'est  qu'elle  les  croit 
bons  républicains,  c'est  qu'elle  est  persuadée 
qu'ils  n'approuvent  pas  les  tendances  monarchi- 
ques ni  cli  rical-  I-  i  As-  emld.  -,  qu'i  -■  s  uppo- 
sent à  ses  velléités  de  devenir  constituante,  et 
qu'ils  sont  prêts  à  se  séparer  d'elle  en  protestant 
par  leur  abfcnce. 

«  Mais  s'ils  pensent  ainsi,  et  personne  n'en 
doute,  ils  protesteront  bien  mieux  et  plus  effica- 
cement, étant  donnée  la  composition  de  l'As- 
,,-iri...-e,  en  lestant  là-bas  et  eu  deraun  Uni,  par 
exemple,  la  parole  s>x  fois  par  séance  pour  dé- 
poser des  propositions  daus  le  genre  «le  celle- 
ci  : 

«  Les  soussignés,  convaincus  que  Ifg  pouvoirs 
des  députés  sont  moralement  expirés,  et  étant, 
d'ailleurs,  rappelés  chez  eux  par  des  intérêts  de 
famille  urgents,  demandent  a  1  Assemblée  de  se 
dissoudre  et  de  se  séparer  aux  ciis  mil.o  fois 
répétés  de  :  Vivo  la  République  ! 

u  M.  Co:as  développerait  In  propositions.  » 

(France  nouvelle,  3  juin.) 

«  ...  Quant  à  nous,  pénétré  que  nous  sommes 
par  les  souvenirs  du  passé,  de  l'impérieus"  né- 


703 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Us  autres  élections  forent  validée»  également 
«ans  difficulté,  sous  1*  réserve,  toutefois,  de  la 
détermination  ultérieure  et  définitive  du  chiffre 
des  représentants  qu'obtiendrait  ÏAJgérie. 

L'Assemblée  n'avait  pas  à  examiner  la  portée 
politique  de  ces  éludions.  Il  n'en  fut  pas  de  mémo 
en  Algérie,  où  elle  fut  discutéo  avec  une  vérita- 
ble passion.  Amis  et  ennemis  l'exagérèrent,  on 
y  voyant  la  révélation  de  tendances  séparatistes. 
I*  mol  fut  cependant  prononcé,  comme  celui  de 
fédéraliste  l'avait  été  précédemment,  avec  «ne 
sympathie  peut-être  compromettante,  par  deg 
jMirtisan»  trop  xélés  des  nouveaux  élus. 

Le  Tell  ramenait  la  question  à  des  termes  plus 
modéré*  : 

...  «  Les  citoyens  Vuillermoz ,  Lormancl, 
Gaslu  et  Paul  Diane  voudraient  donner  à  l'élec- 
tion de  Gambelta  et  .le  Garibnldi  une  signilka- 
tion  politiquo  qu'elle  n'a  pas;  il  n'y  a  qu'une 
imperceptible  minorité  en  Algérie  qui  voudrait 
séparer  ses  destinées  do  la  France  ;  noire  mal- 
heureuse patrie  n'a  jamais  été  cruclte  poumons, 
et  ce  n'est  certes  point  au  moment  que  sonne 
reat-étro  peur  elle  le  glas  de  la  mort  qu'on  de- 
vrait faire  naitro  des  idée»  de  séparation.-  »  (1). 

Une  nouvelle  vacance  se  produisit  bientôt.  M. 
Andriou,  député  d'Oran,  donna  sa  démission,  a 
.a  séance  du  12  niai  1871,  pendunt  la  lutte  avec 
la  Commune.  8a  leitro  au  président  de  l'Assem- 
blée était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

»  J'ai  été  vivement  impressionné  des  disposi- 
uons  prises  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  à 
la  suite  du  vote  de  l'Assemblée  nationale  du 
8  mai. 

«  Dans  la  douloureuse  conviction  que  l'apaise- 
ment de  la  guerre  civile  est  aujourd'hui  impos- 
sible, malgré  les  aspirations  îles  populations 
vers  la  conciliation, je  remets  entro  les  mains  de 
mes  électeurs  le  mundat  de  représentant  du 
peuple  que  je  tennis  d'eux ...  »  f2)- 

Le  journal  la  Commune,  d'Oran,  assigna  à  la 
retraite  do  M.  Andrieu  d'autres  motifs  : 

M.  Andrieu  aurait  adressé  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  un  mémoire  qui  n'a  pas  été  pleine- 


cessité  d'avoir  à  l'Assemblée  des  représentants 
chargés  <|§  la  province  de  Constantine,  et  n'ou- 
bliant jamais,  par  les  temps  mauvais  que  nous 
traversons,  ce  que  nous, pouvons  obtenir  en 
usant  du  droit  d'interpellation,  nous  venons  dir« 
encore  une  fois  à  no»  députés  : 
<•  Restez  â  votre  poste,  au  poste  du  combat. 

.  .  «  Uossei..  - 

(Indépendant,  10  juin) 

(l)  Cité  dans  VAkhbar.  14  février 

fî)  Journal  officiel,  13 mai  ;  Indépendant,  >3  mai. 


ment  approuve  par  ses  mandants.  Le  conseil 
municipal  d'Oran,  dans  une  lettre  du  13  mai, 
adressée  A  M.  Andrieu,  lui  reproche  ses  idées  et 
émet  l'avis  qu'au  lieu  de  continuer  û  siéger  dans 
l'Assemblée,  il  aurait  dû  imiter  l'exemple  de 
plusieurs  députés  républicains  et  venir  se  re- 
tremper au  milieu  do.  ses  électeurs. 

«  C'est  sans  doute  cette  démarche,  qui  a  mo- 
tivé la  résolution  de  M.  Andrieu  do  renoncer  à 
toute  carrière  politique  >•  (I). 

Il  est  positif  qu'une  certaine  pression  fut 
exercée  a  ce  moment  sur  les  députés  algériens 
pour.les  amener  à  suivre  l'exemple  de  M.  An- 
drieu. L'initiative  avait  été  prise  en  France.  La 
presse  et  les  réunions  publiques  harcelèrent 
MM.  Lucel  et  CoSas  de  sommations  auxquel- 
les, soutenus  d'ailleurs,  même  en  Afrique,  par 
l'opinion  modérée,  ils  surent  résister  (2). 


(1)  Citée  dans  l'Algérie  française,  21  mai. 

(2)  a  Les  conseils  municipaux  de  France,  soit 
par  pétitions,  soit  par  résolutions  prises  dans 
leur  sein,  retirent  le  mandat  à  lenrs  députée, 
attendu  qu'ils  le  tenaient  simplement  pour  traiter 
de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  l'étranger. 

<>  Aujourd'hui  que  la  paix  bismarltiennc.  est 
définitivement  signée,  leur  devoir  le  plus  sacré 
est  de  retourner  au  plus  vite  dans  leurs  pénates, 
car  le  peuple  souverain,  impatient,  voul  rentrer 
dans  ses  droits. 

u  l^e  département  d'Oran  vient  de  recevoir 
une  juste  satisfaction  :  le  citoyen  Andrieu,  qui 
le  représentait  dignement,  a  remis  ton  mandat 
do  député  à  ses  électeurs,  en  donnant  sa  démis- 
sion au  Gouvernement  de  Versailles. 

«  La  ville  de  Philippeville  a  sollicité  des  dépu- 
tés Lucet  et  Colas,  représentants  du  département 
de  Constantine,  le  même  dévouement  que  leur 
collègue  d'Orau 

<  Espérons  qu'il  ne  se  fera  pas  attendre.  » 

(La  Mahouna,  de  Guelma,  20  mai.) 

u  Une  adresse  volée  à  l'unanimité  par  une 
réunion  publique  tenue  dernièrement  ù  Philip- 
peville, invite  Lucet  et  Colas,  représentants  du 
département  de  Constantino,  i  donner  immédia- 
tement leur  démission. 

u  Une.  autre  réunion  devra  avoir  lieu  a  Béne 
pour  le  mémo  objet.  » 

(Indépendant,  23  mai.) 

Constantine,  21  mai. 

a  Hier  23  nous  avons  eu  ici,  à  Constantine, 
une  réunion  publique  (nous  en  avons  souvent). 

«  Dans  celle-ci,  il  s'agissait  do  décide»ti,  oui 
ou  non,  nos  députés  devaient  donner  leur  de- 

«  A  Bôno  et  a  Philippeville,  des  réunions  ont 
également  eu  lieu  ces  jours  derniers.  11  va  sans 
dire  que  tout  le  raoudo  a  été  d'avis  que  nos  dé- 
putes devaient  se  hâter  de  quitlw  Versailles  et 
de  rovenir  après  avoir  soigneusement  secoué  ta 
poussière  de  leurs  bottines,  oi  des  adresses  leur 
ont  été  envoyées  dans  ce  sons. 

•  Je  ne  sais  ce  que  nos  députés  feroni.  ».u> 
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I«a  fixation  arbitraire  du  nombre  des  ^pré- 
sentants de  l'Algérie,  la  naturo  des  mandats  im- 
pératils  qu'ils  reçurent,  les  délégués  qui  furent 
chargés  de  les  suivre  et  de  contrôler  leur  con- 
duite et  celle  de  l'Assemblée  nationale,  la  pres- 
sion exercée  pour  obtenir  leur  rotrailo  après  le 
19  mars  1871,  donnent  aux  élections  do  l'Algérie 
un  caractère  particulier  et  qu'il  importait  de 
mettre  en  lumière. 

Note  sur  les  délègues  nigériens. 

I 

RABUEI. 

Ce  que  nous  savons  de  la  vie  publique  de  cot 
ancien  sous-préfet  est  étrange,  sons  être  aussi 
exceptionnel  qu'on  serait  tenté  do  le  croire. 

Il  avait  été  brigadier  du  train. 

Puis  rédacteur  du  Gavroche. 

Puis  capitaine  d'ordonnance  du  maire  de  Pari*, 
M.  Etienne  Arago,  qui  le  recommanda  pour  la 
sous-préfecture  d'Aix.  (Lettre  du  15  septembre.) 

Il  obtint  pins  tard  celle  de  Mostaganem. 

Il  n'avait  aucune  ressource  en  arrivant  ù  Alger, 
et  c  est  a  la  générosité  do  M.  du  Bouzet  —  nous 
le  tenons  d'un  autre  témoin  (I),  —  qu'il  dut  les 
moyens  de  gagner  sa  sous-préfecture. 

Il  débuta  en  lançant  une  proclamation  où  il 
disait  : 

«  Unissons-nous;  soyons  le  droit  et  non  la 
force,  et  nous  triompherons  de  ceux  qui  vou- 
draient devenir  lâches  et  traîtres  à  la  nation,  les 
réactionnaires!  » 

Il  destitua  des  maires  pour  les  remplacer  par 
d'autres  pris  on  dehors  du  conseil  municipal:  il 
eut  avec  quelques-uns  d'entre  eux  des  scènes 
violentes  dans  son  cabinet  et  môme  dans  la  rue. 
(Echo  d'Oran,  29  novembre.) 

Dans  une  revue,  il  apostropha  brutaloment, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  un  officier  capi- 
tulé et  lui  défendit  formellement  do  faire  tirer 

Il  faisait  ses  tournées  otlicielles  en  costume  de 
capitaine  des  éclaireurs  à  cheval  de  Paris. 

Il  fit  d'autres  excentrlciiés,  notamment  en 
voulant  inquiéter  des  citoyens  par  le  seul  motif 
qu'ils  n'auraient  pas  illuminé  lo  soir  de  la  nou- 
vello  Te  no  fausse  victoire,  qui  lui  valurent  de 
la  part  du  commissaire  extraordinaire,  M.  du 
Bouzet,  l'injonction  do  quitter  immédiatement  la 
colonie  (Il  décembre). 

Rabuel  essaya  de  se  faire  passer  pour  dém(«- 


iiisqu'à  présent  jo  no  vois  pas  bien  clairement 
les  avantages  de  la  démission  désirée  par  les 
électeurs  constantioois,  bônois,  etc.  » 
(1)  M.  Hélot,  déposition. 


sionnairo;  mais  une  note  publiée  par  M.  1-am- 
bert,  préfet,  dans  le  Courrier  de  Mostaganem  du 
i  février,  lui  donna  sur  M  point  un  démenti 
assez  vif  : 

<•  M.  Rabuel  n'est  pas  démissionnaire  :  il  a  été 
purement  et  simplement  invité,  sans  qu'il  l'ait 
sollicité,  loin  do  là.  à  s'embarquer  pour  la 
Franco,  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement. • 

A  peine  arrivé  en  France,  il  fut  nommé  capi-  . 
taine  d'état-msjor,  au  titre  de  l'armée  auxiliaire 
(19  décembre). 

Bientôt  on  le  voit  lieutenant-colonel  d'infante- 
rie, commandant  en  second  l'instruction  du  camp 
de  Toulouse. 

Il  passe,  avec  le  même  titre,  sous  les  ordres  du 
général  Chanzy. 

Pendant  la  Commune,  il  otTre  ses  services  a 
Delescluze  (lettre  du  15  mai),  et  il  devient  ins- 
pecteur des  fortifications. 

U  signe  avec  Alexandre  Lambert  ot  Calvinhac, 
eu  prenant  le  titre  de  délégué  de  l'Algérie,  qn'il 
s'était  lui-même  conféré,  la  proclamation  sui- 
vante : 

La  Commune  de  l'Algiric. 
«  Citoyens, 

«  Les  délégués  de  l'Algérie  déclarent  au  nom 
de  tous  leurs  commettants,  adhérer  delà  façon  la 
plus  absolue  à  la  Commune  de  Paris. 

«  L'Algérie  tout  entière  revendique  les  liber- 
tés communales. 

«  Opprimée  pendant  quarante  années  par  la 
double  centralisation  de  l'armée  cl  de  l'adminis- 
tration, la  colonie  a  compris  depuis  longtemps 
que  l'affranchissement  complet  de  la  commune  . 
est  lo  seul  moyen  pour  ello  d'arriver  à  la  liberté 
et  à  la  prospérité. 

•  Paris,  le  28  mars  1871. 

«  Alexandre  Lambert,—  Lucien  IUnuBL, 
Louis  Cai.yixhac  »  (I). 

Candidat  au  conseil  municipal  ou  au  comité 
central,  il  adresse  aux  citoyens  du  8*  arrondis- 
sement cetto  autre  pièce  : 

«  Je  me  présent!!  à  vos  suffrages.  Républicain 
démocrate  socialiste,  mon 'dévouement  est  ac- 
quis ù  la  révolution  du  18  mars  qui  a  donné  la 
Commune  &  Paris  et  qui  la  donnera,  j'espère,  i 
toute  la  Franco. . .  , 

.    a  Luctr.»  Rabuel  »  (1): 

La  Commune  est  vaincue;  il  disparait  pendant 


(I) Journal  officiel  du  comité  cintrai,  Virilè 
algérienne,  5  avril. 

(5)  Original  autographe  dans  la  collection  de 
M.  Pochet-Deroche. 
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quelques  mois;  mais  lo  l"  m«n  1872,  il  obtient 
du  ministère  de  l'intérieur  une  recommandation 
pour  lo  gouverneur  général,  &  l'effet  d'occuper 
on  Algérie  un  des  emplois  que  «  des  olliciers  dé- 
laissent en  ce  moment.  ..Ha  déjà  exercé  des 
fonctions  publiques  dans  ce  pays,  co  qui  le  ren- 
drait propre  à  la  mission  qu'il  sollicite  >,  portait 
celte  recommandation. 

Pour  toute  répons.',  l'amiral  gouverneur  mot 
sous  les  yeux  du  miuistre  la  proclamation  du  28 
mars  1871. 

Le  V>  mars,  lettre  do  rappel  de  Rabuel,  qui 
s'impatiente  d'ulteudro  trop  longtemps  la  récom- 
pense de  ses  services. 

Le  20,  on  lui  répond  du  ministère  de  l'intérieur 
que  «  l'acte  public  qu'il  a  Toit  ne  permet  pas 
d'insister  sur  sa  réintégration.  » 

Mais  l'éveil  avait  été  donné  à  la  justice  ;  elle 
s'émeut;  Rabuel  est  traduit  devant  un  conseil 
do  guerre,  et,  In  20  juillet,  il  est  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortiOé. 

Il  avait  vingt-huit 


II 

ALEXANDRE  LAMBERT 

La  destinée  d'Alexandro  Lambert  fut'  plus 
tragique.  • 

On  l'a  souvent  confondu  avec  M.  Alexis  Lam- 
bert, préfet  d'Oran,  puis  commissaire  extraordi- 
naire et  aujourd'hui  membre  do  l'Assemblée 
nationale.  Il  n'y  avait  le  commun  entro  eux  que 
le  nom.  Voici,  du  reste,  deux  lettres  de  M.  Alexis 
I.ambeit,  par  lesquelles  il  se  défeo4  de  toute 
solidarité  politique  avec  son  homonyme  et  for- 
i  la  programme  de  ses  propre»  idées. 


«  Alger,  7  murs. 


«  Monsieur  lo  ministre. 


«  .le  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  prému- 
nir contre  les  manœuvres  ou  les  erreurs  qui 
pourraient  résulter  de  la  confusion,  faite  sou- 
vent dans  les  journaux  d'Aiger  et  même  de, 
France,  do  mon  nom  et  «h  celui  do  M.  Aloxau- 
dre  Lambert,  publlcislo  algérien,  se  disant  ac- 
tuellement délégué  do  l'Algérie  a  Bardeaux. 

h  Mon  homonyme  a  prêché  sous  toutes  les 
formes  la  doctrine  de  l'autonomio  absolue  de 
l'Algérie. 

«  Il  lui  est  arrivé  do  conclure  forcément  à  la 
séparation  de  la  colonie  et  do  la  France. 

«  Mes  sentiments  français,  rndn  dévouement  à 
notre  patrie  et  mes  opinions  personnelles,  bien 
connues  en  Algérie,  sont  loin  de  me  faire  lo  com- 
plice do  ces  théories. 

t  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  dans  un 
précédent  rapport  qu'avec  l'assimilation  politi- 
que, l'Algério  réclamait  la  dôcentraliaation  ad- 


ministrative, et  notamment  qu'il  convenait  de 
donner  a  chacun  dos  trois  préfets  la  gestion  du 
domaine  do  la  colonisation. 

«  De  là  à  proclamer  l'entière  indépendance  de 
l'Algérie;  de  la  a  abandonner  la  France  au 
moment  où  elle  va  trouver  des  compensation» 
dans  le  développement  du  ce  pays,  il  y  a  des 
abîmes. 

a  M.  Jules  Favre  connaît  mes  opinions  à  cet 
égard.  Elles  sont  exprimées  dans  le  discours  ci-  * 
joint  dont  je  ne  prétends  pas  vous  imposer  la 
lecture,  mais  que  je  prends  la  liberté  do  vous 
adresser  à  titre  d'élément  justificatif. 

a  II  est  vrai  qu'un  acte  do  la  municipalité 
d'Alger,  quelques  articles  do  journaux  de  celto 
ville,  et  des  lettres  récentes  de  M.  Andrieu,  dé- 
puté d'Oran,  publiées  ù  Oran  même,  tendent  4 
laisser  croire  que  l'Algérie  rêve  une  séparation 
insensée. 

«  A  mes  yeux,  cette  agitation  ost  superfi- 
cielle. 

«  Quelques  colons  désespérés  de  nos  malheurs, 
et  craignant  de  voir  lombor  le  régimo  républi- 
cain, ont  pu  s'abandonner  à  ees  exagérations 
antinationales;  mais  la  presque  unanimité  de  nos 
concitoyens  d'Alger,  tout  en  restant  républicaine, 
veut  rester  française.  Il  n'est  pas  besoin  de  dira 
que  je  suis  au  premier  rang  de  ceux-là... 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie. 

«  Lambert.  » 

(Ninislère  intérieur.) 

Alger,  le  17  avril  1871 
u  Monsieur  lo  directeur  de  l'Algérie  français?, 

«  U  Vérité  algérienne  croit  justifier  ses  préco. 
dentés  accusation*  et  mo  tondre  uu  piège,  en 
me  posant  la  quest.on  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
je  mus  pour  l'Assemblée  île  Versaillus. 

u  Afin  d'enlever  ù  U  VeriU  l'occasion  d'inter- 
préter mon  silence  comme  elle  a  interprété  me.* 
actes,  je  réponds  :  «  J'ai  été  l'agent  du  pouvoir 
exécutif  do  Versailles  jusqu'au  10  avril  ;  je  lui 
ai  obéi  :  je  l  ai  servi,  parce  qu'il  était  lexpression 
du  sulfrage  universel  et  parce  qu'il  allumait  lo 
maintien  de  la  formo  républicaine.  » 

«  Le  suirrai/o  universel,  avec  ses  corollaires  in- 
dispensables, la  République  et  la  liberté,  mo 
parait  en  effet  d'autant  plus  digne  do  respect 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  s'alièno  plus, mais 
au  contraire  renouvelle  à  brèves  échéances  tous 
les  pouvoirs  publics,  les  retrempe  en  lui,  et  été 
ainsi  toute  légitimité  aux  révolutions  qu'engen- 
drent fatalement  les  pouvoirs  héréditaires 

«  Soit  comme  magistrat,  soit  comme  ciloy-a, 
j'ai  été  et  jo  resterai  donc  lidôle  à  1/ 
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nntnnt  quelle  le  sera  olle-mèmo  4  la  Républi- 
que. 

«  Voilà  mon  dernier  mot  à  l'anonyme  que», 
tionoear  do  la  Viriti. 

*  L'es-commissair»  extraordinaire  lie  la 
[{•publique, 

«  Alexis  Lamdkrt.  » 

Alexandre  Lambert  avait  commencé  par  être 
secrétaire  do  George  SanJ,  si  l'on  s'en  rajiporto 
aux  notes  du  dossier  criminel  qui  le  con- 
cerne (I). 

Il  avait  été  transporté  après  le  2  décembre 
1851. 

Journaliste  en  Afrique,  il  avait  écrit  dans  le 
Tell,  de  1805,  des  articles  d'un  Impérial  lame  très- 
prononcé  (?)■  Il  avait  mémo  été  l'un  des  promo- 
teurs du  projet  délaver  à  Alger  une  statue  à 
l'Empereur. 

Plus  tard,  nous  le  trouvons  jouant  un  rôle  ac- 
tif dans  la  presse  la  plus  radicale  et  la  plus  ré- 
volutionnaire de  l'Algérie.  Il  n'était  pas  le  seul 
a  essayerdo  racheter  ainsi  l'exagération  de  ses 
anciennes  opinions  par  celle  do  se»  opinions 
nouvelles. 

Il  écrit  dans  le  Coton  des  articlos  sépara- 
tiste». Il  y  développa  le  thème  d'uue  sorte  de 
fédération  des  race»  latines,  dans  laquelle  il  se 
llaltait  déjouer  un  grand  rôle.  Au  29  octobre,  il 
est  a  ta  tète  des  agitateurs  qui  c uvaliissont  le 
cabinet  do  M.  Wurnier  et  exigent  sa  démis- 
sion (3).  Il  est  aussi  l'un  des  fondateurs  et  d.  s 
meneurs  <le  1  association  républicaine,  jusqu'au 
jqur  00  elle  l'envoie  en  France  comme  délégué. 
Nous  savons  quel  était  le  véritable  rôle  de  cette 
délégation. 

Comme  les  autres  délégués,  dont  il  parait  avoir 
été  l'inspirateur,  il  se  jette  dans  la  Commune  de 
Paris,  et  il  signe  avec  oux  la  proclamation  du 
28  mars. 

II  faut  dire  que  ces  prétendus  délégués  trou-, 
vôrent  moins  d'a.lliérents  en  Algérie  qu'ils  ne 
l'espéraient.  Ln  Solidarité  ratifia  le  mandat  qu'ils 
s'étaient  arrogé  ;  la  plupart  des  journaux  le  dés- 
avouèrent (4).  M  Lucet,  député  do  Constantine, 
protesta,  de  son  côté,  dans  des  termes  énergi- 
ques et  qui  produisirent  une  vive  impression  : 

Versailles,  le  30  mars  1871. 
a  Monsieur  le  rédacteur, 
«  Plusieurs  journaux  publiont,  sous  le  titre  de 
la  Conïmunedt  f  Algérie,  une  déclaration  signée 

(1)  Ministère  de  l'intérieur.  , 
1.2)  vlUoar,  25  novembre  1870,  5  Tévrier  1871. 
Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(4)  Courrier  de  .Vostaganem,  8,  15  et  21  avril, 
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Alexandre  Ijunbort,  Lucien  Rabuel  et  Louis 
Calvinhac,  dans  laquelle  cos  trois  messieurs, 
prenant  le  titre  de  délégués  de  l'Algérie,  .  adhè- 
rent de  la  façon  la  plus  absolue,  au  nom  de  leurs 
commettants,  a  la  Commune  île  Paris.  » 

«  Ils  motivent  leur  adhésion  sur  la  revendica- 
tion, en  faveur  de  l'Algérie,  des  libertés  commu- 
nales. Mou  titre  do  député  de  l'Algérie  à  i'Asuera- 
blée  uationalo  me  fait  un  devoir  de  déclarer 
d'abord  quo  les  signataires  susdénommés  n'ont 
absolument  aucun  droit  à  la  qualification  qu'ils 
se  donnent,  carils  sont  simplement  les  délégués 
d'une  société  politique  do  la  ville  d'Alger,  dite 
Association  républicaine. 

h  Kn  second  lieu  je  proteste,  tant  en  mon 
nom  qu'en  celui  de  mes  concitoyens,  qui  m'ont 
honoré  de  leurs  suiïragm,  contre  toute  idée 
d'adhésion  au  Comité  contrat  que  ces  messieurs 
appellent  Commune  3e  Pans,  dont  les  actes  cri- 
minel» ont  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la 
Frunce. 

«  Autant  que  qui  que  ce  soit,  jo  suis  partisan  ' 
des  franchises  communales,  maisjo  ne  les  com- 
prends qu'au  point  du  vue  d'une  large  décentra- 
lisation administrative,  sans  qu'elles  puissent  ja- 
mais consacrer  un  empiétement  sur  le  domaine 
do  la  politique. 

«  MaBCEL  Ll'CCT, 

«  Ht  présentant  du  département  de 
Vonslantine,  (Algérie)  »  (I). 

Le  13  mars,  Alexandre  Lambert  envoie  de  Pa- 
ris à  l'association  républicaine  d'Alger  une  lettre 
d'une  grande  exaltation.  11  rêve  encore  do  faire 
de  l'Algérie  une  sorte  de  citadelle  contre  la 
Prusse  et  contre  la  réaction. 

i  Une  révolution  nouvelle,  grande  comme  celle 
de  9 i,  sa  préparo  ;  Algériens,  soyons  les  promiers 
pour  la  servir  t 

«  Donc,  unissons-nous  cl  agissons! 

«  Mats  pénétrons-nous  bien  de  cette  pensée, 
que  tous  les  départements  de  France  comptent 
sur  nous.  Si  l'on  touche  à  la  République,  gar- 
dons-la chez  nous  quand  même. 

«  Mieux  vaut  nous  séparer  quo  de  subir  les 
conséquences  désaatreuses  d'une  restauration 
monarchique  quelconque. 

«  Sachons-le  bien,  100,000  républicains  sont 
prêts  à  quitter  la  Franco  pour  maintenir  la  Ré- 
publique en  Algér.e. 

«  Qu'Alger  soit  le  Cadix  de  la  Révolution,  sa 
citadelle,  comme  Cadix  a  été  le  dernier  refuge 
de  l'indépendance  espagnole. 

«  Alexanobe  Lambert  »  (2). 


(1)  Gaulois;  Akhbar;  Courrier  de  Mostagamm, 
15  avril  ;  Journal  officiel,  otc. 

(2)  Solidarité-,  Moniteur  de  lAlgérit,  15 1 
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Lainbet  t  fut  nommé  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  el  il  y  fut  spécialement  chor- 
v'-  de  la  rédaction  des  communiqués.  U  façon 
dont  il  s'acquitta  de  sa  mission  répondit  plutôt 
aux  exigoncus  soupçonneuses  du  nouveau  pou- 
voir, qu'aux  souvenirs  de  sa  carrière  de  journa- 
liste ultralibéral,  et  fut  l'objut  do  plaintes-dans 


■  La  Commune  révolutionnaire  do  Paris  a  sa 
police  de  la  presse,  tout  comme  le  plus  farouche 
et  le  plus  soupçonneux  dos  Gouvernements  réac- 
tionnaire». 

u  A  la  tète  de  cette  police,  qui  fait  partie  du 
service  de  la  sûreté  générale,  est  un  chef  de  di- 
vision, M.  Alexandre  Lambert,  chargé  de  rendre 
compte  quotidiennement  au  comité  de  salut  pu- 
blic des  appréciation»  de  tous  les  journaux. 

u  Nous  sommes  parvenus  à  nous  procurer  plu- 
sieurs rapports  de  M.  Alexandre  Lambert,  et 
nous  nous  empressons  d'offrir  quelques  extraits 
de  cette  primeur  a  nos  lecteurs. 

«.  Nous  avons  eu  les  papiers  du  gouvernement 
impérial,  ceux  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

<•  Voici  maintenant  1  -s  pupiers  du  Gouverne- 
ment de  li  Commune 


N«  88. 


Preste  Parisienne 


Samedi  13  mai  1871. 


«  Les  mesures  prises  à  l'égard  de  certains 
journaux  Semblent  encourager  la  réaction  dans 
la  voie  de  la  résistance  Elle  brave  la  Commune 
et  ses  décrets,  et  chaque  journal  qui  tombe  voit 
le  lendemain  un  successeur  continuer  sa  poli- 
tique. 

«  Cela  prouve  que  les  journaux  ne  sont  pas 

inquiétées. q 

«  Il  est  indispensable  de  mettre  un  terme  ù 
tant  d'audace,  ou  de  renoncer  tout  simplement 
au  système  suivi  jusqu'à  ce  jour.  » 


PrtSM  départementale. 


Dimanche  U  mai  «871 . 

«  Le  Temps  et  autres  journaux  de  Versailles 
approuvent  la  loi  qui  protège  les  propriétés  pu- 
bliques et  privées  de  Paris,  loi  que  la  Chambre 
versaillaise  vient  de  x$ter.  Ce  journal,  qui  n'a 
trouvé  aucun  blâme  contre  l'arrestation  de 
Lockroy,  blâme  celle  du  citoyen  Schœlcher. 

o  On  lit  aussi  dans  le  7VmjM  une  circulaire  du 
ministre  Jules  Simon,  flétrissant  l'audace  de 
plusieurs  professeurs  de  l'université,  lesquels  se 
seraient  prononcés  ouvertement  pour  la  Commune 
de  Paris. 

»  Le  Français  annonce,  avec  une  fausseté  cal- 


culée, que  le  commandant  qui  n'a  pas  pu  préser- 
ver le  Moulin-Saquet  de  la  surprise  des  Versail- 
lais,  aurait  été  fusillé  par  la  Commune.  Le  Soir 
au  contraire,  annonce  que  ce  commandant  se 
trouve  a  Versailles.  » 

N*  90.  Presse  parisienne 

Dimanche,  tt  nui  1871 

«  La  Vérilé  a  complètement  jeté  le  masque,  et 
déclare  à  la  Commune  une  guerre  aussi  achar- 
née que  déloyale,  etc.,  etc. 

«  Ces  rapports  ne  sont,  du  reste,  qu'une  suite 
de  dénonciations  contre  la  presse  et  un  appe: 
constant  aux  mesures  de  répression.  M.  Alexan- 
dre Lambert  voudrait  qu'où  supprimât  tous  les 
journaux 

«  Est-ce  parce  qu'il  n'aurait  plus  rien  u 
faire?  »  (I). 

Quelques  journaux  ayant  paru  révoquer  en 
doute  l'authenticité  de  son  mandat  algérien,  il  y 
répondit  par  cette  lettre,  qui  n'était  rien  moins 
que  justificative  : 

u  Au  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie, 

<  Fidèle  à  votre  rôle  d'alarmiste  et  d'ennemi 
déclaré  de  la  Commune,  vous  parlez  de  troubles 
survenus  en  Algérie,  et  vous  en  exagérez  la  gra- 
vité pour  effrayer  l'opinion  publique. 

«  Vous  commettez  une  action  plus  mauvaise 
encore  en  insinuant  que  cette  insurrection  est 
l'œuvre  des  nombreux  amis  que  la  Commune 
possède  en  Algérie. 

«  Délégué  élu  par  la  ville  d'Alger,  je>  vous  af- 
firme : 

1*  Que  tous  les  colons  algériens  veulent,  pour 
eux  et  pour  la  France, la  Commune  ; 

«  2*  Que  tous  les  colons  algériens  sont  intéres- 
sés &  maintenir  le  calme  et  l'ordre  chez  les  indi- 
gènes, et  qu'ils  en  viendraient  facilement  à  bout 
s'ils  avaient  la  Commune  et  toutes  les  libertés 
qu'elle  comporte; 

«  3*  Que  toute»  les  insurrections  aigëiwnnes 
sont  depuis  longtemps  l'œuvre  préméditée  de* 
bureaux  arabes.  Cela  est  si  vrai,  que  le  Gouver- 
nement a  rendu  un  décret  ordonnant  do  pour- 
suivre devant  les  conseils  de  guerre  les  officiers 
dans  le  commandement  desquels  une  insurrec- 
tion éclaterait  ;  mais  ce  décret  est  demeuré  inap- 
pliqué. 

«  Salut  et  fraternité. 

u  Alexandre  Limukht, 
«  délégué  d'Algérie  »(2). 

«  Paris,  le  I"  mai  1871.  » 

(1)  Nouvtltiste  de  Rouen;  Moniteur  de  l'Algérie. 
56  mai. 

(2)  France  nouvelle,  13  mai. 
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Quelques  jours  après,  Alexandre  Lambert  était 
i  t  sur  une  barricade. 

Emite  Thuillier,  son  compagnon  d'armes  dans 
!a  presse  démocratique  d'Alg-rie,  publia  de  sa 
mort  un  récit  où  l'on  essaya. t  de  la  dramatiser, 
non  pas  seulement  eus  dépens  de  la  vraisem- 
blance, mais  do  la  raison,  car  les  faits  dont  ce 
récit  se  compose  et  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
ailleurs,  n'auraient  pu  aroir  pour  narrateur  que 
la  victime  ou  les  officiers  contre  lesquels  il  est 

hT,eé'  Le  23  juin  1871. 

•  M.  P.,  d'Oran,  a  reçu  une  lettre  d'un  capi- 
taine d'artillerie  qui  donne  tous  les  détails  de  la 
mort  d'Alexandro  Lambert. 

..  Suivant  celte  lettre,  Alexandre  Lambert  tra- 
versait la  place  dos  Victoires  avec  un  de  ses 
amis,  lorsqu'il  fut  accosté  par  un  oflicier  qui  lui 
dit  :  «  Vous  êtes  Alexandre  Lambert,  ancien  ré- 
dacteur de  :  Echo  d'Oran;  venez  qpe  je  vous 
fasse  fusiller!  « 

t  Et  s'adressent  à  un  chef  d'escadrons  qui  était 
là  avec  aa  troupe  :  «  Voilà  Alexandre  Lambert, 
lailes-le  fusiller  !  » 

•  Lambert  protesta.  On  ne  te  prenait  pas  les 
armes  à  la  main.  N'importe!  uu  peloton  se  dé- 
tache du  groupe,  on  emmène  le  prisonnier  à 
la  mairie  de  la  Banque,  et  on  le  fusille  dans  la 


•  La  lettre  ajoute  que  Lambert  mourut  en 
brave. 

«  Nous  reproduisons  ce  récit  sous  toutos  ré- 
serves, bien  entendu.  Quelles  quo  soient  les  fu- 
reurs de  la  guerre  civile,  une  telle  exécution  ne 


«  B,  T.  »  (I). 

A  la  mémo  époque,  toutefois,  on  prétendit  que 
le  bruit  do  la  mort  de  Lambert  était  faux,  et 
qu'il  avait  trouvé  an  refuge  en  Prusse  {?}.  Ce 
bruit  n'aurait  eu  pour  objet  que  de  donner  le 


III 

CALYIKHAC 

Calvinbac  fut  plus  heureux  ;  il  parvint  à  se 
dérober  aux  recherches  dirigées  contre  lui  ;  on 
crut  qu'il  s'était  réfugié  à  l'étranger. 

Lui  aussi  était  un  ancien  journaliste,  rédacteur 
de  la  Jeune  République;  il  était  en  outre  Interne 
à  l'hùpital  d'Alger,  et  fut  révoqué  de  ses  fonc- 
tions après  son  départ  en  février  1871  (3).  Il  n'a- 
vait guère  quo  22  ans.  11  était  l'un  des  chefs  de 
la  Phalange  algérienne,  embarquée  au  nombre 


(1)  Algérie  française,  23  juin. 

C2)  Akhbar,  4  juin.  Déposition  de  M.  Hélot. 

(3)  Déposition  de  M.  Hélot. 

ÛOtfV.  NAT.—  T.  XXVI. 


de  78  homm-s  -aviron,  à  «.;  tin  d'o.tobrr  1870. 
pour  rejoindre  l'armée  du  Sud  (Moniteur  de  l'Ai- 
gi'ric,  9  novembre),  mais  il  ne  l'avait  pas  suiv.e, 
ou  il  «Mail  rt-ntré  <>n  Algérie. 

XV 
Restai. 

L'Algérie  a  un  vaste  avenir. 

L'n  des  esprit»  les  plus  distinguas  de  notre 
temps,  étranger  par  ses  habitudes  et  par  ses  re- 
lations aux  intérêts  particuliers  de  l'Algérie, 
écrivait  avant  1»  4  septembre  : 

«  Puisse-t-il  venir  bientôt  le  jour  où  nos  con- 
citoyens, à  l'étroit  dans  notre  France  africaine, 
déborderont  sur  le  Maroc  et  sur  la  Tunisie  et 
fonderont  enlln  cet  empire  méditerranéen  qui 
ne  sera  pas  seulement  une  satisfaction  pour  no- 
tre orgueil,  mais  qui  sera  certainement,  dan* 
l'état  futur  du  monde,  la  dernière  ressource  d» 
notre  grandeur  »  (I). 

Depuis  le  4  septembre,  depuis  la  terrible  enso 
de  l'insurrection  de  1871,  un  homme  que  ses 
longues  études  sur  ce  pays  et  un  dévouement 
éprouvé  à  ses  intérêts  ont  lait  véritablement 
algérien,  redisait  avec  un  orgueil  mêlé  de  tris- 
écrites  avant  nos  malheurs  : 


«  Au  commencement  de  1870,  dans  les  Cahiers 
algériens,  j'assignais  à  l'Algérie  le  rôle  de  salut 
de  la  France  dans  l'avenir,  et  je  pressentais  que 
«  par  l'Algérie  la  France  devait  doubler  l'étendue 
de  son  territoire  national  et  le  nombre  do  ses 
habitants,  »  si  elle  voulait  rester  la  France  de 
nos  ancêtres  et  conserver  l'équilibre,  déjà  très- 
compromis,  entre  ses  forces  et  celles  de  l'Alle- 
magne unifiée,  celles  de  la  ra<-e  anglo-saxonne 
maîtresse  par  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  de  ta  plus  grande  partie  du  globe 
ou  en  voie  de  le  devenir  »  (2). 

Pour  atteindre  à  «es  hautes  destinas,  il  est 
évident  que  l'Algérie,  qui  désire  vivement  s'assi- 
miler les  lois  de  la  mère  patrie,  doit  s'inspirer 
avant  tout  d'un  respect  profond  pour  ces  lois,  et 
montrer  ainsi  qu'elle  est  véritablement  à  la  hau- 
teur de  l'égalité  qu'elle  revendique. 

Le  jour  où,  avec  son  intelligence  si  vive,  ses 
sentiments  si  ardents,  elle  se  passionnera  pour 
la  règle  et  pour  le  droit  commun,  —  noblo  pas- 
sion qui  épure  et  qui  élève  les  autres  tout  en  les 
contenant!  —  ce  jour-là  elle  aura  gagné  lu  cause 
du  régime  civil  dont  elle  a  fait  sa  propre  cause. 


(1)  Prévosl-Paradol, 
in-8\ 

(2)  D'  Warnier,  Ï  Algérie  tl  les 
guerre;  Akhbar,  Il  fcvrier. 


1*  France  nouvelle, 


.  I8US, 
de  la 
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Toutes  les  agitation*  violentas,  révolution- 
naires, tourneront  infailliblement  au  détriment 
de  ses  vues,  soit  en  excitant  en  Franco  de  légi- 
times défiances,  soit  en  alarmant  les  intérêts  ou 
en  déchaînant  les  colères  dos  in  ligènes,  et  en 
perpétuant  ainsi  la  nécessité  d'un  régime  d'ex- 
ception, seul  capable  de  répondre  aux  exigences 
de  l'état  de  guerre. 

Los  essais  faits  par  la  Gouvernement  de  la 
défense  et  les  efforts  correspondants  de  l'Algério 
n'ont  pas  servi  la  cause  de  ce  beau  pays. 

Ils  ont  plutôt  oompromis  qu'assuré,  retardé 
que  rapproché,  la  réalisation  des  promesses,  di- 
sons mieux,  des  projeta  très-sérieux,  très-sin- 
cères, sur  l'eflet  desquels  il  comptait  à  la  fin  de 
l'Empire  (I). 

Ainsi  ont  été  justifiées,  pour  ainsi  dire,  à  la 
lettre  les  appréhensions  qu'à  propos  même  de  ces 
derniers  projets  exprimait  un  de  ceux  qui  ont 
le  mieux  servi  et  qui  connaissent  lo  mieux  l'Al- 
gérie : 

«  Il  y  s,  pour  une  entreprise  de  ce  genre, 
quelque  chose  de  plus  funeste  que  la  lenteur  ou 
l'hésitation  dans  le  progrès  :  oe  sont  les  tenta- 
tives soudaines  de  réformes  incomplètement 
préparées,  et  surtout  les  réactions  inévitables 
qu'engendrent  ces  tentatives  »  (i). 

Nous  avons  cherché  à  montrer  quel  avait  été 
lo  rùle  du  Gouvernement  de  la  défense  et  celui 
do  l'Algérie  elle-même  dans  les  événements  qui 
suivirent  la  révolution  du  i  septembre  et  dans 
ceux  qui  préparèrent  la  terriblo  insurrection  de 
1871. 

La  justice,  si  elle  pouvait  devancer  le  temps  et 
dégager  complètement  la  lumière  d'un  ensemble 
de  faits  aussi  nombreux  et  aussi  confus,  aurait  à 
déterminer  la  part  exacte  de  responsabilité  re- 
venant à  chacun,  dans  le  Gouvernement,  daus  les 
corps  qui  exercèrent  l'autorité  et  même  parmi 
les  simples  citoyens,  en  Afrique  comme  en 
Franco. 

Mais  une  pareille  tache  excéderait  la  mesure 
do  nos  attributions  et  do  nos  forces. 


(1)  •  Si  l'Algérie,  au  lieu  de  susciter  des  que- 
relles de  ménage  a  du  JJouzet  ot  quelquefois  à 
Alexis  Lambert,  avait  ou  le  bon  esprit  do  ne 
pas  les  entraver  et  de  les  soutenir  envers  et 
contre  tous,  le  gouvernement  civil  se  serait  en- 
raciné dés  le  premier  jour,  et  d'autant  plus  pro- 
fondément, que  le  Gouvernement  do  la  défense 
naiionalo  laissait  les  coudées  franches  à  ses 
commissaires  extraordinaires.  L'Algérie  ne  l'a 
pas  compris  ;  elle  s'est  plu,  comme  un  enfant,  à 
secouer  l'arbre  à  l'ombre  duquel  ollo  pouvait 
assurer  ses  institutions  civiles...  »  (France  nou- 
rW/c,  citée  dans  la  Seybousc,  13  mai.) 

(2)  Duc  d'Aumale,  la  Question  algérienne,  à 
propos  de  la  lettre  adressée  par  l'empereur  au 
maréchal  de  Mac  Manon.  Paris,  186«,  in-8*. 


Nous  devons  nous  borner  à  résumer  briève- 
ment les  appréciations  générales  qui  rassortent 
naturellement  de  l'ensemble  de  ce  rapport. 

Il  serait  injuste  d'accuser  le  Gouvernement  de 
la  dérense  DBtionalo  d'avoir  systématiquement 
chorché  a  exciter  le  mouvement  des  esprits  en 
Algérie  :  il  chercha  plutôt  à  le  retenir. 

Deux  des  mesures  qn'on  lui  a  le  plus  vivement 
reprochées  comme  inopportunes,  dangereuses  et 
comme  ayant  eu  une  influence  fâcheuse  sur  les 
causes  et  les  développements  de  l'insurrection, 
—  la  brusque  désorganisation  du  gouvernement 
civil,  cl  surtout  du  gouvernement  militaire  algé- 
rien, en  présence  do  la  .France  onvohie  par  les 
Prussiens  et  de  l'Algérie  menacéo  par  les  Ara- 
bes (I),  et  l'évacuation  des  troupes  nécessaires  à 
la  défense  de  la  colonio,  —  avaient  été  provo- 
quées par  l'initiative  ardente,  incessante  des  Al- 
gériens. . 

lie  Gouvernement  résista  mémo  pendant  un 
certain  temps  à  la  pression  des  comités  et  des 
conseils  municipaux,  qui  exigeaient  lo  départ 
pour  la  France  de  tontes  les  troupes,  compre- 
nant mieux  sous  co  rapport  les  intérêts  de  la 
colonie  qu'elle  ne  semblait  les  comprendre  elle- 
même. 

En  revanche,  il  ne  se  rendit  pas  en  temps  utile 
aux  vœux,  aux  instances  des  Algériens  pour  ob- 
tenir l'envoi  d'un  gouverneur  général  civil  qu'on 
leur  avait  promis. 

C'ost  à  lui  que  revient  la  responsabilité  dï- 
recto  du  décret  de  naturalisation  en  masse  et 
sans  conditions  des  juifs  indigènes,  décret  inutile, 
impolitique  et  dangereux  à  l'heure  on  il  parât. 

Dans  la  question  du  mouvement  oommunaliste, 
si  redoutable  à  un  certain  moment,  dans  celle 
de  l'envoi  an  Algério  des  officiers  capitulés  de 
Sedan  et  de  Metz,  il  eisaya  de  défondre  sos  pré- 
rogatives et  l'autorité  de  la  loi  conlm  d'auda- 
cieuses résistances. 

Quant  à  la  population  civile  française,  nous  en 
avons  vu  à  l'œuvre  une  certaine  fraction,  tou- 
jours effervescoute,  toujours  oxcossivo  dans  ses 
impatiences. 

Dans  les  conseils  municipaux  et  dans  les  co- 
mités de  défense,  cette  fraction,  —  seule  en  évi- 
dence —  confond  tous  les  pouvoirs,  empiète  sur 
les  attributions  dos  autorités  civiles  et  mémo  dos 
autorités  militaires,  ot  paralyse  leur  action  en 
voulant  l'exciter  (2). 


(1)  V.  encore  sur  ce  point  si  important  le 
ir  Rapport  fait  au  conseil  d'administration  du  la 
compagnie  génevoise  des  colonies  de  Sélif,  mars 
1872.  Genève,  1872.  in-4v 

(2)  Partout  le  désordre  semble  obéir  aux 
mêmes  inspirations  et  aboutit  aux  mêmes  résul- 
tats. Comme  l'ordre  lui-même,  il  a  ses  règles  et 
ses  lois.  La  conduite,  les  vœux  des  comités  de 
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Dans  tes  clubs  et  dans  la  pressa,  ollo  avilit  le* 
représentants  do  la  légalité  ot  la  lAga!it>5  elle- 
mêtno. 

Dans  la  rue,  mêlée  à  l'écume  des  populations 
étrangères,  elle  se  livre  à  des  agitations  fâcheu- 
ses en  tout  temps,  plus  blâmables  encore  en 
celui-ci. 

Pas  un  des  fauteurs,  pas  un  des  coupables  de 
ces  désordres,  n'est  poursuivi. 

L'impunité  était-elle  nécessaire?  Ce  serait 
la  condamuation  mémo  du  régime  d'alors. 

Subis&ait-on  les  entraînements  du  patriotisme? 
—  Le  meilleur  patriotisme  eût  consisté  &  réagir 
contre  ces  entraînements. 

Faut-il  n'accuser  qu'une  minorité  turbulente, 
désavouée  par  It  très-grande  majorité  des  bons 
citoyens?  —  Plus  cette  minorité  était  faiblo,  ot 
plus  ils  seraient  inexcusables  d'avoir  protégé  ou 
souffert  ses  écarts. 

Aucuns  n'ont  vu  dans  ces  désordres  qu'un  excès 
de  vitalité  et  de  force,  qui  révélait  aux  indigènes 
le  secret  de  notre  puissance;  —  il  leur  montrait 
plutôt  celui  de  notre  faiblesse.  La  fièvre  de  la 
santé  n'est  pas  la  santé  ;  c'est  la  fièvre. 

Sur  les  causes  multiples  do  l'Insurrection,  sur 
ses  déplorables  et  sanglantes  conséquences,  sur 
le  péril  où  elle  réduisit  l'Algérie,  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  que.nous  avons  déji  dit. 

Sur  ce  fond  sombre  se  détachent  do  nombreux 
traits  de  courage,  de  patriotisme,  de  désintéres- 
sement qui  consolent  et  qui  relèvent. 

Aussi  avons-nous  dit  le  bien  commo  le  mal, 
tâchant  d'être  justes  pour  tout  le  monde,  et  ne 
nous  préoccupant  dons  nos  recherches  que  de  la 
vérité,  dans  nos  appréciations  que  de  l'intérêt 
général. 

On  a  prétendu  qu'en  blâmant  les  actes  impoli- 
tiques,  illégaux  ou  violents  des  partisans  ardent» 
île  la  République  nous  aurions  voulu  attaquer 
la  République  elle-même.  Nous  protestons  au 
nom  de  la  dignité  de  notre  mandat  et  de  notre 
caractère.  Ce  n'est  pas  nous,  ce  sont  d'impru- 
dents omis  qui  voudraient  ainsi  remire  la  Répu- 


l'Algérle,  ne  font  guère  que  reproduire  ceux  des 
comités  de  Lyon,  encoro  qu'il  n'existât  entre  les 
uns  et  les  autres  aucun  concert,  aucune  fédéra- 
lion.  Bpuraiioa  des  cadres  de  l'armée,  subordi- 
nation du  pouvoir  militaire  &  l'élément  civil,  no- 
mination des  officiers  en  dehors  des  régies  de 
la  hiérarchie,  intervention  des  comités  dans 
l'administration  civile  et  mémo  dans  l'adminis- 
tration militaire,  autonomie  municipale,  et  fina- 
lement, comme  dernière  menace  ou  dernière 
pensée...  la  sécession  !  tel  est  la  commun  pro- 
gramme des  deux  côtés  de  la  Méditerranée. 
(V.  notamment  le  rapport  de  H.lo  comte  Louis 
de  Ségur  sur  les  marchés  conclus  à  Lyon, 
tv  1518.) 
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81  nous  avons  appuyé  sur  certaines  erreurs, 
sur  certaines  fautes,  c'est  que  l'indulgence 
excessive  dont  on  avait  essayé  de  tes  couvrir 
nous  faisait  une  loi  impérieuse  do  rétablir  la 
vérité  des  faits  et  des  principes. 

Nous  avons  rempli  ce  devoir  bion  moius  pour 
réveiller  les  souvenirs  regrettables  du  passé  que 
pour  éclairer,  s'il  est  possible,  l'avenir,  en  mon- 
trant à  tous  les  amis  de  l'Algérie,  gouvernants  et 
gouvernés,  pouvoir  central  et  administrations 
locales,  quelles  furent  les  causes  de  ces  écarts 
et  quels  dangers  incalculables,  peut-être  irré- 
médiables, on  entraînerait  le  retour. 

APPENDICE 

Les  dépêches  gouvernementales  suivantes  ne 
sont  parvenues  à  la  commission  que  depuis  l'im- 
pression du  rapport. 

Kilo  lus  publie  avec  l'indication  du  chapitre  et 
de  la  page  où  chacune  d'elles  eût  dû  figurer. 

ta»  IT.  -  KleelloQ*  raonlclpalo».  —  Oran.  -  P.  371. 
N*  5391.         Tours,  10  octobre  1871,  10  h.  25  s 

Intérieur  au  préfet  d'Oran,  Algérie. 

«  Vos  élections  municipales  pour  le  IC  octobre 
sont  approuvées.  Toutes  les  fois  qu'on  s'appuie 
sur  le  suffrage  universel,  on  est  sûr  do  no  jamais 
nous  trouver  tièdes  ou  hostiles.  » 

Ch.  Vil.  —  Presse.  —  Inildeat  Clerc.  —  P.  413. 
N"  5335.        Tours,  le  16  octobre  1870,  I  h.  2  g. 
Justice  à  M.  le  conseiller  CUrc,  à  Alger. 

■  Dans  un  article  intitulé  Encore  une  erreur 
de  If,  Crémicnx  (Algérie  française,  n*  du  2  octo- 
bre), vous  êtes  publiquement  accusé  do  faits  on 
ne  peut  plus  graves.  Veuillez  les  désavouer  pu- 
bliquement dans  le  journal  qui  vous  attaque  ou, 
ce  qui  vaudrait  peut-être  mieux,  poursuivre  en 
diffamation  l'auteur  do  cet  urlicle  et,  la  loi  l'exi- 
geant ainsi,  le  gérant  du  journal  coupable  de  la 
diffamation,  dont  l'auteur  de  cet  article  serait 
complice.  Vous  comprendrez  facilement  qu'il 
faut  immédiatement  que  cet  article  soit  déclaré 
mensonger.  Réponse  immédiate.  » 

Ch.  VIII      Décrets.  —  Direction  de  l'Algérie  confiée 
t  «.  Crémlemx.  -  P.  418. 

N*  5285.  Tours,  27  nov.  1870,  5  h.  10  soir. 

Guerre  et  intérieur  au  commissaire  extraordi- 
naire et  au  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  Alger. 

a  Veuillez  jusqu'à  nouvel  ordre  et  pour  assu- 
rer la  bonne  et  prompte  direction  des  affaires, 
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adresser  dirwlemont  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  toutes  vos  correspondan- 
ces et  dépêches  télégraphiques,  même  celles  des- 
tinées aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 
Donnez  &  col  égard  des  ordres  précis  dans  vos 
bureaux.  » 

Cû  TOI  —  McrtU  —  lecneil  qui  Usr  eit  fait  m 
llgiria.  - 1.  4*7' 


N*  582«.  Tours,  8  nov.  1870,  2  h.  45  soir. 

Gouvernement  à  tjinéral  [.allemand,  Alger. 

u  D'incroyables  dépêches  de  Constantine,  écri- 
tes par  le  préfet  et  le  comité  de  défense  natio- 
nale, demandent  qu'on  suspende  le  décret.  Alger 
nous  écrit  par  Vuillermu.-  des  plaintes  inouïe». 
Nous  avons  douné  aux  TOUS  de  l'Algérie  l' orga- 
nisation civile;  lo  décret  doi;  recevoir  son  exé- 
cution, l'ne  véritable  acclamation  de  tous  les 
délégués  accueillit  votre  nom.  Nous  attendons 
de  vous  une  dépêche  qui  nous  (ixera  sur  ces  pré- 
tentions si  inconcevables  et  que  nous  no  pou- 
vons admettre.  D'autre  part,  on  nous  fait  crain- 
dre un  mouvement  arabe  a  l'intérieur,  et  la 
guerre  a  l'extérieur  par  des  tribus  soulevées; 


comptons  sur  votre  prudence,  sur  votre 
des  lieux  et  «les  hommes  du  pays, 
sur  votre  patriotisme  éprouvé. 

«  Ad.  C»*jumjx.  Gahbetta.  » 

Ch.  TOI  —  Dtersts.  —  MMMMHh  4b  ricuas  elvll 
aa  régis»»  militaire.  —  P.  445. 

N«  5155.     Tours,  1"  décembre  1870, 8  h.  30  soir. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire.  Alger. 

■  Il  importe  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  pénétration  des  territoires  dits  mi- 
litaires  par  l'élément  civil.  Dans  ce  but,  veuillez 
nous  proposer  d'urgence  la  suppression  de  tous 
les  commissariats  civils  où  so  trouvent  actuelle- 
ment des  maires  et  des  juges  de  paix,  et  leur 
translation  sur  des  points  actuellement  militaires 
choisis  de  préférence  dans  le  voisinage  de  la 
zone  de  colonisation  (Collo  et  autres),  afin  de 
rompléter  le  réseau  civil  qui  a  des  lacunes.  Dans 
les  commissariat»  civils  où  il  y  a  des  municipa- 
lités et  point  de  juges  de  paix,  préposer  la  créa- 
tion do  justices  de  paix. 

«  ConOdentiel  :  faites  afficher  » 

N'  5952.  Tours,  3  décembre  1870,  5  h.  5. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

(Réponse  à  la  dépêche  du  secrétaire  général, 
du  29  novembre.) 

de»  bureaux  civils  près  les 


généraux  commandant  les  divisions  ne  sont  pa? 
nécessaires,  mais  leur  création  serait  en  opposi- 
tion formelle  avec  notre  politique  algérienne  I! 
faut  hâter  la  transformation  des  communes 
mixtes  en  communes  régulières  et  la  reconnais- 
sance de  tous  les  embryons  de  communes  où  se 


1870,  5  h.  20  s 


Tours,  26 


Gouvernement  à  commissaire  extraordinaire 
Alger.  —  Confidentielle 

«  Nous  adopterions  votre  proposition  de  main- 
tenir la  division  à  Constantine,  puisque  tel  est 
le  résultat  de  la  réunion  de  vos  lumières  avec 
celles  du  général.  Il  y  a  pourtant  dans  cette 
translation  uu  effet  moral  à  obtenir  pour  Constan- 
tine comme  pour  les  doux  autres  départements, 
celui  d'établir  publiquement  la  suprématie  des 
préfets  de  la  République  par  rapport  aux  com- 
mandants militaires  qui  ne  seront  plus  que  de* 
généraux  de  brigade.  A  cet  effet,  serait-il  possi- 
blo  de  mettre  l'ancien  palais  du  général  com- 
mandant la  province  de  Constantine  a  la  dispo- 
sition du  département  pour  «n  faire  l'hôtel  de  la 
préfecture?  En  quels  termes  proposeriez-vous 
celte  dernière  mesure,  qui  tiendrait  lieu  pour 
Constantine  d'une  translation  du  cher-lieu  mil.- 
taire?  » 

Ch.  TIH.  -  acortts.  -  Élimination  4s i  Jaifs  in  listes 
de  jury  -  F  461 

N*  5120.      Tours,  '29  novembre  I87Q,  5  h.  45  s. 
Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger 

«  Vos  observations  relatives  à  la  présence  des 
israéliles  dans  les  jurys  sont  sages.  Invitez  «  très- 
conlldentiellement  »  les  maires  &  omettre  sur  les 
listes  ceux  des  israèlites  indigènes  qui  ne  récla« 
meront  pas  ou  que  leur  éducation  exceptionnelle 
n'y  appelle  pas  naturellement.  Il  faut  un  com- 
mencement. Le  principe  est  sauf;  une  pratique 
habile  le  fera  passer  dans  les  mœurs  avec  le 
temps.  Je  vous  écris.  Dans  les  rapports  que 
vous  m'adressez  personnellement,  veuillez  trailet- 
les  sujets  distincts  sur  des  feuilleta  séparés. 

«  Ad.  CnéMtBUX.  - 


Ch.  IX  -  PreclaaatlM  4a  générai 

».  471 


N«  5418. 


Tours,  12  novembre  1870,2  h.  50 s- 


Gouvernement  au  général  Paidherbe,  à  Batna. 
Algérie. 

«  Voilà,  général,  une  belle  et  ]>atriotique  pro- 
clamation; le  Gouvernement  vous  en  félicite.  La 
France  impériale  est  vaincue  ;  la  France  répu- 
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blicaiue  saura  se  relever  victorieuse.  Son  armée, 
conduite  par  de»  chefs  dignes  de  leurs  prédé- 
cesseurs républicains,  reprendra  l'offensive  sous 
notre  glorieux  drapeau,  dont  la  trahison  n'effa- 
cera pas  la  renommée.  Dites,  général,  au  conseil 
municipal  de  Batna  que  dans  huit  4  dix  jours, 
un  gouverneur  général  civil  aura  consacré  la 
nouvelle  organisation.  Le  secrétaire  général 
s  embarquera  jeudi.  Encore  un  peu  de  patience 
après  tant  d'années  de  réclamations,  et  leurs 
vœux  méconnus  par  deux  royautés  et  par  un 
empire,  accueillis  avec  tani  de  faveur  par  la  Ré- 
publique du  24  février  1848,  seront  réalisés  avec 
éclat  par  la  République  du  4  septembre  1870  !  » 


CU  I  -  lnitreotUei  au  préfet  latérlnalr*  d'Alger 
F  SU. 

N*  5177.        Tours,  10  nov.  1870,  0  h.  45  matin. 


à  Pilitsier,  constater  de  préfecture 
délégué,  à  Alger. 

•>  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépèche 
4  Vuillermoi  ;  faites-vous-la  communiquer  et 
ordonnez-en  l'affiche.  Bile  a  d'ailleurs  été  trans- 
mise au  général  Lallemand.  Voici  la  copie  de 
celle  que  le  Gouvernement  adresse  4  l'instant  4 
Vuillermoz.  11  est  temps  d'en  finir  avec  des  usur- 
pations qui'  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  plus 


a  Les\nembres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  le  rice-amiral  dé- 
légués. » 

N'  5i78.  Tours,  10  nov.  1870,  9  h.  45  m. 

Gouvernement  au  général  Lallemand,  à  Alger 
dans  notre  dépêche  d'hier. 


Veuillez  appeler  près  de  vous  M.  Pélissier,  con- 
seiller de  préfecture  délégué;  il  vous  communi- 
quera la  dépêche  que  nous  lui  adressons  et  qui 
en  renferm»  une  à  Vuillermoz.  Il  faut  abattre 
cotte  résistance  illégale  et  qui  ne  peut  se  com- 
prendre devant  nos 


«  Les  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  et  le  vice-amiral  ministre 
de  la  marine  délégués.  » 


.X.  - 


M*  5419 


P  587 


Tours,  12  nov  1870,2  h  50  s 

Gouvernement  à  Teslu,  chargé  du  secrétariat 
général,  Alger. 

•>  Votre  dépêche  est  parfaite.  Vous  no  devez 
remettre  le  secrétariat  qu'à  votre  successeur  dé- 
signé, M.  Le  Batteur  Nous  pensons  que,  s'em- 
barquant  mardi.  Il  arrivera  jeudi  à  Alger.  Voua 


le  mettrez  vendredi  en  possession,  et  jusqu'à  ce 
moment  votre  qualité  de  secrétaire  général  n'ap- 
partient qu'à  voua.  » 

CD.  X  -  Préfecture  d'Alger  -  P  537 

N*  5553.  Tours,  12  nov.  1870.  6  h.  30  s. 

Justice  au  président  Harni,  Alger. 

»  Je  reçois  votre  lettre  du  8.  Le  secrétariat  gé- 
néral du  Gouvernement  n'est  pas  conservé; 
c'est  uu  secrétaire  général  du  gouverneur  qui  le 
remplace,  et  son  traitement  le  dit  assez.  Nou> 
ferons  un  grand  abatls  de  bureaux.  Dites-moi 
nettement,  par  dépêche  Immédiate,  à  quoi  vous 
pourriez  de  suite  être  utile;  c'est  Crémieux  qui 
le  demande  à  Barny.  Le  Batteux  s'embarque 
mardi  et  sera  sans  doute  jeudi  4  Atger.  Il  avait 
été  ici  parfaitement  adoptô  par  tous  les  délégué?. 
J'espère  qu'on  se  souviendra  que  je  l'ai  choièi 
et  qu'un  bon  accueil  au  secrétaire  général  sera 
le  prélude  d'un  brillant  accueil  au  gouverneur 
général  civil.  » 

Ck.  X.  —  HemiaaUen  d  un  geateraaar  «a  du 
»  axtraarduair*  A  Alger.  —  P.  5*8 


N*  5741. 


Tours,  17  nov.  1870.  6  h.  10  ». 


Gouvernement  à  préfet,  Constantine. 

a  Au  moment  où  nous  répondons  4  votre  dé- 
pêche, le  commissaire  extraordinaire,  que  d'au- 
tres dépêches  nous  ont  demandé,  est  nommé,  et 
vous  avez  certainement  appris  sa  nomination. 
Les  gouvernements  ne  travaillent  pas  pour  un 
jour  et  ne  Vé.'ont  pas  le  lendemain  ce  qu'ils  ont 
fait  la  veillo.  Vous  prétendez  aujourd'hui  qu'un 
gouverne^fegénéral  civil,  qui  était  bon  il  y  a  dix 
jours,  ne  convient  plus  aujourd'hui  ù  l'Algérie. 
Vous  comprendrez  facilement  qu'un  gouverne- 
ment ne  peut  changer  ainsi  du  soir  au  lendemain 
Du  reste,  ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  l'as- 
similation complète  de  l'Algérie  4  la  France,  et 
le  commissaire  extraordinaire  y  travaillera  avec 


quo  vous  remercier  de  vos  excellents 
qui  ne  sont  dictés,  nous  en  sommes  certains,  que 
par  un  ardent  patriotisme.  » 


N*  554.    •     Tours,  15  novembre,  8  h.  30  matin. 

Justice  à  Le  Batteux,  hôtel  des  Colonies, 
Marseille;  pour  vous  seul. 

«  Je  n'ai  rien  reçu  de  Nice  ;  si  je  reçois  ce  ma- 
tin, vous  aurez  encore  une  dépêche  4  Marseille. 
Je  me  suis  adressé  par  Viguier  4  du  Bouiet, 
préfet  d'Oran.  J'ai  proposé  partout  commissaire 
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mais  l'homme  de  votre  confiance  comme  il  l'est 
de  la  nôtre,  et  marchez  avec  lui  dans  la  bonne 
voie  que  nous  avons  ouverte.  » 


extraordinaire  par  gouverneur.  Vons  recevrez  a 
votro  débarquement  une  dépêche  qui  vous  ln- 
atruiru.  Envoyez-m'en  une  avant  de  vous  em- 
barquer. » 


X.  - 
le 


Uoa  de  M.  da  Boaxet  en  qaaUU 

-  F.  5J8. 


N-  5335.    Tours,  10  novembre  1870,  7  h.  25  soir. 

Justice  à  du  Bouset,  préfet  Oran,  Algérie. 

«  Le  Gouvernement,  par  tut  décret  qui  pa- 
raîtra au  Moniteur  de  demain,  vous  nomme 
commissaire  extraordinaire  pour  exercer  provi- 
soirement dans  les  trois  départements  de  l'Algé- 
rie, les  attributions  de  gouverneur  général  civil. 
11  ne  nomme  pas  de  préfet  à  Alger  pour  deux 
motifs  :  le  premier,  c'est  que  celui  que  vous 
proposez  a  montré  un  esprit  d'opposition  vio- 
lente et  séditions*,  et  le  Gouvernement  ne  veut 
pas  faire  de  concessions  A  ceux  qui  troublent 
l'ordre  légal  et  entravent  nos  dispositions,  d  ail- 
leurs si  dévouées  à  notre  chûro  Algérie  ;  le  se- 
cond, c'est  qu'il  nous  parait  important,  avant  de 
nommer  à  ces  fonctions,  que  vous  ayez  vous- 
même  étudié  la  situation  actuelle  d'Alger  et 
que  vous  puissiez  alors  Gxer  notre  choix.  Nous 
nommons,  sur  votre  présentation,  M.  Alexis 
Lambert  préfet  d'Oran.  Vous  êtes  autorisé  a 
prendre  immédiatement  possession  a  Oran.  Sou- 
venez-vous que  nous  comptons  sur  votre  sagesse 
amant  que  sur  votre  formaté.  La  proclamation 
du  général  I.âlleraaud  est  fort  rassurante  et 
prouve  aux  habitants  de  l'Algérie  que  le  pouvoir 
civil  est  absolument  enlevé  à  l'autoril#  militaire, 
qui  comprend  fort  bien  qu'elle  est  renfermée 
dans  ses  attributions  spéciales.  Ce^cand  pas 
franchi,  I  horizon  s'a»»  étendu,  et  c'esTl  La  pru- 
dence et  &  l'intelligence  des  colons  qu'il  appar- 
tient de  fournir  au  Gouvernement  les  éléments 
de  toutes  lus  améliorations  qui  doivent  assurer 
la  prospérité  de  l'Algérie.  » 


N- 


Tours,  18 


1670,  1  h.  Si 


Gouvernement  à  maire  et  conseil  municipal, 
Alger. 

«  Confidentielle.  —  Ami  Gent  est  nécessaire  à 
Marseille.  Le  oitoyen  du  liouzet,  que  nous  avons 
uommé  commissaire  extraordinaire  provisoire,  a 
une  grande  expérience  des  besoins  du  pays.  Il 
n'est  pas  possible  qu'il  rencontre  do  grandes 
diflieul tés  en  présence  et  avec  la  certitude  que 
nous  avons  du  concours  patriotique  de  nos  chers 
Algériens  et  du  général  Lallemand.  C'est  à  vous 
que  nous  demandons  principalement  l'aide  éner- 
gique et  sage  qui  nous  permettra  d'améliorer 
nos  premières  solutions.  Concertez-vous  avec 
le  commissaire  extraordinaire;  qu'il  soit  désor- 


i  on  préfet  à 
de  ■•  Wareisr.  - 1. 


Ch.  X  —  JUnloitlon  de  S.  Lambert  en 
•préfet  d'Ires.  —  P.  639. 

N*  5336.       Tours,  16  novembre  1870,  7  h.  25  s. 
Alexis  Lambert,  sous -préfet  Bône,  Algérie. 

«  J'ai  le  bonheur  do  vous  annoncer  que  vous 
êtes  nommé  préfet  d'Oran,  en  remplacement  de 
M.  du  Douzet,  nommé  commissaire  extraordinaire 
pour  exercer  attributions  du  gouverneur  civil. 
Vous  recevrez  demain  les  dépêches  et  vous  pou- 
vez faire  vos  préparatifs. 

«  Le  délégué  de  Bônr, 

a  Paul  Viot  reit.  » 


X.  - 


N*  3Ï04.  Tours,  18  novembre  1870.  7  h.  s- 

Gouvernement  à  préfet  Alger,  pour  Warnier. 

*  fcous  avons  reçu  votre  excellent  rapport  dn 
12  novembre  sur  la  situation  politique  d'Alger. 
Vous  nous  avez  donné  votre  démission,  et  nous 
laissons  le  secrétaire  général  agir  en  remplace- 
ment du  préfet  démissionnaire.  Il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  de  conserver  dans  les  circonstances 
actuelles  un  préfet  qui  s'était  retiré  devant  un 
mouvement  populaire  et  qui  aurait  d'ailleurs 
donné  sa  démission  au  moment  des  élections  de 
l'Assamblée  nationale.  Voyez  le  commissure  ex- 
traordinaire, dont  nous  attendons  les  proposi- 
tions, et,  dans  tous  les  cas,  donnez-lui  en  bon  ci- 
toyen votre  concours  actir  et  patriotique.  » 

Ch.  Xt.  —  Recrutement  des  IndlgèaW.  —  605 

N*  5413.        Tours,  le  1"  novembre  1870,  4  h.  s. 

Guerre  à  gouverneur  général  Algérie,  Alger. 

,  Si  vous  rencontrez  trop  de  difficultés  pour  la 
formation  des  éclaireurs  algériens,  prenez  100 
spahis  célibataires  dans  chaque  province,  au  lieu 
tle  50;  réduisez  à  100  le  nombre  des  volontaires 
des  goums  par  province.  Prescrivez  ou  lieute- 
nant-colonel Goursaud  de  vous  faire  connaître 
son  avis  à  cet  égard.  * 

N-  5732.  Tours...  5  h.  soir. 

Gouvernement  au  général  LaUemand,  Alger. 

«  Le  92*  est-il  nécessaire  à  l'AJgérie  ?  Cré- 
mieuxen  veut  le  maintien  ;  il  soutient  qu'il  est 
indispensable  contre  le  soulèvement  possible  des 
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Arabes  et  pour  éviter  des  troubles  intérieurs; 
vous  êtes  plus  que  nous  en  situation  de  le  sa- 
voir. 

«  Il  faudrait,  si  le  régiment  reste  en  Algérie, 
prendre  des  mesures  pour  les  avancements.  Ré- 
pondez-nous de  suite.  » 


Ch.  X.  -  léroMtlM  aa  («aérai  laaria.  -  P.  499. 

N*  5325.  Tours,  1"  nov.  1870,  10  h.  15  m. 

Gouvernement  au  maire  Oran. 
o  La  démission  du  général  Esterhazy  est  ac- 


ceptée. Vous  allez  recevoir  les  décrets  qui  vous 
donnent  un  gouverneur  général  civil  et  un 
commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  si 
après  avoir  obtenu  la  réalisation  de  vos  espé- 
rant, vous  ne  savez  pas  conserver  la  sagesse 
que  nous  vous  supposons,  vous  ne  serez  pas  di- 
gnes de  la  situation  si  belle  que  nous  vous  avons 
assurée  La  nomination  du  général  Lallcmand, 
commandant  des  forces  de  terre  et  do  mer,  an- 
nule les  pouvoirs  du  général  Saurin.  A  ïous  de 
donner  l'exemple  de  la  modération  et  de  prou- 
ver que  nous  avons  blon  connu  notre  population 
française  de  l'Algérie.  » 

Co.  XI  -  Déplacement»  ils  trsnpst  non  autorisés. 
».  (09. 

N*  5677.        Tours,  le  10  novembre  1870,  4  h.  45, 
soir.  (Urgent) 

Guerre  à  général  commandant  forces  de  terre  et 
de  mer,  Alger. 

«  C'est  avec  ^raison  que  vous  avez  maintenu  à 
son  poste  le  commandant  supérieur  de  Bordj- 
■  Bou-Arreridj  La  nomination  de  cet  officier  au 
grade  do  Jleu tenant-colonel  faite  par  M.  de  K6- 
ratry  n'étant  justifiée  par  aucune  disposition  en 
vigueur,  ne  saurait  être  valable. 

«  Gûnéral  de  Lovebdo.  » 


Cli  II.  —  DépUMmenta  de  troaps*  non 
P  S10. 


N*  5561.        Tour*,  12  novembre  1870,  6  h.  59  s. 
Guerre  à  préfet,  Constantin*. 

a  J'admets  comme  faits  accomplis  les  envois 
<fe  troupes  sur  France  que  vous  m'annoncez  par 
votro  dépêche  du  10  de  co  mois.  J'insiste  pour 
quo  vous  ne  preniez  pas  a  l'avenir  l'initiative  des 
mouvements  de  troupes.  L<>s  derniers  que  vous 
avez  pmscrits  contrarient  les  opérations  d'ensem- 
ble projetées  entre  l'Algérie  et  la  France,  forma- 
tion des  corps  d'armée. 

«  Général  de  Lovsano.  » 


CH.  XI 


N*  5787. 


P.  611 


Tours,  17  novembre  1870,  7  h.  15  s. 


Intérieur  et  justice  à  commissaire  extraordinaire 
de  la  République,  à  Alger;  aux  préfets  de 
Constantine  et  dOran-.  au  sous  préfet  de  Bâne, 
en  Algérie. 

(Circulaire  2963.) 

«  Le  premier  devoir  de  l'Algérie  envers  la 
France  républicaine,  c'est  de  ne  lui  donner  en 
aucun  cas  possiblo  les  ombarras  qui  pourraient 
venir  d'elle-même.  Si  donc  l'Algérie  assimilée  à 
la  France  lève  des  volontaires  et  mobilise  ses 
gardos  nationales  de  20  à  40  ans,  ello  fait  bien  M 
doit  tenir  ces  ressources  prêtes  pour  sa  propre 
Sécurité;  mais  elle  no  doit  ni  les  déplacor.  ni  les 
embarquer  en  aucun  cas  pour  la  France  sans  un 
ordre  du  Gouvernement,  qui  seul  doit  et  peut 
rester  juge  du  meilleur  emploi  de  cotte  force 
dans  l'intérêt  de  la  République,  et  qui  ne  lui  de- 
manderait ces  contingents  acclimatés  et  expé- 
rimentés au  point  do  vue  algérien,  qu'après  avoir 
rappelé  les  mobiles  »t  les  troupes  régulières  s'il 
en  reconnaissait  l'opportunité.  Déconseillez  donc 
ces  départs  a  nos  frères  de  l'Algérie.  Nous  avons 
d'ailleurs  on  ce  moment  un  motif  considérable 
pour  ne  pas  appeler  sur  le  continent  des  mobiles 
algériens-,  nous  avons  besoin  que  les  cultivateurs 
soient  laissés  &  leurs  travaux;  si  la  République, 
au  moment  où  les  hommes  ne  font  pas  défaut, 
no  demande  pas  &  l'Algérie  ses  pionniers  pour 
l'aider  à  vaincre  l'ennemi,  elle  lui  demandera  du 
blé  pour  nourrir  ses  défenseurs.  Citoyens  habi- 
tants de-4'Algérie,  en  ce  moment  si  solennel 
pour  votre  patrlo  et  si  important  pour,  votro 
avenir,  ne  demandez  pas  à  notre  Gouvernement 
de  tout  faire  en  un  jour.  Au  milieu  delà  tempêto 
de  l'invasion  qu'il  s'efforc  de  dompter,  il  vons  a 
donné  la  preuve  de  son  désir  immense  do  rem- 
plir vos  vœux  si  longtemps  méconnus.  Aidez-Jo  a. 
perfectionner  ses  décrets  du  21  octobre,  pendant 
cette  période  de  transition,  jusqu'au  jour  où 
nous  pourrons  demander  &  l'Assemblée  nationale 
tout  ce  que  son  autorité  populaire  pourra  voua 
donner. 

«  A  l'œuvre,  citoyens  !  persévérance  et  cou- 
rage! vous  avez  devant  vous  vos  amis  les  plus 
dévoués. 

t  Donnez  tout  votre  appui  au  commissaire 
extraordinaire  qui ,  recevant  les  attributions 
du  gouverneur  général  civil,  vous  prouve  par 
cela  môme  que  vos  vœux  pour  la  cessation 
de  l'état  militaire  ne  seront  pas  trompés. 

«  L.I 
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V  2121  29  novembre  1670,  j  h.  45  s. 

Justice  au  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

»  L'Algérie,  si  empressée  pour  concourir  à  la 
défense,  ne  le  sera,  pas  moins  pour  donner  à  nos 
mobiles  des  vêtements  chaud»  et  pour  secourir 
nos  pauvres  prisonniers  lui,  trahi»,  vendus  par 
Jes  chefs  indignes,  pourront  comparer  le  sort 


que  l'Empire  leur  a  fait  avec  !el efforts  hnah  rnrls 
lentes  jvar  leurs  concitoyens  pour  !  amél.orer. 
Vous  trouverez  au  Moniteur  l'appel  fait  au  pré* 
fets  et  aux  chefs  des  différentes  communions 
retigieuses;  faites  publier  le  plus  largement  pos- 
sible et  suivre  d'effets  utiles;  tachez  surtout  que 
le  patriotisme  Tasse  une  répartition  rationnelle 
do  ses  ressources  entio  la  défense  et  les  défen- 
seurs. 

.«  Ad.  Cftfaoavi.  i 


DÉPOSITIONS 

- 

Déposition  de  I.  DU  BOUZET 

I.  I*  «ont*  Dern.  président.  —  Monsieur,  vous 
avez  été  nommé  commissaire  extraordinaire  à 
Alger  on  1870.  Nous  désirons  entendre  de  vous 
le  récit  des  principaux  faits  qui  se  sont  passés 
sous  votre  administration. 

M.  QutIu  4a  Boniet.  —  J'ai  d'abord  été  nommé 
préfet  à  Oran,  le  16  septembre;  j'étais  à  Paris  i 
ce  moment-là,  et  je  suis  entré  en  fonctions  le  26 
septembre  ;  j  avais  manqué  le  premier  courrier. 

m  le  préiUeat—  Quelles  sont  les  circonstances 
qui  ont  amené  votre  nomination  comme  commis- 
saire du  Gouvernement  à  Alger,  à  la  date  du  15 
novembre  I 

I  Charles  dn  ItoMt  -  J'étais  préfet  d'Oran. 

Le  général  Walsin-Esterhaz; ,  qui  commandait 
la  division  militaire,  fut,  je  ne  sais  comment,  je 
ne  saia  à  quelle  époque,  je  ne  sais  pourquoi, 
nommé  gouverneur  intérimaire  de  l'Algérie.  Il 
était  arrivé  à  Alger,  je  crois,  le  27.  Le  28,  il  y 
avait  eu  une  émeute,  et  il  avait  donné  sa  démis- 
sion por  une  dépêche  du  28  octobre,  et  pendant 
prés  de  trois  semaines  nous  avons  été  dans  un 
état  d'interrègne.  Le  préfet  de  Constantine  ad- 
ministrait son  département  ;  celui  d'Oran  admi- 
nistrait le  sien  ;  nous  n'avions  aucun  rapport 
•  n'L 9  nous,  et  nous  n'avions  aucun  gouverne- 
ment central  i  Alger.  Cela  dura  une  quinzaine 
do  jours,  ot  au  bout  de  ce  temps  on  me  proposa 
d'aller  à  Alger  pour  rétablir  le  gouvernement 
légal,  qui  n'existait  plus. 

■  le  présldeat.  —  Par  suite  de  quelles  circons- 
tances l'état  des  esprits  était  il  devenu  tel  à  Al- 
ger, qu'on  en  ait  chassé  tour  à  tour  le  général 
Durrieu,  puis  le  général  Walain-Ësterhazy,  puis 
le  général  Llchtlin?  La  dépêche  vont  vous  par- 
liez tout  &  l'heure  porte  : 

*  L'hêtel  de  ville  eet  envahi. 


DES  TEMOINS 

<  On  me  demande,  pour  éviter  l'effusion  de 
sang,  de  donner  ma  démission ...» 

Ce  fait  de  la  préfecture  envahie,  d'autorité* 
constituées,  d'uu  maire  demandant  a  un  général 
sa  démission,  le  lendemain  du  jour  où  il  a  été 
nommé,  indique  un  .état  violent  des  esprits: 
comment  ce  trouble  dans  la  population  s'est-il 
produit  ? 

■.  CharUs  io  Bomtt  —  Je  ne  puis  pas  vous  ra- 
conter les  laits  qui  se  sont  passés  à  Alger  à  cette 
époque;  je  ne  les  connais  que  par  ouï  dire.  Seu- 
lement, comme  tout  le  monde,  je  sais  que  la  si- 
tuation générale  s'est  trouvée  beaucoup  aggravée 
par  l'arrivée  du  général  Walsin-Esterhazy  comme 
gouverneur. 

Il  commandait  la  division  d'Oran  au  4  «ep- 
tembro;  il  y  eut  quelques  troubles:  les  choses 
se  passèrent  comme  le  veulent  les  traditions- 
malheureusement  classiques  en  cette  matière; 
il  y  eut  des  rassemblements,  on  s'empara  de 
l'hôtel  de  ville  et  de  la  préfecture. 

Lp  général  Walsin-Esterhazy  délivra  la  mairie 
et  la  préfecturo;  il  y  eut  un  peu  de  tapage  pen- 
dant un  moment;  heureusement,  on  n'eut  aucun 
acrident  à  déplorer,  et  l'affaire  en  resta  là,  sauf 
que  le  général  Walsin-Esterhazy  Dt  arrêter  qua- 
tre ou  cinq  des  principaux  chefs  du  mouvement. 

a  Lorsque  j'arrivai  à  Oran,  il  y  avait  même,  é 
cause  de  ce  fait,  une  affaire  très-ennuyeuse;  on 
intentait  un  procès  au  général  pour  arrestations 
illégales  ;  cela  troublait  beaucoup  son  esprit,  qui 
d'ailleurs  était  assez  bible.  Il  y  avait  contre  lui 
une  irritation  trôs-grande  quo  |e  cherchai  à  col- 
mer. 

Le  général  Walsin-Eslerbazy  me  disait:  «  Que 
voulez-vous?  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour 
retenir  mes  hommes;  j'avais  des  zouaves  qui 
élaient  des  conscrits,  on  ne  pouvait  pas  les  ar- 
rêter comme  on  voulait,  il  n'y  avait  pas  de  dis 
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eîpVrue;  rav-ais       p->«r  terrible  qu'il  y  eut  un 

massacre. u 

Le*  habitants  île  la  ville  ra>  disaient  :  «  I.e 
général  Walsin-Esteihazy  a  été  d'une  brutalité 
excessive  ;  ce  n'est  pas  <lo  sa  faute  s'il  n'y  a  pus 
eu  un  massacre  !  Et  ce  n'étaient  pas  des  g  ns 
exaltés  qui  me  disaient  M  ht,  mais  des  çens  très- 
cslmes,  de  vieux  fonctionnaire*.' 

Jo  mn  rappelle  que  j'écrivis  au  ministre  do 
l'intérieur  une  lettre  où  je  lui  exposai  celte  mal- 
heureuse âiluatiou;je  lui  disais  !  peu  près  : 

«  I.e  général  perd  complètement  la  tête;  tâ- 
chez d<?  le  ralmer  et  de  le  rassurer  sur  les  suites 
de  celle  affaire,  alin  qu'il  no  soit  plus  troublé 
comme  ifl'esl  en  ce  moment,  car  cela  lui  donne 
une  intempérance  de  langage  qui  deviendra  vé- 
ritablement un  danger.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Walslu-EsU.r- 
hazy  fut  nommé,  je  no  »iU  omment,  gouver- 
neur intérimaire  de  l'Algérie. 

Ainsi,  le  décret  du  24  octobre  supprimait  le 
gouvernement  général  militaire  de  l'Algérie  el 
le  remplaçait  t>ar  un  gouvernement  généra!  civil; 
ci  cependant,  lo  2i  ou  23  octobre,  un  général  se 
trouvait  nommé  gouverneur  général  île  l'Algérie  I 
Je  crois  que  cela  venait  du  ministère  de  la 
guerre;  et  pendant  que  M.  Créraieux,  de  son 
cité,  faisait  pour  l'Algérie  une  constitution  ci- 
vile, dont  je  n'ai  pas  à  vous  parler  en  ce  moment, 
on  dirait  qu'au  ministère  de  la  guerre,  pour 
iutliT  contre  celle  mesure,  on  avait  voulu  envoyer 
a  Alger  un  général  comme  gouverneur  intéri- 
maire. Ce  n'est  pas  au  moment  où  cetlo  constitu- 
tion civile  se  faisait,  où  tout  le  monde  le  savait, 
où  S  lia  était  décidée,  où  il  no  restait  plus  qu  i 
lui  donner  une  date,  co  n'est  pas  à  ce  moment 
qu'il  convenait  de  meure  le  général  Walsin- 
Ksterhasy  a  la  tête  de  l'Algérie.  C'était  le  plu 
mauvais  choix  qu'on  pût  faire.  I.e  général  Wul- 
sin-Eslerhazy  va  donc  à  Alger,  précédé  de  la 
haine  complètement  insensée  qu'il  avait  excitée  ■ 
ù  Oran.  La  rulalilé  s'est  tournée  contre  lui/Je  ne 
sais  comment  a  surgi  une  petite  querelle;  le  gé- 
néral sortait  de  l'bôlel  où  il  avait  dîné,  Il  revenait 
au  palais  du  Gouvernement;  il  y  eut  une  petite 
lutte  qui  s'engagea;  on  le  suivit,  quelques  per- 
sonnes entrèrent  dans  le  jwlaij  du  Gouvernement, 
et  bientôt  voilà  le  pelais  envahi.  La  milice  eat 
convoquée  immédiatement,  cl  I  on  a  prétendu 
mais  jo  ne  l'affirme  pas,  qu'où  mit  autour  du  pa- 
lais du  Gouvernement  les  compagnies  Un  la  mi- 
lice dont  on  était  sûr  pour  faire  du  tapage,  et 
que  les  compagnies  qui  auraient  pu  défendre  le" 
général  Walsiu-Estorhazy  furent,  au  contraire, 
placées  daus  d'autres'quartiors. 

■.  la  présidant  -  N'était-ce  pas  le  maire,  M. 
Vuillermoz,  qui  avoit  donné  ces  ordres  ? 

UOUV.  N  Kl.  —  T.  XXVI- 


K.  Châtie»  il  Bsaret.  -  Peut-Aire  mais  j'ai  ou 
«l'honneur  de  vous  dire  que  je  ne  connaissais  ces 
événements  que  par  des  on  dit.  Il  m'est  don? 
Impossible  de  faire  la  part  de  chacun. 

I.e  général  resta  quelque  temps  dans  son  pa- 
lais ainsi  enrahi.  On  lui  proposa  de  donner  sa 
démission;  il  parait  qu'il  refusa  pendant  quel- 
que tempo, pull  il  eut  la  faiblesse- de  céder  Vous 
avez  si  dépêche. 

Il  avait  rerusé  d'abord:  il  avait  dit  :  a  De- 
mandez ma  destitution,  mais  ce  n'est  pas  à  moi 
de  donner  ma  démission.  »  Il  avait  compris  que 
c'était  le  langage  qu'il  devait  tenir,  mais  il  no 
persista  point.  Lorsquo  j'ai  été  ù  Alger  a  mon 
tour,  on  a  espéré  que  je  ferais  ce  qu'avait  fait  ><t 
général  Walsin-Esterhazy,  «i  l'on  agissait  avec- 
moi  commo  avec  lui;  oa  se  trompait. 

Le  lendemain  de  ces  événements,  le  généra', 
s'est  embarqué  pour  la  France,  et  très  eu  ca- 
chette. Il  n'a  pas  élé  défendu  du  tout  par  se? 
ofllciers,  ni  par  les  troupes  qui  étaient  là.  Il  n'y 
avait  pas  «beaucoup  de  troupes,  mais  il  y  eu 
avait  quelques-unes;  il  y  avait  les  soldats  Ju 
train  qui  étaient,  je  crois,  ù  cheval;  l'ordre  leur 
a  été  donné,  à  co  qu'on  m'a  dit.  de  remettre  ie 
sabre  au  fourreau.  Le  générul  n'a  pas  du  tout 
été  défendu;  il  y  a  eu  une  faiblesse  extrême  ; 
personne  n'a  fait  son  devoir  ce  jour  la,  excepté 
l'amiral  Fabre  L'amiral  a  été  chercher  le  géné- 
ral Wnlsin-Esterhazy  et  l  a  fait  venir  à  la  ma- 
rine; c'est  un  point  tout  à  fait  isolé  qui  n'est 
réuni  à  la  terre  ferme  que  par  la  jetée  de  Barbe- 
rousse.  Il  fit  partir  le  général,  et  je  crois  même 
qu'il  le  Ht  embarquer  par  derrière  la  jetée  et 
hors  de  la  vue  de  la  ville:  des  marins  mo  l'ont 
dit.  - 

A  mon  avis,  ia  journée  du  28  octobre  à  Alger 
a  été  la  conséquence  des  fautes  commises. 

La  première  faute  est  imputable  a  M  Gré- 
mieux,  qui,  dans  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationule,  s'était  réservé  l'Algérie.  Au  lieu  de  lé- 
giférer, il  f.illait  agir.  M.  Créraieiix  a  perdu  son 
temps  ù  discuter  jusqu'au  21  octobre  une  consti- 
tution complète  de  l'Algérie.  Cette  question  pou- 
vait s'ajourner.  La  chose  urgente,  c'était  de  rem- 
placer immédiatement  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie le  général  Uurrieu,  devenu  impossible,  et 
dont  la  présence  était  nuisible,  parce  qu'elle  irri- 
tait. Il  fallait  d'abord  envoyer  un  homme  ;  la  po 
pulation  aurait  patienté  et  attendu  les  institu- 
tions. 

La  seconde  faute  est  le  fait  du  ministère  de 
la  guerre.  Coraprend-on  qu'à  la  veille  de  la  signa- 
ture de  la  constitution  du  24  octobre,  qui  sup- 
primait le  gouvernement  militaire,  le  ministère 
île  la  guerre,  averti,  n'ait  pas  laissé  deux  ou  trois- 
jours  île  plus  en  fonction  le  gêuéral  Durrieu,  et 
qu'il  se  soit  hâté  de  nommer  encore  une  fois  un 
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général  |iour  gouverneur?  Cola  avait  l'air  d'un  ' 
défi  jeté  par  la  parti  militaire  à  la,  population  <  "i* 

vile. 

Comprend-on  que  lo  ministère  de  la  guerre 
choisît  pour  cetlo  fonction  le  général  Walsin- 
Ehlerliuzy,  un  esprit  faible,  un  criard,  qui  était  , 
un  inconvénient  ù  Oran,  qui  devait  être  une  im- 
possibilité à  Alger  ? 

Enfin,  la  troisième  Tante  a  été  commise  à  Al-  , 
ger  même.  Lo  général  Walsin-Esterhazy  n'a  pris  i 
aucune  précaution  pour  se  garder.  Puis,  il  a  eu  I 
la  faiblesse  de  donner  sa  démission  devant  l'é-  ! 
meute.  Enfin,  il  n'a  été  ni  secouru  ni  secondé  par 
le*  ehofs  militaires  sous  ses  ordres. 

Or,  ù  Alger,  il  y  avait,  commo  partout,  uno 
poignée  d'hommes  disposés  à  faire  un  coup  de 
main.  Ils  ont  profilé  des  fautes  commises,  et  de 
IVtfet  qu'elles  produisaient  sur  la  population.  La 
population  était  agacée  par  les  lenteurs  do  M. 
Crémieux.  Elle  s'inquiétait  de  ce  fait  incom- 
préhensible, QU'OS  nommât  gouverneur  civil  M. 
Didier,  «lors  enfermé  dans  Paris,  et  qu'en  mémo 
temps  on  envoyât  à  Alger  un  militaire  comme 
gouverneur  par  intérim.  Enfin,  les  esprits  étaient 
moulés  contre  le  général  Walsin-Esterhazy.  Celte 
situation  générale  a  été  exploitée  par  ceux  qui 
voulaient  un  coup  de  main,  et  elle  leur  a  permis 
d'onlrainor  un-  partie  de  la  population.  Le  28 
o  dobro  a  été  rendu  possible  par  un  concours  de 
fautes  qu'on  aurait  pu  éviter.  C'est  un  fait  acci- 
dente!, mais  c  était  un  précédent  :  il  a  créé  une 
situation  déplorable.  Il  a  permis  à  ceux  qui  vou- 
laient des  coups  de  main,  de  se  dire  avec  quel- 
que apparence  de  raison  :  «  Une  émeute  a  ren- 
versé le  général  Walsin-Esterhazy,  une  émeute 
renversera  M.  du  Bouzet.  Lo  général  a  plié  de- 
vant l'émeute;  son  palais  étant  envahi,  il  a  i 
donné  sa  démission  ;  envahissons  le  palais,  et  la 
commissaire  extraordinaire  fera  commîlegé-  I 
nérul.  »  Ainsi,  le  souvenir  du  28  octobro  était  ; 
une  sorte  de  prime  d'encouragement  à  toute 
émeute  tondant  à  me  renverser.  Une  tentative 
contre  moi  devenait  inévitable.  J'étais  certain 
qu'elle  serait  l'aito  ;  à  quelle  occasion  et  quel 
jour  ?  je  l'ignorai i. 

Le  général  Walsta-Esterhazy  parti,  qui  devait 
prend i-o  le  commandement?  c'était  I  officier  su- 
périeur lo  p  us  ancion,  qui  se  trouvait  être  alors 
le  général  Lichllin. 

Il  ne  put  pas  prendre  lo  commandement; 
j'ai  re.-u  a  Oran  des  dépêches  de  ce  général  rai- 
saut  fouetittis  de  gouverneur  ou  prenant  un  au- 
tro  titre  analogue  ;  elles  étaient  toujours  datées 
do  la  f régal  U  Gloire.  Le  palais  du  gouverne- 
ment était  abandonné  complètement.  « 

Nous  laissâmes  environ  quinze  jours  dans  ces 
conditions;  chacun  dans  sou  département,  fai- 
sant du  mieux  qu'il  pouvait. 
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A  Alger,  il  n'y  uvait  plus  de  préfet  i  à  Oran  et 
à  Constantine  nous  restions  en  fonctions. 

Le  Hou  le  15  novembre,  on  me  proposa,  par 
dépêche  télégraphique,  d'aller  à  Alger  comme 
commissaire  extraordinaire,  avec  les  fonctions 
de  gouverneur  général  civil  d-î  l'Algérie. 

H.  I«  présidât  —  Vous  n'ignorez  pas  que,  le  7 
novembre,  M.  Vuillermoz,  maire  d'Alger,  s'était 
fait  nommer  commissaire  extraordinaire  par 
intérim  ;  l'arrêté  était  ainsi  conçu. 

(Suit  la  lecture  de  l'arrêté). 

Cette  nomination  avait  été  précédée  d'une  dé- 
pêche de  M.  Vuillermoz  à  M.  Gambetta,  dans  la- 
quelle il  parlait  des  généraux  dont  vous  parliez 
vous-même  tout  à  l'heure,  et  où  il  disait  : 

«  Vous  nous  dites  de  nous  rallier  au  Gouver- 
nement .lu  t  seplemliro  et  vous  nous  parlez  de 
passions  mauvaises,  c'est  là  le  langage  d'autre- 
fois... » 

J'abrège  cette  lecture,  mais  elle  dénote  l'état 
d'esprit  de  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tête  de  la 
ville  d'Alger  ;  c'est  le  résumé  du  discours  que 
M.  Vuillermoz  faisait  entendre  à  la  population 
algérienne,  et  avec  lequel  il  l'entraînait.  N'est-ce 
pas  à  cette  époque  que  M.  Gent  fut  nommé 
commissaire  général  de  l'Algérie  !  N'était-il  pas  * 
en  route  pour  prendre  le  gouvernement  quand 
il  fut  arrêté  par  une  dépêche  qui  le  nommait 
préfet  à  Marseille  en  remplacement  de  M.  Es- 
quiros  ? 

»  Charles  4a  Booiet.  —  Le  décret  du  24  octo- 
bre avait  été  suivi  de  la  nomination  de  M.  Didier 
comme  gouverneur  civil  de  l'Algérie.  M.  Didier 
était  à  Paria  En  Algérie  on  prit  ai  nomination 
pour  une  pluisantorle.  Il  parait  que  le  Gouverne- 
mont  décida  que  M.  Gout  Irait  prendre  le  gou- 
vernement !e  l'Algérie,  et  comme  vous  le  disiez, 
il  a  été  arrêté  à  Marseille,  où  il  y  avait  des  trou- 
bles lorsqu'il  passa. 

■  lu  presldeat  II  reçut  sa  nomination  en  roule. 
M.  Gent  est  entré  à  Marseille  comme  préfet  et  a 
été  blessé  par  un  garde  civique.  A  cette  même 
époque,  n'y  avait-il  pas  iui  mouvement  connu 
sous  le  nom  do  Ligue  du  Midi,  dans  lequel  se 
trouvait  comprise  l'Algérie  T 

X  Charles  da  Boutet.  Gela  n'est  pus  exact .  j'en 
suis  sùr  pour  la  province  d'Oran  ;  et  jo  n'y  crois 
pas  pour  Alger  non  plus.  Qu'il  y  ait  eu  quelques 
partisans  de  la  Ligue  du  Midi,  en  Algérie,  cela 
esl  possible  :  mais  l'Algérie  n'a  pas  été  de  la 
Ligue  «lu  Midi,  et  je  pourrais  vous  citer  des  dé- 
pêches de  moi  dans  ce  sens. 

Ainsi,  dans  mon  rapport  du  5  novembre, 
udreaaé  par  moi,  en  qualité  de  préfet  d'Oran,  au 
ministre  de  l'intérieur,  j'écrivais  : 

«          Dans  cette  provint»,  la  première  el  la 
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pins  exposée  aux  incursions  arabes,  la  popula- 
tion ne  pense  qu'à  la  défense  de  la  mère  patrie. 
Kilo  voudrait  voir  embarquer  la  totalité  des 
troupes  régulière*,  quoi  qn'il  dùl  on  résulter 
pour  l'Algérie. 

«  La  Ligue  du  Midi  n'aura  pas  ici  d'adhé- 
rents. « 

*.  le  président  -  11  y  a  des  dépolies  en  sens 
contraire.  Mais  vous,  vous  pensez  que  l'Algérie 
n'a  pas  fait  partie  de  la  Ligue  du  Midi  ? 

U.  durit*  da  Beuet  —  Non,  monsieur  le  pré- 
sident 

Quelque»  personnes  ont  pu  écrire  des  dém- 
enés dans  ce  fens;  mais  i!  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  la  dépêche  do  M.  Vuillermoz,  que  vous  li- 
siez, tout  à  l'heure;  cette  dépêcho  caractérise 
bien  l'état  des  esprits  dans  la  ville  d'Alger;  mais 
il  ne  faut  pas  juger  de  l'Algérie  d'après  Alger  ; 
Alger  est  la  partie  folle  de  l'Algérie  ;  d'ailleurs, 
ce  n'est  pas  une  ville  algérien.*. 

On  ne  connaît  pas  l'Algérie  à  AK'er,  pas  plus 
qu'on  ne  la  connaît  4  Marseille;  Alger  c'est  un 
faubourg  de  Marseille.  Les  vilMJs  vraiment  algé- 
riennes, c'est  Oran,  ce  sont  les  villes  de  l'inté- 
rieur, c'est  surtout  Conslanline.  Dans  ces  villes- 
là,  on  estplussérieux  qu'a  Alger.  En  outre,  Alger 
joue  un  peu  pour  l'Algérie  le  rote  do  Paris  pour 
la  France  Ost  là  que  vont  se  réfugier  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  réussi  dans  la  colonie,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre;  cela  a  iutroduit  dans 
la  population  certains  éléments  dangereux. 

K.  l«  président  —  Cette  dépêche  n'est  pas  la 
seul'Vil  y  en  a  eu  d'autres;  il  y  a  eu  même  des 
envoyés  de  la  Ligue  en  Algérie, 

■  de  La  sïcotttre.  —  Il  y  a  un  point  que  je  vou- 
drais constater.  M.  du  Houzet  n'est  pas  allé  en 
Algério  pour  la  première  fois  quand  il  y  a  été 
nommé  préfet;  il  l'avait  déjà  habitée? 

K.  Charles  dn  Bouet.  —  J'ai  habité  l»s  trois 
provinces;  il  y  a  plus  do  dix  ans  que  je  connais 
l'Algérie,  que  j'y  voyage,  que  j'y  réside,  que  je 
l'étudié  à  tous  les  points  de  vue. 

h  de  La  SUotlere  —  Je  voudrais  domauder  à 
M.  du  Houzet  si  le  mouvement  qui  a  éclaté  le  28 
octobre  n'a  pas  été,  dans  une  certaine  mesure, 
un  mouvement  séparatiste?  Est-ce  que  le  mot: 
a  l'Algérie  (ara  da  se  »  n'a  pas  été  un  mot  d'or- 
dre donné  par  quelques  meneurs? 

I.  Otarie*  du  Bouet.  —  Beaucoup  ]>lus  tard  il  y 
a  eu  des  meneurs  qui  n'ont  pas  été  suivis,  et  qui 
sont  entrés  dans  ces  idées  et  les  ont  exprimées 
sans  succès  ;  mais  au  28  octobre,  il  n'existait  rien 
de  semblable  :  le  mouvement  qui  s'est  produit  a 
été  spontané  ;  il  y  a  eu  un  coup  do  main,  un 
e  colère  et  de  folie,  et  il  y  a  eu  des 
;  qui  ont  exploité  cela, 
ï.  Je  La  Ile.Uère.-Dans  une  dépêcha  du  7  no- 
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vembre,  nous  trouvons  déjà  les  mots  fari  da  sr. 

U.  Charles  da  Bouet  —  Oui,  mais  à  et;  moment 
cela  voulait  dire  :  •  Nous  vous  demandons  un 
gouverneur,  un  commissaire  extraordinaire;  si 
vous  ne  nous  en  donnez  pas  un,  nous  allons  en 
faire  un.  » 

C'est  ainsi  qu'a  été  formulée  la  nomination  de 
M.  Vuillermoz,  mais  il  n'y  a  rien  de  séparatiste 
là -dedans. 

H.  le  président.  —  M.  Vuilh't  mw  demandait  un 
gouvernour,  sauf  à  repousser  d'autres  gouver- 
neurs que  lui-même.  On  dit  à  Alger  :  e  Vous 
nous  donnez  comme  gouverneur  le  général  Wal- 
sin-Esterhazy,  nous  n'en  voulons  pas;  vous  nous 
donnez"  le  général  Lichtlin,  M.  Didier,  nous  n'en 
voulons  pas!  » 

>.  Charles  da  Bnuet  —  Il  n'y  a  pas  eu  d'oppo- 
sition à  la  nomination  de  M.  Didier. 

H.  le  président.  —  Voici  es  qu'écrivait  M  Vuil- 
lermoz: 


«  Nous  vous  informons  quo  le  comité  de  salut 
public  se  réunit  pour... 

a  On  trouve  que  d'avoir  nommé  ici  Didier,  qui 
est  enfermé  à  Paris,  est  une  mystification. 

«  Envoyez  commissaire  extraordinaire,  ou  con- 
firmez nos  pouvoirs.  » 

«  Confirmez  nos  pouvoir?,  «  c'était  le  refrain 
habituel  des  dépêches  do  M.  Vuillermoz. 

K.  Charles  dn  Bouet.  —  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  détendra  ceux  qui  ont  écrit  cotle  dépêche  ; 
c'est  une  question  d'interprétation  pure  et  sim- 
ple que  jo  voux  traiter  :  je  dis  qu'à  ce  moment- 
là,  il  fallait  un  gouverneur  ou  un  commissaire 
extraordinaire  faisant  fonctions  do  gouverneur  ; 
on  ne  leur  en  donno  pas,  et  ils  disent  :  «  Nous 
ne  pouvons  pas  rester  dans  cet  état  d'anarchie  ; 
si  vous  ne  nous  envoyez  pas  un  gouverneur,  nous 
allons  en  faire  un.  «  . 

Il  est  certain  qu'il  y  avait  urgence  à  sortir  de 
cet,  état  d'anarchie  où  l'Algérie  avait  été  laissée. 
Voici  à  ce  sujet  ce  que  j'écrivais  an  Gouverno- 
menWcomme  préfet  : 

«  Oran,  le  0  novembre  1870. 
u  Monsieur  le  ministre, 

a  Vous  avez  laissé  l'Algérie  en  pleine  anar- 
chie. Le  gouvernement  du  général  Durriou  n'était 
que  nominal,  ce  général  ne  gouvernait  pas,  et  il 
empêchait  do  gouverner. 

«  Depuis  son  départ,  nous  n'avons  aucun  pou- 
voir central  à  Alger.  Le  gouverneur  général, 
M.  Didier,  est  bloqué  dans  Paris.  Le  commis- 
saire extraordinaire,  M.  Cent,  est  rotenu  à  Mar- 


e  Le  commandant  supérieur  des  forces  de 
terro  et  do  mer  (général  Lallemand),  traîne  je 
ne  sais  où  et  n'arrive  pas  Dans  les  provinces. 
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il  n'y  a  pas  d'uulorilé  locale  qui  puisse  suppléer 
A  l'absence  «l'un  pouvoir  central, 
v  »  Le  général  commandant  la  division  ne  peut 

agir  que,  sur  les  ordres  d'uu  intérimaire,  dont 
te  pouvoir  e»t  contesté  à  Alger.  Le  préfet  n'est 
i  sous  le»  ordres  de  personne,  car  il  n'a  pas  de 

chef  à  Alger,  ot  vos  occupations  no  vous  per- 
mettent pas  de  lui  prescrire  ce  qu'il  doit  faire. 
Il  restait  au  moins  au  préfet  une  autorité  vague, 
indéfinie,  résultant  de  la  croyance,  universelle- 
ment répandue,  qu'un  décret  sur  le  métier  allait 
mettre  sous  sa  main  toute  la  province,  territoire 
militaire  et  territoire  civil.  Cela  lui  permettait  do 
résoudre  les  questions  pendantes,  lieu  que  par 
son  autorité  moraie.  Votre  décret  du  27  betobro 
a  dépouillé  le  préfet  do  celle  autorité,  en  défi- 
nissant ses  pouvoirs,  en  le  reulerrnant  dans  la 
petit  cercle  de  son  petit  département.  Los  affai- 
res arabes  lui  échappent,  c»  qui  i-  rond  impuis- 
sant. <■> 

«t  La  Sicetlére  -  Kst-ce  que  le  mouvemont 
l'Alger  n'a  pas  franchi  toutes  les  bornos  ?Est-ce 
que  des  fonctionnaires  publics  n'ont  pas  été  ré- 
voqués par  la  municipalité  d'Alger,  et  même  des 
fonctionnaires  militaires? 

■  1«  président  -  En  répondant  a  la  question 
de  M.  de  La  Slcotière,  vous  pourrez  nous  dire 
«  gaiement  comment  le  mouvement  communaliste 
•  est  propagé  en  Algérie. 

I.  Charles  du  Boazet.  —  Je  vais  répondre  à  la 
question  qui  m'est  posée. Voici  ce  qui  s'est  passé 
en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  du  télé- 
graphe. 

La  municipalité  a  installé  M.  Flassctiôre, 
mort  actuellement.  Les  employés  du  télégraphe 
n'ont  pas  voulu  l'accepter,  et,  vous  connaissez 
lexpreasion  télégraphique,  ils  ont  fait  silence. 
J'étais  à  Oran,  et  pendant  une  journée  ou  une 
demi-journée,  je  suis  resté  sans  communication» 
télégraphiques;  je  ne  savais  pourquoi;  je  l'ai 
appris  depuis.  J'ai  su  ausii  «rue  M.  Gambetta 
avait  félicité  les  employés  du  télégraphedo  la 
manière  dont  ils  avaient  compris  leur  devoir. 
Voici  une  première  installation  qui  n'a  pas 
réussi.  Comme  destitution,  il  y  a  eu  le  commis- 
saire central  de  police  qui  a  été  destitué  par  la 
mairie,  il  n'y  pus  eu  autre  chose. 

M.  de  La  Sleetiere.  -  Le  mot  d'ordre  a  été  don- 
né ;  cola  ne  semble  pas  doutoux,  car  j'ai  des 
dépêches  qui  semblent  l'indiquer.  Ainsi,  voici 
une  dépêche  du  1"  novembre  :  «  Conservez  co- 
lonel,s  il  adhère  République  «  Dans  une  autre  : 
«  Pour  mobilisés,  attendez  général  :  révoquez 
garde  champêtre.  » 

■.  Charles  du  Bouzet  —  Vous  me  parliez  d'Al- 
ger, et  je  vous  citais  le»  faits  qui  se  sont  passés 
a  Alger;  .ie  n'en  connais  pas  d'autres. 


ff  le  président.  —  Voulez-vous  reprendre  votre 
récit  au  l"  novembre,  au  moment  oii  vous  avez 
été  nommé  commissaire  extraordinaire  avec  les 
pouvoirs  de  gouverneur  général  ! 

M.  Charles  do  Beuet.  —  Lorsque  j'ai  accepté, 
j  ignorais  complètement  si  jo  pourrais  entrer  à 
Alger;  je  l'ignorais  si  bien,  que  j'avais  eu  soin 
de  mettre  dans  ma  dépêche  d'acceptation  provi- 
soire que  Je  demandais  a  pouvoir  entrer  en  fonc- 
tions quand  j.'  voudrais  et  où  je  voudrais.  J'avais 
prévu  le  cas  où  je  no  pourrais  pas  entrer  à  Al- 
ger; alors  j'aurais  transporté  le  gouvernement 
en  dehors  d'Alger. 

Je  suis  parti  tout  seul,  emmenant  une  seule 
personne  avec  moi,  un  sous-chef  de  bureau  de  m 
la  préfecture,  M.  Monin,  en  qui  j'avais  confiance, 
très-énergique,  très-dévoué,  et  sachant  fort  bien 
l'arabe:  j'avais  eu  peu  de  rapports  avec  lui,  mais 
je  l'avais  deviné,  et  il  m'a  éié  très-utile. 

Je  n'avais  pas  prévenu  quo  jo  parlais.  Je  vou- 
lais arriver  incognito  à  Algi-r  cl  avant  qu'on  sut 
mon  arrivée  ;  mais  or»,  la  savait  à  Miliana,  où.  je 
trouvai  à  la  diligonco  le  sous-préfet,  et  la  nou- 
velle de  mon  arrivée  se  répandit  à  Alger. 

h'n  arrivant  a  la  gare,  la  première  personne 
que  je  vis,  oelsit  un  conseiller  de  préfecture  qui 
Taisait  les  fondions  >!e  préfet  :  car  on  n'avait 
pas  de  préfet,  et  ce  n'était  pas  le  sécrétai  10  gé- 
néral île  la  préfecture  qui  le  remplaçait.  Il  vint 
à  moi  d'un  air  effaré  et  me  dit  :  .  lijnsieur  le 
commissaire  extraordinaire,  je  viens  vous  préve- 
nir que' la  mairie  a  mis  les  scellés  sur  le  palais 
du  Gouvernement;  vous  ne  pourrez  pas  y  entrer, 
on  vous  a  préparé  un  logement  à  la  préfecture.» 
Cela  me  parut  bien  extraordinaire,  mais  je  ne 
voulus  pas  avoir  l'air  d'y  attacher  d'importance, 
et  je  répondis  :  «  I.o  palais  étant  vide,  c'est  pro 
bablemont  une  mesure  conservatoire.  »  J'allai  à 
la  préfecture.  Bienlét  après  arriva  M.  Vuillei- 
moz  avec  un  autre  conseiller  municipal,  un 
jeune  avocat,  mort  i  l'heure  qu'il  est. 'Ces  mes- 
sieurs me  dirent  :  «  Pourquoi  venez-vous  à  la 
préfecture  et  n'allez-vous  pas  au  palais  du  Gou- 
vernement? —  On  m'a  dit  que  lo*  scellés  y 
avaient  été  mis;  c'est  probablement  une  mesure 
conservatoire.  —  Ma  s  pas  du  toui,  il  n'y  a  pas 
descellés;  nous  avons  fait  seulement  sceller, 
par  précaution  et  pour  prévenir  des  détourne- 
ments de  mobilier,  la  porta  par  laquelle  on  va 
du  palab  à  la  polile  maison  adjacente  et  à  la  rue. 
latérale-  Nous  vous  demandons  d'entrer  au  palais 
tout  de  suite.  » 

Vous  voyez  par  la  combien  on  avait  peur, 
puisque,  à  la  préfecture,  on  oe  savait  pas  ce  qui 
se  passait  au  palais  du  Gouvernement,  et  qu'on 
croyait  quo  je  ne  pourrais  pas  y  entrer.  A  Tours 
on  n'était  j«a  plus  rassuré.  M  Crémieux  me  télé- 
graphiai), te  20  novembre  : 
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«  Dites-moi  immédiatement,  et  chaque  jour  do 
.:ette  semaine,  si  la  tranquillité  .1  Alger  vous 
parait  assurée.  » 

Je  m'installai  donc  au  palais  du  Gouverne- 
ment. Il  y  eut  une  torto  de  détente  dans  l'opi- 
nion publique  à  partir  du  moment  de  mou  ar 
rivôo. 

La  grande  majorité  de  lia  population  était  1res 
ennuyée  de  L'élit  de  choies  antérieur,  et  du  gou- 
vernement do  M.  Vuillermoz,  qui  n'en  était  pas 
un:  on  se  crut  un  peu  sauvé  quand  on  vit  une 
autorité  légale.  Cependant  je  n'avais  que  le  j  ou- 
voir  légal,  et  pas  d'autre  force  que  cellc-la.  et 
ma  lactique.  On  pouvait  me  renverser  si  on  le 
voulait  et  quand  on  le  voudrait,  comme  on  avait 
'  fait  pour  le  général  Walsin-Esterhazy.  Je  trouvai 
immédiatement  un  appui  très-sérieux  dans  la 
milice  qui  vint  à  moi.  Le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avait  eu  la  bonne  idée,  pour 
enlever  aux  maire*  et  spécialement  au  maire 
d'Alger  touto  action  sur  la  milice,  île  faire,  sans 
m'en  prévenir,  un  décret  qui  donnait  au  commis- 
saire extraordinaire  le  commandement  supérieur 
de  toutes  les  milices  du  l'Algérie.  La  milice  vint 
a  moi;  le  maire  était  irûs-mécontent  de  ce  que 
cette  autorité  lui  était  enlevée  ;  les  ofliciers  de  la 
milice  en  étaiont  au  contraire  fort  contents,  si 
contenu  qu'ils  vinrent  au  nombre  do  80  ou  100 
mo  demander  de  passer  une  revue.  J'y  consentis 
volontiers,  et  un  de  mes  premiers  actes  officiels 
fut  précisément  de  passer  la  milice  en  revue. 
Cela  produisit  un  très-bon  effet  Oa  comprit  que, 
par  leur  démarche  près  «le  moi,  les  officiers  de 
la  milice  se  rattachaient  au  gouvernement  et 
acceptaient  le  décret  qui  était  le  commandement 
de  la  milice  au  maire. 

En  arrivant  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, je  ds  uno  proclamation  dans  laquelle  j'in- 
sistai tout  spécialement  sur  ;a  nécessité  de  re- 
noncer à  toute  espèce  d'usurpation  de  pouvoirs 
et  de  fonctions  publiques.  Et  voici  un  fragmeut  : 

- 

..  Que  chacun  de  nous  reste  dans  son  rûle  et 
fasse  son  devoir.  Le  Gouvernement  do  la  Répu- 
blique respecte  les  droits  des  citoyens;  il  pro- 
voque leur  initiative  et  demande  leur  concours. 
Vous  respecterez  son  autorité  légitime.  Vous 
n'oublierez  pas  que  la  République  étant  le  ré- 
gime du  droit,  toute  usurpation  de  pouvoir, 
quelle  que  soit  la  pureté  des  moilfs  qui  l'au- 
raient inspiréo,  serait  un  attentat  contre  la 
République  elle-même.  » 

Cela,  s'appliquait  évidemment  aux  faits  qui 
s'étaient  passés,  et  ce  langage  fut  généralement 
approuvé. 

Il  y  eut  donc  une  espèce  de  luno  do  miel  ;  la 
population  était  très-contente  déchapiw  à  M. 
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|  Vuillermoz,  et  oa  était  satisfait  d'avoir  un  gou- 
I  vernement  civil  :  fnai»  cela  ne  pouvait  pas  durer 
longtemps,  parée  que  le  gouvernement  civil  ne 
pouvait  nert- faire.  J  étais  complètement  impuis- 
sant. 

Il  y  avait  un  vice  dans  la  constitution  que  Je 
devais,  appliquer,  et  qui  était  le  décret  du  24 
octobre  :  c'est  qu'en  créant  un  gouverneur  gé- 
néral civil,  on  avait  mis  sous  ses  ordres  un 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  lequel  avait  directement  l'administration* 
de  toutes  les  tribus  arabes,  c'est-à-dire  de  pres- 
que toute  l'Algérie,  de  telle  sorte  que,  pour  les 
dix-neuf  vingtièmes  de  l'Algérie,  lo  gouverneur 
civil  ne  faisait  rien  et  ne  savait  que  ce  que  vou- 
lait bien  lui  dire  le  commandant  supérieur  dos 
forces  de  lorre  et  de  mer. 

L'Algérie  était  nominalement  sous  mes  ordres, 
mais  je  n'étais  en  quolquo  sorte  que  le  préfet 
des  préfets;  je  n'avais  que  les  villes  et  les  villa- 
ges européens  qui  se  trouvent  disséminés  sur  ce 
vaste  territoire;  tout  lo  reste  m'échappait  com- 
plètement. 

D'un  autre  coté,  voici  ce  qui  arrivait  :  je  n'a- 
vais pas  de  préfet  à  Alger;  je  n'ai  jamais  pu  en 
avo.r;  j  en  ai  demandé  un  à  cor  cl  à  cri;  on  - 
m'a  d'abord  dit  qu'on  m'en  enverrait  un  et  puis 
on  me  l'a  refusé  ;  on  me  répondit  que,  plus  tard, 
on  devait  supprimer  le  gouvernement  général  do 
l'Algérie,  et  qu'on  mo  réservait  alors  la  préfec 
turo  d'Alger.  Jo  me. suis  hùté  de  refuser,  j'ai 
répondu  que,  la  guerre  finie,  je-  voulais  me 
retirer,  et  que,  d'ailleurs,  je  croirais  descendre 
beaucoup  en  acceptant  la  préfecture  d'Alger, 
après  avoir  été  préfet  d  Orau.  Je  ne  pourrai 
vous  rendre  compte  de  ce  qu'était  ma  situation, 
qu'en  'vous  disant  l'état  légal  dans  lequel  se 
trouvait  l'Algérie. 

Pendant  les  cinq  mois  quo  j'y  ai  passés,  nous 
avons  eu  deux  constitutions  :  celle  du  décret  du 
24  octobre,  qui  n'a  pas  pu  être  exécuté*,  el  une 
autre  constitution,  diamétralement  opposée,  qui, 
après  le  24  octobre,  était  entrée  dans  la  pensée 
dtr  Gouvernement,  mais  qui  n'a  jamais  été  rédi- 
gée. 

Ceci  a  besoin  d'explication.  l.e  décret  du  24 
octobre  avait  établi  un  véritable  gouvernement 
colonial,  avec  un  gouverneur,  un  budget  spécial, 
un  conseil  de  gouvernement  ;  c'était  à  peu  près 
lo  gouvernement  tel  qu'il  existait  auparavant  : 
l'Algérie  restait  une  colonie,  ayant  son  gouver- 
nement particulier.  Telle  était  la  constitution  de 
l'Algérie  lorsque  je  suis  arrivé  à  Alger,  le  19  no-  * 
vembre.  Cependant,  deux  jours  après,  quanti  je 
reçus  le  secrétaire  géRéral  que  m'envoyait  M. 
Ciémieux,  ce  secrétaire  général  m'apprit  que 
cette  constitution  du  24  octobre  n'existait  plus 
de  fait;  que,,  virtuellement,  elle  était  détruite,  et 
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<|u  mi  allait  faire  de  l'Algérie  trois  départements 
français,  sans  gouvernement  central  à  Alger  Do 
sorte  que,  trois  semaines  après  le  décret  qui  éta- 
blissait un  gouverneur  général  de  l'Algérie  ot 
une  administration  coloniale,  venait  un  autre 
•>  système  diamétralement  opposé, 

Voici  ce  qui  est  résulté  de  ce  changement. 
Avec  la  constitution  du  24  octobre,  j'aurais  eu 
deux  corps  électirs  autour  de  moi,  le  conseil  du 
gouvernement  et  le  consultatif;  cela  aurait  été 
*  uno  force  pour  moi,  quelquefois  une  occasion 
de  difficulté*,  mais  plus  souvent  un  point  d'ap- 
pui, tandis  que  je  me  suis  trouvé  complètement 
isolé. 

D'autre  part,  je  n'avais  pas  do  conseils  géné- 
raux, pour  une  raison  spéciale  &  l'Algérie.  On 
avait  fait  une  loi  sur  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie,  qui  excluait  de  ces  conseils  les  mem- 
bres nommés  a  titra  étranger,  suivant  décret 
impérial  de  1870  ;  de  plus,  on  avilit  naturalise 
les  israélites  indigènes,  qui,  en  conséquence,  me 
pouvaient  plus  figurer  aux  conseils  généraux  à 
litre  indigène.  Sur  quatre  éléments  dont  se  com- 
posaient les  conseils  élus  en  1870,  deux  avaient 
donc  disparu,  Doù  il  résultait  que  ces  conseils 
généraux  ne  comptaient«plua  et  ne  pouvaient 
plus  fonctionner. 
■  Je  n'ai  donc  eu  ni  conseils  généraux,  ni  con- 
seil consultatif,  ni  conseil  de  gouvernement.  J'ai 
été  complètement  isolé.  J'avais  été  averti  ofti 
cieusement  par  le  secrétaire  général,  M.  I.cbat- 
leux,  de  l'abandon,  décidé  en  principe  par  M. 
Crémieux,  de  la  constitution  coloniale  du  24  oc- 
tobre et  do  son  remplacement  projeté  par  une 
organisation  qui  assimilerait  l'Algérie  à  la  Fi  ance 
et  supprimerait  le  gouvernement  général.  J'en 
fus  plus  tard  averti  indirectement  par  uno  dé- 
pèche en  date  du  10  décembre,  de  M.  Crémieux. 
qui  me  disait  : 

a  II  me  paraît  inutile  que  vous  vous  préoccupiez 
davantage  de  trouver  un  préfet  pour  le  départe- 
mont  d  Alger.  Nous  n'en  avons  pas  besoin  tant 
que  vous  êtes  à  Alger  comme  commissaire 
extraordinaire  ;  vous  en  exercerez  effectivement 
les  attributions  comme  vous  avez  fait  depuis  vo- 
tre installation  ;  et  le  jour  où  vous  cesserez  d'ê- 
tre commissaire  extraordinaire,  parce  que  vous 
serez  parvenu  a  accomplir  l'évolution  que  nous 
avons  tous  à  tâche  de  poursuivre,  le  poste  de 
prélet  d'Alger  demeurera  un  poste  d'élite  qui 
vous  sera  tout  naturellement  réservé.  (Ce  que 
»  je  me  suis  hâté  do  refuser.) 

«  Le  Gouvernement  qui  poursuit  en  Algérie  la 
décentralisation  des  trois  départements  comme 
le  seul  moyen  pratique  d'avoir  raison  des  erre- 
ments du  passé,  no  peut  pas,  dans  le  moment 
présent,  offrir  a  l'opinion  publique  une  meilleure 


preuve  do  son  intention  conforme  aux  aspira- 
tions des  citoyens,  quo  de  laisser  ce  poste  d'Al- 
ger virtuellement  entre  vos  mains.  » 

Ainsi,  je  me  suis  trouvé  plue»*  entre  le  sys- 
tème du  24  octobre,  le  système  d'un  gouver- 
nement colonial.etun  autre  système,  relui  de  l'as- 
similation à  la  France,  qui  n'existait  pas  encore 
mais  qui  a  suffi  pour  empêcher  l'autre  de  fonc- 
tionner. Avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  régi- 
mes, on  pouvait  vivre  ;  entre  les  doux,  c'était 
impossible, 

L'inconvénient  était  d'autant  pins  grand  qne 
je  ne  pouvais  mettre  le  public  dans  la  confi- 
dence de  ce  changement  d'idées  de  M  Crémieux, 
quoique  j'en  eusse  l'autorisation  par  la  dépêche 
que  je  viens  de  vous  tire;  je  ne  pouvais  pas  dire 
que  la  constitution  sous  laquelle  nous  vivions 
n'existait  plus,  et  qu'il  y  en  avait  une  autre  h 
faire  qui  n'existait  pas  encore.  Ces  choses-là  ne 
se  disent  pas,  elles  ne  s'expliquent  pas,  elles  ne 
peuvent  pas  se  dire!  Jo  subissais  donc  les  incon- 
vénient* de  cette  situation  sans  pouvoir  l'expli- 
quer. J'en  citerai  quelques-uns. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  le  décret  du 
24  octobre  avait  mis  en  jeu  des  intérêts  et  des 
ambitions  légitimes.  Il  avait  pour  conséquence 
l'élection  ou  la  nomination  des  membres  d'un 
conseil  facultatif  et  d'un  conseil  de  gouverne- 
ment. Or  je  ne  nommais  personne,  je  ne  Taisais 
élire  personne,  parce  que.  ces  deux  conseils 
élaient  supprimés  en  principe. 

Les  intéressés,  qui  no  connaissaient  pas  ce 
motif,  s'en  prenaient  à  moi. 

L'abandon  par  M.  Crémieux  de  son  décret  du 
24  octobre  était  cause  également  de  ce  que  jo 
n'avais  pas  do  préfet  à  Alger. 

On  ne  voulait  pas  nommer  do  préfet  a  Alger 
de  peur  de  faire  croire  aux  Algériens  qu'on  avait 
l'intention  do  conservor  un  gouvernement  gé- 
néral en  Algérie.  L'absonco  do  préiet  à  Alger 
me  créait  de*  difficultés,  et  on  me  les  repro- 
chait. Ainsi,  je  ne  pouvais  non  foire,  rien  du 
tout  ;  j'étais  assis  entre  deux  constitution.-!,  dont 
l'une  ou  l'autre  pouvait  être  bonno,  mais  dont 
je  ne  pouvais  appliquer  ni  l'une  ni  l'autre.  Il  en 
est  résulté  beaucoup  d'inconvénients. 

A  cela  se  sont  joinU  les  intérêts  froissés.  Vous 
savez  ce  qui  arrive  au  lendemain  des  change- 
ments do  Gouvernement  :  tout  le  mendo  de- 
mande des  destitutions  cl  des  places.  Dès  mon 
arrivée  à  Alger,  j'ai  été  accablé  de  dénoncia- 
tions et  do  sollicitations  ;  je  n'ai  destitué  per- 
sonne, tout  lo  monde  alors  s'est  tourné  contre 
moi,  et  il  y  a  eu  de  très-grandes  difficultés. 

M.  le  prttiasnt.  —  Le  personnel  que.  vous  avez 
trouvé  installé  était-il  digne  de  confiance? 

M.  Charles  da  b  ont      U  personnel  que  J'ai 
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trouvé  n'êlait  jm*  nouveau.  Rien  n'avait  été 
changé  :  on  avait  seulement  nommé  trois  préfets 
et  uu  secrétaire  du  gouvernement  général.  A 
part  cela,  il  n'y  avait  eu  aucun  changement,  et 
je  n'ai  pas  voulu  en  faire.  Il  n'y  avait  pas  liou 
en  Algérie  de  destituer  des  fonctionnaires 
pour  motifs  politiques,  et  il  n'existait  pas  con- 
tre eux  de  haines  obligeant  i  en  sacrifier  quel- 
ques-uns. 

J.'oi  donc  conservé  tout  le  personnel,  et  cela  a 
été  un  très-grand  grief  contre  moi.  La  lutte  a 
commencé  contre  moi  après  décembre, 

«  de  La  Sketière.  —  Pardonnez- moi  si  je  vous 
arrête.  Les  incidents  relatifs  aux  officiers  capi- 
tulé», et  a  propos  desquels  vous  avez  déployé 
beaucoup  d'énergie,  n'ont-ils  pas  eu  liou  avant 
la  mois  de  décembre  ? 

«  Charles  do  iMHt  —  Oui,  monsieur,  si  vous  le 
désirez,  je  puis  vous  parler  do  ce  Tait. 

E.  la  président  —  Parlez-en,  il  voua  lait  honneur. 

H.  Charlu  4a  Boowt  —  Vous  savez  que  M.  Oam- 
betia  avuit  pour  plan  d'envoyor  le  plus  possible^ 
en  Algérie  des  officiers  capitulés  et  de  noirs 
prendre  en  échange  d'autres  officiers  pour  les 
employer  contre  la  Prusse.  Cette  décision  et  les 
officiera  qu'elle  amenait  en  Algérie  y  furent 
très-mal  accueillis'  Vous  savez  combien  la  com- 
mission des  capitulations  a  été  sévère  pour  les 
officiers  qui  ont  abandonné  leurs  soldats.  Le 
même  sentiment  était  très-développé  en  Algérie, 
et  cela  se  comprend  :  la  population  algérienne 
est  en  grand':  partie  d'origiue  militaire  ;  un  de 
vos  collègues,  M.  Alexis  Lambert,  m'a  dit  avoir 
fait  des  recherches  statistiques  pour  la  ville  de 
Constanlino,  d'où  il  résulte  que,  dans  la  ville,  la 
moitié  de  la  population  française  est  composée 
d'anciens  militaires,  officiers,  sous-ofliciers  ou 
soldats;  l'esprit  militaire  est  donc  fort  développé 
on  Algérie  Le  sentiment  qui  a  inspiré  le  blâme 
exprimé  par  la  commission  dos  capitulations 
était  très  répandu  dans  la  population  civile  de 
l'Algérie,  et  il  était  partagé  par  l'armée. 

Parmi  les  officiers  et  sous-officiers  alors  en 
Algérie,  il  y  a  eu  un  mouvement  de  répulsion 
très-vif  contre  les  officiers  capitulés  ;  les  uns 
par  point  d'honneur  militaire,  les  autres  peut- 
être  par  intérêt,  les  ont  fort  mal  reçus.  Il  y  avait 
des  positions  qu'on  aurait  pu  avoir,  et  qu'un  offi- 
cier de  Sedan  vous  enlevait.  Ou  m'a  môme  dit 
.  qu'il  y  avait  eu  dos  officiers  capitulés  auxquels 
on  avait  refusé  place  à  la  table  commune;  il  y  a 
eu  i  ce  propos  dos  luttes  de  toute  espèce 

U  population  civile  aussi  bien  que  la  popula- 
tion militaire,  était  donc  hostile  à  ces  officiers. 
J'ai  lutté  contre  ces  dispositions  autant  que  j'ai 
pu;  nous  avons  à  peu  près  réussi  dans  deux  dé- 
partements, mais  nous  avons  échoué  dans  le  troi- 


J'étals  à  Oran,  lorsque  les  premières  querelles 
se  sont  élevées.  J'ai  reçu  peu  de  temps  après 
mon  arrivée,  le  colonel  Baroilhet,  blessé  à  Sedan, 
et  officier  capitulé.  Il  devait  commander  lu  sub- 
division do  Sidi-Bel-Abliès,  qui  passe  pour  le 
centre  stratégique  do  la  province  d'Oran,  car 
cette  plaine  do  la  Mekerra  est  la  grande  route 
des  invasions  venant  du  sud.  A  Bcl-Abbès  on  ne 
voulait  pas  recevoir  cet  officier,  et  on  préparait 
une  manifestation  contre  lui.  J'avais  été  en  rap- 
port, à  Oran,  avec  le  colonel  qui  m'avait  beou- 
coup  plu  par  son  honnêteté  et  sa  franchise.  Je 
lui  avais  dit  :  «  Je  vous  ferai  accepter  par  les 
habitants  de  Bel-Abbés.  »  J'y  tenais  d'autant 
plus  quo  c'était  la  première  fois  que  la  question 
se  posait  dans  lu  province,  et  quo  de  la  manière 
dont  elle  serait  résolue,  dépendrait  la  solution 
des  autres. 

J'écrivis  donc  au  maire  de  Bel  Abbès,  lui  di- 
sant que  le  Gouvernement  tenait  beaucoup  i  ce 
que  les  officiers  capitulés  pussent  faire  leur  ser- 
vice ;  que  c'était  une-  nécessité  pour  nous  et  un 
intérêt  national  ;  qu'il  fallait  absolument  envoyer 
en  Franco  tous  nos  oriiciers  disponibles  pour  la 
guerre,  et  conserver  pour  l'Algérie  ceux  qui  no 
pouvaient  pas  combattre  contre  la  Prusse,  parce 
que  Ijjur  parole  «  engageait.  Outre  ces  raisons 
générales,  je  fie  un  grand  éloge  du  colonel  Ba- 
roilhet, et  j'insistai  d'une  manière  particulière, 
en  faisant  pour  moi  de  cette  affaire  une  question 
personnel!  e.  J'ajoutai  que  je  n'écrivais  pas  seu- 
lement comme  préfet,  mais  comme  homme,  quo 
je  le  priais  de  convoquer  son  comité  de  défense, 
sou  conseil  municipal,  do  lire  ma  lettre  et  de 
l'appuyer.  J'ajoutai  enfin  :  «Je  ne  puis  pas  quit- 
ter Oran,  sans  quoi  j'irais  moi-môme  installer  le 
colonel  Baroilhet.  »  El  je  l'aurais  Tait. 

Je  n'en  ai  pas  eu  besoin.  Le  maire  réunit  toulo 
la  partie  influente  de  la  population  ;  il  lut  ma 
lettre  et  il  la  commenta.  Le  lendemain  de  mon 
départ  pour  Alger,  mon  secrétaire  général  a 
reçu  à  Oran  une  )»etite  dépêche  bien  simple;  je 
n'en  ai  pas  les  termes  précis,  dans  laquelle  on 
disait  qu'après  réflexion,  on  accepterait  sans 
mot  ilire  le  colonel  Baroilhet. 

Quelques  jours  après,  mon  successeur,  M. 
Arexis  Lambert,  en  faisait  autant  à  Nemours  ;  il 
a  en  main  une  lettre  de  remerciments  de  l'offi- 
cier qu'il  a  réussi  à  faire  installer  dans  ce  poste 

A  Mosloganem,  je  no  suis  plus  en  quollo  cir- 
constance (c'était  pour  uu  succès  militaire,  vrai 
ou  faux),  on  tira,  le  canon.  Nous  lirions  le  canon 
quand  nous  pouvions,  et  nous  pensions  que,  si 
nous  brûlions  de  la  poudre  pour  des  victoire» 
douteuses,  cela  nous  épargnerait  de  lu  poudre  a 
brûler  contre  les  Arabes.  On  ayait  donc  l'ordre 
de  tirer  le  canon  A  Mostaganem,  lorsque  le  soua- 
préfet,  nommé  RabueL  s'adressa  à  l'officier  qui 
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commandait  la  fou,  en  lui  citant  :  a  Vou«  êtes 
»  un  capllulard,  je  voua  défends  do  tirer  le  canon.  » 
Là-dessus,  plainte  de  l'officier  au  général  et  de 
celui-ci  au  préfet,  M.  Alexis  Lambert,  qui  s'a- 
dressa à  moi.  Depuis  quoique  temps,  jo  voulais 
oie  débarrasser  do  ce  sous-préfet  ;  pour  toute 

ré[>onse  l"  la  dépêche  <io  If,  Lambert,  j'envoyai 

au  sous-préfol  une  dépêche  ainsi  conçue 

M.  le  sous-prélet  prendra  bateau  pour  France 
mercredi  prochain,  ot  ira  se  mettre  a  la  disposi- 
tion lu  Gouvernement.  » 

Voila  ce  qui  s'est  passé  dans  la  province  l'Oran 
pour  les  olb'ciors  capitulés. 

L'n  jour,  A  Alger,  j'apprends,  en  conversation 
avec  uu  colon  de  Cous  tan  line,  que  la  bateau 
allait  emmener  u  Bougie  l'ollicier  qui  venait 
d'être  nommé  commandant  supérieur  à  Bougie. 
Ce  colon  savait  que  le  rommatidant  était  recom- 
mandé par  des  habitants  d'Alger  à  ceux  de  Bou- 
gie, comme  «  copitulard  ••  et  qu'on  ne  devait  pas 
le  recevoir.  Jo  dis  à  co  colon,  que  je  connaissais 
pour  avoir  fait  un  voyage  avec  lui  :  ■  Vous  avez 
babité  Bougie,  vous  y  avez  des  amis,  il  laut  ab- 
solument quo  vous  fissiez  recevoir  cet  officier. 
Engagez-les  à  le  recevoir  de  bonne  volonté,  parce 
quo  je  suis  décidé  il  ie  faire* recevoir  quand 
même.  » 

Si  j'avais  su  que  vous  m'interrogeriez  sur  ce 
point-là,  je  vous  auras  apporté  la  lettre  de  M. 
Gauthier-d'Aubcterrc,  par  laquelle  il  m'annon- 
çait que  c'était  A  grand  peine  qu'il  était  parvenu 
à  persuader  aux  habitant!  de  Bougie  de  recevoir 
cet  officier. 

Voilà  pour  la  province  de  Constantine,  dans 
la  partie  qui  mo  touchait  de  près.  Malheureu- 
sement, il  n'en  a  pas  été  de  même  à  Constan- 
tine. 

Sur  celte  queîtion  des  capitules,  il  y  a  eu  deux 
préfets  qui  ont  soutenu  le  Gouvernement,  c'est 
M.  Lambert  et  moi,  il  y  en  a  eu  un  qui  ne  l'apas 
soutenu,  c'osf  M  Lucel,  votre  collègue. 

Je  voua  demande  la  permission  do  vous  lire 
un  passage  d'un  do  mes  rapports  :  vous  y  verrez 
comment  la  question  des  capitulés  a  été  traitée 
à  Constantine  : 

•  28  novembre  1870. 

«  Monsieur  le  ministre  do  la  justice, 

<■  La  province  d'Oran  est  calme,  ot  avec  M. 
Alexis  Lambert  comme  préfet,  on  peut  dormir 
sur  les  deux  oreilles.  J'ai  trouvé  colle  d'Alger  en 
plein  gâchis;  mais,  depuis  ma  venue,  il  s'est  pro- 
duit un  grand  apaisement  ;  l'ordre  rentre  dans 
les  esprits,  et  il  no  faut  qu'un  pou  de  temps  pour 
le  rétablir  complètement  dans  les  faits.  Je  ren- 
contre  beaucoup  de  bonne  volonté  et  une  réac- 


tion très-marquée  contre  les  tendances  an archi- 
ques  des  premiers  jours.  « 

«  La  province  de  Constantine,  la  pins  sage  des 
trois,  s'était  emportée  sur  la  question  des  capi- 
tulés. Avant-hier  26,  jo  recevais  du  préfet, 
M.  Lucet,  tout  elfaré  sur  cette  question,  une  lon- 
gue dépêche  (télégraphique):  «  Exaspération 
oxtrômo:  on  les  attendait;  do  graves  désordres 
étaient  imminents.  Le  général  Darg.nt  ne  vou- 
lait, et  aveu  raison,  agir  que  sur  réquisition  du 
préfet.  Fallait  il  recoudra  la  force?  Ne  valait- 
il  pus  mieux  que  le  Gouvernement  nous  débar- 
rassai de  cette  cause  de  désordre,  de  la  présence  , 
de  ces  officiers  inutiles  en  Algérie?  »  J'ai  re- 
monté la  machine  qui  se  détraquait.  Vous  trou- 
verez ci-joint  copie  de  ma  dépoche  télégraphique 
au  préfet  et  sa  réponse;  maintenant,  il  faut  qu  il 
marche,  et  il  marchera.  En  mémo  temps,  j'ai  oi> 
voyé  une  dépêche  plus  douce,  mais  dans  la 
même  esprit,  au  président  du  comité  de  défense, 
M.  Germon,  négo;iant  et  homme  loyal,  sur  le- 
quel je  compte  personnellement.  11  me  répond 
qu'avec  ma  dépêche,  il  espère  réussir.  J'ai  égale- 
ment expédié  à  Bénc  et  à  Philippeville,  une  dé- 
pêche dans  le  même  sens.  J'ai  déjà  de  Bène  une 
réponse  très-satisfaisante.  J'espère  donc  résou- 
dre la  question  des  capitulés.  Cela  fait,  la  pro 
.  vince  de  Constantine  marchera  bien. 

«  Charles  nr  Botzrr.  » 

Dans  la  dépêche  télégraphique  de  M  Lucet. 
on  date  de  Constantine,  20  novembre,  et  quo  je 
viens  de  mentionner,  le  préfet  se  plaignait  de 
n'avoir  pas  reçu  de  réponse  du  gouvernement 
métropolitain  aux  rapports  qu'il  lui  avait  adres-  • 
sés  et  concluait  à  co  que  l'Algérie  fut  débar- 
rassée de  cette  cause  de  troubles  qu'où  s  obsti- 
nait à  Ini  imposer,  sans  utilité  sérieuse  »  Tout 
en  demandant  des  instructions  au  commissaire 
extraordinaire,  le  préfet  ajoutait  :  «Je  ne  dois 
pas  vous  laisser  ignorer  que  je  ne  suis  nulle- 
ment disposé  à  employer  ta  force  pour  sou- 
tenir une  cause  dont  Je  ne  suis  mUenrot  par- 
tisan. « 

Voici  nia  réponse  télégraphique  : 

«  Alger,  le  27  novembre  1870 

«  Le  commissaire  extraordinaire  au  préfet 
de  Constantine 

i.  Lo  Gou\erneweut  de  la  République  a  décidé 
que  les  officiers  compris  dans  les  capitulations 
Interdisant  de  servir  contre  lu  Prusse,  seraient 
employés  en  Algérie.  Celte  mesure  a  pour  objet 
de  rendre  disponibles  pour  l'rance  les  officier» 
de  l'armée  d'Afrique,  dont  ils  prendront  la  place. 
Sans  elle  il  aurait  été  impossible  d'organiser 
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l'armée  do  la  Loire  qui,  avec  Paris,  sauvera  la 
République. 

•>  Les  préjugés  contre  ces  officiers  ne  sont  pas 
fondés  en  raison,  et  votre  devoir  est  de  lus  com- 
battre. Faites  comprendre  à  la  population  qu'ils 
ont  été,  comme  tes  autres,  les  victimes  de  la  ca- 
pitulation et  non  ses  complices.  En  repoussant 
ces  officiers,  Constantine,  sans  le  vouloir  et  le 
savoir,  a  servi  la  causa  de  la  Prusse.  Le  travail, 
m  urgent,  de  l'organisation  de  nos  forces  mili- 
taires a  été  entravé  de  plusieurs  jours  par  leur 
absence.  Jo  connais  de  longue  dato  l'énergique 
patriollsmo  de  Constantine,  et  j'avais  l'babitude 
do  la  considérer  comme  la  ville  la  plus  sage  do 
l'Algérie.  Jo  suis  donc  certain  que  vous  lui  ferez 
entendre  raison. 

«  11  importe  au  salut  do  la  République  que  ces 
officiers  remplissent  en  Algérie  leur  mission.  Le 
Gouvernement  de  la  République  l'ordonne,  et 
tous  nous  devons  lui  obéir.  Ils  iront  donc  &  leur 
poste,  il  le  faut.  Vous  craignez  a  l'emploi  de  la 
force  ».  Je  n'en  veux  pas  plus  que  vous.  Je  me 
borne  à  faire  appel  au  patriotisme  et  i  la  raison 
de  Constantine. 

«  8i,  ce  que  je  ne  puis  croire,  cet  appel  n'é- 
tait pas  entendu,  j'emploierais  d'autres  moyens 
que  la  force  pour  assurer  l'exécution  des  ordres 
du  Gouvernement  de  la  République.  Je  trans- 
porterais définitivement  sur  un  autre  point  le 
siège  de  la  division  militaire,  et  j'enverrai»  la 
garnison  sous  la  tente.  N'oubliez  pas  que  j'en  ai 
le  droit,  le  pouvoir  et  la  volonté.  Je  compte  sur 
votre  concours  et  je  vous  rends  responsable  de 
la  communication  à  qui  de  droit  du  présent 
ordre  et  de  son  exécution. 

«  Chaules  nu  Boczet.  » 

J'espérais  et  je  me  suis  trompé.  Je  n'ai  pas 
été  soutenu  i  Constantine  ;  le  préfet  m'a  soutenu 
pour  la  forme,  non-seulement  sans  conviction, 
mais  sans  énergie.  Voici  un  extrait  de  la  dépê- 
cho  qu'il  m'a  adressée  : 


«  Constantine,  le  28 


1370. 


«  U  préfet  de  Constantine  au  commiuairc 
extraordinaire. 

a  J'ai  fait  appel  au  patriotisme  de  tous  en  de- 
mandant le  sacrifice  des  sentimonts  do  répulsion 
qu'inspirent  les  officiers  capitulé»,  au  devoir  ci- 
vique d'obéir  aux  ordres  du  gouvernement,  alors 
surtout  que  cette  obéissance  était  réclamée  au 
nom  du  salut  de  la  patrie. 

«  Malgré  tous  mes  efforts,  j'ai  complètement 
échoué,  et  je  me  suis  convaincu  qu'il  serait  im- 
possible do  vaincre  les  rfpugnanccs  de  la  popu- 
lation. Le  maire,  aux  applaudissements  des  as- 
,  m'a  prié  de  vous  laire  savoir  qu'il  g'op- 
oouv.  nat.     T.  XXVI. 
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posait  formellement,  au  nom  de  la  tranquillité 
publique  dont  il  est  le  gardien  dans  ta  cité,  à 
l'envoi  des  officiers  eapitulés  a  Constantine.  Vous 
savez  que  je  partage  ce  sentiment,  puisqu'il  a 
été  jusqu'ici  le  mobile  de  ma  conduite  dans  cette 
malheureuse  affaire.  En  outre,  l'assemblée  a  été 
unanime  à  déclarer  que  sa  résolution  n'était  pas 
do  nature  4  porter  la  moindre  atteinte  à  la  dé- 
fense nationale,  car  le  gouvernemeut  pourrait 
retirer  tous  les  officiers  qui  nous  restent,  sans 
les  remplacer. 

«  Ll'CET.  « 

Telle  était  cette  dépêche  dans  laquelle  M.  Lu- 
cet  me  racontait  qu'il  avait  parié  contre  sa  pen- 
sée, qu'il  avait  soutenu  la  pensée  du  gouverne- 
ment et  qu'il  n'avait  pas  réussi. 

Il  m'a  semblé  qu'il  ne  l'avait  pas  soutenue  as- 
sez, car,  en  recevant  la  dépêche  de  U.  Lucet.j'ai 
envoyé  une  dépêche  au  gouvernement  par  la- 
quelle je  lui  demandais  la  révocation  immédiate 
du  préfet  de  Constantine.  J'ajoutai  même  un  mot 
assez  dur  qu'il  est  inutile  de  reproduire.  J'ai  ob- 
tenu immédiatement  sa  révocation  ;  malheureu- 
ment  elle  n'a  pas  été  effectuée  assez  tôt.  M.  Lu- 
cet  n'a  été  remplacé  que  le  27  décembre. 

Voilà  donc  la  situation  sur  cette  question  des 
capitulé»  :  nous  étions  battus  dans  la  province 
de  Constantine  grâce  a  ia  faiblesse  du  préfet, 
tandis  que  nous  l'emportions  dans  la  province 
d'Oran  et  dans  la  province  d'Alger. 

M.  de  La  sirotierc  —  N'est-ce  pas  à  l'occasion  de 
ce»  résistances  si  regrettables  que  vous  avez  ob- 
tenu de  faire  déplacer  les  centres  militaires? 

».  Oarlts  du  Boaset  —  Un  l'a  dit,  je  ne  l'ai  pas 
démenti.  Mais  ce  n'est  pas  exact.  Voici  ce  qui 
s'est  passé.  J'ai  reçu  un  jour  une  dépêche  de  M. 
Crémieux,  me  demandant  mon  avis  sur  un  projot 
de  décret  ainsi  conçu  : 

»  Le»  chefs-lieux  des  trois  divisions  militaires 
qui  sont  actuellement  i  Alger,  &  Constantine  et 
à  Oran  sont  transportés  dans  l'intérieur  des  ter- 
res. Le  commissaire  extraordinaire  s'entendra 
avec  lo  général  en  chef  pour  i 
tre  siège  aux  divisions  militaires.  » 


J'approuvais  beaucoup  celte  mesure,  quant  à 
Oran  et  Alger,  mais  je  la  désapprouvais  complè- 
tement en  ce  qui  concerne  Constantine.  Cons- 
tantine est  lo  centre  militaire  naturel  de  la  pro- 
vince de  l'Est;  de  mémo  que  dans  la  province 
d'Oran,  le  centre  militaire  est  évidemment  Bel- 
Abès,  ou,  si  l'on  craint  une  invasion  du  sud- 
ouest,  Tlemcen.  Constantino  est  naturellement 
la  capitale  politique,  administrative  et  militaire 
do  la  province  de  l'Est. 

J'allai  porter  cette  dépêche  ou  général  Lallo- 
mand,  et  il  me  dit  qu'il  était  parfaitement  do 
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mon  avis  sur  cette  question.  J'envoyai  donc  uno 
dépêcha  ainsi  couçue  : 

«  23  novembre  1870. 

..  Conféré  avoo  général  Lallemand  sur  votre 
projet-décret  relatif  aux  divisions.  B't  excellent 
militairement  ot  politiquement  pour  ouest  et 
contre.  Mais  Constantino  est  uno  position  een 
train  militaire  et  administrative.  Le  motif  donné 
ne  s'applique  pas,  et  nous  proposerions  cette 
exception. 

«  Ch.  nu  Boiv.kt.  » 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  l'affaire  des  capi- 
tulés  do  C.onstantiue.  La  population  no  voulait 
l>ns  roendir  les  officiers  capitules  ;  ello  troublait 
ainsi,  mus  le  vouloir,  l'organisation  en  Algérie 
de  nos  force*  militaires  en  vue  de  la  guerre  de 
Franco  qu'il  fallait  nourrir;  cela  dévouait  nia- 
siMe.  Je  ma  dis  alors  i  «  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
nous  mettrons  la  division  ailleurs.  <■■  Et  le  même 
jour  où  j'appris  que  Constantino  refusait  abso- 
lument «le  recevoir  los  officiers  capitulé*,  j'en- 
voyai  une  dépêche  télégraphique  au  Gouverne- 
ment de  Bordeaux  pour  lui  dire  : 

«  Jo  n'ai  plus  d'objections  contre  le  déplace- 
ment dé  la  division  de  Con-lantino;  faites  le 
décret  comme  vous  me  l'avez  proposé.  » 

Voila  l'explication  de  ces  faits  dans  leur  ordre 
historique. 

K,  de  USlcotl*re>  -  N'est  il  pas  vrai  que,  dans 
cette  mallieureuse  question  des  capitulé»,  une 
partie  de  la  presse  algérienne,  les  comités  et 
même  certains  conseils  municipaux,  ont  joué  un 
rode  fâcheux,  on  multipliant  les  provocations  In- 
jurieuses t  J'en  ai  sous  les  yeux  quelques-unes, 
et  il  est  incroyable  que  des  ofikiers  aient  pu  les 
supporter. 

a.  Charles  du  Boniet  —  Gela  est  vagi;  il  y  a  ou 

dos  attaques  très-violentes;  mais  ces  officiers 
étaient  également  très-mal  reçus  par  certains  de 
leurs  cania rades. 

Je  reprend s  maintenant  le  cours  do  mon  récit, 
et  jo  crois  quo  je  dois  plus  particulièrement 
vous  parler  de  ce  qui  s'est  passé  au  moment  où 
la  lutte  a  été  dirigée  contre  moi. 

Jo  déplaisais  ù  beaucoup  de  personnes;  on 
chercha  un  point  d'attaque  contre  moi,  et  ou  en 
trouva  un  extrêmement  bixarra  .  on  m'accusa  do 
cléricalisme.  C'était  tout  juste  \„  contraire  do  la 
Vérité,  et  aucuu  fait  nu  reniait  cette  invention 
pluusildc.  Mais  on  créa  une  sorte  de  légende. 
Ain  .i,  lorsque  |e  n'étais  pas  chez  moi,  —  C0 
qui  arrivait  rarement  dans  les  derniers  temps, 
car  si,  alors,  j'étais  sorti  le  soir,  j'aurais  pu  à 
mon  retour  trouver  la  place  prise,  et  il  ne  me 
convenait  pas  de  tomber  ridiculement  ;  il  faut 
préciser:  jo  parle  ici  d'un  danger  politique  et 
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non  d'un  danger  personnel;  jamais,  pas  une 
seule  fois  je  n'ai  couru  en  Algérie  le  plus 
petit  danger  personnel ,  —  lorsque  Jo  n'étais 
pas  chez  moi,  dis-je,  ou  quand  je  faisais  répon- 
dre que  je  n'y  étais  pas,  on  disait  alors  quo 
j'étais  chez  le  supérieur  des  jésuites.  Le  supérieur 
des  jésuites  était  toujours  chez  moi  ;*  c'étaient 
les  chefs  du  parti  clérical  qui  m'entouraient,  qui 
me  guidaient.  Ces  fables  étaient  extrêmement 
bizarres,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est 
qu'on  y  croyait.  M.  le  supérieur  des  jésuites  a 
joué,  dans  ces  circonstances,  un  r«'>ie  légendaire 
En  fait,  je  l'ai  vu  deux  fo;s  en  tout  :  une  fois  à. 
mon  arrivée,  et  une  autre  fois  pour  une  aifaire 
dont  il  est  venu  me  parler.  Je  ne  lui  ai  pas  mémo 
rendu  sa  visite;  d'ailleurs,  je  n'en  ai  rendu  ù  per- 
sonne. Mais  le  bruit  courait  que  j'étais  toujours 
chez  lui.  Cela  a  irrité  la  population  ;  on  se  di- 
sait :  <  Comrae.nL  des  jésuites  !  nous  avons  un 
gouverneur  général  qui  se  laisse  mener  ainsi  par 
le  clergé  !  <■ 

liemarquez qu'il  n'y  avait  aucun  nclo  qui  in- 
diquât cette  Influence  du  clergé  sur  moi  ;  on  no 
pouvait  rien  articuler,  mais  ces  bruits  n'en  per- 
sistaient pas  moins,  et  on  les  acceptait  comme 
véritables.  Colo  excita  contre  moi  une  partie  de 
la  population. 

J'ai  retrouvé  cette  légende  môme  ea  dehors 
d'Alger,  et  lorsque  plus  lard  j'ai  parcouru  l'Al- 
gérie, j'ai  vu  do  mes  amis  et  connaissances,  à 
Oran  et  ailleurs,  qui  me  disaient  :  «  Vous  avez 
eu  bien  tort;  comment,  vous  qui  connaissez  l'es- 
prit  ombrageux  do  la  population,  avez-vous  pu 
vous  compromettre  de  cette  façon  et  être  tou- 
jours avec  les  jésuites.' y  Mais  je  ne  les  connais 
mémo  pas.  •—  Pourquoi  alors  n'avoz-vous  pas  dé- 
menti ces  assortions?  i  J'ai  constamment  répon- 
du à  c'j  dernier  reproche  :  •  Si  avant  mou  arri- 
vée à  AL-er,  j'avais  connu  M.  le  supérieur  des  . 
jésuites,  si  j'avais  eu  avec  lui  'les  rapports  d'a- 
mitié, je  n'aurais  pas  cos";é  do  le  voir  pour  plaire 
à  la  population  d'Alger:  et  comme  je  ne  recon- 
nais I  personne  le  droit  do  contrôler  mes  rela- 
tions personnelle*)  je  n'ai  pas  consenti  à  démen- 
tir celle  qu'on  me  prêtait  u 

On  a  donc  été  convaincu  que  j'avais  abandouné 
la  cause  de  la  République.-  Non,  on  n'allait  pas 
jusquo  la  ;  mais  que  j'étais  complètement  entre 
les  mains  du  clergé.  Gela  m'a  fait  beaucoup  de 
tort  en  Algérie,  où  la  population  n'est  pas  cléri- 
cale, il  s'en  faut  de  beaucoup.  Cela  a  irrité  contre 
moi  une  partie  do  la  bourgeoisie  qui  me  soute- 
nait auparavant  et  les  ouvriers. 

Une  lutte  sourde  s'est  doue  engagée  contro 
moi  vers  la  lin  de  décembre  ;  ensuit»)  sonl  surve- 
nus des  incidente  quiew  aggravé  lu  situation. 

Un  jour,  nous  tirions  le  canon  pour  une  vic- 
toire qui  n'était  pas  aussi  brillante  qu'on  nous  la 
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disait.  I,a  dépéehe  m'était  arrivée  assez  tard.  Je 
la  portai  au  général  I.alh>mnnd  qui  ne  l'avait  pus 
reçu»  J«  lui  proposai  rie  liror  le  canon.  Il  me 
répondit  »n«  fois  <lo  pins  :  «  Tirons  le  canon, 
cela  nous  économisera  de  la  pondre..»  Et  il  donna 
l'ordre  de  tirer.  Je  ma  dis  :  «  Je  suis  tranquille 
pour  cette  soirée  ;  on  est  dans  la  joie,  il  n'y  aura 
pas  do  bruit.  Je  vais  aller  prendre  l'air.  »  Je 
montai  donc  en  voiture  cl  j'allai  à  Mustapha 
Ouand  je  revins,  je  trouvai  non  pas  du  tapage, 
mais  une  très  vive  émotion. 

L'artillerie  avait  exécuté  l'ordre  qni  lui  avait 
été  donné  de  tirer  le  canon,  maïs  avec  une  len- 
tonr  merveilleuse.  1^  villa  avait  connu  la  ne- 
toire  presque  eu  même  temps  que  moi,  car  je 
communiquais  immédiatement  les  dépêches  aux 
journaux.  Lorqu'on  entendit  le  canon,  plus  d'une 
heure  et  demie  après  l'annonce  do  la  victoire, 
le  public  se  dit:  «  Ce  n'est  pas  pour  cette  victoire 
qu'on  tire  le  canin,  c'est  pour  une  autre;  nous 
sommes  vainqueurs,  probablement  Paris  est  dé- 
bloqué! »  Aussitôt  on  court  au  palais  du  Gou- 
vernement pour  savoir  la  vérité  ;  j'étais  sorti.  On 
va  chez  le  général;  il  élait  sorti  On  me  cherche 
dans  lo  palais,  on  me  cherche  do  tous  les  cités, 
on  ne  me  trouvo  pa<.  Je  reviens  une  heure  après. 
On  est  peut-être  encore  convaincu  u  Alger  que, 
pendant  ce  temps-lù,  j  étais  chez  les  jésuite».  Ce 
l'ut  alors  une  des  plus  grandes  prouves  .le  mes 
relations  intime»  avec  eux.  Ce  fait  u'est  rien  en 
lui-même  :  il  a  eu  cependant  dos  conséquences. 

Un  individu  qui,  dit-on,  a  été  fusillé  &  Paris, 
ni  journaliste,  nommé  Alexandre  I.ambeit,  a 
prollté  do  cette  occasion  pour  préluder  a  l'inva- 
sion du  palais.  Il  avait  bien  prévu  que  lo  moment 
arriverait  où  l'on  Chercherait  à  envahir  le  palais 
peur  so  débarrasser  do  moi,  comme  on  avait  fait 
pour  le  généra!  Wnlsin-Estorhazy.  Il  fallait  pré- 
parer les  gens  a  l'invasion  du  palais  :  en  fut  un 
commencement.  Les  curieux  étaient  venus  en 
foule.  Alexandre  Lambert  se  mit  derrière  eux, 
les  excitant  à  entrer,  sous  prétexte  de  me  cher- 
cher. 

Il  voulait  les  habituer  &  lorcer  l'entrée.  Un 
adjoint,  M.  TiOrmand,  homme  ferme  et  loyal,  qui 
était  venu,  comme  tout  le  monde,  aux  nouvelles, 
défendit  l'entrée,  renvoya  tout  le  mon. te.  Quand 
je  rentrai,  ne  sachant  rien,  le  palais  était  vide, 
ot  ce  fut  lui  qui  me  raconta  ce  qui  s'était  passé. 

Qaelquo  temps  après,  dans  les  clubs,  dans  la 
presse,  partout,  on  commenta  k  répéter  qu'il  fal- 
lait se  débarrasser  de  moi. 

Lé  prélat  dOran,  M.  Alexis  Umbort,  était 
venu  avec  mon  autorisation  passer  huit'Joorsa 
Alger.  Il  sentit,  lui  auss  ,  qu'on  tramait  quelque 
chose  oontremoi.  Lo  U  'janvier,  j'avertis  le  Gou- 
vernement de  la  aituation.  Voici  un  extrait  de 
mon  rapport  : 
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«  Alger,  15  janvier  1871. 

«  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

«  I!  n'est  pas  impossible'  qu'on  tonte  ici  un  coup 
contre  moi.  H  n»  pourra*  réussir  quo  par  sur- 
prise, et  je  prends  mes  pré  cautions. 

«  Ch.  nu  BOUHT.  " 

J'appris,  d'autre  part,  que  lo  16  janvier,  un 
dimanche,  à  la  suite  d'uno  réunion  publiquo,  ou 
devait  se  porter  au  palais  et  renouveler  la  scène 
du  général  Walsin-Ksterhazy.  On  se  disputait 
déjà  ma  succession  et  la  préfecture  d'Alger.  Le 
là  au  matin,  je  lis  venir  les  doux  officiers  com- 
mandant la  compngnie  de  milice  qui  était  do 
piquet,  et  les  omei'irâ  de  plusieurs  autres  com- 
jiaguies,  et  je  leur  dis  :  €  Il  faudra  convoquer 
quelques  hommes  sûrs,  c'est  aujourd'hui  qu'on 
vuut  exécuter  le  couji  de  main  ot  se  débarrasser 
de  moi,  comme  on  a  fait  «lu  général  Walsin- 
Esterlnzy.  » 

La  milice  vint  et  le  mouvement  échoua.  Ou 
fut  trùs-vexô  de  celte  tentative  d'onieule  ot  jo 
ftu  Ires-appuyé.  Ou  mu  |iarla  même  de  faire  une 
sorte  de  coup  d'Etat  contre  In  maire,  contre 
quelques  membres  du  conseil  municipal  et  doux 
ou  trois  chefs  de  clubs;  je  ne  voulus  jwa. 

Voici  la  dépêche  dans  laquelle  je  parle  de  celle 
journée  : 

*  Alg  r,  10  janvier  1871. 

«  Le  commisiaire  extraoi dinaire  aux  préfets 
dOran  et  Constanlim; 

i  Depuis  huit  jours,  les  agitateurs  annonçaient 
et  préparaient  un  coup  de  main.  J'ai  couvoqué 
la  compagnie  ne  piquât  et  de  faibles  détacho- 
ments  des  antres  corps  (de  la  milice).  Leur  at- 
titude résolue  a  empêché  et  empêchera  il  l'avenir 
toute  manifestation. 

■  Ch.  nu  Bouzet.  » 

J'avais  convoqué  la  milice  ce  jour-la  en  vetlu 
du  décret  du  16  ou  17  septembre,  qui  m'avait 
conféré  le  commandement  supérieur  de  la  mi- 
lice. Lu  maire  ut  le  conseil  municipal  se  mon- 
trèrent très-blessés  de  iexorcice  que  j'avais  fait 
de  mon  droit.  Le  maire  prétendit  «pie  c'était  lui 
seul  qui  avait  ie  droit  de  convoquer  la  milice. 
Ce  lut  la  première  querelle  entre  la  municipalité 
d'Alger  et  le  commissaire  extraordinaire. 

Itien  cependant  n'obligeait  te  maire  ù  inter- 
venir. Ce  n'est  pas  contre  la  municipalité  d'Alger, 
mais  contre  une  émeute  projetée  que  j'avais 
pris  des  mesures  défensives.  La  convocation 
faite  directement  par  moi  d'une  fraction  de  la 
tni.ic"  était  aiilori-iée  pai  le  décrut  du  17  no- 
vembro  1870.  La  municipalité  d'Alger  n'avait  eu 
avec  moi  aucune  diflkulié  d'aucune  espèce  ;  je 
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la  laissai?  maîtresse  absolue  sur  son  terrain,  lui 
disant  qu'à  son  action  il  n'y  avait  qu'une  limite  : 
la  loi.  Enfin,  les  relations  personnelles  étaient 
satisfaisantes.  Le  maire  n'avait  donc  aucun  motif 
de  se  déclarer  contre  moi.  Cependant,  le  maire 
protesta  et  lança  une  proclamation  dans  laquelle 
il  déclarait  que  le  droit  de  convocation  lui  appar- 
tenait. Je  répondis  par  une  proclamation  a  la 
milice  dans  laquelle  Je  rappelais  le  décret  du 
17  novembre,  eu  ajoutant  que  toute  convocation 
n'émanant  pas  de  moi  devait  être  considérée 
commo  nullo  et  non-avenue  et  qu'il  no  fallait 
pas  s'y  rendre. 

La  querelle  s'engagea  sur  ce  point,  elle  devint 
très-vive,  et  je  fus  forcé  de  demander  au  gou- 
vernement un  décret  de  dissolution  du  conseil 
municipal.  J'aurais  bien  voulu  dissoudre  le  con- 
seil plus  tél. 

A  un  certaiu  moment,  une  élection  générale 
aurait  intraduit  dans  lo  conseil  quelques  élé- 
ments nouveaux  et  aurait  rendu  l'ensemble  meil- 
leur. 

Le  vrai  moment  de  la  dissotution,  c'était  l'épo- 
que qui  a  suivi  presque  immédiatement  mon  ar- 
rivée a  Alger,  le  moment  où  les  actions  de  co 
parti  avaient  baissé,  où  l'on  était  fatigué  de  M. 
Vuillermoz  et  de  ses  collègues.  J'avais  voulu 
profiter  de  cet  état  des  esprits  pour  faire  des 
élections.  Mais  on  ne  me  l'a  pas  permis  alors. 

Voici  comment  j'aurais  voulu  opérer.  Au 
commencement  de  décembre,  j'avais  un  motif 
légal  pour  dissoudre  le  conseil  municipal.  Le 


Le  décret  constitutif  du  24  octobre  était  ac- 
compagné, vous  le  savez,  d'un  décret  de  natura- 
lisation des  indigènes  israéliles.  De  ce  dernier 
décret,  il  résultait  que  les  conseils  municipaux 
alors  en  fonctions  n'étaient  plus  dans  la  légalité 
actuelle.  En  elTet,  les  juifsn'avaient  pas  concouru 
à  l'élection  en  votant  au  litre  français,  et  pour  des 
conseillers  au  titro  français,  comme  ils  étaient  en 
droit  de  le  faire  depuis  qu'on  en  avait  fait  des 
citoyens.  Ils  avaient  voté,  suivant  l'ancienne  loi, 
au  titre  Israélite  et  pour  des  conseillers  au  titre 
Israélite;  d'où  il  résultait  qu'il  y  avait  au  conseil 
municipal  une  section  dont  l'existence  était  de- 
venue illégale,  la  section  israélite,  et  d'autre  part 
que  la  section  française  ne  représentait  pas, 
comme  elle  l'aurait  du,  la  classe  de  citoyens 
créée  par  le  décret  Crémieux.  Je  dis  donc  à 
M.  Crémieux  que  l'on  pourrait  utiliser  son  dé- 
cret de  naturalisation,  et  en  tirer  une  cause  lé- 
gale de  dissolution  du  conseil  municipal.  Voici 


le  20  décembre  1870. 
i  extraordinaire, 
«  Vos  lettre»  des  3  et  »5  décembre,  relatives 


aux  milices  et  4  la  municipalité  d'Alger,  se  sont 
croisées  avec  la  mienne  du  16  courant,  n«  55. 

«  J'attends  le  télégramme  annoncé  par  votre 
lettre  du  15  et  suis  disposé  a  faire  ce  que  vous 
proposez  dans  le  double  but  que  vous  indiquez 

<  Mais  j'attire  votre  attention  sur  une  pensée 
qui  est  une  menace  et  qui  termine  votre  lettre 
du  3.  Gardez-vous  de  motiver  des  élections  (pour 
le  conseil  municipal  d'Alger)  surfadjonclion  des 
isiaélites. 

•  Il  n'entre  pas  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment républicain,  il  ne  peut  entrer  dans  la  votre 
de  peser  sur  les  élections  avec  la  partie  nul  in- 
struite du  corps  électoral,  et  l'on  ne  manquerait 
pas  de  donner  cette  interprétation,  tout  injuste 
qu'elle  fût,  parmi  ceux  que  les  nouvelles  élec- 
tions pourraient  contrarier. 

i  Si  de  nouvelles  élections  devenaient  néces- 
saires, moiivez-les,  soit  sur  l'état  de  crise  où  se 
trouvait  ta  commune  quand  elles  ont  eu  lieu,soit 
sur  des  démissions  individuelles  que  vous  tache- 
rez de  provoquer. 

«  Agréez,  monsieur  lo  commissaire  extraordi- 
naire, l'assurance  de  ma  plus  haute  considéra- 


i  Ao.  Cafcuiiux  » 

M.  Crémieux  me  refusait  donc  l'usage  du  seul 
motif  légal  de  dissolution  que  j'eusse  devant 
moi.  Cela  m'obligea  a  attendre  qu'il  survint  un 
motif  politique.  Je  manquai  ainsi  l'occasion,  et 
l'élection,  quand  elle  devint  nécessaire,  prit  une 
toute  autre  gravité.  Je  demandai  alors  un  décret 
de  dissolution;  je  voulais  l'avoir  dans  ma  poche 
pour  m'en  servir  au  besoin.  Les  faits  qui  suivent 
sont  consignés  dans  mon  rapport  du  24  janvier 

.  24  janvier  1871. 

«  Monsieur  le  ministre  (de  la  justice), 

«  J'ai  reçu  dans  la  nuit  le  décret  de  dissolu- 
tion (du  conseil  municipal  d'Alger).  Dès  sept 
heures  du  matin,  il  était  connu  en  ville  par  suite 
d'une  Indiscrétion.  Avant  do  le  publier,  je  vou- 
lais avoir  un  maire.  Mais  personne  ne  voulait 
compromettre  son  élection  eu  acceptant  Alors 
je  suivis  une  idée  excellente  du  préfet  intéri- 
maire, M.  llélot  Elle  consistait  i  mettre  en 
fonction  de  maire  lo  premier  adjoint,  M.  Gastu, 
et  à  maintenir  &  Mustapha  l'adjoint  spécial,  M. 
Bru.  Mon  arrêté  à  ce  sujet  fut  ailichô  à  la  suite 
du  décret  de  dissolution  (21  janvier);  je  ména- 
geais tout,  changeant  le  moins  possible,  et  en  cas 
de  refus  je  mettais  les  gens  dans  leur  tort  Le 
coup  fut  senti,  et  on  imposa  à  ces  deux,  mes- 
sieurs un  refus.  Alors  le  préfet  écrivit  a  M.  Gas- 
tu  qu'il  avait  compté  à  tort  sur  son  patriotisme, 
et  à  M.  Bru  que  celui-ci  n'était  pas  en  droit  de 
refuser,  puisque,  n'étant  pas  nommé  à 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

fonctions,  mais  maintenu  dans  lus  siennes,  il 
était  tenu,  de  par  la  loi,  à  remplir  ses  fonctions 
(d'adjoint  de  section  rurale)  jusqu'à  son  rempla- 
cement. 

u  Le  dimanche  22  devait  être  le  grand  jour. 
Mais  la  population  ne  mordait  pas.  La  réunion 
publique  fut  peu  nombreuse,  et  M.  Vuillermoi 
commit  une  grosse  imprudence,  celle  de  deman- 
der et  de  se  faire  accorder  un  mandat  impératif 
d«  rester  à  la  mairie  jusqu'aux  élections,  et  de 
ne  céder  qu'à  la  force  des  baïonnettes,  ce  qui 
m'a  servi,  comme  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
le  raconter. 

a  llier,  a  quatre  heures,  M.  Nœltinger,  con- 
seiller do  préfecture,  s'est  présenté  à  la  mairie 
avec  ampliation  d'un  arrêté  qui  le  nomme  maire 
provisoire  d'Alger.  Les  considérants  portent 
qu'en  présence  du  refus  de  l'adjoint,  M.  Gastu, 
et  de  la  déclaration  de  résistance  faite  publique- 
ment la  veille  pur  le  maire,  il  y  a  urgence  à 
nommer  un  maire  provisoire. 

«  Suivant  mes  instructions,  11.  Nœltinger  a 
di'c'aré  qu'il  avait  ordre,  en  cas  de  refus,  de 
donner  lecture  à  M.  Vuillermoz  de  l'article  197 
du  code  pénal,  de  dresser  procès-verbal  du  re- 
fus, en  mentionnant  le  fait  de  cette  lecture,  et 
de  se  retirer. 

«  Ces  voles  légales  gênaient  M.  Vuillermoz.  Il 
a  avoué  nuïvement  qu'il  s'était  attendu  à  l'em- 
ploi de  la  force  et  qu'il  préférait  les  baïonnettes. 
Puis,  se  ravisant,  il  dit  qu'ayant  pris  un  enga- 
gement, il  voulait  au  préalable  se  faire  relever 
par  les  siens.  Il  a  donc  demandé  jusqu'au  lende- 
main matin,  et  M.  Nœttinger  lui  a  accordé  le 
sursis  demandé.  Remarquez  que,  sans  ce  sursis, 
il  était  perdu  dans  l'opinion.  Après  un  engage- 
ment solennel  de  ne  céder  qu'à  la  force,  il  cédait 
piteusement  devant  la  menace  d'un  procès-ver- 
bai,  tandis  que  maintenant  il  a  déji  dû  so  faire 
relever  de  son  mandat  impératif. 

.  Il  va  sans  doute  arriver  ce  matin  à  la  marie 
avec  un  ordre  de  céder,  que  lui  auront  donné  les 
siens.  Il  aura  ainsi  «  épargné  le  sang  des  ci- 
toyens. »  Très-contrarié  de  ce  détail,  j'Ai  donné 
ordre  à  M.  Nœltinger  de  se  trouver  à  la  mairie 
ce  malin,  avant  l'ouverture  des  bureaux;  d'être 
au  travail  dès  huit  heures  du  matin  avec  les  em- 
ployés; de  Taire  attendre  M.  Wuillermoz  (lorsqu'il 
se  présenterait),  en  lui  faisant  répondre  :  «  M.  le 
maire  est  en  affaira  »,  et  de  le  recevoir  ensuite 
comme  un  de  ses  administrés.  M.  Nœttinger 
est  en  fonctions  depuis  hier  cinq  heures,  et 
M.  Vuillermoz  n'a  pas  à  résigner  mardi  un  pou- 
voir qu'il  a  perdu  lundi. 

«  Ch.  du  Bouxet.  » 

Je  crois  à  propos  d'ajouter  i  cet  extrait  de 
mon  rapport  au  ministre,  que  M.  Nœltinger  a  fort 


NOVEMBRE  1872  733 

bien  rempli  lu  mission  diflicile  dont  je  l'avais 
chargé,  et  qu'il  y  avait  eu  de  sa  part  quelque 
mérite  à  l'accepter;  car  avant  de  m'adresser  à 
lui,  j'avais  éprouvé  deux  refus,  dont  l'un  venant 
d'un  fonctionnaire. 

Le?  choses  se  passèrent  comme  je  l  avais  dit 
j'avais  donc  un  maire  ;  tout  pouvait  marcher  et 
j'espérais  arriver  ainsi  jusqu'à  la  lin  de  la 
guerre.  Avant  la  Un  do  la  guerre,  je  n'aurais  pas 
fait  d'éleclious.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  la  » 
nouvelle  de  la  prise  de  Paris  ;  ce  fut  un  moment 
de  folie  universelle,  encore  bien  plus  terrible 
que  le  jour  delà  prise  de  Metz.  Mais,  on  Algérie, 
nous  avions  des  illusions  sur  la  situation  de  la 
Franoe;  nous  pensions  que  la  France  n'était  pas 
perdue  militairement,  mémo  âpres  la  prise  de 
'  Paris.  Nous  croyions  qu'on  France,  on  voulait 
encore  combattre,  et  nous  croyions  que  la  guerre 
continuerait.  C'était  l'opinion  à  peu  près  uni- 
verselle en  Algérie  :  nous  nous  trompions  com- 
plètement sur  la  situation  de  nos  forces  et  sur 
les  dispositions  de  la  population  française.  Aus- 
sitôt après  que  cette  malheureuse  nouvelle  fut 
connue,  je.  vis  arriver  dans  la  cour  du  palais 
sept  ou  huft  personnes  :  je  descends  ;  l'une 
d'elles,  que  je  connaissais,  me  dit  :  «  Ce  n'est 
qu'un  armistice  qui  vient  d'être  signé;  la  guerre 
va  continuer.  Il  faut  que  l'Algérie  envoie  ce  qui 
lui  reste  de  troupes,  et  il  iaut  en  même  temps 
que  nous  ayons  le  calme  le  plus  complet  ;  tâ- 
chons de  nous  entendre,  de  faire  une  transac- 
tion. » 

Jo  répondis  :  u  II  n'y  a  pas  à  faire  de  transac 
lion  avec  ces  gens-là,  ils  ne  songent  qu'à  créer 
du  trouble  « 

D'autres  personnes  arrivèrent.  Il  y  en  eut  bien 
une  soixantaine  dans  la  grande  cour  intérieure 
du  palais.  On  me  répétait  de  tous  cotés  :  a  Ne 
luttons  plus  les  uns  contra  les  autres.  Remettez 
en  fondions  le  conseil  municipal.  La  ville  se 
calmera  aussitèt.  »  J'hésitai  quelque  temps,  mais 
il  était  évident  pour  moi  que  si  je  n'autorisais 
point  la  rentrée  en  fonctions  du  conseil  dissous, 
il  serait  réintégré  malgré  moi.  Je  Unis  par  con- 
sentir à  ce  que  le  conseil  municipal  fut  réinstallé 
provisoirement.  Abandonné  à  moi-même  dans  ce 
moment  où  tout  croulait  en  France,  je  me  dis  : 
•  Il  faut  que  je  crée  ce  point  d'appui  dont  on 
m'a  privé  en  m'empéchant  d'exécuter  le  décret 
du  21  octobre  ;  il  me  faut  créer  un  conseil  de 
gouvernement  »  Et  je  rendis  un  arrêté  de  prin- 
cipe d'après  lequel  un  conseil  de  gouvernement 
devait  être  élu.  Deux  heures  après  je  vis  arriver 
le  maire  et  quatorze  conseillers  municipaux  qui 
me  dirent  :  u  Nous  sommes  le  conseil  du  gouver- 
nement, nous  venons  d'être  élus  par  le  peuple.  » 
Ce  peuple,  c'était  une  réunion  populaire  d'où  ils 
sortaient.  Ces  messieurs  ajoutèrent  qu'ils  ne  »ou- 
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île  Véttt  de  siêgo;  je  crola  que  ce  fut  un  très- 
grand  ?ouiagem:-nt  pour  quelques-uns. 

Les  faits  qui  procèdent  sont  consignés  dans  la 
dépêche  suivante  : 

«  Alger,  2  février  1871. 


laient  pas  exercer  la  pouvoir  sur  l'Algérie  tout 
entière,  et  que  lorsque  l'Algérie  aurait  nomme 
sot»  conseil  de  gouvernement,  ils  se  retireraient. 
Veuillez  remarquer,  messieurs  que  dans  ce  mo- 
ment-là ils  pouvaient  faire  de  mol  absolument 
co  qu'ils  voudraient.  Jetais  complètement  à  leur 
merci.  Je  ne  dois  pas  oublier  une  demande  sub- 
sidiaire; ils  me  demandaient  l'usage  du  télé- 
graphe. La  question  était  extrêmement  grave 

Des  précautions  avaient  été  prises  à  l'avance, 
en  prévision  d'une  Invasion  du  télégraphe.  Le 
cas  échéant,  le  signal  silence  devait  être  commu- 
niqué 6.  toutes  l.<s  sections  correspondant  avec 
Alger.  On  ne  pouvait  pas  connaître  cet  ordre, 
mais  on  se  doutait  do  quelque  chose,  et  on  vou- 
lait obtenir  de  moi  l'usage  légal  du  télégraphe. 
Il  fallait  gagner  du  temps  ;  je  répondis  à  ces 
messieurs  que  j'avais  besoin  do  réfléchir  un  peu  ; 
qne^'du  reste,  en  disant  que  le  conseil  du  gou- 
vernement gérait  élu  suivant  le  décret  du  54  oc- 
tobre, j'avais  mis  eette  restriction  qu'ancun  des 
membres  du  conseil  municipal  d'Alger  ne  ferait 
partie  de  ce  conseil  ;  ils  me  répondirent  :  ■  La 
Fronce  est  en  péril;  Il  faut  prendre  des  résolu- 
tions immédiates;  nous  ne  pouvons  pas  atten- 
dre. »  Je  répétai  que  javais  besoin  de  réfléchir. 
«  Eh  bien,  nous  attendrons  jusqu'à  nciifheurrs.ii 

Après  cette  entrevue,  je  lis  venir  le  général 
Lallemand;  je  rédigeai  un  arrêté  de  mise  en  état 
de  siège.  îl  me  demanda  quels  étaient  les  droits 
qce  lui  donnait  l'état  de  siège;  je  pris  la  loi  de 
1349,  je  la  lui  expliquai,  et  il  partit  avec  l'arrêté 
en  poche.  L'arrêté  ne  devait  être  promulgué 
qu'après  tontei  précautions  prises.  Nous  avions 
Irôs-peu  de  force*  à  noire,  disposition  ;  mais  il 
suffisait  .le  ce  mot  d'état  do  siège  pour  donner 
un"  force  énorme.  Je  sais  que  certains  individus 
qui  étalent  à  la  téie  du  mouvement  parce  qu'on 
les  poussait  par  derrière,  avaient  été  enchantés 
d'avoir  l'état  de  sié^e  qui  leur  permettait  de  res- 
ter tranquilles.  Us  étaient  poussés  par  leurs 
hommes,  et  ils  allaiont  beaucoup  plus  loin  qu'ils 
ne  voulaient  aller. 

Voici  comment  l'état  de  siège  a  été  proclamé. 
A  neuf  heures  précises,  je  reçus  du  maire  le  bil- 
let suivant  : 

«  Citoyen  commissairo  extraordinaire, 

«  Nous  attendons  la  réponse  que  nous  vous 
avons  demandée.  Le  salut  du  pays,  de  la  France, 
ne  permettent  aucun  retard. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  VCJU.EKMOZ. 

«  1"  février  1871,. 9  h.  du  soir.  » 

A  neuf  heures  cinq  minutes,  mon  secrétaire, 
M.  Hinglais,  présentait  comme  réponse  au  maire 
et  au  conseil  municipal  assemblé,  la  notification 


«  U  commissaire  cxlraordiJiaire ,  de  la  Hépu- 
blique  au  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale,  et  aur  préjttt  de  Constantinc  el 
dOran. 

u  Les  circonstances  rendant  impossible  uue 
élection  municipale,  le  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  avait,  hier,  rétabli  pro- 
visoirement on  fonctions  l'ancien  eon^il  muni- 
cipal d'Alger,  mais  en  lui  prescrivant  par  arrêté 
de  ne  pas  sortir  de  ses  attributions  commu- 
nales. Cependant,  à  la  suite  d'une  réunion  pu- 
blique, quinze  conseillers  municipaux,  l<9  maire 
en  i  '  ;  ',  sont  venus,  4  sept  heurs  ■  lia  loir,  de- 
mander au  commissairo  oxuaordinaire  de  les 
recouiinkre  comme  conseil  provisoire  du  gou- 
vernement et  de  mottro  le  télégraphe  à  leur 
dispoii'ion.  Ils  exigeaient  une  réponse  A  neuf 
heures  du  soir. 

«  Pour  rassurer  les  citoyens  qu'inquiétaient  le 
pnssé  du  conseil  municipal  et  son  attitude  me- 
naçante, le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  a  mis  l'arrondisseiueut  d'Alger  en 
état  de  siège.  Une  minorité  factieuse  ne  doit  plus 
s'imposer  à  la  ville  d'Alger  tout  entière.  Ac- 
tuellement, le  calme  et  la  tranquillité  régnent  à 
Alger. 

«  Ch.  ne  BOOSRY.  » 

Nous  voilà  donc  en  état  de  siège.  Le  lende- 
main matin,  j'appronds  qu'un  arrêté  signé  par 
le  général  Lallemand  convoquo  les  électeurs 
pour  la  nomination  du  conseil  municipal,  le  di- 
manche suivant. 

Du  moment  que  j'avais  nn  maire  provisoire  et 
que  noua  étions  en  état  de  siège,  il  n'y  avait 
plus  urgence  à  faire  des  élections.  Je  pensai  quo 
le  général  s'était  beaucoup  pressé.  D'un  autre 
côté,  ju  tfrois  qu'il  y  avait  la  de  sa  part  une 
usurpation  d'attributions.  Le  général  n'aurait 
pas  du  ordonner  ces  élections  sans  me  consulter; 
le  commandant  de  l'état  de  piège  n'avait  pas,  en 
vertu  de  ses  attributions,  le  droit  de  convoquer 
les  électeurs.  J'aurais  pu  casser  son  arrêt.  Je  no 
l'ai  pas  fait;  cela  aurait  été  plus  dangereux  po- 
litiquement que  de  subir  la  chance  des  élec- 
tions. L'élection  eut  donc  lieu  a  l'époque  indi- 
«ruée  par  l'aarèté  du  général  Lallemand.  J'avais 
demandé  a  M.  Crémleux,  qui  me  les  avait  en- 
voyés, deux  décrets,  l'un  séparant  lu  commune 
do  Mustapha  de  la  commune  d'Alger.  Cette  me- 
sure était  réclamée  depuis  longtemps  ;  Alger  est 
séparé  de  Mustapha  par  les  fortifications,  et  la 
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section  ruralo  do  Mustapha  a  des  intérêts  par- 
faitement distincts  do  ceux  da  la  villo. 

l-o  second  décret  était  relatif  aux  listes  lîlec- 
Tales.  Je  demandai  un  décret  m'aulorisaul  à  ad- 
joindre à  la  liste  électorale,  telle  qu'elle  existait, 
la  liste  des  israélitos  indigènes.  Au  point  do  vue 
légal,  la  fituaiion  était  fort  singulière.  En  vertu 
du  principe  do  la  permanence  des  listes,  Je  do- 
vai«  f.iire  les  élection*  d'après  les  listes  exis- 
tantes, qui  étaient  au  nombre  do  quatre  :  la  liste 
française,  Il  liste  musulmane,  la  iisto  israélite  et 
la  liste  des  étrangers  Mais  dopais  quo  ces  listes 
avaient  été  arrêtées  en  vertu  du  décret  du  V  dé- 
cembre 1866,  était  venu  le  décret  du  21  octobre 
qui  naturalisait  les  juife,  do  aorte  qu'une  do  ces 
listes  électorales  disparaissait;  je  ne  pouvais  plus 
avoir  une  liste  d'électeurs  juifs. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  les  israélitos  no  vo- 
taient point,  comme  ils  y  avaient  droit,  l'élec- 
tion serait  nulle.  Jo  demandai  donc  à  M.  Gro- 
mienx  de  modifier  par  décret  les  listes  électo- 
rales existantes,  en  ajoutant  a  l'ancienne  liste 
dos  électeurs  au  litro  français,  l'ancienne  liste 
dos  électeurs  au  titre  Israélite.  M.  Crémieux 
m'accor.la  ce  décret,  et  cela  me  permit  de  Taire 
des  éloctions  légales. 

Mais  veuille»  remarquer  que  le  décret,  tel  que 
Jo  le  demandais  et  tel  que  je  l'obtins,  me  donnait 
très  peu  d'électeurs,  et  en  quelque  sorte  la  crème 
dos  Israélites.  Au  lieu  du  suffrage  universel, 
c'était,  pour  les  Israélites,  lu  suffrage  restreint  et 
très-restreint,  tel,  qu'il  est  établi  par  1  article  10 
du  décret  de  I&IG,  et  avec  les  con  litions  sui- 
vantes: lige  de  vingt-cin.j  ans  au  moins,  la  qua- 
lité de  propriétaire,  do  fermier  rural,  de  patenté, 
d'employé  à  un  sorvico  public,  etc.,  etc.  Ces  ca- 
tégories diverses  donnent  un  petit  nombre  d'é- 
lecteurs qui  sont  l'élite  de  la-population  juive. 

Lorsque  les  élections  municipales,  durent  avoir 
lieu,  le  cotisi'il  municipal  demanda  à  M.  Gré- 
mieux  d'ajouter  ù  la  liste  électorale  tous  las 
Israélites,  quels  qu'ils  fussent;  c'esl-à-Uiro  toute 
la  plèbe  Israélite  qui  no  sait  pas  un  mol  do  fran- 
çais, qui  n'a  rien  de  nos  moeurs  ni  do  nos  idées, 
qui  ne  sera  française  à  moitié  que  dans  cent 
cinquante  ans,  population  ignorante  sur  laquelle 
les  meneurs  espéraient  agir.  J'avais  demandé 
qu'elle  n  «  vot.1t  pas,  et  jo  l'avais  obtenu  par  lo 
décret  qui  annexait  à  la  liste  française  la  liste 
déjà  existante  des  électeurs  ïsraêhtes,  la  lista 
restreinte  Par  malheur,  huit  jours  après  lo  si- 
gnature do  co  décrût,  lu  conseil  municipal  a  de- 
mandé a  M.  Crémieux  que  tous  lus  is/aélilcs  vo- 
tassent; j'ai  persévéré  dans  mon  refus,  et  j'ai 
demandé  qu'un  s'en  tint  a  la  listo  restreinte,  et 
que,  pour  cette  lois,  ceux  qui  n'otaiout  pas  encore 
iusciiti  fussent  exclus  .lu  vote. 
Ils  ont  voté. 
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■-  U  présldeat  -  Avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ? 

M.  Caarlei  do  Bouct.  —  Avec  autorisation. 
M.  Grémieux  m'a  donné  tort.  La  lettre  suivante 
constate  le  fait  :  ' 

«  Alger,  7  février  1871. 
«  A  M.  le  ministre  (de  la  jiutice.) 

«  Ia  municipalité  vous  demandait,  pour  les 
élections  municipales,  une  liste  additionnelle, 
comprenant  les  israélltes  qui  ne  sont  pas  ins- 
crits sur  la  liste,  électoral  de  1870,  la  seule  qui 
soit  valable  jusqu'au  31  mars. 

«  Je  vous  demandais,  au  contraire,  que,  oon 
formémont  au  principe  de  la  permanence  des 
listes  électorales,  conformément  à  votre  décret 
rendu  sur  ma  demande,  et  prononçant  l'an- 
nexion pure  et  simple  a  la  liste  français*  de  la 
listo  israélite  de  1870,  il  n'y  ent  point  do  liste  ad- 
ditionnelle des  israélitos. 

«  Votro  dépêche  m'a  donné  tort,  j'ai  obéi. 

•  Cn.  pu  Bol-zkî.  » 

J'insiste  sur  ce  fait,  parco  que,  dans  un  travail 
qu'il  vous  a  distribué,  M.  Crémieux  apprécio 
inexactement  ma  conduite  dans  cette  circons- 
tance. 

Il  allirme  qu-3  j'ai  mis  beaucoup  de  zèlo  à  faire 
voter  les  Israélites  ;  cn  cela  il  no  paraît  pusse 
souvenir  quo  lo  décret  signé  par  lui  sur  ma  de- 
mande, les  écartait  presque  tous  du  scrutin,  et 
que  si  tous  ont  voté,  c'est  malgré  moi  et  cn  vortu 
d'un  ordre  donné  postérieurement  par  lui,  et  qui 
était  en  contradiction  avec  le  décret  que  je  lui 
avais  inspiré  et  dont  je  lui  ai  demandé  vnine- 
tunut  le  maintien.  J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait 
do  moi  pour  diminuer  le  chiffre  des  électeurs 
israélltes,  pour  conserver  la  liste  restreinte  aux 
lieu  et  place  de  la  liste  univorselle.  (Quelques 
jours  après,  quand  eurent  lieu  les  élections  pour 
l'Assemblée,  la  môme  question  se  présenta  dans 
toute  l'Algérie. 

A  Oran  on  u'était  pas  favorable  a  la  naturali- 
sation, non  plus  qu'à  Constant!  ne,  car  ce  n'est 
qu'à  Alger  que  l'on  en  était  partisan. 

A  Oran  la  commission  des-  listes  électorales 
radiait  autant  de  juifs  qu'elle  pouvait;  le  consis- 
toire  d'Oran  réclama  auprès  de  moi  par  dépèche 
télégraphique.  Je  répondis  par  l'envoi  au  maire 
d'Oran  de  deux  dépêches  qui  contenaient  mon  * 
interprétation  de  la  loi.  U  première  disait  : 

■i  Appliquez  le  droit  commun  aux  électeurs  is» 
raêlites,  exige/,  d'eux,  comme  des  Français,  les 
preuves  d  fige  et  de  nationalité  par  acto  do  nais- 
sance ou  de  notoriété.  » 


dire 


Digitized  by  Google 


736  PR0JET8  DE  LOIS,  PROP< 

La  seconde  dépêche  ajoutait,  pour  éviter  toute 
illégalité  : 

■  11  faut  admettre,  sous  peiae  do  nullité,  les 
Israélites  portés  sur  la  liste  spéciale  do  1870,  qui 
a  été  annexée  à  la  liste  française  par  décret  de 
janvier  1871.  » 

Ainsi  M.  Crémeux,  pour  les  élections  munici- 
pales d'Alger,  m'avait  imposé  le  suffrage  univer- 
sel des  israélites,  Mais  pour  les  élections  à  l'As- 
semblée nationale,  je  revenais  à  Oran  au  suf- 
frage restreint.  M.  Crémieux  oublie  tout  cela 
lorsqu'il  parle  u  d'une  extension  jusqu'à  ses  der- 
Bières  limites  »  que  j'aurais  donnée  au  décret 
de  naturalisation.  Ce  décret,  je  l'ai,  au  contraire, 
restreint  de  toutes  mes  forces. 

Les  élections  municipales  eurent  lieu,  et  le 
conseil  municipal  fut  réélu  en  totalité.  Seule- 
ment, M.  Vuillermoz,  qui  était  le  premier  sur  la 
liste  aux  élections  précédentes,  n'arrivait  plus 
que  le  quatorzième. 

Je  reçus,  quelques  jours  après,  la  dépêche  sui- 
vante : 

u  Bordeaux,  8  février,  It  b.  15  s. 

«  Le  ministre  de  la  justice  à  M.  du  Bon  tel,  com- 
missaire extraordinaire  à  Alger.  (Très-confi- 
dentielle.) 

i  Mon  cher  commissaire  extraordinaire, 

«  C'est  avec  un  vif  regret,  avec  la  conscience 
des  services  que  vous  avez  rendus,  que  le  Gou- 
vernement pourvoit  à  votre  remplacement  par 
M.  Lambert. 

«  Vous  allez  être  nommé  préfet  sur  le  conti- 
nent. Il  le  faut  pour  quo  votre  remplacement 
soit  un  hommage  à  la  volonté  populaire,  mais  non 
une  disgrâce  pour  vous. 

•  M.  Lambert  est  prévenu. 

«  Signé  :  Ad.  Crbmieix  » 

Un  membre, de  la  commission.  —  Etait-ce  ce  M 
Lambert  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure? 

*  Ch»rl««  di  louct  —  Non  pas;  mais  M.  Alexis 
Lambert,  votre  collègue.  Il  avait  été  nommêpré- 
fet  d'Oran  en  mémo  temps  qu'on  me  nommait 
eommissaire  extraordinaire.  La  province  d'Oran 
allait  bien,  et  je  tenais  à  ce  que  cela  continuât 
parce  que  c'était  la  plus  menacée  par  les  Arabes. 
Je  pourrais  vous  raconter  comment  nous  sommes 
parvenus  à  empêcher  l'insurrection,  mais  ce  se- 
rait trop  long.  C'est  moi  qui  avais  demandé  M. 
Lambert  comme  préfet  d'Oran.  Plus,  tard,  étant 
à  Alger,  j'ai  écrit  une  lettre  confidentielle  à  M. 
Crémieux,  dans  laquelle  je  lu!  disais  : 

«  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver;  Je  nedor- 
mirai  tranquille  que  lorsque  vous  aurez  remis  à 
M.  Lambert  un  pli  cacheté,  comme  on  fait  en 
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mer,  à  ouvrir  dans  une  ciroon'tar.LC  donnée  ;  de 
telle  sorte  que,  si  je  venais  à  "disparaître  d'une 
façon  quelconque,  il  me  remplaçât  immédiate- 
ment. Je  ne  connais  actuellement,  dans  la  popu- 
lation civile,  que  lut  capable  de  rétablir  les  af- 
faires si  je  venais  à  disparaître,  n 

Cette  proposition  se  trouve  relatée  dans  mon 
dernier  rapport,  en  date  du  11  février  1871. C'est 
peut-être  ce  quo  J'avais  écrit  qui  lit  choisir 
M.  Lambert  pour  me  remplacer.  M.  Lambert  ne 
voulait  pas  accepter  quand  il  tut,  en  arrivant  à 
Alger,  que  ce  n'était  pas  moi  qui  me  relirais  de 
mon  plein  gré.  Je  lui  dis  :  «  Je  suis  à  mon  poste 
de  combat,  et  je  ne  pouvais  pas  donner  ma  dé- 
mission. Mais  le  Gouvernement  m'abandonne,  et 
alors  je  m'en  vais.  »  J'insistai  beaucoup  pour 
faire  rester  M.  Lambert  &  Alger,  et  c'est  moi  qui 
l'ai  à  peu  près  contraint  a  consentir  i  me  rem- 
placer En  recevant  la  dépêche  par  laquelle  on 
me  nommait  un  remplaçant,  j'avais  immédiate- 
ment refusé  d'être  nommé  préfet  en  France.  Le 
môme  jour,  j'écrivis  à  M.  Crémieux.  Je  crois, 
messieurs,  que  je  vous  ferai  mieux  comprendre 
comment  j'envisageais  en  ce  moment  la  situa- 
tion, en  vous  lisant  mon  dernier  rapport  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

«  Alger,  8  février  1871 

-  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

«  Permettez-moi  de  vous  dire  quelle  est,  à  mon 
avis,  la  portée  politique  de  la  mesure  que  vous 
venez  de  prendre. 

u  Vous  m'avez  envoyé  à  Alger  pour  y  défendre 
la  cause  de  la  République  légale,  contre  le  Com- 
mune révolutionnaire,  les  droits  du  gouverne- 
ment français  contre  les  usurpations  de  la  muni- 
cipalité d'Alger.  Et  vous  sanctionnez  ces  usurpa- 
tions en  me  sacrifiant  &  la  Commune  révolution- 
naire! 

•  Voua  avez  l'intention  de  séparer  l'Algérie  en 
trois  déparlements,  d'enlever  par  là  &  Alger  sa 
prédominance  fatale.  Cependant,  c'est  du  vole 
des  seuls  électeurs  d'Alger  que  vous  faites  dé- 
pendre le  maintien  ou  le  remplacement  du  com- 
missaire extraordinaire  chargé  par  vous  de  gou- 
verner toute  l'Algérie,  de  l'homme  qui  a  pour  lui, 
dans  cette  lutte,  l'Algérie  tout  entière,  fatiguée 
d'Alger  et  do  ses  agitateurs. 

a  Si  mon  administration  en  elle-même  ne  vous 
convenait  pas,  il  eût  été  plus  politique  de  choisir 
une  autre  occasion  pour  me  remplacer.  Le  gou- 
vernement de  la  République  française  no  doit 
pas  avoir  l'air  de  recaler  devant  la  municipa- 
lité d'Alger.  Songez-y  en  effet  pour  l'avenir, 
monsieur  le  ministre,  co  n'est  pas  ma  per- 
sonnne  qui  était  en  cause,  mai*  votre  propre  au- 
torité. 
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«  Quand  oa  a  rx>'paré  pendant  liuii  jours  un  j 
mouvement  pour  <-  m'entever  »  la  lj  janvier;  ■ 
quand  M.  Vuillermoz  a  protesté,  après  la  con- 
vocation par  moi  de  la  milice,  contre  votre  dé-  t 
creT  qui  me  donne  lu  commandement  supé-  j 
rieur,  quand  il  a  proclamé,  après  voira  décret  do  , 
dissolution  du  conseil  municipal,  qu'il  ne  cède-  j 
rail  qu'à  la  force  ;  quand  il  est  venu,  à  la  têtu 
de  quatorze  conseillera  municipaux,  pour  m'isu- 
poser  un  conseil  de  gouvernement  proclamé 
dans  une  réunion  populaire,  c'était  vous,  daus  j 
la  personne  de  votre  représentant,  c'est  votre  j 
pouvoir  législatif,  c'est  votre  autorité  politique  1 
qu'on  attaquait. 

«  Malgré  les  élections  do  dimanche,  dont  vous 
n'avez  pas  attendu  les  détails  et  qu'on  pourrait  j 
faire  cent  fois  casser,  vos  ennemis  étaient  à  lia;.  j 
Vous  les  remettez  sur  pied.  Mon  successeur  vous 
devra  les  difficultés  que  j'avais  fait  disparaître 
et  qu'il  va  rencontrer. 

«  En  quittant  le  commissariat  extraordinaire, 
je  regarde  comme  un  devoir,  monsieur  le  mi- 
nistre, <le  vous  remercier  do  l'extrême  bienveil- 
lanco  dont  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves 
pendant  mon  séjour  à  Alger,  et  au  moment 
même  où  vous  me  rappelez  en  France.  Je  crois 
que  vous  commettez  une  erreur  politique:  mais, 
comme  homme,  je  ne  puis  avoir  pour  vous  que 
do  la  reconnaissance.  Je  suis  particulièrement 
touché  de  la  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli mes  critiques,  lorsque  jo  combattais  dos 
mesures  sur  lesquelles  vous  me  demandiez  mon 
«vis. 

u  Veuillez  ■gréer,  monsieur  ie  ministre,  l'ex- 
pression de  mon  respect. 

u  Le  commissaire  extraordinaire  aV  la 
République  en  Mjérie, 

<■  CH.  DC  BOU7.ET-  » 

J'ai  également  écrit  une  lettre  au  Gouverne- 
ment nouveau  dont  J'ignorais  la  composition; 
celte  lettre  est  du  II  février  : 

»  tl  février  1871. 

»  A  messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  népublique. 

-.  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  République, 

«  J'ignore  le  résultat  des  élections  on  France. 
Lorsque  cette  dépèche  vous  parviendra,  l'Assem- 
blée nationale  se  sera  rassemblée  et  «Ile  aura 
maintenu  et  organisé  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique. C'est  aux  membres,  quels  qu'il  soient, 
de  co  gouvernement  que  je  m'adresse. 

«  L'Algérie  tout  entière  veut  la  République, 
avec  l  intégrité  du  territoire  français.  Les  voles 
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de  mercredi  dernier  i'ont  prouvé.  Il  n'y  a  pas 
ici  de  parti  de  la  paix. 

u  Lee  populations  européennes  sont  tranquillos, 
même  Alger,  depuis  que  j'ai  mis  en  état  de  9iégo 
cette  ville  où  ko  réunissent  les  éléments  dange- 
reux de  toute  l'Algérie. 

c  Quant  aux  indigènes,  il  n'y  a  pas  de  Jauger 
aetui)!.  L'affaire  de  Souk-Ahrras  est  arrangée, 
et  lus  rebelles  versent  l'amende.  Au  sud  du 
Djurjura,  il  y  a  de  1  agitation;  mais  ces  Kabyles 
sont  plutôt  en  désaccord  entre  eux,  par  suito  du 
leurs  rivalités  habituelles,  que  disposés  &  l'in- 
surrectiO£  Notre  force  arrêtait  tenrs  querelles. 
Les  voilà  qui  recommoncïnt  parce  qu'ils  sentent 
noiro  faiblesse. 

«  Deniaiu,  12  février,  M.  Alexii  Lambert,  pré- 
fet d'Oran,  arrivera  h  Alger  oî  prendra  posses- 
sion. C'est  moi  qui  l'avais  désigno  à  M.  Crémioux 
comme  le  seul  homme  présent  en  Algérie  qui  lût 
de  force  à  prendre  immédiatement  le  pouvoir 
si  la  Communa  révolutionnaire  d'Alger  parvenait 
à  me  faire  un  mauvais  parti.  Fermeté,  intelli- 
gence, pratique  des  affaires,  rien  ne  lui  manque 
Il  est  &  la  hauteur  de  sa  tache. 

«  J'ai  réduit  à  l'impuissante  la  Commune  ré- 
volutionnaire d'Alger,  et  l'Algérie  a  applaudi. 
Le  Gouvernement  de  la  République  m'a  alors 
donné  un  successeur.  Je  remettre!  intact  à  M. 
Lambert  le  pouvoir  légal  qui  m'avait  été  confié, 
le  pouvoir  dont  j'avais  rétabli  l'exercice  ol  qui 
n'a  pas  été  amoindri  dans  mes  mains. 

«  Je  partira  le  15  pour  France. 

«  Je  suis  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
obéissant  serviteur. 

«  Ch  du  Boczgr, 

•  Coiumiiuirj  rxlnordmiirr  de  11  République 
en  Azérie.  • 

J'annonçais,  en  post-scriplum,  le  départ  de 
deux  personnages  qui  étaient  envoyés  pour  sur- 
veiller l'Assemblée  nationale.  L'un  d'eux  a  été 
fusillé  à  la  rentrée  des  troupes  à  Faris 

a  C'est  Alexandre  Lambert,  rédacteur  du 
Colon.  Ce  journaliste  était  subventionné  en  1862. 
&  Oran,  par  le  préfet  Majore!;  en  1866,  il  deman- 
dait une  statue  pour  l'empereur  {Akhbar.  d'Al- 
ger). Actuellement,  il  est  écarlajp.  Homme  sans 
mœurs,  lâche  et  a  vendre.  » 

Je  cite  ce  post-scriptum  pour  vous  signaler  un 
fait  qui  m'a  frappé.  Ces  deux  délégués  avaient 
été  élus  par  un  club,  et  ils  sont  partis  pour  sur- 
veiller l'Assemblée  nationale;  cependant  ils  H 
sont  embarqués  avoc  un  permis  de  passage  gra- 
tuit, qui  leur  a  été  accordé  par  le  gé.iéral  Lalle- 
■nand,  commandant  supérieur  des  forces  de  terro 
et  do  mer.  Je  n'ai  pas  lu  le  lai.wz-ptsser,  mais 
des  personnes  très-digne»  de  foi  et  haut  placées 
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m'ont  affirmé  «on  existence  et  m'ont  nommé  lu 
capitaine  Fourrier-d'liincourl,  officier  d'ordon- 
nance du  général,  comme  étant  lu  signataire  de 
cette  pièce.  On  pourrait  vérifier  sur  les  registres 
el  pièces  comptables. 

M.  Callet.  -  Savait-il  à  qoi  i!  le  délivrait  et 
quelle  l'talt  la  mission  confiée  à  ces  personnes?. 

M.  Charles  du  Boatct.  —  11  Un  connaissait 
comme  moi  ;  c'était  chose  publique.  Vous  me 
direz  :  c'est  un  acte  de  faiblesse.  —  Peut-être, 
mais  c'est  la  question.  Tout  ce  que  jo  sais, 
c'est  que  les  relations  du  général  lAllemand 
avec  ce  parti  'ont  été  bonnes;  tout*  toa  in- 
jures ont  été  pour  moi,  et  beaucoup  d'éloges 
pour  lai. 

■  le  président.  —  Nous  aurions  encore,  mon- 
sieur, un  certain  nombre  de  questions  à  vous 
adresser  sur  les  causes  de  l'insurrection  arabe, 
la  temps  nous  manque  aujourd'hui. 

M,  de  La  Sioetiére.  —  Je  demande  que  M.  Charles 
du  Borne t  soit  entendu  une  second"  lois  par  ta 
commission. 

{Séance  (ht  tt  juillet  1873.) 


M.  do  Boniet.  —  A  la  lin  de  ma  déposition,  la 
commission  a  exprimé  le  désir  que  jo  parlasse 
de  l'insurrection  qui  s'est  préparée  pendant  le 
tiimvernenicnt  du  \  septembre.  Je  vais  m'expli- 
quer  sur  ce  point. 

rendant  les  cinq  mois  quo  j'ui  passés  en 
Algérie,  je  me  suis  préoccupé  avant  tout  de  la 
question  d'insurrection.  Comme  en  France,  toute 
la  politique  devait  être  subordonnée  à  la  ques- 
tion de  la  guerre,  de  mémo,  en  Algérie,  il  fallait 
avant  tout  lâcher  de  conserver  la  paix  avec  les 
Arabes,  pour  n'avoir  pas  a  demander  des  soldats 
à  la  France.  Ç'a  été  ma  grande  préoccupation. 
Un  ilo  nos  dangers  d'alors  en  Algérie,  c'était 
notre  faiblesse  militaire  Sur  ce  poiut,  je  puis 
votn  donner  des  renseignements  parmi  lesquels 
il  on  est  que  je  crois  posséder  seul. 

Lorsque  lu  guerre  devint  imminente,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  écrivit  au  maréchal  do  Mac 
Motion  que  si  la  guerre  éclatait,  l'iuteutiun  du 
gouvernement  était  de  laisser  ,>i,000  hom  mes  en 
Algérie;  on  dqyait  faire  partir  les  régiments 
d'Afrique  et  laisser  les  régiments  do  France. 

Kn  août,  après  nos  premiers  désastres,  on  en- 
leva quelques  régiments  de  ligne  et  de  cavalerie 
qu'on  avait  nu  d'abord  l'intention  de  laisser  en 
Algérie;  aussi,  après  la  catastrophe  de  Sedan, 
lorsque  la  Franco  manquait,  non  pas  de  soldais, 
mais  de  cadre*,  il  ne  nous  resta  pin  que  quatre 
régiments  d'infanler.e  en  Algérie  Eu  septembre, 
ou  en  flt  partir  trois,  et  on  n'en  laissa  qu'un  seul 
dans  la  province  d'Oron  ;  c'était  le  92',  qui  a  Uni 
par  embarquer  pour  France  au  milieu  do  no- 


vembre Non*  sommes  alors  restés  sans  autres 
troupes  que  les  dépôts  de  chasseurs  d'Afrique, 
des  zouaves  et  des  tirailleur»  algériens.  Ces  dé- 
pôts étaient  épuisés  par  des  envois  continuels 
de  bataillons  et  d'escadrons  do  marche  qu'on 
envoyait  en  France  pour  nourrir  la  guerre* 

An  bout  de  quelque  temps  on  nous  a  envoyé 
des  mobiles  et  des  mobilisés  de  France  Ces  mo- 
biles, vous  savez  ce  qu'ils  '.«lnient:  c'était  exac- 
tement comme  en  France  i  des  officiers  ne  sa- 
chant pas  leur  métier,  et  des  soldats  n'ayant  pus 
tiré  un  coup  de  fusil. 

L<-s  soldats  passaient  leur  journée  au  cabaret 
ou  au  club,  les  officiers  au  calé;  c'est  là  ce  qu'ils 
avaient  pris  des  mœurs  militaires.  On  ne  faisait 
rien  pour  leur  instruction;  en  un  mot,  c'étaient 
de  tré*-m*diorres  troupes;  mais  enDn  c  était 
quelque  ehoso  en  face  des  Arabes. 

Nous  voilà  donc  avec  des  troupes  très-peu 
considérables  ;  au  lieu  de  51,000  hommes  qui.  se- 
lon le  projet  primitif,  devaient  rester  en  Algérie, 
on  était  arrivé  à  n'avoir  plus  que  les  cadres 
épuisés  des  régiments  d'Afrique,  que  des  mobi- 
les et  des  mobilisés. 

Je  dois  dire  toutefois  qu'il  y  avait  dans  la  pro- 
vince d'Ornn.  quelques  bataillons  de  mobiles 
dont  les  commandants  étaient  d'anciens  officiers 
d«  l'armée,  un,  entre  autres,  commandé  ]>ar  vo- 
tre collègue  M.  de  Saincthoreni  ;  un  autre  par 
M:  Astruc,  l'ancien  rapporteur  de  Constantin* 
qui,  à  la  guerre,  avait  repris  du  service.  Ces  ba- 
taillons allaient  mieux.  La  province  d'Oran.  où 
j'arrivais,  est  considérée  connue  la  plus  exposée 
aux  insurrections  des  tribus  du  Tell,  et  aux  in- 
vasions veniint  des  nomades  du  sud.  (î'esl  cepen- 
dant la  seule  où  il  n'y  ait  pas  eu  d'insurrection 
un  Is71.  Ou  la  regarde  comme  la  plus  belli- 
queuse; c'est  comme  l'on  dit,  <<  la  province  do 
fer.  »  De  plus,  nous  y  sommes  en  guerre,  depuis 
1861,  avec  une  grande  famille  du  Sud,  lesOuicd- 
S.di-ChciU),  descendants  dos  plus  grands  saints 
du  Sahara  et  dont  l'influence  religluute  et  poli- 
tique t  eten  l  dans  lo  Sud,  depuis  le  méridien 
d'Alger  jusqu'au  fond  du  Sahara  marocain  et 
pénètre  même  dans  nos  tribus  du  Tell  oranais. 
Les  Ouled  Sidi-Chcikh  font,  depuis  1864  et  pres- 
que tous  les  ans,  des  incursions  sur  notre  terri- 
toire. Ils  menaçaient  alors,  dittiVOU,  de  marcher 
sur  nous  Ainsi  la  province  d'Oran  est  toujours 
.la  plus  menacée;  c'est  aussi  pour  cela  qu'on  y 
laisse  habituellement  des  garnisons  plus  fortes 
que  dans  les  autres  provinces.  C'est  pour  cela 
aussi  quo  lorsqu'il  s'agît  d'embarquer  pour  la 
France  les  quatre  derniers  régiments  qui  res- 
taient, on  en  garda  un  pour  la  province  de  l'est. 

Le  général  W'alsin-Esterhazy  tenait  tellemont 
à  conserver  des  troupes  dans  celte  province  que, 
par  une  dépêche  confidentielle  dont  j'ai  eu  con* 
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naissance,  il  invita  tous  les  commandants  snpé- 
rieurs  ut  chefs  de  bureaux  arabes  à  forcer,  djns 
leurs  rapports,  la  uote  ilu  danger,  pour  que  le 
Gouvernement  do  la  défense  natiouale  lui  lais- 
sât plus  de  soldats.  Voici  quel  était*  te  dauger. 
Les  Ouled-Sidi  Cheikh,  prolitant  do  notre  fai- 
blesse, pouvaient  venir  du  sud  et  essayer  de  pé- 
nétrer dans  le  Tell.  Dans  ce  cas,  la  défense  de  la 
province  du  Tell  n'aurait  pas  éic  facile;  uous 
avions  sur  les  hauts  plateaux,  au  sud  de  Sebdou 
et  uo  peu  en  l'air,  notre  gouin  des  Ilamyan 
commandé  par  Si-Slimau,  do  la  famille  des  Ou- 
led-Sidi Cheikh,  muis  ennemi  a-diarné  de  ses 
cousins.  Ce  goum  était  destiné  à  protéger  nos 
tribus  pastorales  du  su  1  qui,  à  la  première  atta- 
que, se  replient  avec  leurs  tentes  et  leurs  trou- 
peaux sur  nos  postes-frontières  du  Tell.  Si  co 
goum  .'tait  culbuté,  si  l'ennemi  entrait  dans  le 
Tell,  il  ruserait  les  premières  tribus  qu'il  ren- 
contrerait; les  voisines  se  joindraient  à  lui.  ai- 
mant mieux  faire  dos  razzias  que  d'en  subir,  et' 
l'insurrection  ttuiraii  par  paguor  tout  le  TolL  Je 
crois  que  si  une  invasion  des  Ouled-Sidi-Cheikh 
avait  en  lieu  au  mois  de  novembre  1870  ou  de 
janvier  1871,  nons  aurions  été  en  grand  danger 
dans  la  province  d'Orau.  Nos  villages  auraient 
été  saccagés;  tout  aurait  été  détruit;  il  ne  nous 
serait  resté  que  les  postes  fortifiés,  et  il  nous  au- 
rait fallu  recommencer  la  conquête  do  la  pro- 
vinee.Si  cependant  cette  invasion  u  apas  ou  lieu, 
c'est  que  les  Ouïe  l-£Udi-Cheikb  ont  espéré,  et 
jo  leur  ai  fait  espérer,  que  la  gouvernement  nou- 
veau les  laisserait  se  réinstaller  dans  leurs  do- 
maines patorn*  .s.  autour  de»  tombeaux  de  leurs 
ancêtres.  C'est  une  grande  affaire  pour  <>ux  que 
d'être  enterrés  à  El-Abiod  Sidi-Cueikh  où  repo- 
sent leurs  ancêtres.  Dès  le  conimonwnent  de 
décembre,  lors  de  mon  arrivée  à  Alger,  j'ai  écrit 
au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  el  lui 
ai  expliqué  que  nous  étions  en  guerre,  depuis 
1801,  avec  les  Ouled-Sidi -Cheikh,  quo  cette 
guerre  était  inique,  et  qu'il  fallait  <  u  Unir.  On 
avait  eu  le  toi  t  de  donner  à  ces  gens  des  pou- 
voir» militaires  et  politiques;  cola  avait  amené 
des  complications  regrettables,  et  ensuite,  la 
guorre  ;  il  fallait  donc,  sans  leur  attribuer  au- 
cun pouvoir  sur  les  auUes  tribus,  leur  permettre 
de  rentrer  dans  leurs  domaines  et  faire  la  paix 
avec  eux.  J'ai  été  autorisé  à  traiter  et  une  dé* 
légation  a  été  donnée  au  préfet  d'Oran  ;  j'ai  em- 
ployé des  émissaires;  jai  fait  agir  des  iuUuencos 
religieuses;  j'ai  fait  écrire  par  quelqu'un  qui  a 
nue  grande  autoiité  sur  les  musulmans;  j'ai  en- 
voyé un  sauf-conduit  pour  deux  des  chefs  do  la 
famille  des  Ouled-Sidi-Cheikh. 

Voici  deux  dépêches  télégraphiques  adressées 
par  moi,  le  jour  où  Je  reçus  l'autorisation  de 
traiter  : 
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»  Alger,  t9  décembre  1870,6  h.  Il  soir 

»  U  Cêmmuseire  extraordinaire  à  M.  le  pré,' et 
ilOran. 

u  Par  ordre  du  Gouvernement,  jo  vous  donne 
délégation  spéciale  pour  vous  faire  rendre  compte 
des  projets  d'incursion  de  Si  Kaddour  ben 
llam/o,  ni  vous  avertis  quo  le  Gouvernement  est 
décidé  à  tout  pour  n'avoir  pas  !in  mouvement 
oircnsif  sur  nos  derrières  ;  qu'il  compte  s.ir  voira 
fermeté  et  votre  tact  peur  vous  l'aire  rendre 
compte  et  l'édifier  une  fuis  pour  toutes  sur  la 
portée  el  la  nature  des  appréhensions,  ainsi  que 
sur  les  moyens  de  les  faire  disparai  Ire. 

«  Vous  devrez  étudier  toutes  les  circonstances 
politiques  qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
la  tranquillité  sur  un  poiut  quelconque  de  la 
province.  Tous  les  chefs  militaires  ont  ordre  du 
se  mettre  a  voire  entière  disposition  pour  vous 
permettre  d'apprécier  la  situation. 

«  nc'ltovzET.  " 

u  Algor,  10  décembre  IS70,  G  h.  II  s_ 

„  U  commissaire  rxlraordinairc  à  M.  U 
pré/ft  <l  Oran. 

«  Voici,  à  mon  sens,  la  situation.  La  famille 
de  Si  llaniza,  1*00  le  gouvernement  militaire  a 
amené  en  IMi  à  s'insurger,  nous  fera  la  guorro 
jusqu'à  ce  que  nous  l'ayons  rêlahli  dans  son  pa- 
trimoine séculaire,  de  crois  avoir  trouvé  une  voie, 
aux  négociations,  uinis  un  nf  peut  les  tenter 
pendant  le  lthamadan  el  sous  le  coup  d'une  me- 
nace Le  chef  actuel,  Si-Kaddour,  a  dû,  comme 
auparavant  ses  frères,  se  refaire  une  position 
dans  lo  Touat  el  au  sud-ouest,  en  échange  do 
celle  que  nous  avons  enlevée  aux  siens. 

■  Tour  conserver  lo  baraka  (grâce),  il  faut  que, 
chaque  année,  iî  nous  lire  dos  coups  de  fusil.  Il 
viendra  doue  cette  année.  (Juand  el  avec  quelles 
forces.'  Voilà  la  question.  Au  commencement 
d'octobre,  le»  Doui-Ménia  lui  ont  refusé  une  al- 
liance défensive.  Depuis  lors,  je  n'ai  quo  dos  ren- 
seignements contradictoires. 

«  A  supposer  qu'il  vienne  après  lo  Rtuunadan, 
nos  goums,  protégeant  la  retraite  des  tentes  et 
des  troupeaux  et' appuyés  en  arrière  par  des 
colonnes  mobiles,  suffiraient  pour  fermer  l'en- 
trée du  Tell.  Telliens  et  Sahariens  des  tribus 
voisines  seront  toujours  avec  nous  si  nous  les 
protégeons,  et  avec  l'ennemi, s'ils  lo  croieut  do 
lorce  à  les  razzer  malgré  nous. 

..  Vous  savez  que  Si-Slimau,  qui  commande 
pour  nous  à  Laricha,  est  un  chef  de  la  branche 
rivale  des  Ouled-Sidi  Cheikh.  Il  a  été  .élevé  au 
pouvoir  par  le  général  «hanzy,  pour  faire  con  ira- 
poids 

«  nu  Uoi-zrr.  <> 
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Les  trois  leltros  suivantes  indiquent  la  base 
de  négociation  que  j'avais  fait  accef^er  au  gou- 
vernement métropolitain  : 

«  Alger,  Î6  décembre  18T0. 

•  Au  prêfel  d'Oran. 

"  Mon  opinion,  déji  bien  ancienne,  est  que  nous 
n'en  Unirons  avec  la  famille  do  Si-Harnza  qu'en 
la  rétablissant  sur  ses  terres  dans  la  position 
qu'elle  occupait  avant  que  le  général  Randon  ait 
en  la  malencontreuse  idée  île  lui  donner  le  pou- 
voir militaire  et  politique.  Qu'elle  recouvre  ses 
biens,  qu'elle  exerce  en  paix  sou  influence  reli- 
gieuse, qu'elle  en  recueille  les  profits,  mais 
qu'elle  n'ait  aucun  pouvoir  officiel. 

«  DU  BOCZET.  » 

«  Alger,  30  déc-mbre  1870 

«  Mon  cher  Lambert, 

«  Continue/  vos  investigations.  Je  compte  em- 
ployer l'influence  religieuse  de  ....  Entre  nous 
soit  dit,  il  accepte.  Il  vous  tient  en  grande  es- 
time. 8i  noua  parvenons  à  tranoher  la  question, 
ou  plutôt  4  la  résoudre,  en  rétablissant  la  famille 
dans  la  condition  privée,  respectable  et  respectée, 

qu'elle  avait  avant  l'inepte  ,  nous  assurons 

la  paix  du  8ud,  par  suite  celle  du  Tell,  par  suite 
la  lin  délinitive  du  régime  militaire. 

»  Votre  tout  dévoué, 

t  Ch.  nu  Bouzet.  « 

«  Alger,  t"  janvier  1872. 

«  Au  préfet  d'Oran. 

(Confidentiel.) 

«  Si  nous  faisons  la  paix  avec  SI  Kaddour  Oneld 
Hamzo,  il  Taut.  pour  l'effet  sur  les  Arabes,  qu'il 
i  l'avoir  demandée  et  avoir  fait  sa 


«  Pour  cela,  Il  est  nécessaire  qu'il  vienne  chex 
nous. 

»  En  conséquence,  je  suis  prêt  à  lui  donner  un 
sauf-conduit  pour  venir  traiter  a  Alger.  Vous 
pouvez  agir  en  conséquence. 

«  Il  serait  bon  qu'il  passât  sur  votre  départe- 
ment et  qu'il  s'entretint  avec  vous,  mais  il  faut 
lo  laisser  libre  de  sa  roule,  pour  ne  pas  effarou- 
cher l'oiseau  envolé. 

«  Vous  savez  combien  ils  ont  confiance  clans 
nos  sauf-conduits. 

»  Cu.  nu  Boom.  » 

Nous  avons  fuit  dire  à  ces  Arabes  que  nous 
les  laisserions  tranquillement  chez  eux.  C'est 
pourquoi  ils  n'ont  pas  bougé.  Malheureusement, 
n'ont  pas  été  tenues.  Us  Ouled- 


Si  li-Cheikh  n'avaient  pas  prolité  .le  notre  fai- 
blesse pour  nous  attaquer ,  ils  y  ont  peu  gagné. 
La  paix  n'a  pas  été  complètement  faite  avec 
eux. 

■.  Chaper  —  A  quelle  époque  a  eu  lieu  ce 
changement  de  politique  ? 

M.  da  Bvazet.  —  En  1871  :  je  pourrais  retrouver 
la  date  exacte.  Le  commandement  de  la  subdi- 
vision de  Temcen,  qui  est  lo  centre  de  ces  né. 
gociations,  a  élu  donné  alors  au  général  Dastu- 
fines;  ce  nom  suffisait  pour  faire  reculer  tes 
Oi.led-SiJi-Cheikh. 

M.  Dostugues  avait  été  le  bras  droit  du  géné- 
ral Deligny,  qu:  est  le  grand  ennemi  de  leur  fa- 
mille. 

a  Chaper  —  Malgré  cela,  il  n'y  a  pas  eu  d'in- 
surrection immédiate  ? 

M  tfa  Bouxtt  —  Non,  monsieur.  Ils  espéraient 
toujours  que  nuus  tiendrions  nos  promesses. 
L'hiver  dernier,  j'ai  trouvé  à  Tlemcen  un  jeune 
indigène  fort  intelligent,  domicilié  dans  cette 
ville,  mais  originaire  do  l'oasis  de  Talilalet,  ou 
Maroc.  Le  maire  de  Tlemcen,  autorisé  à  cela  par 
M.  Alexis  Lambert,  l'avait  envoyé  porter  des  pa- 
roles pacifiques  aux  Ouled  Sidi  Cheikh.  Il  reve- 
nait avec  deux  lettres,  l'une  de  Si  Kaddour  Ou- 
led Hamza,  un  jeune  homme,  qui  est  par  hérédité 
le  chef  religieux  de  la  famille  ;  elle  était  adres 
s.'eau  maire  de  Tlemcen.  L'autre  lettre,  envoyée 
par  Si  Lal'.a,  l'oncle  elo  Si  Kaddour,  était  desti- 
née à  un  officier.  L'émissaire  a  été  arrêté  par 
1'autorift  militaire  ;  on  lui  a  pris  ses  marchandi- 
ses, on  l'a  gardé  plusieurs  mois  en  prison,  et 
les  lettres  ont  été  supprimées  ;  du  moins,  le 
maire  de  Tlemcen  n'a  pas  reçu  la  sienne  ;  c'est 
ainsi  que  s'est  terminé  cet  épisode  de  la  négo- 
ciation. Je  ferai  remarquer  a  la  commission  que 
lo  parti  militaire  tient  beaucoup  &  se  conserver 
une  petite  guerre  dans  le  Sahara;  c'est  pour  lui 
chose  fort  utile. 

Enfin,  je  le  répète,  depuis  mon  départ  et  celui 
de  mon  successeur,  M.  Alexis  Lambert,  il  n'a 
été  rien  fuit  de  sérieux  dans  la  province  d'Oran 
pour  arriver  à  établir  la  paix  avec  les  Ouled 
Sidi  Cheikh 

Les  deux  autres  provinces  étaient  également 
restées  tranquilles  pendant  la  guerre  avec  la 
Prusse. 

Le  premier  et  le  seul  fait  d'insurrection  qui 
se  soit  produit  pendant  mon  administration  en 
Algérie,  c'est  l'insurrection  simultanée  de  la 
smala  de  spahis  du  Mondjbeur,  près  de  Boghar, 
dans  la  province  d'Alger,  et  celle  île  la  smala 
d'Aln-Guettar,  près  de  Souk-Arrhas,  sur  la  fron- 
tière de  Tunis. 

Un  jour,  c'était  le  23  janvier,  je  reçus  en  mémo 
temps  deux  dépèches  télégraphiques  m'annon- 
çant  qu'à  Aïn-Guetlar,  la  smalo  s'était  foulevêe, 
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qu'on  avait  tué  un  brigadier  français,  et  que  lo 
même  jour,  presque  i  la  mémo  heure,  dans  la 
smala  de  Moudjbeur,  lo  mémo  fait  s'était  pro- 
duit, et  qu'un  sous-oflicicr  français  avait  été  as- 
sassiné par  les  spahis.  Le  motif  de  cette  double 
insurrection  était  un  fait  que  j'ignorais  com- 
plètement :  la  mobilisation  des  spahis  pour  la 
France.  Je  Ils  porter  immédiatement  ces  deux 
dépêches  par  mon  secrétaire  au  général  I-aile- 
mand,  qui  me  fit  répond re.qu'il  recevait  par  une 
autre  voie  les  mêmes  nouvelles  que  moi.  J'appris 
alors  que  les  spahis  révoltés  étaient  désignés 
pour  aller  en  France;  les  deux  insurrections 
étaient  la  conséquence  de  cette  mobilisation.  Ce 
soulèvement  nous  inquiéta  beaucoup.  Si  on  mo- 
bilisait ainsi  les  spahis  pour  la  France,  les  trois, 
régiments  allaient  se  soulever  et  nous  aurions 
par  suite  une  insurrection  de  toutes  les  tribus 
voisines,  qui  aurait  pour  centre  et  pour  point 
d'appui  des  troupes  régulières.  C'eût  été  quel- 
que chose  d'approchant  de  i  insurrection  dos 
cipayes  contre  les  Anglais.  Remarquez  que  nous 
n  avions  pas  do  chassepots  pour  nos  mobiles  do 
France,  pour  nos  miliciens  d'Algérie,  et  que  ces 
spahis  en  étaient  pourvus. 

Immédiatement  nous  envoyâmes  des  dépêches 
sur  les  deux  points. 

Il  fallait,  avant  tout,  empêcher  la  révolte  dos 
spahis  de  se  maintenir  et  de  se  propager.  Il  y 
avait  certainement  un  malentendu. 

Nous  fîmes  dire  aux  Arabes  quo  nous  ne  vou- 
lions envoyer  personne  en  Franco  par  force,  mais 
des  volontaires.  Cela  réussit  à  Moudjbeur,  parce 
que  la  frontiôro  était  loin,  et  que  le  général 
Lallemaud  put  fairo  entourer  las  spahis  par  des 
troupes. 

Ils  furent  contraints  de  venir  à  Alger.  Une 
fois  là,  je  dis  au  général  Lallemand  :  «  Nous  les 
tenons  ;  nous  pourrions  les  embarquer  pour  la 
France.  »  Nous  aurions  pu  même  les  décimer  si 
nous  l'avions  voulu  ;  ils  étaient  dans  nos  mains. 
Puis  j'ajoutai  :  ■  Mais  si  nous  embarquons  ceux- 
là  maintenant,  toutes  nos  smalas  vont  se  soule- 
ver. Voyons,  vous  êtes  militaire  ;  vous  avez  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  vous  devoz 
obéir  ;  mais  si  je  m'opposais  à  l'exécution  de  cet 
ordre  7  SI  je  prenais  sur  moi  la  responsabilité  de 
la  suspendre,  arréteriez-vous  l'embarquement? 
—  Oui,  me  dit-il,  si  vous  le  prenez  ainsi.  »  Il  fut 
décidé  alors  que  nous  irions  ensemble  voir  les 
spahis.  On  les  réunit  ;  le  général  me  Ut  l'honneur 
de  me  les  faire  passer  en  revue,  puis  il  leur  dit 
ce  qu'on  attendait  d'eux;  il  leur  expliqua  qu'on 
ne  voulait  {tas  les  violenter  et  qu'on  ne  les  pre- 
nait pas  malgré  eux  ;  que  ceux  qui  voudraient 
aller  en  France  n'avaient  qu'à  se  faire  inscrire, 
et  qu'on  allait  provisoirement  les  renvoyer  tous 
dans  leur  smala.  Le  général  ajouta  qu'on  ne  ren- 


drait responsables  du  crime  commis  que  ceux 
qui  étaient  réellement  coupables. 

Ils  prétendaient,  en  effet,  que  ce  n'était  pas 
eux,  mais  'les  Arabes  de  tribus  qui  étaient  cou- 
pables de  l'assassinat  du  brigadier  français.  Jo 
n'ai  jamais,  sur  ce  point,  connu  la  vérité. 

K  Chiper.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
poser  une  question  ponr  l'ordre  chronologique  ? 
Si  j'ai  bien  compris,  cette  mesure  si  grave  qui, 
suivant  moi,  a  contribué  beaucoup  à  l'insurrec- 
tion do  l'Algérie,  l'ordre  de  mobilisatioif*qui 
vous  avait  tant  inquiété,  émanait  du  général 
Lallemand? 

K  du  Bossât  Non.  le  commandant  des  forces 
detorre  et  dfl  mer  n'avait  fait  que  l'exécuter. 

Ch»p«.  —  Mais  alors  de  qui  venait  cet  or- 
dre? 

I.  do  Bogwt  —  Evidemment  du  ministère  de 
la  guerre. 

>.  Ckaper.  —  Bavez-vous  si  le  ministre  avait 
pris,  pour  me  servir  d'une. expression  familière, 
cette  mesure  sous  son  bonnet?  En  a-t-il  été  le 
provocateur? 

ST.  do  Bouiet.  —  Je  n'ai  pu  lo  savoir. 

■.  Chapar.  —  C'est  là  une  question  très-grave 
au  point  de  vue  des  causes  de  l'insurrection 
d'Afrique. 

M.  da  Bomwt.  —  Je  vous  dirai  tout  à  l'heure  à 
cet  égard  les  suppositions  que  j'ai  faites.  A  Aïn- 
Guettar,  c'est  à-dire  dans  l'autre  smala,  les  cho- 
ses ne  se  passèrent  pas  aussi  1  bien.  D'abord 
c'était  près  de  la  Tunisie  ;  par  conséquent,  ces 
gens  avaient  pour  eux  l'avantage  do  la  proximité 
de  la  frontière  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  autour 
de  cette  smala  se  trouvait  une  famille  très-puis- 
sante, de  grande  noblesse,  la  plus  noble  peut- 
être  do  cette  région.  Dans  co  pays,  pour  les  Ara- 
bes, raco  aristocratique,  tout  au  contraire  des 
Kabyles,  raco  démocratique,  la  noblesse,  l'anti- 
quité d'origine,  est  une  grosse  affaire.  Or,  la  fa- 
mille Resgui  était  la  plus  noble,  et  dèa  lors  la 
plus  anciennement  puissante  du  pays  ;  son  chef 
avait  eu  autrefois  un  grand  commandement  ;  on 
l'avait  révoqué  en  1852,  s'il  m'en  souvient,  et  son 
commandement  avait  été  partagé  entre  trois 
membres  de  sa  famille  ;  ceux-ci  furent  à  lour 
tour  révoqués  et  on  fin  de  compte  il  ne  resta  plus 
dans  la  famille  qu'un  seul  caïd  en  fonctions,  le- 
quel était  autre  que  les  trois  dont  je  viens 
do  parler.  Aussi  étaient-ils  très-mécontents  con- 
tre nous,  et  toutes  les  occasions  do  révolte, 
ils  les  cherchaient.  Dèa  le  mois  d'octobre,  ils 
avaient  parcouru,  les  tribus  voisines  en  les  exci- 
tant à  la  révolte;  de  même,  au  mois  de  décem- 
bre, non  plus  alors  en  agissant  près  des  tribus, 
mais  en  s'odressant  aux  spahis,  co  qui  était  à  ce 
moment  un  grand  danger.  Or  je  n  ai  pas  été 
averti  de  ces  tentatives  d'excitations  à  la  ré- 
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volte,  avec  récidive,  pas  plus  au  mois  d'octobre 
qu'an  mois  de  décembre.  J'en  ai  eu  la  première 
nouvelle  eu  lisant  le.  procès  à  la  cour  d'as»i?os 
do  Une  de*  spahis  d'Ain  Guetlar. 

Voici  comment  débuta  l'insurrection.  Lo  2Î 
janvier,  au  moment  où  le  cupitaiue  Badeiiko 
faisait  opérer  lo  tirage  des  hommes  qui  reste- 
raient ot  de  ceux  qu'on  allait  envoyer  en  France, 
—  sur  01  hommes  on  devait  en  faire  partir  envi- 
ron 56,  —  l'escadron  ne  se  mutina  pas  d'abord 
complètement  ;  il  >,o  borna  à  lever  son  campe- 
ment sans  rien  dire,  mais  il  se  mit  tout  do  suite 
en  rapport  avec  les  Reagui,  Le  chef  de  celte 
famille  leur  dit  alors  :  a  Vous  voulez  vous  in- 
surger? C'est  très-bien;  mais  nous  nu  vous  aide- 
rons pas,  à  moins  que  vous  ne  vous  soyez  enga- 
gés complètement,  .  n  tuant  un  Français.  Alors 
nous  serons  à  vous.  Quand  vous  aurez  du  sang 
aux  main-",  nous  marcherons  avec  voua,  et  nous 
soulèverons  les  tribus,  n  Les  spahis  se  retirèrent 
sur  ces  paroles.  Lo  même  jour,  ils  rencontrèrent 
un  malheureux  brigadier  français,  accompagné 
de  quatre  autres  spahis.  On  dispersa  l'escorte  et 
on  tua  le  brigadier.  L'alliance  était  faite  :  le 
contrat  était  signé  dans  le  sang  ! 

Je  n'ai  pas  ici,  messieurs,  à  vous  raconter  les 
détails  de  l'insurrection.  Quelques  tribus  voi- 
sines se  sont  alors  soulevées;  elles  ont  fait  avec 
les  «pallia  le  siège  da  Souk  Ahrras,  qui  a  duré 
trois  jours.  Souk  Ahrras  n'avait  que  des  mobiles 
et  îles  miliciens,  qui  se  font  très-bien  défendus, 
dans  une  position  ass.  z  mauvaise,  dit-on  ;  p>  ne 
connais  pas  Souk-Aï  rha».  Ils  ont  été  secourus  de 
Uèue,  dont  les  milicien»  sont  partis  les  premiers; 
les  mobiles  de  France  les  ont  suivis.  A  leur  ap- 
proche, les  tribus  s  - sont  éloignées  et  nousavous 
été  saufs  de  ce  coté-là. 

Je  reviens,  messieurs,  à  l'ordre  do  mobilisa- 
tion ;  il  m'a  scandalisé,  et  je  vouh  demande  la  1 
permission  de  vous  lire  la  lettre  qu'à  ce  propos 
j'ai  écrite  uu  ministre,  en  dato  du  28  janvier.  Je 
vous  en  laisserai  copia  ai  vous  lo  trouvez  bon. 

M.  le  préstasat.  —  Oui,  monsieur. 

X.  dalMsst.  —  Voici  colto  lettre  : 
*  .  . 

•  Jo  no  sais  pus  encore  si  lo  soulèvement  des 
spahis  d'Ain-Guettar  a  pour  cause  principale  les 
intrigues  venant  de  la  Tunisie.  Jo  le  crois  seule- 
ment. Je  crois  maintenant  que  la  Tunisie  n'est 
pour  rioo  dans  tout  cela;  tout  provient  de  la 
mobilisation  des  spahis  pour  Franco  ot  des  in- 
trigues de  la  famille  Resguy. 

•  Mais  il  ost  certain  qu'un  ordro  imprudent  du 
ministère  do  la  guerre  ou  a  été  au  moins  le  pré- 
texte ou  l'uccasiou.  Je  n'ai  eu  connaissant  de 
cet  ordre  que  trop  tard,  sans  cola  j'aurais  pris 
sur  moi  d'en  arrêter  l'exécution,  sauf  à  en  réfô- 


u  Ordre  a  été  donné,  a  mon  insu,  au  général 
Lallemand,  de  mobiliser  des  spahis  et  do  les  ex- 
pédier en  France.  Vous  uïgno^z  juis,  monsieur 
le  ministre,  que  les  spahis  n»  sont  pas  des  sol- 
dats réguliers,  mais  une  sorte  do  garle  nationale 
ou  de  fîcn  la.merieiu.ligèue.  Ils  \ivent  en  smala, 
avec  leurs  fam  i  !  les,  du  produit  do  leur  sol  Jo  et 
des  revenus  déterres  qu'on  leur  prèle  et  qu'ils 
font  cultiver  au  cinquième  par  des  métayer*  ap- 
pelés khammès;  il  est  bien  entendu,  ben  con- 
venu, que  leur  service  est  essentiellement  séden- 
taire, et  quo  s'ils  ont  à  marcher,  ce  ne  doit  être 
que  pour  faire  expédition  en  Algérie,  et  le  moins 
loin,  le  moins  longtemps  possible.  Dans  ces  con- 
ditions, ils  vont  do  bon  cœur  et  rendent  dos  ser- 
vices. Pour  la  mobilisation,  on  avait  créé  dans 
chaque  régiment  un  escadron  de  céiibalaiies. 

u  L'ordre  donné  par  le  ministre  de  la  guerre  a 
été  uno  violation  de  ce  contrat  tacite  et  tradi- 
tionnel. Il  a  donc  excité  un  grand  mécontente- 
ment. 

«  Comment  les  faits  se  sont  passés  à  Ain- 
Gueltar,  je  l'ignore  actuellement.  Je  sais  seule- 
ment avec  détails  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  smala 
de  Moudjbeur,  entre  Médéah  et  Ilogbar. 

«  Les  spahis  s'étaient  mis  eu  marche,  quoique 
à  contre-cd'iir  ;  mais  ils  étaient  attendus  sur  la 
roule,  par  leurs  femmes,  leurs  enfants,  les.pn- 
renU  do  leuis  femmes  et  les  leurs,  rassemblés 
sous  prétexte  ou  dans  io  but  réel  d-j  taire  des 
adieux.  Us  s'arrêtèrent,,  et  bientôt  uu  maréchal 
des  logis  qui  les  commandait  fut  blessé  mortel- 
lement d'un  coup  de  fusil.  Alors,  ils  so  disper- 
sèrent et  retournèrent  sur  leurs  pas.  Les  spahis 
prétendent  que  le  coup  de  fusil  a  été  tiré,  uon 
par  eux,  mais  par  un  Arabe. 

u  Le  général  Liiilemand  et  moi  fûmes  avortis 
eu  même  temps.  Le  général  prit  immédiatement 
ses  dispositions  militaires.  Eu  même  temps,  il 
tlt  dire  aux  spaiiis  qu'on  ne  voulait  pas  les  ior- 
cor  à  partir  pour  la  France,  que  nous  no  pre- 
nions quo  des  volontaires  et  qu'il  ne  les* consi- 
dérait pas  cumme  complices  du  crime  commis. 
Ils  sont  rentrés  dans  le  devoir  et  ont  marché  sur 
Alger.  Je  crains  seulement  quo  les  nouvelles  do 
l'Est  ne  les  troublent.  Nous  aviserons.  » 


(J'écrivais  au  moment  où  Ils  allaient  arriver 
à  Alger;  je  vous  ai  raconté  la  suite  de  cette  af- 
faire.) 

»  Quant  à  la  smala  d'Ain-Guettar,  je  sais  que, 
par  exception,  elle  est  composée,  comme  autre- 
foi»,  d'hommes  de  grande  toute,  et  qu'elle  s'est 
bien  monlréo  dans  la  guerre,  de  frunl.oio.  Lo 
prétexte  ou  1a  cause  du  soulèvement  a  été  la 
mobilisation.  Ut  ont  tué  un  brigadier,  coupé  le 
lil  .télégraphique,  soulevé  une  tribu  et  attaqué 
les  abords  do  Souk-AUrras.  Des  troupes  sont  en 
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marche  sur  Sonk-Ahrras,  et  si  l'msuiroetion  n« 
m  ;  i  c  ■  :  ;  ■  a  v-  •  ■  pu-  au  loin,  il  »  i  facile  '  '  IMMB  ■ 
|M  imer  sur  co  point. 

■  Nous  avons  suspendu  provisoirement  les  do- 
parts  do  troupes  pour  lu  Franoe. 

«  Je  conclus,  monsieur  le  ministre,  par  quel- 
ques observations  générale*. 

«  L'institution  des  spahis  est  mauvaise.  Il  fau- 
dra li»  remanier  dans  In  sens  indiqué  on  1861  par 
le  général  [.allemand. 

«  L'ordre  de  mobilisation  des  spahis  est  une 
des  plus  mauvaises  mesures  que  le  miniatère  do 
la  <ruorro  nous  ail  imposées.  Déjà  la  formation 
du  corps  des  éclaireurs,  compogé  de  spahis  et 
dVngaerés.  avait  produit  un  très-mauvais  effet 
dans  les  tribus.  J'ai  écrit  h  en  sujet,  en  qualité 
de  préfat  d'Oran,  au  ministre  de  la  guerre,  et  je 
lui  ai  montré  que,  eet  ordre  accusait  l'ignorance 
la  plus  profonde  de  la  société  arabe,  et  qu'il 
n'avait  pu  être  inspiré  que  par  dps  utopistes, 
di.'s  ignorants  ou  des  faiseurs.  Depuis,  les  tenta- 
tives faites  dans  les  tribus  par  les  recruteurs 
civils  ont  fait  du  mal,  quoiqu'elles  n'eussent  pas 
un  caractère  do  pression  oftioielle.  comme  le  re- 
crutement des  éclairenrs. 

«  L'ordre  de  mobilisation  de*  spahis  est  le  der- 
nier coup  porté  a  la  paix  de  l'Algérie  . 

«  Si  lo-ministèm  do  la  guerre  veut  que  l'Algé- 
rie s'insurpe,  il  n'a  qu'à  continuer  dans  celte 
voie,  yu'il  suive  alors  les  conseils  do  M...  * 

Si  la  commission  le  permet,  je  supprimerai  ici 
le  nom  :  c'était  un  oilkier  de  l'onlourago  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  M.  Cambetta,  lsquel  n'avait 
autour  do  lui  que  des  officiers  d'Afrique.  Celui 
dont  je  veux  parler  connaissait  parfaitement  la 
situation  :  lui  et  ses  camarades  auraient  dù  ren- 
seigner le  ministre. 

Il  est  impossible,  pour  quiconque  n'est  jws  ce 
qu'en  Algérie  on  appelle  un  roumi,  c'est-à-dire 
pour  quiconque  n'ignore  pas  absolument  ce  que 
c'est  que  l'Algérie,  il  est  impossible  d'admottre 
cotte  cIiom  insensée  :  la  mobilisation  des  spahis, 
ot  cola  surtout  dans  les  conditions  où  nous  nous 
trouvions. 

Maintenant,  nous  avons  la  force,  et  si  nous 
voulions  envoyer  un  escadron  de  spahis  en 
France  ou  au  Spitzborg,  nous  pourrions  le  faire 
eu  toute  sécurité  :  cola  n'amènerait  aucune  in- 
surrection. 

Ce  serait  odieux,  ce  serait  la  violation  d'un 
contrat,  ce  serait  impolitique,  mais  il  n'y  aurait 
pas  de  soulèvement.  A  l'époque  dont  je  vous 
p.irlo,  cet  ordre  de  mobilisation  était  insensé. 

Pourquoi  n'ni-je  pas  été  averti  do  cet  ordre 
par  lo  général  Lallemanl?  C'était  un  vieil  Afri- 
cain, lui  ;  il  connaissait  parlaitemont  les  consé- 
quence;» funestes  que  pouvait  amener  l'exécution 
de  c#t  ordre. 


Pourquoi  ne  m'en  n-t  on  pes  prévenu?  Je  n'ai 
connu  et  ordre  que  par  ses  effets,  par  l'insur- 
rection dis  deux  smalas  et  la  révolte  allait 
s'étendro  partout  si  je  n'avais  défendu  rembar- 
quement de  l'escadron  que  nous  tenions  à  Al- 
ger. 

M.  Clapet.  —  Cet  escadron  n'est-il  pas  parti  ? 

■.  flnBouMt  —  Il  n'est  pas  parti  un  seul  spa- 
his à  ce  moment-là.  Il  v  a  bien  eu  des  spahis 
en  Franco,  ceux  qui  formaient  les  cadres  du 
corps  des  éclairenrs,  dont  je  parle  dans  la  lettre 
qua  je  viens  de  lire.  * 

M  Chaper  -  Je  ne  connaissais  pas  les  détails, 
et  je  confondais  les  dc.i.x  choses."-  . 

B.  au  Boa  ut  —  C'est  au  mois  do  novembre 
qu'on  a  embarqué  pour  la  Franco  les  éclairent  s. 
Les  cadres  étaient  formés  de  spahis  français  ou 
arabes,  et  ou  y  avait  fait  entrer  des  indigènes  de- 
mandés aux  tribus.  Le  recrutement  de  ce  corps 
a  produit  un  très-mauvais  effet.  Ce  corps  des 
éclairenrs  avait  été  inventé  par  l'officier  qui  l'a 
commandé  en  France,  oh  il  en  a  tiré  bon  parti,' 
mais  sa  formatioAnous  n  beaucoup  nui. 

Cest  à  ee  propo3  qne  j'ai  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  1*  lettre  mentionnée  dans  la  dépécha 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  J'avais 
écrit  cette  lettre  d'accord  avec  lo  général  Wal- 
sin-Esterhazy.  Je  lui  disais  un  jour  à  Oran  que 
cette  mesure  était  insensée,  qu'elle  portait  lo 
tronble  dans  toutes  uos  tribus,  qu'elle  allait 
avoir  aussi  pour  conséquence  de  laine  connaître 
partout  notie  faiblesse.  Lo  général  me  dit  : 
«  Voulez-vous  écrire  cela  nu  ministre?  On  vous 
écoutera  pout-ôtro  mieux  que  moi.  »  J'ai  donc 
expédié  alors  la  lettre  contre  la  formation  des 
éclaireurs.  Kilo  était  conçue  dans  les  lerovs  les 
plus  durs;  mais  il  était  trop  tard,  le  mal  était 
fait. 

Ainsi,  l'ngha  des  Douai rs,  do  cette  tribu  du 
Moghzem  d'Oran  qui  nous  est  toujours  restée  iï- 
dèlo,  réunit  ses  caids,  s>>s  Itébirs,  et  leur  dit  : 
«  Les  Français  nons  demandent  des  hommes, 
donnons-leur  des  chevaux,  trouvons-leur  des 
équipements,  de  l'argent.  Ouant  à  nous,  restons,  n 
Voilà  co  qu'on  disait  dans  la  tribu  la  plus  fi- 
dèle d'Algérie.  Elle  ne  nous  a  pas  fourni  un  ca- 
valier, et  les  chevaux  qu'ollo  nous  adonnés,  il  a 
fallu  les  Taire  monter  par  des  Oule  l-Plaça,  des 
enlanls  de  la  rue,  ramassés.à  Orun,  au  village 
nègre. 

M.  Chapor  me  demnndait  tout  à  l'heure  ce 
que  je  pensais  des  causes  qui  ont  amené  cette 
"îobilisalion  des  spahis.  Voici  co  «rue  je  crois  : 

Le  ministre  île  la  Riteire  no  spngeait  qu'à  une 
cho«o,  à  avoir  des  soldats,  On  a  pu  lui  dire  i  11 
y  a  là-bas,  en  Algérie,  des  spahis  qui  ne  servent 
à  rien.  Ce  sont  des  cavaliers,  et  nous  manquons 
de  cavalerie  ;  ils  pourront  nous  être  utiles. 
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Le  ministre  «la  la  guerre  ne  connaissait  pas  ] 
l'Algérie  le  moins  du  monde;  il  a  donc  pu  ae-  i 
cepter  cetto  idée-lL  Mol,  ignorant  l'Algérie,  je 
l'aurais  accepte  a  sa  place.  Mais,  comme  j*avai3 
l'honneur  de  vous  le  dire  tout  à  l'heure,  son  en- 
tourage militaire  était  presque  exclusivement 
composé  d'officiers  d'Afrique,  connaissant  parfai- 
tement le  pays  ;  l'un  d'eux  était  un  chef  de  secte, 
et  pendant  très-longtemps  il  avait  été  professeur 
de  royaume  arabe  ù  Oran. 

■  Cbatsr.  —  Ce  n'était  pas  Richard? 

■  4a  Boaiet  —  Non,  c'était  un  officier  d'Afrique 
mais  pas  le  commandant  Richard,  qui  est  en  re- 
traite depuis. longtemps. 

I/O  ministre  n'a  donc  pas  été  averti,  et  l'ordre  I 
de  mobilisation  a  été  donné.  Dans  quels  termes? 
je  l'ignare;  à  quelle  époque?  jo  n'en  sais  rien. 
Enûn,  l'ordre  est  donné  et  le  voilà  parvenu  a 
Alger.  Il  n'y  a  encore  a  -cun  mal  de  fait  ;  on  peut 
encore  faire  revenir  le  ministre  sur  cet  ordre,  en 
lui  exposant  les  dangers  qui  en  sont  l'inévitable 
conséquence.  Qui  peut  avertir  le  ministre?  C'est 
le  général  Laltemand,  c'est  m  mais  le  com- 
missaire extraordinaire  n'a  pas  été  prévenu  par 
le  commandant  supérieur.  Si  le  général  Lalle- 
mand  m'avait  averti,  j'aurais  réclamé  immédia- 
tement :  mais  le  général  Laltemand  no  m'a  rien 
dit.  Il  ne  pouvait  cependant  pas  ignorer  les  pé- 
rils extrêmes  de  la  mobilisation  des  spahis. 
Pour  lui,  qui  connaît  l'Algérie,  la  question  n'est 
pas  discutable.  Ces  dangers,  il  les  connaissait 
donc.  Eh  bien,  il  a  exécuté  l'ordre  sans  mémo 
me  prévenir  qu'il  l'avait  reçu.A  mon  avis,  ce  si- 
lence est  l'un  des  éléments  de  cette  série  do 
manoeuvres  auxquelles,  pendant  cinq  mois,  s'est 
livré  le  parti  des  bureaux  arabes  pour  faire  in- 
surger l'Algérie.  Il  y  a  er.  action  dans  ce  sens  de 
la  pari  du  ministère  de  la  guerre,  mais  il  y  a  eu 
surtout  action  à  Alger.  Un  ne  m'a  pas  prévenu, 
parce  que,  moi  préveuu,  rien  ne  se  faisait,  rien 
no  pouvait  se  faire,  le  danger  disparaissait; 
c'est  pourquoi  on  m'a  caché  l'exécution  de  l'ordre 
de  mobilisation,  comme  on  m'avait  caché  l'ordre 
lui-même. 

Je  passe  maintenant,  messieurs,  à  la  grande 
insurrection,  car  le  soulèvement  des  deux  smalas 
n'a  pas  eu  do  suite  il  y  a  eu,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  un  petit  mouvement  dans  les  tribus  du 
côté  de  Souk  Ahrras;  Souk-Abrras,  attaqué,  s'est 
bien  défendu.  Quelques  jours  après,  le  28  jan- 
vier, je  crois,  les  spahis,  ayant  été  repoussôs, 
Mot  passés  en  Tunisie,  et  nous  sommes  rentrés 
dans  le  calme. 

É.  Chiper  —  Ainsi  ce  n'est  pas  l'insurrection 
de  celle  smala  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres  ? 

»  ta  lensH.  —  Non,  monsieur  :  tout  est  fini 
de  ce  côté-la  4  partir  du  28  Janvier,  par  l'entrée 
des  spahis  en  Tunisie  Ce  mouvetnen»*vait  pro-  I 
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duit,  certes,  un  grand  ébranlement,  mais  cela  a 
été  tari. 

La  grande  insurrection,  c'est  celle  des  Arabes 
de  la  Medjana,  suivie  de  celle  des  Kabyles  de 
l'Oued-Sahel.  Elle  a  été  préparée  pendant  mon 
administration,  et  elle  a  éclaté  après  mon  dé- 
part, le  15  mars,  jour  de  l'attaque  et  do  l'incen- 
die, par  le  bach-agha  Mokrani,  de  la  ville  de 
Bordj-bou-Arréridj,  la  capitale  française  de  la 
Medjana,  comme  Bordj-Medjana,  résidence  du 
bach-agha,  en  était  la  capitale  arabe.  J'ai  vu  ces 
deux  villes  détruites  par  l'incendie.  L'hiver  der- 
mer,  la  ville  française  était  rebâtie;  Bordj- 
Medjana  restait  en  ruines.  La  Medjana  est  une 
grande  plaine,  entourée  do  montagnes  très- 
élevées  du  côté  du  sud.  Ce  bassin,  qui  verse  ses 
eaux  dans  le  Sahara,  est  d'une  fertilité  prover- 
biale en  Algérie.  Il  est  habité  par  des  Arabes. 
Dans  l'Oucd-Sahel,  au  contraire,  la  race  est  ka- 
byle. Depuis  deux  slèclos,  la  Medjana  est  sous 
la  domination  de  la  famille  des  Mokrani.  Ce  sont 
les  illustrations  du  pays.  Le  chef  de  cette  fa- 
mille, lo  bacb-agah  Mokrani,  était  un  homme  re- 
marquable. Je  ne  l'ai  pas  connu,  mais  d'après 
tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir, 
c'était  un  homme  fort  distingué,  trôs-éclairé, 
trôi-frnncisé,  et  qui,  bien  que  dans  quelques  cir- 
constances il  ne  se  soit  pas  montré  tout  à  fait 
fidèle,  avait  été  pendant  toute  sa  vie  le  favori  du 
gouvernement  militaire.  , 

Le  bach-agha  se  trouvait  dans  une  très-mau- 
vaise situation  de  fortune;  il  était  même,  jo 
croie,  complètement  ruiné.  Voici  coqui  lui  était 
arrivé.  Lors  de  la  famine  qui  se  produisit  en 
1867-1868,  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  alors  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  l'invita  à  faire  à 
sa  tribu  des  avauces  de  grains  pour  semence. 
Mokrani,  comme  tous  les  grands  seigneurs  ara- 
bes très-riches,  mais  sans  ordre  et  par  consé- 
quent toujours  gênés,  n'avait  pas  d'argent  comp-  ' 
tant  pour  se  procurer  des  grains.  Il  emprunta,  à 
Coustantine,  une  somme  considérable;  puis  il  fit 
de3  avances  de  grains  ou  il  en  donna.  La  récolte 
faite,  on  les  lui  rendit  ou  on  ne  les  lui  rendit 
pas;  toujours  est-il  qu'il  ne  remboursa  pas  la 
somme  qu'il  avait  empruntée.  C'est  toujours  ains. 
en  Algérie.  Les  Arabes  sont  le  désordre  person- 
nifié. Si  vous  leur  prêtez  une  somme,  au  lieu  de 
vous  la  rendre,  quand  ils  ont  des  fonds,  ils  tes 
dépensent.  C'est  évidemment  ce  qu'a  fait  Mu 
krani.  Suivant  l'usage  arabe,  il  n'a  pas  rendu 
leur  argent  à  ses  prêteurs.  Il  s'est  donc  trouvé 
devoir  un  capital  énorme,  plus  les  intérêts  accu  • 
mulès;  les  Arabes  ne  payent  guère  les  intérêts, 
et  ces  intérêts  devaient  dépasser  10  p.  tOC. 

M.  ctmp.r  —  Au  moins. 

m  la  -  10  p  100  est  un  taux  extrême  - 

meut  faible. 
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En  Algérie,  l'int.'T-H  de  l'argent  n'est  pas  li- 
mité. Qi.and  on  proie  aux  Arabe»,  on  prête  a  un 
taux  assez  élevé,  et  c'est-  très-juste,  parce  qu'on 
est  mal  payé  de  l'intérêt  et  que  lo  capital  est 
rarement  remboursé.  Plus  les  risques  sont 
grands,  plus  l'intérêt  exige  par  lo  préteur  est 
Uni. 

Mokrani  s'est  donc  trouvé,  en  1870,  devoir 
au  moins  800,000  fr.,  c'est-à-dire  plus  qu'il  ne 
possédait.  On  lui  avait  donné,  je  crois,  20,000 
hectares  dans  la  .Medjana  pour  compenser  les 
a-.ances  qu'il  avait  faites.  Je  no  sais  pas  si  ces 
20,000  hectare»  lui  ont  été  donn-'-s  en  une  seule 
fois,  mais  enQn  on  lui  a  fait  ainsi  une  compen- 
sation. Ce  qu'il  possédait  était  à  peine  l'équiva- 
lent -le  sa  dette.  Il  était  donc,  au  moment  dont  je 
parle,  complètement  ruiné,  comme  beaucoup  de 
grands  chefs  arabes  qui  ont  l'apparence  de  la 
fortune  ut  qui,  en  réalité,  sont  dans  la  dette 
jusqu'au  cou.  Mais  cela  n  était  rien,  tant  qu'il 
conservait  le  commandement  de  la  Medjana. 
Voici  -pourquoi.  Mokrani,  grand  cher  arabe, 
bach-aghadela  Medjana,  ayant  toute  autorité  sur 
ses  vassaux,  pouvait  lever  des  impôts  en  argent 
et  en  nature.  Maître  absolu,  il  n'avait  pas  lieu, 
somme  toute,  d'être  encore  très-inquiet  de  sa 
position.  Un  grand  seigneur  arabe  on  fonctions, 
commo  il  l'était,  n'est  jamais  ruiné  définitive- 
ment, parce  que  les  Arabes,  ses  vassaux,  sont  là 
paur  payer  en  son  lieu  et  place.  Mais  voilà  que, 
l.>  25  mars,  je  crois,  de  l'année  1870,  le  Corps 
législatif  rote  en  principe  l'établissement  du 
gouvernement  civil. 

Le  gouvernement  civil,  c'est,  dans  un  temps  ; 
donné,  la  suppression  du  bach-agha  et  de  tous 
Lh  grands  chefs  arabes;  c'est  par  conséquent  la  \ 
suppression  do  ces  recettes  îrrégufières  avec  les-  . 
quolUs  on  fait  race  aux  exigences  de  ses  créan-  : 
ciers; «O  un  mot,  c'est  la  ruine,  c«t  presque  le 
déshonneur;  car  une  grande  tamille  arabe,  qui  j 
oecupait  le  premier  rang  dans  le  pays  et  qui 
vient  à  tout  perdre,  qui  ne  peut  plus  payer  ses 
dettes,  &  qui  tout  manqua  t  la  lois,  que  devient- 
elle  si  elle  perd  le  grand  commandement  ?  <  Nous  ' 
allons  descendre,  disent  alors  lu  Arabes,  nous 
allons  descendre  au-dessous  de  nos  bergers;  nous 
ne  serons  ptus  des  chefs.  . 

Après  lo  vote  du  Cjrps  législatif.  Mokrani 
donna  sa  démission  de  bach-agha;  mais  il  la  re- 
tiro,  en  même  temps,  je  crois,  que  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  retira  la  sienne.  Après  Sedan, 
après  la  chute  de  l'Empire,  il  vint  à  Alger  et  il 
offrit  encore  sa  démission 

Le  général  Durrieu  décida  qu'il  ne  devait  pas 
la  donner  i  puis  quand  le  général  partit  pour  la 
France,  à  la  fln  d'octobre,-il  écrivit  &  Mokrani 
qui  lui  demandait  encore  conseil  :  »  Débrouille- 
toi.  »  Cela  voulait  dire  :  «  Je  n'ai  plus  à  m'oc- 
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cuper  de  ton  affaire;  fais  du  mieux  que  tu 
pourras.  » 

Le  général  Durftw  avait  autorisé  Mokrani  à 
armer  pour  mainlenir  l'ordre  dans  les  tribus. 
Il  lui  recommandait  d'avoir  la  main  lourde.  » 
Mokrani  promit  do  faire  respecter  l'ordre  pen- 
dant toute  la  guerre,  podrvu  qu'on  lui  laissât 
faire  des  artnoments.  If  disait  :  ■  Il  n'y  a  pas  do 
danger  de  ce  coté-ci  :  je  réponds  de  l'ordre.  Le 
danger  n'existe  que  dans  l'Ouest,  dans  la  pro- 
vince d'Oran.  à  cause  des  incursions  des  Ouied- 
Sidi-Cheik,  qui  sont  une  roenare  perpétuelle.  » 
Mokrani  arma  donc;  mais  dans  cette  région, 
moitié  'arabe,  moitié  kabyle,  les  institutions 
kabyles  ont  fini  par  s'introduire  peu  à  peu.  Il 
y  a  toujours  dans  chaque  tribu  et  même  dans 
chaque  grande  famil!»,  ce  qu'on  appelle  doux 
soffs,  c'est  à-dire  deux  confédérations,  deux  par- 
tis hostiles.  Habituellement  même,  deux  ou  trois 
tribus  se  réunissent  et  forment  un  soff  contre 
deux  ou  trois  autres.  Précisément,  dans  la  Med- 
jana, et  dans  la  fiimillo  Mokrani,  qui  occupait 
tous  les  caïdals  de  cette  région,  il  s'était  formé 
deux  soffs  composés  chacun  de  plusieurs  bran- 
ches de  la  même  famille. 

Il  y  avait  le  soff  du  bach  agha,  puis  le  soff  qui 
avait  pour  cher  Abd  el  Selem.  C'étaient  des  cou- 
sins ?t  des  ennemis  intimeî. 

La  politique  française  avait  jusqu'alors  con- 
sisté à  utiliser  un  de  ces  soffs  contre  l'autre  ;  on 
maintenait  la  division  entre  les  deux  partis.pour 
en  avoir  toujours  au  besoin  un  avec  soi.  Tout  à 
coup  on  changea  de  politique.  Il  vint  au  général 
Lallemand  l'idée  singulière  de  réunir  ces  ennemis 
et  de  faire  la  paix  entre  eux,  sans  m'en  préve- 
nir ;  on  ne  me  prévenait  jamais  de  rien.  Il  en- 
voya à  Hordj-bou-Arréridj  le  général  Augeraud, 
qui  commandait  la  subdivisiondeSétir:  il  l'envoya 
le  9  ou  le  19  décembre,  je  ne  suis  pas  parvenu  à 
déterminer- à  laquelle*  de  ces  deux  date»,  pour 
réunir  les  chefs  des  deux  soffs.  rivaux  de  la  Med- 
jana et  opérer  entre  eux  une  réconciliation  La 
chose  se  fit.  Dans  cette  réunion.  Mokrani  déclara 
trô,s  ouvertement  ses  intentions  au  général  Au- 
geraud. qui  a  rapporté  ce  fait  dans  ses  déposi- 
tions lors  do  l'affaire  des  grands  chefs,  jugés  aux 
assises  de  Conslantlne;  le  fait  est  également 
confirmé  par  une  foule  de  témoins.  Mokrani  dit 
au  général  Augeraud  «  Jamais  je  n'obéirai  à 
un  gouvernement  civil  :  j'obéirai  à  un  soldat, 
•  quel  qu'il  soit  :  qu'il  fosse  de  moi  ce  qu'il  vou- 
i  dra  ;  mais  je  n'obéirai  pas  à  un  gouvernement 
|  civil.  •  Un  témoin  a  déposé  qu'à  ce*  mots  lo  gé- 
néral Augeraud  se  leva  el  alla  embrasser  Mo- 
krani. Je  n'afflrrae  pas  cela  ;  le  foit  n'est  pas  par- 
|  faitemenl  prouvé.  Mais,  ce  qui  est  constant,  c'es  t 
qu'à  cette  région  du  9  ou  du  19  décembre,  Mo- 
krani déclara  ouvertement  aux  représentants  du 

94 


; 


Digitized  by  Google 


7*6 


PUOJCT8  DK  LOI»,  PUOPOBlTlONU  KT  IIAPPOHTB 


français  que  jamais  il  n'obéirait 
au  gouvernement  civil.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  été 
prévenu  «in  ce  fait.  Le  général  Augnraud  l  a  évi- 
demment fait  counaitre  à  sou  chef;  son  chef  no 

m 'u  pas  averti. 

Pendant  ce  temps-là,  les  Mokrani  armaient,  le 
bach-agha  armait;  la  soif  rival,  craignant  d'être 
écrasé  par  lui,  armait  de  son  cité  ;  en  sortu 
qu'au  bout  de  peu  de  temps,  tuutes  ces  tribus  se 
trouvèrent  sur  lo  pied  de  guerre. 

Un  retirait  les  chevaux  de  la  charrue  et  on  l  s 
poussait  d'orge;  ou  réparait  les  armes,  on  ache- 
tait des  armes,  do  la  poudre.  Tous  ces  prépara- 
tifs de  guerre  s<>  faisaient  dès  le  mois  do  décem- 
bre ;  je  n'en  ai  pa-;  «lé  prévenu! 
,  La  Medjaua  est  un  dus  ini-uds  de  l'Algérie. 
Elle  commando  la  roule  do  terre  entre  Coustan- 
tine,  Alger  et  lo  bassin  de  Sétil.  Bordj-bou- 
Arréridj,  su  capital»,  ost  l'un  des  points  Tortillés 
qui  forment  notre  ligne  stratégique  centrale, 
s'élendant  de  l'est  à  l'ouest,  do  la  Tunisie  au 
Maroc,  du  Souk-Ahna»  a  Lalla-Maghnia.  Boidj- 
bou-Arréndj  se  reiio  a  l'est  à  Sélif,  et  par  U  à 
Conslantine;  à  l'ouest  à  Auraalu  ut  à  Boghar; 
au  nord-est  à  Alger,  par  les  Portes-de-For,  que 
j'ai  traversées  sur  une  route  qu'on  n'a  pas  en- 
core achevée. 

Lorsqu'on  parlant  de  Bordj-bou-Arréridj  on  a 
passé  les  Portos-de-Fer,  on  tombe  dans  cette 
partie  do  la  grande  Kabylie  qu'on  appelle 
l'Oued-^ahel  ;  c'est  un  bassin  qui  contourne  au 
sud  le  massif  du  Djurjura  ot  qui  se  termine  à 
Bougie.  Co  pays,  que  je  connais,  est  vraiment 
magniliquu,  très  fertile,  assez  bien  cultivé  et  fort 
riche,  l-a  population,  entièrement  de  race  kabyle, 
est  assez  belliqueuse  et  en  grande  partie  sous 
l'inlluenco  religiouso  do  la  confrérie  des  Khouan 
d'Abd-cr-Rharaan. 

Dans  l'Oued  Sahel,  il  existait  une  vieille  que- 
relle entre  doux  chefs  religieux  :  Ben-Alli-Chérif 
ot  Oheikh-liaddad. 

Le  premier,  quoique  descendant  d'un  mara- 
bout trés-vénére,  eol  tout  k  fait  français,  et  il 
s'est  rattaché  à  nous  depuis  le  tomps  du  maré- 
chal Bugeaud.  il  possède  uno  grande  fortune,  et 
en  sa  qualité  de  graud  marabout,  de  descendant 
d'un  saint,  il  avait  autrefois  joui  d'une  grande 
autorité  religieuse;  mais  son  iniluence,  il  lavait 
en  partie  perdue  à  notre  seivice  et  en  se  fran- 
cisant. Son  adversaire  était  Cheikh-Haddad,  de 
lu  confrérie  des  Khouan-Rhamaniens. 

J'ai  vu  ce  vieillard  sur  le  banc  des  accusés  à 
Couatanline.  Chez  lui  il  vivait  dans  une  cellule, 
ou  plutôt  daus  un  trou,  on  véritable  ascète,  et  il 
inspirait  uno  vénération  profonde  ;  l'un  do  ses 
fila  m'a  semblé  être  un  fanatiqao,  L'entra  un 
homme  d'action  ot  un  viveur.  ^ 

U  rivalité  religieuse  entre  lo  descendant  du 


marabout  Ali-Chërif  rt  le  chef  des  Ktiouan- 
Rhamaniens  se  compliquait  d'une  rivalité  finan- 
cière. 

On  est  riche  en  Algérie  quand  on  possède  sur 
les  Arabes  une  iniluence  religieuse.  L'or,  l'ar- 
gent, les  provisions  arrivent  eu  abondance. 

Lo  chef  des  Khouan  pouvait  avoir  par  an  quel- 
ques centaines  do  mille  francs  qui  lui  étaient 
donnés  en  petits  cadeaux  pur  ses  tenants. 

Au  contraire,  les  receltes  de  Ben-Ali -Chérif 
baissaient  avec  son  autorité  religieuse  ;  aussi,  il 
s'était  élevé  entre  ces  deux  personnages  une 
concurrence  religiouse  qui  amenait  une  concur- 
rence financière. 

On  se  chicanait  de  part  et  d'autre  depuis  long- 
temps. Ben-Ali-t:iiérif, qui  était  bach-agha,  avait 
dans  celte  lutte  l'avantage  d'une  position  admi- 
nistrative; son  adversaire  l'emportait  sur  lui  par 
sou  iniluence  sur  la  jiopulation. 

Les  Khouan  n'étaient  d'ailleurs  nullement  dis- 
posés à  s'insurger,  et,  en  fait,  ils  n'ont  pris  les 
armes  qu'après  les  autres.  Ben  Ali  Chérif,  tout  a 
fait  français,  no  pouvait,  de  son  cûté,  que  perdre 
à  une  révolte.  Il  était,  comme  lu  bach-a^ba 
Mokrani,  lu  favori  du  gouvernement  militaire. 

Les  deux  hommes  les  plus  intelligents  étaient 
donc  sousla>main  de  l'autorité  militaire. 

Ainsi,  les  deux  chefs  religieux  de  l'Oued-Sahel 
étaient  depuis  longtemps  et  à  chaque  instant  en 
discussion,  lorsque  tout  à  coup  il  vint  à  l'esprit 
de  l'autoriLô  militaire  de  les  mettre  d'accord. 

I>an3  quel  but  .'  C'est  ce  qu'il  faudrait  établir; 
toujours  est-il  qu'elle  suivit  dans  l'Oued-Sahel 
la  même  politique  que  dans  la  Medjana.  On 
était  en  face  do  deux  adversaires  :  si  l'un  des 
deux  so  soulevait,  ou  avait  l'autre  pour  soi.  Au 
lieu  de  laisser  se  continuer  cette  rivalité  qui  nous 
était  précieuse,  surtout  dans  un  moment  où 
nous  n'avious  aucune  force,  le  général  Lallo- 
mand  se  décida  ù  réunir  ces  doux  autago- 


Jo  n'ai  pas  été  non  plus  averti  par  le  gënérol 
Lallemand  do  cotlo  manœuvre.  Je  n'en  ai  eu 
connaissant;.:  qu'en  1373,  et  par  le  procès  des 
grands  chois  ù  Cousiauiiuc. 

Le  1"  janvier,  le  colonel  Bonvallot  arriva  à 
Bougie,  se  rendant  à  Sétif,  où  il  allait  remplacer 
dans  le  commandement  de  la  subdivision  le  gé- 
néral Augeraud  chargé  de  la  division  de  Con- 
siautiue. 

U  y  trouva  une  lettre  du  général  Augeraud,  lui 
prescrivaul  d'opéror  uno  réconciliation  eutre 
Ben-Ali  Chérif  -t  Cheikh-Iluddad. 

On  envoya  des  agonis  ù  Akbou,  la  résidence 
do  Ucu  Aii-Chérif  ;  ou  y  réunit  les  (ils  et  repré- 
sentants du  chef  dos  Khouan,  avec  Ben-Ali- 
Chérif. 

Pour  présider  à  celte  réconciliation  des  deux 
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partis  qui  divisaient  l'Oued-8ahe|,  on  Ht  venir 
do  Medjana  ln  bneh-ngah  Mokrani. 

On  trouvait  que  ce  grand  ehef  était  trop  puis- 
sant, qu'il  jouissait  d'une  influence  trop  consi- 
dérable, on  s'en  plaignait  toujours,  et  voilà  qu'on 
la  fait  sortir  de  son  pays  pour  aller  (aire  la  pais 
dans  l'Oued -Sahel  ! 

Qu'est-il  rêstitté  de  cette  entrevue  d'Akbon  ? 
De  l'aveu  de  tous  les  Arabes  qui  ont  déposé 
dans  l'affaire  des  grands  chefs,  c'est  dans  cette 
entrevno,  faite  par  ordre  de  l'autorité  militaire, 
que  l'insurrection  a  été  décidée.  Cette  enlrevue 
a  eu  pour  effet  de  mettre  d'accord  les  deux  puis- 
sances rivales  dans  la  grande  Kabylie  de  l'Oued- 
Sahel.  puis  de  les  mettre  toutes  1ns  deux  dans 
les  mains  du  hach-agha  Mokrani,  cl  d'unir  ainsi 
les  Arabes  de  la  Me  ljana  avec  les  Kabyles  de 
rOuod-8ahel  pour  une  insurrection  future. 

Je  n'ai  pas  été  averti  de  ces  manœuvres;  tons 
ces  faits  m'ont  été  cachés  par  le  général  Lalle- 
mand,  et  j'ignorerais  encore  ce  que  le  comman- 
dant supérieur  a  fait  sous  mon  administration, 
si,  au  mois  de  janvier  dernier,  je  n'en  avais  été 
instruit  par  la  lecture  do  l'instruction  et  l'au- 
dition des  dépositions  du  procès  des  grands 
chefs. 

A  l'appui  des  faits  que  je  viens  de  citer,  je 
vais  vous  indiquer  quelques  faits  et  vous  fournir 
quelques  appréciations.  L'une  des  plus  remar- 
quables est  celle  d'un  caïd  des  Beni-Ourtillane, 
dont  Je  voudrais  que  la  déposition  tout  entière 
pût  être  lue  par  vous;  je  ne  la  possède  pas  mal- 
heureusement. 

Ce  caïd  s'appelle  81  Mohammed  Tahar  Ak- 
touf.  Sa  déposition  est  nn  chef-d'<mvre  de 
clarté;  elle  se  trouve,  du  reste,  dans  l'instruc- 
tion. J'ai  entendu  ce  chef  déposer  à  la  cour  d'as- 
sises. 

Le  ministère  public  lui  demandait,  en  lui  en 
donnant  lecture,  s'il  maintenait  ses  dépositions 
laites  dans  l'instruction.  I!  1"S  a  toutes  mainte- 
nues et  en  cela  cet  homme,  messieurs,  avait  un 
certain  mérite  et  même  un  certain  courage. 
Juste  au-dessus  de  l'interprète  qui  lui  transmet- 
tait les  questions,  était  assis,  sur  les  bancs  réser- 
vés, nn  témoin,  le  général  Augeraud,  qui,  après 
avoir  déposé  dans  l'affaire,  s'était  assis  là,  avec 
autorisation  du  président.  Il  était  là,  a  doux  pas 
des  témoins  arabes,  les  tenant  sous  ses  yeux  et 
produisant  sur  eux  une  intimidation  extrême. 

Songez  ipt'il  suffisait  alors  et  qu'il  suffirait  en- 
core au  général  Augeraud  do  dire  un  mol  a  un 
de  ses  camarades  en  fonctions  pour  qu'un  caïd 
quelconque  fut  brisé.  En  effet,  on  petit  se  dé- 
barrasser quand  on  veut  et  comme  on  veut,  par 
des  motir*  parfaitement  légitimes,  d'un  caid,  d'un 
chef  arabe  quelconque  ;  il  n'y  en  a  |>os  un  qui 
soit  irréprochable.  Ils  sont  tout  à  fait  dans  les 
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mains  dos  officiers;  l«  rénéral  0u  le  chef  du  bu- 
reau arabe  peut  en  faire  ce  qu'il  veut.  . 

Eh  bien  !  ce  caid  n'a  pas  bronché,  il  u  main- 
tenu toutes  se*  assertions  antérieures.  Du  reste, 
il  m'a  paru  avoir  un  esprit  politique  fort  remar- 
quable. 

Voici  quelques-uns  des  extraits  de  sa  déposi- 
tion. Il  dit  par  exemple  pour  les  soffs  : 

«  Jusqu'ici  la  politique  avait  consisté  a  équili- 
brer les  s oiïs,  à  opposer  une  inllueace  à  l'autre. 
Dès  que  nous  eûmes  signalé  les  menées  du  baeli- 
agha,  on  devait,  d'api  ès  cetlu  politique,  ou  les 
arrêter,  ou  nous  permettre  du  nous  ormer,  et 
nous  munir  au  besoin  de  forces  françaises.  Au 
liou  do  continuer  celte  politique,  ou  l'aban- 
donna au  moment  du  danger.  On  jeta  Abd-el- 
Selem  entre  les  mains  du  bach-agba,  et  A/.iz 
dans  celles  d'Ali-Chérif.  11  était  évident  que  lo 
résultat  do  la  disparition  des  personnalités 
d'Ab  d-el-Selsm  (c'est,  le  chef  du  *off  rival  de  ce- 
lui du  baeh  agha,  dans  la  Medjana),  et  d'Aziz 
(c'est  le  fils  du  chef  dos  Khouan,  dans  l'Oued- 
r-ahel),  tournait  au  proQtdu  soif  anti  Crantais. 

«  Je  dis  aniifrançaiâ  parce  que,  sachant  l'in- 
telligence et  l'ambition  du  bach-agha,  je  suis 
convaincu  que  le  mot  d'ordre  :  guerre  au  régime 
civil,  n'était  qu'un  moyen  :  1*  de  s'attirer  dos 
partisans  qui  n'auraient  pas  os  -  se  déclarer  ou- 
vertement contre  la  France;  7-  de  faire  plais  r  .i 
l'autorité  militaire  et  de  l'aveugler  sur  ses  véri- 
tables intentions,  qui  .'taient  de  se  faire  une  sou- 
veraineté indépendante.  » 

Voici  maintenant  ce  qu'il  dit  sur  l'insurrection: 

«  Cette-  insurrection  no  ressemble  à  aucune 
autre.  Cette  fois,  ce  ne  sont  pas  les  tribus  qui 
ont  fuit  l'insurrection;  elles  n'en  voulaient  pas. 
Co  sont  les  chefs;  et  pour  enlever  les  tribus,  ils 
onl  eu  recours  à  toute  espèce  d'excitations  poli- 
tiques cl  religieuses. 

»  On  no  s'est  pas  insurgé  contre  la  France.  Lo 
mot  d'ordre  des  chefs  il  toujours  été  ;  «  Guerre 
au  gouvernement  civil  ».  Vous  payerez  plus 
d'impôts;  vos  femmes  témoigneront  on  justice  ; 
les  roumis  prendront  vos  terres,  etc. 

«  Eu  déclarant  ne  pas  vouloir  de  gouverne- 
ment civil,  nous  ferons  plaisir  aux  militaires,  ol 
uous  pouvons  compter  sur  leur  appui.  Il  s'agit 
d'une  simple  manifestation;  les  civils  céderont 
et  le  gouvernement  maintiendra  le  régime  mili- 
taire. » 

Ces  excitations  adressées  aux  Arabes,  celte 
peur  qu'on  leur  faisait  du  régime  civil,  je  les  ni 
constatées,  même  avant  la  guerre  de  Prusse,  à 
Constantin?,  dans  l'été  de  1870. 

Ainsi,  j'ai  s%  d'une  manière  certaine  que,  dans 
le  cercle  île  Tébessa,  on  tenait  exactement  In 
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même  langage  aux  malheureux  propriétaires 
nrabes  Ils  «lisaient  aux  colons  : ..  Nous  sommes 
p  erdus  avec  voire  régiino  civil.  —  Mais,  deman- 
daient les  colons,  qu'est-ce  donc,  d'après  toi,  que 
e  régime  civil?  —  C'est  bien  simple,  répondait 
'  Arabe,  j'ai  dix  charrues  (c'est  le  nom  qu'on 
donne  à  l'unité  agraire  du  pays,  chaque  charrue 
représente  dix  «Vquinze  hectares),  j'ai  dix  char- 
rues, on  m'en  prendra  huit  J'ai  deux  mille 
moutons,  on  ri"  m'en  laissera  «pie  d"<ïx  cents.  — 
Qui  t'a  dit  cela?  co  doit  être  ion  kébir?  —  Oui, 
c'est  le  kébir  de  mon  douar  —  Eh  bien,  repre- 
nait le  colon,  c'est  probablement  le  cat'd  qui  a 
dit  cela  au  kïbîr,  et  le  chef  du  bureau  arabe  qui 
l'a  dit  au  caïd.  • 

Voila  la  propagande  qui  se  faisait  même  avant 
la  guerre 

X  Cbapar.  —  D'après  vous,  ce  serait  l'interven- 
tion des  bureaux  arabes  qui  aurait  amené,  ai- 
non  directement,  au  moins  indirectement,  l'in- 
surrection, si  ce  n'est  volontairement,  au  moins 
.  imprudemment  ? 

»  do  loozst.  -  Il  y  avait  doux  intérêts  en  jeu 
contre  le  gouvernement  civil,  et  ces  deux  inté- 
rêts sont  identiques  :  celui  du  parti  des  bureaux 
arabes  et  celui  des  caïds  Malheureusement,  le 
gouvernement  civil  se  trouvait  avoir  été  «'•labli 
dans  un  moment  on  nous  n'avions  aucune  force 
militaire.  De  plus,  ce  gouvernement  avait  deux 
ennemis  par  intérêt,  le  parti  des  bureaux  arabes 
et  celui  des  caïds;  ofliciers  des  bureaux  arabes 
et  caïds,  c'est  tout  un. 

Sur  co  point  j'aurais  besoin  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

L'impôt  arabe  est  une  dime  établie  sur  les 
récoltes  et  les  troupeaux,  par  les  soins  des  bu- 
reaux arabes  aidés  des  caïds.  L'impôt  arabe 
est  perju  par  les  caïds  et  versé  par  eux  aux 
agents  financiers.  Il  y  a  fort  longtemps  que  nous 
avons  demandé  quo  l'établissement  et  la  per- 
ception de  l'impôt  arabe  soient  confié?  au  ser- 
vice des  finances;  mais  le  gouvernement  militaire 
no  l'a  jamais  permis;  il  craignait  de  tuer  U 
poule  aux  œufs  d'or.  En  1863,  on  proposait  au 
r  onseit  général  d'Oran  le  renouvellement  d'un 
vœu  bien  modeste  :  l'intervention  des  agents 
•lu  service  des  finances  dans  l'assiette  et  la  pér- 
emption de  l'impôt  arabe.  Le  général  Deligny  s'y 
opposa,  en  disant  que  l'administration  militaire 
tenait  en  ses  mains  le  61  de  ces  opérations  déli- 
cates, que  le  travail  était  fait  avec  dévoue- 
ment par  ses  représentants.  «  Pourquoi  les 
blesser,  ajouta-t-il,  en  leur  imposant  une  colla- 
boration qui  peut  les  mécontenter?  » 

Lorsqu'on  établit  l'impôt  dans  un  pays  aussi 
grand,  en  dehors  de  toute  espèce  de  contrôle,  on 
peut  dispenser  de  l'impôt  qui  l'ou^veut.  Le  caïd 
pool  imposer  ou  ne  pas  imposer  un  m  lividu,  il 


1  pjut  aussi  diminuer  lo  chiffre  do  l'impôt  à  payer 
par  tel  individu.  Puis,  quand  l'impôt  est  établi, 
c'est  encore  le  caïd  qui  le  perçoit  et  qui,  apréi 
avoir  prélevé  le  dixième  qui  lui  est  alribuô, 
verse  le  reste  au  Trésor. 

L'établissement  et  la  perception  de  l'impôt 
permettent  donc  au  caïd  de  faire  deux  sortes  de  ♦ 
bénéfices  Illimités  :  il  peut  se  Taire  payer  par  le 
contribuable  indigène  pour  l'exempter  ou  pour 
diminuer  la  taxe,  il  peut  percevoir  plus  qu'il 
n'est  dû  et  retenir  la  différence.  C'est  ainsi  quo 
le  caïd'  vil  aux  dépens  des  populations;  c'est  là 
un  fait  reconnu,  une  chose,  établie.  Et  en  voici 
la  conséquence,  quant  4  l'administration  fran- 
çaise :  voici  des  ofliciers  ayant  sous  leurs  mains 
des  raids  qui  se  font  de  l'argent  autant  qu'ils  en 
veulent;  ces  hommes,  je  le  répète,  ils  les  ont 
toujours  sous  la  main,  ils  peuvent  les  faire  cas- 
ser, s'ils  le  veulent,  car  il  n'y  a  pas.un  seul  caïd 
qui  ne  soit  en  faute.  On  exploite  cette  situation 
en  faisant  financer  les  caïds.  La  forme  ordinaire 
est  l  emprunt.  Un  emprunte  au  caïd,  et  on  ne 
lui  rend  pas  ;  c'est  la  forme  d'emprunt  usitée,  en 
usage  en  Algérie. 

En  somme,  les  chefs  arabes  sont  des  éponges 
que  les  bureaux  arabes  mettent  sur  le  pays  pour 
en  pomper  le  suc;  puis  on  presse  l'éponge,  et  on 
en  exprime  le  suc.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Algérie. 

Je  dois  ajouter  qu'u#  grand  nombre  de  chers 
indigènes  sont  très-gênés  dans  leurs  affaires  ; 
beaucoup  d'entre  eux  sont  écrasés  de  dettes  et 
no  se  soutiennent  que  grâce  aux  profits  illicites 
de  leur  commandement.  J'en  connais  qui  se  sou- 
tiennent à  peine  et  dont  la  position  financière 
est  un  danger  politique. 

H  c&aper.  —  Ces  détails  expliquent  comment 
les  intérêts  des  caïds  peuvent  être  liés  4  ceux 
des  bureaux  arabes  ;  mais  ils  ne  répondent  pas 
d'une  manière  complète  à  la  question  précisa 
I  que  je  vous  ai  posée. 

Il  me  semble,  mais  jo  voudrais  être  certain  do 
i  ne  pas  me  tromper,  il  me  semble,  d'après  votre 
i  déposition,  que  l'inlluence  des  bureaux  arabes 
i  aurait  été  la  cause  principale,  vous  avez  presque 
dit  volontaire,  de  l'insurrection  de  mars  1871. 
Vous  nous  avez  montré  celte  iniluence  s'exer- 
çant  par  le  ministère  do  !a  guerre  de  France, 
représenté  en  Algérie  par  le  général  Lallemand, 
qui,  sachant  le  danger,  ne  le  signalait  pas.  Vous 
nous  avez  montré  ce  général  renversant  complè- 
tement la  politique  traditionnelle  suivie  en  Afri- 
que, préparant,  organisant  l'insurrection.  Vous 
nous  avez  confirmé  cet  ensemble  de  détails  par 
la  déposition  des  Arabe»,  par  celle  de  Moham- 
med-Tahar-Alctouf  ;  c'est  là  une  accusation  nette 
et  grave.  C'est  pour  cela  que  je  vous  ai  posé  une 
question  d'une  manière  précise  :  croyez- vous 
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que  l'insurrection  ait  «'té  préparée  et  amenée 
par  les  bureaux  arabes  ? 

I.  Je  leuEtt.  —  Il  y  a  eu  beaucoup  d'iotempé- 
rance  de  langage,  bien  du  mauvais  vouloir,  bien 
des  mécontentements. 

Plusieurs  des  officiers  ont  fait  moralement 
cause  commune  avec  les  Arabes,  ils  disaient 
aux  chefs  :  «  Nous  tombons  avec  vous,  nous  ne 
sommes  plus  rien.  ••  Au  lieu  de  les  soutenir,  ils 
les  ont  découragés;  quelques-uns  les  ont  exci- 
tés; certains  ont  donné  de  fausses  nouvelles, 
des  indications  qui  devaient  les  exciter  contre 
nous. 

Par  exemple  (je  n'ai  su  cela  que  dans  mon 
voyage  do  l'hiver  dernier),  on  a  fait  courir  le 
bruit  dans  la  Medjana  que  j'avais  l'intention  de 
destituer  Mokrani,  le  bach  agha  de  la  Medjana, 
et  de  le  remplacer  par  le  chef  du  son*  rival,  son 
cousin  Abd-el-Selem  ;  c'était  là  an  moyen  de 
pousser  Mokrani  à  l'insurrection. 

M.  H  président.  -  Restait-il  beaucoup  d'orfi- 
ciers  des  bureaux  arabos  en  Afrique  pendant  la 
guerre? 

I.  la  B«asct.  —  Au  début  do  la  guerre,  il  en 
restait  beaucoup.  Le  ministre  avait  autorisé  lo 
gouverneur  général  à  Taire  passer  dans  les  ba- 
taillons et  escadrons  do  dépôt  des  régiments 
d'Afrique  et  à  maintenir  en  Algérie  tous  les 
officiers  de  bureaux  arabes  qu'on  voudrait.  Après 
Sedan,  beaucoup  de  ces  officiers  partirent  pour 
France  et  furent  remplacés  par  des  officiers  ca- 
pitulé* dont  la  plupart  n'avaient  pas  la  pratique 
des  affairée. 

En  décembre,  le  général  Lall-  mand  me  dit  : 
«  Je  ne  pourrai  pas  administrer  les  tribus,  si  je 
n'ai  que  des  officiers  sans  expérience  du  pays  ; 
avec  uno  dizaine  d'olllclora  à  mon  choix,  je 
pourrais  encoro  marcher  ;  ceux-là  aideraient  les 
autres,  et  jo  les  placerais  dans  les  postes  les 
plus  difficiles.  »  C'était  fort  raisonnable  ;  j'écrivis 
donc  au  Gouvernement  qu'il  était  absolument 
indispensable  qu'on  nous  laissât  au  moins  une 
dizaine  d'officiers  expérimentés  ;  j'en  demandai 
nominativement  deux,  que  m'avait  désignés  le 
général  Lallemand;  c'étaient  le  général  Auge- 
raud  et  le  colonel  Bonvalc:  Le  Gouvernement  fit 
drolt-à  ma  demande. 

h  le  président.  —  N'étaient-ils  pas  tous  les 
deux  sur  la  partie  du  territoire  où  a  éclaté  l'in- 
surrection T 

M.  <a  Bouiet  —  A  ce  moment,  le  général  Au- 
geraud  commandait  la  subdivision  de  Sétif  ;  il  y 
fut  remplacé  en  janvier,  lorsqu'il  prit  le  com- 
mandement de  la  division  de  Constantino,  par 
le  colonel  Honvalet,  qui  venait  île  Miliana.  C'est 
sous  l'administratiou  de  co  dernier  qu'a  été  or- 
ganisée, à  mon  insu,  l'entrevue  d'Akbou,  entre 
les  deux  chefs  religieux  de  l'Oued-Sabnl,  eD  pré. 


senec  et  sous  la  direction  du  bach-agha  do  la 
Medjana 

I!  y  a  une  déposition  qui  répond  on  partie  à 
ce  que  vous  mo  demandez  ■  c'est  celle  d'un  em- 
ployé d'une  grande  maison  financière,  précisé- 
ment celle  qui  avait  prêté  les  fonds,  en  1888,  au 
bach-agha  de  la  Medjana;  c'est  celle  de  Pasquo- 
re.au,  employé  de  la  maison  Mesrine.  M.  Mesrinc, 
ancien  chel  de  bureau  arabe  et  l'un  des  grand» 
commerçants,  industriels  et  propriélaires  de 
Constanline,  est  le  beau-frère  de  votre  collègue 
M.  Lucet  ;  c'est  lui  qui  était  le  principal  et  pres- 
que l'unique  créancier  du  bach-agha  Mokrani. 
Voici  co  que  M.  Pasquerean  a  déposé  dans  l'in- 
struction du  procès  des  grands  chefs. 

Après  le  1  septembre,  il  vit  à  Mzita  le  caïd 
Hamond-ben-Bcurman. 

«  Le  caïd  me  dit,  dépose  M.  Pasquerean,  que, 
quelques  jours  auparavant,  b  capitaine  Olivier, 
(c'était,  messieurs,  lo  commandant  supérieur  de 
Bordj-bou-Arreridj  et  l'arr.i  intime  du  bach- 
agha  do  la  Medjana),  lui  avait  dit  qu'il  devait 
s'attendre  à  être  prochainement  destitué  ;  qu'en 
effet,  le  gouvernement  civil  voulait  donner  sur- 
tout des  terres  aux  colons;  que  pour  cela  on  dé- 
pouillerait de  leurs  terre*  les  plus  gros,  c'est  à- 
dire  les  chefs  ;  que,  par  suite  de  la  position  qu'il 
occupait,  il  descendrait  au  rang  de  berger.  «  Sa 
famille,  me  dit-il,  une  des  plus  grandes  avant  la 
conquête,  avait  déjà  été  réduite  considérable- 
ment dans  ses  biens.  Que  serait-ce  si  on  voulait 
encore  la  diminuer?»  Il  avait  les  larmes  aux 
yeux  en  disant  cela.  Voilà  comment  certains 
officiers  parlaient  aux  chefs  arabes. 

H.  Cbaper.  —  Est-ce  que  le  régime  civil  n'au- 
rait pas  eu,  en  réalité,  de  telles  conséquences? 

M.  tu  BaoMt.  —  Parfaitement. 

m  Chip"  —  Ces  chers  ne  se  trompaient  donc 
pas  sur  les  conséquences  du  régime  qu'on  inau- 
gurait en  Algérie.  Vous  ditos  que  c'est  par  l'in- 
tervention des  officiers  des  bureaux  arabes 
qu'ils  en  étaient  instruits;  mais  celle  interven- 
tion n'était  pas  nécessaire.  Il  me  parait  parfai- 
tement clair  que  les  Arabes  dev%ient  craindre 
le  régime  civil;  ils  sont  assez  intelligents  pour 
comprendre  à  quels  résultats  ce  régime  devait 
infailliblement  aboutir  pour  eux.  Je  no  crois 
donc  pas  que  l'on  puisse  supposer  le  mauvais 
vouloir  des  bureaux  arabes,  ainsi  que  vous  le 
faites. 

m  da  Boaiet.  —  Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il 
existe  îles  intérêts  communs;  l'intérêt  des  chefs 
arabes  et  1  intérêt  des  caïds  sont  identiques.  Il 
existait  donc  dans  ces  deux  classes  une  nos-, 
tililé  mutuelle  et  commune  contre  lo  régime  ci- 
vil 

Lus  cho's  de  bureaux  arabes  sentaient  bien  la 
conformité  do  leurs  intérêts  et  de  ceux  du  parti 
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des  bureaux  arabes;  d'ailleurs  l'unité  d'action 
dans  ce  sens  est  la  pratique  constante. 

x  Chapor  —  Quant  à  cotte  communauté  d'in- 
térêts des  chefs  des  bureaux  arabes  et  des  caïds, 
vous  la  considérez  comme  nuisible  aux  intérêts 
do  la  France.  La  question  est  grave.  Je  vous  de- 
mande si,  dans  votre  pensée,  il  est  utile,  dans 
l'intérêt  français,  que  le  régime  des  bureaux 
arabes  auquel,  comme  beaucoup  de  personnes, 
vous  paraissez  hostile,  soit  abandonné  ? 

a  du  Booxet.  -  Il  faut  distinguer.  Le  régime 
civil  tend  à  produire,  quant  aux  Arabes,  deux 
effets  tout  à  lait  différents  sur  les  simples  parti- 
culiers et  sur  les  chers. 

Los  simples  particuliers  en  veulent  quand  ils 
lo  connaissent,  quand  ils  ont  vu  les  tribus  voi- 
sines des  établissements  français  soumises  au 
ré  imo  civil,  et  qui,  gnice  à  ce  voisinage,  ne  sont 
pas  mortes  de  faim  pendant  la  famine. 

Los  indigène»,  qui  ne  sont  ni  des  chefs,  ni  des 
parents  ou  des  serviteurs  des  c  hefs,  savent  qu'a- 
vec  le  régime  civil  ils  échapperaient  a  l'arbi- 
traire et  à  la  concussion,  et  qu'ils  seraient  sous 
la  protection  de  la  loi.  Si  donc  on  savait  débar- 
rasser l'administration  eivilo  des  Indigènes  de 
certaines  formalités  auxquelles  nous  sommes 
habitués,  mais  qui,  pour  eux,  sont  incompréhen- 
sibles et  insupportables,  ils  seraient  enchantés 
du  régime  civil.  Quant  aux  caïds,  jamais  ;  lo  ré- 
gime civil  pour  eux,  c'est  la  concussion  renduo 
impossible,  c'est  la  ruine. 

A  Oran,  il  m'est  venu  plus  d'une  fois,  à  la  pré- 
fecture, des  Arabes,  so  «lisant  les  envoyés  do 
leur  tribu.  Ils  demandaient  leur  annexion  au 
territoire  civil  :  «  Prenez-nous  comme  vous  avez 
pris  telle  ou  telle  tribu,  me  disaient-ils.  »  Je  leur 
répondais  :  t  Restez  tranquilles,  nous  avons  la 
guerre  en  France  en  ce  moment,  et  ne  nous  oc- 
cupons pas  de  cela.  Aussitôt  la  paix  faite,  nous 
vous  mettrons  dans  la  même  situation  que  vos 
voisins  ;  nous  vous  gouvernerons  nous-mêmes.  » 

Voilà  ce  que  les  Arabes  de  tribus  venaient  rae 
dire,  a  moi,  préfet  d'Uran,  et  voilà  ce  que  je 
leur  répondais.  Il  y  ■  dans  la  tribu  arabe  deux 
intérêts  opposés  ;  il  y  a  ceux  qui  sotit  mangés  et 
ceux  qui  mangent.  Les  Arabes  n'aiment  pas  à 
être  mangés  et  ils  le  sont,  d'abord  par  les  caïds, 
un  peu  aussi  par  les  cadis,  et  puis  par  dessus 
tout,  par  l'autorité  militaire,  qui  gruge  les  caïds. 

a.  enaper.  Je  veux  bien  croire  avec  vous  qu'il 
y  a  des  abus  ;  mais  ce  que  je  tenais  à  établir, 
c'est  quo,.dans  votre  opinion,  il  y  a  eu  compli- 
cité «les  militaires  français  dans  le  fait  des  sou- 
lèvements arabes;  c'est  là  votre  opinion? 

Quant  aux  caïds,  personne  n'en  a  douté,  ils 
étaient  ù  la  téle  de  l'insurrection.  Ce  qu'il  y  au- 
rait eu  do  plus  sérieux,  ce  serait  la  complicité 
des  bureaux  arabe* 


Voulez-vous  nous  communiquer  la  copie  de  la  ' 
lettre  que  Mokrani  a  écrite  au  moment  où  il  a 
levé  l'étendard  de  la  révolte? 

H.  daBonitt.  II  y  en  a  deux,  je  les  connais, 
mais  je  n'eu  ai  pas  lo  texte.  Elles  sont  adressées 
à  M.  Mesrlne. 

M.  Ckaper.  Je  parle  do  celle  qu'il  a  écrite  quand 
il  a  rononcé  A  ses  titres  et  à  ses  décorations,  et 
qu'il  a  pris  les  armes. 

a  du  Bouiet  —  Je  connais  cette  lettre,  mais 
Je  n'en  ai  pas  copie.  Elle  est  d'un  ton  très-che- 
valeresque ;  cela  rappelle  le  Dernier  des  Aben- 
cirages.  Mais  cette  lettre  n'a  pas  du  tout  le  ca- 
chet arabe.  Los-  Arabes  sont  très-positifs  et 
nullement  chevaleresques  :  ils  sont  trôa-hrave», 
très-hardis  ;  on  peut  compter  en  certains  ca», 
sur  leur  fldélilé,  quelquefois  même  sur  leur  re- 
connaissance, mais  cela  est  beaucoup  plus 
rare. 

Il  en  est  qui  n'oublient  pas  un  service  rendu  : 
mais  n'attendez  d'eux  aucune  chevalerie.  Dans 
sa  lettre  de  démission  du  II  mars,  Mokrani  dit 
qu'il  a  attendu  la  lin  de  la  guerre  pour  se  soule- 
ver. 

Cela  n'est  pns  arabe  du  tout;  je  sens  la-des- 
sous une  inspiration  française.  Il  renvoie  son 
traitement  du  mois,  1,200  fr.,  je  crois;  ma.-  il 
garde  une  vingtaine  de  mille  fr.  d'impôts,  qu'il  a 
perçus  au  nom  de  la  France.  Dans  sa  déposi- 
tion à  la  cour  d'assises,  lo  commandant  RttStaat 
a  dit  de  Mokrani,  à  propos  de  cette  lettro  : 
•  C'est  un  farceur.» 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vous 
citerai  un  fait  qui  est  grave  par  lui-même  et  par 
les  conséquences  qu'il  a  eues. 

Je  vous  al  dit  que  nous  manquions  de  forces, 
malgré  l'envoi  en  Algérie  des  mobiles  et  des  mo- 
bilisés de  France,  qui,  en  faco  d'Arabes,  étaient 
quelque  chose. 

Or,  au  commencement  de  janvier,  je  reçus 
une  dépêche  télégraphique  de  M.  Crémieux,  qui 
m'-  disait  : 

• 

«  Le  ministère  de  la  guerre  va  vous  en- 
voyer 6  ou  10,000  mobilises,  —  je  n'ai  pas  le 
texte  de  la  dépêche,  —  destinés  à  former  tut 
camp. 

a  Le  général  tallemand  est  prévenu  ;  an- 
tendez-vous  avec  lui  peur  l'emplacement  de  ce 
camp,  lequel  sera  établi  sur  les  Hauts  Plateaux, 
et  pour  toutes  les  mesures  que  vous  aures  à 
prendre.  » 

Cette  dépêche  m'inquiéta  beaucoup.  Je  rae  dis  : 
Ces  Pansions  se  figurent  que  nous  passons  l'hi- 
ver, en  Algérie,  en  pantalon  de  nankin,  ils  ne 
savent  pas  que  sur  les  Hauts- Plateaux,  il  géle 
toutes  les  nuits  en  hiver  et  que  la  neige  y  tient 
quelquefois  trois  semaines.  Us  vont  m'envoyer 
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des  mobilisé*  vêtus  comme  les  mobiles  quo  j'ai 
vus  à  Oran,  non  pas  <lo  bon  drap  de  soldat, mais 
avec  des  étoffes  qui  no  tiennent  pas;  des  trou- 
pes sans  effets  de  campement.  Nous  n'avons  pas 
do  camp  installé  dans  les  Hauts-Plateaux,  nous 
manquerons  de  moyens  do  transport.  Nous  no 
saurons  commuât  nourrir  ces  hoiu  Daas  ua 
mois,  jeu  aurai  un  tiers  à  l'hôpital  et  beaucoup 
de 
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les  tribus  nomades  amies.  Il  n'y  a  point  d'autre 
■Maure  rationnelle  ù  prendre  quant  A  présent. 
Du  reste,  lus  inquiétudes  *ont  moins  grandes 
depuis  quelque  temps  du  coté  du  sud-ouest  de 
la  proviuco  d'Oran. 
«  Veuillez  agréer  tous  mes  respects  dévoués. 


Je  communiquai  cette  dépêche  au  général 
Lalleinaud,  qui  me  dit  :  »  Je  n'ai  pas  besoin  do 
ces  homme»  et  je  ne  les  ai  pas  demandés.  »Jo 
répondis  immédiatement  par  une  dépêche  télé- 
graphique dont  je  n'ai  plus  le  texte  : 

«  Nous  n'avons  pas  besoin,  nous  ne  deman- 
dons pas  do  troupe*  :  si  vous  envoyés  sur  les 
Hauts-Plateaux  des  mobilisés  mal  v.Hus  et  sans 
effets  de  campement,  c'est  pour  eux  une  con- 
:ion  à  mort.  S'il  est  do  l'intérêt  de  votre 
française  de  faire  passer  à  vos  mobili- 
sés qnelque  temps  en  Algérie,  pour  les  former  et 
les  faire  revenir  en  France  avec  quelque  chose 
du  moral  des  troupes  d'Afrique,  alors  envoyez- 
les  moi  ;  mais  envoyez-moi  aussi  de  quoi  les  em- 
pêcher de  mourir.  • 

On  garda  ces  troupes  en  France,  et  on  fit 
bi«m. 

Le  i?ém*ral  Lallemand  m  adrés?»  à  ce  propos 
la  lettre  suivante  ;  c'est,  s'il  m'en  souvient,  la 
seule  qu'il  m'ait  écrite.  Nous  traitions  ensemble 

les  affaires  de  rive  voix  : 

- 

.  Alger,  \  janvier  1871. 

«  Monsieur  le  gouverneur  général, 

a  Je  n'ai  point  demandé  plus  <rue  vont  deux 
légions.  Vous  le  savez  et  vous  le  dites  dans 
projet  de  réponse.  C'est  le 
qui  m  annonce,  sans  que  j'y 
rien,  que  cas  légions,  fortes  de  G,OuO  hommes  à 
elle*  deux,  vont  être  envoyées  eu  Algérie. 

■  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je 
n'en  avais  pas  autrement  besoin.  Je  ne  sais  à 
quoi  tond  cet  envoi. 

«  La  formation  d'un  camp  est  inutile  et  intem- 
pestive, surtout  daas  la  région  des  llauls-l'la- 
teaux,  où  la  froid,  la  neige,  le  manque  du  bois 
auraient  bieutùt  décimé  nos  malheureux  mobili- 
sés, sans  parler  des  privation*.  Or,  ce  n'est  que 
là  que  lu  camp  se  comprendrait  Le  dispositif 
des  troupes  doit  avoir  pour  but  de  couvrir  le 
Tell  ;  il  ost  indiqué  et  ttxé  depuis  longtemps  en 
léte  des  différentes  trouéos  dans  la  région  des 
Kefs,  savoir  :  Sebdou,  El-IIacaibu,  Suida,  Tiaret, 
lioghai'.  C'est  la  que  nous  entretenons  des  garni- 
sons susceptibles  de  former  des  colonnes,  der- 
rière lesquelles  se  replieraient,  en  cas  d'alerte, 


Cette  lettre  est  un  résumé  excellent  des  prin- 
cipes posés  par  le  maréchal  Bugeaud  pour  la 
défense  de  la  frontière  du  Tftl  oranais  et  algé- 
rien contre  les  incursions  venant  du  Sahara. 
Mais  vous  remarquerez,  messieurs,  que  lo  géné- 
ral Lallemand  n'appelle  mon  attention  que  sur 
l'ouest,  sur  le  danger  dont  j'avais  une 
sance  personnelle,  et  dont  nous 
vent,  celui  des  Ouled-Sidi-Cheikh.  Il  ne  me  si- 
gnale pas  le  vrai  danger,  le  danger  do  l'est,  que 
j'ignorais  et  quo  J'aurais  du  apprendre  par  lui. 
Il  le  connaissait  cependant.  Sans  compter  les 
émissaires  du  Resgui,  qui  avaient  essuyé,  en 
octobre,  de  fairo  soulever  les  spahis  d'Ain-Gucl- 
tar,  et  qui,  en  décembre,  parcouraient  les  tribus 
pour  prêcher  l'insurrection,  le  général  Lallemand 
savait,  en  m  "écrivant,  la  situation  périlleuse  |p 
la  Medjana  et  de  i'Oued-Sahel.  Il  savait  quo  la 
Medjana  s'émit  armée,  et  que  le  0  ou  le  19  dé- 
cembre, les  bachs-ogha  de  la  Medjana  avaient 
déclaré  au  général  Augeraud  que  jamais  ils 
n'accepteruient  un  gouvernement  civil,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  existant.  11  savait  quo  des 
troubles  se  préparaient  dans  l'Oued-Sahel,  puis- 
que, quelques  jours  après  et  par  son  ordre,  al- 
lait avoir  lieu  l'entrevue  d'Akbou,  dont  la  but, 
d'après  l'autorité  militaire,  était  do  prévenir  la 
lutte  en  ocrant  une  réconciliation  eutro  deux 
rivaux. 

Or,  non-seulement  le  général  Lallemand  ne  me 
prévient  pas  dans  sa  lettre  du  danger  de  la  Med- 
jana, mais  il  refuse  las  troupes  qu'on  lui  envoyait 
et  dont  la  seule  présence  aurait,  je  crois,  préve- 
nu l'insurrection  :  «  Je  n'en  ai  pas  autrement  be- 
soin >,  dit-U.  Cepomlant,  il  en  avait  certainement 
besoin.  Les  militaires  qui  ont  déposé  au  procès 
de  Conslanline  déclarent  que  si,  avant  le  15  mars, 
des  troupes  avaient  été  envoyées  de  France,  lea 
Arabes  de  la  Medjana  n'auraient  pas  osé  s'iu- 
surger  ce  jougc^là  et  attaquer  Bordj-bou-Arreriuj  ; 
ils  ajoutent  que  si,  même  après  lo  soulèvement 
de  la  Medjana,  l'insurrection  de  la  Commune  n'a- 
vait pas  empêché  d'expédier  en  Algérie  des 
troupes  de  France,  l'insurrection  ne  se  serait  pas 
propagée.  Je  pense  également  qu'avec  quatre 
bataillons  de  mobiles  placés  on  janvier  à  Sélif, 
à  Bordj,  à  Bougie  et  à  Aumale.  nous  n'aurions 
pas  ou  d'insurrectiou.  Pourquoi  donc,  eu  pré- 
sence d'un  danger  imminent  qu'il  me  cachait, 
mais  qu'il  connaissait  partoitement,  le  général 
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Lillemanu  n"a-t-il  pas  accepté  au  moins  une  par- 
tie dos  forces  qu'on  lui  proposait  ? 

Voici  ma  réponse.  Le  parti  des  bureaux  arabes 
rivait  besoin  d  une  insurrection  pour  reconquérir 
lo  pouvoir.  En  effet,  si  au  milieu  de  nos  désastres 
en  Europe  et  pendant  qu'il  n'existait  ptus  d'ar- 
mée en  Afrique,  les  Arabes  ne  se  soulevaient 
pas,  ce  fuit  démontrait  avec  évidence  que  La  gou- 
vernement militaire  n'était  plus  une  nécessité,  et 
le  régime  civil  se  pouvait  définitivement  fondé. 
Le  parti  a  donc  organisé  contre  le  régime  civil, 
do  compte  à  demi  avec  les  caids.  dont  les  inté- 
rêts sont  identiques  aux  siens,  une  grande  mani- 
festation armée,  qui  naturellement  a  tourné  en 
insurrection.  L'instrument  principal  de  cette  ma- 
nœuvre a  été  le  favori  du  parti  des  buroaux 
arabes,  lo  bach  ai;ha  Mokrani.  En  décembre,  par 
la  reconciliation  dnssoffs,  on  a  mis  tout''  la  Med- 
jana  dans  les  mains  de  Mokrani.  En  janvier,  par 
l'entrevu.)  d'Akb.vj,  on  a  facilité  une  entente 
entre  le»  Arabes  de  la  Medjsna  et  les  Kabyles  de 
l'Oued  Sahel,  sous  la  direction  de  Mokrani.  Cela 
Lit,  on  avait  tous  les  éléments  d'une  grande  in- 
surrection; mais  d.'iix  choses  étaient  nécessaires 
p*ir  qu'elle  éclata!.  Il  fallait  que  j'ignorasse 
cett>'  situation  et  ces  manœuvres,  car  j'aurais  pu 
parer  au  danger  et  déjouer  cette  tactique.  Il  fal- 
lait de  plus  qu'on  ne  nous  envoyât  pas  de  trou- 
pes, car  l'arrivée  de  soldats  français  aurait  fait 
réfléchir  les  Arabes.  Voilà  pourquoi  le  général 
Lallemand  m'a  caché  l'armement  de  la  Medjana, 
les  déclarations  hostiles  de  Mokrani.  la  réconci- 
liation des  soffs  de  la  Medjana  et  l'entrevue 
d'Akbou. 

Voilà  pourquoi  aussi  le  général  Lnltemand  a 
refusé  6,000  hommes  le  4  janvier  1871. 

On  voulait  une  manifestation  armée  contre  le 
gouvernement  civil,  mais  une  fois  les  Arabes 
lancés,  on  ne  les  arrête  pas  facilement  ;  ils  sont 
allés  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  l'aurait  voulu. 

Tout  cela  rappelle  l'affaire  de  I8CI  A  cette 
époque,  la  division  d'O.-au  s'est  créé  une  que- 
relle avec  los  Ouled-Sidi  Cheikh,  parce  qu'il  est 
très -avantageux  .l'avoir  une  gijerre  dans  le 
Sahara.  On  s'y  couvre  de  gloire,  on  gagne  de 
l'argent  et  on  attrape  Je  i'avauc«ment.  Mais  en 
1864,  cela  a  mal  tourné,  et  l'insurrection  est  de- 
venue très-grave  ;  on  voulait  une  petite  guerre 
et  on  en  a  ou  une  grande  Do  même  en  1871. 
Cette  fois,  on  ne  voulait  qu'uno  simple  mainfes- 
tation  des  caïds  contre  le  régime  civil  et  en  fa- 
veur du  gouvernement  militaire,  et  l'on  a  ou  uno 
insurrection  redoutable. 

Le  11  janvier,  M  Crémioux  adresse  une  pro- 
clamation au  peuple  arabe.  Le  capitaine  Olivier, 
commandant  supérieur  à  Bordj  bou  Arreridj,  la 
communique  au  bach-agha  Mokrani,  qui  était 
tous  ses  ordres.  Le  lendemain,  Mokrani  la  ren- 


voya au  capitaine,  avec  un  billet  dont  M.  Olivier 
a  donné  la  traduction.  Ce  billet  disait  :  »  Je 
n'obéirai  jamais  a  un  juif;  si  une  partie  du  ter- 
ritoire est  entre  les  mains  d'un  juir.  j'y  renonce; 
je  veux  bien  obéir  à  un  sabre,  dût-il  me  couper 
la  tAte  !  mais  pas  à  un  juif.  »  Vous  voyez  com- 
ment était  exploité  ce  fait  que  M.  Crémieux  ap- 
partient a  la  religion  Israélite.  Si  M.  Crémieux 
avait  connu  l'Algérie,  je  suis  convaincu  qu'il  au- 
rait prévu  ce  danger,  il  se  serait  dit  :  a  Mon  in- 
tervention personnelle  et  nominale  dans  les  af- 
faires de  l'Algérie  est  dangereuse.  I<es  Arabes 
accepteront  tout  le  monde  excepté  moi.  »  Mais 
on  ne  devine  pas  ces  choses-là  quaod  on  n'a  pas 
habité  l'Algérie.  M.  Crémieux  avait  bien  été  trois 
ou  quatre  fois  en  Algérie  pour  y  plaider  des  pro 
ces  Israélites  ;  mais  co  n'est  pas  dans  des  voya- 
ges et  dans  des  affaires  de  celte  nature  qu'on 
peut  connaître  les  Arabes. 

Je  rewens  a  l'entrevue  d'Akbou,  organisée  à 
mon  insu  par  l'autorité  militaire  pour  réconcilier 
les  deux  chefs  religieux  de  l'Oued-Sahel.  Un  des 
chefs  iudigônus  qui  y  furent  envoyés  par  elle, 
est  le  caïd  Mohammed  Tabar  Aktouf. 

Voici  un  extrait  de  sa  déposition  dans  l'ins- 
truction do  l'affaire  des  grands  chefs  : 

«  Tout  co  que  je  vis  et  entendis  a  Akbou  me 
confirma  dans  ces  idées  (que  le  bach  agba  vou- 
lait se  faire  une  souveraineté  indépendante).  En 
effet,  on  n'y  dit  pas  seulement  qu'on  ne  voulait 
pas  du  régimo  civil.  Le  bach  agha  développait 
bien  cette  idée,  en  ajoutant  continuellement  dos 
plaisanteries  sur  les  malheurs  de  la  France  :  Il 
n'y  a  plus  de* France,  etc.  »  Eh  bien!  disait  Ben 
Djedou  au  bach  agha,  quand  seras  tu  gouver- 
neur général  d'Alger  ?  >■  Le  bach  agha  avait  avec 
lui  une  vingtaine  de  cavaliers  :  «  C'est  là  ta  ca- 
valerie? lui  dit  Ben  Djedou.  —  J'en  ai  déjà  480 
comme  cela.  -  rêpondit-il. 

<■  Quand  la  conversation  allait  trop  loin,  le 
bach  agha  clignait  de  l'œil  en  nous  rlMgMBt 
tous  deux  ;  on  s'arrêtait  aussitôt. 

o  C'est  certainement  ce  jour-là  que  l'insurrec- 
tion a  été  décidée,  mais  cela  ne  s'est  pas  fait  en 
notre  présence. 

«  Cependant  les  propos  d'Ali-Chérif  lui-même 
et  l'approbation  qu'il  donnait  aux  propos  des  au- 
tres étaient  si  transparents  qu'avant  d»  partir 
Ben  Djedou,  son  parent  très-proche,  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  dire  en  ma  présence  :  ■  Si  tu  con- 
tinues à  suivre,  mémo  par  la  pensée,  le  bach- 
agha,  je  te  considère  comme  perdu.  » 

«  Aussitôt  rentré,  je  rapportai  tout  ce  que  j'a- 
vais vu  ou  capitaine  Pontcvès  et  au  colonel  Bon- 
valet  ;  j'allai  mémo  à  Constantine,'où  je  le  dis  au 
général  Augeraud.  qui  me  répondit  :  u  S'il  y  a 
une  insurrection,  sois  sûr  que  ce  n'est  pas  le 
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bach-agha  de  Chillala  (Ben-Aii-Chérif)  qui  la 
provoquera.  » 

«  On  ne  voulut  prendre  aucune  mesure. 

«  Le  bacb-aba  continua  ses  menées,  parcou- 
rant les  tribus  Tout  le  monde  le  savait.  M.  Oli- 
vier ne  pouvait  l'ignorer.  Aussi  le  bach-egh  di- 
sait-il :  .  L'autorité  militaire,  M.  Olivier  est  avec 
moi.  »  L'intimité  de  leurs  relations,  mémo  pen- 
dant celte  période,  était  telle  que  les  Arabes 
disaient  :  «  M.  Olivier  a  acheté  nn  burnous  et  des 
chachia.Si  les  Prussiens  viennent  on  Afrique,  il 
se  fera  Arabe  » 

«  J'ajoute  que  ni  la  naturalisation  dos  juifs,  ni 
le  rôle  de  la  presse,  n'ont  exercé  d'influence  sur 
lea  tribus,  on  leur  faisait  peur  du  régime  civil,  et 
comme  on  ne  sévissait  pas,  que  le  commande- 
ment était  relâché,  ils  se  croyaient  d'accord  avec 
l'autorité  militaire.  » 

Voua  voyez,  messieurs,  que  cet  accord  des 
caïds  avec  l'autorité  militaire,  pour  faire,  contre 
le  gouvernement  civil,  une  manifestation  armée 
qui  est  devenue  une  insurrection,  n'est  pas  seu- 
lement une  excuse  inventée  par  les  caids  révoi- 
lés, lors  do  leur  comparution  en  cour  d'assises; 
c'est  un  frit  observé  sur  le  vif  par  des  caïds 
restés  Adèle*,  et  dénoncé  en  justice  par  eux,  spé- 
cialement par  le  caïd  Tahar  Aktouf,  qui  est  un 
observateur  d'une  lucidité  remarquable.  J'ai  be- 
soin maintenant  de  vous  expliquer  comment  il 
a  pu  se  faire  que  ces  menées  aient  eu  lieu  sous 
mon  administration  sans  que  j'en  aie  eu  con- 
naissance. 

Cette  ignorance  où  je  suis  resté  est  le  résultat 
presque  inévitable  de  l'organisation  introduite 
en  Algérie  par  le  décret  du  21  octobre  1870.  Ce 
décret  instituait  un  gouverneur  général  civil  ;  je 
remplissais  ces  fonctions  sans  en  avoir  le  titre. 
Au-dessous  du  gouverneur  général,  le  décret 
avait  créé  un  commandant  supérieur  des  forces 
do  terre  et  de  mer,  qui  réunissait  au  commande- 
ment de  l'armée  d'Afrique  l'administration  de 
toutes  les  tribus  du  territoire  militaire,  telle  que 
l'exerçait,  avant  le  décret  du  24  octobre,  le  gé- 
néral sous-gouverneur. 

Ce  commandant  supérieur  avait  donc  sous  ses 
ordres  directs  tout  le  pays  arabe,  sauf  les  quelquos 
tribus  du  territoire  civil.  Il  exerçait  cetto  admi- 
nistration dos  indigènes  par  le*  mains  des  géné- 
raux commandant  les  trois  divisions,  des  com- 
mandants de  subdivisions  et  de  cercles,  et  avec 
le  secours  de  la  hiérarchie  des  bureaux  arabes, 
un  bureau  politique,  trois  bureaux  divisionnai- 
res, des  bureaux  subdivisionnaires  et  des  bu- 
reaux de  cercles  et  d'annexés.  C'est  là  un  réseau 
qui  s'étend  à  toute  l'Algérie  et  qui  aboutit  au 
bureau  politique  d'Alger  et  à  son  chef  immédiat, 
le  commandant  supérieur  des  forces  do  terre  et 
aouv.  xat.  —  t.  xxvi. 


•lo  mor.Tout  arrive  au  coramandont  supérieur  par 
cette  sorte  do  réseau  télégraphique  ;  mais  tout 
s'arrête  là  s'il  le  veut.  Il  n'a  qu'a  couper  le  fil  et 
à  ne  pas  transmetlro  au  gouverneur  général  les 
renseignements  qui  lui  parviennent.  C'est  ce  qu'a 
fait  le  général  Lallemand.  J'étais  condamné  à 
avoir  conflance  ;  je  ne  pouvais  savoir  rien  de  ce 
qui  se  passait  en  pays  arabe  et  de  ce  qu'il  y 
faisait  ou  laissait  faire,  que  ce  qu'il  voulait  bien 
me  dire.  Or,  il  ne  m'a  rien  dit.  Il  ne  m'a  jamais 
parlé  du  bach-agha  Mokrani,  de  ses  armements, 
de  la  réconciliation  que  le  général  Augeraud 
avait  opérée  par  ses  ordres  en  décembre  entre 
Mokrani  et  Abd  ot  Selem,  de  la  déclaration  faite 
alors  à  ce  général  par  Mokrani  qu'il  n'obéirait 
jamais  à  un  gouvernement  civil,  des  insultes 
adressées  à  la  France  et  au  Gouvernement  par 
los  chefs  arabes  devant  les  officiers  français,  de 
l'entrevue  d'Akbou,  etc.  Tout  cola,  il  me  l'a  ca- 
ché, et  dans  quel  intérêt  ? 

Pourquoi,  entre  autres  choses,  ne  m 'avoir  pas 
averti  que  Mokrani  était  perdu  do  dettes,  ainsi 
quo  presque  tous  les  caïds  de  sa  famille;  qu'il 
fallait  soutenir  cet  homme,  sous  peine  de  le  voir 
s'insurger  pour  noyer  sa  ruine  dans  quelque  n 
aventure?  Que  Mokrani  avait  besoin  de  3,  4  ou 
500,000  fr.?  Que  les  banquiers  ayant  besoin  d'o- 
pérer des  rentrées,  les  billets  do  Mokrani  al- 
laient être  protestés  ?  Sans  doute  Mokrani  se 
considérait  comme  perdu;  mais  si  le  général 
Lallemand  m'avait  averti  de  sa  situation,  peut- 
*tre  serais  je  parvenu  encore  à  le  tirer  d'affaire 
et,  en  tout  cas,  j'aurais  pris  mes  précautions 
contre  lui.  Tout  m'a  donc  été  caché  par  lo  géné- 
ral Lallemand;  cela  lui  a  été  d'autant  plus  facile 
qu'il  n'existait  pas  dans  l'Oued-Sahel  un  seul 
fonctionnaire  civil,  et  que  dans  la  Mcdjana,  c'est 
seulement  lo  20  Janvier  qu'un  commissaire  civil 
a  été  installé  à  Bordj-bou-Arreridj.  Les  rensei- 
gnements n'arrivaient  donc  à  Alger  que  de  la 
part  d'agents  militaires;  c'est  le  général  Lalle- 
mand qui  les  recevait,  et  il  no  me  les  commu- 
niquait pas.  Ainsi,  je  ne  savais  d'une  manière 
certaine  ce  qui  sa  passait  dans  lea  tribus  que 
par  les  rapports  de»  préfets,  et  ces  rapports  n« 
portaient  que  sur  les  quelques  tribu»  du  terri- 
toire civil. 

Un  autre  fait  que  je  voudrais  vous  indiquer 
en  passant,  c'est  que  l'application  du  régime  ci- 
vil en  Algérie,  tel  qu'il  devait  résulter  des  dé- 
crets de  M.  Crémieux,  n'a  été  pour  rien  dans 
l'insurrection,  comme  on  l'a  prétendu.  Voici 
pourquoi.  Rien,  dans  ces  décrets,  n'a  été  appli- 
qué; toute  celte  organisation  du  régime  civil 
est  restée  sur  le  papier.  Par  ex-mple,  un  décret 
a  supprimé  Les  chefs  de  bureaux  arabes  et  les  a 
remplacés  par  des  administrations  de  cercle.  Le 
iro»  est  changé,  mais  voilà  tout,  ce  sont  les  mêmes 
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fonction»  et  les  mômes  personne*.  Avant  lo  dé- 
cret, ces  officiers  s'appelaient  a  chefs  do  bu- 
reaux arabes  »-.  après  le  décret,  ils  s'appelèrent 
«  administrateurs  de  cercle  ».  Le  commande- 
ment, de  même  que  le  service  des  bureaux 
arabes,  est  resté  dans  les  mêmes  mains  qu'avant 
lo  décret.  Il  a  été  exercé  par  les  commandants 
des  divisions,  des  subdivisions  et  des  cercles.  Le 
changement  n'a  existé  que  sur  le  papier. 

Do  mémo  pour  les  territoires.  Le  décret  du 
24  octobre  avait  supprimé  en  principo  le  terri- 
toire militaire,  mais  il  le  conservait  en  fait,  da 
moins  à  titro  provisoire.  Et  pendant  mon  admi- 
nistration, pas  une  soûle  tribu  n'a  passé  des 
mains  do  l'administration  militaire  aux  mains  de 
l'administration  civile.  Je  vais  vous  oxpliquer  ce 
dernier  fait. 

Quand  je  reçus  le  décret  du  24  décembre 
18711,  dont  l'article  I"  détachait  du  territoire 
militaire  et  faisait  passer  immédiatement  sous 
l'autorité  civile  tous  los  territoires  des  tribus 
comprises  dans  la  zone  de  colonisation  définie 
par  la  circulaire  du  21  mai  1866,  ainsi  que 
cet*  des  tribus  con ligues  aux  territoire»  civils 
déjà  existants,  j'écrivis  immédiatement  à  Bor- 
deaux : 

<«  Je  suis  prêt  à  appliquer  ce  décret,  mais  il 
me  faut  de  l'argent.  La  dépense  du  personnel  de 
l'administration  militaire  des  Arabes  est  dissi- 
mulée, los  officiers  comptant  pour  leur  solde  au 
régiment.  Pour  des  administrateurs  civils,  il  me 
faut  un  crédit.  Avez-vous  un  million  à  me  don- 
ner? Je  vais  alors  appliquer  votre  décret,  non 
pas  partout,  mais  sur  un  petit  coin,  car  il  me 
faut  dos  commissaires  civils,  des  juges  de  paix, 
une  gendarmerie  organisée  tant  bien  que  mal.  • 

A  l'appui  de  cette  demande  de  crédit,  j'expé- 
diai au  Gouvernement  un  état;  dressé  par  le  ma- 
réchal de  Mac  Manon,  et  indiquant  avec  tous 
les  détails  lo  personnel  et  l'argent  nécessaire 
pour  l'administration  civile  d'un  territoire  indi- 
gèno  déterminé.  Or,  le  crédit  ne  me  fut  pas  ou- 
vert,  e»,  par  consequoni,  je  nai  pas  exécute  le 
décret  du  24  décembre.  Vous  voyez  par  là  que, 
pendant  la  guerre,  l'administration  militaire  est 
restée  debout,  et  que  lo  régime  civil  n'a  obtenu 
en  fait  aucune  extension.  Ce  n'est  donc  pas  l'in- 
troduction du  régime  civil  qui  a  amené  l'insur- 
rection de  1871. 

(Séance  du  io  novembre  WS.) 


*.  ai  Irasat  —  Jo  voudrais  préciser  le  sons 
d'un  mol  qui  a  été  employé  dans  une  des  ques- 
tions que  m'a  fait  l'honneur  do  mo  poser  M.  Cha- 
par,  et  &  laquelle  j'ai  répondu.  Noua  nous  som- 


mes servis  l'un  et  l'autre  d  une  expression  sans 

la  définir  :  c'est  celle  de  «  bureaux  arabes.  >  Il 
ne  faudrait  pas  qu'à  cet  égard  les  responsabili- 
tés fussent  déplacées. 

Les  bureaux  arabes,  vous  le  savez,  messieurs, 
ne  sont  que  des  agents  d'exécution  ;  Ils  sont 
sous  les  ordres  rte  co  qu'on  appelle  le  comman- 
dement, qui  se  compose,  en  remontant  dans  l'or- 
dre hiérarchique,  du  commandant  supérieur  du 
cercle,  du  commandant  de  la  subdivision,  du 
commandant  de  la  division,  enfin  du  comman- 
dant supérieur  des  forces  do  terre  et  do  mer. 
C'est  au  commandement  qu'appartient  l'initia- 
tive. Ces  deux*  corps,  les  bureaux  arabes  et  le 
commandement,  sont  distincts,  non-seulement 
parce  quo  l'un  ordonne  et  quo  l'autre  exécute,, 
mais  encore  parce  qu'ils  ont  été  séparés  pendant 
très- longtemps  par  l'esprit  qui  les  animait. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  le  com- 
mandement se  composait  d'ofuciors  do  l'année, 
d'officion  île  troupes,  qui  avaient  un  esprit  très- 
ditTérent  de  celui  des  bureaux  arabes  et  qui 
contrôlaient  l'action  de  ceux-ci.  Mais,  au  bout 
d'un  certain  temps,  il  s'est  formé  un  personnel 
de  colonels,  de  généraux,  ayant  eux-nVmes  passé 
par  les  bureaux  arabes,  et  à  partir  do  cette  épo- 
que, commandements  et  bureaux  arabes  ont  été 
à  peu  près  constamment  animés  du  même  es- 
prit. Il  n'y  a  actueliemeent  de  diléreuce  entre 
les  deux,  que  lorsque  le  commandement  est 
exercé  par  des  officiers  qui  ne  sortent  pas  des 
bureaux  arabes,  comme  le  général  Lacroix,  qui 
dernièrement  commandait  la  division  de  Cuus- 
tantine,  comme  le  général  Osmond,  '  qui  en  co 
moment  commande  à  Uran,  comme  le  général  • 
de  Galiffet,  comme  le  général  Saussier.  Uabi- 
luollement,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  le  contrôle 
du  commandement  sur  les  bureaux  arabes,  qui 
naissait  autrefois  de  la  diversité  d'origine  et  de 
vue  de  ces  deux  catégories  du  personnel,  le  corn- 
mandemont  ot  les  bureaux  arabes. 

Je  no  voudrais  pas,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité dea  origines  de  l'insurrection,  que, 
par  ce  mot  do  bureaux  arabes,  employé  par 
M.  Chaper  et  par  moi,  on  crût  que  c'est  aux 
agents  d'oxûculion  que  je  m'en  prends.  Ce  ne 
sont  pas  les  agents  d'exécution  qui  m  ont  caché 
la  mobilisation  des  spahis,  qui  m'ont  caché  l'ar- 
mement des  tribus  de  la  Modjana,  les  propos 
menaçants  du  bach-agah  Mokrani,  l'entrevue 
d  Akbou  et  la  réconciliation  des  soffs  de  la  Med- 
jana; ce  ne  sont  pas  les  bureaux  arabes  qui  ont 
refusé  les  troupes  (pie  voulait  nous  envoyer 
le  gouvernement  de  la  métropole,  en  disant 
«  qu'on  n'en  avait  pas  autrement  besoin.  *  Non, 
co  n'est  pas  à  eux  quo  je  m  on  prends,  o'est  au 
commandement,  dans  sa  personnalité  la  plus  éle- 
vée. 
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Voit*  l'explication  que  je  voulais  donner,  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  de  méprisa  sur  le  seus  du  mot 
de  «  bureaux  arabes  »  quo  j'ai  employé  dans  ma 
déposition  précédente, 

Maintenant,  M.  de  La  Sicotière  avait,  ja  crois, 
l'intention  do  m 'adresser  quelques  questions.  Je 
suis  i  ses  ordres. 

m.  d*  Li  slooticrt.  —  M  as  queatious  ont  en  ce 
moment  un  caractère  de  généralité. 

Voici  la  première  : 

Dans  les  commencements  du  Gouvernement, 

après  le  \  septembre,  je  vois  qu'il  circule  dans 
les  différentes  localités  de  l'Algérie,  le  bruit  que 
des  émissaires  prussiens  se  seraient  répandus 
dans  les  tribus  et  auraient  eberebé  &  les  soule- 
ver contro  la  France.  M.  du  Bouxet  pansa-  t-il 
que  ce  bruit  ait  pu  jamais  avoir  quelque  fonde- 
ment sérieux  ? 

M  ta  Bsosst.  —  Ce  bruit ,  en  effet ,  a  coutu  en 
Algérie,  Le  gouvernement  métropolitain  y  a  cru. 
11  m'a  signalé  à  Alger,  comme  émissairo  prus- 
sien dans  le  sud'  un  voyageur  célèbre,  Gerhard 
Rohlfs,  qui,  en  co  moment  mémo,  (ait,  aux  Trais 
du  vice-roi  d'Egypte,  l'exploration  du  désert  en- 
tre le  bassin  du  Nil  et  l'oasis  de  Siout.  Rohlfs  a 
visité  ou  1862  le  Sabara  marocain;  en  . •  A,  les 
oasis  du  Thouat,  au  sud-ouest  de  Tlemcen;  en 
18C5,  l'oasis  de  Ghadamès,  dans  la  Tnpolitaine. 
Il  connaît  admirablement,  et  mieux  que  per- 
sonne, toulo  la  région  du  sud ,  depuis  le  Maroc 
jusqu'au  Fozxan.  J'ai  donc  été  averti  de  France 
que  Rohlfs  était  envoyé  par  le  gouvernement 
prubsiuu  pour  oxciter  le  sud  contre  nous,  en 
1  rotiianl  de  sa  connaissance  du  pays,  de  ses 
moeurs,  de  la  langue,  et  on  utilisant  ses  relations 
personnelles  avec  les  indigènes.  On  m'a  même 
deux  de  ses  photographies  ,  qui  ne  se 
oient  guère,  et  qui,  je  crois,  étaient 
toutes  les  deux,  beaucoup  d'exemplaires 
en  ont  été  remis  égalemont  à  tous  les.  chels  des 
bureaux  arabes  du  sud-est  où  l'on  disait  que  se 
trouvait  ce  personnage.  Mais  je  dois  dire  qu'on 
n'a  recueilli  aucun  indice  certain  et  relevé  au- 
cune preuve  qui  pût  constater  ou  faire  croire  à 
des  menées  prussiennes. 

a  de  u  siostltra.  —Les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  en  Algérie  no  so  rattachent  pas  à  l'orga- 
nisation nouvelle  des  conseils  généraux? 

H.  ta  Boum  t.  —  Pendant  la  guerre,  ni  en  1870 
ni  en  1671,  il  n'a  été  question  de  conseils  géné- 
raux. 

lia  avaient  été,  pour  la  première  lois,  nommés 
à  l'élection  en  juin  1870.  Ils  n'ont  pas  été  convo- 
qués, ot  à  la  lin  de  décembre  1870,  un  décret  de 
Bordeaux  les  a  dissous.  Du  reste,  la  population 
française  ne  songeait  guère  i  eux  en  ca  mo- 
ment-là. 

■  it  u  Mcsutit .  -  Serait  U  vrai  qu'une  ten- 


dance considérable  vers  le  fédéralisme  se  aérait 
manifestée  entre  les  divers  clubs  al  les  comltéa 
de  défense,  et  même  entre  les  différents  conseils 
d'Algérie  t  Ces  associations  officlelioa 
mses  n'aurai  «nt-olles  pas  {cherché  à  se 
mettre  an  rapport  dans  un  certain  nombre  de 
circonstances  f 

K.  ta  Boaut  —  Je  ne  aais  ce  qui  s'est  fait 
après  mon  départ  Pour  le  temps  de  mon  séjour 
en  Algérie,  voici  ce  que  je  puis  dira. 

Je  crois  que  la  collection  de  dépêches  que  le 
conseil  municipal  d'Alger  a  réunies  ot  publiéea 
dans  une  petite  brochure  que  j'ai  vue,  je  orois, 
entre  les  mains  de  M.  lo  président,  serait  de  na- 
ture à  produire  une  illusion  sur  l'esprit  du  lec- 
teur, illusion  qui  ne  aérait  pas  conforme  à  la 
réalité  des  faits. 

Jetais  oncore  préfet  a  Oran  après  le  21  octo- 
bre, après  le  renversement  à  Alger  du  général 
Walsin-Bsterhaxy  et  du  préfet  votre  colteguo, 
M.  YVarnier.  C'élait  le  moment  oh  l'on  avait 
nommé  un  gouverneur  général  qui  ne  venait 
pas,  puis  un  commissaire  extraordinaire  qui  na 
venait  pas  davantage,  et  un  commandant  su- 
périeur des  força*  do  terre  et  de  mer,  qui  a  Uni 
par  venir,  mais  qui,  à  ce  moment,  n'arrivait 
pas  non  plus.  Dana  cette  situation,  non-seule- 
ment Alger,  mais  toute  l'Algérie  se  trouvait 
dans  un  état  de  désorganisation  administrative 
complet. 

Les  préfets  no  recevaient  d'ordres  ni  do  Tours, 
ni  d'Alger,  et  chacun  d'eux  faisait  à  sa  guise. 
C'est  alors  quo  lo  conseil  municipal  d'Alger, 
voyant  que  la  gouvernement  métropolitain  nous 
nommait  des  chefs,' mais  n'onvoyail  personne, 
lui  écrivit  : 


«  Puisque  vous  no  nous  envoyez  pas  d  nomma 
pour  vous  représenter,  donnez-nous  au  moins  un 
commissaire  provisoire.  Nous  vous  proposons 
M.  Vuiliermox,  maire  d'Alger.  » 

Cette  idée  est  donc  née  i  Alger;  le  conseil 
muniaipal  a  naturellement  envoyé  des  dépêches 
de  fous  les  cotés  pour  avoir  des  adhésions  à  sa 
proposition,  et  le  faisceau  des  réponses  adres- 
sées sur  ce  point  par  presque  tous  les  conseils 
municipaux  de  l'Algérie  au 
d'Alger,  a  pris  ainsi  l'apparence 
talion  tendant  à  une  fédération. 

A  mon  sens,  il  n'y  a  rien  là  ou  presque  rien  de 
paroiL  Peut-être  Alger  a-Ml  dôalré,  en  sa  qualité 
de  capitale  do  l'Algérie,  «o  mettre  à  la  tête  du 
mouvement  ot  se  fédérer,  encore  est-ce  là  de  ma 
part  une  simple  hypothèse  ;  mais  les  autres  dé- 
partements, les  autres  villes  qui  sont  foneiôrs- 
rement  jalouses  d'Alger  et  qui  redoutent  sa  pré- 
pondérance, no  sont  pas  entrées  du  tout  dans 
cette  voie  et  n'ont  pas  compris  dans  le  sens  de 
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lératian  i.i  proposition  qai  leur  était  faite. 
Hors  d'Alger,  on  ignorait  même  si  complètement 
le  caractère  des  fait*  qui  s'étaient  passée  dans 
cette  ville  le  28  octobre,  que,  moi,  je  m'y  suis 
trompe  et  qu'alors,  et  i  distance,  je  n'ai  rien 
compris  4  M  qui  s'y  faisait  Le  vrai  caractère 
(Us  événements  du  28  octobre  m'était  si  complè- 
tement inconnu  que  lorsque,  le  12  ou  le  13  no- 
vembre, je  pourrais  trouver  la  date  en  consultant 
mes  notes,  j'ai  reçu  la  dépècbe  qui  me  proposait 
d'aller  à  Alger  comme  commissaire  extraordi- 
naire, et  quand  j'eus  répondu  que  j'acceptais  deux 
heures  après,  on  réfléchissant,  jo  me  dis  :  «  Il  va 
probablement  y  avoir  de  grandos  difllcultés  a 
Alger.  Il  n'y  a  pas  de  préfet  ;  si  on  nommait  M. 
Vaillermoz  préfet  .'  Ce  serait  peut-être  unmoyen 
de  faciliter  le  rétablissement  do  l'état  légal.  »  Et 
j'ai  envoyé  au  Gouvernement  une  seconde  dépê- 
che conçue  dans  ce  sens.  J'ai  su  depuis  que  ma 
proposition  avait  beaucoup  choqué.  Je  ne  l'aurais 
pas  faite  si  j'avais  su  ce  qui  s'était  passé. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  dans  quelle  igno- 
rance uous  nous  trouvions.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
homme  qui  ait  vu  clair  dés  lu  premier  moment  ; 
il  a  mieux  deviné  que  moi  :  c'est  votre  collègue, 
M.  Alexis  Lambert,  alors  sous-prélet  de  lion  • 
Il  eut  connaissance  de  la  dépêche  du  conseil 
municipal  d'Alger,  demandant  l'adhésion  du 
conseil  municipal  de  Bône  à  la  proposition  faite 
par  Alger  au  gouvernement,  de  nommer  com- 
missaire extraordinaire  M.'Vuillermoz.  M.  Alexis' 
Lambert  se  rendit  immédiatement  prés  du  con- 
seil municipal  de  Bône,  et,  après  une  discussion 
de  deux  heures,  11  réussit  à  faire  partir  une  dé- 
pêche, qui  a  été  lo  premier  signal  de  la  résis- 
tance aux  prétentions  d'Alger.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Bène  y  déclarait  qu'il  ne  s'associait  pas 
à  ce  qui  s'était  fait  a  Alger,  qu'il  repoussait  la 
proposition  faite  au  Gouvernement  de  nommer 
M.  Vuillennoz  commissaire  extraordinaire  on 
Algérie. 

Cette  dépêche  a  été  immédiatement  communi- 
quée par  le  sous-préfet  do  Bone  à  son  préfet, 
M  Lucet,  qui,  voyant  qu'on  était  entré  dana  la 
voie  de  la  résistance  contre  Alger,  l'a  également 
suivie  et  a  envoyé,  &  son  tour,  la  dépêoho  que 
vous  connaissez;  elle  a  été  publiée.  Quant  à  moi, 
j'ignorais  complètement,  &  Oran,  le  caractère 
des  événements  du  28  octobre  è  Alger.  Je  me 
rappelle  également  que  j'ai  appris  seulement  par 
hasyd  la  demande  du'conseil  d'Alger,  par  un 
conseiller  municipal  d  Oran,  qui,  venant  mo  par- 
1er  d'une  aOaire,  m'apprit,  en  conversation,  la 
demande  adressée  à  Oran  par  Alger.  Et  je  con- 
naissais si  peu  les  faits,  je  no  saurais  trop  le 
répéter,  ainsi  que  la  conduite  de  M.  Vuillermox, 
que  je  répondis  a  ce  conseiller  municipal  :  «  Bh 
bien  !  qu'on  le  nomme,  si  le  Gouvernement  veut 


accepter  provisoirement  M  Vuillermoz; 
sortirons  au  moins  de  ce  provisoire  ou 
pouvons  rester.  ■ 

Tout  le  monde  était  dans  la  mêm 
que  moi.  D'autre  part,  le  Gouvernement  ne  i 
envoyait  personne;  nous  u'avions  plus  d'autorité 
centrale,  et  on  n'était  alors  animé  que  d'us  seul 
désir,  celui  de  sortir,  même  provisoirement,  de 
cet  état  d'incertitude  et  de  cette  absence  de  di- 
rection. 

V.  de  La  IleetitT*.  Ma  question  était  plus  géné- 
rale que  vous  ne  l'avez  compris. 

Je  vous  demandais  si  la  tendance  des  clubs, 
des  comités,  des  eonseils  municipaux  en  Algérie 
n'avait  pas  été  de  s'affilier,  de  se  mettra  en  cor- 
respondance entre  eux,  et  si,  dans  des  cir- 
constances autres  que  celles  que  vous  venez  de 
rappeler  &  l'occasion  des  capitulé*,  par  exemple, 
et  plus  tard,  lors  de  la  venue  de  l'amiral  de 
Guej  don,  ces  tentatives  de  fédération  ne  s'étaient 
pas  renouvelées. 

m  daloattt.  —  J'ignore  ce  qui  s'est  fait  à  l'ar- 
rivée de  M.  de  Gueydon;  je  n'étais  plus  alors  en 
Algérie.  Mais  je  ne  vois  pas  de  relation  entre  les 
correspondances  engagées  d'un  conseil  munici- 
pal à  l'autre,  et  l'alTaire  des  capitules.  Ces  com- 
munications entre  les  divers  conseils  munici- 
paux étaient  quelque  chose  d'illégal,  je  le  sais, 
mais  ce  n'était  pas  une  tentative  de  fédération 
déterminée  et  à  l'état  permanent  ;  je  ne  l'ai  pas 
compris  ainsi;  c'était  tout  simplement  un  con- 
cours réciproque  qu'on  se  demandait, un  concert 
accidentel  pour  un  jour  déterminé  et  dans  une 
circonstance  exceptionnelle.  Voilà  tout. 

■.  ls  président.  —  N"y  a-t-il  pas  eu  un  délégué 
de  l'Algérie  qui  a  siégé  dans  la  Ligne  du  Midi? 

i  da  Bouiet  —  Je  n'en  connais  pas.  Nous 
nous  sommes  opposés  &  la  Ligue  du  Midi.  En 
Algérie,  nous  sommes  Français  ;  nous  nous  rat- 
tachions au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

■  1*  présldsat  -  N'est-il  pas  venu  un  délégué 
à  Tours? 

*  da  limt  -  Parfaitement  :  mais  non  pas 
un  seul  délégué,  des  délégués  des  trois  pro- 
vinces.. 

■  ls  ■TttMent.  -  Etalent-ils  venus  comme  re- 
présentants de  la  Ligue  du  Midi» 

M.  ii  Biaiit.  —  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela 
Il  y  a  eu,  en  effet,  uno  délégation  dont  les  mam 
bres  étaient  nommés  par  les  différentes  villes  de 
l'Algérie;  mais  c'est  à  Tours  qu'elle  a  été  en- 
voyée, et  pour  y  demander  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  une  organisstion  et  un  gou- 
vernement civil.  C'est  à  la  suite  des  conférences 
de  ces  délégués  avec  M.  Crémieux,  que  le  décret 
organique  du  24  octobre  a  été  rendu. 

Us  délégués,  après  discussion  préparatoire 
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avec  M.  Crémieux,  ont  chargé  deux  d'entre  eux 
de  rédiger  chacun  un  projet  de  constitution 
algérienne.  L'un  de  ces  projets  a  été  adopté  par 
eux  ot  présenté  à  M.  Crémieux,  qui  l'a  accepté. 
C'est  la  le  décret  du  24  octobre.  M.  Crémieux  n'a 
Tait  qu'y  apporter  quelques  légères  modifications, 
dont  j'ai  le  détail.  Ainsi,  les  délégués  des  villes 
n'ont  été  envoyés  qu'au  Gouvernement  de  la  dé- 
lense  nationale. 

Deux  demandes  seulement  ont. été  faites  par 
eux  au  Gouvernement  et  accordées  par  lui  : 
l'organisation  d'un  gouvernement  civil  et  la  no- 
mination aux  fonctions  de  commandant  supérieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer  du  général  Lalle- 
mand,  dont  le  passé  leur  inspirait  touto  con- 
fiance. Je  partageais,  moi  aussi,  celle  confiance, 
et  dès  que  l'arrivée  du  général  Lallomond  me 
fut  signalée,  je  lui  adressai  un  télégramme  dans 
lequel  je  félicilais  le  Gouvernement  do  Tours 
et  l'Algério  du  choix  qui  avait  été  fait  de  sa 
personne. 

Le  projet  rejeté  par  les  délégués  était  do 
M.  Ailler,  avocat  à  Alger.  Le  projet  qui  est 
devenu  le  décret  du  24  octobre,  était  rédigé 
par  M.  Poivre,  hommo  d'un  esprit  sur,  que  je 
connais  depuis  douze  ans  et  quo  j'estime  beau- 
coup. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'a  mon 
avis,  et  malgré  les  défauts  que  j'ai  signalés  dès 
le  premier  jour,  et  avec  une  certaine  apreté, 
cette  constitution  n'était  pos  mauvaise  ;  mais 
elle  manquait  d'à-propos.  Au  fond,  elle  n'était 
que  la  réalisation  des  promesses  fuites  au  Corps 
législatif  par  le  gouvernement  impérial  en  mars 
1870.  Mais  elle  ovait  deux  défauts  :  lo  premier 
était  de  manquer  d'à-propos  ;  elle  arrivait  dans 
un  moment  de  crise,  où  il  n'aurait  fallu  rien 
changer.  Il  ne  faut  pas  chaager  de  chevaux  au 
milieu  d'un  gué,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait.  Le  se- 
cond défaut,  c'était  d'enlever  nominalement  l'ad-, 
ministration  des  indigènes  a  l'autorité  militaire 
et  de  la  lui  laisser  de  fait.  Un  perdait  ainsi  les 
avantages  de  la  réforme  accomplie,  et  on  en 
avait  tous  les  inconvénients.  J'ai  critiqué  amôre- 
mont  ce  défaut,  dans  trois  courriers  expédiés 
après  réception  du  décret  du  24  octobre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  avec  cette  constitution  on  pouvait 
vivre.  H  aurait  donc  fallu  la  conserver  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  et  ne  pas  adopter  un  sys- 
tème opposé,  avant  même  d'avoir  appliqué  celui- 
là.  Ces  délégués  envoyés,  non  pas  pour  se  ratta- 
cher à  Ut  Ligue  du  Midi,  mais  envoyés  au 
Gouvernement  de  Tours,  auquel  ils  se  rallient 
complètement  et  qui  leur  octroie  une  constitu- 
tion civile,  il  leur  a  été,  je  crois,  fait  des  avances 
par  la  Ligue  du  Midi;  mats  il  n'y  on  avait 
pas,  parmi  ces  délégués,  qui  aient  répondu  à 
ces  avancer  si  elles  ont  été  faites.  Un  seul  peut- 


être  ovait  des  tendances  de  ce  côté-là  ;  mais  il 
est  resté  en  France,  et  par  conséquent  son  action 
a  été  nulle  en  Algérie. 

M.  d«  La  lleetitre.—  11  me  semble  que  la  Ligue 
du  Midi  trouvait  plus  d'adhérents  à  Alger  qu'à 
Conslantinc  ? 

■.  in  Bocift  —  A  Alger,  je  ne  sais  pas  ;  je  n'ai 
rien  vu  de  ce  genre,  du  mon  temps. 

m  u  prudent.  -  Je  demanderai  au  témoin  si 
des  actes  graves  commis  par  des  civils  contrôles 
indigènes,  actes  sans  provocation  et  sans  excuses 
suffisantes,  n'auraient  pas  été  pour  quelque  chose 
dans  l'irritation  des  indigènes  et  dans  le  soulè^ 
vement  qui  a  »uivi? 

1  iu  Braut.  —  Je  connais  deux  faits  seulement 
du  genre  quo  vous  signalez.  Lo  premier  s'est 
passé  à  Souk-Ahrras,  sur  la  frontière  de  la  Tuni- 
sie, au  commencement  do  février  1871,  c'est-à- 
dire  dans  les  derniers  jours  de  mon  administra- 
tion. 

Le  second  a  eu  lieu  également  dans  la  pro- 
vince de  Constantin^,  en  mai  1871,  après  mon 
départ  de  l'Algérie.  ' 

Quant  au  fait  de  Souk-Ahrras,  je  vous  ai  déjà 
raconté,  messieurs,  qu'à  la  suite  d'un  ordre  im- 
prudent de  mobilisation  pour  France,  la  smala 
d'AIn-Gneltar  s'était  soulevée;  qu'elle  avait  en- 
traîné à  la  révolte  plusieurs  tribu»  voisine»,  et 
qu'après  avoir  massacré  un  sons-officier  français 
ot  treim  colons  surpris  dans  leurs  fermes,  les 
révoltés  avaient  attaqué  Souk-Ahrras.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  trois  indigènes  de  la  ville 
furent  tués  par  des  Français.  Averti  de  ce  fait, 
j'envoyai  immédiatement  une  dépêche  pour  In- 
terdire toute  exécution  sommaire.  Ces  Français 
ont  été  traduits  en  cour  d  assises  et  acquittée.  Le 
jury  s'est  montré  indulgent,  sans  doute  parce 
qu'il  a  tenu  compte  des  circonstances,  et  parti 
culièrement  de  l'assassinat  des  colons,  qui  avait 
exaspéré  la  population  avant  le  meurtre  des  trois 
indigènes. 

Vous  nMgnorez  pas,  messieurs,  que  la  guerre 
d'Afrique  est  une  guerre  barbare.  On  fusille 
beaucoup,  et  il  est  de  tradition  de  fusiller  les 
pillards.  En  voici  une  preuve  :  je  possède  un 
compte-rendu  manuscrit,  très  précis  et  lait  avec 
beaucoup  d'intelligence,  do  l'affaire  en  cour  d'as- 
sises dont  je  vous  parle.  Je  lis  co  qui  suit  dans 
la  déposition  du  premier  témoin  entendu,  M.  De- 
lahogue,  commandant  supérieur  du  district  de 
Souk-Ahrras  : 

«  En  revenant  on  ville,  dit  M.  Delahogue,  j'ai 
vu  des  cadavres  dans  un  trou.  Je  ne  me  suis  pas 
arrêté.  J'ai  pensé  quo  c'était  sur  un  ordre  régu- 
lier d'un  lonclionnaire  civil  ou  militaire  que  ces 
hommes  avaient  été  exécutés.  Je  n'en  ai  pas 
môme  rendu  compte  au  général.  » 
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Ainsi,  on  temps  d'insurrection,  en  Algérie,  il 
suffit  d'un  ordre  donné  par  un  fonctionnaire 
quelconque  pour  que  l'exécution  d'un  indigène 
n'éveille  pas  môme  l'attention.  Vous  allez  voir, 
messieurs,  que  cet  ordre  n'est  pas  même  néeos- 
saire  en  cas  de  pillage,  et  qu'alors,  d'après  la 
tradition,  le  premier  venu,  de  son  autorité  pri- 
vée, peut  fusiller  un  indigène. 

«  Un  juré  demande  en  effet  an  commandant 
supérieur  :  Y  a-t-il  eu  d'autres  exécutions  som- 
maires? 

«  M.  Delahoqve  :  On  a  pris  un  jour  deux 
indigènes  qui  pillaient  une  forme  :  on  les  a' 
lassés  par  les  armes. 

«  Demande  :  Vous  aviez  sans  doute  donné 
ordre  d'exécuter  sommairement  tous  les  indivi- 
dus pris  en  flagrant  délit  do  pillage? 

«  Réponse  :  Oui  ;  un  jour,  un  colon,  un  vieux 
soldat,  m'a  amené  un  pillard  qu'il  avait  arrêté 
alors  qu'il  était  oncore  nanti  d'un  fusil  a  deux 
coups  volé  à  un  Européen.  J'ai  dit  au  colon  : 
Pourquoi  m'amener  cet  homme?  Il  fatlait  le 
fusiller  sur  place.  • 


Voilà  la  pratique  algérienne  déûnie,  commen- 
tée et  appliquée  par  un  officier  d'Afrique. 

Avant  les  meurtres  qui  ont  amené  plusieurs 
individus  devant  la  cour  d'assises,  il  y  avait  ou 
peut-être  sept  ou  huit  indigènes  fusillés  comme 
voleurs  ou  comme  assassins.  Co  précédent,  joint 
au  massacre  des  environs  do  8ouk  Ahrras,  a  pro- 
bablement porté  le  jury  à  l'indulgence  et  déter- 
miné le  verdict  d'acquittement. 

L'autre  fait  est  plus  grave  par  lu  nombre  des 
victimes  :  c'est  la  fusillade  d'Aïn-Yagout,  exé- 
cutée par  la.  compagnie  des  miliciens  de  Cons- 
taniine.  Pour  bien  connaître  ce  fait,  il  vous  fau- 
drait pouvoir  interroger  le  chef  de  ces  miliciens, 
M.  Joly  de  Brésilien,  ancien  militaire,  grand  né- 
gociant et  minotier  à  Constantin»  Dans  mon 
voyage  de  l'an  dernier,  j'ai  pris  des  renseigne- 
menu  que  je  vous  transmettrai.  Lorsque  l'insur- 
rection éclata,  comme  ou  manquait  de  troupes, 
on  mobilisa  dos  miliciens.  Pour  assurer  les  com- 
munications, la  milice  de  Puilippoville  fut  pos- 
tée sur  la  route  de  Constantin»  à  Sélif,  et  celle 
de  Constantin*  sur  la  route  de  Constantine  à 
Batna,  à  Aîn-Yagout.  Les  miliciens  de  Constan- 
tine maintenaient  à  eux  seuls  c»tte  région.  La 
voiture  publique  allant  à  Hatna  reprit  son  ser- 
vice et  marcha  sous  leur  escorte. 

Ils  étaient  là  a  peu  près  on  l'air  et  pouvant 
être  enlevés.  Cependant  ils  gardèrent  la  posi- 
tion et  tinrent  les  communications  ouvertes.  Le 
3  mai  1871,  une  quarantaine  d'indigènes  vou- 
lurent passer  avec  des  bêtes  de  somme.  L'auto- 
rité militaire  avait  défendu  aux  Arabes  de  se 

Us  n'en  avaient 


pas.  On  leur  barra  le  passage.  Us  sa  sauvèrent 
en  laissant  leurs  bétes  ;  on  les  poursuivit,  on  les 
prit,  on  les  fouilla,  eux  et  leurs  bagages.  Us 
avaient  des  armes  ;  on  trouva  beaucoup  d'objets 
volés  à  des  Européens  t  des  objets  à  l'usage  dea 
voituriers;  des  cuillers  en  ruoU,  un  fusil  à  deux 
coups,  un  bonnet  de  femme  européenne,  nn 
mandat  sur  la  poste  au  nom  d'un  soldat,  etc. 
Evidemment,  on  avait  sous  la  main  une  partie 
des  assassins  des  voituriers  de  la  Fontaine- 
Chaude,  les  assassins  d'EI-Mader,  du  ravin 
Bleu,  etc.,  etc.,  ceux  qui  avaient  brûlé  les  mai- 
sons, coupé  la  gorge  aux  hommes,  violé  les  fem- 
mes et  les  enfante.  Ri  co  n'étaient  pas  les  assas- 
sins eux-mêmes,  o'étaient  au  moins  des  vo- 
leurs, leurs  complices,  des  gens  è  fusiller,  sui- 
vant la  pratique  algérienne,  comme  porteurs, 
en  temps  d'insurrection,  d'objets  provenant  du 
pillage. 

Un  gendarme  reconnut  l'un  d'eux  pour  avoir 
pris  part  à  l'attaque  d'Aïn-Yagout,  avant  l'arri- 
vée des  mobilisés. 

Une  cour  martiale  fut  constituée  immédiate» 
ment.  Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  échappé  fu- 
rent condamnés  A  l'unanimité  et  fusillés.  Cette 
exécution  répandit  la  terreur  parmi  les  Indi- 
gènes. Je  crois  qu'elle  seule  a  empêché  l'insur- 
rection d'éclater  dans  cette  région. 

Ainsi,  dans  cette  circonstance,  la  cour  martiale 
n'aurait  fait  qu'appliquer  la  règle  posée  et  suivie 
par  l'autorité  militaire,  la  règle  dont  je  vous  ai 
lu  la  formule,  telle  que  l'a  donnée  le  comman- 
dant Delahogue  :  «  Fusiller  sommairement,  en 
temps  d'insurrection,  tout  iqdigène  trouvé  por- 
teur d'objets  provenant  de  pillage  exercé  sur  des 
Européens.  «  Ce  point  de  fait  établi,  voici  ma 
Si  les  faits  se  sont  passés  réelle- 
on  me  l'a  raconté  et  comme  je 
viens  de  vous  le  répéter,  passez-moi  l'ordre  d'exê- 
«ution,  et  je  le  contre-signe.  Je  no  connais  pas 
d'autres  faits  de  ce  genre  que  celui  de  Souk- 
Ahrras  et  celui  d'ATn-Yagout.  Vous  me  deman- 
diez si  ces  violences  ont  provoqué  l'insurrection. 
Je  réponds  :  Non,  car  Ils  ont  eu  liou  au  cours 
même  de  l'insurrection,  et  le  second  a  peut-être 
empêche  Fi 
H.  de  La 
connu? 


d'Ain-Yasout. 
-  Ce  dernier  fait  est-il  bien 


—  Je  crois  que  oui. 


Us 

passé? 

»  ta  lonset.  —  Dans  la  province  de  Constan- 
tine, sur  la  route  de  Batna. 
I  lie  ii  Meotlsre.  —  A  quelle  distance  de  ces 

villos? 

m  aa  leoset.  -  A  dix-huit  lieues  au  sud  de 
Constantine  et  &  douze  lieues  au  nord  de  Batna, 
sur  un  point  qui  commande  la 
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onlro  ces  doux  villes  ot  dans  le  voisiuoge  des  deux 
lacs  salés.  Pour  moi,  je  ne  le  connais  que  gêo- 
graphiquement,  n'y  ayant  jamais  passé  que  de 
nuit. 

k  do  La  I  Us  titra.  -  Tout  le  pays  était  insurgé 
à  lenteur  ? 

a  du  Borne t  —  Oui,  monsieur,  insurgé  autour 
d'Ain-  Yagout,  mais  a  distance  et  surtout  autour 
de  Batna.' 

L'attitude  des  miliciens  les  a  préservés  d'une 
attaque  et  a  arrêté,  je  crois,  l'insurrection  dans 
les  environs. 

M.  4e  La  SiosUère.  —  J'avais  dans  la  mémoire 
le  nombre  de  trente  hommes  an  moins  qui  au- 
raient été  fusillés;  je  n'osais  pas  le  dire.  Je  me 
crois  sûr  que  ces  faits  ont  été  bien  différemment 
appréciés  par  des  juges  trés-compétonls;  de  la 
mon  insistance. 

h  du  B»ai«t.  —  On  m'a  parlé,  en  effet,  d'une 
trentaine  d'hommes.  Mais,  je  le  répète,  si  les 
faits  se  sont  passés  comme  on  me  les  a  racontés, 
les  miliciens  de  Constantine  n'ont  fait  qu'appli- 
quer le  régie  algérienne  et  suivre  l'exemple  de 
l'autorité  militaire;  à  leur  place,  j'aurais  fait 
comme  eux. 

M  dt  La  liMtiire.  —  M  du  Bouzet  pourrait-il 
nous  dire  quelque  chose  sur  le  rûle  d'un  certain 
M.  Sartor,  et  d'un  il  Gay,  qui  seraient  allés  en 
Algérie  pour  s'occuper  du  recrutement? 

a.  d*  Bsatrt.  —  M.  Sartor  est  un  jeune  avocat 
d'Oran,  qui  était  parti  dans  une  compagnie 
do  francs- tireurs,  pour  faire  la  campagne  de 
France. 

Des  plaintes  m'ont  été  adressées  de  France 
centre  lui  ;  comme  je  ne  pouvais  les  apprécier 
d'Oran,  j'ai  prié,  par  dépèche  télégraphique,  le 
préfet  du  département  où  sa  compagnie  était  de 
passage ,  d'instruire  l'affaire  et  «le  faire  le  néces- 
saire ;  je  crois  W  c'était  le  département  du 
Hhène,  sous  M.  Challemel-Lacour.  M.  Sartor  a 
été  cassé  ;  il  était  lieutenant  ou  •ous-lieule- 

II  parait  qu'alors  il  est  entré  dans  la  légion  de 
l'Etoile,  qui  éUit  commandée  par  lo  général 
Frappoli,  et  on  l'a  envoyé  &  Oran  pour  faire  du 
recrutement.  J  étais  alors  4  Alger.  J'ai  expédié 
&  Oran  l'ordre  de  renvoyer  M.  8artoràson  corps 
et,  s'il  n'y  consentait  pas  de  bonne  volonté,  d'a- 
voir recours  à  la  gendarmerie.  Hais  cet  ordre 
n'a  pas  été  exécuté  par  une  raison  assez  bizarre- 
Lo  général  commandant  la  division  a  répondu  : 
c  Cela  ne  me  regarde  pas;  Sartor  ne  fait  pas 
partie  de  l'armée  régulière.  »  De  son  cote,  le  pro- 
cureur de  la  République  a  dit  :  «  Sartor  est  mi- 
litaire; je  n'ai  action  que  sur  les  oivils.  >.  II  est 
donc  resté  en  Algérie  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

J'aurais  bien  pu  prendre  un  arrêté  d'expulsion, 


en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  gouverneur 
général,  par  l'article  15  de  l'ordonnance  royale 
du  1"  septembre  1831,  et  confirmés  par  des  or- 
donnances postérieures;  mais  c'était  un  gros 
moyen  à  propos  d'un  personnage  dont  la  pré- 
sence n'était  pas  dangereuse.  Je  l'ai  donc  laissé 
à  Oçan,  pendant  que  ses  camarades  se  battaient 
en  France. 

Quant  À  l'autre,  M.  Gay,  il  m'est  arrivé  à  Al- 
ger, annonçant  qu'il  était  envoyé  par  le  général 
Frappoli,  pour  acheter  des  chevaux  en  Algérie. 
Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  de  l'argent,  il  m'a 
répondu  que  des  crédits  lui  étaient  ouverts,  je 
ne  sais  où. 

Il  s'est  adressé  aussi  au  général  Lallemand.  11 
a  pris  des  renseignements  sur  les  ressources  en 
chevaux  à  vendre,  et  il  est  parti  en  remonte.  Je 
crois  qu'il  n'a  pas  acheté  de  chevaux,  et  que  le 
seul  résultat  de  sa  tournée  a  été  de  produire  uno 
hausse  dans  les  prix.  Il  parait  qu'il  s'occupait 
aussi  de  recruter  des  indigènes  ;  car  un  jour  le 
télégraphe  m'envoya  copie  d'une  dépêche  de  lui, 
adressée  d'Alger  4  M.  Sartor,  4  Oran.  Cette  dé- 
pêche avait  paru  4  l'administration  télégraphi- 
que avoir  un  caractère  politique. 

La  dépêche  me  parut  louche,  et  je  la  montrai 
au  général  Lallemand,  sur  lequel  elle  produisit 
la  même  impression. 

Fallait-il  voir  dans  cette  dépêche  une  invita- 
tion 4  M.  Sartor  de  produire  de  faux  états  d'en- 
gagements indigènes,  fia  vue  d'obtenir  des  cré- 
dits pour  équipement  et  nourriture  de  soldats 
qui  n 'existaient  pas  ?  Je  ne  sais  I  C'est  un  point 
4  éclaircir.  Pour  cela,  il  faudrait  un  interroga- 
toire des  deux  correspondants,  peut-être  aussi 
leur  arrestation  et  la  saisio  de  leurs  papiers. 
Mais  le-  t'ait  se  passait  dans  les  derniers  jours  de 
mon  administration,  et  je  n'ai  pu  lo  tirer  au 
clair. 

■  de  La  Siootiere.  —  Certains  conseils  munici- 
paux no  se  seraient-Ils  pas  ingérés,  beaucoup 
au  del4  de  leurs  droits,  dans  la  nomination  ou 
la  révocation  de  certains  fonctionnaires?  Ils  ne 
se  seraient  pas  bornés  4  cela;  ils  auraient  exercé 
une  pression  considérable  sur  l'autorité  supé- 
rieure, l'autorité  militaire  notamment,  pour  dé- 
terminer le  départ  de  certains  ofllciers,  notam- 
ment du  général  de  Colomb,  du  colonel  tiand 
et  du  commandant  Crouzet? 

m  da  leossl  -  Oui,  monsieur,  une  action  a 
été  exercée.  Je  puis  vous  donner  des  détails 
très-précis.  D'abord,  Il  est  nécessaire  de  se  ren- 
dre compte  de,  la  situation.  Plaçons-nous  4  Oran 
ou  4  Tlemcen.  Il  n'y  a  personne  4  Oran  ou  4 
Tieincen  qui  ne  soit  convaincu  que  la  guerre  de 
1864  contre  les  Ouled-Sidi-Cheikh,  qui  n'est  pas 
encore  tout  4  fait  terminée,  a  été  suscitée  par 
l'autorité  militaire  de  la  province,  contraire- 
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ment  à  la  volonté  du  généra!  Pélissier,  qui  cer- 
tainement aurait  fait  justice  de*  officiers  insti- 
gateur» de  cette  révolte,  s'il  avait  vécu.  Oa  est 
persuadé,  dans  la  province,  que  cette  guerre 
•'est  continuer-  parce  qu'elle  servait  les  intérêts 
du  parti  des  bureaux  arabes  et  l'ambition  mili- 
taire de  certains  officiers.  Je  note,  en  passant^ 
que  cette  guerre  a  commencé  la  ruine  des  indi- 
gènes do  la  province  d'Oran,  d'abord  par  les 
combats  et  les  razzias  dans  le  Tell  oranais  ;  puis, 
quand  le  Tell  a  été  une  fois  pacifié  et  que  la 
guerre  a  été  portée  dans  le  Sahara,  par  la  mobi- 
lisation des  goums,  par  les  réquisitions  des  bê tes 
de  commerce  et  de  convoyeurs.  Lorsque  la  ré- 
colte a  manqué  complètement  en  1867,  les  tribus, 
épuisées  par  la  guerre,  n'avaient  plus  de  réser- 
ves, et  le  cinquième  des  indigènes  a  succombé  è 
ia  faim  ou  au  typhus,  suite  de  la  famine. 

J'ajoute  que  celle  guerre  contre  les  Ouled- 
8idi-Cheikh  a  ruiné  le  commerce  de  Tlemcen, 
qui  est  l'entrepôt  entre  le  Tell  et  la  mer  d'une 
part,  et  les  0.\sés  du  sud-ouest,  de  l'autre;  que 
de  plus,  la  région  des  Hauts-Plateaux,  au  sud  do 
Sebdou  et  de  Baïda,  était  «  le  pays  de  la  peur  », 
où  les  caravanes  n'osaient  plus  passer,  où  nos 
tribus  pastorales  ne  se  risquaient  plus  guère,  de 
peur  d'être  razziées  par  les  insurgés.  A  Oran  ot 
à  Tlemcen,  on  est  généralement  convaincu  que 
tous  ces  désastres  proviennent  de  ce  que  l'auto- 
rité militaire  a  suscité  cette  guerre  de  1864,  et 
s'est  arrangée  pour  qu'elle  n'eût  pas  de  Bn,  parce 
qu'elle  y  avait  intérêt  :  intérêt  d'avancement, 
intérêt  d'argent,  et  surtout  intérêt  de  parti,  car 
le  fait  de  l'insurrection  est  toujours  présenté  par 
elle  comme  une  preuve  de  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement militaire.  Toile  est,  sur  le  pa-sé,  l'opi- 
nion d'Oran  et  de  Tlemcen,  et  je  vous  avouerai 
que  je  la  partage. 

Cela  posé,  vous  comprendrez  que,  quand  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  s'est  pro- 
noncé pour  l'établissement  du  régime  civil  en 
Algérie,  les  colons  d'Oran  et  de  Tlemcen  ont  dû 
craindre^iue  le  parti  des  bureaux  arabes  susci- 
tât une  insurrection,  pour  rester  au  pouvoir. 
Cela  lui  était  d'autant  plus  facile,  que  noire 
puissance  était  en  baisse  en  Algérie.  Nous  avions 
perdu  en  Europe  notre  prestige  militaire,  nous 
manquions  de  soldats  en  Algérie,  et  nous  avions 
à  craindre,  dans  la  province  d'Oran,  une  tenta- 
tive de  revanche  des  Ouled-Sidi-Cheikh  encou- 
ragés par  notre  faiblesse.  L'occasion  était  belle 
pour  mettre  le  feu  au  pays,  si  le  parti  des  bu- 
reaux arabes  le  voulait.  Les  hommes  do  ce  parti 
pouvaient  se  dire:  «  Tâchons  donc  d'avoir  une 
insurrection  pour  prouver  la  nécessité  du  régime 
militaire.  •  Los  colons  de  la  province  leur  prê- 
taient ce  plan,  en  raisonnant  sur  l'exemple  du 
passé  et  sur  l'intérêt  présent  du  parti. 


De  plus,  il  y  a  eu  de  la  part  de  eerttiM  offi-  . 
ciers  des  imprudences  d,a  langage  qui  étaient 
très-graves  dans  ce  moment-là.  L'époque  dont  je 
parle  est  celle  qui  a  précédé  et  suivi  immédiate- 
ment la  capitulation  de  Metz.  Bh  bien!  nous  de- 
vinions déjà  en  Algérie  un  plan  qui  a  existé  a 
Metz  et  dont  noua  craignions  l'application  on 
Algérie.  Ce  plan  est  élabii  par  les  débals  qui 
ont  lieu  maintenant  à  Trianon.  L'allusion  que  j'y 
fais  devant  vous  est  sans  inconvénient,  car  mes 
paroles  n'auront  pas  de  publicité  avant  que  le 
conseil  de  guerro  de  Trianon  ait  prononcé  son 
arrêt 

Nous  sentions  donc,  à  Oran,  qu'il  y  avait  eu  à 
Metz,  dans  l'esprit  de  certains  chefs,  un  plan  : 
rétablir  le  gouvernement  impérial  par  l'action 
combinée  de  l'armée  de  Metz  et  des  Prussiens. 
I.a  population  civile  sentait  cela  ;  certains  offi- 
ciers avaient  la  même  pensée,  et  ils  en  faisaient 
l'application  à  l'Algérie.  Ils  disaient  que  le  gou- 
vernement civil  qu'on  voulait  établir  en  Algérie 
disparaîtrait  avec  la  République;  cela  causait 
une  grande  irritation. 

En  Algérie,  nous  sommes  républicains,  et,  de- 
puis que  Napoléon  III  a  prononcé,  en  1863,  le 
mot  de  «  royaume  arabe  »,  ennemis  acharnés  de 
l'Empire  Pour  nous,  l'Empire,  le  royaume  arabe, 
la  ruine  de  la  colonisation  française,  c'est  tout 
un.  Nous  savions  que  certains  officiers  du  parti 
des  bureaux  arabes  attendaient,  du  rétablisse- 
ment de  l'Empire  opéré  avec  le  concours  des 
Prussiens,  leur  retour  au  pouvoir  en  Algérie  ; 
nous  étions  convaincus  que,  si  on  tentait  de  re- 
lever l'Empire,  il  y  aurait  en  France  "une  guerre 
civile,  et  il  n'élait  pas  difficile  de  prévoir  que 
cettn  guerre  civile  s'étendrait  jusqu'en  Algérie. 
J'avais  même,  après  la  prise  de  Metz,  indiqué 
d'un  mot  au  Gouvernement  le  rôle  que  pourrait 
prendro  l'Algérie  dans  celte  guerre.  Mais,  dans 
cette  lutte  qu'il  fallait  prévoir,  il  était  en  Algérie 
certains  officiers  qu'on  regardait  comme  de  fu- 
turs adversaires.  L'opinion  se  soulevait  contre 
eux,  comme  ennemis  naturels  des  colons,  comme  ' 
bonapartistes,  comme  menaçants  dans  l'avenir. 
Je  constate  l'état  do  l'opinion,  je  ne  juge  pas 

Vous  avez  cité  trois  noms  ;  je  dois  donc  les 
prendre. 

Le  général  de  brigade  do  Colomb,  qui  venait 
du  remplacer  à  Tlemcen  le  général  Chanzy, 
parti  pour  France,  est  un  véritable  Saharien. 
II  a  passé  sa  vie  dans  le  Sud,  qu'il  connaît  par- 
faitement. Ses  idées  sur  (  avenir  de  l'Algérie  et 
sur  le  mode  de  gouvernement  qui  lui  convient 
sout  diamétralement  opposées  è  celles  des  co- 
lons; ceux-ci  le  regardent  comme  un  ennemi. 
Aussi,  on  le  soupçonnait  de  grossir  dans  ses 
rapports  le  danger  è  craindre  du  coté  du  Sud, 
pour  empéchor  l'envoi  de  troupes  en  France,  et 
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de  chercher  un  prétexte  pour,  taire  des  expédi- 
tions dans  lu  Sud.  Aussitôt  qu'il  y  avait  le  plus 
petit  mouvement  de  troupe  vers  le  Sud,  on  pous- 
sait des  nrili  on  disait  ■.  •  Ils  vont  fairo  un? 
expédition  ;  ils  vont  attirer  l'ennemi  ;  ils 
veulent  nous  perdre  »  Dans  cotte  disposition 
des  esprits,  il  était  impossible  de  prendre 
la  moindre  mesure  défensive  sans  que  la  dé- 
fiance de  la  population  française  ne  risquai 
d'amener  du  trouble  dans  tes  villes.  J'avais  pré- 
venu de  cela  le  Gouvernement.  Je  lui  disais  : 
«  Envoyez-nous  dos  officiers  en  qui  on  ail  con- 
fiance, pour  qu'on  puisse  organiser  la  défense 
contre  les  Arabes  sans  que  l'ordre  soit  compro- 
mis en  ville.  » 

Le  commandant  Crouzet,  chef  du  bureau  divi- 
sionnaire d'Orau.  était  aussi  regardé  comme  un 
homme  dangereux.  Ses  fonctions  mettaient  dans 
«es  mains  tonte  la  province.  En  Algérie,  lorsque 
le  général  de  division  ne  sort  pas  des  bureaux 
arabes,  —  et  nous  avons  eu  a  Oran  cette  chance 
heureuse  d'avoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  deux  divisionnaires  qui  n'appartenaient 
pas  au  corps  des  bureaux  arabe»,  d'abord  le  gé- 
rai Walsin-Esterhazy,  puis  le  général  de  Mézangc, 
celui  qui,  dans  tine  lettre  fort  belle  au  général 
Lallemand,  écrivait:  «  Je  n'ai  jamais  tripoté  dans 
les  affaire?  arabes  »,  —  quand, disje,  on  a  des  divi- 
sionnaires qui  ne  sortent  pas  des  bureaux  arabes, 
cet  avantage  est  compensé  par  un  grand  danger. 
Le  divisionnaire,  ne  connaissant  pas  lo  détail 
des  affaires  arabes,  se  trouve  à  la  merci  de  son 
chef  do  bureau  arabe  divisionnaire.  C'ust  co  qui 
arrivait  4  Oran.  Le  commandant  Crouzet,  h  moins 
d'une  surveillance  très-difficile,  était  véritable- 
ment le  chef  de  la  province. 

Une  situation  pareille  peut  se  produire  au 
gouvernement  général.  Elle  n'a  pas  existé  sous 
lo  maréchal  Pélissier,  mais  Je  la  vols  sous  le 
maréchal  de  Mac  Mahon.  Le  maréchal  Pélissier 
était  l'ennemi  des  bureaux  arabes.  Pendant  tout 
son  gouvernement,  il  a  lutté  pour  la  colonisation 
contre  le  royaume  arabe,  contre  l'empereur,  con- 
tre le  parti  des  bureaux  arabes,  et  il  a  été  vain- 
cu. Sous  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  au  con- 
traire, malgré  ses  bonnes  inténtions  et  presque 
à  son  insu,  le  système  du  royaume  arabe  a 
triomphé,  cl  le  parti  des  bureaux  arabes  a  été  le 
maître  dans  la  personne  du  colonel  Gresloy,  chef 
du  burenu  politique.  Je  puis  bien  lo  dire  main- 
tenant, puisque  du  temps  do  l'Empire,  j'écrivais 
ces  mots  :  «  Sous  le  régne  du  maréchal  Mac  Ma- 
hon et  sous  le  gouvernement  du  colonel  Gres- 
ley  »,  et  que  cette  formule,  répétéo  par  toute  la 
presse  algérienne,  n'a  soulevé  aucune  objection 
et  a  été  acceptée  comme  l'expression  do  la  réa- 
lité. Règle  générale  :  lorsqu'en  Algérie  le  chef 
militaire  ne  sort  pas  des  bureiux  arabes,  içois 
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fois  s;ii-*quatiu.  c  e,t  le  bureau  arabe  qui  est  !o 
chef  véritable. 

A  Oran,  sous  le  général  Walstn-Estcrhaïy,  \t\ 
commandant  Crouzet  avait  la  province  dans  sa 
main.  Las  colons  lo  redoutaient  beaucoup,  sa- 
chant qu'il  dépendait  do  lui  de  fomenter  une 
insurrection  «ans  que  le  général,  dont  les  inten- 
tions étaient,  à  mon  avis,  excellentes,  se  doutât 
de  rien. 

Pour  moi,  je  n'avais  aucun  motif  déterminé  de 
me  défier  spécialement  de  tel  ou  tel  officier. 
Mais,  on  principe,  je  u'aurai  jamais  confiance 
dans  un  ofDcier  appartenant  aux  bureaux  arabes. 
J'ai  eu  de  la  confiance  une  fois;  les  antécédents 
m'y  autorisaient.  Ma  conlianco  a  été  trahie,  ou 
plutôt  celui  ,en  qui  j'avais  confiance  a  trahi  ses 
devoirs. 

Quantau  commandant  Grand,  qui  occupait  un 
poste  à  la  frontière  du  sud,  je  n'avais  aucun  ren- 
seignement  particulier  sur  lui,  mais  on  le  crai- 
gnait aussi  à  Oran. 

Voilà  donc  une  population  française  qui  a  une 
défiance  absolue  de  îertains  chefs  militaires; 
elle  est  convaincue  qu'ils  ont  l'intention  de  pro- 
voquer une  insurrection  des  Arabes.  Rien  quu 
cotte  croyonca,  était  un  danger  pour  la  paix 
dan^  les  villes;  et  si  par  malheur  l'ordre  avait 
été  troublé  gravement  dans  les  villes,  cela  au- 
rait eu  un  grand  retentissement  dans  les  tribus 
et  aurait  pu  provoquer  une  insurrection.  Plus 
tard,  à  Alger,  M.  Warnier  m'écrivait  vers  le 
20  janvier  1871  : 

f  Des  musulmans  notables  et  qui  sont  nos 
amis  me  répètent  qu'un  coup  de  fusil  a  Alger 
serait  le  signal  d'une  insurrection  dans  les  tri- 
bus, i  • 

Il  en  était  de  mémo  à  Oran,  en  novembre 
1870.  C'est  pourquoi,  voulant  prévenir  lo  danger, 
j'avais  demandé,  longtemps  avant  que  la  popu- 
lation on  fit  la  demande,  l'envoi  on  France  do 
certains  officiers  et  spécialement  du  général  de 
Colomb,  qui,  de  son  côté,  sollicitait  d'être  appelé 
à  faire  campagne. 

Je  ne  partageais  pas  complètement  ces  crain- 
tes-là. Je  savais  bien  qu'en  général  les  insurrec- 
tions des  indigènes  sont  factices,  que  le  parti 
des  bureaux  arabes  les  suscite  dans  sou  intérêt. 
Mais  au  milieu  des  circonstances  épouvantables 
où  se  trouvait  alors  la  France,  ce  qu'ils  avalont 
,  fait,  à  tort,  bien  entendu,  dans  un  autre  temps, 
',  le  feraient-ils  dans  ce  moment  ?  Je  répugnais  à 
lo  croire. 

Cependant,  il  fallait  de  la  prudence,  et  en  Tait 
I  de  prudence,  il  était  très-utile  de  se  débarrasser 
[  des  officiers  dont  la  présence  excilait  si  fort  les 
esprits. 

I     C'est  pour  cela  que  1>  5  novembre,  en  re- 
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nouvelant  ma  demande  de  rappel  en  France  de 
certains  d'entre  eux,  j'écrivais  au  ministre  de 
l'intérieur  : 

■  Leur  présence  exaspère  la  population  et  la 
porterait  a  des  excès.  Toute  mesure  administra- 
tive ou  militairo,  bonne  ou  mauvaise,  prise  par 
eux,  est  considérée  comme  une  tentative  de 
trahison. 

«  Je  veux  bien  qu'ils  no  poussent  point  à  l'in- 
surrection ;  mais  il  y  a  impossibilité  absolue  de 
faire  admettre  cela  à  la  population ,  parco 
qu'entre  elle  et  eux  il  existe  une  haine  ouverte 
ut  invétérée,  un  état  do  guerre  permanent  Eux 
présents,  je  ne  réponds  plus  du  maintien  de 
l'ordre.  » 

Lu  8  novembre  au  matin  je  redescendais,  avec 
mon  secrétaire  général,  do  l'hôpital  civil,  où  la 
petite  vérole,  apportée  yhr  les  mobiles  de  Franco, 
venait  d'éclater,  lorsque  j'appris  que  le  maire  et 
le  conseil  municipal  allaient  venir  à  la  préfec- 
ture déposer  leur  démission,  en  la  motivant  sur 
la  porsistanco  du  Gouvernement  à  maintenir  en 
Algérie  les  trois  officiers  quo  vous  avez  cités. 
J'allais  donc  avoir  sur  les  bras  une  grande  ville 
sans  administration  municipale,  et  avec  la  certi- 
tude que  personne  no  voudrait  remplacer  les 
démissionnaires.  11  me  restait  un  quart  d'heure 
pour  prendre  un  parti  :  c'était  beaucoup  plus 
que  de  coutume.  Je  les  vis  arriver,  en  etfct.  La 
lettre  suivante,  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, raconte  la  scène  avec  exactitude.  Permet- 
tez-moi, messieurs,  de  vous  en  donner  lecture  : 

«  Oran,  9  novembre. 
«  Monsieur,  lu  ministre, 

u  Hier  matin,  lo  conseil  municipal  d'Oran  et 
le  comité  de  défWise  sont  venus  me  demander 
le  renvoi  en  France  du  général  d<-  Colomb,  com- 
mandant la  subdivision  de  Tlemcen,  du  comman- 
dant Crouzet,  chef  du  bureau  divisionnaire  d'O- 
ran, et  dul  eulenant- colonel  Grand,  commandant 
supérieur  a  Tiaret.  Ils  accusaient  ces  officiers  do 
simuler  la  crainte  d'une  invasion  par  le  8ud,  et 
de  provoquer  une  défection  de  nos  tribus  pour 
retenir  en  Algérie  nos  troupes  et  les  enlever  à  la 
dôfonse  nalionalo. 

a  Je  sais  eu  outre  que  beaucoup  d'entre  eux 
sont  persuadés  qu'il  y  a  chez  cos  officiers  un 
plan  île  soulèvement  bonapartiste  qui  éclaterait 
dans  la  province  à  l'annonce  d'une  insurrection 
militaire  en  France  contre  la  République.  L'atti- 
tude et  le  langage  de  certains  ofllciers  donnaient 
prétexte  à  ces  soupçon*.  Il  est,  par  exemple,  de 
notoriété  publique  qu'a  Tlemcon  un  officier  a 
dît,  on  plein  cercle  militaire,  u  qu'en  lâchant 
sur  la  province  les  Prussiens  de  la  légion  étran- 


gère, on  viendrait  à  bout  de  cos  républicains  ; 
qu'avec  quatre  pièces  de  campagne  on  entre- 
rait à  Oran,  ou  l'on  fusillerait  le  générai  (de  Mé- 
range)  et  le  préfet,  ■  ce  qui  n'a  pas  calmé  les 

esprits. 

«  Il  y  avait  foute  devant  la  préfecture  ;  j'étais 
averti  quo  si  je  répondais  par  un  refus,  le  con- 
seil municipal  et  lo  comité  de  défense  allaient, 
séance  tenante,  donner  leur  démission.  Aussi- 
tèt  le  tapage  aurait  commencé.  » 

Dans  la  suite  de  mi  lettre,  je  raconta. s  que 
j'avais  calmé  cet  orage  en  annonçant  que  déjà 
j'avais  demandé  au  Gouvernement  le  rappel  de 
doux  de  cos  ofllciers,  quo  je  transmettrais  la  de- 
mande du  conseil  municipal  et  que  je  l'appuie- 
rais auprès  du  Gouvernement  du  Tours  ;  enfin, 
que,  si  la  réponse  était  un  n-fus,  je  donnerais 
ma  démission  de  préfet.  J'avais  ajouté  que  ces 
ofllciers  désiraient  aller  en  Franco  et  que  j'es- 
pérais réussir.  Grâce  à  ces  déclarations,  los  dé- 
missions ne  furent  pas  données  et  l'ordre  su 
maintint  dans  la  ville,  mais  ce  n'était  qu'un  ré- 
pit. Je  craignais  le  jour  de  ('-arrivée  do  la  rô- 
ponso  du  Gouvernement;  si  elle  était  défavo- 
rable, j'avais  devant  moi  la  chance  d'un  mou- 
vement populaire  a  courte  échéance. 

Le  Gouvernement  ne  me  répondait  pas.  Le 
général  Lallomand,  qui  venait  d'arhvor  à  Alger, 
n'accédait  pas  à  ma  demande,  malgré  des  télé- 
grammes motivés  et  très-pressants.  Heureuse- 
ment, la  nouvelle  d'un  succès  militairo  arriva  à 
Oran,  et  la  joie  fit  tout  oublier.  Le  fait  est  con- 
signé dans  la  lettre  suivante  : 

"  Oran,  Il  novembre  1870. 

a  Monsieur  le  ministre, 

<  Je  craignais  hier  soir  des  troubles  à  Oran, 
par  suite  du  maintien  en  fonctions  du  général 
do  Colomb,  du  lieutenant-colonel  Grand  et  du 
commandant  Crouzet,  quo  la  population  civile 
de  la  province  considère  comme  ses  ennemis 
naturels.  La  bonne  nouvelle  do  la  reprise  d'Or- 
léans a  chaugô  la  situation.  Votre*  dépêche, 
transmise  à  toute  vitesse  au  maire ,  qui  en  a 
■lonné  lecture  4  la  réunion  publique,  a  caus4 
tant  de  joie  qu'on  n'a  plus  pensé  à  autro  chose. 
Cinq  minutes  après  cette  lecture,  la  réunion 
était  close. 

«  Le  général  commandant  les  forces  de  terre 
ot  de  mer  maintient,  pour  raisons  militaires  que 
je  n'ai  pas  à  apprécier,  lo  général  de  Colomb 
dans  le  commandement  de  la  subdivision  de 
Tlemceu.  Je  lui  fais  connaitro  à  ce  sujet  les  rai- 
sons politiques  qui  militent  en  .sens  contraire. 
Cette  décision,  coïncidant  avec  un  sixième  con- 
tre-ordro  donné  aujourd'hui  "au  départ  du  92* 
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pour  Franco,  et  avec  votre  décision  relative  aux 
officiers  capitulé»*,  décision  trôs-utilo  au  point 
de  vue  militaire,  mais  contre  laquelle  s'élèvent 
ici  les  protestations  les  pins  vives,  produira  un 
très-mauvais  effet  dans  la  province 

«  Cependant  si,  comme  je  Tempère,  l'armée  de 
de  la  Loire  continue  &  avoir  du  succès,  nous 
nous  tirerons  de  cette  difficulté  sans  troubles 
graves.  J'y  ferai  do  mon  mieux. 

«  Je  persiste  toutefois  dans  mon  opinion  et 
j'avoue  ne  pas  comprendre  pourquoi,  lorsquo  ces 
officiers  demandent  à  rentrer  en  France,  lors- 
que leur  remplacement  est  facile,  lorsque  leur 
présence  est  un  danger  pour  la  paix  publique, 
ils  restent  encore  en  Algérie.  Ce  sont  les  chefs 
du  parti  vaincu.  Ils  doivent  disparaître  avec  lui. 

•  J'ai  dû,  mftrdi  dernier,  pour  ctrajurur  l'orage, 
annoncer  que  si  ces  officiers  étaient,  maintenus, 
je  ne  resterais  pas  à  Oran.  Cette  déclaration  m'a 
donné  une  force  morale  qui  n'a  pas  été  inutile. 
Je  tiens  ma  parole,  monsieur  le  ministre,  el  vous 
prie,  si  ces  trois  officiers  restent  définitivement 
en  Algérie,  de  vouloir  bien  accepter  ma  démis- 
sion. 

«  Veuillez  croire,  monsieur  lè  ministre,  que 
celte  démission  n'est  point  do  puré  forme. 
«  Agréez,  etc. 

«  CliARLtS  DU  Bot'ZLT.  ■ 

J'ai  renouvelé  trois  fois  ma  démission  motivée- 

Jamais  je  n'ai  reçu  de  réponse  à  ce  sujet,  et 
quelques  jours  après  j'ai  été  envoyé  commissaire 
extraordinaire  à  Alger. 

Quant  aux  officiers  en  question,  M.  de  Colomb 
a  été  envoyé,  comme  il  le  désirait,  à  l'armée  do 
la  Loire,  où  il  est  devenu  général  de  division. 
Plus  tard,  ayant  appris  à  Alger  qne  le  comman- 
dant Crouzel  était  encore  chef  de  bureau  divi- 
sionnaire d'Oran,  j'ai  exigé  du  général  Lalle- 
mand,  par  lettre  motivée,  qu'il  rentrât  immédia- 
tement à  son  corps.  Je  t'ai  tr  mvé  au  printemps 
dernier  commandant  supérieur  &  Biskra. 

Enlln  on  a  oublié  le  lieutenant-colonel  Grand, 
et  il  est  resté  à  Tiaret.  En  somme,  nous  n'avons 
pas  eu  d'insurrection  dans  la  province,  et  le 
calme  est  revenu  dans  les  villes  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre;  c'est  le  but  que  je  poursuivais. 

m.  de  La  StMtisrt.  —  Je  ne  vous  parle  pas  seu- 
lement do  ce  qui  s'est  passé  dans  la  province 
d'Oran  ;  je  ne  vous  parle  pas  seulement  de  ces 
trois  officiers;  je  vous  demande  si  dans  d'autres 
villes  conseillers  manlcipaux  n'avaient  pas 
demandé  avec  véhémence,  et  en  se  plaçant  fort 
en  dehors  de  leurs  attributions,  el  même  s'ils 
n'avaient  pas  prononcé  eux-mêmes  la  révoca- 
tion de  certains  fonctionnaires.  Est-ce  que  cela 
n'est  pns  arrivé,  notamment  au  moment  du  mou- 
vement commuaaliate  fAlger? 
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■.  du  laoïet.  —  Je  ne'  vois  pas  d'autres  desti- 
tutions à  Alger  que  celles  quo  je  vous  ai  déjà  si- 
gnalées. Il  y  a  eu,  je  vous  l'ai  raconté,  la  nomi- 
nation a  Alger,  après  le  mouvement  du  28  octo- 
bre, d'un  directeur  de  service  télégraphique  qui 
n'esi  pas  resté  en  place.  Le  Gouvernement  do 
Toprs  n'a  pas  ratifié  sa  nomination  et  les  em- 
ployés ne  l'ont  pas  accepté  comme  chef.  Il  y  a  eu 
encore  a  Alger  la  suppression  du  commissaire 
central. 

M.  de  La  Sicottén.  —  Il  y  a  eu  d'autres  destitu- 
tions? 

«  cisap.r  —  1 1  y  en  a  eu  certainement  d'au- 
tres. Le  départ  des  troupes  qui  existaient  en  Al- 
gérie le  4  septembre,  n'a-t-il  pas  été  provoqué, 
exigé  même  par  les  conseils  municipaux  ou  par 
les  réunions  publiques,  en  dehors,  on  pourrait 
même  dire  malgré  l'autorité  non-seulement  mili- 
taire, mais  civile?  L'Algérie  n'a  t-elle  pas  été  dé- 
garnie de  troupes  à  un  degré  tel  que  le  Gouver- 
nement central  de  France  s'en  est  gravement 
préoccupé,  et  cela  par  l'intervention,  toujours 
irrégulière,  des  conseils  municipaux  et  des  réu- 
nions publiques?  Il  y  a  un  grand  nombre  de  dé- 
pêches indiquant  des  faits  de  cette  nature. 

M.  du  BoLict  —  Il  faudrait  prendre  ces  dépê- 
ches pour  préciser.  C'est  sous  l'empire,  au  mois 
d'août,  c'est,  par  conséquent,  après  nos  premiers 
désastres  qu'on  a  commencé  n  retirer  les  trou- 
pes qu'on  voulait  d'abord  laisser;  il  n'est  plus 
resté  en  août  que  quatre  régiments  d'infanterie 
dans  toute  f  Algérie. 

m  Cuapsr.  —  Sous  quelle  pression  ce  retrait 
s'est-il  opéré  t 

M.  da  Bosiet  —  Le  gouvernement  impérial  a 
agi  de  lui-même.  11  n'y  avait  alors  aucune  pres- 
sion exercée  par  la  population.  Je  me  rappelle 
même  avoir  lu,  è  Constantine,  au  commencement 
d'août  1870,  lo  compte  rendu  par  un  journal  d'Al- 
ger, VAkbar,  je  crois,  d'une  entrevue  do  quel- 
ques personnes  d'Alger  avec  le  sous-gouverneur, 
lo  général  Durrieu.  On  lui  exprimait  des  craintes 
à  propos  du  départ  des  troupes.  Le  général  ré- 
pondit -.  «  Les  quatre  régiments  resteront.  »  J« 
ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  entre  le  4  sep- 
tembre et  mon  retour  en  Algérie.  Mais  quand  je 
snis  arrivé  à  Oran,  il  restait  encore  dans  la  pro- 
vince l'unique  régiment  de  ligne  que  l'empire  y 
e"ût  laissé.  Le  général  Walsin  Esterhazy  travail- 
lait à  former  des  bataillons  de  guerre  au  moyen 
des  dépôts  du  2*  zouaves  et  du  2*  tirailleurs  al- 
gériens, et  l'ordre  était  donné  de  les  expédier 
en  France  une  fois  formés.  Il  fallait  bien  nour- 
rir la  guerre.  Voilà  pour  l'autorité  militaire. 

Quant  à  la  population  civile,  voici  quelles 
étaient  ses  pensées.  D'abord ,  elle  ne  voulait 
croire  ni  a  une  insurrection  possible  des  indi- 
gènes dans  la  province,  ni  ù  une  attaque  des  ' 
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Ou'ed-Sidi-Cheikh  sur  la  frontière  du  Tell  ;  ] 
l'événement  lui  a  donné  raison.  Ensuite,  elle 
était  convaincuo  do  trois  choses  la  première, 
c'est  que  l'autorité  militaire  répandait  de  faux 
bruits  d'attaque  prochaine  venant  du  Sud,  ce  qui 
était  l'exacte  vérité;  la  seconde,  c'est  que  ces 
rausses  nouvelles  étaient  propagées  par  les  bu- 
reaux arabes  dan»  le  but  d'empêcher  l'envoi  en 
France  de  nos  dernières  forces,  co  qui  était  en- 
core vrai  ;  la  troisième,  c'est  que  cette  manœu- 
vre était  faiie  dans  un  esprit  de  trahison  et 
pour  entraver  la  défense  nationale;  à  mon  avis, 
cette  accusation  n'était  pas  fondée. 

On  connaissait  a  Oran,  par  indiscrétion,  une 
dépèche  télégraphique  du  •  énéral  Walsin-Ester- 
luuy,  invitant  les  officiers  sous  ses  ordres  à 
peindre  n  noir  la  situation,  pour  que  le  général, 
«appuyant  sur  leurs  rupportj,  pût  exagérer  la 
danger  et  obtenir  ainsi  du  gouvernement  le 
maintien  en  Afrique  de  nos  troupes.  Ou  m'a 
prié  bien  des  fois  de  requérir  au  télégraphe 
copie  de  celte  dépèche.  Je  m'en  suis  abstenu,  le 
préfet  n'ayant  pas  droit  de  réquisition  sur  les 
dépêchai  du  général.  D'ailleurs,  je  n'avilis  pas 
b»soiu  de  lire  cette  dépèche  pour  être  convaincu 
de  son  existence.  Le  même  ordre  a  été  donné 
par  lettre,  le  17  septembre,  au  général  comman- 
dant la  subdivision  de  Tlemcen  par  son  division- 
naire Je  lis  dan*  cette  lettre,  transcrite  sur  les 
registres  de  la  division  : 

<  J'appellerai  votre  attention  sur  un  point 
essentiel  :  il  laut  qu'il  y  ait  concordance  entre 
vos  lettres  et  las  rapports  périodiques  que  vous 
avez  à  me  fournir.  Or,  celte  concordance  n'a  pas 
toujours  existé.  Votre  dernier  rapport  hebdoma- 
daire, par  exemple,  constatait  un  état  de  choses 
relativement  très- satisfaisant,  puisqu'il  y  était 
dit  que  le  bruit  des  revers  de  nos  armes  préoccu- 
pait peu  nos  tribus,  ainsi  que  celles  du  Maroc, 
voisines  de  la  frontière,  et  ceci  était  en  complet 
désaccord  avec  vos  communications  précéden- 
tes. 

.  Nos  gouvernants  à  Paris  en  sont  venus  à 
croire  que  rien  ne  saurait  aujourd'hui  compro- 
mettre la  tranquillité  de  l'Algérie,  dont  ils  con- 
sidèrent la  soumission  comme  un  t'ait  à  tout  ja- 
mais accompli  ;  et  sous  l'empire  de  cette  croyan- 
ce, ils  ont  conçu  l'idée  de  rappeler  en  France  les 
dernières  troupes  qui  s'y  trouvent:  j'ai  déjà  reçu 
à  eut  égard  des  avis  officiels. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  consé- 
quences désastreuses  que  pourrait  avoir  la  mise 
à  exécution  d'un  semblable  projet.  Tous  ceux 
qui  connaissent  le  pays  et  qui  lui  sont  véritable- 
ment dévoués  doivent  s'efforcer  de  l'empêcher, 
et  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  do 
ne  cesser  de  faire  ressortir,  dans  les  rapports 


i  mensuels  ou  hebdomadaires,  ce  qui  existe  réel- 
le nt,  c'est-à-dire  une  perspective  do  trouble, 

que  les  tribus  habitant  au  delà  de  nos  frontières 
sud-sud-ouest  semblent  déterminées  à  porter  sur 
notre  territoire,  sûres  d'avance  d'y  être  secon- 
dées dans  leurs  entreprises. 

«J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  instructions  dans  le  sens  qui  précède 
à  MM.  les  commandants  des  cercles  de  votre 
subdivision. 

«  Signé  :  Walsik-Estebhazy.  • 

Pour  qui  connaît  le  langage  administratif,  cette 
lettre  était  un  ordre  de  faire  à  l'avenir  des  rap 
ports  alarmistes.  On  n'y  a  pas  manqué. 

Le  registre  de  correspondance  de  la  division 
d'Oran  eu  fait#oi.  Ce  registre  n  été  communiqué 
au  préfet  par  suite  de  l'ordre  donné  à  l'autorité  . 
militaire  do  fournir,  a  lui  et  à  moi,  tous  renseï 
gnements  utile/  a  notre  négociation  avec  les 
OuW-Sidi  Cheikh.  C'est  un  ramassis  de  bruit> 
contradictoires  entre  eux,  indiquant  un  danger 
imaginaire  et  mentionnant  des  faits  que  l'évé- 
nement a  démentis.  Par  exemple,  le  registre  st- 
guale.  le  10  septembre  1870,  un  rapport  établis- 
sant un  concert  de  lotis  nos  ennemis  au  Sud  et 
&  l'Ouest,  avec  connivence  du  fils  de  l'empereur 
du  Maroc  et  des  B*ni-8nassen,  tribus  kabyles  du 
Maroc.  Le  30  septembre,  Tlemcen  annonce  uno 
invasion  dos  Ouled-Sidi-Cheikh  vers  l'Est  ei  le 
Nord.  Le  premier  convoi  se  composerait  de  tOO 
chevaux  et  de  300  fantassins.  Nous  allons  donc 
être  attaqués  à  l'Ouest,  au  Sud  et  à  t'Est.  Cepen- 
dant, le  15  octobre,  aucun  ennemi  u'a  paru.  Il 
fallait  donc  une  explication  à  ce  démenti  donné 
aux  prévisions;  la  voici,  en  date  du  15  octobre  : 
«  Si-Kaddour,.  le  chef  des  Ouled-Sidi-Cheikh, 
n'attaque  pas,  parce  que  ia  récolte  des  dattes 
n'est  pas  achevée,  mais  il  va  venir.  »  Le  26,  on 
annonce  à  Mascara  et  à  Bel-Abbés  que  Si-Kad- 
dour et  Si-el-Uadj-el-Arbi  se  mettent  en  mar- 
che vers  l'Est  le  vendrodi  suivant  avec  les  con- 
tingents des  Doul-Meniaetdes  Berbers. 

Le  29,  ordre  ost  donné  à  Mascara,  &  Sebdou, 
de  prendre  des  dispositions.  Si-Kaddour  va  atta- 
quer, on  l'attend  sur  les  Uauts-Plateaux,  le  gé- 
néral de  Colomb  dirige  des  forces  sur  Sebdou. 
Eu  môme  temps,  le  commandant  supérieur  de 
Géryvtlle  télégraphie  que  tout  le  Sud-Ouest  s'est 
levé  contre  nous,  que  Si  Kaddour  s'avance  en 
force.  Le  t"  novembre,  la  subdivision  de  Tlum- 
cen  annonce  l'approche  de  nombreux  contin- 
gents marocains.  Lo  9  novembre,  lo  lieutenant- 
colonel  Grand,  commandant  supérieur  de  Tiaret. 
annonce  que  partout  l'Ouest  s'est  levé  et  mar- 
che avec  de  nombreux  contingents.  Mais  on  ne 
voit  rien  venir.  C'est  que  les  Douï-Menia  sont 
retardés  par  l'emmagasinement  des  dattes;  (9  no- 
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vambro);  c'est  qu'il*  remettent,  comme  d'usage, 
leur  incursion  à  la  fin  do  décembre  ('20  novem- 
bre); c'est  qu'il  est  survenu  des  dissensions  en- 
tre les  Berbcrs  et  les  Douï-Menia  (28  novembre). 
L'ennemi  viendra  cependant.  Le  9  décembre,  on 
l'a  vu,  d'après  le  commandant  supérieur  d'BW 
Hacaiba,  près  d'Ain  Chair.  Il  se  serait  avancé 
depuis  (10  décembre).  Heureusement  8i-Mam- 
tnar  te  sépare  de  SiKaddour  (10  décembre), 
et  Si  Kaddour  dilTère  «on  mouvement  jusqu'à 
la  Un  du  Hhamadan>(!6  décembre)  —  Voilà  les 
fausses  nouvelles  que  consigne  le'  registre  de  la 
division. 

Ces  faussetés  étaient  répétas  en  confidence 
aux  colons  par  des  officiers,  et  elles  arrivaient 
ainsi  à  ma  connaissance.  Los  négociants  d'Oran 
et  de  Tlemcen,  qui,  grâce  à  leurs  relations  d'af- 
faires et  quelquefois  d'intimité  avec  les  Arabes 
du  Sud,  pouvaient  faire  une  contre-police  et  sa- 
voir la  vérité,  répétaient  partout  qu'il  n'y  avait 
rien  do  vrai  dans  ce  ramassis  de  nouvelles,  et  la 
suite  a  prouvé  qu'ils  avaient  raison.  Il  est  facile 
de  comprendre  l'irritation  qu'excitait,  dans  la 
population  civile,  cette  fabrication,  de  fausses 
nouvelles  inventées  pour  empécber  le  départ  des 
troupes.  Un  comprend  qu'ils  aient  crié  à  la 
trahison.  Moi,  je  no  crois  pas  à  la  trahison.  Le 
général  Waisin-Esterhazy  était  loyal  et  fidèle.  Il 
a  omployé  un  moyen  fâcheux  pour  atteindre  un 
but  qu'il  croyait  nécessaire:  le  maintien  des 
troupes  en  Algérie  Dans  sa  confiance  un  peu 
exagérée,  et  dans  sa  défiance  légitime  dos  alar- 
mes factices  du  parti  des  bureaux  arabes,  la  po- 
pulation civile  était  naturellement  portée  à  de- 
mander  le  départ  des  troupes  pour  France.  —  Il 
nous  restait  le  92'  du  ligne.  Ce  régiment  reçut 
coup  sur  coup  plusieurs  ordres  et  contre-ordres 
d'embarquement.  Quand  il  était  à  moitié  chemin 
du  port,  une  dépêche  de  France  l'arrêtait  ot  lo 
revoyait  dans  le  8ud.  Ces  marches  et  ce»  con- 
tre marches  agnçaiont  la  troupe  et  les  colons.  Je 
Unis  par  écrire  au  ministre  de  la  guerre  à  peu 
près  en  ces  termes  -.  • 

u  Prenez  donc  un  parti.  Je  ne  me  permets  pas 
de  juger  une  question  militaire .  mais  vous  avez 
près  de  vous  le  général  Chanzy,  qui  arrive  du 
point  menacé  Consultez-le  et  suivez  son  avis.  » 

Le  92*  s'est  embarqué  après  mon  départ  d'Oran, 
vers  le  22  novembre.  On  demandait  aussi  à 
grands  cris  le  départ  des  mobiles  de  France,  ne 
croyant  pas  au  danger,  et  sachant  que  les  bu- 
reaux arabes  répandaient  de  fausses  alarmes. 

M.  chaprr  —  J'ai  eu  entre  los  mains  un  assez 
grand  nombre  de  journaux  d'Alger  donnant  les 
comptes  rendus  des  séances  publiques  On  de- 
mandait le  départ  de  toutes  les  troupes,  même 
dos  disciplinaires,  et  le  départ  des  spahis.  Vous 


avez  insisté  sur  le  conûit  qu'il  y  avait  à  ce  sujet 
et  sur  les  conséquences  de  ce  départ.  N'est-ll 
pas  à  votre  connaissance  que  tous  lea  soirs,  dans 
les  réunions  publiques,  on  demandait  le  départ 
de  tout  ce  qui  pouvait  partir? 

M.  ta  Bonwt.  —  Je  l'ai  su  par  les  journaux.  Je 
vous  ai  expliqué  la  cause  de  ces  demandes. 

a  Chaptr.  —  En  était-il  ainsi  à  Oran  ? 

■  du  Boaxrt.  —  Sans  doute.  Il  y  avait  sur 
quelques  points,  par  exemple  dan3  des  villages 
du  Tell  oranien,  et,  comme  je  l'ai  appris  depuis, 
dans  les  villages  entre  Sétif  et  la  Medjana,  des 
personnes  qui  craignaient  une  insurrection.  Mais 
presque  partout,  et  spécialement  dans  les  villes, 
on  ne  croyait  pas  une  insurrection  possible 
C'est  pour  cela  qu'à  Conslontino  on  demandait 
aussi  rembarquement  dus  troupes. 

J'ai  reçu  à  Oran  un  état  vraiment  fantaisiste 
des  troupes  disponibles  dans  la  divisiun  ;  c'é- 
taient des  tableaux  dressés  par  un  officier,  qui 
venait  me  les  montrer.  Il  y  avait,  s.;lon  cm  états, 
28,000  homme*,  s'il  m'en  souvient,  qu'on  pouvait 
embarquer  dans  cotte  seule  province;  les  états, 
je  le  répète,  élurent  dressés  par  un  officier  fort 
intelligent,  rails  qui.  je  crois,  était  un  peu  fou. 
D'autres  étaient  fous  également  dans  lu  popula- 
tion civile.  On  grossissait  le  chiffre  des  présents, 
et  on  confondait  les  rationnaires  avec  l'effectif 
combattant.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les 
colons  s'y  so'ent  trompés  tout  comme  les  mili- 
taires. 

1  Je  la  Mestiér»  —  Les  comités  de  défense, 
qui  ne  devaient  s'occuper  que  de  la  défense,  ne 
se  sont  ils  pas,  on  Algérie,  ingérés  dans  tous  les 
détails  de  l'administration  et  ne  pesaient-ils  pas 
sur  les  administrateurs  en  toutes  circonstan- 
ces? 

x  Jq  BeaaaL  -  Cela  s'est  fait  à  Alger,  où  il  y 
avait  identité  onlre  le  conseil  municipal  et  le  co- 
mité de  défense.  Le  conseil  municipal  d'Alger  a 
eu  la  prétention,  non  seulement  d'administrer  la 
ville,  ce  qui  était  son  droit,  mais  d'exercer,  pen- 
dant une  certaine  période,  une  action  prépon- 
dérante sur  l'Algérie  A  mon  arrivée  à  Alger,  il 
est  rentré  dans  ses  fonctions  municipales,  et  il 
n'a  plus  cherché  à  diriger  l'Algérie,  au  moins 
provisoirement  et  jusqu'à  la  tentative  qui  a  suivi 
la  cipitulation  de  Paris,  tentative  à  laquelle  j'ai 
coupé  court  par  l'état  de  siège. 

Je  ne  sais  pas  bien  ce  qui  s'est  fait  à  Coostan- 
tino  ;  à  Oran,  on  était  boaticoup  plus  raisonnable 
que  partout  ailleurs.  A  propos  du  comité  d'Oran, 
je  ne  sais  pas  si  son  origine  vous  intéresse,  mai» 
il  a  donné  lieu  à  un  fait  assez  curieux. 

Je  reçus  un  jour,  à  Oran,  une  dépêche  télégra- 
phique du  général  Durrieu,  qui  me  disait  :  «  Ne 
laisse/,  pas  organiser  de' comité  de  défense  à 
Oran,  parce  que  celui  d'Alger  a  créé  de  très- 
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grand*»  difficulté".  »  Il  fallait  donc,  d'après  la 
pénêral  Durrieu,  que  je  û«sô  à  Oran  ce  qu'il 
n'avait  pu  frire  à  Alger. 

Il  y  avait  en  Franco  des  comités  de  défense. 
Par  esprit  d'imitation,  les  colons  en  voûtaient 
on  Algérie.  Le  courant  était  irrésistible  En  m'y 
opposant,  le  courant  m'aurait  emporté.  J'arrivais 
à  Oran,  et  ne  voulais  pas  user  ma  force  inutile- 
ment et  dès  le  promierjour  ;  il  fallait  la  réserver 
pour  des  moment»  plus  graves-  Avant  cette  dé- 
pêche, du  gouverneur,  j'avais  dit  au  général  Wal- 
sin-Esthorazy  :  «  Il  va  y  avoir  a  Oran  un  comité 
do  défense;  c'est  une  Torce  qui  s'organise,  il  faut 
tâchel*  de  l'utiliser,  entendons  nous  pour  cela. 
Il  faut  l'occuper  sérieusement  des  choses  de  la 
défense.  Ses  membres  seront  naturellement  fort 
inexpérimentés.  Prêtez-leur  doux  ofllciers  qui 
causeront  avec  eux,  qui  les  instruiront;  nous 
pourrons  tirer  parti  du  comité  dans  l'intérêt  du 
pays,  au  lieu  qu'il  soit  une  difficulté  ou  un  dan- 
ger. »  Le  général  me  répondit  :  a  Cela  est  très- 
politique.  Je  désignerai  un  oftlcier  du  génie  et 
un  officier  d'artillerie.  »  En  effet,  malgré  la  dé- 
fense du  général  Durrieu,  au  sujet  de  laquello 
j'écrivis  en  France  au  Gouvernement  que  je  ne 
pouvais  pas  y  tenir  la  main,  malgré  cette  défense, 
un  comité  fut  organisé  à  Oran.  On  vint  respec- 
tueusement me  soumettre  les  nom; 
dur  si  je  voulais  ajouter  quelque» 
supprimer.  Je  n'usai  i>as  de  cette  faculté.  Un  co- 
mité, nommé  par  moi,  ou  même  seulement  mo- 
difié par  moi,  aurait  eu,  par  le  fait  do  l'institu- 
tion prérectorale,  une  sotrte  de  caractère  légal,  et 
il  serait  advenu,  par  la  force  des  choses,  qu'il 
aurait  pris  le  pouvoir  eu  me  laissant  la  responsa- 
bilité. Jo  leur  dis:  «  Vous  pouvez  être  très- 
utiles;  recueillez  des  fonds  pour  l'équipement 
des-  miliciens  et  des  francs  tireurs,  provoquez 
des  engagements  indigènes,  trouvez  des  fonds 
pour  rétablir  les  murs  des  villages  fortifiés,  don- 
nez-nous des  renseignements,  comme  vous  en 
avez  si  facilement  par  le  commerce,  snr  le  sud, 
sur  les  mouvements  de  l'extrême  sud  (car  c'est 
par  le  commerce  de  Tlemcen  que  nous  savions 
tout).  Vous  pouvez  rendre  au  pays  une  foute  de 
servicos;  mais  n'oubliez  pas  que  vous  n'été»  pas 
un  corps  agissant  à  votre  guise;  vous  êtes  les 
auxiliaires  naturels  de  l'autorité  civile  et  do 
l'autorité  militaire.  »  Ils  acceptèrent  cette  po- 
sition. Je  posai  les  principes  dans  deux  lettres 
qui  ont  été  imprimées  sans  ma  participation, 
mais  sans  obstacles  de  ma  part,  dans  uu  journal 
d'Oran.  J'avais  tracé  une  espèce  do  programme 
dans  ces  lettres  écrites  au  président  du  comité 
de  défense.  Ces  principes  ont  été  rappelés  avec 
plus  d'autorité,  dans .  une  proclamation  de  M. 
Cambelta  adressée  plus  tard  aux  Algériens.  A 
Oran,  on  n'est  point  sorti  de  ce  programme-là. 


A  Tlemcen,  1!  y  eut  plus  d'agitation,  | 
Tlemcen  est  prés  do  la  frontlôr»,  parce  que 
Tlemcen  se  sent  blessé  4  mort  par  toute  guerre 
au  sud,  parce  que  cette  ville  a  été  victime  de  la 
politique  suivie  depuis  1864,  qui  a  détruit  pen- 
dant un  certain  temps  le  commerce  de  cette 
ville.  Il  y  avait  la  bcancoup  de  germes  d'irrita- 
tion et  je  nn  pouvais  aller  voir  les  habitants  de 
Tlemcen  pour  les  calmer  jour  par  jour,  en  cau- 
sant avec  eux,  comme  Je  le  faisais  à  Oran.  On 
s'est  beaucoup  plus  remué  àClemcen  qu'à  Oran, 
où  dan»  l'ensemble,  les  chose»  n'ont  pas  mal  été 
pendant  la  guerre.  Le  maire  d'Oran,  M.  Andrieu, 
m'a  été  fort  utile.  C'est  le  plus  honnête  homme 
de  la  ville,  et  quand  je  pouvais  causer  avec  lui 
un  quart  d'heure  à  l'avance,  tout  allait  bien. 

Pour  Philippevillé,  je  no  connais  pas  les  dé- 
tails. 

Quant  à  Constantine,  il  aurait  été  très-facile 
de  maintenir  cette*  ville  dans  le  calme  le  plus 
parfait.  Mais  il  y  avait  un  obstacle  :'le  préfet.  Je 
ne  veux  rien  dire  contre  la  porsonne  de  M.  Lu- 
cet; je  constate  seulement  que  sa  situation  était 
mauvaise.  M.  Lucet  est  de  Constantine  :  premier 
Inconvénient.  En  règle  générale,  préfet  du  pays, 
mauvais  préfet.  De  plus,  M.  Lucet  était  candidat 
à  l'Assemblée  nationale,  candidat  avoué;  il  avait 
donné  sa  démission  conditionnelle  de  préfet  au 
mois  d'octobre,  lorsqu'un  décret  prescrivit  l'élec- 
tion d'une  Assemblée  nationale.  Second  incon- 
vénient, car  selon  moi,  préfet  candidat,  mauvais 
prélct. 

Ce  double  caractère  d'homme  du  pays  et  do 
candidat  a  créé  au  préfet  de  Constantine  une 
position  fausse.  La  ville  s'est  immédiatement 
divisée  en  deux  solTs,  à  la  manière  kabyle  :  h) 
solT  des  Lucettistes  et  le  son*  dos  Antilucottistes, 
qui  ont  commencé  à  se  déchirer.  La  lutte  con- 
tinue encore  et  ne  me' semble  pas  près  do  finir. 
Cette  division,  tenant  à  une  personne ,  a  été ,  à 
mou  avis,  un  excitant  déplorable.  Je  connais 
bien  Constantine  :  j'ai  écrit  un  jour  que  c'était 
la  ville  la  plus  sage  de  l'Algérie.  Je  crois  qu'a- 
vec un  autre  préfet,  Constantine  aurait  mérité 
ce  titre  pendant  toute  la  guerre. 

C'est  une  question  do  personne  qui  a  causé 
l'agitation  de  cette  ville,  la  plus  politique  de 
l'Algérie,  celle  où  les  intérêts  algériens  sont  le 
mieux  compris. 

m  1»  La  Sloottèn.  —  Je  trouvo  le  nom  de  M. 
Lcbatteux  mêlé  &  beaucoup  do  dépêches  télégra- 
phiques. 

m  du  loatet.  —  M.  Lebatteux  était  secrétaire 
général  du  gouvernement  de  l'Algérie  ;  ses  fonc- 
tions étaient  purement  administratives  et  nulle- 
ment politiques.  L'administration  générale  de 
l'Algérie  est  organisée  comme  uu  ministère.  Le 
gouverneur  général  retient  la  partie  politique,  et 
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il  dirige  la  partie  administrative.  Pour  cette 
dernier»  l'onction,  il  a  sous  ses  ordres  un  chef  de 
service  qu'on  appelle  tantôt  directeur,  tantôt  se- 
crétaire général,  ot  qui  dirige  lo  travail  des  bu- 
reau!. 

M.  Lebatteux,  nommé  secrétaire  général  lo  M 
octobre,  n'était  peut-être  pai  un  choix  très-heu- 
reux. Lorsque  j'appris  à  Oran  sa  nomination,  je 
demandai  des  renseignements.  Des  personnes 
qui  connaissaient  sa  situation  antérieure  en  Al- 
gérie me  dirent  que  sa  nomination  était  uue 
faute.  M  Lebatteux  est  un  homme  à  projets; 
il  vent  bâtir  &  Alger  une  nouvelle  ville,  il  veut 
créer  un  nouveau  port.  II  a  passé  des  années  a 
Atg>'r,  suivant  ses  idées  avec  beaucoup  d'ardeur 
et  sollicitant,  sollicitant  toujours.  Il  ignore,  d'ail- 
leurs, les  affaires  algériennes,  sinon  au  point  de 
vue  de  la  ville  d'Alger,  qui  n'est  pas  du  tout  le 
point  do  vue  algérieu.  En  Tait  do  connaissances 
administratives,  il  comprend  Jos  questions  finan- 
cières, mais  ne  sait  pas  le  reste. 

Aussi,  quand  il  venait  chaque  matin  &  la  si- 
gnature m 'apporter  les  affaires  préparées  dans 
les  bureaux,  après  s'être  donné  beaucoup  do 
mal  pour  pouvoir  les  exposer,  il  le  Taisait  comme 
on  oxplique  une  chose  qu'on  vient  d'apprendre, 
c'ust-i  dire  Tort  imparfaitement,  et  si  je  voulais 
y  voir  bien  clair,  j'étais  souvent  forcé  do  garder 
lo  dossier  et  de  tout  étudier  par  m/ji-môme.  J'ai 
beaucoup  mieux  marché  lorsque,  m'étaut  déhar- 
rassô  de  lui,  j'ai  pu  directement  travailler  avec 
les  chefs  de  bureaux,  gens  fort  capables,  qui  sa- 
vaient leur  affaire  et  l'exposaient  bien.  De  plus, 
sa  position  aulériuuro  d'Homme  d'affaires  ne  me 
plaisait  pas  pour  des  fonctions  administratives 
où  l'on  louche  à  de  gros  intérêts  et  où  il  faut 
n'avoir  pas  de  relations  antérieures  avec  les  fai- 
seurs. 

J'ai  suspendu  de  ses  fonctions  do  secrétaiare  gé- 
néral M  Lebatteux,  par  arrêté  endatn  du  18  jan- 
vier 1871,  trois  jours  après  lo  mouvement  qui 
avait  été  tenté  contre  moi,  et  à  cause  de  .son  atti- 
tude. 

La  lecture  de  la  lettre  d'envol  de  cet  arrêté 
sera  plus  courte  qu'un  récit.  La  lettre  est  un 
peu  dure,  comme  je  lo  disais  à  M.  Crémieux  en 
lui  en  adressant  copie,  mais  M.  Lebatteux  l'ayant 
fait  publier  le  lendemain,  avec  sa  réponse,  dans 
les  journaux  d'Alger,  elle  appartient  à  la  publi- 
cité. En  voici  le  texte  : 

«  Alger,  18  janvier' 1871. 

<■  Monsieur, 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  noti- 
fication d'un  arrêté  en  date  du  17,  par  lequel  je 
décide  que  vous  ce»sorez  vos  fonctions  de  secré- 
taire général  du  gouvernement  à  partir  du  18 
janvier. 
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«  Cetto  mesure  est  motivée  par  votre  conduite 
avant  et  pondant  le  15  janvier.  Votre  devoir  était 
do  me  prévenir  du  mouvemeut  préparé  ce  jour- 
là  contre  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  et  contre  la  politique  du  Gouverne- 
ment Vous  deviez  venir  de  vous-mêmes  à  nios 
côtés  le  jour  où  J'ai  convoqué  la  milice.  Comme 
tout  le  monde,  vous  saviez  parfaitement  ce  qui 
se  préparait  ;  cependant  vous  ne  m'en  avez  pas 
ouvert  la  bouche.  Dimanche,  vous  vous  êtes  tenu 
à  l'écart;  lundi,  vous  avez  gardé  le  silence; 
mardi,  vous  vous  êtes  permis  de  me  dire  :  a  On 
a  donc  voulu  vous  enlever  dimancho?  Vous  no 
mo  l'aviez  pas  dit.  » 

a  Ce  silence  obstiné,  cetto  abstention  prudente 
M  sont  point  d'un  fonctionnaire  de  la  Républi- 
que. Je  vous  dispense  donc  de  vos  fouclions, 
pour  vous  dégager  des  devoirs  qu'elles  impo- 
sent, n 

M.  Lobaltoux  alla  retrouver  à  Bordeaux  M. 
Crémieux.  Lorsque  M.  Crémieux  me  destitua,  le 
8  février,  il  voulut  imposer  .\  mon  successeur  la 
réintégration  de  M.  Lebatteux  dans  ses  fonc- 
tions. Mais  M.  Alexis  Lambert  connaissait  M.  Le- 
batteux et  ne  lui  pardonnait  pas  son  attitude  au 
15  janvier;  se  trouvant  à  Alger  ce  jour  là,  il  l'a- 
vait jugé  par  lui-même.  Il  me  télégraphia  d'O- 
ran  :  «  On  veut  m'imposer  Lebatteux  ;  je  refuse.  » 
M.  Alexis  Lambert  mit  pour  condition  à  son  ac- 
ceptation du  commissariat  extraordinaire  en 
Algérie,  que  M.  Lebatteux  ne  serait  pas  replacé, 
et  M.  Crémieux  dut  céder.  Cependant  M.  Lebal- 
teux, aussitôt  après  mon  départ,  su  présenta  à 
M.  Alexis  Lambert  et  demanda  encore  sa  réin- 
tégration. M.  Alexis  Lambert  refusa  do  plus 
bollo.  Mais  si  M.  Lebatteux  ne  reprit  pas  ses 
fonctions,  il  loucha  du  moins  son  traitement. 
M.  Alexis  Lambert  dut  l'ordonnancer  sur  un 
ordre  île  M.  Crémieux. 

Je  n'ai  fail  en  Algério  que  trois  exécutions  do 
fonctionnaires.  En  décembre,  j'ai  expédié  par  le 
télégraphe  &  un  sous-préfet  de  Mostaganem,  ar- 
rivé en  même  temps  que  moi  en  Algérie,  un 
ordre  d'embarquement  pour  France.  En  janvier, 
j'ai  refusé  d'installer  un  sous-préfet  qu'on  m'ex- 
pédiait île  France.  Je  viens  de  vous  dire  ce  que 
j'ai  faii  du  troisième. 

m  de  La  licotièr».  — N'est-ce  pas  un  des  raau 
vais  côtés  de  la  tradition  algérienne  que  cette 
publicité  donnée  par  un  fonctionnaire  —  en  les 
communiquant  aux  journaux  —  aux  faits  parti- 
culiers do  l'administration? 

M.  do  ■tuât.  —  Aucun  autre  fait  de  ce  genre , 
a  il  m'en  souvient,  no  s'est  passé  en  Algérie  sous 
mou  administration. 

Û.  de  La  (icttièra.  —  Vous  avei  publié,  sur  la 
naturalisation  des  juif»  on  Algérie  et  sur  les  effets 
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qne  cette  naturalisation  a  produits,  <W  travaux 
que  tous  nous  avons  lus.  Nous  ne  vous  avons  pas 
interrogé  sur  ces  faits,  qui  ont  été  suffisamment 
expliqués  dans  votre  brochure;  mais  je  crois  qu'il 
serait  bon  de  vous  demander  si  vous  mainlenei 
vos  appréciations. 

M.  do  Bouat.  —  Complètement.  Je  maintiens 
tout  ce  que  j*ai  écrit  en  1871,  dans  ma  pétition 
à  l'Assemblée  nationale. 

Mon  voyage  en  Algérie,  où  j'ai  passé  tout  l'hi- 
ver dernier,  me  fournirait  une  foule  de  faits  à 
l'appui;  mais,  comme  je  le  disais  en  1871,  la  na- 
turalisation des  indigènes  iarni:Ule«  n'a  pas  été  la 
rause  sérieuse,  elle  n'est  qu'une  cause  secondaire 
de  l'insurrection  des  musulmans.  Dans  les  tribus 
le  gros  de  la  population  ignorait  à  moitié  la  na- 
turalisation des  juifs,  et,  au  début,  elle  ne  s'en 
inquiétait  guère.  Les  armes  données  aux  juifs  in- 
digènes indisposaient  beaucoup  plus  les  musul- 
mans des  villes  que  le  décret  de  naturalisation. 

Comme  exemple  de  l'hostilité  de  sentiments 
et  de  l'opposition  d'intérêts  entre  musulmans  et 
juifs  indigènns,  je  puis  vous  raconter  un  fait. 
Mais  je  vous  fais  perdre  peut-être  votre  temps? 

m  U  président  —  Non,  monsieur,  nous  vous 
écoutons  avec  intérêt. 

do  louet  —  Ce  l'ait  peut  jeter  une  certaine 
lumière  sur  les  relations  des  juifs  et  dos  musul- 

A  la  lin  du  Rhama  lan.le  ii  décembre,  Je  crois, 
on  m'avertit  tout  à  coup  qu'une  grande  réunion 
te  musulmans  notables  avait  eu  lieu  dans  les 
deux  principales  mosquées  du  rite  hanéfi  et  du 
rite  maleki,  et  que  ces  musulmans  venaient  me 
rendre  visite.  Je  descendit  au  grund  salon  et 
/en  trouvai  450  environ.  Ils  me  dirent  qu'ils  n'a- 
vaient pu,  &  cause  du  Rhamadan,  venir  mo  re- 
mercier du  respect  que  j'avais  montré  pour  leur 
religion  et  leurs  usages,  mais  qu'aussitôt  leur 
mois  de  jeune  terminé,  ils  arrivaient  au  palais 
pour  témoigner  de  leur  dévouement  ft  la  France 
et  à  ma  personne. 

Un  fait  assez  simple  les  avait  fort  bien  dispo- 
sés pour  moi.  Le  jour  où  commençait  le  Rha- 
madan, il  me  sembla  que  je  n'avais  pas  entendu 
la  salve  d'artiilerie  que,  depuis  la  conquête  fran- 
çaise, on  fait  tirer  chaque  année  pour  annoncer 
l'ouverture  du  grand  jeûne  mensuel.  Cela  m'in- 
quiéta  vivement  ;  il  no  fallait  pas  qu'un  nouveau 
gouvernement  se  signalât  par  un  oubli  qui 
aurait  été  fort  sensible  aux  Musulmans  et  qui 
leur  aurait  semblé  de  mauvais  augure.  J'en- 
voyai donc  bien  vite  aux  deux  grande;  mos- 
quées mon  secrétaire  pour  les  affaires  arabes, 
M.  Monin,  demander  si  la  salve  avait  été  tirée,  et 
diro  qu'en  cas  contraire  j'allais  donner  des 
ordres  immédiats.  L'autorité  militaire  avait,  je 
crois,  mis  de  la  négligence  à  cette  affaire.  Les 


deux  muftis  répondirent  d'une  manière  évasive, 
mais  très-gracieusement.  Ils  n'osaient  dire,  je 
crois,  qu'ils  n'avaient  rien  entendu.  J'invitai  le 
général  Lallemand  à  donner  dos  ordres  pour 
qu'on  suivit  lo  cérémonial  habituel.  Les  Musul- 
mans de  la  ville  furent  plus  reconnaissants  de 
mon  empressement  qu'ils  ne  l'auraient  été  d'une 
salve  tirée  sans  retard  et  suivant  l'usage. 
Après  m'avoir  remercié,  ils  ajoutèrent  : 

t  Nous  avons  en  villa  des  maisons  provenant 
de  fondations  pieuses,  qui  sont  aux  mains  de 
l'administration  de  l'assistant  musulmane;  nos 
pauvres  y  sont  logés.  On  va  jeler  uos  pauvres  à 
la  jiorto  et  livrer  nos  maison-i  a  un  juf,  M.  M>  s- 
guicb  • 


J'ai  besoin  de  vous  expliquer  ici, 
qn'à  notre  arrivée  en  Algérie  nous  avons  trouvé 
aux  mains  de  l'Etat,  mais  appliqués  &  des  usages 
pieux,  aux  mosquées,  aux  écoles,  aux  pèlerina- 
ges, aux  pauvres,  un  grand  nombre  d'immeubles, 
maisons  ou  jardins,  qui  provenaient  de  fonda- 
tions pieuses,  de  successions  en  déshérence,  de 
habbous  constitués  et  faisant  retour  à  l'Eut  après 
l'extinction  de  la  famille  qui  en  avait  conserve  la 
possession.  L'Etat  s'est  emparé  de  ces  biens,  eu  a 
confié  l'administration  au  domaine  et  s'est  chargé 
par  compensation  des  écoles,  des  mosquées,  des 
passages  gratuits  à  des  pèlerins  de  la  Mecque  et 
de  l'assistance  aux  musulmans  pauvres.  Cette  me- 
sure a  produit  de  mauvais  effets.  D'abord  le  do- 
maine musulmane  été  en  grande  partie  gaspillé, 
ensuite  on  est  loin  de  fournir  aux  musulmans  le 
revenu  du  domaine  qu'on  leur  a  pris  et  qui  va- 
lait do  \  a  5  millions  pour  chacune  des  trois  pro- 
vinces; enfla,  seconde  injustice,  c'est  l'Etat  qui 
a  profité  et  profite  encore  de  ce  domaine,  ei  c'est 
le  budget  départementarqui  supporte  les  cheges 
dont  l'Etat  s'est  reconnu  comptable  en  prenant 
possession.  Je  savais  tont  cela  depuis  1863,  je  con- 
naissais une  partie  des  tripotages  auxquels  on 
s'est  livré  à  Alger  sur  le  domaine  musulman.  Ce- 
pendant j'avais  signé  l'autorisation  do  vente  de 
ces  dix  malsons.  Vous  allez  juger,  messieurs,  si 
je  m'étais  trompé  ce  jour-là  ou  si  l'on  m'ava.t 
trompé. 

La  vente  était  sollicitée  par  le  génie.  Le  génie 
désirait  faire  des  glac-.s  a  la  Casba,  et  il  était 
pour  cela  en  marché  avec  le  juif  Mesgtiich,  qui 
avait  acquit,  à  l'avance,  des  maisons  occupant 
le  terrain  désiré.  Or,  Me»guieu  demandait  30.001 
francs,  dont  le  génie  ne  disposait  pas  alors.  On 
imagina  de  payer  Mesguich  eu  lui  donnant  en 
échange  dix  maisons  du  domaine-  musulman. 
Quand  l'affaire  m'arriva,  le  domaine,  la  préfec- 
ture, le  secrétariat  général  avaient  fait  des  rap- 
ports favorable*.  Cependant,  à  première  vue,  je 
me  récriai,  me  souvenant  des  trafics  d'autreWis. 
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Mats  lo  secrétaire  général  me  répondit  :  »  Co 
iont  des  masures,  qui  De  valent  pas  les  répara- 
tions. »  Il  no  m'avertit  pas  que.  ces  maisons 
étaient  occupée*  par  des  musulmans  pauvres,  et 
je  signai. 

Quand  là  députation  des  notables  me  dit  :  «Ce 
sont  nos  pauvres  qu'on  va  chasser  de  ces  moi- 
sons  qu'on  vend  a  un  juif,  »  je  répondis  aussi- 
tôt :  «  J'irai  visiter  les  dix  maisons,  et  si  ce  que 
vous  me  dites  est  exact,  elles  ne  seront  pas  ven- 
dues ;  vos  pauvres  y  resteront.  » 

Ils  partirent  radieux,  après  avoir  Tait  inscrire 
leurs  noms  en.  arabe  sur  une  immenso  l'eu  ile  de 
papier.  Avant  d'entrer  au  palais,  ils  avaient  ren- 
contré le  juif  Mesguich  qui  les  guettait  proba- 
blement, et  qui  leur  dit  qu'il  aurait  leurs  mai» 
sons  malgré  eux. 

J'allai  visiter  les  dix  maisons  avec  un  jeune 
pharmacien  musulman,  mon  secrétaire  M.  Mo- 
•  nin,  et  un  physicion  célèbre,  M.  Jansscn. 

M.  Janssen,  parti  on  ballon  do  Paris,  parce 
qu'il  c'avait  pas  voulu  prendre  nu  sauf-conduit 
prussien,  avait  été  désigné  par  l'Académie  des 
sciences  pour  observer,  près  d'Oran,  l'éclipsé  to- 
tale de  soleil,  cl  il  me  faisait  l'honneur  d'accep- 
ter l'hospitalité  au  palais  du  gouvernement. 

Nous  trouvâmes  dans  ces  maisons  un  entasse- 
ment do  familles  musulmanes,  toute  une  famille 
dans  une  seule  chambre,  et  en  général  la  misère 
décente  avec  la  propreté  dans  la  maison,  qui 
distingue  les  Maures  d'Alger. 

Ces  familles  étaient  presque  toutes  d'une  con- 
dition décbuo,  et  on  leur  louait  par  charité  à 
prix  réiluil  et  presque  nominal. 

Quelques-uus  étaient  tout  &  fait  îles  pauvres. 
Je  vois  encore  sortir  du  dessous  de  l'escalier  qui 
lui  servait  de  demeure,  une  vieille  femme  aveu- 
gle, la  taille  courbée,  tenant  A  la  main  la  caria 
qu'elle  venait  de  recevoir  et  qui  lui  donnait 
congé. 

Elle  me  poursuivait  de  ses  gémissementf. 

Je  dis  partout  a  ces  malheureux  :  «  Vous  res- 
terez dans  vos  maisons,  je  vous  le  promots.  » 
Et  ils  y  sont  restés,  malgré  les  sollicitations  du 
génie  ot  de  l'administration.  Mais  je  viens  d'ap- 
prendre qu'il  est  question  de  vendre  cent  mai- 
sons du  domaine  musulman. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  il  aurait  été 
impolitiqne,  dans  ce  moment  de  crise,  d'expulser 
des  musulmans  pauvres,  pour  cédor  leurs  mai- 
sons à  un  juif.  Je  vous  raconte  ces  faits  pour 
vous  faire  sentir  l'hostilité  qui  existe  entre  les 
indigènes  israéliteb  et  les  indigènes  musul- 
mans. m 

Ma  visite  dans  ces  maisons,  et  la  décision  que 
je  pris  après  l  avoir  faite,  produisirent  un  double 
effet;  j'avais  donné  tort  à  un  juif  et  raison  à 
des  musulmans;  les  juifs  prirent  parti  pour  leur 
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]  car.Hgionnaife,  et  lOftqoO  le  ifioïfl  suivant,  U 
lutte  éclata  entre  le  conseil  municipal  d'Alger  et 
la  commissaire  extraordinaire,  ils  se  mirent  «lu 
coté  du  conseil  municipal,  et  en  février,  ils  vo- 
tèrent pour  lui.  Quant  aux  musulmans,  le  bruit 
SO  j-épandit  au  loin  que  le  gouverneur  général 
avait  été  visiter  leurs  pauvres,  qu'il  les  proté- 
geait contre  les  Juif».  M.  Alexis  Lambert,  qui 
vint  dix  jours  après  a  Alger,  m'apprit  qu'à  Seb- 
dou,  à  130  lieues  d'Alger,  on  se  racontait  déjà 
cetto  légende.  Dans  la  ville  d'Alger,  les  musul- 
mans me  devinrent  très-dévoués,  trop  dénués 
même,  car  lorsqu'à  la  nouvelle  de  la  capitulation 
de  Paris,  on  lit  un  mouvement  contre  moi,  lis 
m'envoyèrent  dire  qu'ils  étaient  prêts  à  me  dé- 
fendre et  demandèrent  à  me  garder.  Vous  pen- 
sez b;en  que  j'ai  refusé.  C'était  déjà  trop  pour 
l'Algérie  que  des  dissensions  entre  Franea.s  \ 
faire  intervenir  des  musulmuns  aurait  été  un 
crime.  Je  ne  courais  aucun  danger  personnel  ; 
mais  le  jour  où  il  y  aurait  du  danger,  un  gou- 
verneur général  devrait  se  faire  tuer  plutôt  que 
de  se  défendre  contre  une  insurrection  fianeuise 
au  moyen  d'une  insurrection  arabe. 

>.  le  président.  —  C'est  là  une  nouvelle  preuve 
des  dissidences  profondes  qui  existent  entro  les 
juifs  et  les  musulmans,  et  que  la  naturalisation 
des  juifs  dovait  exciter  plus  encore. 

K.  <ta  Bouzet.  —  Autre  fait  qui  s'est  passé  à 
B6ne.  On  avait  organisé  dans  cette  villa  une 
compagnie  Israélite;  cela  mécontentait  beaucoup 
les  musulmans  de  tténe.  Ils  disaient  :  «  Armer 
des  juifs,  co  n'est  pas  sérieux,  Voulez-vous  les 
faire  aller  dans  la  Petite-Plaine  ?  nous  nous  y 
rendrons  avec  nos  bâtons,  et  nous  vous  rappor- 
terons leurs  fusils.  »  Lorsqu'on  septembre  M. 
Alexiâ.  Larabart  arriva  à  Bône  comme  sous-pré - 
fet,  il  trouva  la  compagnie  israéhlé  formée,  et  le 
mauvais  effet  produit  sur  les  Arabes.  Il  imagina 
de  consoler  ceux-ci  en  organisant  un  petit  corps 
de  cavalerie  musulmane  ;  cela  n'avait  pas  d'in- 
convénient; les  Arabes  do  la  ville  de  Bône  nous 
sont  tout  dévoués.  Il  les  employa  à  faire,  des 
courses  dans  la  plaine  pour  y  arrêter  los  marau- 
deurs. Dès  que  les  musulmans  eurent  des  armes, 
on  ne  vit  plus  apparaître  ta  compagnie  Israé- 
lite- 

En  janvier  dernier,  j'ai  visité  la  ville  do  Bordj- 
bou-Arréridj,  brûlée  en  mars  1871  par  le  bach- 
agfaa  de  la  Medjana,  et  je  me  suis  fait  expliquer 
sur  place  les  incidents  du  siège  dn  Bordj,  oii 
s'était  réfugiée  la  population.  La  garnison  se 
composait  de  deux  compagnies  de  mobiles  et  des 
gendannfts,  dont  l'un  revenu  tout  seul,  la  veille 
de  l'attaque;  ce  brave  homme,  nommé  Paris, 
apprit  aux  femmes  des  gendarmes  à  fabriquer 
avec  de  vieilles  boites  à  sardines  des  boites  i 
mitraille  qu'il  envovalt  ensuite  à  l'ennemi  avec 
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un  vu 
sité. 

Pour  lt  défense  de  la  place,  il  fallait  utiliser 
la  population.  On  employa  jusqu'aux  indigènes 
Israélites.  I<e  difllcile  était  de  les  trouver  quand 
venait  leur  tour  de  garde.  Le  juif,  en  homme 
prévoyant,  s'étalait  à  l'avance  sous  un  mate- 
las étendu  à  terre,  puis  les  femmes  et  les  enfants 
s'asseyaient  sur  le  matelas,  et  quand  on  leur  de- 
mandait où  était  le  juif,  pour  le  mettre  do  garde, 
elles  répondaient  :  «  Quisquici?  Macach  sabir.  » 
(En^rançais  :  t  Qu'est-ce  que  c'est? 
savons  pas.  •) 

Encore  un  fait  qui  m'a  été  raconté  à 
tino  devant  une  dizaine  de  témoins -qui  con- 
naissaient ce  Tait  par  un  propriétaire,  conseiller 
général,  ancien  volontaire  dans  les  mobilisés  de 
Constantine. 

Sa  compagnie  avait  été  envoyée  pour  occu- 
per la  petite  ville  du  Milah,  au  nord-ouest  de 
Constantine  :  on  craignait  une  insurrection  de  ce 
coté.  Les  gens  de  Milah  la  reçurent  avec  les  mar- 
ques du  plus  profond  mépris  Ils  tournaient  la 
tête  en  voyant  passer  les  miliciens,  Ils  crachaient 
à  gauche. Quand  on  achetait  quelquo  chose  dans 
uno  boutique,  le  marchand  ne  voulait  parler  ni 
français  ni  sabir  :  «  Tu  sala  l'arabe,  disaient-ils, 
puisque  tu  es  juif.  »  C'est  qu'ils  avaient  deviné 
que  parmi  les  miliciens,  il  se  trouvait  trois  ou 
quatre  votontaires  israôlites.  Aussi,  quand  la 
compagnie  repassa  à  Constantine  pour  aller  au 
Sud,  à  El-Milia.  le  capitaine  dit  :  «  Ces  israélites 
sont  do  bons  soldats,  mais  s'ils  viennent  avec 
nous,  je  reste.  »  Il  pensait  quo  ces  Israélites 
•  compromettaient  la  compagnie  aux  yeux  des 
Arabes,  et  qu'à  l'occasion  ils  lui  vaudraient  plus* 
de  balles  qu'ils  ne  pourraient  tirer  de  coups  de 
fusil.  On  los  laissa  donc  &  Constantine.  Mais 
voila  la  compagnie  arrivée  &  El-Milia  :  elle  y  ost 
reçue  admirablement.  Les  Arabes  savaient  l'his- 
toire des  miliciens  juifs,  et  ils  avaient  l'air  d'en 
être  reconnaissants. 

Je  voudrais  vous  parler  de  la  compagnie  Is- 
raélite d'Alger,  mais  il  serait  peut-être  bon  de 
vous  lire  un  passage  démon  rapport  au  ministre 
aur  la  milice  de  cette  ville.  Il  est  daté  du  28  no- 
vembre 1870,  neur  jours  après  mon  arrivée  &  Al- 
ger t 

«  La  milice  d'Alger  est  organisée  sur  .des  bases 
contraires  au  droit  des  gens,  au  droit  public  de 
1*  France,  aux  lois  écrite*,  au  bon  sens  et  à  l'in- 
térêt national. 

■  D'après  notre  traité  avec  l'Espagno  %t  d'aprèt 
les  principes  universellement  admis,  les  étran- 
gers ne  doivent  faire  partie  de  la  milice  quo  de 
leur  consentement  et  ne  peuven^être  mobilisés. 
De  plus,  un  décret  encore  an  vigueur  règle  dan* 


quelles  proportions  lia  peuvent  être  admis  dans 
nos  compagnies  françaises.  Cependant  ils  ont  été 
contraints  d'entrer  dans  la  milice,  et  même  dans 
la  partie  mobilisable.  Ils  y  forment  un  bitaillon 
étrangor,  avec  un  uniforme  spécial,  chose  mons- 
trueuse et  qui  n'est  pas  sans  danger,  i  ai  reçu  à 
ce  sujet  des  réclamations  des  consuls,  auxquel- 
les il  faudra  faire  droit.  De  plus,  la  formation 
d'une  compagnie  composée  presque  exclusive- 
ment d'Israélites  a  été  autorisée,  et  on  l'appelle 
vulgairement  la  compagnie  israélite;  gros  embar- 
ras pour  mol,  parce  que,  d'une  part,  cela  perpétue 
la  distinction  et  occasionne  des  querelles,  et  que, 
de  l'autre,  il  est  dur  de  dissoudre  cotte  compa- 
gnie, qui  est  une  dos  meilleures  et  qui  a  fait  de 


«  Ensuite,  les  conseils  do  recensement  et  de 
discipline,  au  lieu  d'être  nommés  par  le  préfet, 
suivant  la  loi  républicaine  de  1851,  sont  nommés 
à,  l'élection,  et  au  lieu  d'être  formés  par  batail-  ' 
Ion,  sont  pris  dans  la  première  compagnie  de 
chaque  bataillon. 

«  Joignez  à  cela  le  mélange,  dans  chaque  com- 
pagnie, des  mobilisables  et  des  sédentaires,  cha- 
cun avec  son  cadre  d'officiers  et  sous-officiers, 
l'existence  de  compagnies  de  plus  de  300  hom- 
mes, dont  les  officiers  ont  été  nommés  par  les 
premiers  miliciens  an  nombre  de  80  à  100,  enfin 
une  foule  de  défauts  de  détail,  et  vous  compren- 
drez qu'on  me  demande  souvent  une  dissolution 
et  une  réorganisation.  Mais  la  dissolution  ost  une 
mesure  grave,  et  je  resterais  sans  milice  jusqu'à 
la  réorganisation.  Je  va 
successivement 

a  Ch. 


Je  ne  me  charge  pas,  dans  ce  gâchis,  de  faire 
la  part  dos  responsabilités  qui  appartiennent  à 
la  mairie,  à  la  préfecture  el  au  gouvernement 
général.  A  Alger,  on  n'avait  fait  que  de  la  fan- 
taisie. A  Oran,  je  m'étais  attaché,  dans  la  réorga- 
nisation do  fa  milice,  à  suivre  simplement,  de 
concert  avec  le  maire  M.  Andrieu,  votre  collè- 
gue démissionnaire,  la  loi  de  1851,  combinée 
avec  le  décret  spécial  à  l'Algérie. 

Nous  avions  observé  la  loi,  et  la.  milice  a  bien 
fonctionné. 

Je  reviens  a  la  compagnie  israélite  d'Alger. 
En  voici  1  historique; 

Un  certain  nombre  d'israélites  voulut,  et  avec 
raison,  entrer  dans  la  milice;  mais  on  les  reçut 
mal  dans  les  compagnies  déjà  formées,  si  mai, 
qu'Us  finirent  par  se  dire  :  •  Si  nous  faisions 
une  compagnie  à  nous  ?  »  Aussitôt  ils  ramassent 
de  l'argent,  ilschoisissentun  élégant  uniforme,  ils 
payent  un  iustrueteur,  ils  font  l'exercice  en  ca- 
chette, et  un  beau  jour  ils  apparais-ent,  formant 
une  compagnie  bien  tenue,  bien  disciplinée  et 
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marchant  fort  bien.  C'était  vraiment  méritoire, et 
cela  m'a  touché.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  avec 
>ie  la  bonne  volonté,  ils  l'ont  fait. 
.  ■  Uup.r  _  Ces  Israélites  étaient-ils  tous  ci- 
toyens français? 

».  du  Bornet.  —  Je  ne  orois  pas  qu'il  y  eût 
parmi  eux  des  Européens,  sauf  leur  instructeur, 
qui  était  devenu  leur  capitaine.  Les  Européens 
devaient  être  dans  les  compagnies  françaises. 

En  Algérie,  les  Israélites  européens  sont  con- 
sidérés comme  Francis. 

Une  civilisation  cpmmune  le»  met  dans  nos 
rangs,  et  ils  ne  consentiraient  pas,  mus  préteste 
de  communauté  de  religion,  a  marcher  de  pair 


».  Gtasor.  —  Il  n'en  était 
compagnie  musulmane! 

■.  *u  Btaset.  —  Il  n'y  avait  pas  de  compagnie 
musulmane;  quelques  musulmans  seulement 
étaient  répandus  dans  les  compagnies  françaises. 

BLChaper.  —  Les  musulmans  ont  •'•té  acceptés 
et  incorporés.  Les  juifs  inspiraient  une  certaine 
répulsion,  parce  que  c'étaient  des  juifs  indi- 
gènes, auxquels  s'était  appliqué  le  décret  de 
M.  Crémieux. 

M.  sa  Bouzct  —  Les  musulmans  incorporés 
étaient  peu  nombreux  et  se  composaient  en  to- 
talité, je  crois,  d'hommes  vivant  avec  nous  et 
employés  par  nous.  Quant  à  la  compagnie  israé- 
lite,  je  vous  ai  dit,  messieurs, qu'elle  avait  beau- 
coup do  bonoe  volonté,  de  la  discipline,  de  l'ins- 
truction. Sous  ce  rapport,  elle  était  une  des 
meilleures. 

Mais  avec  tout  cela,  il  faut  encore  plus  d'une 
génération  pour  faire  d'un  indigène  Israélite  un 
Français,  et  plus  encore  pour  en  faire  on  soldat. 
Quand  le  poste  du  palais  du  Gouvernement  était 
gardé  par  des  hommes  de  oette  compagnie,  je 
savais  bien  qu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  ve- 
nir avec  des  fusils  pour  enfoncer  la  porte. 

J'aohèvo  l'histoire  de  la  compagnie  israélite 
d'Alger.  Le  rôle  que  jouèrent  on  février  les  indi- 
gènes itraélites  aox  élections  municipales,  les 
flatteries  de  la  municipalité,  grisèrent  un  peu 
ces  indigènes.  L'esprit  de  la  compagnie  se  gâta. 
Elle  parada  un  peu.  olle  donna  trop  de  coups  de 
crosse  aux  gamins  musulmans.  Un  jour,  une 
querelle  éclata  entra  îles  musulmans  et  des  indi- 
gènes isreèliles  :  les  premiers  avaient  tort,  et  ils 
furent  condamnés  en  polios  correctionnelle. 
C'était  au  commencement  do  mars,—  malheureu- 
sement un  jour  de  grande  fôte  musulmane,  —  et 
à  un  moment  où  les  musulmans  commençaient 
a  se  ficher  contre  lus  juifs  d'Alger. 

Malheureusement  aussi,  M.  Alexis  Lambert 
n'avait  été  prévenu  ni  par  la  préfecture,  ni  par 
le  parquet,  de  ce  procès  qui  pouvait  avoir  un 
A  oété  de 


calmes  et  civilisés,  il  existe  a  Alger  une  popula- 
tion llottanto,  les  corporations  do  Berrani,  venus 
de  Mzita,  do  Uiskra,  do  Laghoual,  mesureurs 
d'huile,  portefaix,  porteurs  d'eau,  otc. 

Ils  se  jetèrent  sur  les  juifs,  pillèrent  leurs 
boutiques,  les  rossèrent  vigoureusement.  On  crut 
à  une  insurrection  musulmane,  la  milice  prit  les  ' 
armes  et  tomba  sur  les  Bitkri;  il  y  eutdes  morU 
et  des  blessés  parmi  ces  musulmans.  Lorsque 
M.  Alexis  Lambert  vit  cela,  il  jugea  nécessaire 
do  supprimer  une  cause  d'irritation  en  licenciant 


'Séance  du  si  novembre  fS7l.> 


Déposition  de  H.  ALEXIS  LAMBERT 


■  l«  oomte  Daro.  président.  —  Avant  de 
mencer  votre  déposition,  nous  devons  vous  dire 
que  nous  avons  trouvé,  parmi  les  dépêches  qui 
concernent  l'Algérie,  plusieurs  dépêches  dévoua 
au  snjet  de  mobilisés  qui  se  seraient  réfugiés 
en  Algérie  pour  échapper  au  service  militaire. 
Veuillez  nous  dire  co  que  vous  savez  sur  ce  su- 
Jet. 

I.  AUil*  Lambert.  —  Vous  avez  eu  sous  les 
yeux,  sans  doute,  plusieurs  télégrammes  de  moi 
adressés  à  des  familles  françaises  qui  désiraient 
soustraire  leurs  entants  aux  périls  de  la  guerre, 
en  obtenant  pour  eux  des  emplois  administratifs 
dans  ls  département  d'Uran,  au  moment  où  j'y 
exerçais  les  fonctions  de  préfet  Le  patriotisme 
non  moins  <|ue  la  prudence  m'imposaient  le  de- 
voir de  faire  rospecter  les  décrets  de  mobilisa- 
tion rendus  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Deux  courants  contraires  se  manifestaient 
alors  en  Algérie  :  * 

Pendant  que  les  anciens  militaires  retraités 
on  libérés  du  service,  habitant  l'Algérie,  secou- 
raient sous  nos  drapeaux  ;  pendant  que  nos  jeu- 
nes gens,  que  ni  la  conscription,  ni  la  mobilisa- 
tion, n'atteignaient  légalement,  n'hésitaient  pas 
a  s'engager  et  à  prendre  les  armes  pour  com- 
battre l'invasion  allemnnde,  des  souscriptions 
publiques  s'ouvraient  dans  toutes  nos  villes,  dans 
nos  plus  pauvre»  villages,  pour  seaonder  le  mou- 
vement de  résistance.  En  France,  les  conseils 
généraux  étaient  tenus  de  fournir  à  la  gnerre 
des  batteries  attelées.  Nos  conseils  généraux  no 
fonctionnaient  pas  et,  eussent-ils  pu  se  réunir, 
que  leurs  ressources  naissantes  n'eussent  pss 
suffi  à  couvrir  les  frais  d'une  batterie  montée 
par  déparlement.  A  leur  défaut,  les  conseils  muni- 
cipaux, depuis  longtemps  organisés  et  procédant 
do  l'élection,  votèrent  des  sommes  considérables 
à  la 
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Reffye.  Les  association*  privées  se  multipliaient 
et  centralisaient  des  fonds  destinés  aux  approvi- 
sionnements en  denrées,  céréale*,  armes,  vête- 
ments, etc. 

Pendant  ce  temps-la  se  produisait  snr  nog  ri- 
vages une  sorte  de  remous  qui  y  apportait  un 
grand  nombre  de  jeunes  hommes  riches,  désœu- 
vré», soucieux  seulement  d'échapper  aux  consé- 
,  de  la  loi  militaire.  Ils  ne  s'attendaient 
,  en  désertant  la  France,  à  se  voir  accueillir 
chez  nous  avec  plus  d'indignation  encore  que  de 
mépris.  Il  devenait  temps  de  couper  court  à  ce 
scandale  écœurant  dont  le  renouvellement  faillit 
devenir  une  menace  pour  la  tranquillité  publi- 
que J'adressai  alors  un  rapport  à  M.  Charles  du 
Bouzet,  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, faisant  fonctions  do  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  qui  statua  sur-le-champ  par  l'envoi 
de  la  circulaire  ci-après,  qui  fut  insérée  au  ttul- 
lêtin  officiel  du  gouvernement  général,  n*  35?: 

«  Circulaire  aux  préfets,  sous-préfels,  commis- 
saires civils,  maires,  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions,  administrateurs 
de  district  et  commandants  de 


«  Alger,  8  janvier  1871. 

«  Quoique  le  Gouvernement  de  la  République 
ait  exempté  de  la  mobilisation  les  citoyens  do- 
miciliés on  Algérie,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
est  parti  pour  Franee,  et  combat  aujourd'hui 
pour  la  patrie  :  mais  en  môme  temps,  l'Algérie 
;  le  reluge  de  ceux  qui  no  veulent  pas 
tre.  J'apprends  qu'un  certain  nombre 
soumis  par  leur  ilge  et  par  leur  sési- 
dance  en  France  a  la  mobilisation,  viennent 
chez  nous  pour  se  soustraire  au  devoir  de  dé- 
fendre la  République. 

«  Faites  dresser  immédiatement  un  état  no- 
minatif de  tous  ceux  de  ces  individus  qui,  de- 
puis lo  4  septembre,  ont  quitté  la  France  pour 
se  rendre  en  Algérie.  Donnei-leur  ordre  de  se 
diriger  sur  le  port  d'embarquement  de  votre 
département.  Une  feuille  de  route  sera  remise 
à  chacun  d'eux,  et  quiconque  n'obéira  pas  im- 
médiatement sera  conduit  en  Fronce  par  la  gen- 
darmerie et  poursuivi  comme  réfrtetaire. 

«  Los  préfets  me  rendront  compte  de  l'exécu- 
tion du  présent  ordre. 

«  Lt  Commissaire  extraordinaire 
de  lu  République  en  Algérie, 

«  Ch.  du  Bouzet.  » 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  envoler 
en  Espagne  et  en  Italie  ces  tristes  oiseaux  de 
passage.  J'ajouto  que.  Jusqu'à  la  Un  de  la  guerre, 
l'Algérie  lit  preuve  d'un  vrai  patriotisme,  soit  au 
dehors  par  ses  engagés,  soit  au 


l'insurrection  arabe,  par  ses  milices,  et  c'est  pour 
elle  un  grand  honneur. 

k  la  prfalétat.  —  Maintenant,  revenons  aux 
événements  qui  ont  marqué  votre  passage  aux 
affaires.  Vous  avez  été  sous-préfet  a  Boue  après 
le  4  septembre;  voulez-vous  éclairer  la  commis- 
sion sur  l'état  des  esprits  après  la  révolution  du 
4  septembre,  pendant  que>  vous  avez  administré 
la  sous-préfecture  de  Bône  :  puis  non*  patrons 
ensuite  au  département  d'Oran. 

■  AUxls  Lambert .  —  En  ce  qui  touche  mon  ad- 
ministration a  Bône,  qui  a  duré  jusqu'au  20  no- 
vembre, je  n'ai  eu  a  subir  que  le  contre-coup  des 
événements  politiques  de  France;  ils  ont  amené 
une  cqftaino  agitation  ;  ainsi  l'annonce  de  la  red- 
dition de  Metz.  La  nouvelle  de  cotte  cottstrophe 
m'a  suscité  quelques  embarras  dans  la  localité, 
embarras  que  j'ai  signalés  à  M.  Lucet,  qui,  alors, 
était  préfet  de  Constantin»  Il  apprit  en  môme 
temps  et  ces  difficultés  et  leur  solution.  Je  puis 
vous  donner  lecturo  de  la  lettre  que  Je  lui  ai 
adressée  dans  cette  circonstance. 

■.  M  presUeat.  -  Est-ce  à  l'occasion  des  caPi- 
tulés' 

I.  llexli  Lambert.  -  Je  reviendrai  tout  à  l'heure 
sur  ce  sujet.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'influence 
du  4  septembre  sur  la  population  de  Bône,  ou 
plutôt  de  la  capitulation  de  Metz,  je  la  trouve 
expliquée  dans  une  lettre  offlcie'lle  qui  est 
courte,  et  que  )«  vous  demande  la  permission  de 
Hre  : 

Bône,  le  2  novembre  1870. 
Au  préfet  du  département  de  ConsUn'.ine. 

u  Par  mon  télégramme  du  31  octobre  dernier, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  quo  les  trois 
ités  fonctionnant  à  Bône  s'étaient  fondus, 
l'impression  produite  par  la  capitulation  de 
Metz,  en  un  comité  unique  qui,  d'abord,  s'est 
donné  le  titre  de  «  Comité  de  salut  public.  ■  Une 
trentaine  de  citoyens  se  sont  présentés  dans  mon 
cabinet  sous  cette  égide,  et,  en  m'attribuant  le 
dérisoire  privilège  d'une  présidenco  honoraire, 
ils  m  ont  déclaré  qu'ils  allaient  occuper  révolu- 
tionnairement  la  commune,  diriger  les  servioes 
publics,  destituer  les  fonctionnaires  et  pourvoir 
aux  emplois  vacants. 

<•  Il  va  sans  dire  que  j'ai  décliné  lo  bénéflee  de 
la  prérogative  qui  m'était  conférée.  Cependant 
il  y  avait  lieu  de  ne  pas  laisser  la  population  et 
l'administration  &  la  merci  do  gens  peut-être 
bien  intentionnés,  mais  a  coup  sùr  incompétents 
et  irresponsables. 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  déclarer  tout 
d  abord  que  le  seul  instigateur  de  cette  manœu- 
vre est  M*  Ch.,  défenseur  près  le  tribunal  de 
Bône.  Son  zèle  républicain  s'est  voilé  compléta- 
sous  le  règne  d'un  empereur  qui  lui  avait 
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accordé  son  office,  sur  la  recommandation  des 
T.  Il  a  voulu  d'un  seul  bond  rattraper  les  dis- 
tances, et,  do  ce  fait,  il  nous  a  causé  le  plus 
grand  embarras  que  nous  ayons  eus  dans  la  pro- 
vince depuis  lu  4  septembre.  Je  recommande  cet 
hébertista  nouveau-né  à  votre  sollicitude. 

«  Cependant,  dans  la  journée  dd  lundi,  si 
M  Ch.  avait  "disparu,  le  comité  restait.  J'ai 
démontré  dans  l'aprèB-midI  à  MM.  C,  II.,  Er  , 
et  quelques  autres  honnêtes  gens  du  comité, 
tout  co  qu'il  y  avait  de  nuisible  pour  nous-mê- 
mes  et  pour  ta  République  dans  le  système  ad- 
ministralif  qu'ils  se  proposaient  d'inaugurer  Je 
ne  leur  ai  pas  dissimulé  que  leur  tentative 
constituerait  une  atteinte  à  la  liberté  électo- 
rale (le  scrutin  était  alors  ouvert  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  municipal),  uno 
usurpation  flagrante  de  pouvoirs,  et  que  je  n'hé- 
siterais pas  à  loi  taire  arrêter  sous  cotte  double 
inculpation. 

f  l.e  soir,  à  huit  heures,  ces  éléments  hété- 
rogènes n'ont  pu  se  mettre  en  contact  que  pour 
se  dissoudre  :  des  cendres  du  comité  unique, 
sont  sortis  les  trois  anciens  comités,  et  deux 
autres  en  ce  moment  sont  en  état  d'enfante - 
menL-Justico  est  donc  faite  par  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  rêvé  une  dictature  aussi  dange- 

a  Hier,  dans  l'après-midi,  j'ai  réuni  !e  corps 
des  officiers  de  la  milice  :  ils  étalent  au  nombre 
de  13.  Je  leur  ai  exposé  que  tons  les  citoyens,  a 
titre  collectif  ou  individuel,  avaient  le  droit  légi- 
time de  proposer  toutes  réformes  administra- 
tives quelconques  et  telles  mesures  de  défense 
nationale  qui  leur  paraîtraient  opportunes:  mais 
que  jamais  nous  ne  tolérerions  qu'on  passât  do 
la  parole  à  l'action  ;  qu'à  mes  yeux,  la  sécurité 
publique  reposait  sur  deux  colonnes  :  la  muni- 
cipalité librement  élue-  et  les  officiers  de  la  mi- 
lice issus  du  suffrage  de  leurs  concitoyens;  qu'en 
conséquence,  et  à  la  première  usurpation  do 
pouvoirs,  je  m'appuierais  sur  ces  deux  forces  lé- 
gitimes pour  conserver  à  la  province  de  Constan- 
te sa  réputation  de  libéralisme  et  d'honnêteté 
politique. 

«  Je  crois  que  toute  la  population  est  aujour- 
d'hui dans  ce  sentiment  ;  quant  à  moi,  je  mo 
maintiendrai  dans  ce  principe,  et  j'espère  que 
ma  conduite  recevra  votre  approbation. 
«  Recevex,  etc. 

»  Le  tous-préfet  de  Dont, 

«  Alexis  Lambkrt.  » 

Ainsi,  tout  fut  terminé;  il  n'y  eut  pas  de  co- 
mité révolutionnaire,  on  nomma  le  conseil  mu- 
nicipal de  Bùne,  et  ce  conseil  municipal  fut  ho- 
norablement composé:  je  puis  ajouter  que  le 
maire  qui  avait  été  élu  à  cette  époque  vient 


NOVEMBRE  1872  773 

d'être  confirmé  dans  ses  Tondions  par  un  décret 
du  Président  de  la  République. 

Je  reviens  à  la  question  qui  m'était  adressée 
au  sujet  de  la  capitulation  do  Metz.  Il  y  eut, 
comme  partout,  un  grand  trouble  ;  la  population 
s'est  répandue  dans  les  rues  et  est  venue  à  la 
sous-préfecture  demander  des  nouvelles.  Il  m'é- 
tait cruel  d'ajouter*  la  dou!e"ur  publique  «à  celle 
que  j'éprouvais  depuis  vingt-quatre  heures  On 
m'accusa  alors  de  cacher  la  vérité  ;  il  y  avait 
dans  la  ville  du  Jeunes  soldats  qui  n'étaient  pas 
disciplinés  ;  le  mouvement  prit  une  certaine 
gravité  :  la  foule  »o  précipita  du  cété  de  l'hêtel 
du  général  Pougot,  qui  commandait  alors  la  sub- 
division do  Bêne  :  c'était  un  officier  général  ca- 
pitulé. Il  avait  commandé  une  brigade  au  cora- 
tnenceinent  de  la  guerre,  avait  été  fait  prisonnier, 
puis  interné  à  Coblentz.où  II  avait  signé  l'enga- 
gement de  ne  plus  prendre  part  à  la  guerre.  Les 
habitants  a'étonnaiont  qu'un  général  de  brigade, 
relâché  sur  parole,  ait  pu  trouver  à  la  tête  de  la 
subdivision  de  Béné  des  avantages  de  solde  et 
de  situation  beaucoup  plus  considérables  quo 
ceux  que  le  règlement  lui  attribuait  quand  il 
était  devant  l'ennemi.  On  voulut  aller  chez  lui  ; 
je  me  jetât  en  travers,  de  ma  personne,  pour 
empêcher  co  raouvoment.  Le  géuéij»!  n'était  déjà 
plus  là  ;  j'appris,  le  lendemain,  qu'il  s'était  retiré 
à  la  Casba.  Il  me  sut  gré  de  mon  attitude  et 
m'adressa  une  lettre,  trop  flatteuse  pour  que  je 
vous  la  laisse,  quand  il  apprit  ma  nomination 
aux  fonctions  de  préfet  d'Oran. 

Quelques  causes  secondaires  d'agitation  se  sont 
encore  manifestées  dans  l'arrondissement  de 
Bône  :  une  scène  do  pillage  (nefra)  vite  répri- 
mée sur  le  marché  d'Am-Mokra;  l'entrée  dans  le 
port  d'un  navire  de  commerce  allemand,  parti 
de  la  Baltique  avant  la  déclaration  de  guerre, 
avec  un  chargement  de  bois  de  construction 
pour  l'un  de  nos  négociant!  français.  Ces  Inci- 
dents n'étaient  pas  de  nature  à  prendre  de  re- 
grettables proportions  au  sein  d'une  cité  telle 
quo  Bûne,  peuplêe-de  18,000  Européens  laborieux, 
intelligents  et  bien  intentionnés.. 

A  Oran,  il  y  avait  eu  précédemment  des  trou- 
bles ;  mais  M.  du  Boiuet,  qui.  m'avait  .précédé, 
avait  un  peu  essuyé  les  plâtres  ;  la  situation  de  ce 
département  était  bonne  quand  j'y  arrivai.  Il  no 
s'est  présenté  aucun  événement  particulier,  si  ce 
n'est  la  question  des  officiers  capitulé», qui  avait 
déjà  donné  quelque»  embarras  à  l'administra- 
tion précédente,  et  dont  M.  du  Boutet  a  dû  vous 
parler.  Quant  à  moi,  je  n'eui  que  deux  affaires, 
qui  furent  réglées  très-promptement.  Il  ne  m'é- 
tait pas  possible,  à  moi  qui  avais  très-bien  com- 
pris la  pensée  de  M.  Gambelta,  quand  il  avait 
envoyé  ses  instructions,  do  no  pas  les  faire  res- 
pecter. Quelle  était  l'intention  dn  ministre  de  la 
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guerre?  Puisquo  tant  d'officiers  étaient  retenus 
prisonniers  à  l'étranger  ou  avaient  pris  l'engage- 
ment Je  ne  pas  combattre,  il  fallait  en  chercher 
d'autres.  M.  <le  Loverdo  et  les,officiers  qui  entou- 
raient le  ministre  de  lu  guerre  savaient  que  les 
bureaux  arabes  avaient  conservé  un  grand  nom- 
bre d'officiers  qui  pouvaient  être  employés  utile- 
mont  à  former  les  cadres  de  l'armée  de  la  Loire; 
mais  par  qui  les  remplacerait-on?  On  ne  le  pou- 
vait que  par  les  offleiors  capitulés;  c'est  pe  que 
flt  le  Gouvernement.  Et  qu'aurait-on  pu  dire  de 
nous,  si  nous  n'avions  pas  permis  au  ministre  de 
la  guerre  de  retirer  de  l'Algérie  plusieurs  cen- 
taine d'officiers  détachés  dans  los  commande- 
menu  et  l'administration  indigène,  n'ayant  point 
brisé  leur  épée,  et  dont  plusieurs  ont  rendu  de 
ai  grands  services  devant  l'ennemi,  depuis  M.  Rit- 
ter  jusqu'au  général  Chan2y  ! 

A  cette  occasion,  un  fait  assez  grave  se  passa 
à  Mostaganem.  Le  sous-préfet,  qui  se  conduisit 
très-mal,  lut  relevé  sur  ma  proposition  par  M.  du 
Bouzet.  Toutes  les  fois  que  nous  avions  de  ces 
dépèches,  malheureusement  décevante»,  qui  an- 
nonçaient quelques  succès,  soit  sons  les  murs  de 
Paris,  soit  en  province,  nous  faisions  tirer  le  ca- 
non. Cette  tactique  était  concertée  entre  le  gé- 
néral de  la  division  d'Oran  et  moi,  afin  que  les 
Arabes  crussent  que  nous  étions  victorieux,  de 
sorte  que  si  une  insurrection  se  fomentait,  elle 
pût  être  reculée.  En  bien,  ce  sous-préfet  voulut 
empéchor  un  officier  d'artillerie  (un  officier  ca- 
pitulé), de  tirer  le  canon,  en  disant  qu'il  avait 
cessé  d'en  être  digne.  Je  demaudai  immédiate- 
mont  son  changement,  et  comme  il  y  avait  dans 
la  population  une  certaine  agitation  et  que  je  ne 
pouvais  mo  transporter  d'Oran  à  Mostaganem,  je 
télégraphiai  au  maire  de  Mostaganem  une  dé- 
pêche qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

t  Vous  vous  êtes  toujours  plaint  que  l'auto- 
rité militaire  se  mêlait  aux  affaires  civiles,  et 
vous  aviez  raison  ;  il  (allait  établir  cette  distinc- 
tion des  pouvoirs  ;  mais  maintenant,  que  vous 
avez  l'administration  civile,  pourquoi  vouloir 
vous  occuper  des  affaires  militaires  ?  H  vous  ar- 
rivera que  l'autorité  militaire  reviendra  un  jour 
se  mêler  de  votre  administration  civile,  et  vous 
"aurez  mérité.  » 


Cette  dépêche  apaisa  la 
publiée  et  tirée  à  part;  je  ne  lai  pas  i 


lut 
ce  mo- 


Môme  question  &  Nemours.  Un  officier  capi- 
tulé avait  été  nommé  au  commandement  de 
Nemours;  les  habitants  avaient  déclaré  qu  ils 
refuseraient  de  le  reconnaître  et  qu'ils  s'oppose- 
raient même  à  son  débarquement  II  eut  été 
difficile  de  cacher  son  arrivée,  nnlsqu  il  n'y  a 

t  le  service.  H 


vint  me  trouver,  ma  montra  l'ordre  il*  départ  du 
général  qui  me  priait  d'intervenir  pour  qu'on  le 
reçût  bien.  J'envoyai  une  dépêche  à  Nemours,  et 
mes  efforts  furent  couronnés  de  succès.  On  ac- 
cueillit parfaitement  cet  officier.  Il  écrivit  une 
lettre  au  général,  —  lettre  que  je  dois  avoir,  — 
dans  laquelle  il  m'exprimait  ses  remertiments. 
Voici,  du  reste,  aa  lettre  : 

«  Nemours,  8  décembre  IS70. 

«  Mon  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'a 
mon  arrivée  à  Nemours,  hier  soir,  tout  était  par- 
fait.-ment  tranquille;  j'ai  trouvé  à  ra'attendre 
M.  le  capitaine  Bouisseau,  M.  le  commissaire 
civil;  et  si  M.  l'adjoint  au  maire  n'est  pas  venu 
au  devant  de  moi,  p?ndant  l'absence  du  maire, 
il  est  venu  s'en  excuser  le  soir  môme,  m'assurent 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  mon  arri- 
vée. 

a  Comme  vous  le  voyez,  mon  général,  tout 
s'est  apaisé,  grâce  à  vos  instructions  et  &  celles 
de  M.  le  préfet,  auquel  je  vous  prierai  de  faire 
agréer  mes  remerciments  du  concours  éner- 
gique qu'il  m'a  prêté  de  son  coté. 

a  Commandant  Raillaiw.  » 

Voilà  comment  l'affaire  des  capitulés  a  été 
réglée  a  Oran.  Je  dois  dira  que  partout  les  cho- 
ses auraient  pu  se  passer  ainsi,  si  les  autorités 
l'avaient  voulu  fermement.  Quoiqu'on  ait  mani- 
festé d'abord  une  oertaine  répulsion,  on  a  ra. 
connu  qu'il  n'était  pas  possible  de  refuser  au 
ministre  de  la  guerre  de  recevoir  des  officiers 
qui  remplaçaient  ceux  qui  allaient  défendre  la 
l'rauoe.  Cet  incident  terminé,  je  n'eus  aucune 
difficulté  avec  la  population  dn  département 
d'Oran. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  mon  admi- 
nistration y  fut  secondée  par  ton»  les  citoyens,  et 
particulièrement  par  les  maires  de  toutes  les 
<  communes.  Pour  moi,  lo  secret  de  cette  pré- 
cieuse entente  se  trouve  dans  la  mise  en  pra- 
tique d'un  arrêté  do  décentralisation  municipale 
dont  il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  vous  entre- 
tenir un  instant. 

Les  conseils  municipaux,  maintenus  aupara- 
vant sous  une  tulello  jalouse,  comment  \ient  à 
respirer  depuis  l'effondrement  du  régime  im- 
périal ;  mais  ils  avaient  un.,  tendance  prononcée 
à  dépasser  le  but,  ainsi  qu'il  advient  des  indivi- 
dus et  des  corporations  arrivant  inopinément  a 
la  liberté.  Un  peu  de  temps  et  d'expérience  st 
nécessaire  pour  acquérir  l'équilibre.  Pour  m  i 
qui  avais  fait  partie  du  groupe  républicain  fa-  - 
reble  &  la  décentralisation  administrative,  à  tous 
les  degrés,  |e  pensais  que  le 
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les  doctrines  an  faits  et  dappll- 
le  Gouvernement,  les  maximes  qne 
nous^professions  «Uns  l'opposition. 

Et,  d'ailleurs,  la  centralisation  avait  l'incon- 
vénient, non-seulement  de  pHralyser  l'initiative 
de  nos  communes  ut  de  ralentir  leur  épanouis- 
sement, mais  encore  d'en  roporter  tout  l'odieux, 
touto  la  responsabilité  sur  les  préfets  et  leurs 
bureaux.  Si  une  branche  quelconque  de  l'admi- 
nistration municipale  était  en  souffrance  quelque 
part,  les  conseillers  municipaux  s'en  lavaient  les 
mains  en  disant  que  le  préfet  avait  refusé  d'ap- 
prouver leurs  délibérations,  etc. 

Il  convenait,  sous  tons  les  rapports,  de  remet- 
tre en  présence  mandataires  et  mandants,  de 
leur  laisser  régler  leurs  propres  affaires  sous 
lour  propre  responsabilité  d'électeurs  et  d'élus. 
Les  lois  no  m'attribuaient  pas  le  pouvoir  d'opé- 
rer la  réforme  considérable  que  j'appelais  et  que 
j'appelle  encore  de  tous  mes  vœux  :  mais  elles 
me  laissaient  la  raculté  de  déléguer  aux  maires 
et  aux  conseils  une  partie  de  mes  attributions 
en  la  matière.  C'est  par  ce  biais  que  fut  réalisé 
mon  projet,  dont  au  surplus  voici  la  teneur  : 

A  MM.  les  maires  du  département  d'Oran. 
«  Mossieuri, 

-  «  La  législation  qui  régit  les  communes  porte 
la  dure  empreinte  des  gouvernements  monarchi- 
ques et  héréditaires  qui  ont  précédé  l'avènement 
de  notre  République.  Quand,  en  effet,  les  inté- 
rêts d'une  grande  nation  comme  la  nôtre  étaient 
condamnés  à  pivoter  autour  des  ambitions  et 
des  appétits  d'une  famille  princière,  quand  ils 
devaient  s'y  subordonner,  rien  n'était  plus  logi- 
que que  d'enlever  aux  municipalités  toute  li- 
berté dans  re  règlemeut  de  leurs  affaires  inté- 
rieures, au  profit  d'une  centralisation  oppressive 
et  énervante.  De  la  cette  léthargie  si  favorable 
au  despotisme,  et  dont  notre  pays  a  failli  ne  pas 
se  réveiller. 

«  La  République  a'est  levée  rédemptrice  et  dé- 
sintéressée. Mais  succédant  au  pouvoir  le  plu* 
impur  que  len  âges  modernes  aient  subi,  forcée 
d'aocepter  l'héritage  d'une  guerre  à  outrance, 
elle  n'a  pu  réaliser  encore  ion  idéal  ni  rendre 
aux  cominuuos,  aux  départements,  aux  associa- 
tions privées,  cette  élasticité  qui  est  une  force 
aussi  bien  dans  le  domaine  de  l'intelligence  que 
dans  celui  de  la  matière. 

•  Or,  la  commune  librement  constituée,  c'est  la 
famille,  c'est  la  cité  maternelle,  c'est  l'école  du 
citoyen.  C'est  dans  son  sein  que  se  formeront 
bientôt,  j'en  atteste  la  prochaine  Constituante, 
l'éducation  politique  et  administrative  du  jmmi- 
pie.  l)ne  fois  accoutumés  à  penser,  à  délibé- 
rer et  à  se  conduire  eux-mêmes,  les  Français 
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rivaliseront  d'énergie  avec  les  Indomptables 
pionniers  qui  ont  fondé  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

a  En  attendant  l'heure  de  la  délivrance  et  de 
la  rénovation,  et  sons  l'inspiration  des  senti- 
ments démocratiques  qui  nous  animent  tous, 
j'ai  cru  devoir  vous  déléguer  los  attributions 
que  je  tiens  de  la  loi  pour  toutes  les  affaires 
administratives  qui  font  l'objet  du  tableau  ci- 
après. 

«  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plùs  distinguée. 

■  Le  préfet, 


<  Nota.  —  1*  Les  arrêtés,  délibérations,  devis, 
cahiers  des  charges  et  autres  pièces  que  vous 
approuverai  pur  délégation,  porteront  cette  for- 
mule : 

«  Le  rttfcnrr, 


«  Ll  MAIRE, 

«  {Signature  du  maire.) 

«  2*  Vous  m'adresserez  copie  de  chacune  de  ces 
délibérations,  mais  en  une  seule  expédition  ; 

a  3*  Les  budgets  ordinaires  et  supplémentaires 
,  seront  soumis  aux  mémos  formalités  que  précé- 
demment ;  il  on  sera  .le  môme  pour  los  receltes 
et  dépenses  hors  budgets.  >. 

•  1 1".  —  Nomenclature  des  emplois  dont  la 
nomination  est  déléguée  aux  maires. 

«  l«  Les  inspecteurs  et  agents  de  police  (chefs 
de  service  exceptés)  ; 
a  2*  Les  gardes  champêtres  français  et  indi- 


«  3'  Les  gardes  particuliers. 

«  {  2.  ~-  Nomenclature  des  matières  sur  lesquel- 
les les  maires  sont  appelés  à  statuer  en  vertu 
de  la  délégation  du  préfet,  après  l'accomplisse- 
ment  dee  formalités  prescrites  par  les  rigle- 


•  !•  Mode  d'administration  des  biens  commu- 
naux ; 

a  2*  Mode  de  jouissance  et  répartition  des  pâ- 
turages et  fruits  communaux,  autresque  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties 
prenantes  ; 

«  3*  Affouages,  en  se  conformant  aux  lois  fo- 
restières; 

«  4*  Aliénations  ou  échanges  d'Immeubles  dont 
la  valeur  ne  dépasse  pas  3,000  francs,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
100,000  francs,  et  10,000  francs  pour  les  autres 
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h  5*  Baux  à  loyer  pris  'îatta  commune  pourvu 
que  la  durée  ne  dépasse  pas  dix-huit  années  ; 

6*  Baux  à  forme  ilos  immeubles  ruraux  pour 
une  durée  qui  n'excédera  pas  dix-huit  ans,  et 
lorsque  la  commune  sera  propriétaire  en  vertu 
d'un  acte  authentique  ; 

«  7*  Etablissements  Je  trottoirs  dans  les  vil- 
les ; 

«  8*  Projets,  plans  et  devis  de  grosses  répara- 
tions, d'entretien  et  do'  travaux  neufs,  dans  la 
limite  des  crédits  alloués  aux  budgets  ; 

«  9*  Cahiers  des  charges  pour  la  mise  en  ad- 
judication dos  travaux  communaux  et  des  ser- 
vices municipaux,  tels  que  :  balayage  et  éclai- 
rage des  villes,  fourrières  publiques,  service  «les 
norias,  etc.; 

«  10*  Procès-verbaux  d'adjudication  desdits 
travaux  et  services  municipaux  ; 

«  11*  Marchés  de  gré  à  gré  pour  travaux  et 
fournitures  au  compto  dos  communes,  quelle 
qu'en  soit  ta  valeur,  mais  après  deux,  adjudica- 
tions infructueuses,  sauf  dans  le  cas  des  excep- 
tions prévues  par  la  loi,  et  dans  la  limite  des  al- 
locations prévues  aux  budgots  ; 

a  12*  Emploi  du  crédit  des  dépenses  impré- 
vues; 

«  13*  Affectation  à  un  service  communal  d'une 
propriété  communale  dont  l'affectation  spéciale 
n'aura  pas  été  déterminée  par  l'acte  en  vertu 
duquel  hi  commune  en  est  devenue  propriétaire  ; 

a  14*  Approbation  des  délibérations  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  dans  la  limite  de  leurs 
budgets  et  sauf  les  emprunts*; 

a  15*  Suspension  des  frais  de  poursuite  et  de 
saisie-exécution  requise  par  los  receveurs  muni- 
cipaux ; 

■  16*  Aliénations  de  rentes  sur  l'Etat; 

a  17*  Ouverture  et  fermeture  des  débits  de 
boissons,  cafés,  etc.; 

a  18*  Autorisation  de  mis*  en  circulation  dans 
la  commune  des  voitures  publiques; 

«  19*  Autorisation  des  loteries  do  bienfaisance 
jusqu'à  concurrence  de  '2.000  francs. 

a  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  M 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  les  arnHés  munici- 
paux poitant  règlement  permanent  seront  exé- 
cutoires un  mots  après  la  date  du  récépissé  qui 
sera  délivré  aux  maires  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  selon  l'arrondissement. 

a  Les  autres  seront  exécutoires  do  plein 
droit  . 

Après  un  tel  programme  les  conseils  munici- 
paux sont  trop  occupés  pour  dépasser  leurs  attri- 
butions. L'expérience  en  a  été  faite  pondant  plu- 
sieurs mois,  avec  profit  pour  los  municipalités  et 
pour  le  préfet,  devenu  plus  libre  de  vaquer  à  ses 
devoirs  généraux.  La  circulaire  précitée  a  été 


r.ipportée  par  les  fonctionnai™*  le  M.  TUiers; 
mais  son  application  sérieuse  n'en  a  pas  moins 
été  féconde,  favorable  au  bon  ordre  et  le  souve- 
nir n'en  est  pas  effacé  encore  dans  la  mémoire 
des  administrations  communales  du  département 
d'Oran. 

Un  fait  politique  très-grave  nous  menaçait 
alors,  c'est  l'affaire  des  Ouled-Sidi-Cheikh.  Vous 
savez  que  les  autres  départements  d'Algérie,  les 
départements  d'Alger  et  de  Conslantine,  ont  été 
en  proie  à  uno  insurrection  formidable.  Cette 
insurrection  n'est  pas  née  le  jour  où  elle  a  éclaté  ; 
elle  était  préparée  dès  le  mois  d'octobre,  elle 
était  organisée,  on  l'a  su  plus  tard.  En  cas  d'in- 
surrection, ce  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre,  c'é- 
tait le  soulèvement  du  département  d'Oran.  La 
province  d  Oi  an  est  la  province  redoutable  ;  c'est 
dans  celte  province  que,  sous  le  gouvernement 
do  Louis-Philippe,  nos  généraux  les  plus  vail- 
lants conquirent  leurs  épaulettes  :  les  Bugeaud, 
les  Cavaignac,  les  Lamoricière. 

C'est  dans  celte  province  que  se  trouvent  ces 
plaines  ouvertes  et  ces  cavaliers  si  difficiles  i  at- 
teindre Il  est  certain  que,  si  l'insurrection  y  eût 
éclaté  aussi,  notro  domination  était  compromis}. 
C'est  graoo  à  la  tranquillité  d'Oran  qu'on  peut 
dire  que  l'Algérie  n'a  pas  été  reconquise  entiè- 
rement par  nos  armes  en  1871.  Ici,  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  s'était  véritable- 
ment inspiré  des  événements;  pour  mon  compte, 
j'a^  été  surpris,  à  peine  arrivé  à  Oran,  d'y  trou- 
ver des  instructions  précises,  quelque  chose  qui 
annonçait  de  la  part  du  Gouvernement  de  Tours 
une  appréhension  sérieuse  d'une  révolte  dans 
les  régions  du  Sud-Ouest. 

Voici  la  dépêche  que  je  recevais  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  quelques  jours 
après  mon  arrivée  : 

«  Par  ordre  du  Gouvernement,  je  vous  donne 
délégation  spéciale  pour  vous  faire  rendre  compte 
des  projeta  d'incursion  do  Si  Kaddourben  Hamza 
et  vous  avertis  quo  le  gouvernement  républicain 
est  décidé  à  tout  pour  n'avoir  pas  de  mouvement 
offensif  sur  sas  derrières,  qu'il  compte  sur  votre 
fermeté  et  votre  tact  pour  vous  rendre  compte 
et  l'édifier  une  fois  pour  toutes  sur  la  portée  et 
la  nature  des  appréhensions,  ainsi  que  sur  les 
moyens  de  les  faire  disparaître.  Vous  devrez  étu- 
dier toutes  les  circonstances  politiques  qui  se- 
raient de  nuturb  à  compromettre  la  tranquillité 
sur  un  point  quelconque  do  la  province.  Tous  les 
chefs  militaires  ont  ordre  de  se  mettre  à  votre 
entière  disposition  pour  vous  permettre  d'appré- 
cier la  situation.  » 

if  la  prcsUsnt  —  Quelle  est  la  signature? 
X.  Alexis  Lambtrt.  —  Signé  :  du  Bouzel;  mais 
c'était  par  orJro  du  Gouvernement  qu'il  l'on- 
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voyait;  j'en  ai  rren  le  doubla  signé  de  la  délé- 
gation tout  entière. 

Le  général  Ulleraond  donna  l'ordre  ù  tous  les 
officiers  dn  département  d'Oran  de  me  fournir 
des  renseignements.  Ce  n'était  pus  aise  a  exéeu- 
ter,  car  vous  savez  par  l'expérience,  dont  M.  de 
Cha&seloup-Uubut,  ministre  do  l'Algérie,  fut 
victime  eu  1859,  que,  lorsque  un  régime  civil  est 
mis  i  la  place  du  régime  militaire,  il  n'est  j>as 
facile  de  nouer  des  rapports  qui  deviennent  im- 
médiatement parfaits,  do  faire  une  substitution 
semblable  sans  qu'il  y  ait  quelque  déchirement. 
Il  n'y  en  eut  pas  cependant.  Lo  général  Mézange 
de  Saint-André  commandait  la  division  d'Oran; 
nous  sommes  tombés  complètement  d'accord  sur 
les  mesures  à  prendre,  et  il  fut  décidé  entre  lui 
et  moi  qu'il  n'y  aurait  pas  d'insurrection. 

Nous  avions  besoin,  avant  tout,  de  tranquillité; 
nous  n'avions  nullement  besoin  de  faire  parler 
la  poudre,  d'opérer  dos  razzias.  Je  demandai  au 
général  de  vouloir  bien  me  communiquer  cer- 
tains documents  :  c'étaient  tous  les  registres  du 
bureau  arabe  divisionnaire  d'Oran.  Comme  lui- 
même  n'avait  pas  été  nommé  à  Oran  antérieure- 
ment au  4  septembre,  il  ne  voulait  pas  me  don- 
ner les  registres  qui  remontaient  à  l'administra- 
tion de  l'Empire.  Je  n'insistai  pas,  car  je  ne 
voulais  pas  avoir  l'air  do  rechercher  les  fautes 
qui  avaient  pu  être  <-ommises  aux  seules  fins  de 
les  relever.  Il  me  suffisait,  du  reste,  de  savoir  ce 
qui" s'était  fait  chez  les  Ouled-Sidi-Cheikh.  Le 
commissaire  extraordinaire  m'écrivait  à  l'instant 
même  pour  me  donner  son  avis  personnel. 

Cest  cette  famille  si  puissante,  qui  nous  cou- 
vrait dans  le  sud-ouest  île  la  province  dOran. 
qui  avait  prêté  le  concours  do  ses  forces  a  la 
reprise  d'Ouargla  et  qui,  en  1(55'*,  a  la  suite  d'une 
discussion  grave  qui  avait  eu  lieu  entre  le  chof 
Si  Hamza  al  un  officier  de  bureau  arabe,  était 
devenue  pour  la  première  fois  notre  ennemie  re- 
doutable. 

La  famille  des  Ouled-Sidi-Cheikh  est  une  fa- 
mille religieuse  descendant  du  beau-pore  de  Ma- 
homet, Abou-Beker.  Elle  n'avait  Jamais  exercé 
de  commandement  militaire  jusqu'à  ce  que  notre 
administration  mal  inspi  "ée  le  lui  donna. 

Le  pouvoir  religieux  de  cette  famille  était  très- 
étendu  ;  elle  était  considérée  comme  sainte, 
ayant  Ip  don  des  miracles,  et  jouissait  du  privi- 
lège de  prélever  un  impôt  spécial  sur  tobs  ses 
affiliés;  aussi  est-elle  devenue  fo.t  riche.  Un  jour 
le  maréchal  Randon  voulut  récompenser  ces 
gens  de  nous  avoir  couverts  dans  nos  positions 
et  leur  donna  un  pouvoir  que  Je  pourrais  appe- 
ler temporel,  relativement  au  pouvoir  spirituel 
qu'ils  exerçaient  déjà,  il  nomma  le  chof  de  la 
ramille  bach-agha,  c'est-à-dire  chef  politique. 

il  arriva  quelque  chose  de  très-grave, 
ootv.  sat.  —  t.  XXVI, 


c'est  que  le  jour  de  la  révolte,  ce  chef  u'eut  plus 
seulement  une  intluencs  religieuse,  mais  une  in- 
fluence militaire  et  politique.  Nous  devions,  en 
1870,  empêcher  les  Ouled  Sidi  Cheikh  dissidents 
do  revenir  en  agresseurs  dans  la  province  d'Oran. 
où  ils  avaient  deux  raisons  pour  rentrer  :  re- 
prendre les  terres  d'où  on  les  avait  chassés  et 
recouvrer  la  dirae  religieuse. 

Lfs  Ouled-Sidi-Cheikh  étaient  divisés  en  deux. 
Les  dissidents  étaient  sous  la  direction  de  Si- 
Kaddour-ben-Hamza,  qui  était  l'héritier  direct 
de  la  famille  des  Ouled-Sidi-Cheikh  et  avait  par 
conséquent  l'exercice  du  pouvoir  religieux.  Le 
Gouvernement  français  ayant  trouvé  quelques 
tribus  qui  n'avaient  pas  suivi  lus  Onled-Sidi- 
Cheikh  dans  leur  résistance,  leur  avait  donné 
pouragha  Si-Slimau,  cousin  de  Si-Kaddour. 

Si-Sliman  n'était  pas  considéré  comme  héritier 
direct  de  la  famille,  parce  qu'il  n'était  pas  tils  de 
la  branche  aînée  ;  il  n'était  même  que  le  ne- 
veu de  la  branche  cadette,  et  celle  situation 
était  contraire  &  toutes  les  règles  de  la  hiérai- 
chie  héréditaire  chez  ces  Arabes,  qui  veut  que 
le  fils  succède  au  père  par  ordre  de  mile  et  de 
primogénilure,  comme  dans  la  loi  salique. 

La  position  était  ainsi  établie  lorsque  jo  vins 
&  Oran.  Il  fallait  tacher  de  ramener  les  dissi- 
dents dans  le  département  d'Oran,  pour  qu'ils 
ne  restassent  point  au  Maroc  fomentant  l'insur- 
rection avec  toutes  les  Iribus  des  frontières  qui 
sont  pillardes  et  seraient  venues  se  jeter  un 
jour  sur  nous;  il  fallait,  d'un  autre  côté,  que  Si- 
Sliman,  qui  commandait  les  Ouled-Sidi-Cheikh 
non  dissidents,  ne  sût  pas  ce  qui  se  passait,  car 
il  n'avait  pas  d'intérêt,  ou  contraire,  au  retour 
de  ses  parents  qui.  héritiers  directs,  pouvaient 
lui  enlever  le  commandement.  C'est  dans  ce  sens 
que  les  instructions  et  les  dépêches  se  sont  suc- 
cédé, et  je  puis  vous  donner  connaissance  île 
quidquos-uoes. 

H  la  présldeat.  —  Il  suffit  que  vous  nous  ra- 
contiez succinctement  les  faits;  comme  aucune 
insurrection  n'a  eu  lie.i  dans  ce  déparlement,  il 
suffit  d'indiquer  les  moyens  préventifs  que  l'on  a 
pris. 

»  Ait ii«  Lambert  -  Eh  bien,  je  vais  résu. 
mer. 

Je  me  concertai  avec  le  général  et  je  pris  celte 
décision,  approuvée  du  reste  par  le  gouverne- 
ment, de  dire  aux  dissidents  :  «  Vous  reviendrez 
dans  le  pay*  do  vos  ancêtres,  vous  y  occuperez 
les  terres  que  nous  vous  avons  prises;  nons  som- 
mes disposés  à  oublier  lo  passé  et  à  vous  traiter 
en  amis,  ne  craignez  rien  do.  nous;  la  République 
n'est  pas  un  gouvernement  militaire,  c'est  un 
gouvernement  d'affaires,  do  commerce,  de  tran- 
quillité; elle  ne  fera  aucun  mal  aux  Arabes,  elle 
veut  chercher,  au  contraire,  à  vivre  paisiblement 
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^«vec  eux;  vous  uous  roviondrea  ilaw,  mais  ù  une 
*  condition  esseuliello,  c'est  que  le  pouvoir  publi- 
que qui  vous  a  été  donué  cessera;  nous  vous 
bissons  lihres  d'exercer  sur  I es  tribus  tulle  in- 
fluence religieuse  qu'il  vous  conviendra;  vous 
pouvez  mémo  faire  faire  «les  miracles.  —  Car  ils 
ont  la  prétention  d'en  (aire. 

L'armée  avait  nu  le  malheur,  dans  une  expé- 
dition, da  détruire  une  zaouïo,  une  mosquée 
'dans  laquelle  les  pèlerins  venaient  prier  on 
Toule.  J«  dis  aux  Ouled  Sidi  Cheikh  :  «  C'est  à 
tort  que  des  soldats,  qui  n'étaient  point  autorisés 
par  tours  officiers,  ont  porté  les  mains  sur  un 
édilice  qui  était  l'objet  do  votro  vénération;  nous 
rétablirons  la  zaouïa  aux  frais  du  la  France. 
Vous  m;  serez  pas  frappés  d'amende,  lo  sé:pu  s- 
tro  sera  levé  et  vos  contributions  arriérées  ne 
vous  seront  pas  réclamées.  » 

Le  modo  do  négociation  n'était  pas  facile. 
L'emploi  de  militaires  leur  eut  inspiré  de  graves 
appréhension*.  M  le  docteur  Warnior,  que  j'a- 
vais consulté,  me  proposait  d'inviter  Si  KadJour 
ben  llaœwi  et  Bi  Lala  à  se  rendre  sur  une  terre 
neutre,  en  pays  marocain,  à  Ouchda,  et  ù  *'y 
aboucher  avec  mes  délégués.  Ja  rojolai  ce 
moyen,  après  rélloxion.  C'eut  été  enfler  les  pré- 
tentions des  dissidents  que  do  traiter  avevs  eux 
d'égnl  à  égal  sur  une  torro  non  française.  M.  du 
Bouzft  leur  avait  expédié  un  courrier  de  Si 
Hemouda  ben  Clieik,  eheik  el  islam  de  Constan- 
tin-*, qui  60  vantait  d'être  attaché  par  une  com- 
munauté d'origine  à  Si  Kaddour.  Ce  courrier 
n'arriva  jamais  à  destination.  J'en  étais  assuré 
d'avance,  pour  ainsi  dire. 

Lo  département  d'Oran  m'offrait  des  éléments 
bion  plus  sérieux  de  négociation  dans  les  indi- 
gènes et  les  commerçants  français  qui  avaient 
été  pendant  de  longues  années  on  relations  d'af- 
faires avoines  Oule  l-Si  li-Choikh.  C-s  négociants 
avalent,  d'ailleurs,  un  vif  intérêt  à  ce  qu'une  pa- 
cilication  durable  succédât  au  système  des  raz- 
zias et  de  In  poudre  M.  Andrieu,  maire  d'Oran, 
Si-Mohrmed-bou-el-Ha  Ij-ilasseu,  son  adjoint,  et 
M.  Soiptour,  muira  do  Tlemccn,  se  mirent  on 
rapports  avec  les  dissidents.  M.  Régis  Cély  sui- 
vit de  Tlemcen  la  négociation  avec  une  parfaite 
connaissant  dos  hommes  et  du  pus.  Plus 
qu'aucun  autre,  il  contribua  à  détourner  de 
nous  le  péril  qui  menaçait  notre  province.  Ltref, 
ses  émissaires  ont  obtenu  uno  promesse  vrai- 
ment merveilleuse, c'est  que,  durant  cette  guerre 
où  nous  étions  battus,  les  chefs  dissident»,  au 
lieu  de  su  jeter  dans  l'insurrection,  s'engageaient 
à  venir  I  Oran  même  lairo  leur  soumission  à  la 
France. 

Us  me  ûrent  demander  un  sauf-conduit,  car  il 
n'était  pas  facile  de  passer  d'un  territoire  à  l'au- 
tre, et  ils  craignuieul  beaucoup  leur  cousin  Sli- 


man  qui  avait  intérêt  à  les  l'aire  assassiner. 
Remplacé  dans  le  cours  d'avril  1871,  je  ne  pus 
mener  la  négociation  jusqu'au  bout,  ni  amener 
Si-l.ala  et  Si  Kaddour  à  faire  leur  soumission  à 
Oran;  mais  n'importe,  nous  gagnions  du  temps; 
l'Assemblée  nationale  était  convoquée  ut  la  paix 
se  faisait.  Nous  avons  donc  pu,  dans  la  province 
d'Oran,  avoir  des  promesses  sérieuses  de  part  et 
d'autre,  puisqu'elles  ont  reçu  plus  tard  leur  exé- 
tion  et  nous  avons  empêché*  la  province  d'tïrau 
de  tomber  dans  la  révolte.  Ni  le  décret  sur  les 
israélites,  ni  le  l  septembre,  ni  tant  de  décrets 
qui  changeaient  la  face  des  choses,  n'ont  eu  d'in- 
lluence  sur  les  indigènes  de  ce  département. 

Je  n'ai  pas  eu  la  moindre  objection  à  essuyer 
sur  ce  point.  C'est  sous  le  gouvernement  de 
If.  do  Gueydon,  qui  m'a  succédé,  que  des  escar- 
mouches ont  eu  lieu  entre  les  dissidents  el  nos 
troupes.  Je  n'ai  pas  k  en  parler.  Jo  ne  tiens  à 
constater  qu'uuo  chose,  c'est  que  les  Ouled-Sidi-  ' 
Cheikh  voulaient  accepter  les  conditions  que 
nous  avions  posées  dès  le  mois  de  décembre, 
et  qu'ainsi  le  pays  a  été  préservé  de  l'insurrec- 
tion. 

JL  U  •risldeat.  —  Le  fait  principal  est  constaté. 
Maintenant,  vous  savez  que  Mokrani  a  invoqué 
deux  motifs  pour  l'insurrection. 

I)  une  part,  le  décret  sur  les  israélites  dont 
vous  nous  avez  parlé,  ot  d'autre  part  la  substitu- 
tion du  pouvoir  civil  au  pouvoir  militaire.  Les 
Arabes  ne  voulaient  obéir  qu'a  des  ofiieiers  por- 
tait lénauletteet  non  à  lauterilé  eivi(a. 

Attribuez-vous  quelque  importance  à  ces  deux 
décrets? 

M.AUiii  Lambert. —Je  ne  dirai  pas  que  cela  n'a 
pas  été  dans  les  causes  contingentes,  mais  à  mes 
yeux  'a  cause  principale  n'était  pas  là.  J'ai  en- 
voyé un  rapport  à  ce.sujetetje  me  suis  pro- 
noncé dans  ce  sens  que  la  question  israélito 
avait  été  prématurément  posée  et  pouvait  nous 
causer  quelque  embarras. 

M.  de  Fourlou,  dads  son  rapport  sur  la  natura- 
lisation des  israélites,  a  cité  un  do  mes  télégram- 
mes dans  lequel  je  paraissais  demander  pure- 
ment el  si  u  .(dément  le  retrait  du  décret;  mais 
ce  texte  de  quelques  lignes  n'est  pas  suffisant 
comme  expression  do  ma iwisée.  Dans  [ajour- 
née du  1"  mars,  a  Alger,  tous  les  portefaix  se 
jutèrent  sur  les  israélites,  les  battireut,  pijièrent 
les  magasins  suivant  les  habitudes  des  indigè- 
nes; je  rus  obligé  d'intervenir;  la  municipalité 
el  la  miliae  rétablirent  bientôt  l'ordre,  mais  le 
sang  avait  coulé;  les  Français  n'avaient  été  l'ob- 
jet d'aucune  agression;  c'était  une  question  de 
ménage  entre  les  indigènes  musulmans  et  israô-. 
lites. 

Je  pensais  à  cotte  époquo  que* nous  avions  par- 
faitement le  droit  d'appliquer  aux  israélites  le 
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décret  du  24  octobre ,  puisque  nous  les  avion1! 
sauvés,  par  la  •■onquete  do  1830,  >le  l'état  abject 
dans  lequel  ils  su  trouvaient  sous  lu  domination 
du  dey.  Nous  avion»  le  droit  d'cm|>ècher  cette 
souveraineté  absolue  de  l'homme  sur  la  femme, 
d'admettre  celle-ci  à  l'héritage,  do  !eu;  imposer 
no*  lois.  U  y  avait,  il  est  vrai,  le  code  rabbini- 
quo  qu'on  invoquait  contre  non*:  devions-nous 
en  tenir  compte?  Nousavions  fait  la  capitulation 
avec  les  Arabe»  et  non  avec  les  israélitw  :  c'é- 
tait bien  le  moins  que  nous  ne  tolérions  pas  plus 
longtemps  l'existence  d'un  statut  personnel  con- 
traire à  la  civilisation.  Quant  aux  Arabes,  nous 
étions  engagés.  ( 

M.  le  président  —  Nous  étions  onçtigés  vis-à-vis 
de  tous.  La  déclaration  du  général  Bourmoot 
portait  quo  tous  les  usages,  toutes  les  religions 
dos  populations  habitant  le  territoire  algérien 
seraient  respectés. 

M  Alexis  Lambert.  —  Permettez,  vous  savez  que 
le  co  le  rabbinique  proscrit  que  celui  qui  est  le 
maitre  et  qui  gouverne  peut  imposer  ses  lois. 
Tout  en  qui  est  interdit  aux  juifs,  c'est  de  le  de- 
mander. Nous  avions  donc  avantage  a  appliquer 
le  décret  du  ï\  octobre,  je  no  parle  pas' sous  lo 
rapport  du  droit  électoral,  mais  sous  le  rapport 
du  droit  civil,  et  je  proposai,  pour  ne  pas  trop  re- 
venir en  arriéro,  do  ne  concéder  les  droits  politi- 
ques qu'après  un  certain  temps.  Les  insurrections 
n'avaient  pis  lait  défaut  on  Algérie  avant  le  dé- 
cret du  21  octobre,  avant  le  1  septembre,  et  les 
chefs  arabes  qui  les  avaient  lomentées  n'avaient 
pas  a  invoquer  le  prétexte  de  !a  naturalisation 
des  israélites.  Mokrani  lui  mémo  n'a  pas  été 
étranger  à  la  conjuration  de  I8rj9-I8fi0,'  dont  le 
but  évident  a  été  de  jeter  n  terre,  le  ministère 
civil  de  l'Algérie,  représenté  par  M.  Ohasseloup- 
Laubat,  et  de  reconstruire  l'administration  des 
bureaux  arabes,  qu'avait  ébranlée  le  scandaleux 
procès  du  capitaine  Doineau.  Vous  savez,  sans 
doute,  qu'a  de  certaines  époques,  lo  métier  d'in- 
surgé devient  très-lucratif.  Les  chefs  se  révol- 
tent, on  leur  accorde  d'abord  l'aman,  les  tribus 
payent  l'amende,  sur  laquelle  ils  prélèvent  tou- 
jours une  part  léonine;  puis  les  caïds  et  les 
agbu3  se  voient  confirmés  dans  leurs  comman- 
dements ;  quelquefois  on  en  augmente  l'éten- 
due; d'autres  faveurs  s'ensuivent,  sans  préju- 
dice des  plus  hautes  distinctions,  «la  la  Légion 
d'honneur  et  des  réceptions  impériales  de  Com- 
piègno.  C'éuit  dans  les  principes.  Que  do  pri- 
mes ii  la  révolte  n 'avons-nous  pas  vu  distribuer 
ainsi  ? 

M.  Payen,  ancien  cliof  de  bureau  arabe  et 
ancien  commandant  supérieur  du  cercle  de 
Bordj-bou-Arreridj,  en  ploino  Medjana,  au  foyer 
m.'tne  de  l'insurrection  Mokrani,  m'écrivait  en 
mars  tK71  ■ 
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<■  Malgré  le  fanatisme  des  indigènes  et  leur 
aversion  pour  les  infidèles  maudits,  uno  insur- 
rection ne'nait  jamais  en  Algérie  sans  qu'un  in- 
térêt matériel  ait  été  lésé.  La  moindre  recherche 
ferait  découvrir  les  motifs  réels  de  chaeune  des 
révoltes  qui  ont  éclaté  dans  les  tribus  depuis 
leur  soumission.  Parmi  les  causes  susceptibles 
de  troablOT  la  puix,  il  on  est  une  dont  les  rap- 
ports officiels  ont  toujours  été  sobres,  bien  qu'elle 
soit  la  plus  commune  :  c'est  l'irritation  occasion- 
née, ç;\  et  la,  par  le  maintien,  dans  leurs  posi- 
tions élevées,  des  chefa  convaincus  do  mahorsa- 
-tions,  d'abus  do  pouvoir,  de  rapines,  d'attentats 
contre  les  ■personnes  et  les  propriétés,  tous  mé- 
faits commis  au  nom  et  sous  le  couvort  du  flou- 
vernement  français.  >• 

L'autorité  militaire,  uni  avait  déclaré  a  la  tri- 
bune et  partout  qu'il  fallait  détruire  les  grands 
commandements,  a  néanmoins  maintenu  celui  do 
Mokrani  ;  ce  bach-agha  avait  pour  canin  ses  pa- 
rents et  même  ses  serviteurs,  do  sorte  quu  quand 
il  voulut  s o  révolter,  il  avait  sous  sos  ordres  uno 
armée  parfaitement  organisée  dont  il  était  lo 
maître.  S'ils  un  se  sont  pas  lévoltés  au  mois 
d'octobre,  c'est  para»  qu'ils  n'avaient  pas  d'ar- 
mes et  qu'ils  no  croyaient  pas  la  Franco  aus»i. 
épuisée  qu'elle  l'était  déjà. 

Je  orois  que  Mokrani  n'a  |>as  été  poussé  à  la 
révolte  par  l'émancipation  fies  juifs,  lin  somme, 
il  avait  beaucoup  de  billets  m  circulation  et 
connaissait  parfaitement  les  affaires.  11  tran- 
chait du  gentilhomme,  se  liât  ta  a  do  descendre* 
des  Montmorenoy.  Il  traitait  d  égal  ù  égal  avec 
nos  généraux  et  en  a  battu  quelques-uns  admi- 
nistrntivement  par  son  influence.  Quand  cer- 
tains généraux  sont  venus  auprès  do  lui  avant 
l'insurrection,  —  je  n'y  étais  pas,  mois  jo  l'ai 
entendu  dire,  —il  les  traitait  do  telle  sorte  que 
l'un  d'eux  a  pu  dire  :  u  II  avait  l'air  de  nous 
garder,  de  nous  protéger,  nous  étions  ses  cap- 
tifs, ses  prisonniers.  » 

»  le  prètUsat.  —  Cela  se  passait  au  moment 
mémo  de  l'insurrection  ;  ne  devait -il  pas  aussi 
beaucoup  d'argent  1 

«  Alexis  Lambert.  —  11  devait  à  divers  ban- 
quiers qui  endossaient  les  valeurs  escomptées 
par  eux  et  par  la  banque  de  l'Algérie.  Il  avait 
toujours  besoin  d'argent,'  comme  nombre  de 
chefs  arabes,  et  il  mettait  des  billets  en  circula- 
tion. Les  personnes  qui  ont  le  plus  soutenu  Mo- 
krani disent  qu'à  l'époque  de  la  famine,  il  avait 
fait  d'énormes  emprunts  pour  venir  en  aide  aux 
rellahs;  depuis,  il  renouvelait  les  billets  qu'il 
avait  faits  à  cette  époque. 

M.  U  presUtot.  -  On  a  dit  qu'il  devait  7  à 
800,000  fr. 

«  Alexis  L*»b«rt  -  Oui,  an  moins.  Seulement, 
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ses  biens  ont  été  mis  sous  séquestre.  Lorsqu  ê- 
data  l'insurrection,  je  mis  sons  séquestre,  non- 
seulement  les  biens  de  Mokrani,  mais  les  pro- 
priétés de  tous  ceux  qui  s'étaient  soulevas.  C'est 
une  mesure  que  je  crus  devoir  prendre  pour 
punir  ces  criminel».  Mais  elle  ne  pouvait  avoir 
un  effet  utile  que  dans  l'avenir.  Il  n'y  avait  ja- 
mais eu  que  deux  ou  trois  séquestres  sérieuse- 
ment maintenus  parle  duc  d'Aumale;  sous  l'Em- 
pire, l'exécution  de  l'ordonnance  de  I84S  et  de 
la  loi  de  1851  était  dérisoire,  car  la  main-levée 
suivait  de  près  le  séquestre,  qui  avait  perdu 
toute  son  efficacité.  L'empereur,  personnellement 
et  malgré  le  maréchal  Pélissier,  avait  même  re- 
mis les  amendes  collectives  aux  tribus  déclarées 
responsables  «les  incendies,  Do  sorte  qu'en  frap- 
pant du  séquestre  les  propriétés,  je  ne  pouvais 
que  préparer  un  meilleur  avenir,  mais  pour  le 
présent,  mon  arrêté  n'avait  qu'une  influence  in- 
signifiante. Elle  nous  a  pourtant  énormément 
servis,  car  ces  biens  séquestrés  ont  été  attribués 
aux  Alsaciens  Lorrains  et  leur  demeurent  com- 
plètement acquis. 

Cette  insurrection  était  préparée  de  longue 
main  :  mais  d'Oran  où  j'étais  pendant  la  période 
qui  s'est  écouléo  de  novembre  1870  au  15  février 
1871,  je  ne  pouvais  savoir  la  vérité  sur  las  dan- 
gers qui  menaçaient  l'Algérie  dans  sou  extré- 
mité opposée.  A  Constanline  cependant,  et  d'as- 
sez bonne  heure,  dès  lo  milieu  d'octobre  1870, 
M.  le  commandant  Payen  signalait  dans  deux 
lettres  l'imminence  du  péril  au  comité  de  dé- 
fense, qui  s'empressait  de  les  communiquer  à 
H.  Lucet,  préfet,  et  au  général  divisionnaire.  J'ai 
lu  ces  documents  dans  les  journaux  d'alors. 

Il  est  avéré  aujourd'hui  que  M.  le  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
inaugurait  une  politique  nouvelle  dans  la  Med- 
jana,  le  Ilodna  et  le  Sahel.  Au  lieu  de  maintenir 
rivaux  et  désunis  les  chef»  arabes  dont  les  divi- 
sions seules  pouvaient  nous  sauver,  —  car  elles 
nous  protégeaient  depuis  bien  des  années,  —  il 
suivit  dos  comoils  aveugles  ou  perfides,  et,  par 
des  réconciliations  successives,  plaça  sous  une 
même  bannière  les  chefs  indigènes  les  plus  in- 
fluents, et  jusque-la  les  plus  irréconciliables.  Il 
l'ut  procédé  d'abord  au  rapprochement  des 
Ouled  Mokran  et  des  Ouled  Abdel  Belem,  qui  se 
disputaient  la  Medjana;  une  entrevue  fut  ensuite 
ménagée  a  Akbou,  où  Hi-ei-Hadj-Mohamed-el- 
Mokraoi,  Ben-Ali-Chérif  et  Si-Aziz,  fils  ainé  do 
Ben-Added,  mokaddem  des  Rouans,  —  ces  der- 
niers agissant  au  nom  de  deux  groupes  impor- 
tants jusque-là  profondément  séparés  par  des 
dissensions  religieuses,  —  se  donnèrent  la  main 
et  résolurent  de  profiter  do  nos  fautes  «t  de  nos 
désastres  Le  15  février  1871,  quand  je  pris  pos- 
de  mes  tondions  à  Alger,  M.  du  Bouzet 


ne  me  Dt  ancun  rapport  écrit  ou  verbal  surew 
événements  qui  allaient  éclater  et  dont  la  prépa- 
ration lui  était  inconnue.  M.  le  général  I^alle- 
mand  ne  m'en  dit  pas  un  mot. 

Quelques  jours  après,  j'ai  su  vaguement  que 
Ben- Ali-Chéri r  s'était  rencontré  à  Akbou  avec 
Mokrani.  Ben-Ali-Chérif,  dont  les  mœurs  sont 
plus  françaises  qu'arabes,  avait  sans  doute  com- 
pris le  danger  auquel  on  l'avait  exposé.  Il  t'é- 
tait réfugié  &  Alger.  Soit  comme  neutre,  soit 
comme  pspion,  il  y  était  assez  à  l'abri  et,  l'in- 
surrection éclatant,  son  alibi  n'eût  pas  été  con- 
testé. 

Jo  le  mandai  au  palais  du  Gouvernement  Le 
fond  de  notre  colloque  se  résume  par  les  derniers 
mois  qu'il  prononça  :  n  Quelles  intentions  vous  a 
manifestées  le  bach-agha  Mokrani  dans  l'entre- 
vue d'Akbou?  —  Le  cœur  de  l'homme  est  un 
colfret  fermé  àclef.  et  jo  n'ai  pas  la  clef  du  cœur 
du  bach-agha.  »  Je  n'étais  point  dupe  de  ces 
figures  orientales.  Mon  premier  mouvement  fut 
de  mettre  Ben-Ali-Chérif  lui-même  sous  clef. 
M.  le  général  I. allemand  me  le  déconseilla. 
Nous  avions  fort  peu  de  troupes  a  Alger  :  une 
telle  rigueur  tendrait  à  soulever  le  Cuellala. 
Peu  de  temps  après  mon  départ  d'Alger,  Ben- 
Ali-Chérif  recevait  l'autorisation  de  quitter  la 
ville,  se  mêlait  aux  insurgés  et  se  compro- 
mettait suffisamment  pour  mériter  une  grave 
condamnation  prononcée  par  le  jury  de  Constan- 
line. Mon  administration  i  Alger  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  quelques  semaines  seulement,  -du- 
rant lesquelles  j'ai  vu,  non  sans  regret,  que  le 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer  me  cachait  la  vérité.  Je  n'insiste  pas 
sur  ce  point.  Qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que 
j'en  ai  été  souvent  réduit  à  lire  les  nouvelles 
militaires  dans  le  journal  officiel,  qui  n'était 
pas  sous  sa  direction,  mais  sous  celle  du  gou- 
vernement civil.  Enfin  je  dus  requérir  lo  télé- 
graphe de  me  donner  les  dépèches  des  géné- 
raux et  même  celles  des  particuliers  ;  c'est 
ainsi  que  j'ai  eu  communication  de  documents 
que  dédaignait  de  mo  donner  le  général  Lalle- 
mand. 

Je  n'eus  pas  le  temps  do  vider  cette  question 
avec  lo  Gouvernement,  qui  no  me  répondait  ja- 
mais. Je  partis  ;  le  général  ne  tarda  pas  à  en 
faire  autant.  Le  vice-amiral  de  Gueydon  ne  pou- 
vait marcher  avec  lui,  pour  des  motifs  qui  ne 
diffèrent  guère  de  ceux-ci . 

Voici  d'ailleurs  copie  de  la  réquisition  dont  il 
vient  d'être  question  : 

A  M.  l'inspecteur  des  lignes  télégraphiques, 
à  Alger. 


«  Je  vous  prie  d 
copie  en  communication  do  toutes  les  dépêches, 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


781 


qu'elles  émanent  des  généraux  ou  des  particu- 
liers, qui  concerneraient  dM  faits  do  guerre  ou 
de  nature  a  intéresser  la  sécurité  do  l'Algérie, 
sur  n'importe  quel  point  de  son  territoire. 

«  Je  lis,  en  effet,  au  Moniteur  de  l'Algérie  de» 
rapports  et  détails  qui  6ont  dérobés  à  ma  con- 
naissance et  à  mon  contrôle  direct. 

»  Je  compte  sur  l'exécution  du  présent  ordre 
de  service  et  sur  votre  concours  personnel.  » 

Vous  voyez  que  le  feu  était  aux  poudres  avant 
mon  administration  et  que  la  force  seule  pouvait 
comprimer,  dans  les  provinces  de  Constantino  et 
dans  la  Kabylie,  la  rébellion  qui  y  avait  été  fo- 
mentée. Ello  sera  toujours  à  l'état  latent  en  Al- 
gérie, tant  que  les.chefs  arabes  y  écraseront  lo 
peuple  de  vexations,  d'anu'ndes,  d'impôts  et  de 
corvées;  tant  que  les  impôts  y  seront  perçus  saus 
quittances,  c'est-à-dire  perçus  plusieurs  fois; 
tant  que  la  propriété  individuelle  n'y  sera  pus 
constituée;  tant  que  notre  administration,  nos 
tribunaux,  notre  gendarmerie,  nos  percepteurs, 
n'y  introduiront  pas  l'ordre  et  la  légalité.  Les 
Arabes,  comme  toutes  les  autres  races,  aiment  la 
justice  et  l'égale  répartition  des  charges  pu- 
bliques 

«  !•  prétMaat.  —  Vous  avez  eu  en  Afrique  un 
mouvement'  communalislo.  Quelle  a  été  son  im-, 
portance  ?  Comment  s'est-il  préparé  et  caracté- 
risé ?  Vous  nous  avez  parlé  do  vos  préoccupa- 
tions bien  légitimes  au  sujet  de  l'insurrection 
arabe,  et  votre  déposition  confirme  a  ce  sujet  ce 
que  nous  a  dit  M.  du  Bouzet  ;  mais  vous  ne 
nous  avez  encore  rien  dit  du  mouvement  com- 
munaliste,  des  comités  d'armement. 

M.  Alexis  Lambert.  —  Je  n'ai  eu  que  quelques 
embarras  superficiel»  à  Hone  ;  mais  quand  les 
élections  municipales  ont  été  faites,  tout  est  ren- 
tré dans  l'ordre.  Je  n'ai  point  éprouvé  ensuite  de 
la  jiart  de  la  population  aucune  diflicullé,  ni  à 
Béue,  ni  dans  les  autres  départements. 

Au  début,  une  affaire  très-grave  se  présenta, 
mais  vous  avez  du  la  connaître  par  votre  en- 
quête. Il  s'agit  do  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal d'Alger,  q»i  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
faire  élire  un  gouverneur  général  par  les  conseils 
municipaux  de  l'Algérie,  et  cela,  bien  entendu, 
sans  l'agrément  du  Gouvernement  de  Tours.  La 
presse  a  publié  divers  documents  à  ce  sujet; 
-  vous  devez  les  avoir,  et  Je  ne  m'étendrai  pas  sur 
ce  premier  indice  d'un  mouvement  qui  tendait  & 
s'isoler  du  Gouvernement  de  la  France,  ou  du 
moins  à  lui  forcer  la  main. 

I.  l«  prtsiieat.  —  Nous  avons  ces  journaux. 

■.  «•  U  SU«tlèr<-  —  Nous  avons  la  correspon- 
dance officielle  du  conftil  municipal  d'Alger 
avec  les  autres  conseils  muuicipaux. 

M.  Alexis  Laafaert.  -  Cette  ligue,  du  reste,  a 


été  rompue  dès  le  premier  jour.  Quand  cette 
proposition  arriva  &  Bône,  je  me  rendis  au  sein 
du  conseil  municipal,  et  je  n'eus  pas  de  peine 
d'en  faire  ressortir  le  caractère  dangereux  et 
illicite;  je  fus  écoulé,  et  ce  fut  le  conseil  munici- 
pal qui,  le  premier,  protesta. 

Nous  avions  toujours  eu  contre  Alger  une  ran- 
cune administrative,  ou  plutôt  contre  sa  centra- 
lisation, si  fatale  aux  deux  autres  départements. 
Les  crédits  alloués  par  le  gouvernement  avaient 
été  souvent  dépensés  ù  Alger  pour  des  travaux 
de  luxe  ;  aussi  pour  rien  au  monde  on  n'aurait 
voulu  voir  l'Algérie  gouvernée  par  le  représen- 
tant le  plus  autorisé  de  la  capitale,  à  laquelle 
les  deux  provinces  latérales  reprochaient  depuis 
longtemps  sa  situation  privilégiée. 

Lorsque  j'ai  remplacé  M. du  Bouzet,  la  position 
était  des  plus  difficiles;  je  ne  tenais  en  aucune 
façon  &  quitter  un  département  qui  m'honorait 
de  ses  sympathies,  et  à  remplacer  un  haut  fonc- 
tionnaire pour  lequel  j'avais  une  grande  estime 
et  un  siacère  altachoment.  Mes  dépêches  sont  là 
qui  constatent  clairement  mes  répugnances  et 
mes  scrupules.  En  succédant  à  M.  du  Bouzet,  je 
me  résignai  &  lui  obéir.  Je  ne  voulais  pas  admi- 
nistrer sous  lo  régime  do  l'état  de  siège,  mais  je 
Ils  de  vains  efforts  auprès  de  mon  prédécesseur 
pour  qu'il  rapportât  lui-même,  avant  mon  entrée 
en  tondions,  la  mesure  qu'il  avait  prise.  11  me 
répondait  :  «  Failes-lo  vous-même,  vous  le  pou- 
vez; votre  situation  est  nouvelle;  quant  à  moi, 
que  le  Gouvernement  a  sacrifié  à  la  municipalité 
d'Alger,  je  n'ai  pas  à  revenir  sur  un  acte  que  les 
circonstances  m'ont  imposé.  • 

Je  levai  l'état  de  siège  et  m'en  trouvai  fort 
bion  Le  conseil  municipal,  qui  avait  créé  des 
embarras  à  M.  du  Bouzet,  reconnut  peut-être  « 
qu'il  avait  été  trop  loin  et  ne  m'inquiéta  pas 

En  prenant  possession  de  mon  nouveau  poste, 
j'adressai  à  M.  Picard,  ministre  do  l'intérieur,  la 
rapport  suivant  : 

Alger,  21  février  1871. 

A  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  Bordeaux. 

«  Votre  avènement  au  ministère  do  l'intérieur 
est  pour  l'Algérie  un  gage  de  liberté  et  de  civi- 
lisation. 

•  Vous  fûtes  toujours  sympathique  à  sa  cause  : 
elle  ne  l'a  pas  oublié.' 

•  Voici  la  situation  générale  du  pays  et  de 
I  son  administration.  J'ai  remplacé  M.  Charles  du 

Bouzet,  le  16  de  co  mois,  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  do  la  République  pour  toute 
l'Algérie. 

«  J'ai  laissé  le  département  d'Oran,  ou  j'étais 
préfet,  dans  un  état  de  calme  parfait 

«  Il  n'en  était  pas  de  même  à  Alger.  Des  dissen- 
timents sur  lesquels  je  n'ai  pasàinsisters'étaicnt 
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élevés  entre  l'administration  et  lt 
Une  presse  ardente,  les  avait  attisés  :  on  avait  dû 
recourir  à  l'état  de  s^ge. 

«  Mon  premier  act«r,  en  prenant  mes  nouvelles 
Tondions,  a  été  de  faire  cesser  cette  situation 
anormale.  L'état  de  siège  est  levé,  les  rapports 
avec  la  commune  sont  bons,  le  ton  de  la  presse 
s'est  modiflé  ravorabrement.  Je  puis  vous  pro- 
mettre aujourd'hui  que  la  tranquillité  matérielle 
ne  sera  pas  troublée  chez  l»s  Buropéens. 

«  J'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  en  dire  au- 
tant des  Indigènes.  U  province  de  Coustantlne 
est  agitée  sur  plusieurs  points,  et  vous  saurez 
par  les  rapports  militaires  les  événements  sur- 
venus à  Souk-Arhas,  au  sud  de  Itiskra  et  n  El- 


■  Après  quarante  ans  d'occupation  et  d'un 
gouvernement  exclusivement  militaire,  la  poudro 
parle  encore  en  Algérie.  Les  colons  sont  stupé- 
faits et  alarmés,  et  il  semblerait  que  ce  mogniO- 
quo  pays  n'ait  été  conquis  quo  pour  devenir  un 
sujet  permanent  d'embarras  pour  la  France. 

«  Le  parti  militaire  ne  manquera  pas  d'invo- 
quer lea  troubles  actuels  pour  éterniser  sa  do- 
mination. Mais  ces  troubles  sont  sa  propre  con- 
damnation. Si.  après  quarante  ans  de  pouvoir 
absolu,  l'administration  militaire  ne  peut  assurer 
la  paix,  ni  proléger  la  colonisation,  ello  est  con- 
damnée comme  moyen  de  c  ouvernemont,  elle  se. 
déclare  elle-même  impuissante  à  gérer  les  inté- 
rêts politiques  du  pays.  Et  comme  elle  n'a  fondé 
aucune  institution  protectrice  des  Arabes,  comme 
elle  leur  a  prorais  la  propriété  individuelle  sans 
la  leur  donner,  comme  elle  a  détruit  la  commune 
arabe  en  leur  imposant  presque  partout  des 
chefs  antipathiques  et  cupides,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  In  tranquillité  des  tribus  soit  livrée  à 
tous  les  hasards  N'étaient  leurs  divisions  intes- 
tines, notre  avenir  serait  plus  que  compromis. 

■  C'est  aux  Institutions  civiles  seules  qu'il  faut 
demander  le  remède  qu'exige  cette  situation.  Les 
indigènes  y  aspirent  ;  peut-être  soutiendra-t-on 
oncore  qu'elles  sont  prématurées  et  inopportunes. 
Je  réponds,  et  tous  ceux  qui  connaissent  l'Algé- 
rie répondront  avec  moi,  que  ces  institutions  sont 
nécessaires,  indispensables. 

.  La  mission  dont  j'ai  été  chargé  consistait  à 
on  doter  le  pays  ;  j'espère  que  vous  maintiendrez 
ce  programme. 

«  Que  la  France  soit  libérale  envers  l'Algérie 
et  les  indigènes,  quo  l'armée  soit  maintenue  dans 
sa  fonction  propre,  et  In  France  sera  assuréo  de 
l'Algério  un  élément  de  force  et  de 
au  lieu  d'une  cause  d'inquiétude  et  de 
faiblesse.  . 

Du  reste,  l'Assemblée  nationale  ee  réunissait 
8Ï1  y  avait  des  excitations  de  la  part  de  Paris, 


si  des  agitateurs  arrivaient  a  Marseille  et  de 
Marseille  à  Alger,  il  y  avait  beaucoup  de  per- 
sonnes pour  lesquelles  les  événements  se  fai- 
saient plus  clairs.  On  pensait  que  l'Assemblée 
nationale  organiserait  lu  pays  et  vaincrait  la 
Communo.Jo  n'eus  pas  à  me  plaindre  de  M.  Vuil- 
lormoz.ni  des  adjoints,  ui  de  la  municipalité.  Uq 
jour,  seulement, on  lit  un  peu  de  bruit;  j'annonçai 
a  M.  Vuillermoz  mon  intention  de  recourir  a 
l'état  de  siège.  Il  m'écrivit  uno  lettre  pour  ma 
prier  de  rener  dans  le  droit  commun  qu'on  dé- 
sirait avant  tout,  en  prenant  l'engagement  de 
maintenir  l'ordre  dans  la  cité. 

J'acquis  en  même  temps  la  preuve  quo  les 
rapports  de  polico  avaient  été  singulièrement 
exagérés.  Alirer  était  alors,  administré  par  nn 
préfet  intérimaire  que  M.  du  Bouzet  avait  choisi 
provisoirement  duos  les  bureaux  du  secrétariat 
général.  Cet  agent  conseillait  l'état  de  siège  pour 
abriter  sa  responsabilité  sous  celle  de  l'autorité 
militaire,  qui,  elle,  avait  intérêt  a  étendre  ses  at- 
tributions et  à  reconquérir  le.terrain  perdu.  Tout 
bien  pesé,  mon  projet  ne  m  apparut  pas  néces- 
saire; il  n'y  fut  donné  aucune  suite. 

Cest  peut-être  le  moment  de  constater  que  ces 
tiraillements  et  bien  des  misères  survenues  de- * 
puis  le  mois  do  novembre  1870  doivent  ëtro  at- 
tribués à  la  vacance  qausi  systématique  de  la 
préfecture  d'Alger.  De  là  un  déplacement  d'at- 
tributions et  do  responsabilités  qui  a  eu,  en  cer- 
tains cas,  des  couséqueuces  oxcessives.  La  con- 
fusion était  devenue  telle,  vers  la  On,  que  ce  pré- 
fet intérimaire,  lo  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  le  procureur  général 
m'engageaient  à  obtenir,  du  maire  d'Alger  la  re- 
connaissance du  Gouvernement  transporté  do 
Horde.au  \  à  Versailles,  comme  «i  l'exemple  du 
vice-amiral  Cosaier,a  Marseille,  pouvait  être  suivi, 
comme  s'il  appartenait  à  un  maire  ou  à  son  con- 
seil d'être  saisi  d'uno  question  pareillo  et  d'a- 
voir à  statuer  sur  le  principe  et  les  organes  du 
Gouvernement  lui-même. 

Quand  M.  de  Gueydon  vint  me  remplacer,  on 
crut  au  rétablissement  du  régime  militaire.  11 
eut  sufli  à  M  Picard  d'envoyer  une  quinzaine  de 
lignes  pour  avertir  la  population  qu'il  ne  serait 
rien  changé  aux  institutions  existantes;  ni  à 
cette  occasion,  ui  en  aucune  autre,  le  ministre  de 
l'intérieur  n'eut  le  loisir  de  me  faire  co 
la  pensée  du  Gouvernement,  ses 
propres,  et  si  je  devais  appliquer  le 
que  j'avais  accepté  le  10  février  1871.  Je 
à  prévenir  lea  inauilostations  hostiles  que  ce  si- 
lence étrange  provoquait  «tans  tout  le  pays,  et  je 
remis  mon  service  à  M.  de  Gueydon  des  qu'il 
fût  débarqué.  * 

H.  ee  La  Sleatlèr*.  —  Pourriez-vous  uou>  dire 
quel  a  été  le  rôle  de  l'Association  républicaine, 
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qui  paraît  avoir  pris  a  Alger  USB  certaine  avance 
sur  le  parti  que  représentait  M.  VulUarmosl 
Elle  a  ilistancii  uiéme  la  Commune,  le  conseil 
municipal,  les  comités  de  défense.  Elle  avait 
dos  affiliations  dans  le*  différentes  villes  d'Al- 
gérie. 

H.  Alexis  Lambert.  —  Vous  voulez  parler  de 
l'Union  républicaine? 

■  deUMeotJere.  _  Je  dis  l'Association  répu- 
blicaine. 

U.  Unis  Lambert.  -  L'Association  républicaine 
a  fonctionne  a  létal  de  réunion  publiquo  d'une 
façon  suivie.  Jh  no  puis  vous  donner  sur  elle 
aucun  jugement  en  ce  qui  concerne  mon  ad- 
ministration, qui  n'a  pas  été  troublée.  Je  .  n'ai 
point  eu  à  appliquer  la  loi  sur*  les  réunions  pu- 


L'Association  républicaine  a  exercé  une  cer- 
taine intluenre;  mais  cela  tenait  plutôt  à  son  or- 
ganisation convenable  et  très-ordonnée  qu'à 
toute  autre  chose.  Cela  ne  ressemblait  pa&à  des 
clubs  comme  j'en  ai  vus  en  Franco.  J'ai  été  à 
une  de  ces  réunion»,  en  janvier  1871,  pour  voir 
comment  les  choses  s'y  passaient;  j'entendis 
ilcux  orateurs  :  l'un,  Alexandre  Lambert,  qui  a 
été  fusillé  à  Paris  et  avec  lequel  on  a  voulu  quel- 
quêtais  me  confondre;  et  l'autre,  Thuïllier  ;  je 
vin  des  habitants  paisibles  qui  venaient  écouler 
lu,  pondant  une  houre,  des  orateurs  qui  parlaient 
assez  bien.  Mais  il  n'était  pris  dans  ces  réunions 
aucune  résolution.  Il  y  avait  néanmoins  une  ten- 
dance marquée  4  exercer  atore  une  vivo  pres- 
sion sur  le  commissaire  extraordinaire.  B'il  y  a 
ou  quelque  chose  qui  ail  pu,  en  Algérie,  se  ratta- 
cher a  l'Internationale,  c'était  entre  cinq  ou  six 
personnes. 

M.  Vuillermoi  a  toujours  eu,  sous  mon  admi- 
nistration un  réle  modérateur.  C'est  un  avocat 
qui  poasèdo  une  dos  premières  études  d'Alger  ; 
il  était  poussé  en  avant,  il  est  vrai;  mois  bien 
souvent  il  faisait  de  grands  efforts  pour  ralen- 
tir le  mouvement.  Il  est  incontestable  que  ni 
son  intérêt,  ni  ses  lumières,  n.  ses  connaissances 
en  droit,  ne  pouvaient  l'amener  à  dépasser  la  lé- 
galité. 

«•  *••  ««♦tiers.  —  11  a  dépassé  de  beaucoup 
la  légalité  dans  certaines  circonstances.  Un  trouve 
toujours  quolipi'un  de  plus  avancé  que  soi. 

«  Alexis  Lambert.  —  Je  ne  puis,  sans  manquer 
à  toute  justice,  me  plaindre  de  la  municipalité 
d'Alger,  je  n'ai  absolument  rien  à  lui  reprocher; 
j'ai  trouvé  chez  elle  tout  ce  que  je  pouvais  dési- 
rer. Les  délibérations  du  conseil  m'étaient  adres- 
sé»* aussi  régulièrement  qu'elles  peuvent  l'être 
aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  eu  de  difficultés  à  cet 
égard.  Quant  aux  afllliations  qui  auraient  existé 
on  Algérie,  je  ne  crois  pas  qu'elles  aient  été 
»;  car  en  vertu  do  la  réquisition  que 


j'avais  fuite  à  l'égard  des  dépêches,  jo  n'en  ai 
trouvé  que  cinq  ou  six  pour  l'ensemble  de  l'Al- 
gérie qui  auraient  pu  présenter  un  caractère 
alarmant  pour  l'ordre  public.  Non,  les  choses  se 
faisaient  à  ciel  ouvert  ;  dans  l'Algérie  on  aime  la 
liberté,  et  les  citoyens  n'ont  pas  liesoin  de  s'a 


lier  pour  communiquer  entre  eux. 

M.  d«  U  Hcotim.  -  Cette  Association  républi- 
caine  ne  comptait-elle  pas  parmi  ses  membres 
Kiaaselière,  qui  est  mort  aujourd'hui? 

M.  Alexis  Lambert.  -  Oui.;  c'était  le  rédacteur 
en  chef  de  la  Solidarité.  Je  ne  sais  quel  rôle  il 
a  joué,  mais  jo  ne  crois  pas  qu'il  ait  eu  une  in- 
fluence excessive,  du  moins  pendant  mon  séjour 
à  Alger. 

■.  de  La  Sieetièra.  —  Je  vous  demanderai  si  le 
retard  mis  par  la  délégation  a  donner  à  l'Algé- 
rie un  gouverneur  ou  commissaire  extraordi- 
naire qui  était  demandé  avec  beaucoup  d'in- 
stance,  ne  peut  être  considéré  comme  une  des 
causes  occasionnelles  du  soulèvement  algérien 
au  mois  d'octobre. 

M  Alexis  Lambert.  —  Si  immédiatement  après  le 
A  septembre  on  avait  envoyé  en  Algérie  un 
homme  politurue  français,  soit  M.  Didier,  soit 
11.  ftrévy,  comme  M.  Crémioux  a  dit  qu'on  en 
avait  eu  l'intention,  cet  acte  aurait  eu  une  heu- 
reuse influence.  Il  ne  s'est  manifesté  de  vio- 
lences que  pana  «lue  l'autorité  militaire  se 
substituait  &  elle-même  en  vertu  de  sa  propre 
loi,  qui  veut  que  lorsqu  un  général  de  division 
est  .absent  ou  empêché,  son  subordonné  immé- 
diat le  romplace  d'office. 

Cette  règle  pouvait  devenir  funeste  à  l'Algérie, 
et  quand  les  généraux  Durrieu  et  Walsin-Es- 
terhazy  ont  succédé  hiérarchiquement  au  gon- 
vurneur  général  do  l'Algérie,  il  en  résultait  que 
s'ils  n'usurpaient  pas  les  fonctions  militaires,  ils 
liaraissaiont  usurper  Ioj  fonctions  civllos  et  dé- 
clarer que  l'Algérie  appartenait  A  l'armée,  de- 
puis les  généraux  jusqu'au  dernier  caporal.  En 
agissant  comme  vous  venez  de  le  dire,  on  aurait 
évité  les  faits  qui  se  sont  passés.  C'est  dans  ces 
premiers  moments  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
des  hommes  qui  aient  quelque  autorité  sur  les 
foules  et  qui  puissent  ainsi  empêcher  les  fer- 
ments do  se  développer.  Il  n'y  a  jamais  de  dan- 
ger au  commencement  d'un  mouvement,  A  moins 
qu'il  ne  soit  prémédité,  si  le  Gouvernement  est 
représenté  par  des  hommes  joignant  au  sang- 
froid  le  courage  civil. 

X  le  président  —  Je  vous  remercie,  monsieur, 
des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 
Vous  recevrez  votre  déposition  et  vous  y  ajou- 
terez les  pièces  que  vous  croirez  nécessaires. 

{Séance  du  Xi  mars  Wi.) 
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Déposition  de  H.  le  général  I. ALLEMAND 

>  le  comtt  Dam,  président.  —  Général,  vous 
avez  pris  le  commandement  des  forces  de  terre 
ot  de  mer  do  l'Algérie,  le  9  novembre  1870. 
Veuillez  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
durée  de  votre  commandement,  jusques  et  y 
compris  l'insurrection  do  Mokrani. 

■.  U  (entrai  Lalleaaad.  -  J'étais  à  l'armée  de 
la  Loire  en  qualité  do  chef  d'état-major  du 
16*  corps,  lorsque,  le  1"  novembre,  jo  reçus,  an 
camp  de  Marchenoir,  une  lettre  do  service  qui 
me  nommait  au  commandement  des  forces  mili- 
taires en  Algérie  et  qui  me  prescrivait  de  me  ren- 
dre sur-le-champ  à  mon  poste.  Je  crus  devoir 
passer  à  Tours  pour  recevoir  les  instructions  du 
Gouvernement.  Je  fus  reçu  par  M.  Créraleux  qui 
m'expliqua  l'économie  du  décret  qui  venait 
d'être  rendu  pour  modifier  l'organisation  de 
l'Algérie;  Il  me  lit  connoitre  que  lâ^penséo  du 
Gouvernement  était  de  tendre  de  plus  en  plus 
au  développement  du  régime  civil.  Je  dis  à 
M.  Crémieux  que  mes  sympathies  avaient  tou- 
jours été  acquises  A  la  colonisation  et  que  j'use- 
rais do  mon  pouvoir  pour  développer  cette  ten- 
dance, mais  que,  cependant,  je  croyais  prudent, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  ne  point 
faire  do  changements,  à  causo  de  l'ombrage  quo 
les  chefs  arabes  pourraient  en  prendre,  car  lu 
régime  civil  leur  est  particulièrement  désagréa- 
ble, en  ce  qu'il  menace  leurs  situations;  toujours 
les  chefs  indigènes  ont  cherché  à  éloigner,  au- 
tant quo  possible,  l'avènement  du  régime  civil 
Il  n'était  donc  pas  politique, dans  un  moment  où 
nos  lorces  étaient  réduites,  d'agir  dans  ce  sens. 

Je  quittai  M.  le  garde  des  sceaux  et  j'arrivai  à 
Alger.  La  ville  se  sentait  eucore  de  la  commo- 
tion produite  par  l'émeute  dans  laquello  le  géné- 
ral Walsin-Bsterhazy  avait  été  enlevé  de  son 
palais  et  conduit,  au  milieu  des  outragea  et  des 
huées  de  la  populace,  jusqu'au  vaisseau  qui 
devait  l'embarquer.  Son  successeur,  le  général 
Lichtlin,  était  resté  4  l'amirauté  et  n'avait  pas 
pu  entrer  en  ville  :  le  préfet,  démissionnaire  par 
sulto  de  ces  événements,  n'avait  pas  encore  été 
remplacé.  Le  colonel  do  geudai  merie,  détenu  au 
fort  l'Empereur  depuis  cette  émeute  s'y  trouvait 
encore.  8ur  les  instances  que  je  lis  immédiate- 
ment pour  qu'il  fut  mis  en  liberté,  M.  le  maire 
me  dit  qu'il  n'avait  été  éloigné  que  pour  sa  sû- 
reté, et  qu'alors  même  il  y  aurait  danger  pour 
lui  à  sortir  trop  ostensiblement.  Il  conseillait  de 
lui  faire  faire  une  tournée  dans  sa  légion.  A  co 
moment,  il  n'y  avait  à  Alger  aucune  troupe  de 
ligne;  le  service  était  fait  par  la  garde  natio. 
nale.  la  milice  algérienno  qui  comptait  plus  de 
4,000  hommes  armés;  ce  furent  les  gardes  natio- 
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naux  qui  fournirent  des  sentinelles  chez  moi  :  je 
n'avais  aucun  moyen  d'action.  Les  autorités  mi- 
litaires qui  restaient  encore  étalent  M.  l'amiral 
Kabre  et  M.  le  commandant  de  place  Renoux. 

M.  le  maire  d'Alger  m'accueillit  assez  bien;  je 
reçus  la  visite  du  corps  des  officiers  de  la  garde 
nationale  qui  m'assurèrent  leur  concours  pour 
la  défense  du  territoire.  Quelques  jours  après, 
arriva  M.  du  Bouzet,  investi  des  fonctions  de 
commissaire  extraordinaire,  M.  le  gouverneur 
civil  Didier,  qui  avait  été  nommé  antérieurement, 
n'ayant  pu  se  rendre  6  Alger,  enfermé  qu'il  était 
dans  Paris. 

Je  m'occupai  de  suite  des  mesures  militaires 
que.  comportait  l'état  de  l'Algérie;  j'avisai  à 
l'approvisionnement  des  places ,  à  la  formation 
de  régiments  de  marche  do  zouaves,  de  tirail- 
leurs algériens  et  de  chasseurs  d'Afrique.  J'or- 
ganisai de  bonnes  réserves  prêtes  à  tout  événe- 
ment, car  l'état  de  l'Algérie  était  loin  d'être  ras- 
surant. Nous  avions  dans  la  province  d'Oran  Si 
Hamza,  qui  était  toujours  en  armes  et  mena- 
çant. Je  disposai  des  colonnes  mobiles  sous  les 
ordres  de  M.  le  lieutenant-colonel  des  Meloizes. 
Il  eut  plusieurs  combats  à  soutenir:  il  eut  le 
bonheur  de  repousser  les  agressions  et  de  sau- 
1  vegarder  la  province. 

J'avais  aussi  a  me  préoccuper  du  sud  de  la 
province  d'Alger;  il  y  avait  là  un  chérif  qui 
I  surgissait  et  qui  menaçait  nos  tribus  soumises 
du  Djubel-Amour.  Je  réorganisai  l'ancien  camp 
de  Bo^liar  au  moyen  de  mobiles  du  département 
,  du  Puy-de-D6me:  j'établis  fortement  la  ligne 
de  communication  de  Rognai-  I  Laghouat,  & 
100  lieues  d'Alger.  Je  plaçai  une  Colonne  mobile 
à  Laghouat,  pour  que  ce  chéijf  ne  pût  pas  en- 
traîner nos  tribus.  Nous  parvînmes  à  éviter  tout 
mouvement  dans  la  province  d'Alger. 

Je  demandai  au  gouvernement  de  vouloir  bien 
renforcer  nos  effectifs,  autant  que  possible;  à 
défaut  do  troupes  de  ligne,  je  demandai  des  mo- 
biles et  des  mobilisés.  J'avais  insisté  pour  que 
le  92*  de  ligne,  le  seul  régiment  qui  restât  en 
Algérie,  nous  fût  conservé  :  M.  Crémieux  était 
de  cet  avis;  mais  les  besoins  en  France  étaient 
tels  que  je  reçus  l'ordre  impératif  d'envoyer 
même  le  £r2*.  Je  le  Os  &  mon  corps  défendant. 
J'activai  lo  recrutement  des  tirailleurs,  la  forma- 
tion des  bataillons  de  zouaves,  et  c'est  nu  moyou 
de  ces  forces  que  j'ai  pu  maîtriser  les  insurrec- 
tions qui  ont  éclaté. 

Après  l'agression  de  Si  Hamza,  dans  1a  pro- 
vince d'Oran,  dont  j'ai  déjà  parlé,  nous  eûmes, 
de  grosses  difficultés  sur  la  frontière  de  Tunis.  Il 
y  eut  sur  c«>  point,  vers  la  On  de  décembre,  une 
prise  d'armes  de  la  part  des  principales  tribus 
de  cette  frontière  entraînées  par  des  spahis  qui 
firent  défection.  Un  ordre  qui  prescrivait  de  mo- 
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biliger  un  régiment  do  marche  pris  dans  le  corps 
des  sj*hi»,  fut  le  prétexte  do  la  révolto  do  la 
smala  de  Bou  lladjar:  un  certain  nombre  .le 
tribu*  y  adhérèrent,  et  la  répression  devint  diJ- 
fleile. 

11  y  avait  à  Bone  un  général  énergique  et  ex- 
périmenté, M.  le  général  Pouget,  qui.  avec  quel- 
ques bataillons  de  mobiles  et  au  moyen  des 
secours  qui  lui  vinrent  tft  Constantine,  parvint, 
après  plusieurs  combats  heureux,  &  maîtriser 
l'insurrection.  Il  en  avait  &  peine  fini  sur  la 
frontière  tunisienne,  qu'une  autre  insurrection 
éclata  dans  la  Kabylie  orientale,  entre  Collo  et 
Djidjeh,  pays  difucile  et  montagneux  dont  la 
population  est  très-belliqueuse.  Les  Kabyles 
assiégèrent  le  fort  d'Bl-Milia.  Le  général  Pouget 
s'y  porta  à  marches  forcées  ;  f  allai  moi-même  à 
Constantine  pour  organiser  sa  colonne  ;  je  Os 
venir  des  zouaves  et  des  tirailleurs  d'Alger  qui 
la  renforcèrent,  et,  cette  fois  encore,  le  général 
Pouget,  par  l'habileté  et  la  vigueur  de  ?es  opé- 
rations, réussit  i  dompter  les  rebelles.  Comme 
à  ce  moment  j'appris  &  Constantine  que  Mokrani 
prenait  lui-même  une  attitude  inquiétante,  je  me 
disposai,  au  moment  oit  le  général  Pouget  aurait 
terminé  ses  opérations  dans  l'Oued -Kebir,  à  di- 
riger une  partie  de  sa  colonne  vers  la  Medjnna. 
L'insurrection  de  Mokrani  éclata  le  15  murs. 
Déjà,  à  cette  date,  les  troupes  de  la  colonne 
Pouget  étaient  acheminées  surSétif. 

■.  le  préiiéent  —  Puisque  vous  êtes  arrivé  à 
l'insurrection  de  Mokrani.  je  dois  vous  donner 
connaissance  de  faits  dont  M.  du  Bouzet  nous  a 
parlé  quand  nous  l'avons  interrogé. 

Il  vous  impute  d'avoir  favorisé  l'insurrection 
de  Mokrani  dans  un  intérêt  militaire.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  : 

«  La  politique  française  avait  jusqu'alors  con- 
sisté à  utiliser  un  de  ces  soffs  contre  l'autre;  on 
maintenait  la  division  entre  les  deux  partis  i»our 
«  n  avoir  toujours  au  besoin  un  avec  soi.  Tout  à 
coup  on  changea  de  politique.  11  vint  au  général 
Lallemand  1  idée  singulière  de  réunir  ces  enue- 
mis  et  de  faire  la  paix  entre  eux,  sans  m'en  pré- 
venir. On  ne  me  prévenait  jamais  de  rien.  » 

Ainsi  vous  auriez  opéré  un  rapprochement  en- 
tre deux  chefs  rivaux,  Mokrani  et  un  do  ses  pa- 
rents, avec  loquel  il  était  en  lutte,  et  vous  auriez 
envoyé  le  général  Augeraud  pour  faire  la  paix 
entre  ces  deux  chefs» 

M  la  («niral  Lmlltmanl.  A  ce  moment,  nous 
avions  l'insurrection  sur  la  frontière  tunisienne  : 
le  général  Pouget  était  aux  prises  avec  elle.  Nous 
étions  menacés  d'une  insurrection  a  El-Milia. 
Les  rapports  disaient  que  les  anciens  partis  sa 
reconstituaient  dans  la  région  de  Sélif,  etc.  Il  y 
avait  là  des  familles  rivales  :  on  annonçait  que 
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l'intention  de  ces  familles  était  de  prorner  de  la 
faiblesse  du  gouvernement  français  pour  recon- 
quérir leurs  ancien*  domaines,  et  :'on  craignait 
qu'elles  n'en  vinssent  aux  mains.  Il  est  de  la  po- 
litique la  plus  vulgaire  de  ne  point  laisser  des 
conflits  s'établir  entre  tribus  soumises  à  une  au- 
torité commune.  Si  les  coups  de  fusil  avaient 
éclaté  entre  les  partis  adverses,  comme  l'eût 
voulu  M.  du  Bouzet,  c'eût  été  la  traînée  de  pou- 
dre qui  eût  embrasé  toute  l'Algérie.  S'il  y  avait 
eu  des  conflits,  si  la  guerro  avait  été  déchaînée 
sons  que  nous  pussions  arrêter  ce  déchaînement, 
n'eût-ce  pas  été  une  situation  déplorable  î  J'en* 
appelle  à  l'expérience  de  M.  le  général  d'Au- 
relles  de  Paladino  qui  m'écoute  ici. 

Peut-on  admettre  que  l'on  eût  laissé  les  partis 
rivaux  se  livrer  bataillo  sous  nos  yeux  ?  Je  crois 
que  c'eût  été  un  moyen  certain,  infaillible,  de 
déchaîner  l'insurrection  que  nous  voulions  pré- 
venir Qui  njfcrrait  dire  quo  ces  dissensions 
apparentes  n'étaient  pas  un  prétexte  pour  la  dé- 
fection ? 

Certainement  l'un  des  partis  se  serait  pro- 
noncé contre  la  France  ;  et  ce  parti  aurait  été 
le  plus  suivi.  Je  suis  donc  convaincu  qu'il  aurait 
été  malhabile  de  permettre  que  les  tribus  en 
vinssent  aux  mains. 

En  tous  pays,  même  en  France,  l'autorité  ne 
favorise  pas  les  conflits  entro  administrés;  cette 
idée  ne  peut  venir  à  personne  de  raisonnable. 
Fonder  notre  autorité  «ur  la  lutte  à  main  arméo 
entre  les  triDus,  c'était  un  moyen  pitoyable, 
c'était  l'abdication  la  plus  flagrante  de  no.tre 
puissance,  et  je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est 
que  sur  ce  point,  M.  du  Bouzet  est  dans  l'erreur 
la  plus  grande. 

M.  le  général  Augeraud,  comme  tous  les  chefs 
de  service,  a  toujours  pris  a  tache  d'empêcher 
les  coups  de  fusil  entre  les  tribus  Je  n'ai  pu 
qu'approuver  cette  sage  conduite. 

Lorsqu'une  de  ces  tentatives  se  produisait,  le 
promicr  mouvement  était  d'éteindre  le  foyer  de 
désordre,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  en 
faire  un  grief  contre  l'autorité  militaire. 

■.  I*  pT<si<«nt.  —  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire se  plaint  également,  comme  vous  le  voyez, 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  des  mesures  que  vous 
preniez  comme  général  commandant  l'armée. 

a  le  général  UUenaaé.  —  Je  voyais  a  peu  près 
tous  les  jours  M  du  Bouzet;  je  lut  parlais  de 
toutes  mes  impressions  sur  la  situation  du  pays  -, 
je  p'avais  avec  lui  aucune  espèce  de  réticence,  et 
je  ne  comprends  pas  comment  il  peut  s'imagi- 
ner que  jo  lui  oie  caché  quelque  chose. 

i  le  présideat  —  Il  le  déclare. 

Lui  avez-vous  fait  part  de  vos  projets  dans  la 
Medjana? 

«  lt  linéral  UUemaaé.  -  Journellement  je  lui 
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parlais  de  ma  politique  ot  des  événements.  J'ai 
bien  dù  lui  parler  de  la  Medjana  comme  des 
autres  contrées;  seulement,  il  n'y  avait  pas  de 
question  de  la  Medjana  pendant  que  M.  du 
Bouzet  était  en  fonctions;  elle  n'a  surgi  qu'après 
lui. 

«.  U  prulant.  —  U  a  dit  cependant  : 

«  Je  n'ai  pas  été  averti  de  octto  manœuvre, 
tous  ces  faits  m'ont  été  cachés  par  le  général 
Lallemand,  et  j'ignorerais  encore  ce  que  le  com- 
mandant supérieur  a  fait  sous  mon  administra- 
tion, si,  au  mois  de  janTler  dornier,  Je  n  on  avais 
•  été  instruit  par  la  lecture  do  l'instruction  ot 
l'audition  des  dépositions  du  procès  dus  grands 
chef».  » 

M.  U  général  Lallemand.  —  Los  rapports  ren- 
daient compte  de  cet  état  de  division  des  tribus 
en  partis,  se  rattachant  aux  anciennes  familles 
qui  avaient  eu  le  commandement  Or.  il  a  tou- 
jours été  entendu,  dans  l'adminwalion  dos  in- 
digènes, que  l'on  ne  devait  pas  permettre  do  dé- 
sordres ni  de  conflits.  Il  n'y  avait  point  là  de 
politique  particulière  ni  rien  qui  pût  me  frap- 
per. 

*  le  irtildeat.  —  Lui  avez-vous  communiqué 
vos  rapports? 

H.  U  général  lallemand  —  J'ai  dù  les  lui  com- 
muniquer oflicieusement.  Je  ne  devais  à  M.  du 
liou^et  aucun  rapport.  Jo  n'étais  pas  sous  sus 
ordres,  j'adressais  mas  rapports  directement  au 
ministre. 

Mais,  le  voyant  chaque  jour,  j'ai  dû  lui  diro  ce 
qui'  me  préoccupait  et  lui  communiquer  toutos 
mes  impressions.  Mais  jo  no  pouvais  avoir  alors 
do  sérieuses  inquiétudes  sur  la  Medjana,  je  ne 
pensais  pas  que  Mokrani  dut  Taire  défection,  et 
il  me  semblait  quo,  s'il  avait  dù  faire  défection, 
il  l'eût  fait  beaucoup  plus  lôL 

a  de  Li  Slcatière.  —  Ce  quo  vous  venez  de  dire 
du  rapprochement  entre  Mokrani  et  son  cousin, 
vous  l'appliqu#z  également,  sans  doute,  aux  chers 
de  l'Oued  Babel,  Cheikh  Aziz  et  Ben  Ali  Cherif  ? 

X.  la  général  lallemand.  —  Pour  ceux-là,  c'était 
une  rivalité  d'inlluence  religieuse  ;  il  y  avait  en 
quelque  sorte  autel  contre  autel  ;  c'étaient  deux 
marabouts  trôs-inlluenta,  dont  l'un  cherchait  à 
supplanter  l'autre,  et  qui  avaient  chacun  leurs 
partisans.  La  tendance  des  indigènes  était  d'en 
venir  aux  mains,  afin  do  fairo  prévaloir  par  las 
armes  leur  prépondérance  ;  c'eût  été  un  immense 
désordre;  si  nous  avions  eu  des  coups  de  fusil, 
l'incendie  se  serait  étendu  dans  toutes  les  mon- 
tagnes de  la  Kabylie.  Une  pareille  politique  no 
so  conçoit  pas. 

■.  l*  piiiidtat.  —  Vous  avez  parlé  tout  à 
l'heure  de  la  révolte  des  spahis.  Cette  révolta 
na-t-elle  pas  été  due  à  daa  ordres  de  mobilisa- 


tion? Ces  ordres  étaient-ils  venus  do  France  on 
émanaient-ils  do  vous? 
I.  la  général  lallemand.  —  Ils  sont  venus  de 

France.  On  reçut  l'ordre  do  Tours  de  former  un 
régiment  d«  s-pahis.  Cette  démarche  avait  été 
mal  interprétée  par  des  dissidents  et  la  smala  de 
Bou-lladjar  Ht  défection. 

I.  la  président.  —  t. es  bureaux  arabes  ont  été 
mis  en  cause  par  M.  du  Bouzet.  Il  les  a  repré- 
sentés, dans  sa  déposition,  comme  étant  les  com- 
plices des  caïds,  et  voici  dans  quels  termes  il 
s'explique  à  ce  sujet  : 

«  Le  gouvernement  avait  deux  ennemis  :  la 
parti  des  bureaux  arabes  ot  celui  d>>s  caïds. 
Malheureusement  le  gouvernement  civil  sa  trou- 
vait avoir  été  établi  dans  un  moment  où  nou» 
n'avions  aucuna  force  militaire.  De  plus,  ce  gou- 
vernement avait  doux  ennemis  par  intérêt  :  le 
parti  îles  bureaux  arabes  et  celui  des  caïds; 
officiers  des  bureaux  arabe*  et  caïds,  c'est  tout 

Et  un  peu  plus  loin  : 

a  Les  caids  et  lïnQueoee  des  bureaux  arabes 
ont  été  la  cause  principale  et  je  dirai  même  la 
cause  volontaire  de  l'insurrection  do  1871.  » 

Ainsi  M.  du  Bouzet  a  -cuse  les  bureaux  arabes 
d'avoir  favorisé  l'insurrection  de  1871. 

U.  le  général  [.allemand.  —  Je  vois  là  l'effet  de 
tout  ce  que  la  prévention  aveugle  et  les  idées 
préconçues  contre  le  système  militaire  peuvent 
produire  chez  un  homme.  Je  ne  comprends 
pas  que  des  idées  aussi  étranges  aient  pu  ger- 
mer dans  la  tète  d'un  homme  investi  d'une 
haute  position  commo  l'était  M.  du  Bouzet. 
M.  du  Bouzet  a  pris  part  aux  polémiques  de 
la  presse,  et  comme  journaliste,  il  attaquait  de- 
puis longtemps  les  bureaux  arabes  ;  mais  il 
n'y  a  absolument  rien  d'exact  daus  ses  assor- 
tions; il  ne  peut  les  baser  sur  aucun  fait  plau- 
sible. Elles  sont  le  résultat  de  son  imagination, 
de  ses  préventions,  do  sa  passion  aveugle  contre 
le  régime  militaire  en  Algérie.  C'est  précisément 
la  trop  grande  hâte  que  l'on  a  mise  à  pousser  au 
développement  du  régime  civil  qui  a  amené 
l'insurrection. 

M.  du  bouzet  lui-même  a  peut-être  contribué 
pour  uno  grande  part  à  ce  déplorable  résultat  ; 
ju  veux  parler  dos  décrets  qui  ont  surexcité  au 
plus  haut  point  l'antipathie  des  Arabes  :  de  ce 
décret  du  24  décembre,  qui  a  prescrit  une  ex- 
tension démesurée  du  rterritoirc  civil.  C'est  à  ce 
décret  surtout  que  l'un  doit  attribuer  l'insurrec- 
tion. Selon  moi,  ceci  en  est  la  véritable  cause. 
Avaut  le  4  septembre,  il  y  avait  uu  territoire 
civil  trop  étendu  déjà  pour  les  besoins  de  la  co- 
lonisation. Le  décret  du  24  décembre,  que  je 
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erets  «voir  été  Inspiré  par  M.  du  Rotizet,  a  édicté 
qno  toute  tflbu  limitrophe  d'un  territoire  civil 
deviendrait  elle-même  civile. 

Dans  le  mois  de  septembre,  on  avait  déjà  con- 
stitué un  territoire  civil  à  Bordj-bou-Areridj, 
dons  la  résidence  même  de  MokrnnL  II  y  avait 
là  un  centre  de  colonisation  européenne  qui  n'é- 
tait pas  encore  constitué  en  territoire  civil.  (Test 
au  mois  de  septembre  que  parut  1*  décret  qui 
plaçait  ce  territoire  sou*  le  régime  civil,  de  sorte 
que  tontes  les  tribus  sur  lesquelles  s'étendait  le 
commandement  de  Mokrani  et  de  sa  famillo  se 
trouvaient  par  là  englobées  dans  le  territoire 
civil,  aussi  bien  que  celles  qui  étaient  limitro- 
phes du  territoire  mémo  de  Bordj-bou-Areridj  que 
celles  limitrophes  du  territoire  de  Bétif. 

Je  demande  s'il  devait  être  agréable  à  Mo- 
krani. à  l'un  des  plus  éminents  personnages  de 
l'aristocratie  arabe,  do  voir  tout  son  territoire 
passer  sous  l'autorité  civile.  Etait-il  opportun  de 
choisir  un  moment  pareil  pour  dire  au  descen- 
dant des  Mokrani  :  «  Tu  ne  seras  plus  rien  ;  tu 
seras  sous  l'autorité  d'un  maire.  » 

Je  crois  que  c'était  là  une  mesure  fort  mala- 
droite, et  si  M.  du  Iîouxot,  que  j'avais  l'honneur 
de  voir  presque  tous  les  jours,  m'avait  demandé 
mon  avis,  je  lui  aurais  dit  ;  t  N'en  faites  rien. 
N'allé*  pas  créer  une  causa  d'irritation  chez  un 
cher  qni  peut  nous  donner  beaucoup  d'embar- 
ras. » 

Mokrani  a  dû  considérer  celte  mesure  comme 
un  affront;  il  était  lier,  irritable,  il  a  déclaré  à 
la  On  qu'il  ne  se  soumettrait  pas  a  des  humilia- 
tion». On  u'a  pas  pu  le  contenir,  et  il  a  envoyé 
um>  déclaration  de  guerre  en  règle,  M  nous  a  fait 
tout  le  mal  qu'il  a  pu.  Voilà,  selon  moi,  la  véri- 
table cause"  de  l'insurrection,  c'est  le  peu  de  ma- 
nagement que  l'on  a  eu  pour  les  chefs  de  la 
haute  aristocratie.  Mokrani  disait  :  «  Moi,  j'ai  été 
l'ami  de  l'empereur,  j'ai  mangé  à  sa  table. 
Quand  je  me  suis  soumis,  il  a  été  entendu  que  jo 
resterais  ce  que  j'étais,  et  aujourd'hui  vous  ve- 
nex  anéantir  mon  rang,  ma  position  !  Je  n'ac- 
cepte pas  cela.  » 

Le  régime  oivil,  Inconsidérément  développé 
dans  uuo  circonstance  qui  comportait  tant  do 
ménagements,  est  précisément  ce  qui  a  amené 
l'insurrection.  Le  régime  civil  est  odieux  aux 
chefs  arabes.  Il  n'y  a  pas  à  dire  que  nos  chefs 
militaires  se  sont  entendus  avec  les  caïds  :  c'est 
uno  imputation  gratuite  et  odieuse.  Nous  ne  pou- 
vions pas  changer  l'état  do  choses  que  noua 
avions  trouvé  dans  le  pays  eonquis;  les  arabes 
ont  leur  préjugés,  et  ce  n'est  pas  du  jour  an  len- 
•  demain  que  l'on  peat  leur  faire  adopter  nos  idées 
démocratiques.  Les  Arabes  n'ont  déjà  supporté 
qu'avec  répugnance  lo  joug  d'une  nation  chré- 
tienne  s  o'est  le  «ml  peuple  d«  l'Orient  qui 


obéisse  à  des  chrétiens,  il  y  avait  donc  des  mé- 
nagements à  garder,  on  ne  les  a  pas  gardés. 

Quand  je  dis  que  c'est  là  la  véritable  cause  de 
l'insurrection,  je  n'entends  pas  dire  quo  ce  soit 
la  seule.  Il  est  certain  que  lorsque  les  Arabes 
ont  vu  le  gouverneur  de  l'Algérie  enlevé  do  sou 
palais  et  conduit  au  port;  quand  ils  ont  vu  les 
militaires  bafoués,  la  population  de  Constations 
s'ameutait  pour  chasser  les  chefs  -des  services 
militaires,  lo  chof-d'état-major,  les  commandants 
de  l'artillerie  et  dn  génie,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  de  la  capitulation  do  Sedan  ou  do  Meta  ; 
quand  ils  ont  vu.  malgré  les  or  tir  os  du  Gouver- 
nement, l'opposition  faite  &  ce  quo  les  officiers 
capitulé»  remplaçassent  ceux  qui  se  trouvaient 
appelés  à  l'armée  ;  quand  les  indigènes  ont  com- 
pris que  cette  population  française  faisait  si  peu 
do  cas  der commandants  militaires,  et  que  notre 
prestige  était  entièrement  évanoui;  quand  ils  oui 
reçu  chaque  jour  la  nouvelle  de  nos  désastres; 
quand  ils  n'ont  plus  eu  aucune  croyance  dans  la 
force  de  la  France,  ils  se  sont  dit  :  «  8i  l'armée 
qui  nous  a  vaincus  est  battue,  si  elle  est  prison- 
nière de  guerre,  si  la  France  est  envahie  par  une 
puissance  plus  forte  qu'olle,  si  sa  capitale  est 
ossiégée,  si  les  troupes  de  Ugûc  ont  disparu  de 
le  colonie  et  si  par  conséquent  nous  n'avons  plus 
affaire  qu'à  des  gardes  nationaux,  nous  en  au- 
rons peut-être  raison,  et  nous  devons  protlter  de 
l'occasion  qui  se  présente. 

Four  un  peuple  primitif,  ce  ralseunement  était 
fort  simple,  et  oo  qui  eut  été  étonnant,  ce  serait 
que  les  Arabes  no  l'eussent  pas  fait.  Comme 
nous  devions  penser  qu'ils  feraient  ce  raisonne- 
ment, nous  devions  nous  garder  de  les  exciter 
par  des  mesures  intempestives. 

On  a  procédé  avec  une  maladresse  insigne  ;  il 
faut  ojouteràcela  le  langage  de  la  presse  déma- 
gogique j  les  journaux  do  France  les  plus  exaltés 
n'approchent  pas  du  ton  qui  existait  alors  dans 
certains  Journaux  algériens  ;  ces  journaux  étaient 
répandus  dans  les  tribus,  Mokrani  et  les  grands 
chefs  arabes  les  recevaient  ;  ils  connaissaient  par 
conséquent  tous  les  projets  qui  menaçaient  leurs 
prérogatives.  Quant  à  nous, militaires, nous  avons 
lait  "tout  ce  qu'il  a  été  humainement  possible  de 
faire,  en  notre  Ame  et  conscience  et  en  toute 
loyouté,  pour  empêcher  ces  fausses  mesures,  ces 
maladresses.  Mais,  ju  le  répète,  l'administration 
civile  aurait  voulu,  do  )Mirti  pris,  exciter  les  in- 
digènes à  la  révolte  qu'elle  n'eût  pas  agi  autre- 
ment, et  n'eut  pas  pris  de  mesures  plus  malheu- 
reuses. 

Il  partît  tm  antre  décret  que  je  considère  éga- 
lement comme  manvais,  c'est  celui  qui  voulait 
que  les  chefs-lieux  de  province  fussent  changés. 
Le  chef-liou  de  la  province  de  Gonatantine  dut 
être  transporté  à  Batna. 
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Nous  représentâmes  que  Constantine  était  le 
point  contrai,  que  c'était  la  capitale  do  la  pro- 
vince, le  lieu  de  rendez -tous  de  ton*  les  iudigè-  - 
nés,  que,  par  conséquent,  on  y  pouvait  mieux 
surveiller  l'esprit  du  pays,  être  mieux  au  epuraut 
de  tout  ce  qui  se  passait  duns  la  province.  Je  ils 
remarquer  que  Hatna  était  dans  la  région  du 
sud,  Ibrt  loin  de  Philippeville.  Néanmoins,  il  fal- 
lut que  le  général  Augeraud  prit  ce  nouveau 
cbef-lîou  do  son  commandemont. 

■  de  Lu  sicoture  —  La  translation  est,  je  crois, 
antérieure  au  décret  du  24  décembre. 

M.  le  général  Lallemtnd.  —  C'est  possible.  Dans 
tous  les  cas,  ce  décret  disait  que  dans  les  dis- 
tricts commandés  par  les  chefs  militaires,  s'il 
éclatait  une  insurrection,  lu  commandant  du  dis- 
trict et  le  chef  du  bureau  arabe  et  ses  adjoints 
se.'aienl  traduits  devant  uu  conseil  de  guerre. 

C'était  une  injure  gratuite  faite  à  de  brave» 
officiers;  ils  y  répondirent  par  une  démission  en 
masse,  et  immédiatement,  je  protestai  auprès  du 
Gouvernement  ;  jo  lui  dis  :  «  Que  faites-vous  ? 
ces  officiers  vont  s'en  aller;  je  vous  en  supplie, 
retire»  ce  décret.  Comment  pourrai-je  gouverner 
le  pays  si  je  n'ai  plus  aucun  auxiliaire?  Vous 
auriez  du,  avant  de  prendre  ces  mesuras,  avoir 
d'autres  fonctionnaires  pour  suppléer  ceux  qui 
vont  vous  manquer;  quant  aux  officiers,  nous 
n'en  aurons  plus,  si  on  les  traite  de  cette  façon.  » 

Je  demande  ce  qui  serait  arrivé  si  les  officiers 
n'avaient  pas  tenu  compte  de  mes  adjurations, 
si  avec  moins  d'abnégation  et  moins  de  vertu 
(car  3  fallait  de  la  vertu  pour  dévorer  ces  af- 
fronts), ils  étaient  tous  partis,  et  si  j'étais  parti 
moi-même,  laissant  l'Algério  en  proie  i  ces  In- 
surrections commencées,  en  face  du  mauvais  es- 
prit des  tribus,  et  de  celte  administration  im- 
puissante &  réprimer  quelque  désordre  que  ce 
fût  dans  l'intérieur  du  territoire  ;  c'était  assuré- 
ment la  perte  de  l'Algérie. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  mesures  4e  cette  nature. 
L'altitude  des  clubs  dans  les  villes,  cette  dispo- 
sition enfiévrée  de  la  population,  les  tumultes, 
les  cris,  tout  cela  rrappalt  les  Arabes  de  la  ma- 
nière la  plus  défavorable  pour  nous;  ils  n'avaient 
plus  aucune  confiance  dans  notre  autorité.  Enfin, 
comme  je  l'ai  dit,  l'extension  démesurée  du  ter- 
ritoire civil  est  venue  s'ajouter  aux  causes  du 
mouvement  insurrectionnel. 

■.le  président  —  Croyez-vous  que  la  naturel!- 
tion  donnée  aux  juifs  y  ait  été  pour  quelque 
chose? 

■  Je  général  LaUemand.  —  Elle  a  pu  y  être  éga- 
lement pour  quelque  chose  ;  mais  la  cause  selon 
moi  la  plus  active,  a  été  l'extension  intempestive 
du  régime  civil.  Elle  nous  a  amené  toutes  sortes 
de  complications  des  plus  fâcheuses 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je  rappellerai 


ce  qui  s'est  passé  dans  la  tribu  de  Sou  mata,  oc- 
cupant les  versant»  de  l'Atlas,  entre  la  Mitidjah 
et  la  Midianah.  Cette  tribu  se  trouvant  limitrophe 
du  territoire  civil  do  Ameur-el-Aîn,  petite  com- 
mune presque  insignifiante,  dut  être  annexée  à 
cette  commune.  Le  maire  envoya  huit  gardes 
nationaux  au  caïd  de  Soumata  pour  lui  dire 
qu'il  n'était  plus  rien  et  qu'il  aurait  désormais  à 
lui  obéir.  On  comprend  dans  quels  sentiments  le 
caïd  reçut  cette  nouvelle.  j, 

Loghouat  devint  aussi  un  territoire  civil  ;  on 
dut  y  choisir  un  maire  :  il  y  avait  la  deux  partis 
en  présence.  Le  maire  qui  fut  nommé  apparte- 
nait au  parti  hostile  à  notre  domination.  C'était 
naturel,  car  ce  sont  toujours  les  individus  4?s 
plus  hostiles  au  gouvernement  cl  &  l'autorité  qui 
ont  chanco  do  prévaloir.  Cela  ne  manqua  pas 
d'arriver  à  Laghouat,  et  l'ancien  chef  indigène 
qui  nous  avait  servis  so  trouva  déchu  de  son 
rang.  Aussi  nous  eûmes  beaucoup  de  peine  a 
empêcher  une  levée  de  boucliers  dans  Laghouat. 

Etait-ce  rendre  la  tache  facile  à  celui  qui 
était  chargé  de  maintenir  les  tribus  dans  le  boa 
or  ire? 

Si  on  u'eûl  point  fait  de  changements,  ou  si 
l'on  eût  attendu  la  paix  pour  exécuter  les  ré- 
formes que  l'on  méditait,  nous  aurions  eu  peut 
être  quelque  chance  d'éviter  cette  insurrec- 
tion  ;  mais  en  s'y  prenant  comme  on  l'a  fait,  en 
no  gardant  aucun  ménagement,  et  ne  tenant 
compte  de  rien,  en  froissant  tout  le  monde,  et 
notamment  les  chefs  indigènes  qui  pouvaient 
nous  créer  la  plus  vive  hostilité,  on  s'est  exposé 
à  ce  qui  est  arrivé. 

■  U  président  —  M.  du  Bouzet  nous  a  dit  que 
vous  aviez  refusé  "de  faire  venir  des  troupes  que 
le  Gouvernement  vous  offrait. 

»  la  général  LallMMaa.  —  J'avais  au  contraire 
demandé  quatro  régiments  de  mobiles  ot  deux 
légions  de  mobilisés.  Ces  troupes  étaient  desti- 
nées à  compléter  les  garnisons  des  places.  Les 
mobilisés  n'étaient  pas  des  troupes  de  campagne, 
ils  ne  pouvaient  être  utiles  que  dans  les  place» 
et  ils  étaient  nécessaires  à  leur  défense. 

M  le  président  —  Ainsi  vous  n'avez  pas  refusé 
les  tronpes  que  l'on  vous  avait  offertes* 

U.  lt  général  un  émana  -  J'avais  au  contraire 
demandé  avec  instance  les  troupes  nécessaires 
pour  garnir  les  places.  J'ai  pu  différer  d'avis  avec 
ceux  qui  préconisaient  la  formation  d'un  camp 
de  mobilisés,  mais  il  serait  injuste  et  odieux 
d'inférer  de  li  que  je  refusasse  des  troupes  pou- 
vant être  employées  utilement. 

On  m'a  envoyé,  sur  ma  demande,  tes  mobilisés 
des  Alpes-Maritimes  et  des  mobiles;  il  y  a  eu  .« 
deux  légions  représentant  l'effectif  de  quatre  ré- 

On  peut  expliquer  l'erreur  de  M.  du  Boucsi  : 
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il  reçut  de  Tour»,  ne  sais  de  qui,  une  dépêche 
télégraphique  4  la  an  do  laquelle  on  lui  disait  : 
i  Pourquoi  le  général  Lallemand  demande-t-il 
deux  légions  de  mobilisés?  ■ 

M.  du  Bouzet  me  transmit  cette  question  et 
me  demanda  ce  que  je  pensais  do  l'installation 
d'un  camp  de  mobilisés,  dans  le  genre  de  celui 
de  CooUo,  par  exemple.  Je  répondis  qu'a  mon 
avis  les  troupes  qui  arriveraient  devaient  être 
disposées  dans  les  villes  sur  les  points  les  plus 
menacé*,  mais  que  je  n'étais  pas  partisan  de 
former  un  camp  avec  des  troupes  aussi  mal  orga- 
nisées :  que  je  comprenais  un  camp  lorsqu'on 
manquait  de  cosernemeut  ;  mais  que  ce  n'était 
pas  le  cos,  puisque  nous  avions  des  casernements 
vides  dans  toutes  les  places  ;  j'estimais  qu'il  était 
convenable  do  disposer  les  nouvelles  troupes 
qai  arriveraient  dans  les  garnisons  les  plus  me- 
nacées, ou  il  y  avait  le  plus  d'intérêt  à  avoir  dos 
forces. 

■  le  prtstiwt.  -  Ce  fait  est  constaté  par  la  let- 
tre que  vous  avex  écrite  à  M.  du  Bouzet.  Voici 
cette  lettre  i 

»  Alger,  4  janvier  1871. 
»  Monsieur  le  gouverneur  général, 

■  Je  n'ai  point  demandé,  plus  que  vous,  deux 
légions.  Vous  le  savez,  et  vous  le  dites  dans  votre 
projet  de  réponse.  C'est  le  ministre  lui-même  qui 
m'annonce,  sans  que  j'y  sois  pour  rien,  que  ces 
légions,  fortes  de  6,000  hommes  à  elles  deux, 
vont  être  envoyées  en  Algérie 

■  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  Je 
n'en  avais  pas  autrement  besoin.  Je  ne  sais  à 
quoi  tend  cet  envoi. 

«  La  formation  d'un  camp  est  inutile  et  intem- 
pestive, surtout  dans  la  région  îles  hauts  pla- 
teaux, où  le  froid,  la  neige,  le  manque  de  bois 
auraient  bientôt  décimé  nos  malheureux  mobili- 
sés, sans  porler  dos  privations.  Or,  co  n'eat  que 
là  que  le  camp  se  comprendrait.  Le  dispositif 
des  troupes  doit  avoir  pour  but  do  couvrir  le 
Tell;  il  est  indiqué  et  fixé  depuis  longtemps  en 
têle  des  différentes  trouées  dans  la  région  des 
Kcft,  savoir  :  Sebdou,  Kl-Hacaïba,  Saïda,  Tiarot, 
Boghar.  C'est  là  que  nous  entretenons  des  gar- 
nisons susceptibles  de  former  îles  colonnes,  der- 
rière lesquelles  se  replieraient,  en  cas  d'alerte, 
les  tribu»  nomades  amies.  Il  n'y  a  point  d'autre 
mesura  rationnelle  à  prendra,  quant  à  présent 
Du  reste,  les  inquiétudes  sont  moins  grandes 
depuis  quelque  temps  du  côté  sud-ouest  de  la 
province  d'Oran. 

*  Veuillez  agréer  tou»  mes  respects  dévoués 
u  Lallrhand.  » 

M.  du  Bouzet  se  prévaut  de  cette  phrase  :  «  Je 
ne  sais  à  quoi  tend  cet  envoi,  etc.,  »  pour  dira 
que  vous  n'avez  pas  voulu  de  troupes. 
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I.  le  gésiral  LaUtnaaa  -  Non-seulement  j'ai  • 
demandé  le  plus  de  troupes  possible  et  des  gar- 
des nationaux  pour  les  garnisons,  mais  encore, 
le  plus  que  j'ai  pu,  j'ai  formé  dans  les  dépôts 
des  zouaves  et  tirailleurs  dea  régiments  de  mar- 
che pour  tenir  la  campagne,  et  j'aurais  été  heu- 
reux de  rendre  à  l'armée  d'Algérie  son  effectif 
normal  en  troupes  do  ligne. 

U  est  peu  probable  que  si  j'avais  voulu  fomen- 
ter des  insurrections,  j'eusse  rorusé  dertroupes 
L'imputation  de  il.  du  Bouzet  est  vraiment  in- 
concevable; l'absurde  et  le  ridicule  y  vont  de 
pair. 

Et  comment  imaginer  que  Mokraui,  par  com- 
plaisance pour  les  chefs  militaires,  se  serait  ré- 
volté, se  serait  fait  battra,  se  serait  fait  tuer,  au- 
rait amené  la  dévastation  de  son  pays,  pour 
fournir  à  un  général  l'occasion  de  faire  montra 
de  son  savoir  militaire?  Bst-ce  convenable  ?  et  de  .S 
pareilles  assertions  ne  se  réfutent- olles  pas 
d'elles-mêmee? 

M  du  Bouzet  a  déjà,  du  reste,  accusé  d'illus- 
tres chefs  de  l'armée  d'Afrique  d'avoir  fait  l'in- 
surrection do  1851;  les  trames  des  militaires 
sont  une  idée  fixe  chez  lui 

M.  du  Bouzet,  dans  sô  déposition  devant  la 
cour  d'assises  do  Coastantine,  le  13  mars  1873, 
s'est  permis  déjà  une  insinuation  odieuse  contra 
les  chefc  de  l'armée,  en  disant  :  «  Je  savais  de 
plus  qu'eu  1864,  à  Orléensvillo,  le  colonel  Lalle- 
mand, avec  son  chef  de  bureau  arabe  M.  Capi- 
fali,  avait  empêché  l'insurrection  du  cercle  et 
rompu  ainsi  la  chaîne  entre  l'insurrection  des 
Flittas  et  celle  du  haut  ChéUf.  Or,  il  était  aussi 
facile  de  faim  insurger  les  Kabyles  du  sud  d'Or- 
léansvllle  que  les  Kabyles  Ftittas  

Peut-être,  messieurs,  n'esl-il  pas  inopportun 
que  je  vous  diso  quelque  chose  de  cette  vieille 
polémique  au  sujet  du  régime  civil. 

Dans  l'origine  des  choses,  il  n'y  avait  pas  d'é- 
tablissements civils  ;  comme  il  arrive  en  pays 
conquis,  l'administration  du  territoire  avait  été 
donnée  aux  chefs  militaires  qui  commandaient 
les  troupes  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'administra- 
teurs là  ou  il  n'y  a  pas  d'intérêts. à  administrer. 
A  mesura  que  la  colonisation  s'est  développée, 
on  a  créé  des  administrations  civiles,  mais  elles 
n'ont  pu  embrasser  tout  le  territoire.  Il  est  en- 
core des  contrées  où  il  n'y  a  pas  d'établisse- 
ments euappéens,  et  qui  restent  soumises  au  ré- 
gime militaire.  C'est  là  ce  qui  offusque  certains 
publiciste»  algériens  ;  ils  auraient  voulu  que  les 
départements  algériens  embrassassent  l'Algérie 
tout  entière  et  que  des  territoires  où  il  n'y  a 
aucun  établissement  français  ou  européen,  fus- 
sent administrés  civilement.  Il  y  a  là  sans  doute 
plus  d'intérêt  que  de  conviction. 

Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  a  cru  que 
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sur  cm  territoire*,  il  fallait  lui  1  r  I"  régime 
militaire,  d'autant  plus  que  les  Arabes  lo  suppor- 
taient mieux,  et  que  les  chers  militaires  étaient 
mieux  vas  des  ebofs  arabes.  . 

Mais  i  mesure  qu'un  territoire  voit  se  fonder 
de  nouveaux  établissements,  il  passe  au  régime 
civil,  et,  dès  1  époque  antérieure  &  mon  comman- 
dement, tout  ce  qu'il  y  avait  d'Européens  en  Al- 
gérie, aussi  bien  dans  les  territoires  militaires 
que  dans  les  territoires  civils,  relevait  de  l'admi- 
nistration et  de  la  juridiction  civiles.  C'est  la' 
l'étal  actuel  des  choses. 

M.  do  La  Sloatltre.  —  Vous  n'avez  guère  tiré  de 
secours  dos  comités  de  défense  ? 

■.  la  (ènéral  Lallomand.  -  Non;  dans  leur  pa- 
triotisme ardent  mais  irréfléchi,  ils  ne  s'occu- 
paient que  de  la  France  :  ils  organisaient  des 
compagnies  de  francs  tireurs,  qu'ils  envoyaient 
nn  Franee,  m  poussaient  au  départ  pour  Fratioe 
de  toutes  les  troupes  de  la  colonie. 

■  U  prtiidtat.  —  Nous  vous  remercions,  géné- 
ral, do  votre  déposition. 

[Sfance  du  »4  mars  uni.) 


Déposition  de  M.  LUCBT 

M.  U  ouata  Dara,  prétidenl.  Nous  avons  à  vous 
adresser  deux  questions,  l'une  générale,  l'autre 
.  spéciale.  La  question  générale  est  celle-ci  :  Une 
révolution  éclate  dans  Paris,  quel  en  a  été  le 
retentissement  en  Algérie?  Mans  quel  état  l'Algé- 
rie s'est-olle  trouvée  du  4  septembre  1870  au 
8  février  1871  ?  dans  quel  étaf  étaient  les  esprits? 
La  question  spéciale  est  celle-ci  :  Vous  étiez 
préfet  de  Constantine,  vous  avez  cessé  vos  fonc- 
tions do  préfet  à  la  suite  d'une  discussion,  entra 
vous  et  M.  du  Bouiet,  sur  les  officiers  capitules. 
Nous  vous  prions  de  nous  renseigner  et  sur  la 
question  générale,  et  sur  les  faits  relatifs  aux 
capitulés. 

H.  Lucet.  Je  regarda  comme  essentiel  d'exposer 
en  quelques  mots  la  situation  des  esprits  nn 
Algérie  avant  la  déclaration  de  guerre,  afin  de 
mieux  accentuer  l'effet  produit  par  la  révolu- 
tion du  4  septembre  quand  la  nouvelle  y  est 
arrivée. 

L'Algérie  a  passé  par  des  phases  successives 
d'espérances  et  do  déceptions.  Ses  tendances  ont 
toujours  été,  sont  encore  et  seront  toujours,  quoi 
qu'on  fasse,  une  marche  progressive,  sage,  mais 
persistante,  vers  l'assimilation  avec  la  France. 
Malgré  les  vœux  dès  longtemps  exprimés  à  ce 
sujet  dans  la  presse,  dans  dos  brochures  livrées 
à  la  publicité,  dans  des  enquêtes,  dont  la  der- 
nière, la  plus  fameuse  et  la  plus  importante,  a 
été  faite  par  M.  la  comte  Le  Hou  au  nom  du 


Gouvernement  Impérial,  malgré  ce*  aspirations 
de  l'Algérie,  qui  se  sont  manifestées  de  In  façon 
la  plus  vive,  on  regardait  ce  pays  comme  devant 
être  indéfiniment  soumis  à  un  régime  exception- 
nel. Nous,  nous  pensions  que  ce  régime,  excep- 
tionnel avait  pu  avoir  ra  raison  d'être,  pendant  un 
certain  temps,  dans  la  période  de  la  conquête, 
lorsque  les  indigènes  disputaient  encore  cette 
contrée  à  la  France,  mais  que  du  moment  où  la 
sécurité  régnait  partout,  que  l'essor  des  institu- 
tions communales  et 'départementales  avait  por- 
faitement  réussi,  il  était  temps  d'entrer  résolù- 
ment  dans  la  voie  d'assimilation  dont  jo  viens  de 
vous  parler.  La  politique  proprement  dite  était 
pour  si  peu  dan»  les  protestations  des  Algériens, 
que  lorsque  l'empereur  Napoléon  e*l  venu  en 
1865  on  Algérie,  jamais  monarque  n'a  eu  des 
ovations  plus  éclatantes  et  plus  sympathique* 
quo  lui;  des  arcs  de  triomphe  ont  été  dressés 
pa/tout  sur  son  passage,  on  l'a  acclamé  comme 
le  sauveur,  le  libérateur  de  l'Algérie.  Kt  pour- 
tant, nombre  de  ceux  qni  l'accueillaient  ainsi 
avaient  été  proscrits,  à  la  suite  du  coup  d'Etat 
do  décembre;  c'est  qu'ils  savaient  faire  le  sacri- 
fice de  leurs  légitimes  rancunes  ù  en  qu'ils  re- 
gardaient comme  la  régénération  do  l'Algérie. 

Nul,  en  effet,  ne  pouvait  croire  que  le  chef  de 
l'Etat  se  fût  arraché  à  ses  grandes  préoccupa- 
tions au  siège  do  son  Gouvernement,  pendant 
plus  d'un  mois,  sans  avoir  pour  objectif  le  re- 
dressement des  griefs  dont  je  viens  de  parlor  et 
l'avènement  définitif  du  régime  civil  substitué  au 
régime  militaire.  Mais,  déception  amère  !  à  son 
retour  en  France,  l'empereur,  persistant  dan* 
son  rêve  malsain  de  royaume  arabe,  fil,  au  sujet 
de  la  politique  cfu'il  entendait  poursuivre  en  Al- 
gérienne sorte  de  manifeste  qui  renversa  toutes 
les  espérances  des  colons  et  les  frappa  au  cœur. 
Ce  mécontonlement  se  manifesta  d'une  manière 
éclatante  au  plébiscite  du  mois  de  mai  1870,  qui, 
dans  le  département  de  Constantine  notamment, 
donna  une  majorité  écrasante  de  non. 

J'ajoute  que,  comme  l'autorité  militaire  était 
en  Algérie  l'instrument  do  la  politique  impériale, 
comme  elle  réalisait  dans  la  pratique  administra- 
tive ce  que  je  viens  de  désigner  tout  .'1  l'heure 
par  régime  arabe,  royaume  arabe,  prépondé 
rance  do  l'élément  arabe  sur  l'élément  européen 
colonisateur,  il  s'était  formé  dans  tes  classes  les 
moins  instruites  une  sorte  de  confusion  entre 
tous  ceux  qui  portaient  l'habit  militaire  et  les 
officiers  qui  dirigeaient  cette  politique  ou  en 
étaient  les  instruments.  11  aurait  fallu  établir 
une  distinction  très-nette  entre  l'administration 
des  indigènes  par  les  bureaux  orabes  et  l'armée 
elle-même. 

Les  hommes  éclairés  faisaient  cette  distinction 
essentielle,  et  la  presse  algérienne  n  a  jamais 
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laissé  échapper  une  occasion  de  l'acrentuer,  car 
189  partisans  du  régime  militaire  ont  toujours 
cherche  un  appui  et  un  bouclier  dans  la  solida- 
rité qu'ils  ont  voulu  créer  entre  les  ofliciers  et 
les  bureaux  arabes  et  le  corps  rl  ofticien  de  l'ar- 
méo  active.  Pour  ma  part,  J'ai  toujours  aimé  l'ar- 
mée, et  je  pense  qu'après  nos  désastres  cette 
grande  institution  nationale  doit  plus  que  ja- 
mais  être  l'objet  des  sympathies  et  du  respect 
■le  tout  bon  citoyen. 

».  le  président.  Elle  est  iiarticuliôrement  utile 
à  l'Algérie  ;  c'est  votre  bouclier. 

M.  taeet  Parfaitement,  parc»  qu'elle  est  le 
bou-  lier  de  l'Algérie  ;  parco  quo  c'est  elle  qui  l'a 
conquise  et  qui  la  conserve. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  reflet  do  l'im- 
popularité qui  snttnchait  aux  bureaux  arabes, 
s'étendait  jusqu'à  l'armée  elle-même. 

Tel  était  l  état  do  lopinion  publique  en  Algé- 
rie, au  moment  do  la  déclaration  de  guerre.  Vous 
voyez  qu'il  -n'était  pas  inutile  de  vous  le  faire 
connaître. 

Nos  premières  armes, 4lrs  de  l'entrée  en  cam- 
pagne, ne  noua  furent  pas  favorables,  et  à  mesure 
quo  nous  arrivaient  les  nouvelles  de  nos  défaites, 
DM  nouvelles  provoquaient  dans  tous  les  esprits 
des  sentiments  de  tristesse  patriotique  mêlés  à 
d'aroôres  récriminations.  Ces  émotions  étaient 
encore  avivées  par  l'etTet  des  imaginations  se 
donuaut  cours  loin  du  théâtre  des  événements  et 
sous  l  intlucnce  d'un  climat  ardent. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  catastrophe  de 
Sedan  parvint  a  Constanline,  elle  y  produisit  une 
véritable  stupéfaction.  Vous  me  permettrez  de 
restreindre  mes  appréciations  à  la  localité  quo 
J'ai  administrée. 

M  1*  président.  —  Nous  vous  prions  même  do 
restreindre  votre  déposition  à  co  que  vous  savez 
personnellement,  aux  faits  dont  vous  pouvez 
témoigner  d'une  façon  certaine. 

>.  UmU  —  Je  disais  que,  lorsque  la  nouvelle 
du  désastre  do  Sedan  arriva  à  Constantine,  elle 
y  produisit  une  véritable  stupéfaction  et  en 
même  temps  une  douleur  aigaë,  poignaBtc,  qui 
fut  comme  un  effondrement  do  tout  ce  qui  res- 
tait de  confiance  dans  l'action  de  l'armée  régu- 
lière pour  sauver  la  patrie  envahie  par  l'étran- 
ger. L'alfieho  de  la  dépêche  télégraphique,  datée 
4e  Paris,  5  septembre,  portait  les  mots  presti- 
gieux de  République  française;  l'empire  n'était 
plus;  il  était  remplacé  par  un  gouvernement  de 
la  défense  nationale  :  c'é'.ait  la  légende  de  I79J 
qui  apparaissait  ainsi  en  caractères  de  feu 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  lendemain, 
6  septembre,  me  parvint  m*  nomination  de 
préfet,  en  remplacement  de  M,  Touatain  du  Ma- 
noir 

J'avais  toujours  eu  d  excellentes  relations  avec 


mon  prédécesseur,  malgré  mes  opinions  répu- 
blicaines bien  connues  :  d'abord,  parce  que 
c'est  nn  homme  fort  aimable,  et  surtout  parce 
quo,  dan»  son  administration,  il  avait  le  bon 
esprit  de  s'occuper  très-peu  de  politique  et  beau- 
coup  de  colonisation.  11  passait  d'ailleurs,  à  tort 
ou  àVaison,  pour  lutter  dans  une  certaine  me- 
sure auprès  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  contre  l  inQuence 
que  son  entourage  militaire  exerçait  sur  son 
esprit  a  l'encontre  des  revendications  du  régime 
civil. 

Ce  fut  donc  avec  un  regT^l  sincère  que  je  pris 
possession  de  mon  poste.  Je  pressentais  d'ail- 
leurs les  difficultés  et  les  déboires  qui  m'y  atten- 
daient, et  je  n'acceptai  cotte  lourde  lâche  que  par 
devoir  patriote. 

Je  vous  ai  dit  d'une  manière  générale  quelle 
était  la  surexcitation  des  esprits.  Pour  la  com- 
préhension exacte  de  ce  qui  va  suivre,  il  n'est 
pas  inutile  que  vous  reportiez  votre  pennée  sur 
l'antagonisme  latent  que  le  régime  des  bureaux 
arabes  avait  fait  naître  en  Algérie  entre  l'élé- 
ment civil  et  l'élément  militaire.  Ma  première 
préoccupation  fut  donc  d'évité;  tout  incident  de 
nature  à  faire  éclater  un-conflit  quelconque. 

Lie  concert  avec  le  général  commandant  la 
division  et  le  majre  de  la  ville,  je  pris  les  dispo- 
sitions, nécessaires  pour  procéder,  sans  le 
moindre  retard,  à  la  proclamation  officielle  de 
la  République.  Des  détachements  de  chacun  dos 
corps  de  troupes  de  la  garnison  et  de  la'  milice 
lurent  réunis  en  armes,  ofliciers  en  tête,  sur  la 
place  du  Palais;  le  général  avec  son  état-major, 
ainsi  que  toutes  les  autorités  constituées  s'y 
trouvèrent,  comme  moi,  à  l'heure  indiquée,  en- 
tourés d'une  foule  émue.  Je  prononçai  une  al- 
locution comme  le  cœur  sait  les  inspirer  dans 
ces  moments  solennels.  Je  Us  un  appel  chaleu- 
reux à  la  concorde  ;  j'insistai  particulièrement 
sur  la  nécessité  do  l'accord  intime,  entre  ce  qui 
nous  restait  de  l'armée  et  le  peuple  qui  devaient 
s'unir  dans  un  suprême  effort  pour  le  salut  de 
la  patrie  en  danger.  Puis  le  dénié  se  lit  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République  !  Vive 
l'armée  !  Vive  la  France  ! 

Ce  fut,  je  vous  assure,  une  bonne  journée  dont 
le  souvenir  me  sera  toujours  cher,  car  je. suis 
convaincu  qu'elle  a  contribué  à  remplacer  par  ht 
plus  cordialo  contralernité  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  sentiments  d'hostilité  entre  les  mili- 
taires et  le»  civils. 

En  ce  qui  concerne  mes  rapports  officiel»  arec 
l'administration  militaire ,  quels  qu'aient  été 
ses  représentants  successifs,  je  n'ai  eu  qu'à  m'en 
applaudir.  Dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
ces  messieurs  Se  sont  toujours  montrés  pour 
moi  d'une  courtoisie  parfait» ,  d'un»  irrépro- 
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chable  loyauté,  et  je  suis  heureux  do  saisir  cette 
occasion  pour  leur  rendre  cet  hommago  mérité 
et  leur  en  exprimer  toute  ma  gratitude. 

.le  n'ai  donc  pas  eu,  durant  le  cours*  de  mon 
administration,  qui  a  duré  quatre  mois,  le  moin- 
dre désaccord  avec  l'autorité  militaire. 

Une  seule  fois  pourtant,  dès  le  début,  j'ai  été 
en  divergence  d'opinions  avec  l'honorable  géné- 
ral Périgol,  qui  commandait  alors  la  division  de 
Constantine,  au  sujet  de  la  portée  d'un  ordre 
intéressant  an  premier  chef  la  sécurité  de  l'Al- 
gérie. 

Nous  avions  encor»  en  Algério  une  certaine 
quantité  de  troupes  formant  l'armée  perma- 
nente du  pays.  Après  le  désastre  de  Sedan  ,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  jugea 
nécessaire  de  dégarnir,  encore  ffcus  qu'on  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors,  l'Algérie  de  ses  troupes. 
L'ordre  fut  donné  télégraphiqueraent  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  au  gouverneur  général,  île 
faire  partir  pour  la  France  tout  ce  qui  restait 
d'infanterie. 

Le  14  septembre,  au  matin,  je  reçus  la  visite 
du  général  Périgot,  qui,  visiblement  ému,  me  lit 
part  de  la  susdite  dépêche  que  venait  do  lui 
transmettre  le  gouverneur  général ,  M.  Durrieu, 
en  la  faisant  suivre  de  celle  observation  alar- 
mante :  «  Je  regarde  cette  mesure  comme  équi- 
valente à  l'abandon  de  l'Algérie,  et  je  proteste 
de  la  fa>;on  la  plus  énergique.  »  Le  général  Pé- 
rigot me  dit  qu'il  partageait  en  tous  pointa 
l'opinion  du  gouverneur  et  qu'il  avait  joint  sa 
protestation  à  la  sienne;  il  était  venu  pour  m'en- 
gager  i  on  faire  autant. 

Je  répondis  au  général  :  «  La  chose  est  extrê- 
mement grave.  Si  nous  n'écoutions  que  notre 
sentiment  de  conservation  ici,  je  no  pourrais  que 
partager  votre  manière  de  voir  et  je  me  joindrais 
&  vous,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  comme 
vous  le  pensez,  que  si  on  enlève  toutes  les  trou- 
pes do  PAIgérie,ceIa  pourra  porter  les  Indigènes 
à  une  révolte.  Cependant,  il  est  bon  de  ne  pas 
être  trop  égoïste  et  d'examiner  la  situation  telle 
qu'elle  est  II  faut  avant  tout  venir  au  secours 
de  la  mère  patrie  ;  mais  je  ne  ferais  embarquer 
les  régiments  d'infanterie  qu'on  nous  demande 
qu'à  la  condition  qu'on  nous  donnerait  le  même 
nombre  de  régiments  de  mobiles  du  midi  do  la 
France.  Les  Arabes  sont  mal  armés,  nos  mobiles 
le  seront  bien  mieux,  et,  bien  crue  peu  expéri- 
menté dans  le  maniement  des  armes,  le  Français 
vaudra  toujours  un  indigène  ;  et  vos  troupes, 
parfaitement  exercées  à  toutes  les  manœuvres, 
seront  d'un  grand  secours  pour  nos  années  en 
campagne.  —  «  J'ai  déjà  envoyé  ma  dépêche, 
reprit  le  général.  -  SoufTrei,  lui  dis-je,  qu  i 
mon  tour  j'expédie  la  mienne  dans  le  sens  que 
Je  viens  de  vous  indiquer.  » 


Volln  la  seule  dîvergeucc  •Copin'ons  qui  se 
soit  manifestée  entre  nous.  En  présence  du  be- 
soin qu'on  avait  des  troupes  de  l'Algérie,  mon 
avis  prévalut,  et  on  nous  envoya  à  Constantine 
un  régiment  do  mobilisés  do  la  Côte-d'Or.  en 
échange  du  39'  de  ligne, 

■*.  duper.  —  A  cetto  époque,  il  n'y  avait  pas 
encore  de  mobilisés.  Ce  sont  probablement  de* 
mobiles? 

k  Lacet.  —  Co  sont  dos  mobiles,  je  confondais; 
c'est,  je  crois,  le  43'  régiment  do  mobiles  do  la 
Côte-d'Or. 

H.  Chapn.  —  Plus  lard,  vous  avez  eu  des  mo- 
bilisés ? 

H.  Lacet.  —  Ce  n'était  plus  sous  mon  adminis- 
tration. 

C'était  donc  un  régiment  de  mobiles,  et  je  me 
souviens  qu'à  leur  arrivée  à  Constantine  les  of- 
ficiers et  même  les  simples  soldats,  presque  tous 
riches  vignerons,  avaient  de  l'or  plein  leurs  po- 
ches, et  je  ne  tardai  pas  à  m'apercévoir  que  la 
diecipline  était  loin  de^'en  bien  trouver  Je  vis 
encore  autre  chose,  rast  que  les  mobiles  s'in- 
surgèrent contre  leurs  officiers,  qui  avaient  été 
nommés  par  le  Gouvernement  et  demandèrent 
qu'ils  fussent  nommés  à  l'élection.  Je  n'avais  pas 
i  m  occuper  do  co  lait  i  l'autorité  militaire  dut 
donner  satisfaction  à  cetto  réclamation  basée 
sur  un  récent  décret  ;  le  colonel  fut  destitué  et 
remplacé  par  un  très-riche  propriétaire  de  la 
localité  d'origine.  Un  bataillon  du  régiment  resta 
à  Conslantiue;  les  deux  autres  furent  distribués 
en  détachement  dans  diverses  places  de  la 
province;  les  hommes  faisaient  régulièrement 
l'exercice,  mais  il  y  avait  un  côté  défectueux  : 
ils  se  mêlaient  boaucoup  i  cette  partie  de  la 
population  qui  fréquente  spécialement  les  lieux 
publics,  ce  qui,  je  le  répète,  n'était  pas  bon  pour 
la  discipline. 

J'estimais  donc,  peut-être  me  trompais-je,  que, 
dans  l'éventualité  d'un  désordre  à  réprimer,  il  y 
avait  peu  à  compter  sur  un  pareil  appui,  olorj 
surtout  qu'il  était  complètement  isolé  de  toute 
troupe  régulière. 

En  résumé,  le  changement  de  gouvernement, 
malgré  la  douleur  produite  par  l'événement  qui 
l'avait  amené,  jeta  une  immense  joie  dans  le 
sein  de  la  population  civil",  par  cela  même  que 
la  République  était  pour  elle  l'espérance  do  la 
réalisation  prochaine  de  ses  aspirations  jusqu'à» 
lors  systématiquement  repoussées  par  le  régime 
impérial.  Pour  ce  qui  est  du  sentiment  général 
de  la  population  indigène,  je  n'étais  pas  &  portée 
d'en  bien  sonder  les  dispositions;  c'est  pourquoi 
j'avais  demandé  des  rapports  qui  n'arrivèrent 
successivement.  La  population  indigène  était 
taciturne,  observait,  avec  -l'air  de  s'apitoyer  sur 
nos  malheurs;  mais  au  fond  il  ne  fallait  pas  trop 
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«e  lier  k  ces  semblant*  de  sympathie,  car  nos 
désastres  pouvaient  bi-n  faire  naître  chez  l'Arabe 
vulgaire  et  fanatique  un  germe  d'espérance. 
Pourtant  j'ai  ou  plusieurs  fois  l'occasion  ito  cau- 
ser avec  des  chefs  indigènes  d'une  haute  valeur 
qui  venaient  me  voir  parce  que,  avant  la  guerre, 
j'avais  été  leur  avocat  ou  leur  conseil  Ils  me  di- 
saient :  •  Nous  avons  la  crainte  d  un  triomphe 
de  la  Prusse,  d'abord  parce  que  nous  sommes 
les  serviteurs  de  la  France,  et  surtout  dans  notre 
propre  intérêt.  Vous  avez  fait  dans  ce  pays  des 
choses  qui  ne  conviennent  guère  à  notre  civilisa- 
tion, vous  avez  créé  des  chemins  de  fer,  des 
routes,  des  ports,  construit  de  grands  édifices, 
des  casernes.  Tout  cela  ne  nous  va  pas  et  a  dû 
vous  coûter  bien  des  millions.  Mais  nous  sommes 
persuadés  que  si  vous  étiez  vaincus  par  la 
Prusse,  celle-ci  s'emparerait  de  l'Algérie,  et  ce 
serait  toujours  la  môme  chose  pour  les  enfants 
de  l'Islam.  Alors,  pourquoi  changer  de  maîtres  ? 
Vous  nous  avez  élevés,  vous  nous  avez  faits 
riches,  nous  sommes  habittfês  à  votre  domina- 
tion, nous  craignons  donc  beaucoup  la  victoire 
île  la  Prusse  sur  la  France,  parce  que  nous 
sommes  sûrs  que  cela  ne  nous  rendrait  pas  notre 
indépendance.  «  Voilà  ce  que  ces  geus-là  me  di- 
saient avec  la  plus  grande  franchise,  et  c'est  ce 
qui  m'explique  pourquoi  ils  sont  restés  sourds 
aux  menées  pratiquées  eu  Algérie,  durant  la 
guerre,  par  des  agents  prussiens  dont  la  présence 
nous  avait  été  signalée. 

M.  1«  prétMsat.  —  Ce  langage  était  très-sensé. 

«  Lnett.  —  Voilà  quel  était  le  sentiment  gé- 
néral. 

Les  choses  allaient  très-bien  dans  le  prïncipe.et 
je  m'absorbais  dans  les  soins  des  affaires  admi- 
nistratives de  mon  département,  lorsque  m'arrua 
par  le  télégraphe  une  circulaire  qui  autorisait  ta 
création  de  comités  de  défense.  Celte  dépêche 
me  causa  une  vive  contrariété  :  c'était,  pour  moi, 
la  porte  ouverte  à  l'anarchie. 

■.  chaper  _  Cette-  mesure  n'avait  elle  pas  été 
demandée  ? 

M.  IihI  —  Non. 

■  Chapsr.  —  Vous  en  êtes  sûr  f 

U.  Liest.  —  J'en  guis  sûr.  J'hésitai  à  publier  la 
circulaire  en  question,  tant  j'en  sentais  lo  dan- 
ger Bile  n'avait  pas  été  demandée,  elle  est  arri- 
vée d'office,  non  pas  qu'elle  fût  destinée  à  l'Al- 
gérie; elle  était  adressée  à  tous  les  préfets  de 
France,  et  comme  nous  sommes  assimilés  a  des 
départements  français,  toutes  les  fois  qu'une  dé- 
pêche ofllciello  partait  de  Tours,  elle  était  en- 
voyée aux  prérets  de  l'Algérie  au  même  litre 
qu'à  ceux  de  la  métropole.  J'hésitais  tellement  à 
regarder  cette  circulaire  comme  applicable  i 
l'Algérie,  que  je  télégraphiai  immédiatement  au 
gouverneur  général  pour  lui  dire  :  f  J'ai  reçu 
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i  telle  dépèche,  je  t:o  l'ai  pas  affichée.  Pensez-vous 
comme  moi  qu'elle  ne  concerne  pas  l'Algérie?  » 
Il  me  répondit  :  «  Je  pense  comme  vous  qu'elle 
ne  saurait  être  appliquée  à  l'Algérie.  «  liais  elle 
fut  bientôt  publiée  dans  tes  journaux,  nt  on  m'ac- 
cusa d'une  façon  très-vive  do  l'avoir  dissimulée 
On  croyait  que  je  voulais  empêcher  arbitraire- 
ment l'organisation  de  ces  comités,  alors  qui, 
prévoyant  tous  les  embarras  qu'ils  allaient  me 
créer,  je  m'étais  borné  à  m'enquérir  des  vérita- 
bles intentions  du  Gouvernement.  Jo  savais,  en 
elfet,  combien  la  pente  est  glissante  :  on  cherche 
toujours  à  étendre  des  attributions  mal  définies 
et  jo  mo  voyais  débordé 

m  te  prisiatnt.  -  C'étaient  des  comités  de 
salut  public,  prenunt  le  nom  de  comités  de  dé- 
fense. 

U  Lacet  —  ils  s'appelaient  comités  de  défense. 
On  en  avait  institué  d'abord  dans  chaque  ville 
importante  du  département,  et  cola  avait  fini  par 
gagner  des  communes  rurales.  Le  promior  venu 
sous  prétexte  de  défendre  la  patrie  en  danger, 
pouvait  se  faire  élire,  car  c'était  par  voie  d'élec- 
tion qu'on  procédait  à  la  nomination  de  ces  comi- 
tés. Sur  l'appel  par  affiches  imprimées  ou  écrites 
i  la  main,  adressé  aux  habitants  île  la  part  d  un 
groupe  qui  en  avait  pris  l'initiative,  on  se  ri'u- 
nissa'.t  dans  le  local  désigné  pour  procéder  à 
l'élection  ;  le  scrutin  ouvert,  tout  individu  muni 
de  sou  antienne  carte  d'électeur  se  présentait  et 
mettait  son  bulletin  dans  l'urne  ;  brer,  on  procé- 
dait comme  pour  les  élections  municipales  et  le 
comité  de  défense  ainsi  composé  se  réunissait, 
nommait  son  burean  et  entrait  officiellement  en 
fonctions  comme  un  corps  légalement  constitué. 
8i  les  comités  de  défense,  à  défaut  d'attribu- 
tions précises,  avaient  su  limiter  leur  action 
dans  la  sphère  d'activité  inhéreute  à  leur  but, 
ils  auraient  pu  rendre  de  trèVgrands  services, car 
chacun  de  ces  comités  pouvait  se  faire  un  foyer 
d'initiative  privée  dans  un  but  commun  de  sacri- 
fices patriotiques.  El  sous  ce  rapport,  je  dois  dire 
que  les  comités  du  département  de  Çonstantine 
oui  largement  rempli  leur  mission.  Mais,  je  le 
répète,  je  redoutais  leurs  empiétements  sur  l'au- 
torité que  je  tenais  du  Gouvernement  et  qui  était 
eonfién  à  ma  fermeté  et  i  mon  honneur. 

Malgré  cela,  jo  no  pus  empêcher  Information 
des  comités  de  défense,  car  la  circulaire  qui 
l'autorisait  avait  été  adressée  officiellement  au 
préfet  par  le  pouvoir  central,  et  cette  circulaire 
no  portait  pas  d'exceptions  pour  l'Algérie  Je  dus 
me  borner  à  observer  leurs  agissements,  bien 
résolu  à  m'opposer  à  tout  abus  qui  viendrait  a 
se  manifester. 

L'occasion  ne  se  fit  pas  attendre. 

J'avais  reçu  un  rapport  au  sujot  d'un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  qui  ne  faisait  pas 
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son  devoir.  Je  chargeai  l'ingénieur  ordinalra  j  attaques  ;  je  me  s-nlais  suffisamment  vengé,  par 
d'aller  lui-même  sur  les  lieux  et  île  procéder  à  :  l'estime  des  honnêtes  gens. 


une  enquête  minutieuse  sur  la  conduite  de  son 
agent,  Cette  enquête  ayant  pleinement  con- 
firmé le  premier  rapport,  je  ms  le  conducteur 
à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics, 
ce  qui  équivalait  a  une  suspension  d'emploi. 
Immédiatement  rot  individu  alfa  au  comité  de 
d*fen«e  dire  qu'il  avait  été  frappé  parce  qu'il 
'était  républicain. 

Sur  cette  simple  allégation,  on  dressa  un  véri 
table  acte  d'accusation  contre  moi  et,  aux  ternies 
d'une  délibérai ioti  pris*  en  duo  forme,  je  fus  in- 
vité à  rapporter  raa  décision.  J'écrivis  au  comité 
do  défense  pour  lui  dire  que  je  ne  lui  recbnnftis- 
sais  pas  la  droit  do  s'ingérer  ainsi  dans  l<-s  actes 
de  mon  administration,  que  c'était  une  violation 
flagrante  do  ses  attributions  et  que  je  mainte- 
nais très-fermement  ma  décision. 

Le  comité  se  montra  piqué  dans  son  amour-pro- 
pre et  prit  vis-à-vis  de  moi  u~e  attitude  quelque 
peu  hostile.  J'en  avertis  le  miiiistre  de  l'intérieur 
-ut  lui  envoyai  un  rapport  que  je  regrette  do  ne 
.pas  avoir  conservé.  J'y  faisais  un  exposé  complet 
de  la  situation,  des  ompiélèments  toujours  gran- 
dissants de  ces  comités,  non  pas  seulement  a 
Coustantlne,  car  4  vrai  dire  celui-là  a  été  un  dos 
moins  excentriques,  mais  dans  d'autres  localités. 
Je  disais  qu'ils  s'ingéraient  dans  les  affaires 
départementales,  dan?  les  affaires  communales, 
dans  colles  de  la  guerre,  qu'ils  avaient  la  pré- 
tention de  tout  voir,  de  tout  savoir,  do  tout  con- 
trôler et  mémo  de  tout  faire;  qu'une  pafeilM  si- 
tuation était  intolérable  et  essentiellement  in- 
compatible avec  ma  responsabilité.  J"  signalais 
tmts  ces  Taits  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  fl  je  le  priais  instamment,  au  nom  de 
la  séeurité  publique  et  de  ma  dignité,  de  vouloir 
bien  délinir  de  la  façon  la  plus  formelle  et  la 
plus  positive  les  attributions  des  comités  de  dé- 
fense, au  delà  desquelles  tout  serait  abus  de 
pouvoir  qu'il  me  serait  permis  de  réprimerrJene 
régna  pas  de  réponse,  bien  que  nia  lettre  fût  ex- 
trêmement pressante,  et  cela  se  comprend,  car 
le  ministre  île  l'intérieur  avait  alors  jtulro  chose 
i  (aire  que  de  s'occuper  des  tribulations  d'un 
préfet  de  l'Algérie.  Je  u'eu  étals  pas  moins  dés- 
armé, et,  9  partir  di  ce  moment,  obligé  de  subir 
l'action  absorbante  des  comités  de  défense,  je 
m'appliquai  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible, 
en  utilisant  l'ardeur  patriotique  do  la  plupart 
des  membres  qui  les  composaient. 

Au  commencement,  je  lisais  les  journaux  de  la 
localité  i  mais  bientôt  je  fus  tellement  indigné 
des  attaques  injustes  et  grossières  que  certains 
de  leurs  ;nspirateurs  dirigeaient  JorJrrie||em"nt 
contre  moi,  que  j'en  défendis  l'accès  dans  mon 
cabinet.  J'ai  toujours  dédaigné  de  répondre  à  ces 


M  U  préaidMt  —  Et  cependant  vous  avez  été 
violemment  attaqué? 

M  Lnest  —  Oh!  très-violemment.  J'avais  don- 
né ma  démission  do  préfet  dès  le  mois  d'octobre, 
aussitôt  après  l'annonce  des  élections  ponr  l'As- 
semblée nationale;  jo  n'avais  dissimulé  à  jwr- 
sonne  mon  intention  de  me  porter  candidat  Je 
n'avais  accepté  la-  mission  d'administrer  le  dé- 
paitement  qu'à  titre  purement  provisoire;  d'ail- 
leurs je  n'ul  Jamais  eu  de  goût  pour  les  fonctions 
publiques  ;  ma  position  de  fortune  et  l'indépen- 
dance de  mon  caractère  m'en  éloignent  naturel- 
lement. 

Il  faut  maintenant  que  je  complète  ma  réponse 
a  la  question  que  vous,  m'avez  adressée, 

Jo  vous  ai  dit  quel  avait  été  l'effet  produit  par 
la  proclamation  de  la  République  dans  I 
populaires. 

Je  vais  citer  dos  faits  de  nature  à 
de  l'état  des  esprits. 

Un  malheur  qui  a  tenu  de  la  fatalité,  c'est  que 
toutes  les  nouvelles  do  nos  revers  nous  sont  par- 
venues dos  jours  de  dimanche  dans  la  soirée. 
Or,  le  dfmanohe  en  Algérie  est  fété  aussi  bien 
que  partout  ailleurs,  dans  les  lieux  public...  dans 
les  cabarets,  dans  les  cantines.  De  telle  sorte 
que  c'était  quand  les  tètes  étaient  échauffées 
que  cette  cause  violente  d'émotion  venait  encore 
les  surexciter.  A  l'occasion  de  la  capitula'ion  «le 
Metz,  j'ai  passé  une  nuit  affreuse;  jusqu'à  trois 
heures  du  matin,  j'ai  été  sur  le  balcon  de  la  pré- 
fecture. U  y  avait  dans  les  rues  et  les  places 
avoisinanlHS  une  foule  en  délire  qui  poussait  des 
cris  sauvages  et  se  livrait  i  de»  mouvements  de 
véritable  folie  :  »  A  bas  les  traîtres!  mort  aux 
traîtres  !  ■  Je  leur  disais  :  *  Mon  Dieu,  il  n'y  a 
pas  de  traîtres  ici,  attendons  les  événements 
afin  de  les  bien  juger.  »  J'ajoutais  :  «  Ce  n'est 
pas  par  de  vaines  clameurs  qu'ii  faut  protester 
contre  un  pareil  malheur,  mais  en  payant  do  sa 
personne.  Que  ceux  d'entre  vous  qui  veulent 
venger  U  drapeau  français,  aillent  le  faire  en 
versant  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille;  <t 
leur  fournirai  le  moyen  de  *'y  rendre.  »  —  Oui! 
oui!  répondait  la  foule,  partons  tous. 

Il  est  de  fait  que  Constantine  et  d'autres  loca- 
lités du  département  ont  fourni  de  nombreux  et 
vaillants  volontaires  à  la  défense  nationale. 

La  lendemain,  un  médecin  de  colonisation, 
'pour  avoir  dit  nu  milieu  d'un  groupe  qu'il  lui 
répugnait  de  croire  que  Bazaine  eût  trahi  la 
France,  rut  traité  d'impérialiste  et  de  Prussien. 
Bousculé  et  poursuivi  par  la  foule,  il  ne  put  se 
soustraire  à  de  mauvais  traitements  qu'en  venant 
se  réfugier  à  la  préfecture,  située  à  quelques  pus 
de  là. 
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La  population  indigène,  elle,  so  tenait  «Uns 

l'expectative,  et  lest  chefs  arabes,  qui,  au  cont- 
meueotncnt  de  la  guerre,  s'offraient  on  maiso 
pour  formordes  goums  et  les  amener  en  Franco, 
s'étaient  refroidis  en  raison  de  nos  malheurs  et 
refusaient  désormais  leur  concours.  J'a\ais  de- 
mandé au  préfet  d'Alger,  mon  collègue  M.  War- 
nier,  do  me  renseigner  sur  l'état  des  esprits  des 
indigènes  dans  la  Kabylie.  11  me  répondit  que 
cet  état  n'était  pas  trop  rassurant;  qu'il  y  avait 
déjà  une  certaine  agitation.  Je  communiquai 
cette  dépêche  a  M.  le  général  Périgut  ut  ou  chef 
divisionnaire  des  affaires  arabes.  Ces  messieurs 
me  diruul  :  «  Oui,  il  y  a  bien  quelque  chose,  il  y 
a  bien  une  certaine  agitation,  mai-;  ce  n'est  pas 
à  l'état  de  faits  précis;  il  faut  attendre,  rien 
n'est  encore  à  l'état  de  danger  aaisissablo.  »  Ils 
avaient  quelque  peu  raison,  puisque  l'insurrec- 
tion n'a  éclaté  que  dans  le  mois  de  mars  ou  d'a- 
vril 1871,  lorsque  la  guorre  était  terminée. 

Il  est  un  autre  fait  qu'il  faut  que  je  vous 
signale. 

La  population  de  Constantin©  est  de  3.1,000 
hnbitanu  environ,  dont  8,000  européens  5,000 
Israélites  et  25,000  musulmans.  J'avais  expressé- 
ment recommandé  au  couimissairo  chef  de  la 
police,  homme  très-actif  et  très-intelligent,  de 
fn ire  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les  bas 
quartiers  de  la  ville  occupés  presque  exclusive- 
ment par  les  Arabes.  J'appris  ainsi  par  dos 
rapports  successifs  que,  deruis  quelque  temps, 
on  avait  remarqué  dans  ces  Las  quartiers  des 
ligures  nouvelles  ot  que  des  réunions  plus  ou 
moins  occultas  so  tenaient  dans  des  caf-s  mau- 
res. Il  y  avait  tout  lieu  de  croira  que  la  secto 
des  Khouan  nVlait  pas  étrangère  à  ce  mouve- 
ment. 

Toutes  les  troupes  régulières  étaient  parties  de 
Constantin*-  il  ne  restait  plus  qu'un  bataillon 
de  tirailleurs  algériens  d'un  millier  de  conscrits 
qui  avaient  été  recrutés  on  Kabylie,  Cet  hommes 
se  mêlaient  avec  la  mauvaise  population  indi- 
gùue  et  j'avais  peur  qu'ils  ne  devinssent  une 
source  de  dangers,  peut-être  m^me,  suivant  les 
événements,  les  instruments  d'une  sort-  de 
Vêpres  siciliennes,  car  ils  étaient  armés  de  fusils 
Chassopot,  tandis  que  Ics*mobilo3  et  la  milice 
n'avaient  quo  de  mauvais  fusils. 

Je  lis  part  au  général  de  ce  que  je  savais  et 
de  mes  appréhensions  au  sujet  de  la  sécurité  de 
la  ville;  il  mo  donna  à  enteodra  qu'il  n'était  pas 
lui-même  sans  inquiétude,  mais  ne  lais-a  pas 
do  me  f  uro  observer  que  la  police  appartenait 
aux  autorités  civiles  et  quo  sou  ro!e  se  bornait  à 
se  mettre,  le  cas  échéant,  à  ma  disposition  avez 
la  force  armée  dont  il  disposait.  Je  lui  dis  alors 
qu.-  je  regar .lais  comme  nécessaire  et  urgent  do 
faiM  avancer  sur  la  littoral  le  balaillou  de  ti- 


railleurs algériens,  autrement  dit  de  turcos,  qui 
me  semblait  être  pour  la  sécurité  do  Constautinn 
un  élément  sérieux  de  danger,  ot  qu'il  serait 
mieux  encore  do  l'envoyer  en  Franco  où  la  va- 
leur des  soldats  ind:gSnos  pourrait  êir  •  utilisée. 
Le  fc'énéral  mo  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas 
preudee  sur  lui  l'exécution  de  la  mesure  que  je 
lui  proposais,  à  moius  d'ordre  formel  "du  minis- 
tère de  !a  guerre.  Je  pris  sur  moi  de  lui  procu- 
rer cet  ordre.  Je  télégraphia:  immédiatement  à 
Tours  pour  demander  le  départ  du  r-'-gim-nt  nn 
question,  et  j'exposai  les  motifs.  N'obtenant  pas 
de  réponse,  je  télégraphiai  do  nouveau  «n  décla- 
rant que  je  regarderais  le  silence  comme  un  ac- 
quiescement, et  c'est  co  quo  je  fis.  Sur  le  refus 
de  l'intendant  de  nuliser  pour  le  compte  de  l'E- 
tat un  navire  du  commerce  qui  était  en  rade  sur 
lest,  dans  le  port  de  Philippeville,  je  le  Ds  noli- 
ser  moi-même  au  prix  do  12.000  francs,  et  je  fis 
partir  le  bataillon  de  turcos,  qui  arriva  juste  à 
temps  jMJtir  preudre  une  pari  glorieuse  a  la  ba- 
taille de  Goulmiers. 

J'avais  obéi  a  un  devoir  impérieux  on  agissant 
ainsi  en  dehors  de  mes  attribuions;  je  reçus 
néanmoins  des  reproches  assez  vils  du  ministre 
de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  général  de  Lo- 
ve:do.  On  me  menaçait  même  do  mettre  à  mon 
compte  les  frais  de  nolisemenl .  je  répondi-i  que 
je  ferais  une  souscription,  et  qu'au  besoin  je 
payerais  !a  somme  de  ma  propre  bourso;  jo  rus 
aussitôt  informé  que  l'Etat  la  prenait  à  sa 
charge. 

En  résumé,  je  puis  dire  qae  durant  tout  le 
cours  de  mou  administration,  la  tranquillité  n'a 
été  troublée  d'une  manière  ostensible  sur  au- 
cun point  du  territoire  Indigène  de  la  pro- 
vince. 

Dans  le  sein  d>>  la  population  civile,  il  y  a  eu 
une  agitation  plutôt  extérieure  quo  sérieuse.  Lo 
seul  incident  ilignu  d'ètro  cité  est  celui  relatif 
auxolliciers  caritulés. 

H.  le  président  —  Avant  d'arriver  A  cette  ques- 
tion, voulez-vous  avoir  la  bonté  de  compléter  vo- 
tre déposition  sur  lu  premier  point,  en  nous  di- 
sant quelles  ont  été  les  causes  de  la  révolte  do 
1871? 

U.  LqmL  —  Les  opinions  sur  les  causes  de  cette 
insurrection  sont  extrêmement  divergentes,  sui- 
vant le  point  do  vue  auquel  on  se  place.  Pour 
moi,  11  y  a  les  causes  générales,  et  pttia  les  cau- 
ses pîrticulières  ou  accidentelles. 

Les  causes  générales  sont  dues  nécessairement 
au  régime  qui  avait  été  appliqué  jusqu'alors  à 
«administration  des  indigènes. 

A  mon  avis,  on  avait  eu  lo  plus  grand  tort  de 
maintenir  on  Algérie  ce  que  nous  avons  appelé 
la  féodalité  arabe  comme  moyen  de  gouverne- 
ment dans  les  tribus.  Ce  système  était  puisé  dans 
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la  tradition  des  Tares.  Les  Arabes  étaient  habi- 
tués à  obéir  &  de  grands  chels  qui  portaient  de» 
noms  respectés,  qui  commandaient  l'obéissance 
et  la  soumission.  L'administration  militaire  a 
trouvé  très-commode  de  continuer  k  se  servir  de 
ces  chefs  et  d'utiliser  leur  influence,  pour  gou- 
verner d'une  faeon  plus  sûre  les  tribus  autrefois 
placées  sous  leur  commandement  La  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  la  tête  des  chefs  indigènes 
en  cas  de  mouvements  insurrectionnels,  de  dé- 
fections ou  de  déprédations,  assurait  leur  inter- 
vention dans  les  actes  de  leurs  subordonnés,  et 
par  conséquent  l'emploi  efficace  de  leurasoendnnt 
dans  les  limites  du  possible. 

C'était,  je  le  rètwHe,  un  moyen  très-commode 
de  gouverner,  et  je  pourrais  mémo  dire  très-sûr, 
mais  seulement  pour  les  temps  normaux,  c'est- 
A-dlrc  pour  les  temps  où  le  pouvoir  de  la  France 
se  faisait  sentir  d'une  faeon  dominante  ot  di- 
recte sur  les  chefs  eux  mêmes.  Mais  ce  système 
avait  pour  conséquence  fatale,  le  jour  où  l'auto- 
rité françaiso  s'effacerait  ou  s'éclipserait  de 
façon  a  ne  laisser  debout,  en  présence  des  tribus, 
que  les  chefs  indigènes,  bach-aghas  ou  caids, 
de  faire  do  ceux-ci  l'élément  dominant  et  en 
quelque  sorte  discrétionnaire  do  la  sécurité  du 
pays. 

Dans  le  système  d'administration  dont  je  vous 
parle,  il  était  fait  usage  d'un  procédé,  qu'il  faut 
que  je  mette  en  évidence.  Ce  procédé  qui,  je  le 
crains,  n'est  pas  encore  abandonné,  consistait  & 
contenir  les  chefs  dos  tribus  par  la  crainte  de 
se  voir  retirer  le  commandement  au  profit  d'un 
rival  prêt  à  tout  faire  pour  mériter  cetto  faveur. 
C'est  une  chose  bien  connue  qu'il  n'y  a  pas  une 
tribu  où  il  n'existe  ce  qu'on  appelle  deux  soffs, 
c'estrà-diro  deux  partis  ennemis.  L'un  de  ces 
partis  est  celui  du  chef  en  fonctions  ;  l'autre  a 
à  sa  tète  un  ancien  chef  supplanté  ou  un  ambi- 
tieux recherchant  le  poste  occupé.  Ces  rivalités 
sont  entretenues  avec  soin  par  les  officiers  des 
bureaux  arabes,  qui  en  font  le  moyen  capital  de 
leur  influence  sur  les  chefs  indigènes.  C'est  tou- 
jours le  même  principe  :  diviser  pour  régner.  Je 
soulève  ici  un  coin  du  voile  et  regarde  comme 
inutile  d'indiquer  les  abus  que  ne  peut  manquer 
d'engendrer  un  pareil  système  de  bascule.  Je  me 
borne  à  dire  que  lorsqu'on  laisse  se  développer 
dans  le  soin  de  masses  aussi  fanatiques,  aussi 
indisciplinées  que  celles-là,  des  haines,  des  riva- 
lités, des  passions  sauvages  on  ne  peut  jamais 
prétendre  en  posséder  complètement  la  domina- 
tion, et  l'on  s'expose  à  recueillir  un  jour  le  fruit 
de  l'abandon  qu'on  a  fait  des  principes  d'uno  T.- 
ministralion  ferme  ot  loyale. 

K  l'avènement  dn  la  République,  ce  système 
déjà  condammi  par  un  vote  solennel  du  Corp* 
législatif  dans  sa  séance  du  9  mars  1870,  ■  sem- 


blé tomber  avec  l'empire,  et  alors  les  chefs  indi- 
gènes, ne  voyant  plus  dans  l'administration  fran 
Çaiso  une  protection  efficace,  ont  cherché  à  so 
prémunir  contre  l'abandon  plus  ou  moins  forcé 
de  celte  administration,  en  se  mettant  en  me- 
sure de  sout-nir  la  lutte  si  elle  venait  à  éclater 
entre  les  différents  softs 

C'est  ce  qui  l'ait  que  sans  avoir  peut-être  d'a- 
bord une  pensée  hostile  à  la  France,  sur  tous 
les  points  du  territoire,  particulièrement  -dans 
la  .Kabylle,  les  chefs  ont  procédé  à  des  arme- 
ments dans  leurs  tribus  respectives.  Ils  avaient 
fait  d'abondantes  provisions  de  poudre  avec  l'as- 
sentiment des  officiers  de  bureaux  arabes  ;  les 
chevaux  n'allaient  plus  labourer  les  champs,  on 
n'employait  plus  que  les  bœufs  et  les  mulets  pour 
ce  travail;  les  chevaux  étaient  ce  qu'on  appelle 
dressés  en  guerre,  c'est-à-dire  mis  à  l'orge.  Do 
tout  cela,  l'administration  militaire  était  parfai- 
tement informée,  et  elle  laissait  faire.  On  peut 
dire  que  le  pays  arabe  était  comme  couvert  do 
matières  inflammables  auxquelles  il  ne  fallait 
qu'une  étincelle  pour  mettre  le  feu. 

Le  bach-agha  Mokrani  était  le  grand  chef  de 
la  Mcdjana.  11  exerçait  en  véritable  souverain 
son. commandement  sur  tout  ce  vaste  territoire, 
ayant  sous  ses  ordres  dans  les  nombreuses  tri- 
bus qui  le  composent,  divers  membres  de  sa 
famille.  Ici  encore,  une  branche  de  ladite  fa- 
mille exclue  du  commandement,  formait  le  soff 
opposé. 

D'un  autre  côté,  dans  la  Kabylie,  deux  hom- 
mes se  partageaient  l'influence.  L'un,  Mohamed- 
Ren-Ali-Chérif  avait  été,  comme  Mokrani,  com- 
blé des  faveurs  du  gouvernement  impérial.  C'é- 
tait aussi  un  familier  des  fêtes  de  Compiègne, 
un  officier  de  la  Légion  d'honneur,  parlant  bien 
le  français  et  habitué  à  tous  les  raffinements  de 
notre  civilisation.  Le  second,  nommé  Ben  Addad, 
était  un  «eux  marabout,  chef  suprême  des 
Khouan  de  la  secte  Sidi  ben  Abd  Roman,  dont  les 
affiliés  couvrent  toute  l'Algérie,  organisation  re- 
ligieuse des  plus  dangereuses,  puisque  le  fana- 
tisme dont  elle  est  animée  a  pour  devise  :  Haine 
aux  chrétiens  envahisseurs  ! 

Ce  Ben-Addad  était  tout  naturellement  l'en- 
nemi implacable  de  Ben-Ali-Chèrif,  l'ami,  le  pro- 
tégé des  Français,  de  Ben-Ali-Chérif  le  renégat. 
Et  ce  dernier,  qui  ne  se  sentait  plus  défendu  par 
l'autorité  française,  dépourvu  de  prestige  et  de 
soldai*,  était  fatalement  entraîné  a  chercher  son 
salut  dans  une  connivence  vraie  ou  simulée  avec 
les  promoteurs  de  l'insurrection  qui  se  prépa- 
rait sourdement. 

Il,  semble  que  c'était  le  cas  ou  jamais  de  main- 
tenir, d'exciter  même  les  sentiments  d'hostilité 
qui  divisaient  les  divers  soffs,  de  façon  à  ce  que 
si  la  lutte  venait  à  éclater  entre  eux,  nous  pus- 
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sions  nous  mettre  du  côté  des  chefs  revêtus  «le 
notre  investiture  et,  au  pis  aller,  les  laisser  se  dé- 
vorer entre  eux  en  attendant  do  pouvoir  reconsti- 
tuer notre  autorité.  Eh  bien  '.  entraîné  par  une 
aberration  qui  n'a  pu  être  expliquée  et  qui  ne 
peut  pas  l'être,  le  général  Augeraud,  comman- 
dant la  division  de  Constantin*  provoqua  entre 
les  trois  grands  chef*  de  IaKabylie,  le  bach  agita 
Mokrani,  lebach-aghaBen-Ali-Chérif  et  le  grand- 
prêtre  des  Khouan,  cheik  Ben-Addad,  à  Akbou, 
Siège  du  commandement  do  Ben-All-Cliérif.c'est- 
à-dire  dans  le  cœur  môme  de  la  Kabylie,  à  l'abri 
de  toute  surveillance,  une  entrevue  ayant  pour 
but  d'amener  une  réconciliation  commune.  Cette 
entrevue,  qui  aura  un  nom  historique,  eut  Heu 

10  5  mars  1871.  Huit  jours  après,  le  13  mars,  le 
bachagha  Mokrani  leva  l'étendard  do  la  révolte 
contre  la  France,  après  une  sorte  de  déclaration 
de  guerre  notifiée  par  lettre  au  général  Auge- 
raud. Il  Ht  lo  siège  de  Bordj-bou-Arréridj,  brûla 
et  pilla  le  village,  et  la  conflagration  devint  gé- 
nérale, il  ne  m'appartient  pas  do  rechercher  les 
responsabilités  individuelles  du  commandement 
militaire,  cela  me  mènerait  trop  loin  ;  d'ailleurs, 
je  n'ai  à  Taire  ici  le  procès  de  personne;  dans 
l'enceinte  de  la  justice,  à  l'occasion  du  procès 
intenté  aux  auteurs  de  l'insurrection,  j'ai  dit  ce 
qu'en  ame  et  conscience  je  pensais  à  ce  sujet  ;  je 
me  dispense  d'y  revenir  ici;  il  m'a  suffi  de  vous 
exposer  mon  opinion  sur  les  causos  générales  et 
primordiales  de  cette  effroyable  insurrection 
qui,  pendant  près  d'un  an,  a  rouvert  de  sang  et 
de  ruines  une  partie  de  l'Algérie  ;  j'ai  vu  net- 
tement ces  causes  dans  le  système  politique  ap- 
pliqué à  l'administration  des  tribus  ;  Dieu  veuille 
que  cotte  cruelle  expérience  serve  de  leçon  à 
nos  gouvernants  et  que,  répudiant  à  jamais  l'uto- 
pie anti  française,  anti  civilisatrice  du  royaumo 
arabe,  ils  aient  lo  courage  do  briser  jusqu'au 
dernier  vostige  la  féodalité  indigène,  pour  y 
substituer  le  principe  d'égalité  dont,  quoi  qu'on 
dise,  les  Arabes  sont  avides. 

La  chose  est  facilement  réalisable  désormais 
par  le  seul  fait  de  la  propriété  individuelle  sub- 
stituée au  communisme  agrairo  et  par  une  orga- 
nisation bien  entendue  de  h  ju«tice  ,  l'équitable 
répartition  de  l'impôt.  A  ces  procédés  économi- 
ques, qu'on  ajoute  les  bienfaits  progressifs  du 
régime  civil  et  du  droit  commun,  et  l'on  arrive- 
ra sans  secousses,  avec  une  sécurité  infaillible,  a 
l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France,  c'est-à- 
dire  à  la  seule  solution  possible  de  la  question 
algérienne. 

11  me  reste  *  vous  signaler  maintenant  quel- 
ques-unes des  causes  accessoires  de  l'insurrec- 
tion de  1871. 

Le  bach-agha  Mokrani  s'était  fortement  en- 
detté i  l'époque  de  la  famine  pour  venir  en  aide 
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4  ses  administrés.  11  avait  fait  aux  nécessiteux 
des  prêts  d'argent,  on  procurant  les  fonds  né- 
cessaires à  l'aide  de  billets  escomptés  i  la  Ban- 
que par  l'intermédiaire  de  négociants  français  ou 
de  banquiers;  il  devait  ainsi,  soit  directement, 
soit  comme  caution  de  quelques  parents,  500,000 
francs  environ.  Après  la  déclaration  de  guerre  et 
les  désastres  qui  s'en  suivirent,  le  crédit  se  res- 
serra, et  Mokrani  dut  redouter  une  déconfiture, 
car  il  était  dans  l'impossibilité  de  rembourser,  ne 
possédant  que  des  terres  alors  sans  valeur  réali- 
sable. Plutôt  que  de  subir  un  pareil  affront,  il 
dut  préférer  se  jeter  dans  l'aventure  d'une  ré- 
volte où  il  trouva  la  mort. 

J'ajouterai,  pour  être  complètement  sincère, 
que  les  indigènes  ne  peuvent  avoir  manqué  de 
prendre  en  dédain  uno  autorité  dont  les  repré- 
sentants les  plus  élevés  s'étaient  vus  impunément 
insultés  et  méconnus  dans  deux  ou  trois  circons- 
tances qu'il  est  inutile  de  rappeler.  11  n'est  pas 
sain  qu'une  population,  qui  tait  qu'elle  a  à  côté 
d'elle  uno  autre  population  hostile  et  dix  fois 
plus  nombreuse,  laisso  ainsi  vilipender  par  une 
poignée  de  fous  ceux-là  mômes  qui  ont  pour  mis- 
sion de  vcillor  à  la  sécurité  publique  et  do  im- 
primer le  désordre.  . 

■  l*  président  —  Vous  avez  bien  raison. 

M.  Lacet.  —  Pour  ne  rien  omettra  dans  cet  ordre 
d'idées,  j'ajoute  encore  que,  d'un  autre  côié,  il  a 
été  constaté  dans  l'instruction  et  dans  l'airaire 
dite  des  grands  chefs  que  certains  représentants 
de  l'autorité  militaire  ne  se  seraient  pas  fait 
faute,  dans  la  période  qui  a  précédé  l'insurrec- 
tion, de  discréditer  auprès  des  indigènes  le  ré- 
gime prêt  à  remplacer  le  régime  militaire. 

■  Casser.  —  Il  y  a  encore  d'autres  causes? 

I.  Lues».  —  Vous  voulez  sans  doute  faire  allu- 
sion au  décret  do  naturalisation  en  masse  des 
israélites;  je  vais  vous  en  parler.  Lorsque  ce  dé- 
cret, daté  du  21  octobre  1870,  me  parvint  à  la 
préfecture  de  Constantine,  il  produisit  sur  moi 
fâcheuse  impressionne  n'hésitai  pas  à  le 
1er  comme  intempestif  et  contraire  aux 
principes  démocratiques  qui  ne  permettent  pas 
d'imposer  de  force  et  brusquement  à  tout  une 
population  un  état  que  chacun  de  ses  membres 
est  maître  de  repousser  comme  antipathique  à  ses 
mœurs,  à  sos  habitudes  et  même  à  ses  intérêts. 
Facilitez  tant  que  vous  voudrez  la  naturalisation, 
mais  laissez  chacun  libre  d'y  rocourir.  Arracher 
à  la  barbarie  une  masse  d'individus  pour  les 
élever  au  rang  de  citoyens  français,  c'est  très- 
bien  èn  principe,  mais  la  pratique  exige  des 
tempéraments.  Enfin,  le  moment  me  semblait 
mal  choisi  pour  une  semblable  mesure  et  je 
craignais  qu'elle  ne  provoquât  un  grave  mécon- 
tentement chez  les  Arabes.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, je  me  suis  trompé.  Pour  en  avoir  le  i 
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net,  plusieurs  fois  devaut  la  cour  d'assises  do 
Constantin'!  j'ai  fuit  poser  Ma  question  à  divers 
ehefs  indigèues  accusé*  ou  témoins  et  même  à 
des  officiers  français,  et  tous,  tans  exception, 
ont  répondu  que  la  naturalisation  des  Israélites 
n'avait  été  pour  rieu  dans  les  causes  de  l'insur- 
rection C'est  donc  une  question  video. 

M  le  président  —  Il  y  avait  en  outre  à  consi- 
dérer l'intérêt  de  l'Algérie.  La  population  igraé- 
lite  se  compose  de  doux  parties  :  l'une  riche, 
qui  possède  peut-être  la  moitié  de  ia  fortune  de 
l'Algérie  :  l'autre  qui  parait  être  moins  éclairée 
que  la  population  arabe,  et  celle-là  est  la  plus 
nombreuse.  Do  tcllo  sorte  qu'il  était  étrange  do 
donner  Ik  qualité  do  citoyen  français  u  tout 
Israélite  indistinctement. 

M  Lsott.  —  Ce  décret  de  M.  Crémieux  n'a  con- 
tré la  qualité  de  citoyen  français  qu'aux  Israé- 
lites indigènes  de  l'Algérie,  do  sorte  qu'en  1872, 
par  un  décret  du  7  octobre,  le  Gouvernement  a 
pu  corriger  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  l'ad- 
mission, indistinctement,  de  tous  les  Israélites 
habitant  l'Algérie.  Cette  restriction  a  été  basée 
sur  l'indigénat.  On  a  déclaré  indigènes  lus  seuls 
ismaélites  nés  en  Algério  ou  do  parents  qui  y 
étaient  nés,  ot  on  a  exclu  tout  ce  qui  provenait 
du  Maroc  et  de  ia  Tunisie.  Un  a  aussi  déclaré 
qne.  pour  posséder  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, il  fallait  on  faire  la  demande  et  présenter 
un  acte  de  notdriétù  consultant  la  qualité  légale 
d'indigène.  L'application  rigoureusement  faite 
du  décret  précité  a  purgé  l'élément  électoral  de 
la  grosse  moitié.  Ce  qui  reste  maintenant  peut, 
saris  aucun  inconvénient,  à  mou  avis,  exercer  le 
droit  électoral 

I.  ctup«r.  —  Je  suis*de  votre  avis. 

U.  ls  président  —  Le  gouvernement  du  pre- 
mier président  de  la  République  a  ainsi  remé- 
dié, en  187?,  aux  inconvénients  du  décret  de 
M,  Crémieux. 

Veuillez  vous  expliquer  maintenant  sur  la 
question  des  capitulés  qui  a  entraîné  voire  dé- 
mission de  préfet. 

M.  Uoet.  —  Il  faut  que  ma  mémoire,  ici,  soit 
bien  tldèle;  je  ne  voudrais  pas  m'exposer  û  une 
erreur,  même  de  date  Je  vais  donc  Uicuor  d'être 
scrupuleusement  exact. 

La  première  chose  qui  se  soit  passée  a  cet 
égnrd  fut,  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
l'annonce  do  l'arrivée  à  Constantine,  pour  rem- 
placer le  général  Périgot,  du  général  Pouget 
qui  commandait  itepuis  quelques  jours  la  subdi- 
vision do  BOne.  On  racontait  sur  son  compte 
des  choses  que  je  me  rappelle  h  peine,  mais  qui 
faisaient  de  lui  un  capitulé  d'assez  mauvais  aJoi. 
C'était  un  bruit  qui  courait,  car  personnellement 
je  ne  connais  pas  cet  officier  supérieur,  je  u* 
1  ai  jamais  vu  et  n'ai  jamais  pris  de  renseigne- 


ments sur  son  compte.  Je  constate  seulement 
que  l'opinion  publique  s'était  émue  de  son  arri- 
vée, et  comme  j'avais  eu  d'oxccUoat»  rapports 
avec  M.  Périgot,  j'aurais  réellement  été  déses- 
péré que  son  successeur  ne  jouit  pus  des  mêmes 
sympathies  quo  lui.  Averti  par  lus  événements 
d'Alger,  je  crus  dovoir  prendre  sur  moi,  dans 
celte  circonstance,  do  télégraphier  au  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
pour  lui  soumettre  cette  situation  que  je  lui  ex- 
posais en  quelques  mots.  Le  commandant  me 
donna  pleine  satisfaction,  os  confiant  le  com- 
mandement do  la  division  au  général  Faidherbe, 
qui  était  à  Batna.  Voilà  un  premier  point. 

(Quelque  temps  après,  le  général  l'aidlierbe  fut 
appelé  au  commandement  d'une  armée  en 
France.  Le  plus  ancien  général  de  brigade  du 
département  devait  prendre  sa  place  comme  in- 
térimaire, et  c'était  encore  le  général  Pouget. 
Je  m'empressai  de  télégraphier  de  nouveau  au 
général  l^lleinond  pour  lui  signaler  l'incident, 
avec  prière  de  vouloir  bien  déroger  à  cette  sorte 
de  privilège  dù  à  l'ancienneté,  en  faisant  remplir 
i  intérim  par  un  homme  que  tout  le  monde  aimait, 
le  général  Uargent. 

11  accueillit  encore  mes  raisons  et  accéda  •  ma 
demande.  Je  faisais  toujours  valoir  des  considé- 
rations d'ordre  public. 

Dans  l'intervalle,  vers  le  8  ou  le  10  novembre, 
le  général  Lichtlin,  commandant  par  intérim  les 
forces  de  terre  et  de  mer  en  attendant  l'arrivée 
du  général  Lallemand,  avait  adressé  aux  géné- 
raux commandant  les  provinces  ot  aux  prédits 
communication  d'un  télégramme  du  miois'.re  de 
la  guerre  au  sujet  des  officiers  capitulés  envoyés 
en  Algérie.  Le  ministre  reprochait  à  ces  oliiciers 
d'avoir  subi  trop  facilement  la  pression  do  l'opi- 
nion publique  et  leur  faisait  prescrire  de  rejoin- 
dre leurs  postes,  li  invitait  en  outre  le  comman- 
dant des  forces  de  terre  et  ^de  mer  à  fane  un 
ordre  à  l'uruiéu  uù  il  serait  dit  qu'il  entendait 
utiliser  le  service  do  ces  ofliciors.  Il  ajoutait  en- 
lin  que  les  populations  des  villes  devraient  com- 
prendre que  c'était  en  employant  en  Afrique  les 
olliciors  prisonniers  sur  parole  qu'il  pouvait  dis- 
poser de  ceux  do  l'armée  d'Afrique  qui  étaient 
libres  de  tout  engagement. 

L'ordre  du  général  Lichlliu  faisait  appel  au 
concours  des  préfets  pour  donner  à  ce  document 
la  plus  grand  publicité  possible,  calmer  les  po- 
pulations cl  leur  faire  comprendre  l'utilité  des 
prescriptions  du  ministre,  li  se  terminai:,  jeu 
ai  retrouvé  la  trace  sur  mes  notes,  eu  disant 
qu'il  ne  serait  lu  aux  troupes  que  lorsque  l'auto- 
rité civile  aurait  pa  elle-même  le  faire  connaître 
aux  populations. 

Je  me  conformai  strictement  à  la  recommsn- 
dal.onqu  m'était  faite ,  mai»,  je  reçus  bientôt 
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de  tons  le*  points  du  déparlemont  de*  rapports  j 
d'où  résultait  la  preuve  manifeste  qn>-  la  répul- 
sion des  populations  a  l'égard  dos  officiers  eapi- 
lulés,  loin  ,lo  se  calmer,  allait  tous  les  jours 
grandissant. 

Lo  11  Je  ce  mois  de  novembre,  toujours  un  di- 
manche, le  bruit  s'éiait  répandu  à  Constautiue 
«pie  lo  bateau  de  Prauco.  arrivé  le  matin  à  Phi- 
lippwllle,  y  avait  débarqué  quaranto  officiers 
capitulés  que  devait  amener  lo  train  dus  voya- 
geurs do  six  heure* du  soir.  Otto  nouvelle  avait 
lai»  grand*  rumeur  :  je  m'empressai  de  télégra- 
phier au  aom-préfet  de  Philippeville  pour  en 
contrôler  l'exactitude.  Ce  fonctionnaire  me  lit 
savoir  par  la  même  voie  que  d'après  la  liste  des 
passagers  qu'il  avait  vérifiée,  aucun  offlcior  n'a- 
vait débarqué  le- matin  ;  rassuré  par  cet  avis  que  | 
je  m'empressai  de  faire  connaître  à  quelques 
personnes,  j'étais  tranquillement  occupé  dans 
mon  cabinet,  lorsque  j'entendis  une  forte  ru- 
meur sur  la  place  du  Palais  ;  j'appris  bientôt 
qu'une  fbulo  nombreuse  s'était  portée  a  la  pare 
du  chemin  de  for  pour  y  attendre  le  train  des 
voyageurs  et  s'assurer  s'il  n'amenait  pas  les 
quarante  capitulés. 

Bn  réalité,  il  n'y  avait  que  deux  ou  trois  offi- 
ciers, .lont  l'un,  appartenant  k  la  garnison,  était 
allé  au-devant  de  sa  famille  qui  arrivait  do 
Franco;  les  deux  autres, parait-il, étaient,  en  effet 
capitulés  et  arrivaient  directement  de  Philippe- 
ville  pour  occuper  un  poste  dans  le  sud  de  la 
province.  Toujours  est-il  qu'ils  lurent  l'objet  de 
violentes  invectives,  et  que  pour  se  soustraire 
aux  mauvais  traitements  dont  ils  se  voyaient 
menacés,  ils  furent  obligés  'le  chercher  un  refuge 
dans  lo  collège  franco-arabe  situé  sur  une  hau- 
teur à  quelques  centaines  de  métrés  de  la  gare. 
Ils  furent  protégés  dans  leur  retraite  par  l'inter- 
prète principal  de  la  division,  auquel  s'étaient 
joints  quelques  bourgeois  courageux;  ces  offi- 
ciers, du  reste,  no  furent  l'objet  d'aucun  sévice 
proprement  dit. 

Dès  que  la  nouvelle  de  ce  fâcheux  événement 
se  Tut  répandue  clans  la  ville,  il  $e  forma  partout 
des  rassemblements  ;  les  uns  disaient  que  les  qua- 
rante capitulés  annoncés  étaient  descendus  à 
une  des  stations  qui  précèdent  cello  d'arrivée  a 
Constanline,  et  que  le  préfet,  d'accord  avec  le 
général  pour  tromiier  la  population,  les  ferait 
entrer  clandestinement  pendant  la  nuit;  les  au- 
tres proposaient  d'exercer  une  surveillance  active 
sur  ces  officiers,  de  les  débusquer  de  partout  où 
il*  seraient  et  de  leur  faire  des  avanies  pour  les 
forcer  à  capituler  de  nouveau  devant  la  répro- 
bation publique;  les  tôtos  s'échauffaient  déplus 
en  plus,  et  je  regardai  commo  imminentes  des 
collisions  de  la  nature  la  plus  dangereuse. 

U  même  jour,  14  novembre,  bien  avant  dans 
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la  mirée,  après  les  scènes  d'agitation  dont  je 
viens  de  parler,  j'euB  une  longue  entrevue  avec 
1»  général  commandant  la  division  :  «  Nons 
avons  joui  Jusqu'à  présent,  lui  dis-je,  de  la  plus 
grande  tranquillité;  lo  meilleur  accord  n'a  oessé 
do  régner  entre  la  population  civile  et  l'armée; 
pour  rien  an  monde  je  ne  voudrais  que  celte 
situation  fût  troublée.  Ne  pensez-vous  pas  comme 
mol  qu'il  serait  sage  de  diriger  sur  le  littoral 
et  même  sur  la  Franco  ces  officiers  qui  sont 
une  cause  do  désordre  et  dont  la  présence  me- 
nace d'amener  des  collisions  sanglantes  ?  —  Je 
n'ai,  me  répondit  le  général,  qu'à  faire  exécuter 
les  ordres  de  mes  supérieurs  hiérarchiques;  jo 
ne  peux  donc  prendro  sur  moi  la  mesure  que 
vous  me  proposez.  Vous  êtes  préfet  du  départe- 
ment et,  à  oe  titre,  préposé  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  sécurité.  Vous  n'avez  qu'à  me  re- 
quérir, jo  mettrai  à  votre  disposition,  avec  ma 
personne,  tout  ce  qui  mo  reste  de  soldats;  mais 
je  ne  poux  que  vous  promettre  une  chose  ,  c'est 
de  faire  mon  devoir.  —  Jo  ferai  tout  aussi  bien 
le  mien,  repris-je,  mais  je  vous  lo  répète,  et  vous 
le  voyez  comme  moi,  les  malheurs  entraînés  |>ar 
un  conflit  entre  la  foroe  armée  et  la  population 
peuvent  devenir  incalculables,  et  je  crois  qu« 
nous  agirions  sagement  en  faisant  disparaître,  au 
moins  momentanément,  la  causî  du  mal  Et  te- 
nez, voici  mon  opinion  sur  la  situation  faite  aux 
officiers  capitulés  :  Us  ont  volontairement  mis  fin 
à  lour  captivité  on  signnul  une  déclaration  ainsi 
conçue,  j'en  ai  le  modèle  :  •  Je  m'engag)  sur 
l'honneur  à  ne  pas  combattre  contre  l'Allema- 
gne et  à  no  rien  faire  directement  ou  in  lirecle- 
ment  qui  puisse  nuire  au  succès  de  ses  armes 
pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle.  •• 

tJr,  il  me  parait  évident  que  fairo  venir  en  Al- 
gérie un  do  ces  officiers  à  la  place  d'un  cama- 
rade de  l'armée  d'Afrique  libre  de  tout  engage- 
ment, de  façon  à  permettre  à  co  dernier  d'aller 
sur  les  champs  de  bataille,  n'est  pas  d'une  loyau- 
té bien  cornet*  Voilà  ma  manière  do  voir  ;  jo 
vous  parle  non-seulement  eu  juriste,  mais  en 
homme  de  cuiur;  quand  on  prend  un  nouage - 
ment,  il  faut  le  tenir,  et  pour  mon  compte  j'ai- 
merais mieux  voir  partir  jusqu'au  dernier  nos 
officiers  d'Alrique  sans  qu'ils  soient  remplacés 
que  de  devoir  leur  départ  au  procédé  que  je  viens 
de  critiquer.  » 

Le  général  n'insista  p"  Top,  et  à  sou  sourire 
je  compris  très-bien  qu'il  devait  partager  in  petto 
mil  manière  do  voir. 

M.  U  président.  —  Les  officiers  n'ont  pas  a  ju- 
ger un  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Luott  —  Oh  !  parfaitement  I  aussi  je.  no  les 
ai  jamais  incriminés. 

Je  dois  dlro  aussi  pourquoi  la  population  ne 
voyait  pas  ces  officiers  d'un  bon  oeil.  Elb  était 
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otfusquée  de  voir  se  promener  sur  la  place  quel- 
ques  uns  de  ces  messieurs  mis  avec  une  extrême 
recherche,  chaussés  de  bottes  molles,  la  cravache 
sous  h  bras  et  le  londrôs  a  la  bouche.  Elle  trou- 
vait que  cette  désinvolture  n'était  pas  précisé- 
mont  en  harmonie  avec  la  douleur  publique  et 
qu'une  attitude  plus  modeste  leur  aurait  mieux 

convenu. 

Il  y  en  avait  même  un,-  m'a  t- il  été  affirmé, 
qui  n'a\ait  pas  craint  de  se  montrer  en  pu- 
blic avec  une  lorett»  qu'il  avait  amenée  de 
France. 

Tout  cela  scandalisait  fort  le  patriotisme  de 
la  populuatton  i  »  S'ils  viennent  en  Algérie, 
disait-on,  qu'ils  aient  au  moins  la  pudeur  d'aller 
servir  dans  les  postes  isolés.  «  Cela  montait  les 
esprits  et  les  scènes  dont  je  vous  ai  parlé  ten- 
daient i  se  renouveler.  Je  pris  donc  sur  moi 
de  dire  au  général  pour  vaincre  ses  scrupules 
■  Si,  au  nom  do  la  sécurité  publique  dont  j'ai 
charge  et  responsabilité,  je  vous  invitais  à  faire 
partir  pour  France  les  officiers  capitulés,  le 
feriez-vous?  Vous  voyez  ce  qui  se  passe  et  pou- 
vez apprécier  comme  moi  le  danger  du  moindre 
retard  ;  d'ailleurs,  lo  Gouvernement  m'a  autorise 
a  prendre  toutes  mesures  que  je  Jugerais  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordro,  et  quand  je  lui 
aurai  exposé  la  situation,  je  suis  convaincu  qu'il 
m'approuvera.  » 

Le  général  me  répondit  :  «  Vous  êtes  dans  les 
limites  de  votre  droit;  en  conséquence,  si  vous 
m'invitez,  sous  votre  responsabilité  de  préfet.  a 
exécuter  celte  mesure,  je  le  ferai  » 

Je  lui  écrivis  le  soir  même  la  lettre  suivante  : 


»  Monsieur  le  général, 

«  En  présence  des  faits  regrettables  qui  vien- 
nent de  se  passer  a  la  gare  du  chemin  de  fer, 
par  suite  de  l'arrivée  a  Constantin-  de  nouveaux 
officiers  capitulés,  j'ai  du  m'enquérir  des  véri- 
tables dispositions  de  la  population  a  l'égard  des 
autres  officiers  résidant  en  ville  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation. 

■  Je  viens  d'acquérir  la  conviction  que  ces  of- 
(iciers  sont  l'objet  d'une  antipathie  tellement 
profonde  qu'ils  ne  pourraient  séjourner  plus 
longtemps  parmi  nous  sans  compromettre  gra- 
vement la  tranquillité  publique. 

■  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  leur  donner  l'ordre  de  rentrer  en  France 
par  lo  paquebot  des  message»  ies  qui  partira 
après  demain  pour  Philippeville. 

i  Je  vais  instruire  le  gouvernement  de  ces  dis- 
positions dont  J'assume  toute  la  responsabilité. 
m  Veuillez,  etc.  » 

La  général  Faidheibe  me  répondit  le  lende- 
main matin  16  novembre  : 


«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  sur  vo- 
tre demande  et  pour  ne  pas  compromettre  gra- 
vement la  tranquillité  publique,  j'ai  donné  l'or- 
dre aux  officiers  capitulés  de  quitter  Constan- 
tin- 

u  Ces  officiers  sont  :  (Suit  la  liste  do  sept  offi- 
ciers, dont  un  colonel  et  sept  capitaines). 
•  Veuillez,  etc.  » 


Lo  général  dut  instruire  le  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer  de  la  mesure  qu'il  ve- 
nait de  prendre  à  mon  instigation,  car  lo  lende- 
main 16  novembre,  il  recovait  d'Alger,  do  son  su 
porteur  hiérarchique,  un  télégramme  qu'il  voulut 
bien  me  communiquer  et  qui  m'amena  à  fournir 
immédiatement  par  le  télégraphe  et  par  lettre  !» 
justification  de  ma  conduite.  Voici  ces  denx  piè- 
ces dont  j'ai  gardé  copie  : 

••  16  novembre  1870,  9  h.  23  matin. 

«  Préfet  à  commandant  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  Alger. 

«  Lo  général  vient  de  me  communiquer  votre 
dépêche  relative  aux  officiers  capitules.  Crois 


<  Renvoi  officiers  capitulés  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près épuisement  moyens  persuasion  et  concilia- 
tion. Ai  demandé  ce  renvoi  sous  ma  responsabi- 
lité, parce  quo  je  l'ai  cru  indispensable  pour  évi- 
ter conflit  sanglant  entre  troupes  garnison  et  mi- 
lice, si  avais  recouru  à  la  force.  Encore,  en  ce 
cas,  est-il  douteux  que  la  mobile  se  fût  prêtée  à 
moyens  coercitifs. 

«  Ai  rendu  compte  au  gouvernement  qui  m'a 
déjà  autorisé  à  prendre  toute  mesure  nécessaire 
pour  maintenir  ordre  et  sécurité  publique  dont 
somme  toute,  suit  responsable  et  qui  n'ont  pas 
été  troublés  jusqu'à  ce  jour  dans  mon  départe- 


«  Ne  puis  compromettre  cette  situaion 
faisante  pour  quelques  officiers  capitules,  'lotit 
n'avons  du  reste  nul  besoin,  ainsi  que  de  tou* 
autres. 

«  Réponds  de  tout;  mais  étant  sur  les  lieux  et 
juge  do  la  situation,  il  ne  faudrait  pas  que  je 
fusse  contrarié  dans  les  mesures  que  je  crois  de- 
voir prendre.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  bateau  qui  devait 
ramener  en  France  les  sept  officiers  capitales, 
ne  devait  partir  de  Philippeville  que  dans 
l'après-midi  du  16  mars,  et  qne  le  commandant 
des  foreos  de  terre  et  do  mer  avait  été  avisé  de 
ce  renvoi  par  lo  général  Faidherbe  dès  la  veille; 
il  avait  donc  le  temps  de  donner  contre-ordre 
par  le  télégraphe;  s'il  ne  l'a  pas  t'ait,  c'est  qu'il 
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approuvait  implicitement  cette  mesure  et  il  avait 
parfaitement  raison. 

Ce  mémo  jour,  16  novembre,  j'adressai  à 
M.  le  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
la  lettre  qni  suit  : 

•  Monsieur  le  général, 

«  Je  crois  devoir  appuyer  des  considérations 
suivantes  mon  télégramme  de  co  .jour  ayant 
trait  aux  ofliciers  prisonniers  sur  parole  dont 
j'ai  demandé  l'éloignemeut  pour  cause  d'ordre  et 
de  sécurité  publique. 

•  Jusqu'à  ce  jour  le  département  de  Constan- 
tin©, que  j'administre  depuis  le  6  septembre,  n'a 
été  troublé  par  aucun  acte  de  violence.  Il  ue 
faudrait  pas  prendre  ce  calme  pour  de  la  tiédeur 
ou  de  l'indifférence  et  en  conclure  que  le  senti- 
ment patriotique  et  républicain  y  est  moins 
vivace  que  dans  ceux  d'Alger  et  d'Oran  ;  je  lo 
crois  seulement  plus  sain  et  plus  réfléchi.  Sans 
vouloir  m 'attribuer  tout  le  mérite  de  celte  si- 
tuation, je  .dois  cependant  constater  qu'elle  est 
due  en  partie  au  soin  que  J'ai  pris  de  ne  jamais 
heurter  de  front  les  aspirations  ou  les  tendances 
de  la  population.  Quand  ces  tendances  me  sem- 
blaient mauvaises,  je  me  suis  efforcé  de  les  dé- 
truire par  le  raisonnement  et  la  persuasion. 

••  Quand  elles  étaient  basées  sur  une  idée  vraie, 
sollicitées  par  un  besoin  réel,  je  m'y  suis  associé 
et  ai  tout  fuit  pour  leur  donner  satisfaction.  C'est 
ainsi  seulement  que  j'ai  réussi  à  éviter  les  scènes 
et  les  agitations  regrettables  qui  se  sont  produi- 
tes dans  lea  antres  départements  de  l'Algérie. 

-  Ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de 
conciliation  et  avoir  reconnu  qu'il  faudrait,  sons 
cela,  en  arriver  à  l'emploi  de  la  force,  que  j'ai 
prié  le  général  Faidnerbc  de  vouloir  bien  ordon- 
ner, aons  ma  responsabilité,  le  départ  de  Con- 
stantine  des  officiers  prisonniers  sur  parole,  ac- 
tuellement désignés  par  le  qualificatif  de  capi- 
tulés. 

»  Lorsque  la  question  est  arrivée,  à  ce  point 
de  tension,  je  me  suis  demandé,  avant  ma  dé- 
marche, s'il  était  sage  et  d'une  bonne  adminis- 
tration de  faire  couler  le  sang  dans  nos  rues 
pour  quelques  personnes  que  le  couvert  du  gou- 
vernement peut  bien  protéger,  mais  non  réhabi- 
liter dans  l'opinion  publique. 

«  Je  ne  l'ai  pas  cru  et  ne  le  crois  pas  encore  ; 
autremont  voua  pouvez  être  iûr  que  l'énergie  ne 
m'eût  pas  manqué  pour  accomplir  un  devoir, 
quelque  douloureux  qu'il  eût  pu  me  paraître.  Je 
puis  être  brisé  à  mon  poste,  y  mourir  s'il  le  faut, 
mais  je  ne  le  déserterai  jamais. 

i  Dans  cette  occasion,  j'ai  mis  en  balance  la 
paix  profonde  dont  nous  jouissons  ici,  aussi  bien 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  avec  le 
déchaînement  des  passions  qu'un  acte  violent 
couv  N  \T.  —  T.  XXVI. 


eût  infailliblement  amené.  J'«i  comparé  nos  pai- 
sibles travaux  pour  les  ensemencements  et  nos 
efforts  communs  pour  venir  au  secours  do  la 
mère  patrio,  avec  le  tumulte  des  émeutes  arra- 
chant chacun  i  son  labour  et  venant  troubler 
l'intime  tranquillité  des  familles,  et  je  n'ai  pas 
hésité;  j'ai  voulu  Taire  disparaître  l'unique  cause 
de  scission  qui  existait  parmi  nous,  entre  les 
militaires  et  la  population  civile. 

u  En  agissant  ainsi,  je  me  suis  d'ailleurs  con- 
formé aux  instructions  du  Gouvernement  qui 
m'a  donné  ù  l'avance  son  entière  approbation 
pour  tout  ce  que  je  ferais  pour  assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

«  Si  nous  étions  en  d'autres  t«mp«,  je  n'aurais 
pas  pris  une  initiative  aussi  prompte  ni  aussi 
radicale;  j'aurais  soumis  la  situation  au  (îouver- 
nement  et  aurais  attendu  sa  décision;  en  ce  mo- 
ment ce  n'était-pas  possible,  il  y  avait  urgence 
extrême. 

•  Les  démonstrations  commençaient  ;  unjour.uno 
heure  plus  tard,  la  digue  était  rompue  et  une 
fois  la  foule  enhardie  par  un  premier  succès  ou 
irritée  par  une  défaite,  je  n'en  étais  plus  maître 
et  aurais  été  débordé;  et  puis  quello  incitation 
i  la  révolte  pour  les  Arabes... 

..  Telles  sont  les  raisons  qui  oui  dicté  ma 
conduite,  j'en  ai  rendn  compte  a  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  en  le  priant  de  faire  interdire  tout 
nouvel  envoi  d'officiers  capitulês  dans  mon  dé- 
partement. J'espère,  monsieur  lo  général,  que  de 
votre  cùté,  reconnaissant  la  justesse  des  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  celle  mesure,  von-  voudrez 
bieu  approuver  l'ordre  donné  par  le  général 
Fuidherbe  sur  ma  demande  et  sous  ma  responsa- 
bilité. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Lo  départ  des  officiers  capitulês  ramena  la 
tranquillité  dans  Constantino  ;  mais  le  18  no- 
vembre, je  reçus  du  sous-préfet  de  Philippeville 
le  télégramme  suivant  : 

u  Six  officiers  capitulé*  résidant  a  Philippe- 
ville  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre,  être  la 
cause  d'une  manifestation  hostile.  Il  semble  né- 
cessaire d'aviser  sur  la  destination  à  donner  à 
ces  ofliciers.  ■ 

Je  répondis  aussitôt  : 

•  Général  a  écrit  au  comité  de  défense  do 
Philippeville  en  faveur  des  officiers  capitules.  Il 
attend  réponse  pour  prendre  ensuite  décision  & 
leur  égarcLs'il  y  a  lieu..  » 

J'avais,  en  effet,  engagé  le  général  Faidherbe, 
trés-estimé  et  très-populaire  dans  la  province  de 
Constenline,  à  user  de  sa  haute  influence  auprès 
du  comité  de  défense  de  Philippeville  ponrobte- 
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nrr  qu'on  renonçât  a  l'éloignement  des  officiers 
capitulé».  Le  général  se  prêta  avec  un  louable 
empmssement  à  cette  démarche. 

\m  lendemain  19,  je  reçus  de  M  le  sous-préfet 
da  Phillppeville,  en  conllrmation  de  si  dépêche, 
la  lettre  que  voici  ; 

■  PhilippeviUe,  18  novembre  1870. 
«  Monsieur  le  préfet, 

«  Pjt  ud  télégramme  de  ce  matin,  je  vous 
ai  prié  do  vouloir  bien  m'iodiquer  une  solution 
sur  la  question  des  olliciers  capitulé*  résidant 
à  Philippe vi Ile  au  nombre  do  six  (suivent  les 
noms). 

a  De  concert  avec  M.  la  maire,  j'avais  pris 
quelques  mesures  à  propos  d'uno  manifestation 
hostile  préparée,  nous  disait-on,  pour  la  soirée 
du  16.  11ht  soir,  la  question  a  été  traitée  en  réu- 
nion publique.  Communication  vient  do  iii'èlre 
donnée  d'une  lettre  très-digne  do  M.  le  général 
commandant  la  province  et  je  ne  puis  prévoir 
('effet  qu'elle  produira  sur  la  population  qui  en 
aura  connaissance  par  les  journaux.  De  son  côté, 
le  commandant  de  place  expose  à  ses  chefs  la 
situation  faite  à  ces  officiers 

m  Comme  nous  l'avons  fait  dans  d'autres  cir- 
constances, M.  le  maire  et  moi  veillerons  à  ce 
que  la  manifestation,  si  elle  vient  à  se  produire, 
n'ait  aucun  caractère  de  violence.  Si  cela  devient 
nécessaire,  et  MM.  les  officiers  y  consentant,  je 
prendrais  sur  moi  de  les  prier  de  se  rendre  à 
Hône  en  babils  civils. 

a  Veuille/  agréer,  stc.  » 

la  répondis  immédiatement  au  sous-préfot  par 
la  lettre  suivante  : 

«  19  novembre  1870. 


«  Monsieur  le  sous-préfet, 

<  Aiusi  que  vous  l'a  fait  connaître  mon  télé- 
gramme d'hier,  j'ai  fait  part  à  M.  le  général 
commandant  la  division  des  complications  que 
pourrait  amener  la  présence  a  Philippevllle  de 
divers  officiers  prisonniers  sur  parole. 

«  J'espère,  avec  le  général,  que  la  lettre  qu'il 
s  adresséo  au  comité  de  défense  de  votre  ville 
calmera  les  impatiences  qui  ont  déjà  été  sur  le 
point  de  se  manifester  par  des  démonstrations 
publiques  regrettables  à  tous  égards. 

La  période  dos  agitations  bruyantes  et  des 
moyens  extra-légaux  est  passée  ;  l'effervescence 
des  premiers  moments  qni  suivent  un  brus<rue 
changement  de  gouvernement  a  pu  retHêMes  faire 
excuser  et  tolérer.  Aujourd'hui,  nous  devons  tous 
nous  efforcer  de  rentrer  dans  la  voie  régulière 
de  la  légalité,  la  seule  qui  puisse  sauver  la  Ré- 
publique et  lui  permettre  de  s'affirmer. 

«  Je  sais  que-  vous  partagez  ces  idées  et  c'est 


pourquoi  je  viens  vous  prier  de  les  faire 
loir  auprès  de  vos  concitoyen! 

«  Essayez  île  l*ur  faire  comprendre  que  s'il 
leur  répugne  d'admettre  le  maintien  des  offleiers 
M  piloté!  parmi  eux,  ils  doivent,  pour  en  obtenir 
le  renvoi,  suivre  la  marche  légale  et  porter  leur 
réclamation  a  l'autorité  supérieure  aujourd'hui 
régulièrement  constituée.  Je  me  ferai  un  devoir 
d'appuyer  leur  demande  et  j'ai  l'espoir  qu'elle 
sera  bien  accueillie.  Ils  obtiendront  ainsi  te  même 
résultat  et  auront  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  ordres  du  Gouvernement,  qui,  en 
échange  du  dévouement  patriotique  dont  il  ne 
cesse  de  faire  preuve,  nous  prie  instamment  de 
lui  donner  le  bonheur  de  ne  pas  être  affligé  par 
des  désaccords  susceptibles  de  le  détourner  de 
ses  graves  préoccupations. 

•  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Etant  informé  de  l'arrivée  à  Alger  de  M.  du 
Hnuret  en  qualité  de  commissaire  extraordi- 
naire, je  m'empressai  de  lui  adresser»  un  rapport 
su  sujet  des  olliciers  copitulés.  Voici  ce 


•  Constantin»,  23  novembre  1870. 

a  Monsieur  le  commissaire  extraordinaire, 

«  Vous  n'ignore/  pas.  sans  doute,  que  la  pré- 
sence en  Algérie  d'ofOciers  capitules  a  provoqué 
dans  diverses  localités  des  protestations  telle- 
ment vives  que  l'autorité  a  dû  intervenir  pour 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  en  fui-, 
sant  partir  OM  officiers.  —  A  Constantin»,  notam- 
ment, une  manifestation  de  cette  nature  m'a 
•mené  a  prescrire  cet  éloiguoment  sous  ma  res- 
ponsabilité, et  ce,  en  opposition  à  une  circulaire 
récente  du  Gouvernement.  —  Je  me  suis  em- 
pressé du  télégraphier  a  Tours  pour  y  ftire  con- 
naître celle  mesure  et  les  raisons  d'ordre  public 
qui  m'avaient  amené  A  la  prendre.  —  Mon  télé- 
gramme a  été  suivi  d'un  rapport  circonstancié; 
je  n'ai  encore  reçu  aucune  réponse. 

«  J'ai  eu  également  le  soin  de  portor  cet  inci- 
dent a  la  connaissance  du  commandant  des  for- 
ces ds  terre  et  de  mer,  et  par  voie  télégraphi- 
que, et  par  rapport  subséquent  en  date  du  16 
courant  i  —  mémo  sllebce  de  la  part  de  se  haut 
fonctionnaire. 

«  Aujourd'hui,  je  suis  informé  que  des  offi- 
ciers capitulé*  résident  dons  les  principales  villes 
du  département  autres  que  Constantiae,  et  que 
les  populations,  à  Bons  et  Phillppeville  notam- 
ment, sont  disposées  à  opérer  elles-mêmes  l'ex- 
pulsion de  ces  officiers.  J'ai  prescrit  aux  agents 
de  l'autorité  placé»  sous  mes  ordres  d'obtenir 
qu'il  soit  sursis  à  toute  manifestation  hostile 
jusqu'à  ce  que  le  commissaire  extraordinaire 
que  j'allais  consulter  à  ce  sujet  m'ait  lait  con- 
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naître  sa  décision.  —  A  vous  donc,  monsieur  le 
commissaire  extraordinaire,  île  fixer  le  sort  des 
oflieiers  capitules.  Dans  le  cas  où  vous  jugeriez 
qu'il  faut  les  maintenir  malgré  les  antipathies 
dus  populations,  veuillez  me  te  l'aire  savoir,  vos 
instructions  seront  rigoureusement  exécutées. 
Dans  le  cas  contraire,  je  voua  serais  reconnais- 
sant d'en  informer  l'autorité  militaire  pour 
qu'elle  nous  débarrasse  au  nias  tôt  de  c  ette 
cause  de  troubles. 

■  Daae  le  même  ordre  d'idées,  oesl-a-dire 
dans  le  but  de  mettre  ma  responsabilité  a  cou- 
vert sous  votre  haute  autorité,  /ai  l'honneur  de 
solliciter  de  vous  une  solution  imtnédiato  au  su- 
jet de  la  question  suivante  : 

«  Plusieurs  conseils  municipaux,  oeux  de  Phi- 
lippeville  et  de  Bougie  entr'autres,  ont  pris  des 
délibérations  pour  rendre  publiques  leurs  séan- 
ces. 8imple  exécuteur  de  la  loi,  jo  n'ai  pas  hésite 
a  infirmer  ces  délibérations.  Je  penso,  d'ailleurs, 
que  la  publicité  des  séancea  des  conseils  muni- 
cipaux est  une  chose  mauvaise  en  tout  temps  et 
particulièrement  aux  époques  do  crise  comme 
celle  que  nous  traversons.  Ce  serait  faire  de  dis 
assemblées  de  véritables  clubs  où  les  passions 
et  le  tumulte  enlèveraient  toute  liberté  aux 
membres  délibérants.  J'ai  iudiqué.comme  moyen 
uflicace  de  contrôle,  rénumération,  d'ailleurs  lé- 
gal.-, des  noms  des  conseillers  dans  les  procès- 
verbaux  dont  chaque  citoyen  peut  prendre  con- 
naissance et  mémo  copie  pour  les  faire  insérer 
dans  les  journaux. 

a  Malgré  ces  raisons  de  légalité  et  de  conve- 
nance, j'ai  lieu  de  craindre  gue  quelques  con- 
seils municipaux  ne  persistent  dans  leur  réso- 
lution première,  oe  qui  amènerait  avec  mon  au- 
torité un  conilit  fâcheux. 

•  loi  encore,  monsieur  lo  commissaire  extra- 
ordinaire, je  fais  un  appol  pressant  I  votre 
intervention  pour  me  tracer  la  ligue  do  conduite 
que  je  dois  tenir.* 

»  Veuillez  agréer,  etc.  » 

J'ai  cité  la  dernière  partie  de  la  dépêche  qui 
précède  pour  bien  marquer  l'uttitude  que  je 
prenais  comme  préfet  vis-à-vis  do  M.  lo  commis- 
saire extraordinaire,  M.  du  Bouzet,  dès  le  début 
de  nos  rapports  officiels.  Je  ma  plaçais,  quoi 
qu'il  pùt  eu  coûter  à  mes  sentiments  intimes, 
dans  une  subordination  hiérarchique  irrépro- 
chable, car  je  n'ignorais  pas  les  sentiments  hos- 
tiles dont  il  était  animé  contre  moi,  par  suite 
de  démêlés  de  politique  locale  survenus  ontre 
nous  pendant  son  séjour  de  deux  mois  à  Cons- 
Uutinu,  eu  juillet  et  août  1870,  comme  rédacteur 
eu  chef  du  journal  {'Indépendant  ;  et  je  ne  vou- 
lais en  aucune  façon  me  mettre  dans  mon  tort . 
d'un  autre  coté,  j'étais  bien  aise  d'aller  œà 
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responsabilité  do  toute  celle  qui  incombait  de 
droit  a  uu  hauifonctionnaire  dont  le  titre  impli- 
quait une  sorte  de  dicta  turc.  A  la  question  rela- 
tive à  la  publicité  des  séances  des  cou&eils  mu- 
nicipaux, je  n'ai  pas  obtenu  de  réponse.  Je  pour- 
suis mon  expose  de  faits  au  sujet  des  oOiciors 
capitules. 

Le  26  novembre,  je  reçus  communication  d'un 
télégramme  du  commandant  des  forces  de  terre 
et  de  mer  a  MM.  les  généraux,  ainsi  conçu  i 

«  Le  ministre  vient  de  proscrire  au  général  com- 
mandant à  Marseille  do  diriger  de  suito  sur 
l'Algérie,  pour  reprendre  leurs  emplois  dans  la 
colonie,  les  olliciers  prisonniers  sur  parole  que  le 
général  commandant  la  pruviaco  do  CoDstantine, 
4  la  suite  de  manifestations  hosliles,  a  indûment 
renvoyés  en  France. 

><  Par  télégrammo  du  25  novembre,  lo  ministre 
me  fait  connaître  que  lu  volonté  oxpresso  du 
Gouvernement  est  que  ces  oflieiers  servent  en 
Algérie,  afin  de  permettre  de  disposer  de  ceux 
qui  r»'ont  pas  encoro  été  à  l'armée. 

iv  Communiquez  celte  dépêche  au  préfet  qui , 
du  reste,  doit  recevoir  des  ordres  directs  du 
Gouvernement,  et  prenez  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  que  rien  de  pareU  &  ce  qui 
s'est  passé  dernièrement  ne  se  présente  à  l'ave- 
nir. » 

J'adressai  immédiatement  le  télégramme  qui 
suit  à  M.  le  commissaire  extraordinaire  à  Al- 
ger : 

S Général  commaudant  division  me  commuiii- 
que  dépêche  commandant  des  forées,  disant  que 
volonté  expresse  du  Gouvernement  eai  qu'oAiciers 
capituMsaorvent  en  Algérie.  Ministre  guerre  an- 
nonce rewei  à  leur  poste  des  *apUulés,  que  j'ai 
fait  partir  par  mesure  ordre  éwfelic. 

o  Cette  affaire  est  grosse  de  dangers  qu'arri- 
vée courrier  aujourd'hui  peut  faire  éclater. 

«  Vous  ai  signalé  ces  dangers  ainsi  qu'au  Gou- 
vernement de  Tours,  par  rapports  précis  et  cir- 
constanciés concluant  a  ce  que  l'Algérie  soit 
débarrassée  de  cette  cause  de  troubles  qu'on 
s'obstine  à  lui  imposer  sans  utilité  sérieuse.  Je- 
n'ai  encoro  reçu  aucune  réponse.  D'autre  pari, 
le  général  Uergenl,  commandant  la  division,  dé- 
cline toute  initiative  île  répression  en  cas  d  é- 
meute  et  déclare  ne  vouloir  agir  que  sur  réqui- 
sition de  l'autorité  civile. 

«  Prière  instante  de  me  dire  par  télégraphe  co 
que  je  dois  faire  en  cas  de  conflit. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  Je  ne 
suis  nullement  disposé  à  employer  ia  force 
pour  souAonir  une  cause  dont  je  ae  suis  pas  par- 
tisan. 

«  Pour  éclairer  .«muplétemaat  votre  *eligioo 
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sur  cette  grave  question  et  las  difficultés  qu'elle 
soulève,  à  Conslantine  particulièrement,  veuillez 
vous  faire  communiquer  mon  rapport  au  général 
Lallemand,  en  date  du  16  courant,  n*  1 14.  • 

A  la  place  de  l  avant-dernier  paragraphe  de 
ce  télégramme,  j'avais  mis  celui-ci  que  j'ai  cru 
convenable  de  supprimer,  parce  qu'il  accentuait 
trop  bien  ma  pensée  : 

»  Je  me  réserve  le  choix  entre  les  mesures 
répressives,  si  vous  les  ordonnez,  et  ma  retraite 
•    immédiate  de  la  préfecture.  » 

Le  soir  même  de  ce  même  jour,  27  novembre, 
à  neuf  heures  cinquante  minutes  du  soir,  le 
commissaire  extraordinaire  m'adreBaa  le  télé- 
gramme suivant  : 

<  Le  Gouvernement  do  U  République  a  décidé 
que  les  officiers  compris  dans  les  capitulations, 
interdisant  seulement  de  servir  contre  !a  Prusse, 
seraient  employés  en  Algérie.  Otte  mesure  a 
pour  but  de  rendre  disponibles  pour  France  les 
otlkiers  de  l'armée  d'Afrique  dont  ils  prendront 
la  place.  Sans  elle,  il  aurait  été  impossible  d'or- 
ganiser l'armée  do  la  Loire  qui.  avec  Paris,  sau- 
vera la  République. 

«  Les  préjugés  contre  ces  ofllciers  ne  sont  pas 
fondés  en  raison,  et  votre  devoir  est  de  les  com- 
battre. Faites  comprendre  à  la  population  qu'ils 
ont  été,  comme,  les  autres,  les  victimes  de  la  ca- 
pitulation et  non  ses  complices. 

<>  En  repoussant  ces  officiers,  Conslantine,  sans 
le  vouloir  et  le  savoir,  a  servi  la  cause  de  la 
Prusse.  Le  travail  si  urgent  de  l'organisation  de 
nos  rorces  militaires  a  été  entravé  de  plusieurs 
jours  par  leur  absence. 

«  Je  connais  de  longue  date  l'énergique  pa- 
triotisme de  Conslantine,  et  j'avais  l'habitude  de 
la  considérer  comme  la  ville  la  plus  saino  do 
l'Algérie  ;  je  suis  donc  certain  que  vous  lui  ferez 
entendre  raison. 

«  Il  importe  au  salut  de  la  République  que  ces 
officiers  remplissent  en  Algérie  leur  mission,  le 
gouvernement  de  la  République  l'ordonne,  et 
tous  nous  devons  lui  obéir.  Ils  iront  donc  &  leur 
poste,  il  le  faut. 

-  Vous  craignez  l'emploi  de  la  foroe,  je  n'en 
veux  pas  plus  quo  vous.  Je  me  borne  a  faire  ap- 
pel au  patriotisme  et  à  la  raison  de  Constan- 
tine. 

a  Si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  cet  appel  n'était 
pas  entendu,  j'emploierais  d'autres  moyens  que  la 
^  foroe  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  du  gou- 
vernement de  la  République  ;  je  transférerais 
définitivement  sur  un  autre  point  le  siège  de  la 
division  militaire,  et  j'enverrais  la  garnison  sous 
la  tente.  N'oubliez  pas  que  j'en  ai  le  droit,  le 
pouvoir  et  la  volonté.  Je  compte  sur  votre  con- 


cours, et  vous  rends  responsable  de  la  communi- 
cation a  qui  de  droit  du  présent  ordre  et  de  son 
exécution. 

u  DU  BoUZET.  .. 

Le  lendemain,  ÎÀ  novembre,  ù  la  première 
heure,  j'informai  par  le  télégraphe  If.  lo  com- 
missaire extraordinaire  que  je  réunissais,  le 
soir  mémo,  à  la  mairie  de  Constantin©  tous  les 
corps  électifs  de  la  ville  :  conseil  municipal, 
chambre  de  commerce,  tribunal  de  commerce, 
officiers  de  la  milice,  membres  du  comité  de  dé- 
fense et  même  le  bureau  du  club  des  Droits  de 
l'Homme,  pour  leur  donner  lecture  de  sa  dépê- 
che, et  les  adjurer  d'unir  leur  influence  à  la 
mienne,  pour  obtenir  de  la  population  qu'elle 
renonçât  à  toute  hostilité  à  l'égard  des  officiers 
capitulé». 

A  l'issue  de  cette  réunion,  onze  heures  du 
soir,  j'en  rendis  compte  à  M.  du  Bouzet  par  le 
télégramme  que  voici  : 

<•  Réunion  complète  de  tous  les  corps  électifs 
annoncée  par  mon  télégramme  de  ce  jour  vient 
d'avoir  lieu.  J'ai  fait  connaître  à  l'assemblée 
l'ordre  du  Gouvernement  relatif  aux  officiers 
capitules,  en  donnant  lecture  de  votre  dépftche 
d'hier. 

a  J'ai  fait  appel  au  |>atriolisme  de  tous,  en  de- 
mandant le  sacrifice  des  sentiments  de  répul- 
sion qu'inspirent  ces  officiers,  au  devoir  civique 
d'obéir  aux  ordres  du  Gouvernement,  alors  sur- 
tout que  cette  obéissance  est  réclamée  au  nom 
du  salut  de  la  patrie. 

«  Malgré  tous  mes  efforts,  j'ai  complètement 
échoué  et  me  suis  convaincu  qu'il  était  impos- 
sible de  vaincre  les  répugnances  de  !a  popula- 
tion. —  Le  maire,  aux  applaudissements  des  as- 
sistants, m'a  prié  de  vous  faire  savoir  qu'il  s'op- 
posait formellement,  au  nom  de  la  tranquillité 
publique  dont  il  est  le  gardien  dans  la  cité,  è 
l'envoi  d'officiers  capilulés  à  Anstantlne. 

«  Vous  savez  que  je  partage  ce  sentiment, 
puisqu'il  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  le  mobile  de  ma 
conduite  dans  cette  malheureuse  affaire. 

«  En  outre,  l'assemblée  a  été  unanime  à  dé- 
clarer que  sa  résolution  u'ètait  pas  de  nature  i 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  défense  nationale, 
car  le  Gouvernement  pouvait  retirer  tous  tes 
officiers  qui  nous  restent,  sans  les  remplacer.  • 

Le  jour  suivant,  29  novembre,  cinq  heures  du 
soir,  je  reçus  da  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire le  télégramme  que  voici  •■ 

«  Faites  imprimer  aujourd'hui  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  du  département,  dans 
l'ordre  suivant  : 

■  !•  La  circulaire  Gambette,  sur  les  officiers 

capitules  :  ' 
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»  ?•  [a  circulaire  du  ministr  de  la  guerre 
dont  recevez  copie  : 

«  3*  Ma  dépêche  du  27  i  vous  adressée. 

«  Vous  me  rendrez  compte  de  la  date  de  l'exé- 
cution. » 

Je  répondis  la  lendemain  30,  à  hait  heures  du 
malin: 

.  «  Bn  exécution  de  votre  télégramme  d'hier  au 
soir,  j'ai  fait  imprimer  dans  la  nuit  les  trois  do- 
cuments y  indiqués.  Au  point  du  jour,  ils  étaient 
placardés  sur  les  murs  de  la  ville.  Je  les  expédie 
sur  l'heure  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement. » 

J'ai  cité  plus  haut  la  circulaire  de  Gambetta, 
ainsi  que  la  dépêche  de  M.  du  Bouzet.  an  date 
du  27  novembre;  la  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  est  ainsi  conçue  : 

»  Tours,  25  novembre  1870. 

.  U  minittrt  d<-  la  guerre  au  général  Laltemand, 
.  Alger. 

«  Je  prescris  au  général  commandant  la  neu- 
vième division  de  renvoyer  en  Algérie  les  offi- 
ciers prisonniers  sur  parole  pourvus  d'emploi 
dans  la  colonie,  qui  ont  dû  se  rendro  sur  le  con- 
lineat  à  la  suite  de  manifestations  hostiles. 

«  C'est  la  volonté  expresse  du  Gouvernement 
que  ces  officiers  servent  en  Algérie  atin  de  per- 
mettre de  disposer  des  officiers  de  l'armée  d'A- 
frique qui  sont  libres  d'engagements.  J'écris  aux 
préfets  pour  les  inviter  a  user  de  leur  iniluence 
pour  aplanir  les  difficultés  de  la  situation.  » 

C'est  cette  dépêche,  on  le  voit,  qui  donna  lieu 
à  la  circulaire  précitée  du  commandant  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  datée  du  20  novembre,  dont 
communication  me  fut  donnée  par  le  général  de 
division.  Je  déclare  que  les  instructions  directes 
annoncées  par  le  ministre  ne  me  sont  jamais 
parvenue*. 

Pour  terminer  cette  série  de  citations  de  ma 
correspondance  officielle  au  sujet  do  l'affaire  dos 
officiers  capilulés,  il  ne  me  rosto  plus  qu'a  vous 
faire  connaître  le  rapport  que  j'adressai,  le  30 
novembre,  a  M.  le  commissaire  extraordinaire 
pour  lui  rendre  compte  de  la  tentative  suprême 
que  j'avais  faite  l'avant-veille  auprès  de  tous  les 
corps  électifs  do  Constantine  réunis  à  la  mairie. 
Voici  ce  document  : 

«  Monsieur  le  commissaire  extraordinaire,  le 
télégramme  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adres- 
ser avant-hier  à  onze  heures  du  soir  vous  a  fait 
connaître  succinctement  le  résultat  de  la  réunion 
de  tous  les  corps  élus  de  la  ville  que  j'avais  pro- 
voquée a  l'effet  de  chercher  à  faire  adopter  par 


la  population,  à  l'aide  de  l'influence  de  ces  no- 
tables, la  décision  du  Gouvernement  au  sujet  des 
officiers  capilulés. 

•  Je  vais,  en  quelques  mots,  résumer  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  cette  grave  ques- 
tion. 

•  Sacrifiant  mon  sentiment  personnel  à  l'accom 
plissement  de  mon  devoir  do  fonctionnaire,  j'ai 
fait  tans  mes  efforts  pour  amener  l'assemblée  à 
renoncer  à  ses  préventions  contre  les  officiers 
capilulés  dont  le  Gouvernement  croit  la  pré 
«ence  en  Algérie  indispensable  aux  intérêts  rie 
la  défense  nationale. 

•  J'ai  poussé  mon  insistance  jusqu'à  l'extrême 
limite  où  au  silence  respectueux  peuvent  succé- 
der des  murmures  désapprobateurs,  et,  au  ris- 
que de  compromettre  mon  ascendant  moral,  j'ai 
dérendu,  autant  qu'il  était  en  moi.  une  cause 
dont  cependant  vous  savez  que  je  ne  suis  pas  le 
partisan. 

«C'était  le  plus  grand  sacrifice  que  je  pusse 
faire  pour  prouver  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique, et  à  vous,  son  premier  représentant 
en  Algérie,  l'entier  dévouement  dont  je  suis 
animé  a  son  égard. 

□  Une  seule  voix  s'est  élevée  pour  me  soute- 
nir dans  la  tâche  ingrate  que  vous  m'aviez  con- 
!  fiée  ;  c'est  celle  de  M.  Germon  :  mais  souvent 
interrompu  par  des  marques  de  désapprobation, 
cet  orateur  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  moi. 

«  En  revanche,  loua  ceux  qui  ont  parlé  pour 
soutenir  la  thèse  contraire  ont  été  chaleureuse- 
ment applaudis  par  l'assemblée,  et,  lorsque  le 
maire  s'est  levé  pour  faire  entendre  la  protesta- 
lion  dont  je  vous  ai  transmis  les  termes,  il  a  été 
l'objet  d'une  véritable  ovation. 

«  Et  pourtant  cette  réunion  était  composée  des 
hommes  les  plus  raisonnables,  de  ceux  qu'on 
doit  considérer  commo  formant  l'élite  de  la  po- 
I  pulation.  On  peut  par  là  juger  des  mouvements 
qui  se  produiraient  au  milieu  des  masses  popu- 
laires »>  l«  officiers  capilulés  venaient  a  être 
employés  de  nouveau  dans  nos  murs. 

«  On  se  tromperait  grandement  si,  dans  ce 
sentiment  de  résistance  a  un  ordre  donné,  on 
voyait  un  esprit  de  rébellion  contre  le  gouvet- 
nement  de  la  métropole.  Vous  l'avez  dit  vous- 
même,  la  population  de  Constantine  a  un  esprit 
trop  sain  et  trop  patriotique  pour  commettre  ja- 
mais une  pareille  faute.  Mais  elle  n'a  pas  abdi- 
qué le  droit  d'apprécier  les  actes  de  ses  gouver- 
nants et  elle  est  convaincue  que,  dans  cette 
circonstance,  leur  religion  a  été  trompée. 

a  Elle  n'a  pas  pris  au  sérieux  l'accusation  que 
vous  lui  adressez  d'avoir  retardé  de  plusieurs 
jours  l'organisation  de  l'armée  de  la  Loire  par 
le  renvoi  de  six  officiers  capitulés.  Chacun  sait 
parfaitement  ici  que  ce  renvoi  n'a  pas  retardé 
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d'une  heure  le  mouvement  des  tn,upea  du  dé- 
partement sur  la  France. 

«  Au  point  de  vue-  moral,  elle  ne  comprend 
pas  que  le»  officiers  qui  ont  pris  rengagement 
écrit  do  ne  rien  faire  directement  ou  indirecte* 
inent  contre  les  intérêts  de  la  Prusse,  puissent, 
sans  manquer  à  cet  engagement,  venir  en  Algé- 
rie pour  envoyer  à  leur  placo  des  combattants 
sur  les  champs  de  bataille.  # 

u  Au  point  de  vue  politique,  ollo  no  voit  dans 
cet  ensemble  de  mesures  qu'une  vaste  intrigue 
ourdie  autour  du  Gouvernement  par  les  épaves 
île  l'armée  impérialiste  pour  s'assurer  les  moyens 
de  se  reconstituer  ou  do  se  maintenir  lorsque 
l'armée  du  peuple  aura  vaincu,  en  dépit  des  ca- 
pitulations.. 

o  C'est  contre  ce  double  sentiment  que  vous 
aurez  à  lutter  dans  l'exécution  des  ordres  que 
vou:-.  avez  reçus. 

«  J'obéis  à  ma  conscience  en  vous  exposant  une 
fois  de  plus  les  difficultés  d'une  situation  qu'à 
mon  avis  vous  serez  impuissant  à  surmonter  dans 
la  province  de  Constautinc. 

«  Veuille*  agréer,  etc.  » 

Mus  appréhensions  u'étaient  que  trop  fondées, 
comme  vous  allez  le  voir. 

M.  du  Boiuet,  pas  plus  que  moi,  no  voulait  re- 
courir à  la  force  armée  pour  se  fuire  obéir,  car  il 
savait  fort  bien  que  cette  force  lui  faisait  abso- 
lument défaut.  U  faut  croire  qu'il  avait  compris, 
lui  aussi,  que  l'emploi  do  co  procédé  violent  ne 
pouvait  manquer  d'amener  une  lutte  sanglante 
entre  co  qui  restait  de  troupes  régulières  et  les 
milices,  c'est-à-djre  entre  les  deux  éléments  qui 
seuls  tenaient  encore  en  respect  les  populations 
indigènes  frémissantes,  et  que  cotte  collision  se- 
rait pour  celles-ci  le  «ignal  d'un  soulèvement 
général  où  l'Algérie  aurait  péri. 
.  11  so  borna  donc  à  adresser  i  la  population  de 
Conslantine  la  menace  vaine  et  puérile  de  la 
priver  du  siège  de  la  division  militaire  en  le 
transportant  sur  un  autre  point  et  d'envoyer  la 
garnison  sous  la  tonte. 

Aussitôt  que  les  populations  eurent  connais- 
sante de  ce  fait  par  les  affiches  partout  placar- 
dées paf  ordre  du  commit saire  extraordinaire, 
l'irritation  fut  portée  i  son  comble,  et  co  haut 
fonctionnaire  devint  l'objet  des  attaques  les  plus 
violentes,  des  railleries  les  plus  oméres  de  la 
part  de  la  presse  et  d'une  foule  de  réunions  pu- 


A  Constantine,  une  de  ces  réunions  eut  lieu 
daus  la  salle  du  théâtre,  et,  sur  la  proposition 
des  membres  du  bureau,  l'assistance  adopta  par 
acclamation  la  rédaction  d'un  télégramme  à 
redresse  de  M.  du  Bouxet  pour  lui  exprimer  bru- 
l  le  refus  de  recevoir  les  officiers 


lés.  Je  n'ai  pas  les  termes  de  ce  télégramme, 
mais  je  me  souviens  qu'il  se  terminait  par  la  pa- 
raphrase de  ces  mots  devenus  fameux  :  «  N'ou- 
bliez pas  que  nous  on  avons  le  droit,  le  pouvoir 
ol  la  voldnté.  » 

A  Philippeville,  il  y  eut,  le  3  décembre,  une 
réunion  semblable  a  celle  qui  avait  eu  lieu  à 
Constantine  le  28  du  mois  précédent. 

Lo  sous-préfet,  M.  Lucien  Teissôre,  m'en  ren- 
dit compte' par  une  dépêche  du  7  décembre,  ainsi 


«  A  Philippevilio,  comme  à  Constantine,  la 
question  des  officiers  prisonniers  sur  parole  a 
été  agitée.  Dans  une  réunion  générale  des  mem- 
bres du  eonseil  municipal,  des  officiers  de  la 
milice,  du  comité  do  défense  et  du  club  des  ou- 
vriers, j'ai  été  seul  à  soutenir  que,  par  respect 
pour  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  il  râ  lait  recevoir  ces  officiers  sur  pa- 
role, tout  en  désapprouvant  énergiquement  lo 
parti  qu'ils  ont  pris.  Je  crois  connaître  suffisam- 
ment l'esprit  de  la  population  pour  espérer  qu'il 
n'y  aura,  malgré  l'adoption  d'un  avis  contraire 
au  mien,  aucune  manifestation  hostile.  » 

Ce  M.  Lucien  Teissère,  conseiller  munici|Mt  de 
Philippeville,  avait  été  chargé  par  moi  des  fonc- 
tions intérimaires  de  sous-préfet.  C'était  un  ex- 
cellent citoyen,  calme,  modéré,  mais  d'une  iné- 
branlable fermeté  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs;  il  est  décédé  l'année  dernière,  et  ce 
que  je  dis  de  lui  est  un  pieux  et  légitime  hom- 
mage que  je  suis  heureux  de  rendre  à  la  mé- 
moire de  cet  homme  de  bien. 

Le  9  décembre,  il  me  transmit  le  procès-verbal 
do  la  réunion  précitée  qui  s'était  prononcée  à 
l'unanimité  moins  une  voix  (colle  de  M.  Teis- 
sère), pour  le  rofus  de  recevoir  les  officiers  pri- 
sonniers sur  parole.  La  séance  s'était  terminée 
par  l'adoption  du  télégramme  suivant  à  l  adresse 
de  M.  le  commissaire  extraordinaire  du  Bouiet  : 

«  A  la  réception  de  vos  circulaires  concernant 
les  capitulés,  les  comités  do  défense  nationale, 
et  bureau  du  cl  ib  des  ouvriers  officiers  de  la 
milice,  m'ont  demandé  de  les  réunir  au  conseil 
municipal  pour  so  pronencer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  ville  de  Philippeville  recevrait  ou 
non  ces  officiers  capitulés. 

u  [a  réponse  unanime,  moins  une  voix,  a  été 
pour  le  refus  de  recevoir  les  capitulés. 

«  Je  crois  devoir,  dans  ces  circonstances,  por- 
ter ce  vote  à  votre  connaissance,  toute-la  réunion 
vous  laissant  la  responsabilité  des  événements 
qui  pourraient  survenir.  Une  protestation  est 
adressée  au  Gouvernement  do  Tours. 

a  Le  viairr. 
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Toutes  ces  manifesta'  ion"  passaient  par-dessus 
ma  tète,  potir  s'adresser  directement  à  M.  le  com- 
missaire extraordinaire:  je  laissai  celui-ci  se  dé- 
battre dans  son  impuissance,  contre  l'impopula- 
rité qu'il  s'était  attirée  a  propos  d'une  question 
dont,  à  ma  grande  satisfaction,  je  n'eus  plus  a 
m'occupe  r. 

H.  du  Botizet  a  été  souverainement  injuste  à 
mon  égard  lorsqu'il  a  supposé  que,  par  esprit 
d'animosité  envers  lui  ou  poussé  pur  le  désir  de 
ménager  ma  popularité  dans  l'intérêt  de  ma 
candidature  à  l'Assemblée  nationale,  j'ai  opposé 
un  mauvais  vouloir  à  l'exécution  de  ses  ordYes. 
La  simple  lecture  des  documents  officiels  que  je 
viens  do  citer  suffira  à  tout  homme  impartial  pour 
le  convaincre  que  l'unique  mobile  de  ma  con- 
duite, dans  celte  malheureuse  affaire  des  officiers 
capitulés,  a  été  d'éviter  nno  collision  dos  plus 
dangereuses  pour  la  sécurité  publique  entre  la 
troupe  et  la  population  civile.  J'ose  donc  affirmer 
hautement  que  ma  conduite,  comme  chef  de  l'ad- 
ministration départementale,  a  été  à  l'abri  do 
tout  reproche  comme  elle  doit  rester  4  l'abri  do 
tout  Soupçon. 

Dans  maintes  circonstances,  qu'il  rte  m'appar- 
tient paB  de  rappeler  ici.  jo  n'ai  pas  hérité  un 
seul  instant  à  sacrifier  nno  popularité  do  mau- 
vais aloi  à  l'accomplissement  rigoureux  du  de- 
voir. Le  respect  de  la  loi  que  j'ai  su  maintenir 
m'a  valu  parfois  des  attaques  Injurieuses  que  jai 
dédaignées,  convaincu  d'ailleurs  qu'après  la  pé- 
riode d'agitation,  l'esprit  droit  de  la  vralo  popu- 
lation saurait  me  rendre  justice.  Le  témoignage 
élovô  de  confiance  que  j'ai  reçu,  peu  de  temps 
après  ma  révocation,  do  la  part  de  mes  conci- 
toyens électeurs,  m'a  grandement  consolé  du  peu 
de  sympathie  que  m'a  témoigné  M.  le  commis- 
saire extraordinaire.  Du  reste,  M.  du  Bouzetqui, 
au  rond,  est.  je  crois,  un  excellont  homme,  n'a- 
gissait pas  de  son  pur  mouvement. 

H  y  avait  a  Tours  uno  personne  que  je  ne 
veux  pas  nommer,  dévorée  du  désir  de  se  pré- 
senter, comme  èilo  l'a  fait  du  reste,  aux  élections 
de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  trouvait  tout 
naturel  de  discréditer  le  préfet,  son  futuf  com- 
pétiteur aux  youx  des  populations  et  du  Gouver- 
nement C'est  cette  personne  qui,  ayant  acquit 
un  grand  ascendant  sur  l'esprit  de  M.  Grémieux, 
avait  procuré  a  M.  du  Bouzet  la  position  élevée 
qu'il  occupait  de  préfet  d'abord,  puis  de  commis- 
saire extraordinaire  en  Algérie,  et  lui  faisait 
dicter  tle  Tours  I«b  instructions  adaptées  à  sa 
politique  personnelle. 

D'après  les  instructions  de  cette  Egério,  M  du 
Bouzet  me  donna  l'ordre  de  préparer  le  budget 
départemental  do  1871  en  conseil  do  préfecture. 
Les  con«tils  généraux  avaient  été  nommés,  sous 
l'Empire,  dans  le  mois  d'août,  de  la  façon  la 


plus  large  et  la  plus  régulière.  J'en  faisais  par- 
tie. Jo  répondis  que  j'obéirais»  cet  ordre- là  avec 
la  plus  grande  répugnance,  que  je  conseillais  de 
le  retirer,  parce  qu'il  était  contraire  aux  princi- 
pes démocratiques,  et  que,  somme  toute,  «  pour 
ce  qui  me  concernait,  conseiller  général  avant 
d'être  préfet,  j'attachais  plus  de  prit  au  man- 
dat que  je  tenais  do  mes  concitoyens  qu'à  celui 
qui  m'avait  été  confié  par  le  Gouvernement  ■ 

Cette  déclaration,  qui  renfermait  à  la  fois  nno 
leçon  et  une  démission  peu  déguisée,  fut  la 
cause  déterminante  de  ma  révocation. 

M.  du  Bouzet  se  trompe  donc  lorsqu'il  attribue 
celte  mesure  à  l'affaire  des  ofllciers  capitulés.  De 
ce  gravo  démêlé  entre  lui  et  moi,  je  crois  hietr 
qu'il  avait  conservé  nue  grosse  rancune;  mais  les 
fait*  lui  avaient  donné  trop  ostensiblement  tort 
pour  qu'il  pût  en  faire  le  motif  officiel  île  ma 
révocation  II  attendait  une  occasion  favorable, 
et  saisit  naturellement  celle  que  je  lui  offris  par 
ma  réponse  précitée.  La  preuve  en  est  que, 
près  d'un  mois  s'était  écoulé  depuis  le  dernier 
incident  des  capitulés,  sans  que  nos  rapports  en 
parussent  troublés,  et  que  le  télégramme  do 
Bordeaux  qui  m'annonça  que  j'étais  relevé  de 
mes  fonctions  me  parvint  huit  jours  après  ta  dato 
de  la  lettre  dont  je  viens  de  parler,  c'est-à-dire 
juste  le  temps  néces.-aire  pour  que  cette  lettre 
parvint  de  Constantîne  à  Afger,  et  pour  que  le 
rapport  auquol  elle  n'a  pU  manquer  do  donner 
lieu  parvint  d'Alçer  à  Bordeaux. 

m  Ch»p«T.  -  Les  capitules  sont-Ils  revenus  à 
Constantinc  ? 

■  Lacet  —  On  n'en  a  plus  envoyé,  au  moins 
que  jo  sacho. 

t.  de  La  SleaUèr*.  -  Quelle  est  la  date  de  votre 
révocation  1 

I.  Loeet  —  Elle  est  du  M  décembre.  Je  la  re 
rus  A  neuf  heures  du  soir.  Le  lendemain,  J'adres- 
sai au  Gouvernement  do  Bordeaux  ce  simple  té- 
légramme en  témoignage  de  ma  satisfaction  : 

Conformément  à  votre  dépêche,  j'ai  remis  ce 
matin  le  service  de  la  préfecture  à  l'intérimaire 
de  mon  successeur.  Vous  ne  pouviez  mieux  com- 
prendre et  réaliser  mes  désirs.  » 

■  la  président.  -  Un  mot  encore.  Je  voudrais 
connaître  votre  opinion  sur  les  décrets  fort  di- 
vers que  le  Gouvernement  a  faits  à  l'égard  de 
l'Algérie  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre 
et  décembre.  Que  pensez  vous  de  ces  décrets 
rendus  par  M  Cfémieux  sur  l'Algérie  pendant 
son  exarchat? 

s  Lu>  et.  —  Je  ne  connais,  pour  mon  compte, 
que  douze  décrets  spéciaux  à  l'Algérie  rendus 
par  la  délégation  de  la  défense  nationale.  M.Cré- 
mi-ux,  en  rundant  ces  décrets,  avait  d'excellentes 
intentions;  il  oroyait  doter  l'Algérie  dinstltu- 
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lions  très-lsrges,  très- libérales,  et  substituer  le 
régime  civil  au  régime  militaire,  conformément 
au  vote  solennel  du  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  9  mars  précédent.  Mais,  comme  tous 
les  hommes  qui  ne  connaissent  pas  l'Algérie,  il  a 
commis  des  erreurs  graves.  Il  suflit  de  lire  ces 
décrets  pour  voir  qu'ils  ne  fout  que  désorganiser 
ce  qui  existait  sans  réussir  à  y  substituer  efllca- 
cement  le  nouveau  régime.  Connaissant  les  be- 
soins et  les  aspirations  de  l'Algérie,  j'ai  donc 
protesté  contre  l'avènement  de  ces  actes  législa- 
tifs que  j'ai  qualifiés  d'intempestifs.  Du  reste,  ils 
ont  été  trés-peu  pratiqués. 

■  l«  ■rtsMtnl  -  Ces  décrets  étaient-ils  fajls 
par  M.  Crémieux  seul  ? 

I.  Lacet  —  Ut»!  non,  ils  élaiont  inspires  par 
cette  personne  dont  je  vous  parlais.  Cependant, 
il  y  en  a  eu  quelques-uns  qui  ont  été  rendus 
avant  que  cette  personne  fût  à  Tours,  notam- 
ment ceux  du  21  octobre,  rendus  à  l'instigation 
d'une  prétendue  délégation  envoyée  à  Tours  par 
les  comités  de  défense  do  l'Algérie. 

B.  «•  La  sicotir re.  —  Cette  délégation  a  rejeté 
sur  le  secrétaire  que  vous  ne  nommez  pas  l'œu- 
vre des  décrets,  en  prétendant  qu'elle  n'avait 
pas  été  consultée.  C'est  à  qui  en  repoussera  la 
responsabilité. 

a.  le  pré.ldcot.  -  Le  décret  d'organisation  du 
gouvernement  de  l'Algérie,  daté  du  21  octobre 
a  été,  si  |e  ne  me  trompe,  rapporté,  ou  du  moins, 
n'a  jamais  été  exécuté.  Par  qui  a-t-il  été  lait  ? 

■-  Locet  —  C'est  la  délégation  dont  je  parle 
qui  a  inspiré  le  décret  d'organisation  du  24  oc- 
tobre; c'est,  pourrais-je  diro,  elle  qui  les  a  rédi- 
gés. Je  pourrais  même  rotrouver  un  journal 
dans  lequel  un  des  délégués  de  Constantine  s'at- 
tribue l'honneur  d'avoir  collaboré  à  celte  œuvre. 
Quand  ce  monsieur  arriva  i  Constantine  et  qu'il 
lui  fallut  rendre  compte  de  sa  mission,  le  comité 
de  défense  lui  donna  sur  les  doigts  en  disant 
qu'il  ne  lui  avait  pas  confié  un  pareil  mandat. 
Il  a  été  complètement  désavoué.  Voilà  la  vérité'. 
Vous  devez  en  avoir  trouvé  trace. 

>.  ••  La  tloctUrt  -  Parfaitement  ! 

a.  le  [.résident  —  En  somme,  l'ensemble  de 
ces  décrets  n'a  pas  avancé  l'œuvre  do  la  civili- 
sation en  Algérie? 

B.  Luc  et  —  Si  ces  décrets  avaient  été  exécu- 
tés ,  ils  l'auraient  avancé  jusqu'à  un  certain 
point.  Seulement,  ils  se  succédaient  sans  mé- 
thodo,  en  «'annihilant  et  s'enchevétrant  de  ma- 
nière à  augmenter  la  confusion  déjà  excessive 
qui  est  le  fond  de  nos  institutions  algériennes. 
Oui,  notre  malheur,  c'est  de  n'avoir  pns  d'unité 
dans  notre  léaislatioo.  Nous  avons  eu  dix-huit 
organisations  différentes  en  quarante-quatre  i 
ans.  Lorsqu'un  gouverneur  général  arrive  en 
Algérie,  sa  seule  ambition  est  d'y  laisser,  n  im-  I 


porto  comment,  l'empreinte  do  !,on  individua- 
lité, ot  comme  nous  on  changeons  en  moyenne 
tous  les  deux  ans,  nous  semmes  sur  un  sable 
mouvant.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
cette  situation  intolérable. 

B.  U  prétiéMt  —  On  devrait  faire  une  enquête 
sur  tous  ces  faits. 

B.  Lacet.  Si  vous  voulez  aller  en  Algérie  pour  y 
faire  une  enquête,  les  commissaires  que  vous  y 
enverrez  seront,  comme  toujours,  accaparés  par 
les  agents  du  Gouvernement  et  ils  jugeront  les 
choses  sous  l'impression  du  vent  qui  soufflera 
alors  dans  les  régions  oflici.dles.  Il  vaut  infini- 
ment mieux  réunir  tous  les  documents  qui  exis- 
lent  déjà,  rédiger  un  questionnaire  succinct  et 
précis  sur  les  points  sujets  à  divergence,  et  sou- 
mettre ce  questionnaire  aux  divers  corps  cons- 
titués, tels  que  conseils  municipaux  et  départe- 
mentaux, tribunaux,  chambres  de  commerce, 
ainsi  qu'on  le  fait  en  France.  On  n'a  pas  besoin, 
quand  on  fait  une  enquête,  d'aller  dans  chaque 
déparlement.  Vous  vous  exposeriez  à  augmenter 
encore  la  confusion.  11.  le  comte  Le  Hon  a  fait 
une  enquête  très-conscieucieuse,  très-complète, 
où  vous  pouvez  puiser  d'excellents  renseignements . 

Lorsque  celle  enquête  a  été  faite,  en  1866,  les 
rivalités  électorales,  les  compétitions  de  person- 
nes n'avaient  pas  fait  invasion  en  Algérie  sous 
le  masqde  de  telle  ou  telle  appellation  politique 
qui  n'a  aucune  raison  d'être.  Toutes  les  intelli- 
gences, tous  les  cœurs  se  confondaient  dans  la 
môme  répulsion  pour  le  régime  militaire  appelé 
à  faire  place  enfin  au  régime  civil,  c'est-a-dire 
au  droit  commun.  L'objectif  de  tous  les  Algé- 
riens était  (  assimilation  de  l'Algérie  a  la  mère 
patrie,  et  nul  parmi  eux  ne  faisait  entendre  une 
note  discordante  dans  ce  grand  concert  d'aspi- 
rations et  de  veux  nettement  formulés.  L'enquête 
de  M.  le  comte  Le  Hon  olfre  donc,  on  peut  l'affir- 
mer, le  tableau  impartial,  véridique,  de  la  situa- 
tion et  des  besoins  de  i  Algérie  &  la  chute  de 
l'Empire. 

Il  faut  lire  aussi  avec  attention  lo  compte  ren- 
du de  la  séance  du  9  mars  1870  au  Corps  légis- 
latif. La  question  algérienne  y  fut  traitée  d'une 
façon  magistrale  par  divers  orateurs,  notam- 
ment par  Mil.  le  comte  Le  Hon  et  Jules  Favre, 
et  celte  discussion  mémorable  consacra  par  un 
ordre  du  jour  voté  à  l'unanimité  l'avènement  du 
régime  civil  en  Algérie,  à  la  place  du  régime 
militaire  solennellement  condamné. 

Qu'y  a-l-il  de  changé,  depuis,  dans  lus  institu- 
tions? Pas  grand'chose  assurément.  Peut-être 
même,  en  y  regardant  de  près,  en  viendrait-on 
à  reconnaître  que  l'arbitraire  des  gouverneurs 
généraux  a  pu  et  peut  encore  s'y  donner  plus 
que  jamais  carrière,  et  que  jamais  ils  n'ont  été 
plus  libres  d'y  faire  à  leur  gré  le  bien  ou  le  mal. 
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gîtant  à  l'esprit  public,  le  tie  me  permettrai 
pat  de  lo  ju.'i'r  ,  ja  me  bornerai  à  dire  qu'un 
grand  apaisement  a  fait  place  aux  agitations 
qui  sont  la  conséquence  naturelle  de»  crises  ré- 
volutionnaires dans  un  pays  qu'on  avait  eu  te 
tort  de  tenir  pendant  vingt  ans  en  dehors  du 
mouvement  politique  do  la  métropole.  Pourtant, 
pour  ne  rien  taire,  je  dois  ajouter  qu'il  s'ost  for- 
mé on  Algérie,  depuis  la  révolution  du  \  septem- 
bre, une  école  d'autonomistes,  par  opposit!on  a 
l'école  algérienne  des  as.itnilateur3. 

Les  autonomistes  voudraient  avoir  un  parle- 
ment colonial  électif,  exclusivement  chargé  du 
règlement  et  de  la  direction  «les  affaires  de 
l'Algérie,  en  un  mot,  un  parlement  au  petit  pied, 
légiférant,  votant  les-budgets  des  recettes  et  do* 
dépenses,  comme  cela  a  lieu  dans  certaines  co- 
lonies anglaises  Les  adeptes  de  cette  nouvelle 
écolo,  heureusement  fort  rares  et  peu  écoutés, 
ne  songent  pas  aux  dangers  d'un  pareil  système 
et  ne  veulent  pas  comprendre  qu3  la  véritable 
solution  du  problème  algérien,  vu  la  situation 
géographique  du  grand  territoire  quo  nous  avons 
conquis,  résida  uniquement  dans  son  assimilation 
avec  la  France,  favorisée  par  une  large  décen- 
tralisation administrative.  Sans  doute,  les  colons, 
algériens  sont  de  très-braves  gens,  très-intelli- 
gents, très-éclairés  dans  l'appréciation  de  tours 
vrais  intérêts,  mais  ce  serait  folio  que  do  leur 
livrer  aujourd'hui  le  sort  d'un  pays  dont  les  dos- 
tinées  sont  désormais  intimement  liées  à  celle  de 
la  mère  patrie. 

■.  Casser.  —  OU  pourra  venir  un  jour,  mais 
vous  n«  croyez  pas  cette  autonomie  encore  pos- 
sible' 

M  de  Ulleetlèr*.  —  M.  Lucel  nous  met  sur  lu 
voie  de  certainos  questions  qu'on  pourrait  lui 
adresser:  ainsi  sur  !a  résistance  opposée  par 
Constantine  au  mouvement  comoiunaliste  d'Al- 
ger; puis  sur  les  idées  et  les  aspirations  qui  au- 
raient déterminé  ce  mouvement.  Si  M.  le  prési- 
dent le  trouvait  bon,  nous  pourrions  entendre 
M.  Lucet  sur  ce  sujet  au  commencement  de  la 
séance  de  samedi. 

M.  lacet.  Je  suis  entièrement  a  votre  disposi- 
tion. 

président.  -  Eh  bien,  4  samedi,  si  vous  le 
voulez,  pour  entendre  los  renseignements  que 
vous  voudrez  bien  nous  donner  sur  le  mouve- 
ment communaliste  en  Algérie. 

(Séance  du  il  mars  m*.) 


M  le  eo*t«  Barn,  président.  —  Je  vous  prierai, 
mon  cher  collègue,  de  vouloir  bien  achever  votre 
dépositiou,  et  de  donner  &  M  de  La  Sicotière  les 
explications  qu'il  vous  a  demandées. 
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>.  i*  La  SicstUr*  —  Le  point  principal  sur  le- 
quel nous  voudrions  appeler  l'attention  de  If.  Lu- 
cet, serait  ta  résistance  qui  a  été  opposée  au 
mouvement  communaliste  d'Alger,  dans  la  pro- 
vince de  Constantine;  quel  a  été  l'esprit  vérita- 
ble de  ce  mouvement  ? 

I.  Laeet.  —  Je  vous  dirai  tout  ce  que  j'en  sais 
et  tout  ce  que  j'en  pense,  mais  je  ne  ferai  pas 
de  suppositions,  je  veux  être  précis. 

Les  journaux  de  la  métropole  nous  apportèrent 
la  nouvelle  de  la  formation  d'une  Ligue  du  Midi: 
je  fus  fort  alarmé  do  colle  nouvelle,  en  ce  sens 
que  j'y  voyais  la  possibilité  d'une  scission  dans 
fc'unité  d'action  si  nécessaire  pour  repousser  l'en- 
nemi de  la  France  ;  je  déplorai  cela  comme  ci- 
toyen, mais  je  ne  pensais  pas  que  cettâ  idée  put 
envahir  l'Algérie  et  même  y  trouver  des  adeptes. 

A  cotte  occasion,  Je  me  rappelle  un  détail  J«? 
reçus  un  jour  dans  mon  cabinet  de  préfet  îa  vi 
site  d'un  monsieur  que  je  n'avais  jamais  vu  e; 
dont  je  ne  connaissais  pas  le  nom.  Il  me  dit 
qu'il  venait  de  Marseille  pour  chercher  des  ad  - 
hêrents  à  la  Ligue  du  Midi.  Je  lui  répondis  : 
«  Monsieur,  vous  ne  trouverez  pas  d'écho  ici  et 
vous  aurez  chez  moi  un  adversaire  des  plus  ri- 
goureux. Expliquoz-moi  quelle  est  votre  pen- 
sée. » 

Il  me  dit  qu'il  était  envoyé  par  l'association 
de  la  Ligue  du  Midi,  qui  verrait  avec  plaisir 
l'Algéris  adhérer  à  ce  grand  mouvement  ;  qu'il 
s'agissait  de  s'unir  aux  départements  du  Midi 
pour  opposer  une  résistance  plus  efficace  à  l'en- 
vahisseur; tout  cela  était  exposé  d'une  manière 
vague,  sans  nommer  personne  et  sans  préciser 
quoi  que  ce  soit. 

»  —  Je  vous  engage  beaucoup,  lui  dis-je,  à  ces- 
ser une  pareille  propagande  ;  nous  sommes 
Français  ici  dans  l'acception  la  plus  complète 
du  mot.  Vous  parlez  au  représentant  du  pouvoir 
central,  qui  a  charge  de  l'ordre  public  ;  je  voû- 
terai surveiller,  et,  au  moindre  écart  que  vous 
commettrez,  je  prendrai  los  mesures  nécessaires 
pour  vous  faire  taire  :  je  n'admets  pas  de  Ligue 
en  dehors  des  ordres  du  Gouvernement.  »  Il  se 
retira  un  peu  confondu. 

Le  même  jour,  à  cinq  heures  du  soir,  j'appris 
par  un  rapport  du  commissaire  de  police  que, 
dans  l'après-midi,  ce  monsieur  s'était  rendu  dan» 
le  comité  de  défense  et  y  avait  fait  uu  discours 
qui  avait  été  assez  mal  accueilli  ;  qu'il  avait  de- 
mandé au  club  des  Droits  de  l'Homme  de  le  re- 
cevoir et  qu'il  devait  s'y  rendre  à  neuf  heures. 

Je  le  tts  inviter  par  le  commissaire  à  venir  à 
huit  heures  dans  mon  cabinet  :  il  s'y  rendit  et  je 
lui  dis  :  «  Vous  avez  trausgressé  l'injonction  que 
je  vous  avais  adressée  oe  matin  ;  ce  soir,  vous 
devez  aller  dans  un  club  pour  y  provoquer  du 
désordre  ;  je  vous  le  défends  Demain,  un  bateau 
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part  pour  la  Fran:e;  je  von*  prie  d'en  profiter, 
«•t  si  voiu  no  prenez  pas  vos  disposions  pour 
partir,  |o  vous  fural  arrêter  |*r  la  gendarmerie.  » 
Il  M  lint  pour  averti,  et  se  borna  a  me  demander 
suri  passage,  gratuit  pour  retour,  eu  i|ite  je  lui 
accordai  comme  conséquence  do  son  expulsion. 
I,o  leudetnain,  il  «Util  parti,  et  jo  n'en  ai  plus  en- 
tendu parler. 

Ceci  se  rattache  à  la  question  que  me  faisait 
tout  à  l'heure  notre  houorable  collègue.  Quelque 
temps  uprèi,  je  reçus  communication  officieuse 
d'une  circulaire  de  M.  Vuilleinioz,  maire  d'Al- 
ger, adressée  par  voie  télégraphique  à  t  >us  les 
comités  de  défense  -le  mon  département.  » 

C  Un  circulaire  les  invitait  à  se  réunir  et  à 
sanctionner  par  une  délibération  la  fonction  de 
coiumUiaire  extraordinaire  provisoire  que  lui 
a.  ait  conférée  lo  conseil  municipal  d'Alger  con- 
stitué lui-mèmo  en  comité  de  défouso.  Jo  ne  me 
rappelle  cola  qu'en  gros,  mais  c'était  le  sons;-il 
s'agissait  donc,  pour  les  comité*  do  défense  de 
toute  l'Algérie,  do  confirmer  les  pouvoirs  dicta- 
toriaux que  le  moire  d'Alger  s'était  fait  octroyer 
par  son  conseil  municipal,  sauf  ù  obtenir  ulté- 
rieurement la  ratiBcatiou  j»ar  le  Gouvernement 
de  Tours. 

Cette  dépèche  avait  passé  par  dessus  ma 
léte;  elle  ne  s'adressait  pas  même  uux  con- 
seils municipaux,  elle  s'adressait  aux  comités  de 
défons.;  sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  coniiaUre  mon  opinion.  Je  trouvai  cela  fort 
ii  régulier  et  fort  grave,  surtout  éiaauaut  du 
maire  d'Alger;  j'y  vis  une  sorte  d'usurpation 
de  fonction»  qui  dissimulait  mal  uno  tendance 
séparatiste;  le  mot  de  «  Ligue  du  Midi  »  me  revint 
uaiurellement  à  l'esprit,  et  je  me  dis  :  Voici  un 
acte  des  plus  mauvais  ;  il  faut  empêcher  c.  la  à 
tout  prix.  Jo  télégraphiai  immédiatement  à 
tous  les  moires  pour  les  inviter  à  réunir  d'ur- 
gence leurs  conseils  municipaux,  à  l'eiret  de 
provoquer  une  protestation  éclatante  contre  la 
tentait  .e  de  M.  Vuillermoz. 
Un  agissant  ainsi,  je  voulais  sonder  le  -senti- 
•  ment  des  muni  cuites  qui  constituaient  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  l'expression  la  plus 
nette,  la  plus  saine  et  la  plus  puissante  de  l'es- 
prit public;  je  voulais  aussi  m'armer  de  cette 
nianifeslutiou  pour  rassurer,  au  sujet  do  ce  dc- 
plerublo  incident,  le  pouvoir  central  dont  j'étais 
lo  représentant  dans  lo  déparlement.  Après  ma 
dépèche  aux  maires,  je  télégraphiai  ou  ministre 
do  l'intérieur  pour  l'informer  de  ce  qui  io  pas- 
sait et  lui  donner  l'assurance  que  l'unanimité  des 
conseils  municipaux  protesterait  contre  la  tenta- 
tive émanant  d'Alger. 

Je  réunis  le  conseil  municipal  de  Constanline 
et, après  l'exposé  que  j'y  Lis  de  la  question,  cette 
assemblée  adopta  a  l'uuanimité  do  ses  Membres 


une  protestation  énergique  contre  l'entreprise 
de  M.  Vuillermoz. 

Dos  protestations  semblables  ra'arrivèrenl  des 
autres  conseils  municipaux  ;  je  télégraphiai  à 
Tours  pour  faire  savoir  au  Gouvernement  que, 
conformément  à  mes  prévisions,  le  département 
en  masse  s'était  associé  à  ma  protestation,  que 
Je  faisais  de  ces  délibérations  un  dossier  que 
j'envoyais  à  l'appui  de  mon  allirmation.  Cela  fut 
fait  ainsi. 

Le  soir  même  où  j'ovois  expédié  cette  dépêche 
à  Tours,  je  reçus  île  H  ''ne  un  télégramme  du 
sous  préfet,  M.  Alexis  Lambert,  qui  m'annonçait 
quo  le  conseil  municipal  de  cette  ville  s'était 
réuni  et  qu'il  avait  lui-môme  protesté  ;  il  me 
communiquait,  eu  outre,  un  télégramme  élo- 
gieux,  au  sujet  de  cette  résolution,  qu'il  venait 
de  recevoir  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. 

Je  vous  avoue  que  je  trouvai  une  sorte  de  dé- 
rogation aux  règles  administratives  dans  celle 
manière  de  procéder  de  mon  sous-préfet,  qui  se 
mettait  ainsi  directement  en  rapport  avec  le 
pouvoir  central  sans  consulter  son  chef  hiérar- 
chique. Je  ne  m'en  fâchai  pas,  néanmoins,  car  je 
considérais  celle  infraction  comme  l'effet  de  sen- 
timents patriotiques  qui  s'étaient  mis  spontané- 
meut  à  l'unisson  des  miens;  in  pelto,  je  fus  un 
peu  offusqué  de  celte  démarche  insolite,  mais  jo 
n'eu  dis  rien  à  M.  Lambert  qui,  du  reste,  a  rem- 
pli d'une  façmi  parfaite  les  fonctions  de  sous- 
préfet  à  Hûne  que  je  lui  avais  conllées. 

Ces  protestations  que  j'ai  ainsi  provoquées  de 
la  pari  des  conseils  municipaux,  et  que  j'ai  été 
très  heureux  d'obtenir,  étaient  uniquement  ba- 
sées sur  ce  que  la  circulaire  de  M.  Vuillermoz 
constituait  une  violation  manifeste  de  toutes  les 
règles  du  gouvernement  et  que,  de  plus,  elle  por- 
tait une  atteinte  lliigrante  à  l'autonomie  de  no- 
tre administration  départementale  en  Algérie. 
Mais  je  n'ai  pas  vu  là  un  mouvement  commuua- 
Jisle.  Je  l'avoue,  j'étais  alors  très-ignorant  de  ces 
choses,  je  ue  me  doutais  pas  de  ce  que  devaient 
être  plus  lard  ces  mouvements  communalisles. 
Je  ne  voyais,  en  agissant  comme  je  l'ai  fait,  que 
L'unité  et  i  union  intime  île  l'Algérie  et  de  la 
France,  l'obéissance  nécessaire  ou  pouvoir  cen- 
tral et  le  devoir  de  ne  rien  faire  en  dehors  de 
lui.  Je  vis  là  enlre  l'Algérie  ei  la  mère  patrie 
uno  tentative  analogue  à  la  Ligue  du  Midi .  cas 
tendances  m'ipparuront  comme  une  sorte  de 
sacrilège  envers  I  unité  nationale,  et  je  voulus 
couper  court  ù  ce  mouvement  sons  y  rien  voir 
de  communalisle. 

M.  de  La  Siooticr».  —  Est-ce  que  la  mobilisation 
des  spahis  pour  la  France,  qui  n'était  pas  entrée 
dans  les  prévisions  de  leur  traité  avec  l'autorité 
militaire,  n'a  pas  été  pour  quelque  chose  dans 
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leur  soulèvement,  et  par  suite  dans  l'insurrec- 
tion  ? 

>  Laeet.  —  Parfaitement  :  cela  a  même  été  le 
point  U  départ;  il  y  a  dans  ce  cor].*  deux  na- 
tures de  cavaliers:  lea  un*,  qui  trans.portent  les 
dépêches  de  l'administration .  ils  ferment  une 
sorte  de  gendarmerie  indigène;  les  autres,  qui 
sont  placés  sur  la  frontière,  là  où  il  peut  y  avoir 
des  déprédation»;  ce  sont  des  smalas.  Ces  der- 
niers sont  recrutés  d'une  autre  façon;  on  leur 
donue  une  certaine  quantité  do  terre,  ils  s'y  éta- 
blissent avec  leurs  femmes  et  leurs  enfant*  et 
n'ont  d'autre  obligation  que  celle  do  faire  le  ser- 
vice de  poliao  dans  ce»  localités  ou  de  suivre 
dans  1  intérieur  les  colonnes  d'expédition.  Or,  il 
est  arrivé  que  le  Gouvernement  nyant  prescrit 
l'envol  en  France  de  toutes  les  troupes  disponi- 
bles, l'autorité  militaire  crut  pouvoir  exiger  bru- 
talement de  la  smala  d'Aïn-Guettar  le  départ  de 
se*  spahis.  Ceux-ci  protestèrent  :  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  leur  protestatiou  ;  on  les  menaça  do 
les  faire  partir  quand  môme;  ils  désertèrent  et 
se  mirent  en  révolte,  et  le*  tribus  avoisinaules 
flrent  comme  eux.  Mais  je  crois  que  cette  nH-olte 
fut  locale,  et  il  ne  faudrait  pas  y  voir  une  cou- 
nexilé  avec  la  grande  insurrection  qui  a  eu  lieu 
trois  ou  quatre  mois  pins  tard  sur  un  autre  théâ- 
tre et  sous  l'inspiration  d'autres  motifs.  Mais  le 
fait  quo  vous  signalez  a  été,  en  effet,  la  cause  do 
l'insurrection  de  Souk-Ahrrns. 

x  de  la  ileotière.  -  11  m  avait  semblé  qu'après 
l'insurrection  de  Souk-Ahrraa  on  avait  marché 
d'insurrections  en  Éasurroctions,  et  je  croyais 
qu'elles  su  reliaient  entre  elles. 

a  Laeet.  —  Ce  sera  un  étera-d  problème  à  ré- 
soudre, et  il  me  parait  bien  difficile  <ru'on  puisse 
Jamais  connaître  toutes  les  causes  et  tous  les  in- 
cidents de  cette  vaste  insurrection.  Il  y  avait 
certainement  un  esprit  général  de  révolte,  et  en 
dehors  des  grands  loyers  d'intrigues  et  des  ag- 
glomérations dirigées  par  les  grands  chef*  que 
vous  connaisse»,  sous  I  influcnoe  des  causes  que 
je  vous  signalais  l'autre  jour,  lea  Arabes  étaient 
tellement  préparés  et  surexcités,  qu'il  suffisait 
d'un  incident  pour  les  pousser  à  la  rébellion. 

L'incident  que  je  viens  de  vous  signaler  a  pro- 
voqué l'insurrection  de-  Souk-Ahrras. 

Lea  Arabes  ont  une  manière  très-prompte  de 
correspondre  sans  télégraphe,  et  il  est  certain 
qu'une  première  insurrection,  môme  locale, 
commo  celle  de  Souk-Ahrras,  a  été  aussitôt  con- 
nue sur  tonte  l'étendue  du  territoire  et  a  eu  de 
l'influence  sur  les  autres  localités  Ln  fanatisme 
a  invoqué  le  sang  répandu  pour  faire  un  appel 
aux  armes;  mais  dire  que  si  cette  insurrection 
première  n'avait  pas  eu  lieu,  la  grande  naîtrait 
pas  éclaté,  cola  ne  serait  pas  exact. 

■  de  La  UlUtaia  —  fourriez-vous  nous  dire 


quel  a  été  le  rôle  de  l'association  républicaine 
fondée  à  Alger  et  qui  avait  des  ramittcalions 
dan"  toute  l'Algérie? 

K,  Lut  et  —  Vous  comprend  que  ce  n'est 
guère  aux  préfets  que  les  associations  de  celle 
nature  font  leurs  confidences. 

M-  OU  Slestlèr».  —  Vous  aviez  lea  rapports  des 
commi-*aiies  de  police. 

■  lacet  —  II*  avaient  bien  autre  chose  à 
faire  daus  ce  moment,  que  du  s'occuper  d'asso- 
ciations politiques  !  Tout  le  monde  était  eu  so- 
ciété ;  il  y  avait  uno  surexcitation  teUomenl  gé- 
nérale, qu'il  eût  été  difticilo  de  saisir  les  liens 
particuliers  plut  ou  moins  occultes  qui  ratta- 
chaient ces  sociétés!  entre  elles.  Je  n'ai  connu  4 
Constantine  que  deux  sociétés,  le  comité  de  dé- 
fense et  le  club  des  Dreits  de  l'homme. 

I.  de  la  Birotierc.  —  N'aviez-vous  pas  aussi  un 
club  dit  club  de  Rochefort  I  Voici  une  dépêche 
télégraphique,  signée«Guinot  et  Mouron,» qui  est 
envoyée  sous  cette  dénomination. 

M.  Laeet.  —  Cette  dépêche  porte  la  date  du 
5  septembre.  Tout  cela  existait  sous  l'Empire,  et 
c'était  sous  l'administration  de  M.  Touslain  du 
Manoir  que  celte  société  avait  dn  ne  former,  si 
tant  est  qu'elle  ait  eu  une  existence  réelle  ;  pour 
mon  compte,  c'est  la  première  fois  quo  j'en  en- 
tends parler,  et  elle  a  dù  s'éteindre  dans  le 
mouvement  général  après  la  proclamation  de  la 
République. 

J'ai  connu  ce  M.  Moureo,  il  est  mort  ;  quant 
au  nom  de  Guinot,  il  est  porté  par  plusieurs  per- 
sonnes. 

M.  la  prèaidcat.  —  Ainsi  vous  n'avez  pas  conn-i 
à  Constantine  une  section  de  l'association  répu- 
blicaine? 

m  i,ur et  —  .le  n'en  ai  pas  ou  le  moindre  avis. 
Je  nai  connu  que  les  sociétés  du  club  des 
Droits  de  l'homme  et  du  comité  de  défonse.  81 
une  aiiti'D  a  existé,  elle  s'est  cachée  4  mes  yeux 
et  je  n'en  ai  pus  saisi  la  trace.  Bien  qn*  des  as- 
sociations clandestine*  n'eussent  pas  île  raison 
d'ètrr-,  si  j'en  avais  soupçonné  l'existence,  je  n'ait- 
rais  pas  manqué  de  les  faire  observer. 

E.  de  La  licollàre.  ~  Vavez-vous  pas  eu , 
commo  préfet,  des  difficultés  avec  dos  conseils 
municipaux  à  l'occasion  "le  l'indemnité  de  loge- 
ment et  du  traitement  du  clergé? 

Le  préfet  na-t-il  pas  vu  ses  injonctions  com- 
plètement méconnues?  Un  conseil  municipal 
n'a  t-il  pus  été  jusqu'à  dire  qu'il  y  avait  là  une 
loi  qu'il  no  voulait  pas  observer? 

X.  Lacet  —  La  première  choso  que  j'ai  faite  on 
arrivant  à  la  prélecture,  ce  fut  d'adresser  une 
circulaire  à  tous  les  maires,  dans  laqaella  je  leur 
déclarais  qu'il  fallait  avant  tout  faire  respecter 
la  légalité  ;  que  Jusqu'à  co  que  la  loi  fût  modi- 
fiée, il  fallait  y  obéir,  et  que  c'était  «  la  pro- 
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chaîne  Assemblée  qu'il  appartenait  de  modiOor 
la  législation. 

Il  wl  certain  que  si  des  municipalités  ont  pris 
dos  décisions  qui  me  paraissaient  contraires  à 
des  engagements  préexistants,  non-seulement 
je  les  ai  blâmé»,  mais  encore  j'ai  tenu  la  main  à 
ce  que  ces  décisions  contraires  à  la  loi  no  fus- 
sent pas  appliquées.  ' 

Je  me  souviens,  par  exemple,  qu'à  Constantme 
le  conseil  a  pris  une  délibération  tendant  &  Taire 
fermer  la  théâtre  pour  cause  de  deuil  public.  Je 
dis  au  maire  :  «  Vous  avez  saisi  le  conseil  mu- 
nicipal d'une  question  pour  Inquelle  il  est  in- 
compétent. U  ville  est  liée  avec  le  directeur  par 
un  contrat  synallagmatique  i  c'est  à  vous  d'exé- 
cuter'la  convention,  et  vous  ne  pouvez  la  rom- 
pre qu'en  vous  exposant»personnellement  à  des 
dommages  et  intérêts.  1-a  délibération  fut  regar- 
dée comme  non  avenue,  lu  théâtre  fut  rouvert  et 
les  représentations  eurent  lieu  sans  le  moindre 
trouble.  J'ai  ainsi  épargné  à  la  municipalité  un 
procès  dans  lequel  elle  eût  succombé. 

Je  cite  ce  fait,  il  y  en  a  bien  d'autre»  ;  mais 
pour  le  cas  dont  vous  parlez,  je  n'ai  pas  du  hé- 
siter à  annuler  la  décision  du  conseil  municipal 
en  tant  que  contraire  è  des  engagements  anté- 
rieure. 

M.  de  La  Sicotlére.  -  Je  le  sais,  mais  je  voulais 
i  onstater  qu'il  y  a  eu  lutte  engagée  et  soutenue. 

«  leeet.  —  J'a.  ta  souvent  des  luttes  de  cotte 
nature,  si  ce  n'était  pas  d'un  c6té,  c'était  de 
l'autre. 

Chacun,  au\  epoques  d'agitation,  s'ingénie  à 
rechercher  la  popularité,  et  il  n'est  pas  étonnant 
que  des  conseils  municipaux,  composés  de  per- 
sonnes au  fond  très- modérées  et  très-honnétes, 
se  laissent  parlois  aller,  dans  l'entraînement  des 
discussions,  il  prendro  des  résolutions  déraison- 
nables. Dans  de  pareilles  conjonctures,  il  faut 
qu'un  administrateur  sage  et  prudent  s'efforce 
de  prévenir  de  pareils  écarts,  et  qu'il  les  répudie 
avec  fermeté  quand  il  n'a  pu  empêcher  leur  ma- 
nifestation. 

Telle  a  été  la  règle  de  ma  conduite  durant 
court  passage  aux  affaires. 

{Séance  du  v  mars  mt.) 


Déposition  de  M.  WARRIER 


■  .  le  président  —  Vous  avez  été  nommé  préfet 
après  la  révolution  dn  4  septembre.  Nous  vous 
demandons  de  nous  dire  quels  événements  se 
sont  passés  k  Alger,  pondant  quo  vous  occupiez 
ces  fonctions. 

M.  Wareitr.  —  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  exposer  préalablement  dans  quelle  si- 


tuation so  trouvait  toute  l'Algérie  le  3  «eplem- 
bre,  parce  quo  vous  no  pourrez  comprendre  le* 
événements  sur  lesquels  voua  désirez  être  ren- 
seignés, leurs  causes  multiples,  qu'en  uyant  la 
connaissance  de  celte  situation. 

Au  3  septembre,  noua  venions  de  passer  cinq 
mois  sans  pluies  ;  nous  touchions  à  la  fin  d'une 
saison  qui  éprouve  toujours  les  colons. 

Chaque  année,  à  pareille  époque,  nos  hôpitaux 
civils,  comme  nos  hôpitaux  militaires,  regorgent 
de  malades. 

Notre,  récolte,  en  foins  et  en  céréales,  avait  été 
terminée  avant  le  I" juillet,  année  ordinaire:  on 
allon  i  la  fin  des  grandes  chaleurs  pour  conduire 
ces  denrées  sur  les  marchés  ou  aux  ports  d'em- 
barquement. Kn  1870,  par  patriotisny,  et  en 
raison  des  besoin*  de  la  France,  nous  nous  som- 
mes arranges  de  manière  à  lui  livrer  toute  notre 
récolle  en  juillet  et  en  août.  Pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  on  dut  travailler  dans  les  champs  pendant 
tout  le  jour,  et  consacrer  la  nuit,  non  au  repos, 
mais  uux  transports  sur  des  routes  ] 
et  aveo  des  animaux,  comme  les  hc 
combant  à  la  fatigue.  On  était  doue 
ment  à  bout  de  forces  au  commencement  de 
septembre. 

Dès  nos  premiers  revers  militaires,  la  proro- 
gation des  échéances  avait  été  décrétée  dans  la 
métropole;  et  la  colonie,  tout  d'abord,  n'avait 
pas  été  comprise  dans  cette  mesure.  Nos  récol- 
tes avaient  été  livrée*  en  France  et  ne  nous 
étaient  pas  payées,  par  suite  de  la  prorogation. 
11  en  résulta  une  grande  perturbation  dans  nos 
affaires,  parce  que  la  Banque  de  l'Algérie,  qui 
avait  avancé  aux  colons  les  fonds  nécessaires  à 
la  levée  des  récoltes,  n'acceptait  pas  de  proroga- 
tion ut  taisait  savoir  que  quiconque  ne  payerait 
pas  un  billet,  cesserait  d'avoir  crédita  ses  comp- 
toirs; d'offune  inquiétude  générale  qui  vint  s'a- 
jouter aux  fatigues  du  travail  et  des  grandes 
chaleurs. 

La  commission  d'enquête  commettrait  une 
grave  erreur  si  ello  croyait  —  comme 'ou  est 
trop  disposé  &  le  foire  —  que  l'Algérie  était  dés- 
intéressée daus  nos  premiers  désastres.  C'est 
le  contraire  qui  est  ta  vérité.  Il  n'est  pas  un 
point  de  la  France  qui  en  ail  plus  souffert  que 
l'Algérie.  Nos  fils  sont  soldats;  ils  prennent 
part  à  la  conscription  comme  en  France;  tous 
sont  incorporés  dans  les  régiments  d'Afrique. 
Donc,  tout  soldat  algérien  était  sons  les  dra- 
peaux, dans  les  tirailleurs  indigènes,  dans  les 
zouaves,  dans  les  régiments  de  ligne  qui,  les 
premiers, ont  été  appelés  à  faire  face  à  l'e 
sous  le  commandement  de  M.  la 
Mac  Manon. 

C'esl  l'armée  d  Afrique,  vous  le  savez,  qui  a 
supporté  les  premiers  conps  è  Wissembourg,  s 
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"Wœrth,  à  Reischoffen,  coups  terrible»,  car  elle 
en  a  été  presque  entièrement  détruite.  Or,  lus 
officier  de»  régiments  d'Afrique  ne  se  marient 
généralement  qu'avec  de»  femmes  algériennes, 
ri  lies  de  colons.  Nous  fûmes  donc  doublement 
atteints  dan»  les  éléments  les  plus  jeunes  de 
notre  population  coloniale. 

Bientôt  on  lit  appel,  en  Algérie  commo  dans 
toute  la  France,  aux  anciens  militaires,  officiers, 
sous-ofQciers  et  soldats  voulant  et  pouvant  'encore 
reprendre  du  service.  L'Algérie,  qui  compte  un 
grand  nombre  de  vétérans  de  l'armé*  parmi  tes 
colons,  a  encore  fourni,  au  titre  d'anciens  mili- 
taires rappelés  sous  les  drapeaux,  un  contingent 
assez  considérable. 

En  même  temps,  pour  reconstituer  la  seconde 
armée  du  maréchal  de  Mac  Mahou,  on  recrutait 
dans  les  dépôts  de  tous  nos  régiments,  dans  tous 
les  services  sédentaires,  tous  ceux  qui  pouvaient 
foire  campagne  ;  de  sorte  que.  à  Sedan,  se  trou- 
vaient tous  les  nouveaux  appels  faits  à  l'armée 
d'Afrique,  y  compris  le»  colons,  ancien»  militai- 
re» qui  avaient  repris  du  service. 

Apres  les  affaires  de  Wissembourg,  de  Wœrth, 
do  Reischoffen,  on  ne  voyait  en  Algérie  que  des 
veuve»  et  des  familles  en  deuil  ;  et,  quand  arriva 
ia  nouvelle  du  désastre  de  Sedan,  il  régna  alors 
une  désolation  générale  dont  vous  ne  pouvez  pas 
vous  faire  une  idée. 

Quant  aux  indigène*  do  nos  ville»  et  de»  tri- 
bus de  no»  communes  rurales,  ils  étaient  non 
moins  anxieux  que  nous,  car  les  trois  régiments 
de  tirailleur»,  composés' en  partie  de  leurs  hom- 
me» jeunes,  étaient  à  peu  près  complètement  dé- 
truit»; leurs  femme»,  leur»  enfants  —  beaucoup 
étant  chef»  de  famille  —  leurs  père»  et  mères 
venaient  chaque  jour  renouveler  nos  douleurs 
pour  avoir  de»  nouvelles  que  nous  ne  pouvions 
leur  donner. 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  les  travaux  pu- 
blics avaient  été  suspendus.  Or,  en  Algérie,  en 
dehors  de  la  population  coloniale  proprement 
dite,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  l'armée  roulante  des 
travaux  publics, qui  compte  do  6  à  10,000  hom- 
mes dans  les  trois  province,  armée  éminemment 
utile,  car  c'est  elle  qui,  par  son  travail,  a  assaini, 
transformé  le  pays,  créé  nos  villes,  nos  villages, 
nos  fermes  et  l'admirable  réseau  do  roule»  et  de 
chemins  de  fer  qui  embrassa  aujourd'hui  tout  le 
Tell  algérien.  Licencié»,  les  ouvriers  de  toutes 
provisions  qui  composent  cette  armée  sont  ren- 
trés dans  nos  ville»  où,  faute  de  travail,  faute 
d'économies  pour  vivre  sans  ouvrage,  ils  sont 
devenus  très-embarrassants. 

■.  le  pmldent  —  Combien  paye-t-on  le*  ou- 
vrier» par  jour? 

■  Waraier.  —  II»  ne  travaillent  qu'à  la  tAche; 
ils  peuvent  gagner  de  4  fr.,  4  fr.  50  à  6  ou  7  fr. 


par  jour,  quand  ils  travaillent.  Souvent,  trop  sou- 
vont,  A  raison  de  l'insalubrité  des  travaux,  il» 
vont  à  l'hôpital,  et,  après  plusieurs  récidive», 
succombent. 

a  le  pmldaat.  —  Les  chiffres  donné»  par  voos 
sont  ceux  du  salaire  moyen? 

K  Wareiar.  —  Le  salaire  moyen  dépasse  da 
10  p.  100  à  peine  le  salaire  de  France. 

La  ville  d'Alger  dut  i  son  titre  de  capitale  le 
privilège  de  devenir  l'asiic  d'un  grand  nombre 
de  ces  ouvriers  sans  travail,  sans  argent,  n'ayant 
d'autres  vêtements  que  ceux  qui  les  couvraient 

Ces  hommes  vivaient  dans  les  cabarets,  où  le  * 
plu»  souvent  un  compatriote  de  France,  un  an- 
cien patron,  parfois  un  camarade  de  chantier, 
plus  fortuné,  paya'enl  leurs  dépense».  On  avait 
organisé  des  fourneaux  économiques  pour, venir 
à  leur  aide;  cet  expédient,  qui  les  empêchait  de 
mourir  de  faim,  ne  los  replaçait  pas  dans  les  ha- 
bitudes régulières  d'une  vie  normale. 

Pendant  qu'Alger  était  envahi  par  ces  désœu- 
vré» involontaires,  une  bonne  partie  de  ses  habi- 
taots  riches,  te»  hommes  influents  cl  de  bon 
conseil,  étaient  absents,  de  sorte  que  tout  con- 
tro-poids  faisait  défaut.  En  Algérie,  à  la  lin  de 
l'été,  tout  ce  qui  est  rich  ;  ou  un  peu  aisé,  pou- 
vant supporter  le»  frai»  d'un  voyage  en  France, 
vient  y  visiter  sa  famille  ou  ses  amis. 

Le  personnel  îles  tribunaux,  de  l'instruction 
publique,  alors  en  vacances,  lous  le»  bénéfi- 
ciaires de  congés  dan*  les  autres  services  étaient 
également  dans  la  métropole.  Donc,  quand  se 
produisit,  à  Paris,  la  révolution  du  4  septembre, 
l'Algérie  était  dan»  une  condition  toute  particu- 
lière et  défavorable,  pour  recevoir  la  nouvelle 
de  la  proclamation  de  la  République,  laquelle, 
d'ailleurs,  répondait  aux  vœux  et  aux  aspira- 
tion» de  l'immense  majerité  do  sa  population 
française. 

Je  résume  cette  partie  préliminaire  de  ma  dé- 
position, en  constatant  qu'en  Algérie,  et  4  Alger 
en  particulier,  la  révolution  politique  du  4  sep- 
tembre est  venue  se  greffer  sur  un  état  presque 
pathologique  de  *es  habitant»,  sur  un  deuil  à 
peu  près  général,  »ur  '  une  crise  financière  qui 
pouvait  être  grave,  sur  un  chômage  créant  la  mi- 
sère pour  ceux  obligés  de  le  subir,  enfin  gur  la 
crainte  très-légitime  d  une  insurrection  de  l'indi- 
génat,  alors  que  la  Franc*  réclamait  les  bras  de 
tous  ses  enfants  pour  repousser  l'envahisseur  al- 
lemand; que,  en  semblable  situation,  des  symp- 
tômes d'affolement,  et  d'affolement  politique,  se 
«oient  produits,  il  n'y  a  rien  d  étonnant,  car  par- 
tout les  mêmes  causes  ont  produit  les  même»  ef- 
fet». Ce  serait  le  contraire  qui  serait  réellement 
surprenant 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan  est 
arrivée  4'  Alger  dans  la  nuit  du  3  au  4  aeptem- 
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bre.  L'effet  quelle  y  produisit  fut  celui  de  1a 
stupeur. 

M.  1»  président  —  Nous  n'avons  connu  à  Paris 
cette  nouvelle  que  dans  la  journée  du  a,  à  quatre 
heures  du  soir. 

M  Wamier  —  Nous  l'avons  connue  dans  la 
nuit  du  3.  Nous  avons  appris  la  proclamation  de 
la  République  dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  deux 
heures  du  matin.  Immédiatement  un  comité  a 
«té  constitué.  Ce  comité,  je  crois,  ne  composait 
de  cinq  à  six  personnes.  11  s'est  rendu  aussitôt 
chex  lo  gouverneur  général  et  lui  a  demandé 
d'annoncer  i'avértement  de  la  République  par 
une  salve  de  coups  de  canon.  Le  général  Dur- 
rieu  s'est  rendu  à  ce  désir,  et  U  i>opiilalioii  al- 
gérienne a  appris,  à  deux  heures  de  la  nuit,  par 
une  salve  d»  coups  de  canon,  que  U  gouverne- 
ment était  changé.  U  plus  grand  calme  a  suc- 
cédé dans  la  journée. 

A  deux  heures  du  soir,  le  5  septembre,  un  té- 
légramme imprimé  at  placardé  1er  lei  murs 
d'Alger  annonçait  la  nomination  de  trois  prélats 
en  Algérie,  pour  la  province  de  Constanline, 
pour  la  province  d'Oran  et  pour  la  province 
d'Alger.  J'étais  nommé  4  Alger. 

J'habitais  la  campagne.  Le  préfet  que  je  de- 
vais remplacer  ne  me  savait  pas  en  Afrique.  Ce 
sont  lus  habitants  eux-mômea  qui  sont  venus  m 'an- 
noncer ma  nomination.  J'allai  de  suite  voir  le 
préfet.  Il  fut  convenu  entre  nous  que  je  pren- 
drais le  service  le  lendemain  à  six  heures  du 
matin. 

J'allai  voir  le  maire  d'Alger,  M.  8a  r lande,  et 
nous  nous  entendîmes  sur  les  mesures  à  pren- 
dre. J  organisai  un  service  de  dépêches  pour 
satisfaire  la  population  et  pour*  éviter  que  la 
préfecture  lût  envahie  jour  et  uuil. 

Voici;  avec  les  trois  préreta  nommés  par  la 
gouvernement  nouveau,  quels  étaient  les  chers 
militaires  ayant  alors  des  attributions  gouverne- 
mentales : 

Le  général  Durrieu,  gouverneur;  le  général 
Pourcet,  commandant  la  province  d'Alger  :  le 
général  Périgot,  malade,  la  province  de  Cous- 
tautine,  et  le  général  Walsin-Eslorhaay,  vieillard 
de  soixante-quatorze  ans,  depuis  dix  ans  au 
cadre  de  réserve,  la  province  d'Oran. 

Au  4  septembre,  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique 
était  réduit  a  quatre  régiments  de  ligne  :  deux 
dans  la  province  d'Oran,  -un  dans  la  province 
d'Alger,  un  dans  la  province  de  Cousianline. 
On  nous  demanda  ces  quatre  régiment*  immé- 
diatement. 

Noua  fimes  comprendre  au  Gouvernement 
qu'un  régiment  nous  était  au  moins  nécessaire 
pour  garder  la  frontière  du  Maroc.  Nous  étions 
en  guerre  depuis  1861  avec  les  Oulcd-Sidi- 
Gheikh.  Ils  s'étaient  réfugiés  au  delà  «le  la  freu- 
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tiôre,  mais  il  n'était  pas  impossible  de  les  voir 
opérer  un  retour  offensif  sur  l'Algérie.  On  nous 
accorda  ce  régiment,  le  91*,  et  on  exigea  impé- 
rativement la  rentrée  des  trois  aHjjtw.  Il  nous 
restait  pour  garder  l'Algérie,  avee  le  9i%  nomme 
seule  force,  les  dé|>ots  des  régiments  spéciaux 
à  l'Algérie,  les  spahis,  la  légion  de  gendarme» 
d'Afrique,  plus  les  milices  qu'on  n'avait  pas  en- 
core réorganisées;  il  y  avait  aussi  de  nombreux 
officiers,  sans  troupes,  attachés  aux  bureaux 
arabes  et  autres  services;  mais  cela  ne  consti- 
tuait pas  une  force. 

Nous  avions  encore,  eu  Algérie,  outre  les  gé- 
néraux ci  dessus  émiméré*,  le  général  Hanoteau, 
à  Dellys;  lo  général  Lallemand,  à  Orléansville  ; 
le  général  Liébert,  &  Militât;  les  généraux  D*r- 
gent,  Faidherbe,  Augerand  dans  la  province  do 
Cflustanlino  ;  les  généraux  Chaniy  et  de  Colomb 
dans  la  province  d'Oran.  Nous  avions  en  autre, 
uu  général  d'artillerie,  un  général  du  génie  et 
l'élal-major  de  tous  ces  généraux,  c'est-à-dire 
beaucoup  d'ofuciers,  trop  d'officiers,  mais  fort 
peu  de  soldats  sur  lesquels  on  pût  compter. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  généraux  ont 
été  ultérieurement,  al  bientôt,  appelés  a  des 
commandements  de  troupes  en  France  et  que 
deux  d'eotre  eux,  les  généraux  Faidherbe  at 
Chanzy,  comme  généraux  en  chef  d'armée,  ont 
vaillamment  soutenu  l'honneur  national. 

Un  échange  dee  bons  et  valeureux  régiments 
que  nous  venions  débarquer  pour  la  France, 
on  nous  envoya  1,21)0  à  1,000  hommes  ramassés 
dans  lus  rues  de  Lyon,  qu'on  incorpora  daus  le 
train  des  équipages  militaire*  à  Alger,  et  qui, 
dès  le  lendemain  de  leur  débarquement,  venaient 
m'apporter  les  décisions  de  Isur»  réunions  pu- 
bliques, réclamant  l'appui  du  représentant  du 
Gouvernement  républicatu  pour  les  faire  exé- 
cuter. 

Un  vérité,  ou  aurait  bien  dû  comprendra,  en 
France,  que  nous  n'avions  pas  besoin,  en  Algérie, 
d'hommes  dont  on  ne  savait  que  faire  &  Lyon. 
Au  moins,  si  neus  avons  rendu  service  à  la  mé- 
tropole un  les  accu  illant  cl  en  lus  utilisant,  ue 
faut-il  pas  mettre  au  compte  de  la  populaliun 
coloniale  les  tradition*  qu'Ut  importaient  dans 
un  milieu  déjà  très-ardent 

Le  gouverneur  général  Durrieu,  auquel  je  ren- 
dis compte  des  notifleatious  qui  m'étaient  adres- 
sées au  nom  des  recrues  lyonnaises,  comprit 
combien  l'alliance  possible  de  ces  soldats  im- 
provisés et  sans  discipline  avec  les  homme*  inoc- 
cupés de  l'armée  roulante  des  travaux  public*, 
pouvait  nous  créer  de  dillicullés,  et  il  les  dis- 
persa, par  petits  groupes,  dans  tous  les  postes 
avancés  de  l'intérieur. 

Vous  savez  aussi  que  daus  notre  population  il 
y  a  des  transportés  de  1818,  des  transporté  do 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  «872 


815 


1811,  beaucoup  do  victime»  <le  leur*  convictions 
républicaine*.  Ces  hommes  arriisliés  ;'t  leurs  fa- 
milles, à  leurs  affaires,  à  leurs  intérêts,  sans  ju- 
gement, avaient  vu  tout  I,  ur  avenir  brisé.  Us 
avaient  beaucoup  souffert  un  Algérie,  car,  .iu 
début,  oit  las  avait  employés  aux  travaux  pu- 
blic» et  aux  travaux  d'o*saini»semont  les  plus 
malsain»,  comme  s'ils  avaient  été  réellement  con- 
damnés à  une  peina  infamante  par  les  tribunaux 
oriinaires;  après  l'avènement  de  la  République, 
ceux  d'entre  aux  qui  étaient  encore  en  Algérie 
se  crurent  appelés  à  y  jouer  un  certain  ré.le,  ou, 
du  moins,  en  droit  de  réclamer  quelque  répara- 
tion du  préjudice  qu'ils  avaient  supporté.  Us 
avaient  souffert  pour  la  République,  et  ils  éle- 
vaient la  voix  au  nom  do  la  République  triom- 
phante. 

Le  gouverneur  et  le  préfet  comprenaient  que  de 
semblables  réclamations  pouvaient  et  devaient  se 
produire  ;  mais  ils  étaient  impuissants  a  pren- 
dre aucun  engagement  réparateur. 

Quant  à  la  populatiou  coloniale  proprement 
dite,  particulièrement  celle  îles  campagnes,  quoi- 
que très-répubiicaine,  elle  ne  nous  demandait 
qu'une  chose  :  qu'on  la  mit  en  mesure  do  faire 
face  à  une  insurrection  îles  indigènes,  si  elle 
devenait  inévitable. 

Au  4  septembre,  les  indigènes,  comme  les  co- 
lons, avaient  terminé  tous  leurs  travaux  agrico- 
les et  ils  devaient  ôlru  inoecui>és  jusqu'à  la  lin 
d'octobre  Us  no  pouvaient  être  rappelés  au  tra- 
vail qu'après  les  premières  pluies  de  l'automne. 
Le  désœuvrement  chez  les,  indigènes  est  un  ter- 
rible réducteur,  et  trop  souvent  nous  les  avions 
vus  se  révolter,  comme  diversion  à  la  monotonie 
de  leur  existence,  pour  ne  pas  redouter  de< 
grands  dangers  jusqu'à  la  Un  d'octobre. 

Alors  les  cultivateurs  du  Toll  commencent 
les  labours  et  ils  eu  ont  pour  trois  mois  ;  alors 
les  i>asteurs  de  la  région  des  steppes  et  du  Sa- 
hara vont  dans  les  oasis  de  l'extrême  Sud  peur 
la  récolte  des  dattes  «t,  à  l'aller  et  au  retour,  ils 
dépensent  trois  mois.  A  partir  du  1"  novembre, 
le  travail  imposé  aux  indigènes,  pour  les  besoins 
de  leur  alimentation,  nous  assurait  denc  la  paix 
jusqu'en  un  lévrier;  mais,  par  quel»  prodiges 
d'habileté,  de  prudence  ou  de  miraclj,  pouvions- 
nous  arriver,  sans  troubles,  à  cette  date  si  dési- 
rée du  1"  novembre?  C'était  ce  terrible  imconnu 
qui  nous  inquiétait 

Les  indigènes  du  territoire  civil,  ceux  qui  sont 
môlés  à  nous,  qni  vivent  au  milieu  de  nos  com- 
munes, nous  sachant  sans  troupe*,  achetaient 
des  bêles  de  somme,  des  chevaux,  non  pas  pour 
lutter  contre  nous,  mais  pour  fuir  chez  quelques 
amis,  dans  les  territoires  des  tribus  qui  pour- 
raient leur  offrir  un  asile. 

».  avait  une  inquiétude  mortelle  chez  les 


hoiumos  les  plus  dévoués  et  qui  depuis  vingt 
ans  avaient  fait  cause  commune  avec  nous.  •  Vous 
ne  pouvez  pas  nous  protéger,  nous  disaient-ils, 
nous  sommes  à  la  dis.  ration  de  la  première 
aventure  jusqu'à  l'époque  les  labours;  jusqu'au 
mois  de  uovembro  nous  sommes  «Lin*  une  situa- 
tion telle,  que  nous  n'avons  pas  la  certitude  de 
pouvoir  faire  face  à  quelque  ennemi  que  ce 
soit.  » 

Au-sl,  au  général  Durrieu  et  à  moi,  notre  con- 
clusion fut  celle-ci  :  nous  aurons  rendu  un  im- 
mense service  à  l'Algérie,  si  dans  deux  mois  elle 
appartient  encore  à  la  France. 

Voilà  quelle  était  notre  situation  vraie,  en  Al- 
gérie, au  lendemain  du  i  septembre 

On  pourra  dire  que  j'assombris  à  dessein  le  ta- 
bleau, pour  atténuer  certains  reproches  qu'on 
peut  justement  adresser  ù  quelques  impatients 
qui  auraient  voulu,  du  jour  au  lendemain,  réali- 
ser des  progrès  qui  ne  peuvent  être  que  l'œuvro 
du  temps.  Il  n'en  est  rien.  Ces  impatients,  dont 
on  voudrait  faire  de  grands  coupables,  ont  fait 
plus  de  bruit  que  de  mal.  Ce  n'étaient  pas  quel- 
ques démonstrations  inopportunes,  petits  détails 
au  milieu  de  tant  de  complications  intérieures  et 
extérieures,  qui  pouvaient  nous  créer  de  sérieux 
dangers.  Peut-être  l'agitation  fiévreuse  et  mala- 
dive de  quelques-uns  d'entre  nous  a-t  elle  dé- 
montré aux  indigènes  quo,  quoique  vaincus  en 
France,  nous  étions  fermement  résolus  à  surmon- 
ter toutes  les  difficultés  qu'ils  pourraient  nous 
créer  en  Algérie. 

Voici  des  faits  bien  autrement  graves,  dont  la 
commission  d'enquête  doit  tenir  grand  compte. 

Tunis  et  Tanger  étaient  deux  foyets  de  propa- 
gande allemande  contre  la  sécurité  de  l'Algérie. 
I>e  consul  général  do  Tanger  nous  a  informé 
que  deux  Prussiens,  partis  de  Tunis,  avaient 
traversé  toute  l'Algérie  pour  arriver  au  Maroc, 
semant  l'argent  sur  leur  roule,  recrutant  des 
chefs  pour  l'insurrection,  tf  qu'ils  venaient  d'ar- 
river à  Tanger;  il  ne  comprenait  pas  que  ces 
deux  fauteurs  de  révolte  ne  nous  eussent  pas  été 
livrés. 

Tous  les  jours  et  de  tous  les  points,  on  nous 
signalait  des  émissaires  prussiens.  Jamais  on  n'a 
pu  en  capturer  un  seul,  pas  plus  qu'à  Paris, 
d'ailleurs,  où  cependant  ils  étaient  nombreux. 

Mahon  était  le  point  d  observation  de  tous  nos 
mouvements,  et,  des  Baléares,  on  expédiait  sur 
les  côtes  de  l'Algérie,  en  contrebande,  des  armes 
et  des  munitions. 

A  Tunis  et  à  Tanger,  on  vendait  ouvertement 
des  armes  et  des  munitions  pour  l'insurroclion  ; 
et  les  convois  qui  les  apportaient  aux  futurs  in- 
surgés de  mars  1871  nous  étaient  dénoncés, mais 
n'ont  jamais  pu  être  saisis. 

La  lièvre  jaune  régnait  sur  les  cotes  d'Kspa- 
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gno,  do  Gibraltar  &  Barcelone,  et  nous  étions 
sans  laztir^ts  en  Algérie.  Il  a  fallu  oh  improviser 
en  toute  héte. 

A  la  môme  époque,  le  Gouvernement  nous  avi- 
sait que  des  flibustiers  allemands  avaient  acheté 
îles,  bâtiments  en  Amérique  et  les  avaient  armes 
de  pièces  à  longue  portée,  à  destination  de  la 
Méditerranée,  pour  venir  incendior  nos  établis- 
sements de  1«  cote  algérienne  et  provoquer  la  ré- 
volte de»  indigènes.  Nous  n'avions  pas  un  seul 
canon  sur  toute  la  cote,  en  dehors  de  nos  place* 
fortes,  et  pour  défendre  nos  villes,  pas  nne  seule 
pièce  n'eût  pu  envoyer  un  boulot  à  5  kilomètres. 
Avec  une  telle  artillerie,  comment  lutter  con're 
des  canons  portant  a  C  ou  7  kilomètres?  Le  Gou- 
vernement, en  mAme  temps  qu'il  nous  donnait 
cet  avis,  expédiait  trois  (régates  cuirassées  dans 
le  détroit  de  Gibraltar  pour  arrêter  cas  llibus- 
tiers,  les  combattre,  si  elles  les  rencontraient,  et 
envoyait,  pour  défendre  la  ville  d'Alger  contre 
toute  attaque,  deux  autres  frégates  cuirassées. 

Ces  précautions  nouï  ont  probablement  pré- 
servés d'un  danger  sérieux. 

La  population  ne  savait  rien  des  avertisse- 
ments que  nous  recevions:  elle  ignorait  toutes^ 
nos  préoccupations  et  a:cupations.  On  nous  ac- 
cusait souvent  de  ne  rien  faire.  Nous  laissions 
dire,  sans  confier  à  qui  quo  ce  soit  le  sériel  de 
nos  travaux  de  jour  et  de  nuit.  On  sait  ce  quo 
les  nouvelles  de  ce  genre,  exploitées  par  les  pas- 
sions politiques,  peuvent  amener  d«  trouhlA  dans 
toutes  les  intelligences 

Il  n'y  avait  pas  de  devoir  plus  important 
pour  lo  général  Durrlou,  pour  moi,  pour  mes 
collègue»,  représentants  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qUe  celui  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  provoquer  «ne  manifestation  contre 
notre  autorité. 

Notre  conviction  était  celle-ci,  a  tous,  repré- 
sentants du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir 
civil,  -  c'était  qu'un  tondit  antre  l'autorité  et  la 
population  aurait  de  suite  provoqué  une  explo- 
sion générale  des  indigènes  contro  nous.  S'il  y 
avait  eu  répression  par  les  armes  d'un  désordre 
quelconque  dans  l'une  de  nos  villes,  si  le  bruit 
s'était  répandn  dans  les  tribus  quo  nous  étions 
en  guerre  'entre  nous,  tous  le»  indigènes  se  ta- 
raient armés  contre  nous.  Or,  il  y  avait,  dans 
les  trois  provinces,  10.000  colons  des  campagnes 
à  la  discrétion  pleine  et  entière  des  indigènes, 
et  nous  pouvions  provoir  qu'une  révolte  générale 
se  produisant,  les  têtus  de  ces  10,000  colons, 
portées  au  bout  de  piques,  seraient  bientôt 
plantées  au  pied  des  murs  d'Alger,  d'Oran  et  do 


On  pourra  nous  reprocher  d'avoir  été  trop  pru- 
dents, timide»  même.  Soit.  Pour  mon  compte, 
j'accepte  ce  reproche  et  je  m  on  console  on 


constatant  que  l'Algérie  a  traversé,  on  1S70  et 
en  1871,  une  éprsuvo  terrible  el  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  en  plus  grande  prospérité  qu'aujour- 
d'hui. 

Pour  sortir  de  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouvions,  il  fallait  à  tout  prix  organiser 
une  milice  sérieuse. 

La  milice  est  une  institution  algérienne,  con- 
çue on- vue  de  la  défense  du  pays,  mais  qui  lais 
sait  beaucoup  a  désirer  pour  le  cas  où  elle  de- 
venait  la  principale  force  armée  de  la  colonie. 

J'avais,  dans  la  population  de  mou  départe- 
ment, les  éléments  de  14  bataillons  de  1,000 
hommes  chaque  :  mais  la  législation,  pour  les 
mettre  sur  le  pied  de  guerre,  était  à  édicter.  Je 
l'ai  formulée  avec  le  concours  du  gouverneur, 
dans  les  limites  de  nos  attribution». 

Pour  que  cette  milice  pùt  fonctionneret  prêter 
un  secours  eflicace  à  la  défense,  il  était  indis- 
pensable que  chaque  localité,  chaque  centre  eût 
une  existence  municipale  indépendante  et  des 
revenus  propres.  Il  m'a  fallu  improviser,  eu 
quelques  jours,  une  vingtaine  de  nouvelles  com- 
munes, et,  quoique  ce'  travail  ait  dû  être  hâté, 
j'ai  rempli  toutes  le»  fonnabtés  exigées  par  a 
loi,  moins  une,  qui  était  de  prendre  l'avis  du 
conseil  général.  Il  n'y  on  avait  pas,  parce  qu'un 
décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
les  avait  dissous.  Mais  le  conseil  de  préfecture 
le  suppléa  dans  cette  circonstance,  comme  pour 
le  règlement  du  budget  départemental.  Tout  a 
donc  été  régulier. 

Le  Gouvernement  nous  avait  averti»  qu'il  ne 
pouvait  plus  nous  envoyer  de»  subsides  en  ar- 
gent, et  qu'avec  nos  ressources  nous  devions 
suffire  à  nos  besoins 

Nous  y  avons  suffi  complètement,  au  moyen 
d'un  emprunt  a  la  banque  de  l'Algérie. 

L'éventualité  do  la  mobilisation  de  14,500  hom- 
mes do  milice  était  à  prévoir.  Aucun  crédit  né- 
tait  porté  au  budget  à  cet  effet.  J'ai  dû  songer  à 
me  créer  des  ressources  financières  pour  cette 
éventualité  au  moyen  de  surtaxes  a  l'octroi  mu- 
nicipal de  mer.  J'ai  appelé  les  conseils  munici- 


paux de  'toutes  les  communes  i  se  prononcer 
sur  ma  proposition  d'augmentation  des  charges 
communales,  en  vue  de  la  défense  ;  je  n'ai  ren- 
contré aucune  difficulté. 

En  dehors  de  ce  devoir,  organiser  la  résistance 
ol  préparer  des  ressources  pour  pourvoir  à  ses 
besoins,  restaient  doux  obligations  capitales  pour 
nous:  tempérer  les  impatiences  des  colon»,  pré- 
venir ot  réprimer  les  hostilités  de  l'indigénat  là 
où  elles  pourraient  se  produire. 

Il  y  eut  deux  conuits  entre  les  représentants 
de  l'autorité  à  Alger  el  la  population,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  les  délégués  ou  les  man- 
dataire» le  la  population.  Ces  deux  conflit»  n'eu 
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font  sa  rtolité  qu'un,  car  leur  caui 
la  non-réalisation  du  rota  du  Corps  législatif  du 
9  mars. 

La  9  mars  1870,  le  Corp»  législatif,  par  un  vote 
unanime,  avait  décidé  la  substitution,  en  Algérie, 
du  régime  civil  au  régime  militaire. 

Lee  impatients  arguaient  de  la  nomination  des 
préfets  d'Alger,  d'Oran  et  do  Constantine  par  lo 
ministre  de  l'intérieur,  et  surtout  de  la  procla- 
mation de  la  République  à  l'Uôtel  de  Ville  de 
Paris,  que  l'Algérie  ne  pouvait  plus  être  gou- 
vernée par  un  officier  général. 

a  N'est-ce  pas  une  anomalie  choquante,  di- 
saient les  plus  moiérés,  de  conserver  tant  de 
généraux  en  Algérie  quand  ils  n'ont  plus  de  sol- 
dats à  commander?  Désormais  la  miiiee  est  la 
seule  force  du  pays  et  le  pouvoir  no  peut  appar- 
tenir qu'a  des  fonctionnaires  civils.  » 

Ils  ne  comprenaient,  ni  les  uns  ni  les  autres, 
que  non»  étions  sur  le  bord  d'un  abime,  et  que 
nous  devions,  civils  et  militaires,  rester  unis 
jiour  imposer  silence  aux  mauvaises  passions  des 


M.  Gambette,  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
République,  en  nommant  les  trois  préfets  d'Algé- 
rie, les  avait  cependant  expressément  maintenus 
sous  les  ordres  du  général  gouverneur  et,  ea 
cela,  il  nous  a  rendu  un  très-grand  servie**  Il  est 
réellement  étonnant  que,  malgré  tous  les  travaux 
qui  ont  du  lui  incomber,  dans  la  nuit  du  4  au  5 
et  dans  la  journée  du  i  septembre,  M.  Gambette 
ait  pu  songer  à  un  détail  aussi  important;  et 
qu'il  no  l'ait  pas  négligé,  il  fallait  qu'il 


Algérie. 

Préfet,  placé  sous  les  ordres  du  gouverneur 
général,  je  n'étais  qu'un  fonctionnaire  subal- 
terne. Avec  te  général  Durrieu,  —  je  dois  le  dire 
pour  restar  dans  la  vérité,  —  il  y  eut  aoeord  par- 
fait et  entente  complète  sur  toutes  chosea  II  lat 
le  premier  k  comprendre  qu'il  avait  mieux  à 
faire  qu'à  rester  en  Algérie,  et  il  demanda  ins- 
tamment un  commandement  de  troupes  en  Fran- 
ce, ce  qui  lui  lut  accordé  vers  le  24  octobre. 

La  première  manifestation  centre  le  maintien 
du  gouverneur  militaire  eut  lieu  le  dimanche  11 
septembre  au  matin.  Pendant  que  je 
dans  un  des  salons  de  la  préfecture,  te 
nel  des  divers  services  administratifs  du  dépar- 
tement,une  soi-disant  délégation  "de  la  population 
se  présenta  et  me  demanda  de  me  mettre  à  sa 
tête  pour  aller  signifier  au  gouvernour  de  remet- 
tre en  mes  ois  1ns  tous  ses  pouvoirs. 

Vous  la  devinez  :  je  repoussai  avec  énergie  une 


J'espérais  que  la  délégation  comprendrait  que, 
placé  par  M.  Gambella  sous  les  ordres  du  geu- 
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-,  je  ne  devais  pas  hésiter  entre  ta  volonté 
très-expresse  du  ministre  de  l'intérieur  et  une 
prétendue  injonction  de  la  population  par  des 
délégués  dont  les  pouvoirs  étaient  fort  contesta- 
bles. J'eus  la  preuve  que  je  me  trompais,  vers 
une  heure  do  l'après  midi,  lorsque  le  commis- 
saire central  m'apporta  une  afficha  sur  papier 
rouge  invitant  la  population  à  se  réunir,  de  trois 
&  quatre  heures,  au  théâtre  Malakoiïpour  enten- 
dre le  rapport  des  délégués  do  la  population 
près  du  préfet  et  prendre  une  résolution. 

Nous  no  savions  ce  qui  alftit  se  passer  ;  mais 
au  fond  j'étais  sans  inquiétude.  J'avais  fait  con- 
naître aux  délégués  toute  ma  pensée.  Ils  s'étaient 
retirés  un  peu  confus,  mais  résolus  à  un  appel 
au  peuple. 

Je  voulus  leur  démontrer  que  j'étais  bien  plus 
le  délégué  de  la  vraie  population  d'Alger  qu'au- 
cun d'entre  eux,  la  plupart  sans  influence  sérieuse 
danslo  paya 

J'ordonnai  au  commissaire  central  de  faire 
battre  le  rappel  de  la  milice;  j'aimais  mieux 
chaque  compagnie  à  sa  place  d'armes  qu'au  théâ- 
tre MalakofT. 

Chaque  compagnie,  en  efTet,  se  rendit  à  son 
poste  et  non  au  rendez-vous  donné  par  les  délé- 
gués au  théâtre  MalaboO. 

Pendant  que  je  prenais  ces  dispositions,  des 
gamins  allaient  couvrir  de  boue  quelques  em- 
blèmes impériaux  i  la  promenade  Marengo. 

On  voulut  arrêter,  dans  la  rue  Bab-el-Oued, 
un  tambour,  ancien  militaire,  vieillard  de 
soixante  ans,  qni  battait  le  rappel.  Sa  caisse  fut 
brisée.  C'est  tout  le  désordre  qui  se  produisit 
dans  cette  journée. 

La  masse  de  la  population  resta  calme,  per- 
sonne n'alla  au  théâtre,  il  n'y  eut  pas  de  réunion. 
On  fut  immédiatement  rassuré  ;  chacun  comprit 
qu'à  chaque  tentative  de  démonstration  dans  lea 
rues,  j'emploierais  lo  moyen  d'appeler  la  popula- 
tion sain»  do  la  milice  4  ses  places  d'arme»  et 
que  les  agitateurs  eu  seraient  pour  leurs  frais 
d'affiches. 

A  l'un  des  dimanches  suivants,  après  une 
grande  réunion  au  théâtre  MalaaofT,  où  l'on 
avait  chargé  des  délégués  d'aller  demander  au 
Gouvernement  de  Bordeaux  la  substitution  du 
régime  civil  au  régime  militaire,  la  réunion 
entière,  son  bureau  en  tète,  vkit  sur  la  place  de 
la  Préfecture  me  prter  d'éerire  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  alla  d»  lui  faire  oeu- 
nailre  te  vœu  de  la  population.  Je  donnai  à  ton* 
ceux  qui  pouvaient  m'entendra  l'assurance  que 
le  général  Durrieu  ne  ferait  aoeua  obstaote  à 
raocomplissement  de  leur  désir. 

calme  et  satisfaite. 
Je  communiquai  au  gouverneur  lo  vœu  da  la 

103 


818 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


population.  8a  réponse  fut  celle-ci  :  «  Dites 
toujours  que  je  m'associa  a  ce  vœu  et  que  mon 
désir  est  de  quitter  l'Algérie  ;  donnez-lui  toute 
sécurité  è  ce  sujet  » 

Le  général  Durrieu,  sur  sa  demande  expresse, 
fut  bientôt  appela  au  commandement  d'un 
corps  d'armée  on  Franco  :  toutes  les  autorité 
civiles,  militaires,  maritimes,  moi  compris,  l'ac- 
compagnèrent jusqu'au  point  du  quai  où  il  de- 
vait s'embarquer.  Le  général  fut  particulière- 
ment aimable  pour^moi;  il  manifesta,  devant 
l'assistance  fort  nombreuse,  sa  satisfaction  do 
m'avoir  eu  pour  auxiliaire.  De  mon  coté,  ja 
considère  comme  un  devoir  d'affirmer,  dans  cette 
enquôto,  que  le  général  Durrieu  n'a  jamais  eu, 
dans  ses  rapports  avec  moi,  d'autre  préoccupa- 
tion qoo  ccllo  du  salut  de  l'Algérie. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait 
nommé  un  général  pour  romplacer  le  général 
Durrieu;  c'était  le  général  Salignac-Féneton, 
très-connu  en  Algérie.  Une  dépêche  avait  an- 
noncé sa  nomination  et  elle  avait  été  très-mal 
accueillie.  Je  télégraphiai  immédiatement  pour 
faire  connaître  la  difficulté  de  donnor  un  suc- 
cesseur titulaire  au  général  Durrieu. 

Le  général  Salignac-Fénelon  no  vint  pas;  il 
était  blessé  asseï  grièvement  et  ne  pouvait  pas 
supporter  le  voyage.  A  son  départ,  le  général 
Durrieu  avait  remis  ses  pouvoirs  au  général 
Liehtlin,  général  do  division  comme  lui  et  ap- 
partenant au  cadre  d'activité.  Rien  ne  serait  ar- 
rivé si  le  général  Liehtlin  fut  resté  i  la  place 
du  général  Durrieu. 

Je  n'ai  jamais  compris  et  je  ne  comprends  pas 
encore  pourquoi  et  comment  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  après  avoir,  par  des 
décrets  successifs  du  24  octobre ,  substitué ,  en 
Algérie,  le  régime  civil  au  régime  militaire  et 
nommé  M.  Henri  Didier,  comme  gouverneur 
civil,  avec  le  général  Lallcmand  comme  com- 
mandant supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  donna  l'ordre  au  général  Walsln  Esterhazy, 
vieillard  impotent,  appartenant  depuis  dix  ans 
au  cadre  de  réserve,  de  venir  d'Oran  à  Alger, 
pour  y  remplir  l'intérim  du  général  Durrieu,  qni 
était  déjà  confié  régulièrement  au  général  Lieht- 
lin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  27  octobre  au  soir,  le  gé- 
néral Walsin  débarque  a  Alger.  Son  arrivée 
avait  été  précédés  d'une  note,  datée  d'Oran,  le 
représentant  comme  un  homme  l'ayant  qu'un 
désir,  celui  de  refréner  les  passions  politiques 
dss  Algériens. 

Personno  ne  m'avait  informé  de  l'arrivée,  inat- 
tendue pour  moi,  du  général,  de  sorte  que  jo  ne 
pus  prendre  aucun»  disposition  pour  faire  res- 
pecter ses  cheveux  blancs. 

Le  général  était  souffrant  Du  lieu  de  son  dé- 


barquement jusqu'au  palais,  et  sans  aucun  égard 
pour  son  état  maladif,  quelques  misérables,  en 
petit  nombre  et  n'appartenant  pas  à  la  popula- 
tion française,  m'a-t-on  assuré,  l'accompagnèrent 
en  le  sifflant 

Le  lendemain  matin,  le  général  Walsin  me  fit 
mander  à  huit  heures,  dans  son  cabinet;  je  m'y 
rendis  :  nous  eûmes  une  longue  conférence  dans 
laquelle  je  no  lui  dissimulai  pas  que  le  général 
Durrieu  et  moi  nous  avions  cherché  à  éviter  tout 
conflits  et  qu'à  l'aide  do  beaucoup  de  prudence 
nous  étions  parvenus  à  les  prévenir.  Je  lui  re- 
commandai la  plus  grande  réserve,  lui  faisant 
observer  qu'il  ne  se  trouvait  pas  h  Alger  dans 
les  mûmes  conditions  qu'à  Oran. 

Je  ne  laissai  pas  ignorer  au  général  Walsin 
qu'entre  la  population  d'Alger,  excellente  an 
fond,  l'autorité  civile  qui  lui  serait  dévouée  et 
l'autorité  militaire  dont  il  était  le  représentant  le 
plus  élevé,  il  y  avait  un  pouvoir  avec  lequel  nous 
étions  forcés  de  compter  :  le  comité  de  défense, 
greffé  sur  la  municipalité  éluo,  comité  ayant  une 
oxislcnco  quasi  officielle,  reconnu  par  son  pré- 
décesseur, car  le  précédent  gouverneur  avait 
donné  au  président  de  ce  comité  l'autorisation 
de  correspondre,  dans  toute  l'Algérie,  par  le  té- 
légraphe. 

M.  1*  prisMeat  -  Gomment  !  le  général  Durrieu 
avait  donné  cette  autorisation  ! 

■.  Wanrier.  —  Il  a  dû  la  donner,  sans  quoi  la 
correspondance  dont  jo  parle  eût  été  impossible. 
Or,  une  brochure,  publiée  par  le  maire  d'Alger, 
sous  forme  de  compte  rendu  de  son  administra- 
tion, on  sa  double  qualité  de  maire  et  do  pré- 
sident du  comité  de  défense,  prouve  qu'il  a  libre- 
ment correspondu,  et  avec  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  et  avec  la  plupart  des  chefs 
des  municipalités  en  Algérie.  J'ignore  si  la  cor- 
respondance était  gratuite  ou  non.  Peu  importe. 
En  permettant  la  libre  transmission  de  dépêches 
politiques,  payées  ou  non,  le  gouverneur  avait, 
ipso  facto,  autorisé  le  maire  président  du  comité 
de  défense  à  correspondre  et  reconnu  son  droit 
à  le  faire. 

Pour  en  revenir  au  général  Walsin,  Je  l'infor- 
mai que  le  double  pouvoir  du  comité  de  défense 
uni  &  la  municipalité  siégeait  en  permanence,  à 
quelques  pas  de  son  palais,  tantôt  i  titre  de  co- 
mité de  défense,  tantôt  à  titre  de  municipalité, 
et  que  l'indépendance  absolue  du  comité  de  dé- 
fense lui  donnait  un  pouvoir  presque  égal,  en 
fait,  sinon  en  droit,  à  celui  du  préfet. 

Dans  tout  le  cours  de  la  conversation,  je  ne 
cessai  do  dire  au  général  :  ■  Soyez  prudent,  très- 
prudent.  »  Je  no  pouvais  prévoir  qu'une  heure 
après  notre  séparation,  le  général  irait  •déjeuner 
à  l'hôtel  d'Orient,  et  prendre  ton  café  en  plein 
air,  entre  une  rue  &  arcades  et  le  boulevard  le 
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plus  fréquenU  de  la  ville,  au  café  de  Bordeaux, 
eu  milieu  pour  ainsi  diro  do  toute  la  population. 
Oa  l'avouera,  pour  un  hommo  sifflé  la  veille,  ce 
n'était  pas  être  prudent,  l'ius  d'un,  parmi  Us 
passants,  a  considère  co  fuit  exceptionnel  d'un 
gouverneur  dans  un  café  public,  commo  un  défi 
&  la  population. 

que  le  général  causait  avec  ses  aidos 
>  et  officiera  d'ordonnance,  on  se  pressait 
autour  do  lui,  la  population  se  rassemblait  sur  la 
place  qui  sépare  le  café  do  Bordeaux  du  palais 
du  gouverneur,  et  lorsqu'il  voulut  rentrer  a  son 
hôtel,  il  en  fut  empêché  un  moment  par  la  foule; 
alors,  un  des  officiers  qui  accompagnait  le  géné- 
ral donna  un  soufflet  a  un  habitant,  parce  quo 
celui-ci  no  s'était  pas  dérangé  pour  livrer  pas- 
sage. Là  commence  cette  fatolo  journéo  que  les 
adversaires  de  l'Algérie  exploitent  et  exploite- 
ront longtemps  contre  elle. 

Bientôt,  le  général  Walsiu  rentrait  à  son  pa- 
lais; bientôt  aussi  l'habitant  souffleté  allait 
trouver  le  maire  président  du  comité  de  défense, 
siégeant  au  milieu  de  ses  collègue?,  et  là,  il  fut 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  au  général 
Walsin  en  vertu  de  quelle  autorisation  11  se 
trouvait  à  Alger  et  à  quel  titre,  et,  en  mémo 
temps,  on  devait  exiger  do  lui  réparation  du 
soufflet  donné  par  un  de  ses  olûciers  à  un  mem- 
bre do  la  population. 

Le  général,  acculé  dans  son  hôtel,  sans  qui 
quo  ce  soit  pour  le  défendre  et  le  protéger,  de- 
manda unn  heure  pour  faire  réponse  et  m'en- 
voya chercher  ainsi  que  le  prooureur  général. 
On  lui  avait  enjoint  de  prouver  qu'il  avait  été 
envoyé  a  Alger  par  le  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale,  et,  dons  le  cas  où  il  ne  pourrait 
en  juslillor,  de  remettre  lo  pouvoir  au  général 
Licntlia  et  de  quitter  immédiatement  le  siège 
du  Gouvernement.  Do  plus,  comme  réparation 
du  soufflet  donné  par  un  de  ses  officiera,  on  exi-. 
geait  que  le  général  s'embarquât  pour  Franco 
par  le  plus  prochain  courrier. 

Le  procureur  général  et  moi  nous  arrivons 
chez  le  général,  appelés  par  les  cris  do  la  foule 
excitée;  on  battait  lo  rappel,  c'était  le  maire 
qui  l'avait  ordonné.  Le  palais  était  déjà  envahi. 
Quelques  miliciens  partageant  les  opinions  de 
la  municipalité,  y  avaient  déjà  pénétré,  et  le  gé- 
néral Walain  était  réellement  prisonnier.  La 
municipalité  venait  do  rentrer  à  la  mairie. 

Nous  délibérâmes  pendant  une  heure.  Tout 
bien  pesé,  tout  bien  examiné,  notre  conclusion 
fut  que  le  général  devait  céder,  bien  qu'il  eût 
Justifié  être  à  Alger  dans  une  position  régulière 
et  en  vertu  d'un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  général  aurait  voulu,  tout  d'abord,  recourir 
à  la  force  pour  avoir  raison  d'un  mouvement  sé- 


ditieux: mais  il  no  savait  où  trouver  des  soldat», 
et,  dans  tous  les  cas,  ce  n'était  pas  au  préfet 
qu'il  devait  s'adresser  pour  en  avoir;  il  y  avait 
un  général  commandant  la  division.  An  surplus, 
on  n'aurait»  fait  quo  compromettre  le  pou  de 
troupes,  quoique*  jeunes  conscrits,  alors  on  ville, 
car  il  y  avait  à  l'beuro  présente,  non  loin  do 
l'hôtel  du  Gouvernement,  4,000  miliciens  en  ar- 
mes à  la  disposition  du  maire,  et  qui,  il  raison 
du  soafflet  donno,  manifestaient  hautement,  par 
l'organe  du  plus  ancien  chef  de  bataillon,  an- 
cien officier  supérieur  de  iarmée,  délégué  près 
de  nous,  leur  volonté  d'obteuir  la  réparation  de- 
mandée. 

Parmi  les  raisons  qui  dictèrent  notre  résolu- 
tion, la  plus  décisivo  lut  celle-ci  :  les  décrets  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  a  la  date 
du  21  octobre,  étaient  connus  à -Alger.  Ces  dé- 
crets modifiaient  l'organisation  du  pays.  Par 
suite  de  leur  mise  i  exécution,  k  général  Wal- 
sin no  pouvait  pas  demeurer  plus  do  quatre  ou 
cinq  jours  en  fonctions.  On  ne  pouvait  songer  & 
défendre  uno  institution  réformée.  Il  y  avait 
certainement  tout  à  tenter  pour  sauvegarder 
l'honneur  militaire  du  général,  mais  il  était  im- 
possible de  recourir  &  la  force,  et,  le  pùt-on,  il  y 
avait  mille  raisons  politiques,  d'ordre  algérien 
pour  qu'on  y  rendnjàt.  Il  fut  donc  décidé,  et  1 
général  Walsin  fut  parfaitement  d'accord  avec 
nous,  qu'il  remettrait  ses  pouvoirs,  non  pas  à  la 
municipalité,  non  pas  au  comité  de  défense, 
mais  au  général  Lichtlin  et  qu'il  partirait  pour 
France  par  le  courrier  suivant;  <>n  attendant,  il 
se  proposait  de  demeurer  au  palais  d'été  du  gou- 
verneur ù  Mustapha-Supérieur. 

Lo  général  Ut  connaître  à  la  municipalité  sa 
décision.  La  municipalité  lui  Ut  répondre  qu'elle 
se  fiait  4  sa  parole.  On  exigea  de  lui  une  double 
copia  écrite  de  la  convention  verbale  acceptée 
de  part  et  d'autre.  L'une  fut  envasée  à  la  muni- 
cipalité, et  l'aulro  resta  entra  les  mains  du  géné- 
ral. Le  palais  ne  fut  pas  évacué,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  do  faire  entendre  raison  &  la 
foule  qui  l'avait  envahi,  mais,  on  obtint  do  la 
commune  qu'un  adjoint  et  un  'conseiller  muni- 
cipal so  chargeassent  de  la  protection  spéciale 
du  général.  Le  général  avait  besoin  d'une  heure, 
à  peu  près,  pour  faire  sos  malles.  11  me  donna  ce 
temps  pour  que  je  pusse  me  rendra  compte  de  la 
situation  extérieure,  mais  en  so  plaçant  sous  ma 
protection  pour  ôtro  conduit  en  voituro  au  pa- 
lais de  Mustapha. 

Au  début  do  l'invasion  du  palais  du  Gouver- 
nement et  après  les  pourparlers  avec  la  com- 
mune, la  foule,  qui  occupait  l'escalier  d'entrée 
jusqu'au  premier  étage,  chercha,  par  uno  pous- 
sée, à  pénétrer  dans  les  appartements  ;  alors  le 
général  se  présenta  a  elle  pour  lui  parler  et  lui 


Digitized  by  Google 


•S20 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

qu'il  était  décidé  à  se  retirer.  11  loi  fut  j  tare  ne  pouvait  avancer,  tant  la  foule  était < 
impossible  de  se  faire  entendre,  tant  il  y  avait 
de  tumulte  :  cela  devait  être  avec  l'élément  qui 
était  sur  l'escalier  :  Maltais,  Espagnols,  juifs, 
Biskris,  car  11  n'y  avait  pas  un  setfl  Français  ; 
il  n'y  avait  pas  un  seul  homme  connu  auquel  jo 
pusse  adresser  la  parole. 

Un  capitaine,  officier  d'ordonnance  du  géné- 
ral, se  plaça  entre  son  chef  et  la  foule,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  partit  des  coups  bu  gouverneur; 
J'étais,  mol  aussi,  tout  près  du  général,  ainsi  que 
d'autres  officiers  n'ordonnance.  En  un  clin 
d'œil,  le  capitaine  le  plus  rapproché  des  enva- 
hisseurs fut  enlevé  et,  sans  toucher  l'escalier, 
porté  à  bras,  du  premier  étage  dans  la  rue,  au 
milieu  des  cris  :  A  t  enu  !  à  l'eau  ! 

Je  pus  gagner  une  fenêtre  des  appartements 
donnant  sur  la  rue  :  des  miliciens  s'y  étaient 
réunis,  je  leur  criai  :  H  ne  sera  pas  dit  que  la 
milice  ne  dérendra  pas  un  officier  de  l'armée. 
Il  y  eut  aussitôt  un  mouvement,  c'était  la  milice 
qui  arrivait;  au  bout  de  dix  minutes,  l'escalier 
était  dégagé  et  l'officier  enlevé  nous  était  rendu  ; 
mais  ses  vêtements  étaient  on  -lambeaux.  Je 
constate  avec  bonheur  qu'un  des  commandants 
de  la  milice,  celui  qui,  an  nom  de  sa  troupe, 
avait  donné  au  général  le  conseil  do  s'abstenir 
de  tonte  tentative  de  résistance,  ramena  lui- 
même  au  palais,  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
après  lui  avoir  fait  rendre  son  sabre  et  ses 
épaulettes,  le  malheureux  officier  sur  le  sort  du- 
quel nous  n'étions  pas  sans  inquiétude. 

Après  le  rétablissement  de  l'ordre ,  —  ordre 
relatif,  bien  entendu,  —  Je  rentrai  il  la  préfec- 
ture, où  je  fus  avisé  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
en  ville.  Je  sus  qH'un  mouvement  recommence* 
rait  au  moment  ou  le  général  sortirait  du  pa- 
lais.  Je  trouvai  dans  la  milice  des  hommes  par- 
faitement dévoués,  auxquels  il  n'y  avait  qu'à 
faire  entendre  raison.  Ils  me  promirent  l'appui 
le  plus  énergique  contre  la  foule,  si  elle  voulait 
se  livrer  à  de  nouvelles  violences.  A  quatre 
heures,  j'arrivai  avec  une  voiture  à  la  porte  du 
palais  du  gouverneur. 

Le  général,  après  réflexion,  avait  renoncé  I 
aller  habiter  le  palais  d'été  de  Mustapha-Supé- 
rieur. On  lui  avait  fait  cette  concession,  cela  lui 
suffisait.  Il  préférait  se  rendre  a  bord  de  la  fré- 
gate ta  Gloire,  d'où  il  lui  serait  plus  commode 
de  s'embarquer  le  lendemain  sur  le  paquebot 
de  la  correspondance  avec  la  France. 

A  mon  arrivée,  tout  était  prêt  pour  le  départ. 
Je  donnai  le  bras  au  général  pour  l'aider  à  des- 
cendre. II  souffrait  encore  d'une  ancienne  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  en  Algérie.  En  voiture,  je 
me  plaçai  à  côté  do  lui,  ainsi  que  le  général 
Lichtlin  et  l'amiral  Fabre  La  Maurelle.  Nous 
marchâmes  lentement,  très-lentement.  La  voi- 


pacte,  et  cette  feule,  toujours  la  même,  composée 
exclusivement  d'indigènes  et  d'étrangère,  hur- 
lait, vociférait  ;  mais  un  détachement  de  l'artil- 
lerie de  la  miliee,  accompagné  d'un  adjoint  «a 
maire,  nous  entourait  pour  nous  protéger.  Oa  a 
bien  essayé  de  renverser  notre  voiture;  dos 
hommes,  à  tous  moments,  se  glissaient  en  ram- 
pant entre  les  roues,  pour  la  faire  culbuter, 
mais  toujours  la  protection  fat  efficace.  Nous 
arrivâmes,  au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  à 
la  marine  ;  là  nous  étions  à  l'abri  de  tonte  agres- 
sion. 

Un  canot  attendait.  Avant  d'y  mettre  le  pied, 
le  général  Walsin  passa  devant  le  front  rte»  mi- 
liciens de  son  escorte,  qui  lui  présentèrent  les 
armes,  réparant  ainsi,  dans  la  limite  du  possible, 
au  nom  de  la  vraie  population  de  la  ville,  les 
avanies  dont  il  venait  d'être  l'objet  da  la  part 
d'étrangers  en  très-grande  majorité. 

Je  restai  sur  le  quai  pendant  quelques  instants 
pour  donner  aux  hurleurs  le  temps  de  se  disper- 
ser et  de  ne  pas  m 'exposer,  au  retour,  à  de  nou- 
veaux outrages. 

Tel  est,  aussi  exactement  que  possible,  le 
procès-verbal,  rédigé  de  mémoire  après  plus  de 
trois  années,  du  malheureux  et  très -regrettable 
conflit  du  28  octobre  1870  entre  le  général  Wal- 
s  n-EMerha/y  et  la  municipalité  d'Alger. 

Au  fond,  en  dehors  de  détails  coupables,  très» 
coupables,  c'est  l'énergique  et  persévérante  vo- 
lonté de  l'Algérie  d'être  gouvernée  civilement,  au 
moins  autant  qu'une  pensée  révolutionnaire, 
comme  on  le  croit  généralement,  qui  a  déter 
miné  ce  mouvement  L'influence  révolutionnaire 
y  a  sa  part  de  responsabilité,  c'est  incontestable; 
mais  l'exagération  «le  la  trop  grande  autorité, 
donnée  pendant  qurante  ans  au  pouvoir  militaire, 
explique  seule  la  non-intervention  de  la  popula- 
tion pour  faire  respecter  nn  vieillard,  porteur  de 
quatre  blessures  reçues  en  Algérie. 

A  six  heures  du  soir,  je  rentrai  dans  la  ville 
et  j'en  parcourus  les  principales  rues  à  pied  ; 
l'ordre  le  plus  absolu  y  régnait 

A  ma  rentrée  à  la  préfecture,  le  cher  du  ser* 
vice  du  télégraphe  m'avisa  qu'un  délégué  de  la 
commune  allait  venir  s'installer  dans  ses  na- 

l'arrivée  et  an  départ.  Il  me  demandait  d'empo- 
cher la  violation  du  secret  des  dépêches.  Je 
n'avais  à  ma  disposition  que  la  gendarmerie,  à 
la  tète  de  laquelle  se  trouvaient,  il  est  vrai,  m 
colonel,  un  chef  d'escadron,  deux  capitaine», 
plusieurs  lieutenants.  J'écrivis  moi-même  l'ordre 
à  la  gendarmerie  d'avoir  à  conserver  le  fonction- 
nement normal  du  télégraphe  et  à  prot<<ger  les 
employés  de  ce  service  contre 
do  surveillance  étrangère. 
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A  la  requête  du  chef  de  la  télégraphie,  on 
vera  deux  gendarmes  pour  le  protéger,  mais 
qoend  se  présenta  le  délégué  de  la  commune 
avec  une  escorte  de  quelques  miliciens,  lei  deux 
gendarmes  quittèrent  lenr  poste,  livrant  ainsi  i 
un  ponvoir  révolutionnaire  un  service  de  la  plus 
haute  importance,  surtout  dans  la  situation  ou 
bobs  nous  trouvions. 

Bientôt  je  voulus  rendre  eompto  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  des  événements  de 
la  journée  et  du  nouvel  incident  qui  venait  de 
se  produire  au  télégraphe,  il  me  fut  impossible 
de  faire  transmettre  ma  dépêche. 

Le  colonel  de  la  gendarmerie,  qui  avait  été 
réellement  impuissant  à  faire  exécuter  mon  or* 
dre,  ne  tarda  pas  à  être  emprisonné  au  fort 
rBrapereur,  et  l'ordre  d'incarcération  avait  été 
signé  par  on  militaire,  son  cher  hiérarchique. 

Quand  le  W  au  matin,  à  t'aide  de  quelques-uns 
de  mes  collaborateurs,  employés  du  Gouverne- 
ment, je  voulns  ressaisir  la  direction  du  télé- 
graphe, on  me  montra  une  signature  militaire 
qui  autorisait  la  commune  à  surveiller  le  service, 
et  cette  signature  était  celle  d'un  officier  général, 
sons  les  ordres  duquel  je  me  trouvais  placé.  Je 
n'avais  qu'à  me  soumettre  et  i  subir  les  effets  de 
sa  faiblesse. 

Heureusement,  je  pus  me  soustraire  a  la  sur- 
veillance du  délégué  de  la  commune.  A  quelques 
lieues  d'Alger,  je  trouvai  un  directeur  de  télégra- 
phe, pour  transmettre  mes  dépêches  au  gouverne- 
ment de  Bordeaux,  et  c'est  grâce  i  ce  concours 
que  M.  Steenackers,  aviséde  la  situation,  signifia 
à  la  municipalité  d'Alger,  au  nom  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  d'avoir  immédia- 
tement à  faire  disparaître  son  délégué  près  du 
bureau  d'Alger,  sans  quoi  il  allait  ordonner  de 
suspendre  tout  service  télégraphique  avec  l'Al- 
gérie. 

Devant  oette  injonction  et  cette  menace,  la 
commune  rappela  son  délégué. 

Maintenant,  j'aborde  les  événements  de  la  nuit 
du  ÎS  au  vfi  et  de  la  matinée  du  29  octobre. 

De  huit  heures  à  onze  heures,  la  commune 
siégea  et  pendant  qu'elle  siégeait,  un  bataillon 
de  miliciens  fut  onvoyé  par  elle  &  Mustapha-Su- 
périeur, dans  la  maison  de  campagne  du  général 
Yousouf,  parce  quo,  disait-on,  un  personnage 
important  y  était  caché.  L'expédition  était  com- 
mandée par  un  chef  de  bataillon  de  la  milice. 

Personne  autre  que  le  concierge  n'habitait 
alors  cette  campagne.  On  se  borna  à  constater 
que  le  personnage  recherché  ne  s'y  trouvait  pas. 

A  onze  heures,  Je  fus  informé  que  l'amiral 
Fabre  La  Maurelle  et  moi  nous  serions  enlevés 
avant  le  Jour.  Nous  étions,  disait-on,  les  deux 
hommes  les  plus  gênants.  On  avait  peur  de  l'a- 
mirai,  parce  qu  i»  disposait  de  deux  frégates  cui 


rassées  et  des  marins  du  bord  qu'on  pouvait 
faire  débarquer.  Moi,  je  représentais  le  principe 
d'autorité  du  Genvernement  de  la  défense  natio- 
nale, et  nos  adversaires  n'aspiraient  qu'à  une  li- 
berté illimitée,  comme  si  elle  était  jamais  pos- 
sible. 

Je  pris  immédiatement  mes  dispositions,  non 
garder,  quoique  je  fusse  seul  h  ta  pré- 
veo  le  concierge,  mais  pour  achever  au 
plus  têt  ma  correspondance  avec  le  Genverne- 
ment. Je  Os  aviser  l'amiral  Fab/e  La  Maurelle 
qui  m'envoya  son  aide  de  camp,  avec  lequel  nous 
arrêtâmes  les  mesures  à  prendre. 

L'amirauté  est  séparée  de  la  ville  par  la  Jetée 
Kher-ed-Din.  Bile  forme  un  Tlot,  "distinct  de  la 
cité  et  complètement  isolé.  Avec  quelques  piè- 
ces de  canon  débarquées  et  quelques  hommes 
occupant  ta  Jetée,  l'amiral  se  trouvait  à  l'abri  de 
toute  surprise  et  pouvait,  à  défont  de  toat  autre 
fonctionnaire,  civil  ou  militaire,  faire  respecter 
en  sa  personne  le  princi|>o  de  l'autorité  | 


A  minuit,  une  démonstration  eut  lien  sous  les 
fenêtres  de  la  préfecture.  On  y  chanta  la  Mar- 
seillaise, avec  accompagnement  d'instruments  de 
musique.  Après  chaque  couplet,  on  criait  :  «  A 
bas  (e  préfet!  A  bas  le  préfet!  « 

A  deux  heares,  j'adressai  une-  proclamation  & 
la  miliee  pour  lui  rappeler  ses  devoirs,  lnl  faire 
savoir  à  nouveau  qu'elle  était  sous  mes  ordres, 
et  qu'elle  eût  à  obéir  quand  J'aurais  i  requérir 
ses  services  Avant  lo  jour,  ma  proclamation  a 
été  aflichée  sur  tous  les  murs  d'Alger. 

A  six  heures  du  matin,  deux  des  chefs  de  ba- 
taillon de  la  milice  étaient  dans  mon  cabinet  :  ' 
oelui  du  quartier  de  la  préfecture,  qui  venait 


pui  et  de  celui  de  tous  les  miliciens  de 
taillon  ;  celui  chargé  du  service  de  la 
quel  je  donnai  l'ordre,  écrit  de  ma  main  et  en 
sa  présence,  de  placer  immédiatement  4  la  pré* 
facture  et  i  la  direction  générale  des  services 
civils,  -  établissements  contigus,  -  deux  pos- 
tes de  vingt  hommes,  sous  le  commandement 
d'un  officier. 

81  cet  ordre  avait  été  exécuté,  le  préfet  d'Al- 
ger aurait  toujours  eu  à  sa  disposition  une  force 
morale,  plus  que  matérielle,  suffisante  pour  n'a- 
voir A  subir  aucune  pression;  mais  au  lien  de 
remplir  son  devoir,  le  chef  de  bataillon  de  ser- 
vice porta  mon  ordre  sa  maire,  qui  lui  enjoi- 
gnit de  s'abstenir  et  11  s'abstint  Pour  ce  fait, 
quand  il  a  été  connu,  le  bataillon  qui  l'avait  élu 
l'obligea  à  donner  sa  démission  ;  mais  il  était 
trop  tard. 

A  neuf  heures,  douze  membres  de  la  munici- 
palité, maire  et  adjoints  en  téte,  vinrent  exiger 
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«nation  à  I*  milice,  j'avais  insulté  la 
Uon. 

Ma  proclamation  était  orthodoxe,  très-adminis- 
trative, très-légale.  On  avait  besoin  d'un  pré- 
texte, on  l'avait  trouvé. 

Au  29  octobre  1870,  entre  neuf  et  du  houreî 
du  matin,  j'étais  tellement  préoccupé  de  l'intérêt 
général  de  l'Algérie,  très-compromis  par  le  be- 
soin exagéré  de  liberté,  que  je  n'hésitai  pas  une 
minute  a.  concéder  la  démission  qui  m'était  de- 
mandée. La  veille,  dans  le  même  intérêt,  j'avais 
consciencieusement  donné  au  général  Walsin- 
Bsterhazy  le  conseil  de  tout  sacriuor  4  la  néces- 
sité de  laisser  ignorer  aux  indigènes  le  mal  dont 
nous  étions  atteints;  je  ne  pouvais,  obéissant  à 
ta  môme  conviction,  adopter  pour  moi  une  autre 
règle  de  conduite. 

Comme  le  général  Walain,  je  refusai  de  don- 
ner ma  démission  à  autre  qu'au  ^gouvernement 
qui  m'avait  nommé,  et  j'exigeai  que  mon  succes- 
seur intérimaire  fût  celui  que  l'ordre  hiérar- 
chique désignait  pour  remplir  mes  fonctions, 
c'est  4-Uire  le  doyen  du  conseil  de  préfecture,  4 
défaut  du  secrétaire  général  en  congé  pour  cause 


Le  doyen  vice-président  du  conseil  de  pré- 
fecture était  M.  Calixle  Pellissier,  un  colon  de 
la  première  heure,  homme  sage,  prudent  et 
très-estimé  de  tous.  Je  ne  pouvais  faire  un  meil- 
leur choix  au  milieu  de  la  crise  que  nous  tra- 


O'aillcurs,  je  ne  laissais  pas  ignorer  à  la  mum- 
cipalité,  avant  qu'elle  quittât  mon  cabinet,  que 
je  lui  sacriOais  le  respect  du  a  ma  personne,  le 
;  dù  au  gouvernement  que  je  représentais, 
l'intérêt  de  10,000  colons  disséminés,  épar 
pilles  sans  protection  possible  dans  les  trois  pro- 
vinces de  l'Algérie  et  a  la  discrétion  complète 
des  indigènes. 

Cela  lut  compris.  A  partir  de  ce  moment,  les 
membres  de  la  municipalité,  placés  en  présence 
de  Is-responsabilitè  de  leurs  actes,  sans  aucune 
autorité  supérieure  pour  les  rappeler  au  de- 
voir, devinrent  beaucoup  plus  calmes  et,  à  leur 
tour  ,  ils  eurent  à  contenir  de  plus  exaltés 
qu'eux. 

Quelques  oublis  du  devoir  strict  peuvent  en- 
core leur  être  reprochés,  mais  on  leur  doit  ren- 
dre cette  justice  qu'ils  n'ent  pas  tardé,  l'accès  de 
lièvre  révolutionnaire  passé,  4  reconnaître  que, 
dans  leur  trop  grand  amour  de  la  liberté  absoluo 
ils  avalent  dépassé  les  limites  de  la  sage  pru- 


Au  29  octobre,  date  de  ma  démission,  l'époque 
des  pluies  automnales  était  arrivée.  Les  indigè- 
nes du  Tell  commençaient  leurs  labours  ;  les 
nomades  de  la  région  des  steppes  et  du  Sahara 
s'apprêtaient  è  aller  dans  les  oasis  du  Sud-échan- 


ger  des  céréales  et  des  laines  contre  des  dattes, 
indispensables  a  leur  alimentation  ;  la  milica  al- 
gérienne, constituée  sur  de  meilleures  bases  et 
complètement  armée,  comptait  un  effectif  de 
U,0OO  horamns  dans  la  province  d'Alger  et  de 
35,000  envion  dans  les  trois  provinces.  L'heure 
des  grands  dangers  était  passéo  ;  nout  avions  de- 
vant nous  trois  mois  de  sécurité  à  peu  près  as- 
surés. Je  quittai  donc  sans  regret  la  préfecture 
d'Alger,  mais  très-heureux  d'avoir  contribué, 
dan?  la  limite  de  mes  facultés,  a  atténuer  les  pé- 
rils auxquels  l'Algérie  était  exposée  à  la  date  du 
4  septembre. 

{Stance  du  »'  rnar*  187 1.) 


M  le  président.  —  La  commission  désire  enten- 
dre la  suite  de  votre  déposition.  Vous  en  étiez 
resté,  je  crois,  monsieur,  au  moment  de  votre 
démission.  Veuillez  continuer  votre  récit. 

m  Waraiar.  —  Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  le 
jour  de  mon  entrée  en  fonctions,  après  une  lon- 
gue conférence  avec  le  gouverneur  militaire, 
M.  le  général  Durrieu,  et  après  constatation  de 
limmenso  péril  dans  lequel  nous  nous  trouvoins, 
nous  avions  reconnu  que  notre  principal  devoir 
était,  dans  la  limite  du  possible,  de  tempérer  les 
impatiences  des  colons  et  de  conjurer  les  mou- 
vements séditieux  qui  pourraient  se  produire 
chez  les  indigènes. 

Comme  Paris  assiégé,  nous  avions  à  redouter 
les  dangers  du  dedans  et  du  dehors. 

L'impatience  coloniale,  je  vous  l'ai  dit,  nous  a 
donné,  i  Alger,  deux  journées  de  trouble,  le  1 1 
septembre  et  le  28  octobre,  et  la  cause  de  cette 
double  démonstration,  je  le  répète,  fut  la  même . 
le  non-afecomplissement  du  vote  du  Corps  légis- 
latif du  9  mars,  c'est-à-dire  la  non  substitution 
du  régime  civil  au  régime  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  nous  avions 
reconnu,  gouverneur  et  préfet,  que  nous  pouvions 
être  menacés  sur  deux  points  :  la  frontière  de  la 
proviuce  d'Oran  avec  le  Maroc,  et  la  frontière 
de  la  province  d'Alger  avec  cellê  do  Constan- 
tine. 

Les  Ouled-Sidi-Cheikh,  avec  lesquels  on  était 
en  guerre  depuis  1804,  contre  lesquels  nous  avions 
fait  une  expédition  au  printemps  de  1870,  les  Ou- 
led-Sidi-('.heikh,  dis-je,  pouvaient  sortir  de  leur 
retraite  de  l'oasis  marocaine  de  Figuig,  envahir 
la  province  d'Oran  et  y  mettre  notre  domination 
en  grand  danger. 

Sur  la  frontière  de  la  province  d'Alger  avec 
celle  de  Constantine,  point  faible  de  notre  occu- 
pation militaire,  nous  n'avions  que  trois  petits 
postes:  Dordj-bou-Aréridj, Beni-Mansour  et  Bou- 
4gie.  Les  tribus  faiblement  contenues  par  ces 
trois  postes  réduits  4  des  garnisons  peu  sérieu- 
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sas,  étaient  tu  pouvoir  de  trois  grands  chefs  in- 
digènes :  le  bach-agha  Mokrani,  dans  la  Mcdjana; 
le baoh-agha  de  Chellata,  Beu-ATi-Chérif,  a  Akbou, 
dans  la  partie  centrale  de  la  vallée  de  l'Oued  - 
Sabel  ;  le  grand  maître  de  la  confrérie  religieuse 
des  Khouan  (frères)  do  Bon-Abd-er-Rehman- 
bou-Kobbarin,  a  Beddouk,  dans  la  partie  infé- 
rieure do  la  rivière  de  Bougio.  Les  sièges  de  l'au- 
toritô  de  ces  trois  grands  chefs  ind'gènes  étaient 
situés  sur  le  point  médian  entre  la  race  arabe  ou 
berbère  arabisée  et  la  race  berbère  pure.  La  sé- 
curité pour  nous,  dans  cette  contrée,  ne  pouvait 
résulter,  en  l'absence  d'nne  force  militaire  suffi- 
sante pour  contenir  des  tribus  très- peuplées  et 
très-guerrières,  que  dos  rivalités  des  populations 
et  des  chefs  en  présence. 

L'antagonisme  le  plus  complot  existait  au  k  sep- 
tembre entre  ces  éléments  divers. 

Le  bach-agha  Mokrani,  berbère  arabisé,  me- 
nait la  vie  du  grand  seigneur  arabe  dans  sa 
principauté  héréditaire  de  la  Medjana,  fort  agran- 
die par  les  libéralités  françaises. 

Le  bach-acha  Ben-Ali-Chérif,  se  prétendant 
arabe  pur  sang, «'était,  avant  la  conquête  de  son 
pays  par  le  maréchal  Bugeaud,  qu'un  prêtre  vi- 
vant de  la  pratique  du  eulte  musulman,  sorte  de 
moine  cloîtré  auquel  le  fondateur  do  l'établisse- 
ment do  Chellata  avait  interdit,  sous  peine  de 
déchéance,  de  jamais  franchir  les  limites  terri- 
toriales de  son  monastère.  De  prêtre,  Ben-Ali- 
Chérif  était  arrivé  progressivement,  successive- 
ment, a  devenir  un  fonctionnaire  politique  et 
militaire  du  môme  rang  que  le  chevaleresque  Mo- 
krani. 

Le  bach-agha  do  Chellata  et  le  bach-agha 
de  la  llodjana  entretenaient  en  apparence  de 
bons  rapports,  mais  leurs  relations  se  ressen- 
taient de  l'origine  sacerdotale  du  premier  et  de 
l'origine  princièro  ot  essentiellement  guerrière 
du  second. 

Le  grand  maître  des  Khouan  de  Ben-Abdel-er- 
Rahman,  berbère  pur  sang,  fils  d'un  forgeron, 
ainsi  que  l'indiquait  son  nom  Ben-Haddad,  s'é- 
tait substitué  dans  tout  le  pay3,  depuis  quinze 
ans  on viron,  d'une  part,  à  l'autorité  religieuse  de 
Ben-Ali-Chérif,  depuis  qu'il  avait  joté  le  froc  aux 
orties,  et,  d'autre  part,  &  l'autorité  héréditaire 
des  Mokrani,  depuis  que  le  chef  de  la  familli; 
était  devenu  un  fonctionnaire  français. 

Los  clients  des  deux  bach-agha  étaient  des 
goumiers  (gens  de  goums),  sortes  de  janissaires 
soldés,  plus  attac  hés  aux  fonctions  de  coniman- 
mandemont  et  d'administration  qu'à  la  personne 
même  de  leurs  chefs.  Les  clients  du  cheikh  Beti- 
Haddad  étaient  des  Khouan  (frères  en  religion 
et  liés  entre  eux  par  sonnent)  inféodés  à  la  per- 
sonne du  grand  maître  de  la  confrérie.  Les  gou- 
miers parlaient  l'arabe,  los  Khouan  parlaient  le 
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I  que  cette  dernière  langue. 

Entre  les  deux  éléments  rivaux,  il  y  avait  donc 
des  motifs  multiples  et  des  intérêts  matériels  et 
moraux  en  concurrence  qui  devaient  rendre 
difficile  un  accord  préalablement  nécessaire 
avant  toute  prise  d'armes.  C'était  pour  nous  une 
cause  de  sécurité  relative.  Sur  ce  point  capital, 
le  général  Durricu  et  moi,  nous  étions  du  même 
avis. 

Il  fut  donc  convenu  entre  le  gouverneur  ot  1s 
préfet,  —  bien  que  la  question  fût  exclusivement 
militaire.  —  quo  l'unique  régiment  de  ligne 
|  conservé  en  Algérie  (le  92*)  serait  affecté  i  la 
,  défense  et  à  la  garde  de  la  frontière  marocaine 
et  que  le  reste  des  troupes  laissées  4  notre  dis- 
position et  composé  des  dépots  des  régiments 
d'Afrique,  tiendrait  garnison  dans  les  postes 
avancés  de  l'intérieur. 

Ma  plus  grands  préoccupation  a  été,  au  dé- 
but, de  paralyser  l'action  de*  Onled-Sidi- 
Cheikh. 

Avant  le  départ  du  général  de  WimpfTen 
pour  son  expédition  du  printemps  contre  les 
Ouled-Sidi-Cbeikh,  j'avais  publié  une  brochure 
dans  laquelle  j'avais  démontré  los  services  ren- 
dus par  eux  au  pays  qui  porte  leur  nom.  Après 
plus  do  douze  siècles  de  barbarie,  entre  l'époque 
garamantique  et  la  conquête  de  l'Algérie  par  les 
Turcs,  le  pays  des  Ouled  8idl-Cbeikh  n'était 
qu'un  désert  uniquement  occupé  par  des  bôtes 
fauves.  Des  marabouts,  originaires  de  la  Tunisie 
et  fuyant  la  persécution,  étaient  venus  s'y  établir. 

la  contrée  était  devenue  habitable,  s'était  peu- 
plée et  avait  donné  au  commerce  une  route 
sûre  entre  le  Tell  algérien  et  l'archipel  d'oasis 
du  l  ouât.  Je  crois  avoir  prouvé  que  ces  mara- 
bouts étaient  arrivés  &  créer  là,  dans  un  désert 
inhabité,  inuabitablo  sans  eux,  et  par  leur  seule 
puissance,  un  Etat  réel,  puisqu'il  y  a  là  aujour- 
d'hui une  population  de  100,000  4mes,  population 
très-active  et  relativement  civilisée. 

De  plus,  les  marabouts  Ouled-Sidi-Cheîkh  n'a- 
vaient jamais  reconnu  sérieusement  la  puissance 
d'Abd-el-Kader;  ils  étaient  restés  à  peu  près 
indépendants  dos  Turcs  et  avaient  rendu  à  la 
domination  française  les  plus  grands  services, 
puisque  avec  une  seule  compagnie  française,  ré- 
sidant &  Géryville,  on  avait  pa  établir  notre  do- 
mination sur  tout  lo  Sahara  dat  des  Ouled-Sidi- 
Cheikh,  depuis  l'oasis  d'Ouargla  jusqu'à  la  fron- 
tière du  Maroc  et  comprenant  tout  lo  Sahara 
occidental  de  l'Algérie 

M  la  président.  —  Qu'appelez-vous  uns  com- 
pagnie française?  Est-ce  une  compagnie  mili- 
taire ? 

■  Wamltr.  —  Une  compagnie  d'infanterie  de 
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pour  commandant. 

Le  population  comprise  dans  le  cercle  de  Gé- 
ryvLUe  avant  la  guerre  de  1804,  étant  do 
180,000  âmes  et  la  superficie  do  ce  cerels  étant 
«  quinze  millions  d'hectares  environ,  il 
que,  grâce  à  l'influence  politique  et  re- 
dee  marabouts  Onled-Sidi- Cheikh, 
chaque  suidât  de  la  garnison  ileOtéryvilla  main- 
tenait sous  noire  domination  1,000  indigène»  et 
ISO.000  hectares. 

La  conclusion  de  cet  exposé  rétrospectif,  anté- 
rieur aux  grmsds  événements  de  1870,  était 
celle- oi  ■  le  chef  de  cette  ramiUe  eat  un  enfant  ; 
traitons  avec  lui,  car  il  eat  irresponsable  des 
événements,  attendu  qu'il  n'était  même  pat  ma- 
jeur quand  il  s'est  trouvé,  par  droit  de  naissance, 
constitué  chef  d'armée.  Tout  le  monde  a  été  de 
mon  avis,  le  Gouvernement  mémo. 

Je  sais  que  le  général  WùnptTen  est  parti  pour 
le  pays  des  Oulfd-Sidi-CU e  ikh  voulant  taire  k 
paix,  si  cela  était  possible;  mais  Dieu  en  a  dis- 
posé autrement. 

Au  4  septembre  1870,  lea  Ouled-8idi-Cfacikh, 
toujours  en  armes,  toujours  à  la  tète  des  servi- 
tours  de  leur  fiamllle  et  jouisseut  l'an  grand 
crédit  religieux  au  Maroc,  pouvaient  venir  com- 
pliquer gravement  notre  situation.  Je  demandai 
donc  an  gouvernement  de  Bordeaux  1  autorisa- 
tion de  profiter  de  la  lassitude  connue  dans  la- 
quelle ae  trouvaient  les  Ouled-8idi-Caeikh  pour 
leur  tendre  la  main  Ha  proposition  fut  accueil- 
lie et  MU.  du  Bottzet  et  Alexis  Lambert,  succes- 
sivement préfets  d'Iiren,  tarent  chargés  d'oavrir 
des  négociations  à  cet  efiet.  Aidés  par  M.  An- 
dnou.  alors  maire  d'Oran  et  depuis  député  À 
l'Assemblée  nationale,  aidés  aussi  par  le  maire 
de  Ttemeen,  et  surtout  par  M.  Cély,  comtacr- 

dls  de  grandes  affaires  avee  les  marabouts  Ou- 
led-Sldi-Cheikh,  MM.  du  Bouzet  et  Alexis  Lam- 
à  ce  résultat  que  des 


do  noua  inquiéter.  La 
vigilance  du  9î*  fut  certainement  utile,  mais  ce 
n'est  pas  un  régiment  sur  la  frontière  qui  pou- 
vait i 

division  entière  n'avait  pu  le 
dittona 


d'un  goBvtaraexaent  civil,  les  Ouled-Sidi- 
ne  firent  aucune  tentative  contre  nous. 
La  paix,  il  eat  vrai,  n'est  pas  encore  signée  à 
tuelle,  mais  ces  malheureux  ont  on 
de  repos,  qu'ils  n'ont  tenté  aucune 
ité  contre  noua  depuis  cette  époquet  Ils 
qu'ils  aient  un  gouverneur  assez  in- 
la 


gieuse  et  commerciale  qu'il»  représentent,  et 
leur  fasse  dans  le  pays  qu  ils  ont  orée,  non  pas 
une  situation  politique  comme  celle  qu'ilsavaieat 
avant  18M,  mois  une  situation  honorée  et  res- 
pectée égale  à  celle  qui  a  permis  à  leurs  an- 

lui  absence  complète  d'hostilité  de  lenr  part, 
et  j'en  donne  une  preuve  convaincante.  J'ai 
y  a  quelques  jours,  une  lettre  eTnn 
[tri  arrive  du  TJdikelt,  à  mtchemin 
d'Alger  k  Tomboctou.  Son  but  est  d'établir  des 
relations  commerciales  suivies,  continues,  entre 
l'Algérie  et  le  psys  du  Touat.  8»  les  Outed-Sidi- 
Cneikb  avaient  voulu  s  opposer  A  ton  passage, 
certes,  il  ne  serait  pan  passé.  Nous  avons  donc 
paralysé  l'action  hostile  des  Oeled-âtdi-Cnetkh 
par  line  promesse  do  psix,  M.  Alexis  1 
notre  collègue,  avait  été  chargé  par  le 
nement  de  le  défense  nationale  de  suivre  La  né- 
gociation, et  moi-même,  lorsque  j'eus  cessé  me* 
fonctions  de  préfet  d'Alger,  j'avais  consenti  à  me 
rendre  dans  leurs  campements  au  Maroc,  pour 
la  conclure.  Mais  les  événements  ont  marché  et 
j'ai  du  renoncer  à  cette  mission  .  je  fus  i 
député  et  je  me  rendis  à  aura 
reste  acquis  i  cette  enquête.  Une  promesse  de 
paix,  faite  au  nom  d'an  goa 
rais  fin  à  une  guerre  de  six  i 

Chacun  comprendra  quelle 
tends  tirer  de  ce  fait  capital. 

J'arrive  maintenant  à 
awc  Mokrani.  Sur  ce  point.  < 
et  dont  j'ai  exposé  les 
pelle  la  plus  sérieuse  attention 


c .  vil,  a 

J'sn- 


La  situation 
t  capital, 
,ap- 

de  la  commission. 
Le  hacb-agha  Mokrani  était  an  prince,  dans  le 
sens  féodal  de  ce  mot,  et  su  principauté  était  sé- 
rieuse, car  elle  était  héréditaire  et  basée  sur  un 
droit  de  fett  antérieur,  je  le  crois,  i  la 
nation  des  Turcs  en  Algérie.  Ce  droit,  les  ' 
l'avaient  respecté.  Nous-mêmes,  après  l'avoir  im- 
plicitement reconnu  et  même  egraadi,  nous  de- 
vions fatalement,  par  le  développement  naturel 
de  la  conquête  et  malgré  las 
arriver  a  réduire  ce  droit  aux  i 
l'autorité  déléguée  k  un  fonctionnaire,  car  nous 
ne  pouvions  conserver,  au  milieu  <f  un  paye  sou- 
mis aux  lois  ds  la  France  u 
aux  lois  des  Mokrani. 

Parmi  les  services  rondos  à  la 
française  par  les  Mekrani,  le  plus 
avait  été  de  prendre  lait  et  cause  pour  noua,  «en- 
tre l'émir  Abd  -ei-Ka  1er,  dans  la  querelle  relative 
à  l'interprétation  des  articles  2  et  3  du  traité  da- 
ta Tafne.  au  sujet  des  territoires  situés  dans 
l'est  de  la  Mitidja,  au-delà  de  l  Oued-KaAlara, 
et  réservés  à  la  France  pour  assurer  la  comssu- 
nioation  de  la  province  d'Alger 
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Le  cheikhat  héréditaire  de  ta  Med}ana  com- 
prenait la  partie  la  plus  importante  d«  œs  ter- 
ritoire», cellooù  9-)  trouve  lo  passage  desBibans, 
alors  connu  de  nous  foui  le  nom  de  Portes  do 
fer.  Un  membre  do  la  famille  dos  Mokrani,  Ben 
Ahd-es-Seîai»,  avait  fait  sa  soumission  à  l'émir 
Abd-el-Kader,  après  lo  traité  de  la  Tafna,  au 
lendemain  de  la  prise  de  Constantine  par  les 
Français,  et  Abd-el-Kader  prétendait  que  cette 
soumission  lui  attribuait  la  souveraineté  3ur  les 
tribus  dans  les  ruelles  l'article  3  lui  interdisait 
de  pénétrer.  De  14  lit'ge  entre  Abd-el-Kador  et 
le  Gouvernement  français,  et  ce  litige  fut  tran- 
ché par  le  pére  du  bach-agha  Mokrani,  qui  livra, 
!e  Î8  octobre  1839,  et  sans  qn'nn  seul  coup  de 
fusil  ait  été  tiré,  le  passage  do  la  Medjana  et  des 
Bibans,  au  maréchal  Valée  et  au  duc  d'Orléans 
dans  l'expédition  dite  des  Portes  de  fer,  et  qui 
eut  pour  résultat  de  faire  arriver  de  Constantine 
à  Alger  une  colonne  considérable. 

Le  vieux  Mokrani,  qui  fut  alors  investi  du 
titre  do  khalila  ou  lieutenant  de  la  France,  dana 
la  Medjana,  accompagna  cette  expédition  et  as- 
sura son  succès  contre  les  lieutenants  d'Abd-el- 
Kader. 

I.  la  président.  Vous  avei  connu  le  père  de 
Mokrani,  je  crois? 

I.  TTaraUr.  -  Oui,  j'ai  connu  lo  père  du  bach- 
agha  et  le  bach-agha  lui-même,  alors  enfant,  en 
1811,  dans  une  expédition  que  le  général  Négrier 
entreprit  contre  un  frère  d' Abd-el-Kador,  Si- 
Mustafa,  qui  s'était  empiré  de  Msila  ot  de  Bou- 
SaJJa,  d'où  il"  menaçait  l'autorité  des  Moknni 
«lans  la  Medjana  et  dans  tout  le  sud-ouest  de  la 
province  de  Constantine. 

Mokrani  avait  lutté  serti,  et  avec  ses  propres 
forces,  contre  Abt-cl-Kader,  depuis  1839  ]us- 
qu'en  1811,  et  sans  permettre  &  notre  ennemi 
commnn  de  pénétrer  dans  lo  Tell  de  la  province 
de  Constantin»,  ou  du  moins  d'y  asseoir  son  au- 
torité, malgré  l'appui  que  prêtait  à  l'émir  le 
membro  dissident  do  la  famille,  Ben-Abd-es- 
Solam,  avec  ses  partisans. 

L'expédition  de  1841  procure  quelque  repos  à 
notre  khalife.  Mais  bionlét,  l'âge  advenant  et  les 
difficultés  grandissant,  notre  vieux  serviteur  noua 
demanda  la  protection  d'un  poste  militaire  au 
centre  de  son  ancien  cheikhat  héréditaire,  deve- 
nu khalifalik  français. 

Cest  alors  que  fut  créé  le  fort  de  Bordj-bou- 
Arrêridj,  et  qu'on  y  envoya  le  capitaine  Dargent 
pour  le  commander. 

«.  la  présidant.  —  Pour  protéger  le  khalira, 
contre  qui  ? 

m  Vanter.  —  Contre  Abd-es-Selam,  contre 
tous  ses  ennemis,  ses  rivaux,  contre  ceux  qui 
voulaient  lo  renverser,  parce  que,  en  prenant 
ft.lt  et  cause  pour  nous,  il  a'étall  exposé  a  l'inl- 
oouv.  rat.  —  T.  XXVI. 


m. m  des  musulmans  qni  voulaient  soutenir  le 
drapeau  do  l'Islam  dans  le  pays.  M.  Dargent,  qui 
est  dcvnnu.'dans  !o  poste  de  Bonlj-bou-Arréridj, 
chef  de  bataillon,  lieutenant-colonel,  colonel,  en 
a  fait  nn  établissement  important. 

Par  la  force  des  choses,  ce  fort,  dans  lequel  on 
avait  mis  d'abord  une  compagnie,  puis  un  ba- 
taiilon,  exigea  une  population  civile  pour  ses 
propres  besoins,  et  la  population  civile  se  déve- 
loppa parce  que  le  pays  est  très-riche,  et  il  ar- 
riva un  beau  jour  qu'on  y  créa  une  commuuo 
mixte,  avec  un  commissaire  civil  pour  l'adminis- 
trer. Le  progrès  est  inévitable  et  la  commune 
embrassa  bientôt  4  à  5,000  hectares  dn  territoire 
dans  lequel  lo  vieux  khalife  Mokrani  avait  été 
presque  souverain,  si  bien  qu>  son  (Ils,  qni  lui 
avait  succédé  avec  le  titro  do  bach-agha,  n'eut 
bientôt  d'autre  ressource  que  d'aspirer  à  être 
conseiller  municipal  sur  une  portion  du  terri- 
toire dam  lequel  ses  ancêtres  avuient  été  maîtres 
presque  absolus.  Vous  comprenez  que  cela  dut 
singulièrement  lo  toucher. 

M.  I»  prèfU'nt  —  Avait-il  concédé  une  portion 
do  son  territoire  pour  créer  cet  élabllssemcnt 
français? 

M.  Warater.  —  Non.  Bordj-bon-Arréridj  était 
situé  sur  la  route  magistrale  de  Constantine  à 
Alger  (Irrk  sultan!»,  et  le  gouvernement  turc  y 
avait  établi  un  glte-étape,  sorte  de  fortin  défen- 
slf,  ponr  la  protection  do  ses  convois,  avec  un 
territoire  suffisant  pour  le  pacage  des  bêtes  do 
somme  et  des  troupeaux  provenant  de  l'impôt^ 
Sur  toutes  les  roules  d'étapes  dos  troupes,  les 
Turcs  possédaient  dos  réserves  domaniales  con- 
sidérables. Le  fort  d  abord  et,  plus  tard,  la  com- 
mune de  Bou-Arrêridj  purent  donc  être  établis, 
sans  toucher  aux  propriétés  privées  des  Mokrani 
ou  des  tribus  de  leur  dépendance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  suite  des  progrès  do  la 
colonisation  française,  Bjrdj-bou-Arréridj  avait 
été  érigé  eu  commune  par  un  arrêté  du  C  novem- 
bre 18G8,  et  cette  commune,  en  1870,  comptait 
212  colons  français,  82  colons  étrangers,  148 
israélites  indigènes  et  971  musulmans.  Dans 
cette  commune,  qui  pouvait  et  devait  s'agrandir 
avec  le  temps,  —  car  on  propose  de  l'ériger  en 
chef-lieu  de  sous-préfecture  pour  1875,  —  Mokra- 
ni, seigneur  avant  la  conquête,  ne  pouvait  plus 
être  que  conseiller  municipal,  voir  son  opinion 
discutée,  contestée,  par  un  marchand,  par  un 
boucher,  par  un  cantinier.  C'était  triste  pour  lui, 
mais  toute  révolution  a  ses  exigences  fatales,  et 
ce  n'est  pas  cela  qui  a  entraîné  Mokrani  à  la  ré- 
volte; il  y  a  été  amené,  je  n'hésite  pas  à  le  dira, 
par  la  politique  du  général  Augeraud,  comman- 
dant la  subdivision  de  Sélif  après  le  1  septembre 
et  peu  après  commandant  la  province  de  Cons- 
tantine, conséquemment,à  ce  double  titre,  chargé 
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d'éclairer  le  bach-agha  Mokrani  sur  le»  consé- 
quences vraies  Je  la  révolution  qui  venait  do  su 
produire  en  France. 

Mokrani  avait  été  l*ami  de  tous  nos  généraux, 
de  tous  les  gouverneurs  ;  il  avait  été  invité  plu- 
sieurs fois  à  Compiègne,  à  Paris  ;  il  avait  tou- 
jours été  parfaitement  accueilli  à  la  cour  impé- 
riale, et  cela,  avec  raison,  car  c'était  un  véritable 
gentilhomme.  Mokrani  avait  donc  espéré,  grâce 
à  toutes  ses  relations,  que  sa  situation  de  grand 
seigneur  serait  toujours  sauvegardée.  Il  est  évi- 
dent que  le  pouvoir  civil  l'aurait  toujours  res- 
pectée, dans  la  limite  du  possible  cependant  ; 
mais,  au  lendemain  du  4  septembre,  Mokrani  de- 
vait être  Inquiet  parce  qu'il  no  connaissait  per- 
sonnellement aucun  des  chers  du  nouveau  Gou- 
vernement. On  aurait  dû  lo  rassurer  i  cet  égard  ; 
c'est  ce  qui  ne  fut  pas  Tait. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  la  substitu- 
tion de  la  République  à  l'Empire  et  du  régime 
civil  au  régime  militaire  qui  inquiéta  le  plus 
Mokrani.  Il  se  trouvait  au  1  septembre  vis-à-vis 
de  la  Danquo  do  l'Algérie,  vis-à-vis  do  la  Société 
générale  algérienno,  comme  vis-à-vis  des  négo- 
ciants de  Constaotine,  dans  une  situation  finan- 
cière excessivement  difficile  que  Je  dois  vous 
faire  connaître. 

Après  la  famine  do  18U7-1868,  toutes  les  tribus 
de  la  dépendance  de  Mokrani  furent,  comme  un 
grand  nombre  d'autres  tribus  de  l'Algérie,  ré- 
duites à  la  plus  grande  misère  et  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  des  grains  pour  ensemencer 
^eurs  terres  à  l'automne  suivant.  Le  maréchal  de 
Mac  Manon,  alors  gouverneur  général,  avait 
trouvé  un  procédé  pour  venir  au  secours  dos  tri- 
bus des  provinces  d'Oran  et  d'Alger  au  moyen 
de  prêts  d  argent  consentis  par  la  Société  géné- 
rale algérienne  et  le  Crédit  foncier,  prêts  rem- 
boursables en  un  certain  nombre  d'annuités, 
avec  garantie  du  budget  municipal  des  centimes 
additionnels  des  tribus;  c'est-à-dire  que  si  les 
individus  qui  recevaient  des  secours  ne  pouvaient 
pas  payer,  c'était  le  budget  des  centimes  addi- 
tionnels qui  devait  rembourser. 

La  même  mesura  d'humanité  ne  fut  pas  adop- 
tée pour  la  province  do  Constantine,  probable- 
mont  parce  que  le  Crédit  foncier  et  la  Société 
générale  algérienne,  après  avoir  prêté  7  millions, 
déclasèrent  no  pas  vouloir  aller  au  delà,  crai- 
gnant de  n'être  pas  remboursés.  Cependant,  il 
fallait  aviser  pour  la  province  de  Constauliue. 

Quand  la  question  s'est  posée,  le  général  Pûri- 
got  B'adressa  au  commorce  de  Constantine  et 
lui  demanda  do  prêter  aux  chefs  pour  le  compte 
do  la  communauté  des  tribus  placées  sous  leurs 
ordres.  Le  commerce  de  Constantine  répondit 
ce  que  la  Société  algérienne  et  le  Crédit  foncier 
avaient  répondu  :  «  Nous  prêterons  ce  que  vous 
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voudrez,  mais  à  la  condition  qu'on  nous  donne 
des  garanties  réelles  et  sérieuses  do  rembourse- 
ment. * 

Il  fut  impos3ible  de  trouver  des  garanties  an- 
tres que  la  parolo  ou  la  signature  de  quelques 
chefs.  , 

Dans  les  réunions  qui  eurent  lieu  à  M  sujet, 
se  trouvait  un  des  beaux  frères  de  notre  collègue 
M.  LAcet,  M.  Mcsrine,  ancien  officier  des  bu» 
reaux  arabes,  connaissant  les  indigènes  et  la 
fortune  réelle  de  Mokrani.  Il  accepta  de  prêter, 
sous  la  garantie  de  la  signature  de  Mokrani  ;  et, 
eu  effet,  11  prêta  une  somme  do  350,000  fr.  qui, 
par  suite  de  l'addition  des  intérêts  et  différents 
frais,  a  atteint  aujourd  hoi  plus  de  500,000  fr 
Comment  les  prêta-t-il?  En  donnant  sa  signature 
comme  garantie  des  billets  créés  par  Mokrani  et 
en  faisant  escompter  cos  billets  par  la  Société 
générale  algérienne  et  la  banque  -le  l'Algérie. 

Je  dois  ajouter  que  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  qui  connaissait  cet  arrangement,  avait 
toujours  garanti  à  Mokrani  que  si  ses  adminis- 
trés et  ses  tributaires  ne  pouvaient  lui  payer, 
après  la  récolte  do  1870,  la  somme  pour  laquelle 
il  avait  souscrit  des  billets,  cette  somme  lui  se- 
rait remboursée  sur  les  centimes  additionnel* 
constituant  le  budget  municipal  des  tribus,  bud- 
get à  peu  près  à  la  discrétion  de  l'autorité  mili- 
taire. 

La  récolte  do  1870,  dévorée  par  les  sauterelles, 
fut  nulle  sur  le  territoire  du  bach-aghalik  de 
Mokmni;  nul  fut  aussi  l'impôt  en  principal  et  en 
centimes  additionnels,  et  quand  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  rentra  on  France  pour  prendre  In 
commandement  d'un  corps  d'armée  contre  les 
Allemands.  Mokrani  n'avait  été  remboursé  ni 
par  ses  débiteurs  directs,  ni  par  le  budget  mu- 
nicipal, sa  caution. 

Survient  le  4  septembre,  et  deux  laits  se  pro- 
duisent. D'un  côté,  la  banque  do  l'Algérie  et  la 
Société  générale  algérienne,  voyant  de  grands 
événements  qui  pouvaient  leur  faire  une  situation 
financière  difficile,  disent  à  M.  Mesrine  :  «  Kous 
voudrions  bien  être  remboursées  ;  voyez  donc  si 
Mokrani  ne  pourrait  pas  nous  donner  un  à-compte; 
autrement,  si  Mokrani  ne  peut  rien  nous  donner, 
nous  sommeB  forcées  de  vous  demander  hypothè- 
que sur  vos  biens.  » 

M.  Mesrine  s'adressa  à  Mokrani,  qui,  dans 
l'impossibilité  de  solder  ses  billets  à  leuréchéan 
ce,  donna  à  M.  Mesrine  une  hypothèque  géné- 
rale sur  tous  ses  biens  et  ceux  de.  tous  ses  frères 
pour  le  garantir  lui-même  contra  toute  chance 
de  perte. 

Mais,  avant  de  donner  une  contre-hypothèque 
sur  tous  ses  biens,  Mokrani  s'était  adressé  à  l'au- 
torité militaire  et  lui  avait  dit  :  «  Mais  enfin,  le 
maréchal  m'a  garanti  que  je  ne  serais  Jamais  ra- 
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cherché  pour  ces  sommas.  »  On  lui  répondit,  si 
je  suis  bien  informé  :  ■  Le  maréchal  est  parti, 
il  est  tué  ou  prisonnier;  c'est  un  gouverne- 
ment révolutionnaire  qui  s'est  substitué  au  Gou- 
vernement de  l'empereur;  ce  sont  des  civils  .[ui 
gouvernent  l'Algérie,  nous  ne  pouvons  rien 
(aire.  » 

■  Itprotaaat.  —  Est-ce  le  général  Durrieu  qui 
a  fait  cette  réponse!" 

M.  Warnler.  —  Non.  Si  le -général  Ourrieu,  très- 
préoccupé  de  tout  ce  qai  pouvait  se  produire 
sur  la  Irontiôre  do  la  province  d'Algor  et  de 
Constantine,  avait  été  avisé  de  cette  situation,  il 
m'en  eût  informé,  je  le  crois,  et,  informé,  j'au- 
rais écrit  à  Tours  ou  à  Bordeaux,  et  j'aurais 
certainement  obtenu  du  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale  l'autorisation  de  confirmer  l'assu- 
rance donnée  par  le  maréchal  a  Hokrani  qu'en 
aucun  cas  il  n'aurait  à  payor  sur  sa  fortune  par- 
ticulière ce  qu'il  avait  avancé  aux  tribus  4  titre 
de  secours.  Cela  ne  nous  engageait  à  rien,  car  les 
nbus  eussent  toujours  Uni  par  rembourser  et 
nous  gagnions  du  temps. 

I.  la  préildeat  -  Etait-ce  sous  l'administra- 
tion do  M.  du  Bouzet? 

■.  WarnUr.  —  Non.  Nous  n'avous  jamais  su 
un  moi  de  cette  situation  à  Aiger.  Je  ne  crois 
pas  que  M.  du  Bouzet  l'ait  connue,  pas  plus  que 
M.  Alexis  Lambert. 

La  réponse  que  jo  prête  à  l'autorité  militaire, 
d'après  des  personnes  qui  doivent  la  connaître, 
a  été  fait»  par  le  général  Augeraud,  et  sa  con- 
clusion finale  fut  celle-ci  :  •  Tire-toi  d'affaire 
comme  tu  pourras,  je  ne  m'occupe  pas  de  cela.  » 

gue  celle  réponse  ait  été  faite,  soit  dans  ces 
termes,  soit  dans  d'autres,  peu  importe.  Ce  qui 
est  inconslestable  et  incontesté,  c'est  que  le  buch- 
agha  Mokrani,  débiteur  honnête,  a  dû  donner  à 
M.  Mesrine  hypojhètrue  sur  tous  ses  biens  per- 
sonnels et  sur  tous  ceux  do  sa  fumllle,  comme 
garantie  d'un  emprunt  contracté,  non  pour  lui- 
môme,  mais  pour  «es  administrés,  sous  l'in- 
fluence pressante  de  l'autorité  militaire  provin- 
ciale et  avec  la  promesse  écrite  du  maréchal  de 
Mac  Manon,  qu'à  défaut  du  remboursement  di- 
rect par  les  véritables  emprunteurs,  le  budget 
municipal  des  tribus  devrait  y  pourvoir. 

I«e  devoir  du  général  commandant  Ja  province 
de  Constantine,  dès  qu'il  a  connu  la  demande  - 
•le  remboursement  adressée  à  Mokrani,  était 
a  aviser  le  gouvernement  de  la  République,  alin 
qu'il  conjurât,  par  la  confirmation  de  l'engage- 
ment pris  par  le  maréchal  de  Mac  Mahou,  le 
danger  de  mécontenter,  dans  les  conditions  où 
nous  nous  trouvions,  un  homme  comme  Mokrani. 
Ce  devoir,  que  je  sache,  n'a  pas  été  rempli.  Il 
imoorte  que  l'enquête  le  constate. 

A  propos  de  cette  affaire,  on  a  représenté  le 


barh-ogha  Mokrani  comme  un  de  ces  gentils- 
hommes ruinés  qui  trop  souvent  se  jettent  dans 
les  aventures  pour  faire  diversion  à  la  perte  de 
leur  fortune.  Le  respect  dû  à  la  vérité  m'oblige 
a  protester  contre  cetle  accusation. 

Au  moment  où  Mokrani  a  donné  à  H.  Mesrine 
hypothèque  sur  tous  ses  biens,  la  somme  qu'il 
lui  devait  ne  s'élevait  pas  ù  plus  de  500,000  francs, 
y  compris  le  prix  d'une  maison  de  plaisance  aux 
environs  d'Algor,  pour  l'achat  de  laquelle  M. 
Mesrine  lui  avait  avancé  l'argent  nécessaire. 
'  Je  constato.  en  passant,  qu'un  horamo  soi-di- 
tant  endetté  et  soi-disant  à  la  veille  de  se  révol- 
ter, n'augmento  pas  sa  dette  pour  acheter  une 
campagne  qu'il  n'habitera  pas  et  sise  aux  portes 
de  la  capitale  de  la  colonie  où  la  saisie  ne  ren- 
contre aucune  dilliculié. 

L'achat  de  ce  domaine  prouve,  au  contraire, 
que  lo  bach-agha  Mokrani  voulait  vivre  réelle- 
ment on  paix  "avec  nous.  Mal»  ce  serait  à  tort 
qu'on  considérerait  Mokrani  comme  un  homme 
endetté  ;  son  revttnu  légitime  s'élevait  a  plus  de 
100,000  fr„  peut  être  à  200,000  fr.  Il  avait  10  p.  100 
sur  l'impôt.  II  possédait  par  lui-mêmo  et  par  sa 
famille  plus  do  20,000  hectares,  et  des  dons  lui 
arrivaient  de  tous  côtés.  Pour  un  grand  seigneur 
indigène,  vivant  au  milieu  de  ses  terres,  do  ses 
serviteurs,  produisant  tout  ce  qu'il  consommait, 
Mokrani  était  un  homme  riche;  il  n'était  donc 
pas  obéré.  • 

Je  ne  dirai  pas  qu'on  ait  voulu  pousser  Mo- 
krani à  fa  révolte  en  lui  disant  :  «  11  y  a  main- 
tenant un  gouvernement  civil  qui  ne  remplira 
pas  les  obligations  contractées  par  le  gouverne- 
ment militaire.  »  Non,  mats  11  est  certain  que 
par  ces  propos  qui  ont  été  tenus,  ou  ne  l'encou- 
rageait pas  à  se  dévouer  au  service  du  gouver- 
nement civil. 

Il  eût  fallu,  au  contraire,  lui  exposer  carrément 
la  situation  vraie,  et  il  l'eût  très-bien  acceptée . 
il  eût  accepté  même  que  le  nouveau  Gouverne- 
ment commit  des  erreurs,  faute  d  expérience;  il 
l'eût  accepté,  surtout  s'il  avait  su  que  c'était  par 
un  vote  légitime  du  Corps  législatif  de  l'empire 
et  du  consentement  do  l'empereur  et  de  ses  mi- 
nistres, que  le  régime  civil  était  substitué,  en 
Algérie,  au  régime  militaire. 

Dans  toute  la  province  de  Constaatine^  au  lieu 
de  calmer,  d'apaiser  les  esprits  inquiétés  par  un 
changement  de  régimo  qui  pouvait  ne  pas  piaire 
à  l'aristocratie  des  tribus;  au  lieu  d'expliquer  que 
l'autorité  civile,  en  délinitive,  était  une  autorité 
française;  qu'elle  serait  humaine,  bieuveillante, 
l'autorité  militaire  a  tout  rail,  du  moins  des  mil- 
liers de  témoignages  latteaient,  pour  laisser 
croire  aux  chefs  indigènes  qu'ils  étaient  perdus 
si  le  pouvoir  militaire  cessait  de  gouverner  l'Al- 
gérie. 
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Vis-à-vU  du  bach-agha  Mokrani,  on  est  elié 
beaucoup  plus  loin.  J'ai  Tait  connaître  ci-dessus 
iju'aprôs  le  traité  de  la  Tafna,  en  1837,  dontl'in- 
Urprélatiou  laissait  subsister  quelques  doutes 
au  sujet  des  territoires  dont  nous  avions  réelle- 
ment abandonné  la  souveraineté  à  l'émir  Abd- 
el-Kador,  un  membre  de  la  famille  des  Mokrani, 
du  nom  de  Ben-Abd-es-Selara,  avait  fait  sa  sou- 
mission à  l'émir,  et  que,s'autorisint  do  celte  sou- 
mission, Abd-eMtader  avait  soutenu,  pemlint 
une  année  entière,  que  lo  cheikhat  héréditaire 
de  la  Medjana,  avec  toutes  ses  atletuncos  et  dé- 
pendances, était  compris  dans  lis  limitée  i«  sa 
souveraineté.  J'ai  fait  connaître  aussi  comment 
Mokrani  avait  tranché  la  difficulté  en  livrant,  en 
1839,  au  maréchal  Valée  cl  au  due  d'Orléans,  lo 
passage  à  trav  rs  la  Medjaua  et  le  défilé  dos  Di- 
buns,  et  complété  cet  acte  de  reconnaissance  d>; 
notre  domination  en  recevant  d'eux  l'investiture 
de  khalifa.  Eh  bien,  après  21  aus  de  services 
rendus  à  notre  cause  par  lo  père  et  le  fil-,  alors 
qu'on  a  pu  croire  ce  dernier  mécontent  d'un 
changement  de  politique,  do  l'éreclion  de  Bordj- 
bou-Arréridj  en  commune,  et  surtout  de  ce  qu'il 
était  menacé  de  payer  un  emprunt  consenti  au 
profit  de  malheureux,  ses  administrés,  on  est 
allé  proposer,  —  les  preuves  en  sont  nombreu- 
ses, —  a  l'héritier  du  lieutenant  d'Abd-el-Kader, 
au  fils  du  transfuge  de  1837,  de  prendre  la  place 
du  bach-agha  de  la  Medjana,  co  qm  eût  été  la 
dépossession  officielle  des  Mokrani  de  l'héritage 
seigneurial  de  leurs  pères.  * 

Pour  moi,  voila  les  causes  vraioa,  hialoriques, 
de  l'insurrection  des  Mokrani. 

8i  j'avais  été  averti,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  do 
la  situation  particulière  do  Mokrani  vis-à-vis  do 
l'Etat,  vis-a-vis  de  la  banquo  de  l'Algérie  et  de 
la  Société  générale  algérienne,  —  je  nu  l'ai  con- 
nue que  depuis,  —  il  m'eût  suffi  d'écrire  une  dé- 
pêche motivée  au  Gouvernement  de  la  dépense 
nationale  pour  qu'il  m'autorisai  à  donner  toute* 
garanties  i  Mokrani,  et  j'aurais  fait  disparaître 
l'une  dos  causes  de  ses  inquiétudes. 

Si,  surtout,  j'avais  été  informé  qu'on  songeait 
à  substituer,  dans  les  coudilions  critiques  où 
nous  nous  trouviuns,  i.h  Abd-es-Selam  à  un  Mo- 
krani, j'aurais  avisé  lo  Gouvernement  de  Bor- 
deaux du  danger  auquel  on  nous  exposait,  et  je 
ne  doute  pas  que  le  général  commandant  la 
provtnc*  de  Constantine  n'eût  revu  l'ordre  de 
'  au  bach-agha  Mokrani  l'assurance  de  la 
i  de  son  bach-agholik. 
Je  le  répète  :  ni  le  préfet  de  Constantine,  ni  le 
préret  d'Alger,  ni  M.  du  Bouxet,  ni  M.  Alexis 
Lambert,  successivement  commissaires  extraor- 
dinaires du  Gouveraemaat  de  la  défense  natio- 
nale et  remplissant  l'iutérim  du  gouverneur  ci- 
vil, M.  Henri  Didier,  retenu  a  Pari*  par  Fuite  de 


son  investissement,  nous  n'avons  connu  la  situa- 
tion faite  a  Mokrani  qu'après  sa  révolte,  alors 
que  l'insurrection  comprimée  par  le  ceurage  et 
le  dévouement  des  troupes  revenant  de  la  capti- 
vité en  Allemagne,  nous  a  permis  de  connaître 
la  vérité,  toute  la  vérité. 

Mais  Mokrani  n'était  pas  seul  dans,  cetta  in- 
surrection qui  porte  son  nom  et  qui  continuera  a 
le  porter,  parce  qu'il  en  a  été  le  généralissime 
jusqu'à  sa  mort.  Il  y  avuit  encore  Ban-A'i-Chérif 
et  lo  choikh  Ben-IIadJad. 

Mokrani  était  le  grand  soignour  de  l'ancien 
régime  arabe,  représentant  chez  les  indigènes  la 
noblesse  d'épôo;  quant  a  Bon-Ali-Chérit",  c'était 
un  marabout.  Sa  situation  était  grande  avant  la 
conquête  française  ;  il  n'avait  qu'a  ouvrir  ses  po- 
ches et  il  y  recevait,  non  pa?  des  aumùauf,  mais 
une  so.'tc  de  contribution  volontaire  de  tous  Us 
musulmaus  de  sa  circonscription  religieuse.  Son 
père  eût  été  très-riohe,Vil  n'avait  été  en  même 
temps  Irès-charilable.  Ce  qu'il  recevait  d  une 
maiu,  il  le  distribuait  ou  bouncs  œuvres  de  l'au- 
tre. Ben- Ali  avait  succédé  très-jeun o  i  son  père 
et  ne  l'avait  pas  imité.  Cet  homme  est  un  de 
ceux,  —  quoique  je  sois  très  indulgent  pour  les 
indigènes,  —  dont  jo  no  puis  dire  que  ceci  :  (Il 
ast  peut-être  un  des  indigènes  les  plus  civilisés 
do  i'Algério.  Il  a  conservé  tous  les  vices  de  sa 
raoe  et  y  a  ajouté  tous  les  vices  de  la  civilisation 
française.  » 

H.  !■  prédicat.  —  Rien  de  plus  complet. 

M-  Waralar.  —  Il  est  plus  que  complut.  Sans 
l'habiloté  diplomatique  de  Ben-Ali-Chénf,  fin- 
surrecUou  n'aurait  pu  su  produire.  Mokrani,  qui 
s'y  est  fait  tuer,  ne  pouvait  l'entreprendre  avec 
ses  seules  forces.  Quant  au  vieux  cheikh  Ben- 
Iladdad,  qui  n'était  qu'un  forgoron,  fils  de  forge- 
ron et  Agé  de  quatre-vingts  et  tant  d'années,  il 
n'avait  aucun  intérêt  à  s'associer  à  Mokrani  pour 
s'insurger  contre  nous,  y  eût-il  été  contraint  par 
le  fanatisme  do  ses  Uls  et  des  Khouati,  dont  il 
était  le  grand  utailro. 

Pour  moi,  l'inspirateur  de  ce  qui  s'est  produit 
est  Ben  Ali-Chéril,  qui  a  trompé  tout  le  monde, 
qui  a  trompé  Mokrani,  qui  a  trompé  le  cheikh 
Bcn-Uaddad,qui  nous  a  trompés  tous.  Dans  quel 
intérêt,  sous  quelle  influence?  On  ne  le  sait. 
J'entrerai  ci-après»  dans  quelques  délai;*  qui  ne 
vous  ont  sans  doute  pas  été  révélés  et  qui  vous 
prouveront  que  jo  ne  me  trompe  pas  dans  le 
jugement  que  je  porta  sur  Ben-Ali-Chéril. 

Je  vous  l'ai  dit  ci-dessus  :  Mokrani,  Ben  Ali- 
Chérif  et  le  cheikh  Ben-iladdad  étaient  des  ri- 
vaux, jaloux  las  uns  des  autres,  presque  forcés 
j>ar  lus  Intérêts  de  leurs  clients  i  se  tenir  en 
échec  réciproquement.  Divisés,  ils  étaient  im- 
puissants ;  lour  alliance  seule  pouvait  eulrainfr 
les  incertains,  las  indécis,  et  nous  créer  des  dan- 
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gars.  Il  n'y  avait  qu'à  laisser  ces  trois  hommes  en 
présence  des  rivalités  qui  les  divisaient,  et  nous 
avions  ta  paix. 

Les  Turcs,  qui  n'avaient  pas  une  armée  d'oc- 
cupation comme  la  nôtre,  n'ont  dotniné  le  pays, 
pendant  trois-  siècles,  qu'en  opposant  les  in- 
fluences indigènes  les  unes  aux  autres  et  en  les 
neutralisant  par  un  équilibre  constant,  maintenu 
«aire  elles. 

C'est  de  politique  traditionnelle  en  Algérie. 
Pourquoi  l'abandonner  au  moment  où  elle  pou- 
vait nona  être  si  utile  ? 

Qu'a  fait  le  général  Augeraud  ? 

Il  convoqua  ces  trois  chers  rivaux  et  ennemis 
pour  qu'ils  Ossent  la  paix-,  eh  bien,  faire  la  paix 
entre  eux,  c'était  leur  fournir  les  moyens  de 
lutter  ensemble  oontro  la  Franc*1,  et,  en  effet, 
c'est  ce  qui  eut  lieu  le  lendemain. 

A  quelle  influence  céda  !  •  général  Augeraud  i 
on  imposant  la  cootoieu^e  où  l'accord  devait  se 
faire  I  Ce  n'est  pas  à  la  demande  de  Mokrani, 
car  si  I»  l>a  -.h-agha  de  la  Medjana,  déjà  en  froid 
avec  l'autorité  française,  avait  eu  une  demande 
à  lui  Caire,  la  loyauté  de  son  caractère  lui  eut 
interdit  de  solliciter  une  i éconcillation  en  vue 
d'une  révolte  prochaine  ;  ce  n'est  pas  non  puis  h 
la  sollicitation  du  cheikh  Ben-Haddad,  car  il 
resta  dams  son  domicile  de  Seddook,  et  se  lit  re- 
présenter au  lieu  de  la  réunion  soi-disant  con- 
ciliatoire  par  son  dis  ainû  El-Aziz. 

Et  où  le  roadez-vous  avait-il  été  donné? 

A  Akbou,  dans  la  maiton  de  commandement 
do  bach-agha  de  Chell.ita,  au  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription territoriale  placée  sons  l'autorité  de 
Ben-Ali  Chérir. 

Ben-Ali-Chérif,  tout  l'indique,  a  été  l'instiga- 
teur do  cette  réunion.  Dans  quel  but?  la  paix  ou 
la  guerre?  Ixs  hostilités  commençaient  à  peu  do 
temps  delà,  et,  avant  le  premier  coup  de  fuwl, 
Ben-Ali-Chérif  s'était  rendu  d'Akbou  dans  la 
Medjana,  où  il  avait  eu  une  dernière  et  décisive 
conférence  avec  le  bach-agha  Mokrani,  qui  de- 
vait, le  premier  entre  les  trpls  réconciliés,  arbo- 
rer l'étendard  de  la  révolte.  Ben-Ali-Chérif  ne 
quitta  la  Medjana  que  pour  venir  a  Alg<r.  Je 
vais  vous  (aire  connaître  pourquoi,  d'après  moi, 
il  y  venait. 

H.  le  prtsiitat  -  Le  général  Augeraud,  en  pro- 
voquant la  réunion  d'Akbou,  agissait-il  de  son 
propre  mouvement  ou  par  Us  ordres  du  Gouver- 

WarDler.  —  Le  général  Augeraud  était  de- 
venu général  commandant  la  division  do  Cons- 
tantin; 4  la  suite  du  départ  du  général  Périgot, 
et,  an  sa  qualité  de  chef  militaire  d'une  province, 
il  avait  plein  pouvoir  pour  en  diriger  la  politi- 
que. 

C'était  le  colonel  Bonvallat  qui  commandait  la 


subdivisio'n  de  Sétif,  de  laquelle  dépendaient 
les  trois  chefs  indigènes  convoqués  &  la  réunion 
d'Akbou.  C'est  le  colonel  Bonvallot  qui,  dans 
cette  grave  affaire,  a  du  être  l'exécuteur  des 
ordres  du  général  Augeraud. 

Quant  au  général  Lallemand,  commandant  su- 
périeur rire  forces  de  terre  et  de  mer,  et,  à  ce 
titre,  exclusivement  chargé  du  commandement 
supérieur  des  troupes,  j'ai  de  bonnes  raisons 
pour  croire  qu'il  n'a  pas  été  sérieusement  Infor- 
mé de  ce  qui  se  passait  dans  la  province  de 
Ceuslantine;  entendons-nous  :  il  a  connu  las 
mouvements  de  troupes,  mais  rien  de  précis  sur 
la  situation  politique  elle-même. 

J'ignore  si  M.  du  Bouzet,  qui  remplissait 
l'intérim  du  gouverneur  civil,  a  autorisé  la  réu- 
nion d'Akbou. 
Après  l'entrevuo  d'Akbou,  le  lendemain  ou  le 
i  surlendemain  de  l'attaque  de  Bordj-bou-Arrèridj 
par  Mokrani,  le  général  Lallomand  me  fit  appe- 
ler dans  son  cabinet.  J'y  trouvai  le  général  La- 
passet  qui  arrivait  de  Pranee  et  devait  comman- 
der uno  des  brigades  mises  à  la  disposition  de 
l'Algérie  pour  y  rétablir  l'ordre  et  surtout  pour 
faire  comprendre  aux  indigènes  que  nous  n'é- 
tions pas  une  nation  détruite  Bcn-AH  Chérif 
était  là. 

Le  général  1  .allemand  me  dit  :  >  Baa-Ali-Chérif 
vient  de  nous  raconter  sa  dernière  entrevue  avec 
Mokrani  et  tous  leseflbrts  qu'il  a  faits  pour  l'em- 
pêcher d'entrer  an  gu-'rr*  contre  nous;  mais  il 
«et  convaincu  que  Molcroa'.  euiéU  comme  uH 
omipt,  va,  selon  toute  probabilité,  lever  l'éten- 
dard de  la  révolte.  » 

Ces  révélations  étaient  fort  inquiétantes  pour 
la  sécurité  du  paye. 

Je  demandai  au  général  Lallemand  .  «Qnflle 
est  votre  opinion,  è  vous  qui  connaisses  les  pro» 
\inces  d'Alger  et  de  Constanline,  et  quel  moyen 
avex-vous  à  votre  disposition  pour  conjurer  I  ra- 
surrection  dont  nous  sommet  menacés?  * 
Il  me  répondit  : 

«  Je  crois  la  situation  trés-com promise,  mais 
je  puis  faire  débarquer,  soit  ù  Bougie,  soit  à 

Ph:lippeville,  la  brigade  du  général  Lapasset,  qai 
doit  s'embarquer  demain  à  Toulon.  Croyez-vous, 
—  s'adressent  4  moi,  —  qu'en  faisant  débarque» 
culte  brigade  à  Bougie  et  qu'en  pénétrant  im- 
médiatement sur  le  territoire  de  Mokrani,  on 
pourra  mettre  On  4  toutes  les  craintes  légitimes 
que  nous  avoae  aujourd'hui  ?  « 

Ma  réponse  fut  celle-ci  :  •  Je  ne  tais  s'il  ne 
serait  pas  plus  nécessaire  de  faire  arriver  oetl« 
brigade  directement  4  Alger  <p*nr  couvrir  la 
Mittdjo.  » 

Le  général  lApessel,  ardent,  jeune,  très-dé- 
voué, Qt  la  proposition  suivante  : 
.  Je  vais  partir  avec  Ben-Ali-CWrif  pour 
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Bougie  j  j'irai  avec  lui  trouver  Mokrani,  et  je 
suis  certain  do  l'empêcher  de  faire  des  sottises.  » 

Ben-Ali  Chérif  n'accepta  ras  d'accompagner  le 
général  La  passe  t. 

Je  pris  alors  par  le  bras  le  général  LalIcmauJ, 
je  l'entraînai  Jans  l'embrasure  d'une  fenêtre  et 
Je  lui  dis  en  lui  désignant  BenAli-Chérif  : 
■  Que  fait  cet  homme  ici:'  si  j'étais  à  votre 
place,  il  irait  coucher  co  soir  au  fort  l'Empe- 
reur. S'il  èst  ici,  c'est  pour  savoir  où  nous  en 
sommes.  Il  est  regrettable  que  nous  agitions 
des  questions  semblables  dorant  lui.  Son  but 
est  do  savoir  si  nous  avons  des  soldats,  où  nous 
allons  les  envoyer,  en  un  mot,  d'être,  renseigné 
sur  tout  ce  que  lui  et  les  siens  ont  intérêt  a 
connaître.  * 

Pendant  quo  jo  m'entretenais  à  part  et  à  voix 
basse  avec  le  général  Lallemand,  on  ouvrait  la 
porte  et  on  apporta  une  dépêjhe  que  le  général 
Lapasset  lut.  Elle  était  de  Bou-Saàda  et  disait  : 

«  Mokrani  a  attaqué  hier  Bordj-bou-ArréridJ. 
Il  est  certain  quo  c'est  Mokrani  lut-môme  qui  a 
attaqué,  car  tels  et  tels  ont  été  tu^s.  L'attaque 
de  vlv»  force  a  été  repoussée;  »  puis  quelques 

Bou-Saada  est  i  110  kilomètres  de  BordJ-bou- 
Arréridj;  la  nouvollo  était-elle  vraie?  n'était-ello 
pas  vraie  T  Nous  étions  dans  la  plu»  grande 
anxiété.  On  lut  alors  la  dépêche  devant  Ben-Ali- 
Chérif,  qui  se  prend  aussitôt  la  tète  dans,  les 
mains  en  s'écriant  :  «  Ah  !  le  malheureux  !  »  No- 
tez qu'il  était  parti  do  Bordjbou-Arréridj  quel- 
ques jours  à  peine  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités. 

■.  le  prasldsnt.  —  Alors  il  les  connaissait? 

■  WareWr  -  Certainement.  Ben-Ali-Chérir 
venait  de  quitter  Mokrani  et  il  avait  dû  voir 
tous  les  préparatifs  de  la  prise  d'armes,  car  on 
n'attaque  pas  un  poste  militaire  de  l'importance 
de  celui  de  Bou-Arrérldj  sans  des  dispositions 
préparatoires. 

A  peine  cette  première  dépêche  était-elle 
lue,  qu'il  en  arrive  uno  seconde  de  Djelfa  ;  elle 
disait  : 

«  Le  bruit  court  que  Bordj-bou-Arrôiidj  a  été 
attaqué,  que  cetlo  première  attaque  a  été  re- 
poussée, mais  que  notre  établissement  est  tre*- 
:  ompromis.  » 

Il  n'y  avait  plus  è  douter  de  l'attaque. 

Au  bout  d'un  quart  d'heure,  il  nous  arrivait 
nne  troisième  dépêche.  —  celte  dernière  offi- 
cielle. Kllf  était  du  colonel  commandant  la 
subdivision  de  Sétif,  dans  le  territoire  de  la-  • 
quelle  était  placé  Bordj-bouArrérldj,  Cette  dé- 
pèche était  plus  explicite,  elle  disait  : 

«  Après  la  première  attaque  de  vivo  force, 


qui  a  été  repoussée,  il  y  a  en  retour  offensif  pour 
brûler  le  village  :  il  y  a  eu  des  tentatives  d'es- 
calade du  fort  ;  on  a  même  cherché  à  faire  sau- 
ter la  poudrière-.,  etc.  » 

On  avait  lu  la  deuxième  dépêche  &  B»n-AH- 
Chérir,  on  lui  lut  la  troisième. 

Savez-vous  quel  fut  son  premier  mot  après 
cette  lecture,  alors  que  la  nouvelle  officielle  m 
permettait  plus  de  douter  do  l'insurrection  ?  Il 
dit  :  «  Monsieur  le  commandant  dos  forces  de  terre 
et  mer,  —  car  Hélait  as«ez  au  courant  des  clran- 
gmnents  administratifs  récents  pour  ne  pas  l'ap- 
peler M  le  gouverneur,  —  je  vous  prie  d'ac- 
cepter ma  démission  de  bach-agha  de  Chel- 
latn.  » 

Je  ne  pus  n> "empêcher  de  dire  i  Ben  AH 
Chérif  :  «  J'aurais  compris  que  vous  nous  quit- 
tiez pour  aller  dans  votre  commandement  de 
bach-agha  défendre  la  domiuation  française  et 
empêcher  qu'on  ne  s'associe  au  mouvement  de 
Mokrani  ;  mais  quand  vous  demandez  au  générai 
Lallemand  d'accepter  votre  démission,  vous 
nous  donnez  une  trè3  triste  idée  do  votre  per- 
sonne, car  vous  avez  touché,  au  moment  de 
la  rentrée  do  l'impôt,  vos  honoraires  de  l'année 
et  vous  nous  abandonnez  au  moment  du  danger. 
Ce  n'est  pas  une  conduite  digne  d'un  gentil- 
homme » 

Mokrani,  du  moins,  —  nous  l'avons  su  depuis, 
—  avant  de  prendre  les  armes  contre  nous,  avait 
renvoyé  i  l'autorité  militaire  de  Sétif,  en  lui  fai- 
sant savoir  pourquoi,  un  mandat  de  traitement 
qu'elle  lui  faisait  parvenir. 

Le  général  Lallemand  trouva  que  j'avais  été 
peut-être  un  peu  sévère  pour  un  grand  chef  que 
l'autorité  militaire  avait  l'habitude  do  traiter 
avec  les  plus  grands  ménagements.  Je  lui  ré- 
pondis : 

«  Que  voulez-vous?  jo  dis  ce  que  je  pense. 
Ma  conviction  est  que  l'artisan  de  l'insurrection 
est  devant  nous,  et,  à  votre  place,  je  l'enverrais 
coucher  au  fort  l'Empereur.  »  J'ajoutai  en- 
core :  *  Il  n'est  venu  ici  que  pour  savoir  ce  que 
vous  avez  de  Irouiws  et  dans  quelleslimite*  la 
révolte  peut  s'étendre  impunément.  —  Je  le  sur- 
veillerai  et  le  ferai  surveiller,  »  me  dit  le  général 
Lallemand. 

Nous  nous  séparâmes.  Le  général  Lapasset 
alla,  bientôt  après,  prendre  le  commandement  de 
ea  brigade  à  Bougie.  Le  général  Lallemand  prit 
ses  dispositions  jour  faire  l&co  a  tout  ce  qui 
pourrait  se  produire  Quant  à  moi,  je  rentrai  à 
mon  domicile,  a  Saint  Eugène,  et  Bcn-Ali-Ohérif 
alla  coucher  très  tranquillement  à  sa  maison  de 
campagne,  à  Mustapha. 

■.  le  présMeat  -  Al-ll  pris  part  à  l'insurrection 
le»  armes  a  la  main  ? 
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M  Waraier.  Voici  ce  qui  a  été  constaté  judi- 
ciairement, et  ce  sont  des  faits  certains.  Ben- 
Ali-Chérif  était  au  siège  de  Tizi-Ouzou  à  coté  du 
caïd  Ali,  administrateur,  en  notre  nom,  des  in: 
digènes  du  terriloire  de  Tizi-Ouzou  C'est  B<-n- 
Ali-Ckérif,  oftlrmo-t-en,  qui  a  conduit  ou  dirigé 
tous  les  mouvements  contre  Tizi-Ouzou?  il  a  été 
vu,  —  cela  a  été  attesté  par  témoins.—  il  a  été  vu 
dans  tous  les  uctos  de  l'insurrection  do  la  sub- 
division do  Dellys. 

Or,  la  subdivision  do  Dellys  appartient  à  la 
province  d'Algor,  et  lo  bach-aghalik  de  Chellata 
dont  Ben-Ali-Chérifétalt  le  chef  titulaire,  relève 
de  la  provint»  de  Constautiue,  subdivision  de 
BMf. 

Pourquoi  Ben-Ali-Cbêrif  était-il  dans  la  pro- 
vince d'Alger  et  non  dans  celle  de  Constanline  ? 
Cosaque  MoLrani  et  le  cheikh  Ben-Haddad  suf- 
Usaient  au  commandement  des  insurgés  dans 
ce tte  dernière  province  ;  c'est  que,  probable- 
ment,  les  trois  réconciliés  de  la  réunion  d'Akbou 
ont  cru  nécessairo  do  prendre,  par  l'un  d'eus, 
la -direction  du  mouvement  dans  la  province 
d'Alger.  , 

H.  te  président  —  Un  témoin  que  nous  avons 
entendu  a  prétendu  que  Ben-Ali-Chérif  no  s'était 
pas  mêlé  à  l'insurreotion. 

I.  Waraier.  —  Ben-Ali-Chérif  a  corn  paru  commo 
accusé  dovant  la  cour  d'assises  de  Constanline 
et  a  été  condamné;  il  a  mémo  avoué  qu'il  était 
à  Tizi-Uiizou,  au  Tort  Natioual  partout  cnlln.  Il 
a  fait  valoir,  comme  moyen  de  justification,  qu'il 
n'était  pas  libre,  qu'il  n'était  là  qu'en  qualité  de 
marabout  pour  faire  la  paix  fquo  même  on  l'a- 
vait considéré  commo  une  sorto  d'otage;  qu'on 
ne  lui  avait  pas  lais«é  sa  liberté.  * 

On  lui  a  objecté,  avec  raison,  qu'il  n'avait 
nullement  besoin  do  venir  dans  la  subdivision 
de  Dellys,  car  il  était  bach-agha  de  Cliellala;  il 
n'avait  qu'à  rester  k  la  tète  de  son  commande- 
ment. 

Jamais,  quiconque  connaît  les  indigènes  n'ad- 
mettra que  le  marabout  de  Chellata,  bach-agha, 
ait  pu  être  retenu  on  otage  par  le  caïd  Ali,  de 
Tisi-Ouzou. 

Jo  note  ici,  en  passant,  un  détail  qui  a  son 
importance.  Le  Iw-li  agha  de  la  Medjana,  le 
bach-agha  do  t'.bellata.  le  caid  do  Tizi-Ouzou 
étaient  tous  trois  membres  indigènes  îles  con- 
seils généraux  de  l'Algérie  et  tons  trois  nommés 
par  l'empereur,  sur  la  proposition  de  l'autorité 
militaire  des  provinces  .l'Alger  et  de  Constan- 
tine.  • 

Ben-Ali-Chérif,  à  Tizi-Ouzou,  près  dti  caïd  Ali, 
so  trouvait  chez  un  de  ses  collègues  du  conseil 
général. 

Maintenant  je  dois  faire  connaître  à  la  com- 
mission denquêt.  un  fait  très-grave  qui  s'est 


passé  du  10  septembre  au  commencement  d'oc- 
tobre. Je  ne  me  rappelle  plus  la  date  exacte, 
mais  jo  vous  indiquerai  le  moyen  de  l'avoir 
d'une  façon  certaine,  si  vous  le  désirez 

Un  beau  jour,  étant  encore  préfet  à  Alger,  jo 
fus  avisé,  par  l  amine  des  Kabyles,  de  l'arrivée 
prochaine  d'un  lieutenant  du  cheikh  Bon  Had- 
dad.  L'aminé  dont  je  parle  est  l'agent  adminis- 
tratif préposé  à  la  surveillance  de  tous  les  Ka 
byles  qui  viennent  à  Alger  ;  c'est  A  la  fois  un  ad- 
ministrateur, un  magistrat,  et  un  chef  île  police; 
cet  homme  est  éclairé,  Il  nous  est  dévoué,  et  je  le 
crois  honnête.  Cet.  agent  vint  me  dire  ceci  : 
■  Après-demain  arrivera  à  Alger  le  premier  lieu 
limant  du  cheikh  Ben-Haddad.  H  vient  de  Sed- 
douk.  Seddouk  est  dans  la  province  de  Constau- 
tine,  le  lieu  do  résidence  du  cheikh  Ben-Haddad. 
Ce  l'eutenunl  du  grand  maitre  de  la  confrérie 
des  Khotian,  qui  a  le  litre  de  mokaddem,  a  tra- 
versé toute  la  Kabylie  et,  à  chaque  étape,  il  a 
réuni  les  Khouan  et  leur  a  dit:  »  Achetez  des 
armes,  achetez  dos  munitions,  le  jour  de  la  déli- 
vrance approche,  tenez-vous  prêts  à  obéir  à  un 
ordre.  » 

Les  indications  qui  nous  étaient  données 
étaient  très-précises  ;  on  nous  indiquait  les  lieux 
on  le  mokaddem  s'était  arrêté,  on  nous  donnait 
les  noms  des  chefs  kabyles  qui  s'étaient  réunis 
en  assemblée,  et  on  nous  disait  quel  était  le  lan- 
gago  tenu  devant  chaque  assemblée.  II  n'y  avait 
pa*  à  en  douter  :  à  la  On  do  septembre  ou  au 
commencement  d'octobre,  la  lutte  contre  nous 
était  déciilée  au  Sein  du  conseil  de  la  grande 
maîtrise  des  Khouan  de  Bon-Ahd-er-Rahman  ; 
seulement  on  n'était  pas  prftt,  les  munition» 
manquaient,  les  armes  nvaieut  besoin  d'étro  ré- 
parées, beaucoup  de  Khouan  n'en  avaient  pas  i 
puis  on  n'avait  plus  conlianco  dans  les  armes  de 
la  première  heure,  dans  les  armes  à  pierre,  de- 
puis que  nous  avions  des  cha^epots,  et  on  cher- 
chait à  se  procurer  d'autres  fusils. 

Lamine,  mon  informateur,  me  donnait  en 
même  temps  l'assurance  quo  les  Kabyles  non 
affiliés  aux  Khouan  voulaient  la  paix,  et  il  en 
trouvait  la  preuve  dans  le3  (enseignements  si 
précis  qui  lui  étaient  donnés,  alin  quo  nous 
puissions  déjouer  les  menées  de  nos  ennemis. 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  celte  communication, 
j'écrivis  au  gouverneur,  le  général  Durrieu,  pour 
lui  demander  l'autorisation,  dès  que  ce  lieute- 
nant du  cheikh  Ben  Iladdah,  déjà  très-mal  noté 
à  Alger,  serait  arrivé  sur  mon  territoire,  do  le 
faire  arrêter.  Je  l'avertissais  que  je  ne  lui  de- 
mandais cette  autorisation  que  parce  que  la  con- 
frérie dont  il  était  uu  dus  chefs  s'étendait  depuis. 
Alger  jusqu'à  la  frontière  de  Tunis  et  comptait 
un  très-grand  nombre  de  Khouan  dans  la  pro- 
vince de  Constantin». 
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La  proposition  d'arrestation  du  principal  lieu- 
tenant du  cheikh  Ben-Haddai  ost  l'unique  objet 
de  ma  lettre. 

Ma  demande  est  au  premier  bureau  de  la 
préfecture  d'Alger,  avec  date  certaine. 

Le  surlendemain,  je  reçus  une  réponse  du  gé- 
néral Durrien  ainsi  conçue  : 

■  Au  reçu  de  votre  demande,  j'en  ai  référé  au 
général  Augeraud,  commandant  la  subdivision 
de  Sêtif,  qui  me  répond  ceoi  : 

c  Je  garantis  la  BdéÛU  du  cheikh  Ben  Had- 
dad;  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  suite  a  la  demande 
du  préfet  d'Alger.  » 

Sans  doute,  ces  termes  no  .sont  pas  coux  ni  do 
la  demande,  ni  de  la  réponse,  mais  c'est  la  tra- 
duction qui  est  restée  dans  mon  esprit 

Vous  pouvez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  vou*  pro- 
curer la  demande  et  la  réponse  au  premier  bu- 
reau do  la  préfecture  d'Alger,  si  vous  en  avez 
besoin;  ces  pièces  appartiennent  aux  archives. 
La  demande  est  signée  Warnier,  et  la  réponse 
Dnrrieu. 

De  plus,  à  quelque  temps  de  là,  je  fus  informa 
que  Mokrani  avait  transféré  toutes  ses  valeurs, 
argent,  bijoux,  etc.,  de  son  habitation  de  Bordj- 
Medjana,  où  il  avait  son  domicile  particulier  et 
son  domicile  politique,  à  la  KaloAh  des  Beni- 
Abbés,  dans  la  montagne  où  il  avait  des  proprié- 
tés particulières  et  où  il  a  été  enterré  depuis. 

A  BordJ-McdJana,  pour  les  besoins  personnels 
du  bach-agha  Mokr.im,  ou  avait  créé  une  maison 
de  commandement  avec  enc  into  crénelée  au- 
tour de  laquelle  on  pouvait  loger  cent  cavaliers. 
Là,  les  richesses  de  Mokrani  étaient  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  excepté  do  la  part  d'une  colonne 
expéditionnaire  française.  Cest  probablement 
parce  qu'il  a  jugé  cette  rés;donco  susceptible 
d'élre  envahie  par  nous  qu'il  a  procédé  au  démé- 
nagement de  ces  richesse*. 

La  Kalaâh  des  Beni-Abbùs  est  uno  espèce  de 
torlerosso  eu  pleine  Kjbvlie,  où  il  était  difficile 
à  nos  trotipos  d'arriver  à  moins  d'une  force  de 
3  à  4,000  homme*,  force  dont  nous  no  pouvions 
disposer  alors  Le  dernier  des  habitants  du  poys 
savait  que  -Mokrani,  par  ce  déplacement  de  sa 
fortune,  prenait  dos  précautions  contre  certaine» 
éventualités. 

J'informai  d-i  ce  fait  M.  Lucet,  qui  était  mon 
collègue  à  Constantin?,  et  j'ai  reçu  de  M.  Lucet 
une  lettre  par  laquelle  il  me  remerciait  de  l'a- 
voir avisé,  ajoutant  qu'il  en  avait  immédiatement 
rendu  compte  au  général  Péri  go  t  qui  comman- 
dait la  province  de  Constantine  et  que  ce  géné- 
ral lui  avait  promis  d'ordonner  la  plus  grande 
vigilance. 

Le  général  Augeraud  devait  savoir  cela 


».  la  présidait.  -  Il  et»  a  dêpos*. 

I.  Waraler  Mokrani  a  pris  ses  précautions, 
c'est  vrai,  mais  11  n'a  rien  dissimulé,  ii  n'a  rien 
caché.  Il  a  acheté  des  poudres,  des  chevaux,  dea 
fasils,  il  a  armé  tuus  ses  serviteurs  ouvertement, 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  Evidemment, 
dans  les*  difficultés  de  diverse  nature  qni  ont 
surgi  eutro  lui  et  nous  et  qui  étaient  presque 
inévitables  au  temps  de  ctise  où  nous  nous  trou- 
vions, il  n'a  manqué  qu'un  homme  de  sang-froid 
nn  homme  dévoué  à  l'Algérie  et  à  la  France,  un 
homme  do  cœur,  pour  ramener  au  sentiment  du 
devoir  un  sorvileur  qui  n'avait  jamais  dévié  et 
qui,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  à  part  sa  révolte, 
est  resté  un  chevaleresque  adversaire.  Si  cet 
homme,  qui  no  s'est  pas  trouvé  alors  dans  la  pro- 
vince de  Constantine,  était  venu  dire  à  Mokrani: 
u  Tu  nous  a  toujours  servi  depuis  ta  naisflhnoe 
jusqu'à  ce  jour;  pourquoi  to  déshonorer  en  nous 
trahissant  dans  les  conditions  où  nous  nous  trou- 
vons? »  Un  simple  rappel  à  l'honneur  eût  main- 
tenu Mokrani  dans  le  devoir. 

Lo  général  Lapasse t  avait  c-tte  conviction 
quand,  avant  do  connaître  l'attaque  de  Bordj- 
bou-Arréridj,  il  offrait  à  Ben- Ali- Chérir,  daM  le 
cabinet  du  général  [.allemand,  de  s'embarquer 
avoc  lui  pour  Bougie,  et  de  là  d'aller  Jaire  en- 
tendre raison  à  Mokrani. 

Le  général  Lallemand  partageait  anssi  ce  sen- 
timent quand,  dans  la  visite  qu'il  a  faite  à  Cons- 
tantin», au  débnt  de  son  commandement,  il  vou- 
lait rentrer  à  Alger  par  terre  en  passait  par 
Bordj-hou-Arrêridj,  par  Bordj-Mediana,où  il  eût 
vu  Mokrani  et  l'jûi  certainement  éclairé  sur 
bien  des  points  qui  troublaient  son  jugement. 

Ceux  qui  ont  détourné  le  général  lallemand 
de  réaliser  ce  projet,  sous  prétexte  que  Mokrani 
s'opposerait  à  son  passage,  out  assumé  uno 
grande  responsabilité  11  fallait  avoir  perdu  la 
tête  pour  croire  qno  Mokrani  pourrait  jamais 
devenir  un  assassin,  et  surtout  assassin  d'un  gé- 
néral français. 

Je  suis  couvainou  que  si  on  avait  demandé  à 
Mokrani  de  choisir  entre  les  10,000  hommes  de 
son  commandement  les  500  les  plus  dévoués, 
et,  à  leur  tête,  de  vonir  en  France  combattre  les 
Allemands,  il  n'eût  pu  être  arrêté  quo  par  son 
dévouement  personnel  à  l'empereur  et  i  la  fa- 
mille impériale:  Mokrani,  en  définitive,  est  la 
victime  do  beaucoup  de  malentendus  entre  lui 
et  nous. 

Je  résume  «-n  quelques  mots  ma  déposition 
sur  les  causes  de  l'insurrection  kabyle. 

La  masse  du  peuple  insurgé  ne  demandait  qu'à 
vivre  en  paix  avec  non». 

Les  Khouan  d'Abd-er-Rahman ,  sorte  de 
chouanerie  politique  et  religieuse,  étaient,  il 


est  vrai, 


à  entrer  en  lutte  ;  mais  c'est 
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la  raison  do  l'institution  et  un  danger  perma- 
nent en  présence  duquel  noua  nous  trouvons,  et 
■lui  ne  devient  sérieux  que  dans  les  moments  de 
crise. 

Le  grand  âge  et  les  infirmités  du  grand  maitre 
do  la  uoufrério,  du  cheikh  Ben-Haddad,  de- 
vaient paralyser  le  fanatisme  des  Khouan. 

Le  bach-ogha  Mokrani  n'avait,  au  fond,  aucun 
motif  sérieux  contre  la  domination  française, 
pour  engager  contre  nous  une  lutte  dans  laquelle 
lui  et  sa  famille  devaient  disparaître,  a  moins  de 
l'espérance  improbable  de  nous  expulser  de 
l'Algérie. 

Je  m'abstiens  de  porter  un  jugement  sur  le 
marabout  Bon-Ali-Chêrif  que  je  considère,  à  tort 
ou  a  raison,  comme  ayant  joué  un  très-grand 
rùlo  en  touU  celle  affaire. 

El  je  conclus  :  sans  la  conférence  d  Akbou, 
sans  celui  qui  t'a  provoquée,  Bans  ceux  qui  l'ont 
ordonnée  et  patronnée,  l'insurrection  kabyle  n'au- 
rait pas  pu  se  produire  et  nous  aurions  eu  la 
paix  sur  la  frontière  de  la  province  de  Constan- 
tiae  avec  celle  d'Alger,  commo  nous  l'avons 
obtenue  sur  la  frontière  marocaine  où  le  danger 
élait  plus  grand. 

La  commission  d'enquête  devra  apprécier,  au 
point  de  vue  de  la  ]K>litique  &  adopter  par  la 
France  en  Algérie,  l'importance  de  ma  déposi- 
tion sous  ce  rapport. 

Avant  de  me  retirer,  je  dois  répondre  a  uno 
question  qui  m'a  été  posée  par  M.  de  La  Bico- 
lore dans  la  dernière  séanco  :  Qu'étaient  les  co- 
mités de  défense  en  Algérie  ? 

I.  U  présldsBt  —  Permettez-moi  de  vous  poser 
la  même  question  en  la  généralisant.  D'où  est 
parti  le  mouvement  communalisle  de  l'Algérie? 
Par  qui  était-il  dirigé?  Qui  l'a  inspiré?  N'est-ce 
pas  sous  la  forme  des  comités  de  défense  que 
le  mouvement  communalisle  s'est  organisé  tout 
d'abord? 

■.  w»rnier.  —  Je  vais  répondre  à  toutes  ces 
questions. 

On  a  accusé  le  comité  de  défense  d'Alger 
d'avoir  contribué  à  provoquer  l'insurrection  de» 
indigènes  pur  ses  agissements.  Je  répondrai,  en 
ce  qui  concerne  le  comité  de  défense  d'Alger, 
qu'il  ne  s'est  pas  plus  occupé  de  l'Algérie  —  du 
moins  do  la  situation  spécialo  de  la  colonisation 
dans  ses  rapports  avec  l'indigénat  —  que  si  elle 
n'existait  pas  ;  il  s'est  occupé  de  la  France  pres- 
que exclusivement,  de  l'organisation  dus  corps 
francs  ou  autres  à  envoyer  au  secours  de  la 
mère  patrie;  du  recrutement  de  l'armée  de  Ga- 
rlbaldi,  parmi  les  jeunes  étrangers,  italiens  et 
espagnols,  nombreux  en  Algérie  ;  il  s'est  occupé 
de  la  création  d'une  ambulance,  en  personnel  ot 
en  matériel  au  grand  complet,  pour  l'armée  de 
Garibaldi  qui  en  avait  grand  besoin;  il  a  tenu  a 
qOCT-lUT.—  T.1XTI. 


faire  honneur  à  la  circulaire  du  Gouvernement 
qui  demandait  une  batterie  d'artillerie  i  chaque 
département,  et,  à  tous  es  effets,  il  a  ouverl  des 
souscriptions,  demandé  des  fonds:  en  un  mot,  a 
fonctionné  comme  un  organe  sérieux  de  la  dé* 
rense  nationale  de  la  France. 

Le  comité  de  défense  d'Alger,  il  «si  vrai,  ne 
s'est  pas  désintéressé  de  la  politique,  surtout  do 
l'avenir  de  la  République,  comme  pouvaient  alors 
la  comprendre  les  hommes  composant  M  comité. 
Quoi  qu'on  en  puisse  penser  el  dire,  ce  comité, 
dans  ma  conviction,  n  est  pour  rien  dans  les  faits 
qui  ont  amené  l'insurrection  dos  indigènes  de 
l'Algérie.  S'il  est  coupable,— el  sur  ce  point,  jo  ne 
cherche  pas  à  le  disculper  —  c'est  d'avoir  tou- 
jours cru  —  el  loyalement,  j'en  suis  convaincu 
—  que  j'évoquais  un  fantôm*  quand  je  lui  de- 
mandais de  tenir  un  peu  compte  de  notre  situa- 
tion vis-à-vis  des  indigènes.  Il  n'y  avait  parmi  los 
membres  do  ce  comité  qu'un  seul  homme  con- 
naissant-les  affaires  indigènes  et  pouvant  appré- 
cier sainement  le  danger  d'une  insurrection; 
mais  il  était  trop  occupé  de  ce  qui  se  passait  en 
France  pour  songer  à  nos  affaires  locales.  Les 
membres  du  comité  de  défense  d'Alger  ont  donc 
été  étrangers  à  ce  qui  s'est  passé  en  Algérie 
comme  faits  d'insurrection,  et  je  tiens  à  les  dé- 

m  le  président.  —  M.  de  la  Sicotière  vous  a  in- 
terrogé sur  une  action  au  moins  indirecte  qui  se 
serait  produite  de  la  part  du  comité  d'Alger  en 
faveur  do  l'insurrection  indigène.  Cotte  action 
résulterait  du  mépris  de  l'autorité  militaire,  de 
toutes  les  autorités,  de  l'amoindrissement  du 
gouvernement  de  l'Algérie  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  étaient  les  détenteurs. 

m.  Waraler.  —  La  question  ;  ut  être  envisagée 
ainsi,  si  on  le  veut;  oui,  il  est  exact  que  la  re- 
traite forcée  du  général  Walsin-Esterhaiy,  que 
ma  démission,  que  l'abdication  de  M.  du  Uouzet 
ont  prouvé  aux  indigènes  que  le  gouvernement 
de  l'Algérie  n'était  plus  dans  les  conditions  du 
passé.  Sous  ce  rapport  il  y  a  action  indirecte, 
mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer,  et  si  on  la  compare 
à  l'effet  produit  sur  les  indigènes  par  les  nouvel- 
les successives  du  maréchal  de  Mac  Mahon  battu 
à  Wiasembourg.à  Wœrth.  à  Reischoffen,  de  l'ar- 
mée d'Afriquo  détruite  presque  entièrement 
dans  ces  divers  combats,  y  compris  trois  régi- 
ments de  tirailleurs  indigènes,  nouvelles  bientôt 
suivies  de  celles  de  la  capitulation  de  Sedan,  de 
la  captivité  de  l'empereur,  de  la  grave  blessure 
reçue  par  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  de  la  ré- 
volution qui  substituait  la  République  à  l'em- 
pire, bientôt  de  l'investissement  de  Paria,  de  la 
capitulation  de  Metz  et  de  l'armée  du  maréchal 
Bazaine,  ele  ,-atc.,  on  est  obligé  de  conclure  — 
la  conscience  l'exige  -  quo  nos  querelles  algé- 
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rientws,  <1«  civil  à  militaire,  de  gouverneurs  ou 
préfets  à  administrés,  sont  des  infiniment  poWU, 
Bans  influence  sérieuse  à  côté  de  l'effeudrement 
général  de  la  grandeur  militaire  de  notre  mal- 
heureuse patrie,  effondrement  qui  impression- 
nait bien  autrement  les  indigènes. 

Quant  à  l'action  directe  des  comités  de  défen- 
se, des  municipalités,  de  la  commune  même,  sur 
les  motife  qui  ont  pu  engager  les  tribus  à  s'in- 
surger, je  la  nie  de  la  manière  la  plus  formelle. 
Le*  comités  de  défense  dos  provinces  d'Oean  et 
de  Constantine,  comme  ceux  de  la  province  d'Al- 
ger, ont  poussé  au  recrutement,  ont  cherché  à  se 
procurer  des  fonds  pour  l'armement  en  vue  de  la 
défense  de  la  France.  Le  dévouement  de  oes  co- 
mités n'a  pu  prouver  aux  indigènes  qu'uno  seule 
chose»,  c'est  que  dbus  ne  désespérions  pas  du 
salut  do  notre  pays,  malgré  tous  96$  malheurs. 
Cette  loi  a  survécu  ebe«  eux  comme  chez  nous, 
et  aujourd'hui,  la  Tronc»,  aux  veux  des  indigè- 
nes, apparaît  plus  grande  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  à  l'époque  des  splendeurs  do  l'Empire. 

Maintenant  vous  me  demandez  mon  avis  sur 
le  mouvement  commuaaliste  en  Algérie. 

Je  nie  ta  réalité  d'un  mouvement 


liste  en  Algérie  ;  ce  qui  y  a  fait  croire,  c'est  qu'à 
Alger  le  corps  municipal,  éln  régulièrement  par 
le  h  habitants  do  ta  ville,  a  cumulé  en  mémo 
temps,  «rte  lo»  attributions  municipales,  parfai- 
tement '<•■:■  ii  ■-.  les  pouvoirs  .«  peu  prés  illimités 
ol  non  définis  des  comités  de  défense  en  France. 
LA  ou  il  n'y  a  pas  eu  co  cumul,  les  administra- 


on  n'a  a  leur  reprocher  que  d'avoir  manqué  par- 
fois d'expérience.  Quant  au  cumul  sur  les  mêmes 
têtes  <les  pouvoirs  municipaux  avec  ceux  des 
comités  de  défense,  cumul  qui  souvent  a  produit 
une  confusion  révolutionnaire,  il  n'a  existé  qu'à 
Alger. 

Sans  cette  alliance  do  deux  pouvoirs  qui  au- 
raient do  être  distincts,  ta  villo  d'Algar  no  serait 
probablement  pas  sortie  de  son  calme  habi- 
tuel. 

J'arrive  aux  comités  da  défense  et  spécialement 
à  celui  d'Alger- 

Il  y  a  eu,  à  Alger,  deux  comités  de  défense 
successifs  :  le  premier  siégeant  à  ta  préfecture  et 
présidé  par  moi,  préfet;  le  second  siégeant  à  la 
mairie  et  présidé  pnr  le  maire. 

Voici  ce  qu'a  été  le  premier  comité.  Des  délé- 
gué» de  ta  partie  ta  plus  ardente  de  ta  popula- 
tion sont  venus  me  demander  de  les  reconnaître 
comme  comité  de  défense. 

Je  leur  dis  :  •  Lo  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  a  reconnu  l'utilité  de  comités  de  dé- 
fense; je  ne  puis  rian  contre  ta  prescription  du 
Gouvernement  que  je  représente;  mais  ta  situa- 
tion de  l'Algérie  eat  tonte  spéetata  et  me  parait 


différer  do  colla  de  ta  France.  J'accepte  un  co- 
mité de  défense,  mais  présidé  par  moi,  sinon  je 
ne  puis  pas  vous  prêter  le  concours  de  l'autorité 
dont  je  suis  revêtu.  Si  vous  voulez  venir  près  de 
moi,  me  donner  vos  avis,  ils  seront  écoutés,  vous 
avez  plus  de  temps  que  moi,  ta  suis  oceapé  d» 
mille  détails,  donnez-mai  vos  conseils,  et,  si  je 
puis  en  tirer  quelque  proBt,  je  le  forai.  •  Ces 
messieurs  me  remercièrent  et  ma  dirent  :  •  Nous 
acceptons  ;  vous  êtes  le  président  du  comité  de 
défense  d'Alger.  » 

Je  pria  un  arrêté  qui  constituait  ce  comité 
sous  ma  présidence.  11.  de  La  Sicotière  doit  ta 
trouver  dans  ta  Uulklin  iUi  actes  aa.ninistraiils 
do  la  préfecture  à  cetla  époque. 

Nous  eûmes  trois  séaaees  :  dans  la  première, 
on  me  posa  îles  conditions;  dons  ta  seconde,  ou 
m'en  posa  d'autre»;  enfin,  dans  ta  troisième 
séan«or  nous  ne  pûmes  nous  mettre  d'aocard  sur 
quoi  que  co  soit.  Noua  nous  séparâmes,  et  c* 
premier  comité  cessa  d'exister. 

m  ta  prèiMwrt.- 11  a  subsisté  en  dehors  de  voua 

M  Warakr.  —  Non,  il  cessa  d'exister  ;  c'est  plue 
tard,  an  moment  oit  les  élections  raunicif 
donnèrent  à  Alger  ta  municipalité  qui  a 
tionnê  et  qui  fonctionne  encore  aujourd'hui,  sauf 
ta  maire  et  les  adjoint»,  que  lo  second  comité  da 
défense  a  été  constitué. 

Kst-ce  ta  municipalité  qui  s'est  constituée  elle- 
même  en  comité  de  défense,  ou  a-t-olleété  aceta- 
mép  comité  de1  défense  dans  une  néunien  popu- 
laire? Ce  dernier  mode  est  le  plus  probable;  mes 
souvenirs  me  font  défaut  à  ce  sujet. 

Toutefois,  un  conseiller  français,  ancien  ma- 
gistrat, a  toujours  refus*  do  siéger  comtno  mem- 
bre du  comité  de  défense.  Les 
gènes  musulmans  également  se  sont 
l'exercice  de  leur  mandat  municipal. 

Comme-  préfet,  ta  n'ai  connu  et  je  n'ai  reconnu 
que  la  muuicipalité.  Ses  délibérations,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  pour  être  suivies  d'esécu- 
tlon,  devaient  être  approuvées  par  moi.  Toutes 
cellos  qui  ont  été  soumises  à  ma  sanction  étaient 


N'y  avait-il  pas  souvent  confusion  entre  une 
délibération  prise  par  le  même  corps,  siégeant 
dans  la  même  séance,  tantôt  comme  conseil  mu- 
nicipal, tantôt  comme  comité  de  défense?  C'est 
très-probable,  pour  ne  pas  diro  cortain;  mata  je 
n'ai  jamais  eu  à  le  constater. 

Quant  à  l'état-major  municipal,  i 
joints,  entourés  de  commission 
il  est  plus  difficile  de  distinguer  quand  ils  fonc- 
tionnaient comme    officiers    municipaux,  ou 

ce  qui  a  fait  donner  à  l'amalgame  de  leurs 
doubles  fonctions  ta  nom  de  Commune  révolu- 
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M.  te  piiiMMt  —  Vous  avez  expliqué  cotte  si- 
tuation dans  la  précédente  séance. 

■.  Warnier  —  Le  côté  le  plus  malheureux  de 
la  municipalité  confondue  avec  le  comité  de  dé- 
fense, c'est  qu'elle  avait  deux  caisses  :  la  caisse 
municipale  et  la  caisse  du  comité  de  défense; 
par  cette  dernière,  on  pouvait  couvrir  des  dé- 
penses qui  achoppaient  au  contrôle  du  préfet 
Donc,  le  môme  corps  a  pu,  à  litro  de  comité 
de  défense,  faire  appel  au  patriotisme  de  tout  le 
monde,  demander  de  l'argent  ;  et  il  en  a  obtenu 
beaucoup. 

H  U  préside»!  —  Qu'eu  a-t-il  fait  ?  * 

H.  Warmlar.  —  Il  l'a  utilisé  dans  un  intérêt  que 
je  n'ai  pas  à  juger,  et  que  je  jugerais  mal,  car 
je  n'ai  pas  eu  &  connaître,  comme  préfet,  des  dé- 
penses faites. 

je  le  président  —  Vous  no  .savez  pas  si  compto 
eu  a  été  rendu? 

W.  WaroUr.  —  .la  gais  que  des  comptes  ont  été 
rendus  et  même  sévèrement  coutrèlés  par  di- 
vers inspecteur»  des  services  financiers,  et  qu'ils 
ont  été  trouvés  réguliers,  au  moins  comme  justi- 
fication de  dépendes.  Seule  la  nécessité  de  la  dé- 
pense pouvait  être  contester.  Mais,  sous  ce  rap- 
port, les  comités  de  défense  avaient  on  pouvoir 
illimité. 

Le  corps  municipal,  comité  de  défenso  d'Al- 
gor,  a  rencontré  des  adversaire!  fanatiques,  mois 
aucun  d'eux  n'a  jamais  élevé  lo  moindre  soup- 
çon siu-  lo  probité  collective  ou  individuelle  de 
ses  membres. 

D'ailleurs,  la  critique  est  désarmée  vis-à-vis d«* 
comité»  de  défense  par  le  fait  de  la  légalité  de 
leur  existence. 

A  Alger,  le  comité  de  défense-municipalité,  — 
si  anormal  que  fût  ce  mariage  —  a  été  reconnu 
par  le  pouvoir,  non  par  le  pouvoir  préfectoral 
qui  n'aurait  pu  consentir  à  une  pareille  associa- 
tion, mais  par  le  pouvoir  placé  au-dessus  dus 
préfets.  Sous  l'appui  <  e  l'autorité, aucun  comité  de 
défense  n'aurait  p u  exister.  En  ce  qui  concerne 
celui  d'Alger,  je  constate  que  le  pouvoir  l'avait 
reconnu  par  ce  seul  fait  que  son  président  dis- 
posait à  son  gré  du  télégraphe. 

«.  le  présidant.  —  C'était  fort  étrange  ! 
.  h  Weralsr  —  Oui,  c'était  étrange,  car  le  maire 
d'Alger  a  pu  correspondre  avec  tous  les  maires 
de  l'Algérie  et  par  cette  correspondance,  en  de- 
hors do  toutes  les  règles,  laisser  croire  à  l'exis- 
tence d'un  mouvement  communnliste  général. 

Maintenant  il  est  vrai  qu'au  lendemain  du 
A  septembre  un  mouvement  municipal  on  com- 
munal se  manifesta  en  Algérie,  mai»  on  com- 
mettrait une  grave  erreur  en  l'assimilant  au 
mouvement  communaliste  en  France. 

En  Algérie,  comme  dans  toute»  les  colonies  du 
monde,  ut  commune  «et  la  base  de  toutes  les 


institutions,  l'affirmation  du  peuplement  et  du 
progros,  et  quand  une  colouio  comme  celle  dont 
nous  nous  occupons  s'installe  dans  une  contrée 
déjà  peuplée,  on  y  trouve  la  commune  à  diver» 
degrés  :  le  douar-commune,  la  communo  subili- 
visionnaire,  la  commune  indigôhe  civile,  la  com- 
muno mixte,  et  enfin  la  commuuo  de  plein  exer- 
cice dans  les  mêmes  conditions  qu'en  Franco. 
Chaque  échelon  de  l'échelle  communale  est  l'in- 
dice do  la  marche  du  développement  colonial. 
Toute  commune  d'un  degré  inférieur  aspire  au 
degré  supérieur. 

Avant  le  4  s»ptembro,  lei  commune*  mixtes 
qui  s'étaient  développées  étaient  en  instance 
pour  être  érigées  en  communes  de  plein  exer- 
cice, et,  dans  ces  dernières,  beaucoup  d'anooxe» 
dont  la  population  s'était  accrue  depuis  leur 
fondation,  sollicitaient  avec  ardeur  leur  sépara- 
tion du  chcf-lioude  la  commune  primitive  Après 
lo  4  septembre,  les  besoins  de  la  défense  contre 
une  insurrection  poisblo  des  indigènes  obligè- 
rent lus  préfets  dos  trois  départements  algériens 
à  augmenter  le  nombre  de»  communes  de  plein 
exercice.  De  là,  un  premier  mouvement  commu- 
nal assez  considérable,  surtout  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  cnlui  où  la  colonisation  est  le  plus 
développée. 

Dès  lendemain  de  mon  installation  à  la 
préfecture,  je'  refus  la  démission  du  tous  les 
maires  et  adjoints  nommés  par  l'Empire,  y  com- 
pris la  démission  du  maire  d'Alger,  homme  très- 
honorable,  trfcs-cstimô  et  ayant  de  l'autorité  dans 
le  pays.  Je  lo  suppliai  de  rester.  Pour  m'ôtre 
agréoblo,  il  resta  en  fonctions  tant  que  cela  fut 
possible. 

En  mémo  temps  que  les  maires  et  adjoints 
m'onvoyaient  leurs  démission;,  les  conseil»  mu- 
nicipaux m'adrossaiont  les  leurs. 

En  Algérie,  les  eonseils  municipaux  des  com- 
munes de  plein  exercice  sont  élus  comme  en 
France  ;  comme  on  France.les  maires  et  adjoints, 
choisis  dans  les  consens  municipaux,  avaient  été 
nommés  par  le  pouvoir,  et  les  uns  et  le»  autres 
croyaient  devoir  donner  lour  démission  en  pré- 
sente d'un  changement  do  gouvernement. 

En  vain  j'insistai  pour  obtenir  le  désistement 
des  démissionnaire»;  pas  un  ne  voulut  y  con - 
feulir,  et  le  motif  donné  était  lo  respect  dû  aux 
institutions  municipales  et  au  gouvernement  lui- 
même. 

Sur  ces  entrefaites  paraissait  le  décret  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  remplaçant 
les  munici|>alités  en  France  par  de»  commissions 
municipales. 

Je  reçus  ce  décret  en  mémo  temps  que  le»  dé- 
missions dont  jo  viens  de  parler.  Il  en  résulta 
une  désorganisation  complète  de»  municipalités 
dans  le  département 
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J'essayai  do  me  conformer  aux  ordres  du 
Gouvernement  et  de  substituer  aux  conseils  élus 
des  commissions  municipales  acceptables  par 
les  populations  et  pouvant  rendre  des  services  ; 
muis  il  me  l'ut  impossible  d'en  composer  uno 
seule  ;  tous  ceux  auxquels  je  propesais  d'en  Taire 
partie  me  répondaient  ;  «  Non,  jamais  !  procédez 
à  des  élections.  » 

Je  rendis  compte  an  Gouvernement  de  la  dés- 
organisation complète  de  nos  municipalités  et 
de  l'impossibilité  de  les  remplacer  par  des  com- 
missions municipales.  Je  lui  demandai  l'autorisa- 
tion de  procéder  4  des  élections.  Je  cherchai  à 
lui  foire  comprendre  que,  vu  la  situation  particu- 
lière dans  laquelle  nous  étions,  en  présence  d'un 
ennemi  intérieur  et  de  la  nécessité  de  trouver 
dans  chaque  localité  une  autorité  sérieuse  pour 
faire  face  au  danger,  cetto  mesure  était  urgonte. 
J'indiquais  le  jour  où  il  serait  procédé  aux  élec- 
tions, âMnoms  d'un  veto  absolu  qui  couvrirait  ma 
responsabilité.  Je  reçus  la  réponse  approuvant  ma 
conduite,  dans  la  nuit  qui  précéda  les  élections. 
On  m'autorisait;  mais  j'avais  pris  sur  moi,  dans 
rimjvossibllité  de  procéder  autrement,  de  Taire 
nommer  les  municipalités  à  l'élection. 

Pour  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  de 
ce  qu'est  réellement  la  population  de  l'Algé- 
rie, je  dois  vous  dire  que,  sauf  dans  trois  com- 
munes, dans  lesquelles  les  électeurs  avaient  par 
leurs  choix  dépassé  la  limite  do  la  sago  mesure, 
toutes  les  autres  élections  étaient  bonnes  ou  4 
peu  prés. 

Mais  Alger  n'avait  nommé  que  des  hommes  ar- 
dents, généralement  inexpérimentés  en  matière 
administrative  et  impatients  do  démontrer  leur 
dévouemont  à  la  République. 

1.  Upriildent.  —  Beaucoup  étaient  atteints  de 
la  lièvre  révolutionnaire  ? 

M.  Waraler.  —  Oui,  mais  fièvre  endémique  alors 
dans  toute  la  population  nigérienne  et  plus  ac- 
centuée encore  au  sein  du  conseil  municipal 
d'Alger,  parce  que  trois  ou  quatre  de  ses  mem- 
bres, anciens  transportés  et  ayant  beaucoup 
souffert  pour  leurs  convictions  républicaines,  y 
oxerçaient  une  grando  influence. 

Je  le  répète  :  entre  ce  mouvement  municipal, 
en  Algérie,  et  ce  qu'on  a  appelé,  le  mouvement 
communaliste  en  France,  il  y  a  la  différence  du 
jour  à  la  nuit. 

Maintenant,  je  réponds  à  une  question  qui 
préoccupe  plusieurs  membres  de  la  commission, 
d'enquête  : 

Y  a-t-11  eu  entre  les  membres  élus  du  conseil 
municipal  d'Alger  et  les  membres  delà  Commune 
de  Paris,  des  correspondances  ? 

Ju  n'en  sais  rien,  mais  jo  nu  le  crois  pas.  11  y 
avait  an lérieu remeut  des  relations  personnelles 
entre  les  uus  et  les  autres,  parce  qu'il  y  avait 


eu,  entre  quelques-uns,  communauté  do  souffran- 
ces antérieures. 

Il  est  bien  certain  que  le  besoin  exagéré  de 
liberté  qui  s'est  manifesté  en  Algérie,  tant  dans 
la  presse  que  dans  quelques  municipalités,  est 
le  produit  de  doctrines  qui  avaient  été  profes- 
sées ailleurs.  Cela  ne  fait  pas  de  doute  pour  moi 

Mais,  dans  lo  jugement  a  porter  sur  toutes  les 
manifestations  de  l'opinion  publique  en  Algérie, 
après  lo  4  septembre,  il  faut  tenir  grand  compte 
de  ce  fait  que,  depuis  1872,  touteB  les  libertés  si 
nécessaires  a  une  colonie  en  voie  de  formation 
lui  avaient  été  à  peu  près  systématiquement  re- 
fusées. La  République  donnait  la  liberté  qu'on 
avait  refusée.  On  n'avait  pas  appris,  par  l'expé- 
rience, a  en  user  sagement;  alors,  on  en  a 
abusé. 

Quanta  la  commune  d'Alger,  elle  ne  prend  le 
caractère  révolutionnaire,  qu'on  lui  reproche  4 
bon  droit,  que  parce  qu'un  comité  de  défense 
s'est  juxtaposé  à  la  municipalité.  La  preuve 
quo  c'est  bien  là  l'origine  do  ses  erreurs,  c'eïl 
que,  à  partir  du  jour  où  la  paix  a  été  conclue, 
où  lo  comité  de  défense  s'est  trouvé  dissous,  ln 
mémo  municipalité  a  fonctionné  régulièrement 
et  a  complètement  abdiqué  ses  procédés  d'indé- 
pendance des  premiers  jours. 

■.  le  préiW.ot.  -  I.e  mal,  d'après  vou«,  serait 
que  le  comité  de  défense  n'a  fait  qu'un  avec  la 
municipalité? 

■.  Waralw.  —  Il  n'y  a  de  révolutionnaire  que 
ce  fait. 

■.  le  présttrat.  —  Arrétons-nons  là,  si  vous  le 
voulez  bien;  la  commission  vous  remereie  des 
renseignements  que  vous  lui  avez  fournis. 

».  Warnier  —  Jo  tiens  4  résumer  on  quelques 
mots  mes  deux  dépositions  : 

La  population  algérienne,—  que  depuis  quelque 
temps  on  accuse  volontiers  être  ingouvernable 
—  est,  dans  sa  masse,  dans  sa  très-grande  masse, 
une  population  d'élite,  laborieuse,  économe,  d'o- 
pinion républicaine  modérée,  mais  par  dessus 
tout  dévouée  au  succès  de  l'œuvre  si  complexe 
que  la  France  poursuit  sur  la  rive  africaine  de 
la  Méditerranée.  Toutes  les  statistiques  oflicielles 
dressées  soit  par  le  ministère  de  la  justice,  soit 
par  lo  ministère  du  commerce,  de  l'intérieur  ou 
des  finances,  attestent  sa  moralité,  son  activité, 
son  intelligence  et  surtout  son  dévouoment  4  la 
mère  patrip.  J'espère,  messieurs,  que  dans  le  ju- 
gement à  porter  sur  ses  actes  pendant  la  crise 
de  1870  et  de  1871,  vous  tiendrez  compte  d*  cette 
déclaration  d'une  conscience  éclairée  par  qua- 
rante années  do  séjour  et  d'études  dans  les  trois 
provinces  de  l'Algérie. 

■.  U  rapptrUar.— Nou  s  apprécions  le  sentiment 
qui  vous  dicte  cette  déclaration. 

[Séance  du  it)  mars  iglij 
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Déposition  de  M.  FABRK  LA  IAURELLE 

S  la  vico-amiiai  Fabre  U  Man  relie.  —  Du  1  sep- 
tembre au  26  octobre  1870,  jour  du  départ  pour 
France  du  général  baron  Durrion,  le  parti  déma- 
gogique, avec  l'aide  des  clubs,  des  orateurs  de 
place  publique  et  de  certains  journaux,  n'a  cessé 
d'entretenir  dans  la  ville  d'Algor  une  agitation 
de  plus  en  plus  vive,  avanl-coureur  des  événe- 
ments qui  se  sont  produits  aussitôt  après  le  dé- 
part du  général. 

M.  le  maire  Vuillermoz,  ses  adjoints  et  bon 
nombre  de  conseiller»  municipaux,  loin  d'user 
de  leur  influence  pour  arrêter  les  progrès  des 
perturbateurs,  ont  souvent  fuit  cause  commune 
avec  eux  ;  il  me  sera  facile  de  le  démontrer. 

M.  Vuillermoz,  on  contentant  au  général  Wal- 
sm-Esterhazy  la  validité  de  ses  pouvoirs  comme 
successeur  du  général  Durrieu,  en  forçant  l'ho- 
norable général  d'envoyer  sa  démission  do  gou- 
verneur, a  commis  un  acte  inqualifiable  qui  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  une  menace 
d'expulsion  pour  tous  les  fonctionnaires  de  la 
colonie,  et  devait  produire  loi  effets  les  plus  dé- 
plorables. 

Voici  dans  quelles  conditions  s'est  effectué  le 
départ  du  général. 

A  son  arrivée  d'Oran,  qui  me  fut  signalée  le 
27  octobre,  vers  cinq  heures  du  soir,  jo  me  ren- 
dis à  bord  dn  paquebot  pour  prendre  ses  ordres 
et  l'informer  de  la  présence  dans  le  port  do  la 
frégate  cuirassée  la  Gloire.  Je  l'accompagnai 
dans  mon  canot  au  quai  de  la  Pêcherie,  où  il 
était  attendu  par  1-  général  Gennet,  le  cénéral 
comte  de  Pizani  et  quelques  autres  ofticiors  de 
l'armée. 

Pendant  le  trajet  du  quai  an  palais,  quelques 
coups  de  sifflet  furent  entendus:  mais  il  n'y  eut 
aucune  manifestation  sérieuso. 

Le  soir,  des  attroupements  se  formèrent  de- 
vant le  palais,  le  général  n'y  attacha  pas  d'im- 
portance; la  nuit  fut  tranquille. 

II  parait  évident  qu'un  complot  avait  été 
tramé,  et  que  les  meneurs  cherchaient  une  oc- 
casion pouvant  servir  do  prétexte  à  une  agres- 
sion. Agir  vite  était  une  garantie  de  réussUe  ; . 
une  perle  de  temps  pouvait  permettre  au  géné- 
ral do  so  rendre  compte  do  la  situation  et  de 
parer  au  danger.  On  peut  juger  rie  ces  disposi- 
tions en  lisant  les  articles  de  journaux  publié  le 
23  ot  le  28. 

Voici  un  extrait  lu  journal  le  Colon,  du  25 
octobre  : 

■  M.  le  général  Uurrieu,  ex-baron  du  ci-devant 
empire,  s'en  va...  enfin  !... 
«  On  dit  que  M.  Walsin-Esterhazy,  qui  vou- 
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lait,  le  jour  de  1a  proclamation  de  la  République, 
Tairo  égorger  les  républicains  a  Oran,  va  lo  rem 
pincer. 
»  Nous  verrons  bien. 

«  Ni  coromn  gouverneur  général,  ni  comme 
général  en  chef,  nous  n'accepterons  jamais  ce 
courtisan  do  Bonaparte,  cet  ennemi  de  la  Répu- 
blique. • 

Extrait  du  journal  la  Jeune  République,  du 
'28  octobre  : 

«  Quand  un  étranger  arrivp,  il  est  d'habitude 
qn'on  aille  lui  faire  une  visite  de  bienvenue, 
parfois  on  lui  donne  une  sérénade.... 

t  Lo  général  Walsin-Esterhazy  a  reçu  la  vi- 
site et  la  sérénade;  trois  fois  heureux  géné- 
ral !.... 

n  Vers  neuf  heures  et  demie,  un  grand  nombre 
de  citoyens  sont  allés  aous  ses  fenêtres,  et  ont 
lancé  vers  le»  cieux.  en  l'honneur  du  général 
Walsin-Bsterhazy,  une  triple  salve  de  sifflets,  en 
lui  criant  :  Général,  ce  n'est  que  notre  carte  do 
visite.  , 

«  On  nous  assure  que  lo  général  a  eu  l'ingrati- 
tude do  ne  pas  paraître  à  son  balcon  pour  re- 
mercier son  peuple  de  sa  réception  île  joyeux 

«  Juillet  Baimt-Laceb.  » 

Extrait  du  jourual  le  Colon,  28  octobre  : 

»  Au  ci-devant  baron  Durrieu  succède  le  géné- 
ral Walsln-Esterhaiy,  un  Prussien,  un  Autri- 
chien. 

«  Assurément,  son  nom  n'est  pas  français,  sou 
ccrur  non  plus.  Au  4  septembre,  il  a  fait  couler  le 
sang  des  républicains  d'Oran,  àu  nom  de  son 
Idole... 

«  Hier,  en  débarquant.  Il  a  gardé  son  chapeau 
et  haussé  les  époules  quand  lo  peuple  criait  : 
Vive  la  République  !  L'Algérie,  qui  no  veut  plus 
aucun  gouvernement  militaire,  repousso  cet 
homme. 

«  Une  première  manifestation  l'a  salué  hier 
par  dos  cris  et  des  sifflets.  -  Union  et  force.  » 

Lo  28  octobre,  vers  deux  heures  do  l'après- 
midi,  je  fus  surpris  d'entendre  le  tambour  but- 
tant le  rappel  en  ville  ;  j'envoyai  aux  informa- 
tions et  j'appris  que  le  palais  du  Gouvernement 
était  envahi  et  que  la  garde  nationale  était  ap- 
pelée aux  armes. 

Un  aide  de  camp,  M.  le  lieutenant  do  vaisseau 
Maurel,  partit  tout  do  suite  pour  demander  des 
instructions,  et  signal  fut  fait  à  la  Gloire  (com- 
mandant de  Freycinot),  do  disposer  immédiate- 

tonir  prêt  ù  la  faire  descendre  &  terre. 
L'officier  ne  rendit  compte  que  des  hommes 
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armés  avaient  envahi  les  escaliers,  les  balcons,  il  néral  était  tout  à  fait  résolu  &  partir  le  lende- 
tos  appartements  du  gouverneur  -,  M.  lo  préfet  ]  main  $ar  te  paquebot. 


Warnier,  lo  maire  Vuillormor,  1ns  conseillers 
municipaux,  étaient  auprès  du  général,  et  il  lui 
avait  été  impossible  de  pénétrer  jusqu'à  lui.  Je 
lui  donnai  l'ordre  de  retourner,  et  presque  aus- 
sitôt se  présenta  un  aide  de  camp  du  gouver- 
neur. 

f  Quels  ordres  m'apportez  vous  ?  —  Aucuns, 
me  fut-il  répondu;  le  général  a  remis  sa  démis- 
sion; un  télégramme  vient  d'être  oxpédlô  à 
Tour*.  Il  vous  prie  de  lui  donner  asile  sur  un  M- 
timont.  » 

Il  achovait  a  peine  ces  mots  que,  vrs  le  haut 
de  l'avenuo,  une  voiture  précédée,  entourée  ot 
suivie  île  tpuui  forte  de  gens,  escortée  par  quel- 
ques gardes  nationaux  confondus  avec  eux,  s'a- 
vançait péniblement  au  milieu  des  chants,  des 
cris  et  des  huées. 

Lorsque  la  voiture  fut  rendue  sons  les  voûtes 
de  l'amirauté,  je  fendis  la  foule,  et  ouvrant  la 
portière,  je  vis  le  général  Esterhazy,  le  |>réret  et 
le  général  Lichljin. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  le  gouverneur, 
mon  canot  le  conduisit  à  boni  de  la  liloire,  et, 
après  quelque»  nouvelle*  vociférations,  4a  foule 
S'écoula  peu  à  pou. 

J'adressai  à  Tours  ee  télégramme  en  chif- 
fres : 

•  Emeute  sérieuse. 

•  Général  Estorhazy  forcé  d«  donner  sa  démis- 
sion, embarqué  sur  la  (.loin. 

•  Je  donne  ordre  à  Normandie  de  venir  à  Al- 
ger. . 

Afin  de  prévenir  uno  observation,  je  dois  foire 
remarquer  qu'aucune  initiative  ne  pouvait  m 'ap- 
partenir pour  aller  dégager  le  général  et  chasser 
les  êmeutiers;  lo  préfet,  le  maire,  l'autorité  mi- 
litaire dispensaient  de  quelques  troupes  et  d'une 
nombreuse  garde  nationale.  Dans  ces  conditions, 
mon  intervention  avec  dos  matelots  armés  pou- 
vait amener  une  fâcheuse  collision,  et  je  ne  de- 
vais agir  qu'en  vertu  d'ordres.  J'ajouterai  qu'à 
partir  de  l'instant  où  j'ai  appris  l'envahissement 
du  palais  jusqu'à  celai  de  l'arrivée  du  général 
sous  les  voûtée  de  l'amiraubS  il  ne  s'est  pas 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  me  permettre  de 
me  rendre  en  ville,  à  la  tète  de  la  compagnie  de 
débarquement  de  la  Gloire. 

Quant  aux  moyens  d'action  dont  je  disposais 
au  moment  où  cette  foule  hostile,  composée  de 
tous  les  éléments,  s'est  présentée  devant  l'ami- 
rauté, ils  étaient  nuls:  les  quelques  marias  delà 
direction  du  port  étaient  uns  armes,  et  le  (ac- 
tionnaire fourni  par  la  place  m'axait  été  retiré 
quelques  jours  auparavant. 

Vers  Le  soir,  je  fus  à  bord  de  la  Gloire  ■  le  gô- 


II  avait  envoyé  à  Tours  le  télégrammo  suivant  ■ 

Alger,  28  octobre  1870. 

«  a  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  M.  le 
minisire  de  la  guerre,  à  Tours. 

«  L'hôtel  du  gouvernement  est  envahi.  La  mu- 
nicipalité, le  maire  en  tète,  est  venue  me  som- 
mer de  résilier  mon  commandement.  Le  conseil 
municipal,  le  préfet,  lo  procureur  général  et  le 
procureur  de  la  République  me  demandent,  pour 
éviter  l'effusion  du  sang,  de  déclarer  que  je  me 
retire  ;  et  cédant,  par  patriotisme  et  non  par  peur, 
aux  néoessitôe  de  la  situation,  je  vous  envoie  ce 
télégramme,  contenant  ma  démission  do  gouver- 
neur provieoire  de  l'Algérie,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  l'accepter  en  me  répondant  par  le 
télégraphe. 

«  Je  voua  prie  également  de  pourvoir,  comme 
vous  l'enteadre/,  au  gouvernement  do  l'Algérie. 

a  WALSIN-EbTEBUAZT.  ■ 

Rien  no  pouvnit  me  faire  supposer  que,  dès  la 
nuit  même,  j'aurais  à  pourvoir  à  la  sécurité  do 
l'amirauté. 

Vers  deux  heures  du  matin,  un  sergent  de  la 
milice,  envoyé  par  M.  le  préfet  Warnier,  vint 
m'informer  que  des  band&i  parcouraient  les  hau- 
teurs de  Mustapha,  ot  que  remlez-vous  avait  été 
donné  pour  cinq  heures  du  matin  devant  l'ami- 
rauté, pour  me  forcer  à  aller  rejoindre 'le  général 


•  Je  pris  sans  tarder 
pour  ma  défense. 

Un  aide  de  camp  fut  envoyé  auprès  de  M-  le 
préfet  pour  le. remercier  de  sa  communication, 
et  mon  officier  d'ordonnance  se  rendit  chez  le 
général  Lichtlin,  successeur  du  jrouvornour. 

Ces  officiers  furent  chargés  de  demander  4  ces 
hauts  fonctionnaires  leur  assistance,  et  en  cas 
d'empêchement,  l'autorisatiou  de  me  défendre 
avec  les  moyens  dont  je  disposais. 

Ordre  fut  envoyé  en  même  temps  au  comman- 
dant de  la  Gloire  de  faire  le  branlebn*  à  bord  de 
sa  frégate,  et  d'être  prêt  à  envoyer  à  terre  100 
hommes  armés  avec  2  obuslers  do  montagno. 

Vers  quotre  heures,  mes  deux  officiers  revin- 
rent m'apportaot  l'autorisation  verbale  du  géné- 
ral et  du  préfet,  do  prendre  telles  dispositions 
'quo  je  jugerais  convenables  pour  m  apposer  à 
l'onvahisseroent  dn  l'hôtel  de  l'orairouté. 

Je  fis  descendre  les  matelots  de  la  Gloire,  et 
j'attendis  les  êmeutiers. 

M.  Warnier  était  bien  renseigné  :  à  cinq 
heures,  dos  groupes  commencèrent  à  se  former 
ver»  le  haut  de  l'avenue,  devant  la  cawu»  Le- 
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mercier  Ua  mouvement  insolite  sur  noire.  Ilot  al 
le  préseuco  des  chaloupe*  à  vapeur  qui  é  laie  ut 
accostées  au  quai,  donnèrent  à  réfléchir  aux 
héros  de  la  veille  qui,  n'osant  pas  .  ..camuer  leur» 
exploita  de  la  nuit,  a«  bornèrent  à  restar  eu  face 
de  nous. 

M.  VuiUermoz,  quo  je  n'avais  jamais  vu,  de- 
manda à  mu  parler;  il  se  fit  reconnaître  en 
montrant  son  écharpa  (il  était  environ  six  heu- 
res) ;  il  répondit  &  mon  observation  sur  sa  vi- 
site si  matinale,  que  l'on  s'élonuait  en  ville  de 
voir  celte  multitude  de  mariait,  et  qud  venait 
rao  prier  de  les  faire  retourner  à  leur  bord. 

«  Celle  multitude,  répondis  je  à  M.  le  maire, 
se  réduit  à  cent  hommes;  instruit  par  M.  le 
préfet  des  projets  de  certains  agitateurs,  après 
avoir  vu  le  douloureux  spectacle  de  la  journée 
d'hier,  j'ai  pris  mes  précautions  pour  repousser 
des  assaillants,  quels  qu'ils  soient 

■  Je  suis  le  représentant  du  ministre  de  ^a> 
marine,  et  tenez,  pour  certain  que  je  ne  laisserai 
pas  violer  le  seuil  de  l'botet  de  l'amirauté.  » 

J'ajoutai  que  met  disposition  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  une  provocation;  l'offen- 
sive ne  serait  prise  que  dans  le  cas  où  la  ter- 
rasse de  l'hôtel  serait  envahie.  Enfin  je  terminai 
en  disant  que  entait  sur  les  avis  de  M.  le  préfet, 
avec  son  autorisa  boa  et  cailudn  gouverneur,  que 
je  m'étais  mis  sur  la  défenstvo» 

A  cela,  il  me  répliqua  que  M.  Warnior  allait 
cesser  d'être  préfet. 

Je  répondis  à  mon  tour  :  «  Je  n'ai  pas  eu  jus- 
qu'à ce  moment,  monsieur  le  moire,  a  m'occuper 
des  événements  qui  se  passent  de  l'autre  coté  du 
pont;  aucune  mission  ne  m'a  été  donuée  ;  mais 
je  vous  déclare,  ut  vous  pouvez  l'allumer  aux 
ém.'Utiers  de  toutes  nationalités,  que  si  l'on  so 
port-;  vers  l'amirauté  avec  dos  projets  hostiles 
immédiatement  je  prendrai  l'offensive,  11  me  sera 
bien  difficile  d'arrêter  nos  marins  une  fois  lan- 
cés et  je  repousse  la  responsabilité  des  actes  qui 
pourront  se  commettre  en  ville.  » 

Je  suis  irôs-porlé  il  penser  que  M.  VuiUermoz 
croyait  mcis  défenseurs  plus  nombreux  qu'ils  ne 
l'étaient  réellement;  il  m'a  été  rapporté  qu'un 
certain  Lambert ,  rédacteur  du  journal  le  Co- 
lon (I),  était  parvenu  i  se  glisser,  à  la  faveur  de 
l'obecurité,  au  milieu  de  nos  marins,  et  qu'ayant 
interrogé  l'un  d'eux,  pour  savoir  combieu  il  y 
avait  d'hommes  &  terre,  il  lui  fut  répondu  :  800. 

Celte  réponse,  rapportée  en  toute  hâte,  a  dû 
produire  une  certaine  inquiétude  parmi  les  as- 
saillants. 

A  neuf  heure*  du  mutin,  je  reçus  une  deuxlè- 


(l)  Ledit  Lambert  a  été  fusillé  dans  les  tops 
de  Paris  le  jour  d*  l'entrée  de  l  armée  do  Ver- 
sailles. 
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me  visite  du  maire,  accompagné  de  deux  con- 
seillera municipaux  ;  il  était  porteur  d'une  let- 
tre du  préfet,  dont  je  vais  faire  connaître  le 
contenu. 

Je  n'ai  pas  à  insister  pour  démontrer  qu'évi- 
demment M.  W  armer,  en  donnant*  sa  démission 
en  présence  des  événements  qni  se  préparaient, 
a  dû  céder  à  la  pression  violent-!  exercée  par 
M.  VuiUermoz  et  son  conseil  municipal.  Com- 
ment expliquer  autremonl  la  conduite  de  ce 
haut  fonctionnaire  qui,  après  m'avoir  rendu 
l'immense  service  de  me  prévenir  que  j'allais 
être  attaqué,  en  m  engageant  4  mu  défondra  par 
tous  mes  moyens,  me  demandait  tout  a  coup  à 
quelques  heures  d'intervalle,  de  faire  rentrer  les 
marina  i  leur  bord  t 

Voici  Ui  lettre  du  préfet  : 

«  Alger,  W  ootobre. 

«  Monsiour  l'amiral, 

■  La  municipalité  d'Alger,  entre  les  malus  de 
laquelle  je  viens  de  remettre  un  télégramme 
»  donnant  ma  démission  au  ministre  do  L'inté- 
rieur, me  garantit  que  l'ordre  no  sera  pas  trou- 
blé, et  que  si  votro  personne  so  trouvait  mena- 
cée, ello  est  en  mesure  de  voua  faire  protéger  por 
la  milice. 

«  Dans  cette  situation,  je  vous  demande  do 
foire  rentrer  a,  bord  de  leurs  navires  les  marins 
do  débarquement  que  vous  avez  cru  devoir 
foire  venir  à  terre  pour  le  cas  oh  votre  sécurité 
eût  été  menacée. 

«  11  importe  qu'aucune  apparence  do  conllit 
n'existe.  -  Salut  et  fraternité. 

■  Signé  :  WaMltt.  » 

•  —  Eh  bien,  monsieur  l'amiral,  exclama  M. 
VuiUermoz,  que  dites-vous  de  celle  lettre? 

a— J'ai  l'honneur  de  vous  répondre,  monsieur  le 
maire,  quo  tout  eu  conservant  un  sentiment  de 
prolondo  reconnaissance^  envers  M.  Warnior, 
pour  l'avis  qu'il  a  bien  voulu  mo  donner  pen- 
dant la  nuit,  sa  démission,  sans  doute  forcée,  me 
fait  un  dovoir  do  plus  en  plus  impérieux  de 
veiller  à  ma  sécurité  personnelle,  à  celle  de  ceux 
qui  m'entourent,  ainsi  qu'aux  intérêts  matériels 
qui  me  sont  coudés.  Permettez-moi  d'ajouter 
que  je  n'ai  pas  oublié  la  scène  de  sauvagerie  de 
la  journée  d'hier.  Je  garde  mes  marins  et  reste' 
sur  la  défensive. 

»  —  Monsieur  l'amiral,  Mit  demanda  le  maire, 
auriaz-vous  revu  quelque  rapport  de  nature  à 
vous  inquiéter  ? 

«  —  Il  m'a  été  dit,  répondis-je,  qu'aussitôt 
le  général  Bsteruozy  parti ,  c'est-à-dire  vers 
midi,  on  ferait  une  nouvelle  tentative  contre 
l'amirauté  ;  je  suis  prêt  à  recevoir  les  assail- 
lants. 
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«  —  Monsieur  l'amiral,  mo  dit  M.  Vuillormoz, 
je  reste  jusqu'au  dépari  du  paquebot;  quelque 
nombreuse  que  soit  la  foule,  avec  quelques  pa- 
roles je  l'arrêterai...  » 

Ix»  général  Walain-Bsterhazy  quitta  le  port  à 
une  heure  ;  le  maire  se  retira  alors,  après  avoir 
reçu  mes  romercimenU. 

Dans  la  journée  du  dimanche,  nous  apprimes 
la  oapitulalion  de  Met?.  ;  les  émeutiers  cherchè- 
rent a  profiter  de  cet  événement  pour  augmonter 
l'agitation  en  ville.  Je  vis  arriver,  à  midi,  avec 
une  grande  satisfaction,  la  Normandie;  sa  pré- 
sence doublait  mes  moyens  d'action. 

Le  général  Llchtlin,  successeur  du  général 
Estorhazy,  vint  4  l'amirauté  vers  quatre  heures, 
sou  cher  d'état-major,  ses  aides  de  camp,  peu 
après  ;  je  m'empressai  de  me  mettre  aux  ordres 
du  général. 

Les  circonstances  lui  imposèrent  l'obligation 
de  rester  sur  notre  Ilot  pondant  les  vingt  jours 
qui  précédèrent  l'arrivée  du  général  Lallemand, 
désigné  pour  lui  succéder,  lœ  général  n'aura  pas 
manqué  de  reconnaître  que  je  n'ai  agi  et  pris 
aucune  disposition  rie  dérense  sans  lui  avoir,  au 
préalable,  soumis  mes  vues  et  demandé  ses  con- 
seils. 

Le  maire  se  présenta  dans  la  soirée. 

«  La  capitulation  de  Metz,  me  dit-il,  a  mis  le 
comble  a  l'exaspération  des  habitants  ;  je  crains 
que  ma  voix  ne  soit  impuissante  pour  maintenir 
l'ordre.  >» 

J'abrège  les  détails  de  notre  entrevue,  en  me 
bornant  à  dire  que  je  ne  pus  m'empécher  de 
répondre  avec  une  certaine  vivacité  4  ce  fonc- 
tionnaire, lorsque,  dans  la  crainte  d'une  colli- 
sion, il  osa  me  faire  la  proposition  déshonorante 
d'abandonner  mon  posto  et  de  me  réfugier  sur 
un  navire. 

Quatre  obusiers  furent  braqués  sur  l'avenue  ; 
200  marins  furent  disposés  par  pelotons  prêta  à 
marcher.  Des  ordres  avaient  été  donnés  aux 
bâtiments  pour  expédier  des  renforts  au  premier 
coup  de  fusil  ;  doux  avisos  près  du  quai  avaient 
leurs  pièces  armées.  Cette  soirée  offrit  bien  des 
péripéties;  mais  je  me  contenterai  de  dire  que 
notre  attitude  imposa  aux  émeutiers  :  pas  un 
seul  n'osn  franchir  le  pont,  et  vers  une  heure  du 
matin,  tous  étaient  partis. 

Pendant  la  durée  do  son  séjour  4  l'amirauté 
(du  28  oitobre  au  \%  novembre),  le  général 
Lichtlin  a  toujours  exercé  ses  pouvoirs  de  gou- 
verneur général.  M.  Testu ,  secrétaire  général 
du  gouvernement,  les  généraux,  les  chefs  d'é- 
tat-major, le  commandant  de  place,  venaient 
prendre  ses  ordres  aux  heures  accoutumées;  il 
n'y  avait  de  changé  que  le  lieu  de  sa  résl- 


Le  maire  Vuillermoz  fut  tenté  de  B'opposer  4 
cet  ordre  de  choses.  Il  voulait  le  départ  du  gou- 
verneur, mais  il  lui  fut  déclaré,  dons  les  termes 
les  plus  formels,  que  les  marins  interviendraient 
dans  le  cas  où  des  chefs  de  service,  se  rendant  4 
l'amirauté,  seraient  inquiétés:  que  si  des  alta- 
ques  avaient  lieu  contre  des  établissements  pu- 
blics, contre  des  fonctionnaires  do  la  colonie, 
nos  marins  y  mettraient  ordre. 

Le  31  octobre,  Je  reçus  la  dépêche  suivante  : 

Gouvernement  à  viee-amirat  Fabre 
la  Maurtlte. 

t  Tenez-vous  calme  et  ne  donnez  aux  marins 
aucun  ordre  qui  puisse  amener  une  collision; 
nous  nvons  organisé  l'Algérie,  et  notre  dépêche 
d'hier  a  donné  au  maire  d'Alger  les  détails  de 
la  situation  nouvelle;  le  Gouvernement  compte 
sur  votre  patriotisme.  Répondoz-nous  • 

Cette  dépêche  me  lut  adressée,  sans  douta  i 
L'ûuu  du  miniatro  de  la  marine,  car  elle  me  don- 
nait un  litre  au-dessus  du  mien. 

Je  répondu  au  ministre  de  la  marine  : 

Amiral  au  ministre  marine,  Tours. 

«  Je  réponds  oui  4  dépêche  Oouvernemeut  de 
Tours  reçue  cette  nuit.  Collision  iropossibleav-ec 
concours  loyal  du  maire.  » 


Ministre  la  marine  à  i 

«  Donnez  au  général  Lichtlin  le  moyen  <le quit- 
ter l'Algérie,  s'il  vous  en  fait  la  demande;  pour 
vous-même,  au  casoù  vous  seriez  menacé  sérieu- 
sement, le  Gouvernement  vous  autorise  4  vous 
embarquer  sur  la  Gloire,  et  a  vous  transporter  i 
Mers-el-Kébir,  où  vous  continuerez  à  exercer  le 
commandement  de  la  marine;  le  commissaire 
Guiraud  sera  votre  délégué  4  Alger.  » 

Amiral  au  ministre  de  la  marine,  Tours. 

«  Aller  4  Mers-el-Kébir, ou  même  quitter  l'ami- 
rauté, serait  probablement  signal  de  troubles 
sérieux  ;  on  remercie  marino  de  tous  côtés;  elle 
justifiera  confiance.  >• 

Un  incident  que  je  crois  devoir  rappeler  se 
produisit  dans  les  premiers  jours  ae  novembre. 

L'amirauté  se  trouvait  dans  la  situation  d'une 
place  menacée;  le  soir,  4  la  sortie  des  clubs,  il  y 
avait  toujours  lieu  de  veiller  aux  abords  du 
pont.  Des  obusiers  de  montagne  étaient  placés 
sur  différents  points  pour  sa  défense,  une  mi- 
trailleuse sous  les  voûtes  ;  les  armes  étaient  cons 
Umment  en  faisceaux,  et  nous  avions  de  nom- 
breux factionnaires. 

Cette  situation  devenait  péniblo,  et  après  en 
avoir  prévenu  lo  général  Lichtlin,  je  crus  4e* 
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voir  écrire  à  M.  Vuillermoz  pour  lui  demander 
si  les  esprits  étaient  calmés  en  villo,  «t  s'il  était 
permis  de  ne  plus  nous  considérer  comme  des 


tonte  agitation  nouvelle,  je  lui  remis  la  lettre 
suivante  à  l'adresse  de  M.  le  maire  : 


Je  reçus  cette  réponse  : 

«  Monsieur  l'amiral, 

a  Vous  m'adressa  une  demando  à  laquelle  il 
m'est  impossible  de  répondre  d'une  manière 
certaine.  La  nonvelle  de  la  reddition  de  Metz  a 
mis  le  combln  i  la  patriotique  colère  de  la  po- 
pulation. Hier  matin,  je  pouvais  affirmer  que  je 
la  maintiendrais  ;  aujourd'hui  je  ne  saurais  pins 
le  dire.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien 
aujourd'hui. 

«  J  al  télégraphié  a  Tours  pour  faire  connaître 
cette  situation  du  Penon  occupé  militairement 
par  vous,  en  face  d'une  population  qui  désire 
vous  voir  è  votre  boni,  et  ceci  pour  une  ques- 
tion de  dignité  personnelle.  Ne  voyez  dans  ce  1 
que  ju  vous  écris  à  la  hate  rien  d'intentionnollo- 
mont  blessant;  je  ne  puis  quitter  la  mairie  et 
verrais  avec  plaisir  un  de  vos  ofllciers  venir  cau- 


VUILLERHOZ.  » 


«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé 


Suivant  le  désir  exprimé  par  M.  le  maire,  nn 
de  mes  aides  de  rauip  fut  à  In  mairie  ;  il  revint 
peu  après  avec  M.  le  premier  adjoint  Gastu. 

M.  Gastu  m'adreiisa  deux  demandes  de  la  part 
de  M.  le  maire,  en  mo  donnant  l'assurance  qu'il 
ne  dépen  lait  que  île  moi  île  calmer  les  esprits 
et  de  rendre  la  tranquillité  à  la  villo  : 

l«  Dire  que  j'avais  reconnu  la  République  ; 

1'  Que  les  frégates  cuirassées  n'avaient  pas 
été  appelées  avec  des  intentions  hostiles  contre 
la  population. 

Os  demandes  me  parurent  étranges. 

.le  rappelai  à  M.  l'adjoint  que,  le  5  septembre, 
aussitôt  après  quo  j'eus  vu  le  général  Durrieu, 
gouverneur  général,  les  bâtiments  dans  le  port 
avaient  été  pavoisés,  et  une  salve  de  21  coups  de 
canon  avait  été  tirée,  ainsi  que  je  l'avais  vu 
faire  eu  1818;  je  fis  mettre  sous  ses  yeux  l'ordre 
du  jour  que  j'avais  adressé  au  personnel  placé 
sous  mon  commandement. 

Quant  &  la  présence  dos  frégates  cuirassées 
sur  les  côtes  de  l'Algérie,  je  répondis  que,  sur 
mes  demandes  réitérées,  le  ministre  avait  bien 
voulu  les  envoyer  pour  nous  proléger  contre  les 
ennemis  du  dehoi-3,  et  que  si  des  navires  prus- 
siens venaient  à  se  présenter,  je  regardais  les 
gros  canons  de  la  Gloire  et  de  la  Normandie 
comme  la  meillouro  défenso  d'Alger. 

Sur  l'assurance  donnée  par  M.  le  premier  ad- 
joint quo  ces  déclarations  écrites  calmeraient 
•ocv.  «AT  -  T,  XXVI 


u  Monsieur  lo  maire, 

■  Je  vols  avec  un  vif  regret  les  appréciations 
injustes  dont  je  suis  l'objet  et  .que  rien  dans  ma 
carrière  ne  peut  justifier,  surtout  dans  un  mo- 
ment où  je  suis  profondément  attristé  des  mal- 
heurs qui  viennent  d'afïliger  coup  sur  coup  notre 
chère  France. 

«  Les  marins,  par  leur  conduite  dans  les  forts 
de  Paris,  montrent  journellement  ce  que  le  pays 
peut  attendre  d'eux.  Jo  suis,,  ainsi  qne  les  com- 
mandants, officiers  et  marins  qui  m'entourent, 
animé  des  môm«s  sentiments. 

a  Dès  le  début  de  la  guerre,  j'ai  demandé  d>*s 
navires  pour  défendre  les  côtes  de  l'Algérie;  ce 
serait  bien  à  tort  que  l'on  y  verrait  nne  menace 
contre  la  ville  d'Alger,  et  soyez  persuadé,  mon 
sieur  le  maire,  que  mon  dévouement  est  acquis 
au  nouveau  Gouvernement  de  la  France 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

M.  Vuillermoz  me  répondit  dans  les  termes 
suivants  : 

u  Monsieur  l'amiral. 

•  Je  vous  accuse  réception  de  la  lettre  quo 
vous  m'avez  adressée;  je  vous  en  remercie  sin- 
cèrement au  nom  de  la  paix  publique.  Voir» 
cœur  patriotique  resseut  profondément  les  dou- 
leurs du  la  patrie  ;  vous  comprenez  que  la  Répu- 
blique est  le  gouvernement  qui  nous  réunit 
tous  pour  la  défense  à  outrance  de  notre  cher 
pays  ;  vous  l'acceptez  avez  loyauté,  encore  une 
fois  merci.  . 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Vdillbbmoï.  . 

•  P.  S.  Votre  lettre  est  envoyée  pour  être  iu- 
sérée  dans  les  journaux  d'Alger.  « 

Vers  trois  heures,  lo  môme  jour,  le  maire,  re- 
vêtu de  son  écharpe,  se  rendait  sur  la  place  du 
Gouvernement,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté, 
et  lisait  ma  lettre,  qui  fut  nécessairement  com- 
mentée suivant  l'esprit  et  les  dispositions  des 
nombreux  auditeurs. 

Malgré  des  tentatives  d'embauchage  pendant 
le  mois  do  novembre,  la  conduite  do  nos  marins, 
lour  dévouement,  furent  admirables;  pas  une 
défection.  Voici  un  aperçu  des  aménités  insérées 
dans  les  journaux  de  la  démagogie,  et  les  petits 
écrits  imprimés  que  l'on  parvenait  a  faire  dis- 
tribuer : 

a  Us  faits  les  plus  graves  sont  signalés  à  bord 
de  la  Gloire.  Crier  sur  ce  bâtiment  :  «  Vive  la 
République  !  »  est  interdit. 


ioa 
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m 

«  Les  m»ri»s  sont  conduits  avec  unn  dureté  et 
une  violence  excessives  ;  pour  rien  on  les  met 
aux  fers  pour  dix,  vin<rt,  trente  jours.  Une  voix 
se  fait  entendre  avec  bave  et  rage,  disant  :  Jetez- 
le  aux  fers  ;  cassez-lui  un  bras  ou  une  jambe  ; 
il  faut  que  j'en  fasse  fusiller  deux  ou  trois, 
etc.,  etc.  » 

Ut  cet  appel  à  la  révolte  (imprimé)  : 

«  Marins,  citoyens  français! 

«  C'est  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c'est  au 
uom  de  lu  dignité  nationale,  c'est  au  nom  de 
notre  amour  commun  pour  la  France,  que  nous 
nous  adressons  à  vous. 

«  Méûei-voua  d«  vo*  chefs,  méfiez-vous  de  ces 
hommes  complices  de  Bonaparte.  Un  vous  trompe 
eu  vous  parlant  de  luttes  dans  Ja  ville,  soule- 
vée* par  les  étrangers,  non  :  ce  sont  des  Fran- 
çais qui  ont  assez  de  la  bonle  dotiton  les  couvre 
qui  viennent  4  vous,  ou  voua  tendant  la  main  et 
vous  dire  : 

■  Frères,  on  veut  vous  armer  contre  nous, 
pour  ensuite  vous  livrer  4  la  Prusse  ;  vos  chefs 
sout  dus  traîtres;  ils  feront  comme  Ubrich  4 
Ktiasbourg,  comme  iiuzaine  4  Metz;  ils  capitu- 
leront et  livreront  sani  rougir  4  l'ennemi  la 
wartae  et  l'Algérie. 

<  Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  intelli- 
gent, nous  comptons  sur  votre  honneur  et  sur 
votre  amour  |>our  la  Franoe. 

«  Vive  la  République  ! 

«  VOS  FRÈRES.  » 

Dans  l'une  de  ses  visites,  Je  demandai  4  M.  le 
maire  Vuillermoz  s'il  pouvait  me  faire  connaître 
la  cause  de  l'animosité  qui  avait  surgi  tout  4 
coup  oontre  le  commandant  de  la  marine,  ot  que 
je  m'expliquais  d'autant  moins,  que  je  ne  m'étais 
.jamais  occupé  de  co  qui  se  passait  dans  les  con- 
seils de  la  mairie,  danB  los  clubs  ou  en  ville. 
M.  le  maire  me  répondit  :  a  On  cannait  vos  sen- 
timents bienveillants,  mais  l'on  vous  en  veut 
comme  successeur,  4  Alger,  de  l'amiral  Fouri- 
chon.  »  Jo  ne  compris  pas  d'abord  :  mais  plus 
tard,  en  y  réfléchissant,  je  me  rappelai  que  l'a- 
miral Fourichon  commandait  4  Guyenne  en  1852. 
Or,  bon  nombre  de  frères  et  amis,  déportés  ou 
transportés,  se  sont  abattus  sur  l'Algérie;  le  con- 
seil municipal  en  comptait  même  plusieurs  dans 
son  sein.  Ce  souvenir  nie  donna  l'explication  do 
l'anathème  qui  frappait,  4  douze  ans  d'intervalle, 
le  successeur  de  notre  honorable  ministre. 

i-e  17  novembre,  arriva  le  général  Lallemand, 
successeur  du  général  Lichtlin,  qui  partit  immé- 
diatement pour  France.  * 

Us  dernier  officier  général  voulut  bien,  avant 
de  nous  quitter,  me  remettre  la  copie  d'une  dé- 


pêche qu'il  adressait  au  ministre  de  la  guerre  et 
dont  j'extrais  le  paswge  suivant  : 


Alger,  9  novembre  1870- 


«  Une  atlitnde  énergique,  4  la  fois  calme  et 
ferme,  des  dispositions  de  défense«avec  des  ma- 
rins sûrs  et  dévoués,  alors  que  nous  manquions 
de  troupes  sur  lesquelles  on  pût  compter  pour 
conjurer  les  désordres,  a  heureusement  prévenu 
l'effusion  de  eang  et  une  déplorable  lutte  dont  le 
contre-coup  se  fût  fait  sentir  sur  d'autres  points 
de  la  colonie. 

«  La  marine  a  préservé  la  population  d'Alger 
do  la  guerre  civile.  » 

Le  géuéral  Lallemand  oommaudant  les  forces 
de  terre  et  do  mer,  ainsi  que  MM.  les  commis- 
saires extraordinaires  du  Bouzet  et  Lambert, 
qui  ont  rempli  successivement  les  hautes  fonc- 
tions de  gouverneur  civil,  ont  été  entendus  par 
la  commission  d'enquête.  Leur  voix  est  plus  au- 
torisée quo  la  mienne  pour  rendre  compte  des 
événements  qui  se  sont  produits  sous  leur  gou- 
vernement; ils  ont  dû  faire  connaître  l'antago- 
nisme et  par  suit£  les  difficultés  suscitées  par 
l'ambition  du  maire  Vuillermoz  qui, 
puyé  par  le  parti  radioal,  renonyait 
4  s'emparer  de  co  pouvoir  dictatorial  qu'il 
avait  rûié  et  qu'il  avait  cru  être  sur  le  i 
Misir. 

Je  crois  être  dans  le  vrai  en  i 
lu  mois  d'octobre,  le  but  de  ce  magistral  était 
de  forcer  tous  les  hauts  fonctionnaires  4  quitter 
Alger  ;  ce  résultat  obtenu,  il  eût  employé  tous 
sus  efforts  4  faire  renaître  le  cilme.  Il  aarensit 
alors  l'homme  de  la  situation  ;  il  pensait  sans 
doute  que,  lorsqu'il  aurait  informé  le  Gouverne- 
ment «le  Tours,  préoccupé  surtout  des  événe- 
ments qui  se  passaient  en  France,  que  l'ordre 
était  rétabli  par  l'effet  de  sa  puissante  influence, 
on  n'aurait  po*  hésité  4  confier  4  sou  patriotisme 
la  haute  direction  de  la  colonie.  De 
nièru,  il  lui  aurait  été  facile  de 
tous  scs  amis. 

Je  crois  devoir  présenter  quelqu 
sur  l'insurroclion  des  Arabes. 

Les  menées  du  parti  radical,  les  tentatives  de 
commune  révolutionnaire  ont  évidemment  con- 
tribué, dans  une  largo  mesure,  4  i'iasurrectiou 
dos  Arabes. 

Les  déclamations  des  démagogues  étaient  un 
continuel  appel  4  la  révolte.  Un  des  principaux 
meneurs,  Flassolièrc,  interprète  des  aspirations 
d'un  groupe  assez  nombreux,  déve 
les  théories  les  plus  subversives 
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«          Assez  pi  trop  longtemps  nous  avons 

subi  la  faiblesse  «l'un  Gouvernement  écrasé  par 
les  soins  de  la  défense;  préoccupons-nous  enQn 
d'itsaurer  noire  indépendance  et  notre  sécurité. 

«  Nous  avons  réclamé  l'envoi  d'un  commis- 
saire extraordinaire,  nanti  de  pleins  pouvoirs, 
et  notre  réclamation  est  restée  sans  effet,  nom- 
mons-en un  !  en  agissant  ainsi,  bous  ne  serons 
pas  des  rebelles  


»  Donnons  à  ce  commissaire,  qui  aura  sur  ses 
collègues  de  Lyon  et  de  Marseille  l'avantage  d'a- 
voir été  nommé  par  nous,  un  pouvoir  provisoi- 
rement dictatorial  ;  choisissons  un  républicain 
sérieux,  énergique,  résolu,  et  qui  no  recule  de- 
vant aucune  des  mesures  que  la  situation  com- 
mande Entourons-le  de  républicaine  éprouvés, 
et  prenons  I  engagement  de  taire  respecter  ses 
décisions.  Tous  les  bons  citoyens  sont  avec  nous; 
nous  sommes  Tort»,  bien  intentionnés,  et  nous 
ne  redoutons  ni  les  criaiileries  des  impuissants, 
m  les  résistances  de  l'autorité  militaire,  aujour- 
d'hui déconsidérée. 

«  En  avant!.  ...  la  patience  devient  coupable. 

«  Réunissons-  Bous  en  assemblée  générale;  ap- 
pelons au  miaou  de  nous  nolro  conseil  municipal, 
notre  comité  de  défense,  et  les  délégués  des  co- 
mités républicains  du  département  ;  formons  un 
conclave,  et  choisissons  un  commissaire  entre 
nous  tous;  noua  ferons  certainement  un  aussi 
bon  choix  que  celui  que  pourrait  nous  imposer 
le  Gouvernement  de  Tours.  Finissons-en  ! 

■  Organisons  solidement  la  République  sur  la 
terre  algérienne,  et  si,  contre  notre  inébrnnlablo 
espérance,  la  Franco  venait  à  succomber,  nous 
proclamerions  notre  indépendance,  et  nous  offri- 
rions un  reluge  a  tous  les  hommes  de  catur  qui 
ne  vendraient  pas  subir  la  honte  d'une  restau- 
ration bonapaitift*  Nous  sorions  alors  si  nom- 
breux que  nous  pourrions  déBsr  la  France  avilie, 
de  reconquérir  l'Algérie  républicaine  Point  <U 
lâches  hésitations. 

«  Finissons-en  avec  ce  scandaleux  provi- 
soire. 

«  G.  Flasseuèbk.  <■ 

Les  menaces  incessante*  du  parti  démagogi- 
que, les  attaques,  les  iujures  tendant  a  discrédi- 
ter aux  yeux  des  Arabes  le  pouvoir  militaire, 
craint  et  respecté  jusque-là,  ont  été  exploitées 
par  des  marabouts,  par  d'habiles  meneurs  qui, 
en  colportant  duns  l'intérieur  des  nouvelles  plus 
ou  moins  exagérées,  auprès  du  leurs"  coreligion- 
naires, ont  cru  le  moment  arrivé  de  prêcher  la 
guerre  sainte  et  de  reconquérir  le  pays. 

Sans  l'arrivée  des  troupes  de  France  et  la 
présence  do  plusieurs  de  nos  navires  do  guerre 
allant  au  secours  de  Cherchell,  Novi,  Dellys,  | 


Bougie,  etc.,  les  scènes  sanglantes  de  Palestre 
se  seraient  reproduites  sur  différents  point»  du 
littoral  et  de  l'intérieur. 

Jamais  je  n'ai  partagé  l'optimisme  do  nos 
fonctionnaires  civils  et  de  bon  nombre  de  nos 
colons. 

«  L'Algérie  peut  faire  partir  jusqu'à  son  der- 
nier soldat,  disait-on;  les  Arabes  ressentent  pro- 
fondément les  douleurs  de  la  mère  patrie,  et  ils 
ne  feront  aucune  démonstration  d'hoslitililé.  « 

■>  —  Très-bien,  ai-je  toujours  dit,  mais  gar- 
dons-nous. Si  un  jour  nous  sommes  pris  à  l'im- 
proviste,  ce  ne  sera  pas  en  disant  :  Qui  s'en  se- 
rait douté,  que  nous  nous  tirerions  d'affaire? 
Dix  mille  hommes  ne  peuvent  pas  ajouter  un 
contingent  assez  sérieux  pour  venir  efficacement 
on  aide  à  la  France,  et  ils  suffisent  pour  contenir 
les  Arabes.  Si  vous  renvoyez  le  dernier  régi- 
ment, il  faudra  peut-être  une  armée  pour  réta- 
blir l'ordre,  après  avoir  passé  par  los  phase»  les 
plus  affreuses.  » 

Dèi  le  début  de  l'insurrection,  j'écrivais  au 
ministre  de  la  marine  : 

«  Bu  voulant  substituer  sans  transition  et 
d'une  manière  radicale,  le  pouvoir  crvU  au  pou- 
voir militaire,  je  crains* que  l'on  ne  tienne  pas 
assez  compte  de  l'impression  qui  va  >e  produire 
dans  l'esprit  les  indigènes,  depuis  le  bach-agha 
jusqu'au  djacmll.  ï<e  prestige  militaire  ne  peut 
être  ainsi  remplacé,  alor»  même  qna  le  change- 
ment de  gouvernement  offrirait  d'M»  manière 
irrécusable  aux  Arabes  toutes  sortes  iVavan- 
tages  ,» 

Mokruni,  chaud  partisan  des  Français  jusqu  au 
jour  oh  il  a  levé  l'étendard  de  la  révolte,  n'a  ja- 
mais voulu  entendre  parler  d'un  gouvernement 
civil  ;  bien  de  ses  coreligionnaires,  même  dans 
la  ville  d'Alger,  pensent  de' môme.  Principale- 
ment dans  l'intérieur,  l'indigène  progresse  très- 
peu  sous  le  rapport  de  la  civilisation  ;  les*  droits 
do  l'homme  sont  en  quelque  sorte  inconnus.  Le 
gouverneur,  a  il  ne  porte  pas  un  unirorme  mili- 
taire, une  bonne  arme,  s'il  n'a  pas  lait  parler  la 
poudre,  ne  peut  être  considéré  comme  un  grand 
chef. 

Le  départ  du  général  Esterhaiy  avait  stupéué 
les  indigènes,  et  lorsque  l'amirauté  est  devenue 
le  point  de  mire  des  ômeutiers,  la  vuo  seule  dos 
dispositions  prisos  pour  la  résistance  les  avait 
enthousiasmés;  des  chefs  d'Alger,  de  M édéah, 
de  Miliana,  vinrent  à  l'amirauté,  et  dans  leur 
langage  expressif  me  dirent  i  «  Tu  es  un  homme; 
ti  los  Mercaniis  veulent  te  faire  partir  comme  le 
général,  nous  viendrons  sous  tes  ordres  aussi 
nombreux  que  tu  le  voudras.  » 

Un  pareil  secoure  pouvait  offrir  de  très-grands 
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inconvénients,  et  tout  en  les  remerciant  do  ce 
témoignage  de  sympathie,  je  l«ur  fis  répondre 
par  l'interprète  que  mos  moyens  do  défense 
étaient  suffisants,  et  que  je  les  priais  d'user  de 
leur  influence  pour  empêcher  les  Arabes  de  pé- 
nétrer on  ville  avec  des  armes,  vu  que  ja  forais 
forcé  de  marcher  contre  eux. 

Je  crois  devoir  dire  an  mot  de  la  naturalisa- 
tion des  Israélites;  je  l'ai  Écrit  bien  souvent 
dans  mes  dépêches  et  rapports  au  ministre,  cette 
mesuro  si  malencontreuse  blessa  profondément, 
non-seulement  les  Maures  d'Alger,  mais  en  gé- 
néral les  indigènes  des  trois  provinces.  Sans 
chercher  &  en  connaître  les  causes,  il  parait  bien 
avéré  quo  lo  juif  no  jouit  pas'd'une  grande  osti- 
mo  auprès  des  Algériens. 

Cette  assimilation  aux  Français,  leur  octroyant 
les  droits  d'électeurs,  les  incorporant  dans  la 
garde  nationale,  fut  uno  cause  d'humiliation  pour 
les  Arabes.  • 

«  Quel  est  lo  juif  de  l'Algérie,  disaient-ih,  qui 
s'est  battu  pour  les  Français,  alors  qu'en  Oimén, 
en  Chine,  en  Italie,  au  Mexique,  nous  étions 
avec  vous  ?  Et  aujourd'hui,  en  France,  nos  core- 
ligionnaire» ne  se  battent-ils  pas  contre  les 
Prussiens?  » 

Dana  mon  opinion,  aux  yeux  des  Arabes  le 
gouvernement  civil  n'aura  pas  de  longtemps  le 
prestige  du  gouvernement  militaire,  alors  même 
que  l'on  placerait  à  sa  tête  un  personnage  dont 
l'habileté  serait  reconnue  par  tous 

Si  l'on  veut  que  les  Arabes  conservent  intact 
le  respect  de  l'autorité,  il  faut  pour  gouverneur 
civil  ou  militaire  un  grand  chef  ayant  «  fuit  par- 
ler In  poudre  »,  et  ce  n'est  qu'au  furet  à  mesuro 
de  l'arrivée  de  nouveaux  colons  et  lorsque  le* 
besoins  de  la  colonisation  l'exigeront  absolu- 
ment, que  dos  autorités,  civiles  pourront,  sans 
inconvénient,  remplacer,  dans  l'ancien  terri- 
toire militaire,  les  chefs  pris  dans  les  rangs  .le 
l'armée. 

Toutefois,  en  émettant  cette  opinion  basée  sur 
dos  impressions  rapportées  do  l'Algérie,  il  y  a 
bientôt  trois  ans,  je  crois  devoir  faire  remarquer 
qu'elle  eût  peut  êlre  été  modillée  si  j'avais  été 
témoin  des  résultat?  obtenu*  nprôs  que,  l'insur- 
rection ayant  été  vaincuo,  on  a  pu  procéder  au 
désarmement  des  Arabes. 

11  ne  m'a  pas  été  donné  de  suivre  de  prés  la 
marche  dos  événements  depuis  1872,  alors  que  le 
vice-amiral  comte  do  Gueydon,  gouverneur  gé 
néral  civil,  arrivé  à  Alger  dans  des  circonstan- 
ces Irès-difuciles,  exerçait  lu  commandement  do 
la  colonie.  Des  autorités  civiles  disposant  d'uno 
force  publique  suffisante  ont  pu  amener  les 
Arabes  i  juger  différemment;  mais,  si  je 
rappelle  mes  anciens  souvenirs  algériens,  je  per- 
siste à  penser  qu'a  la  tête  de  notre  bell*  colonie 


doit  toujours  se  trouvr  un  grand  chef,  et  j'en- 
tends par  ces  mots  un  gouverneur  général  jouis- 
sant du  prestige  de  l'homme  de  guerre. 

A  vent  de  terminer,  je  considère  comme  un  de- 
voir de  signaler  l'utile  concours  et  le  dévouement 
quo  n'ont  cessé  d'apporter  à  la  défense  de  l'a- 
mirauté JIM.  le  capitaine  de  vaisseau  Dupin  de 
Saint-André,  commandant  la  Normandie,  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  do  Freycinet,  commandant  la 
Gloire,  les  officiers  et  1-s  équipages  de  ce*  deux 
frégates. 

Je  dois  citer  particulièrement  aussi  M.  le  capi- 
taine de  frégate  flostan,  mon  chef  d'état-major 
Pendant  ces  temps  do  troubles,  je  l'ai  toujours 
eu  auprès  de  moi,  ainsi  que  MM.  les  lieutenants 
de  vaisseau  Maurel,  Cluze  et  Chapitis,  attachés  a 
mon  état-ma|or  particulier. 

Je  suis  heureux  de  l'occasion  qui  m'est  offerte 
d'exprlmor  de  nouveau  à  tons,  commandants,  of- 
ficiers et  marins  ma  vive  reconnaissance. 

[SSance  du  :o  avril  mil.) 


Déposition  de  H.  le  capitaine  VI L LOT 

m  te  comte  Daro,  président.  —  Capitaine, 
étiez  chef  de  bureau  arabe  dans  la  province  de 
Constantine  en  1870  et  1871? 

m  la  capitaine  YUIet.  —  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, j'étais  chef  du  bureau  do  la  !>ubdivision  de 
Constantine. 

■.  la  prisldtDt.  —  Veuille!  nous  dire  quelles 
ont  été  les  causes  do  l'insurrection  arabe.  Est-ce 
la  naturalisation  des  juifs?  lu  mobilisation  des 
spahis?  le  langage  et  les  procédés  des  recru- 
teurs en  Algérie  ?  Est-ce  enfin  le  spectacle  dos 
autorités  françaises  honnies,  conspuées,  expul- 
sées ?  Veuillez  aussi  nous  expliquer  quel  était 
l'état  de  l'Algérie  le  lendemain  île  la  révolution 
du  4  septembre  et  la  situation  des  esprits. 

H.  lt  capitales  Tlllat.  —  Les  causes  de  l'insur- 
rection indigène  sont  très-complexes. 

Pour  mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans 
l'exposition  des  faits  matériels  et  moraux,  pour 
en  déduire  les  conséquences,  pour  placer  les  ef- 
fets et  les  causes  au  lieu  et  &  l'heure  qui  leur 
conviennent,  de  telle  sorte  que  l'esprit  puisse 
facilement  saisir  la  connexité  des  uns  et  des  au- 
tres, je  vais  suivre  l'ordre  chronologique.  Si 
dans  le  cours  de  mon  récit  il  sa  présente  quelque 
point  social  au  sujet  duquel  des  dévolopj>e- 
ments  plus  complets  vous  paraissent  nécessaires, 
je  vous  serai  obligé  de  m'interrompre  et  de  me 
le  signalor. 

Au  moment  de  lo  déclaration  de  la  guerre,  une 
paix  profonde  régnait  chez  les  Indigènes;  à  au- 
cune époque  je  ne  les  avais  vus  si  soumis,  si 
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confiants  dans  l'avenir.  La  déclaration  de  guerre 
ne  les  surprit  point,  ils  étaient,  comme  nous- 
mêmes,  habitues  au  succès  de  nos  (irtn-  s  et  ce 
fut  avec  enthousiasme  que  les  turcos  opérèrent 
leur  concentration.  L'altitudo  des  troupes  indi- 
gènes s'embarquant  pour  Franc*»  était  vraiment 
belle  n  voir.  L'empressement  éta  l  tel,  que  commo 
punition  on  avait  eu  l'idée  de  mettre  à  l'ordro 
que  ki  tirailleurs  qui  «o  griseraient  no  parti- 
raient point.  Cette  menace  avait  suffi  pour  les 
empêcher  de  se  griser. 

Dans  la  population  indigène  des  campagnes  et 
des  villes,  des  marques  non  équivoques  do  dé- 
vouement et  <le  confiance  se  produisirent.  Plu- 
sieurs chefs  influents  demandèrent  à  organiser 
des  corps  francs  ot  à  prendre  part  à  la  guerre. 
On  ne  put  accéder  à  leurs  désirs,  faute  «l'une 
organisation  préalable 

Dans  les  populations  européennes  et  israéli- 
tes,  la  guerre  fut  ao'cunllio  avec  inquiétude  et 
mauvaise  humour  ;  ce  qui,  en  dehors  du  toute 
consid  ération  politique,  s'explique  par  les  trou- 
bles profonds  quo  la  guerre  amène  toujours  dans 
les  affaires  commercial»*.  Cest  un  fait  constant 
que  les  classes  adonnées  ou  négoce  se  dégagent 
moins  facilement  que  les  autres  des  préoccupa- 
tions qui  naissent  des  intérêts  matériels.  Pour- 
tant, pour  l'observateur  attentif,  ce  mécontente- 
ment avait'  encore  une  cause  moins  générale  et 
peut-être  plus  décisive.  Cette  cause,  c'était  la 
crainte  do  voir  lit  guerre  reculer  indéfiniment  la 
réalisation  des  espéronces  quo  le  dernier  vote 
du  Corps  législatif  avait  fait  naître,  rVun  pro- 
chain avènement  de  ce  qu'on  appelle  en  Algérie 
le  régime  civil.  Enfin,  dan»  la  partie  révolution- 
naire, la  décJaration  de  guerre  avait  fait  naître 
la  crainte  que  des  succès  militaires  ne  vinssent 
donner  à  la  dynastie  régnante  un  nouvel  éclat, 
une  recrudescence  de  popularité  et  d'a«cen- 
dant. 

A  l'appui  de  mon  assertion  je  cite  un  fait  trûs- 
signiflcalif. 

La  veille  du  départ  des  chasseurs  d'Afrique 
(3*  'régiment),  la  musique  réunie  sur  la  place  du 
palais,  jouait  la  Marseillaise.  Ce  chant  f  it  nc- 
cueilli  par  îles  sifilels  rt  clos  huées.  Ceci  se  pav 
sait  bien  avant  le  4  septembre.  M.  le  préfet  de 
Toustain  du  Manoir,  près  duquel  je  me  trouvais, 
se  lova  avec  humeur  et  ayant  rencontré  le  maire, 
M.  lîattanlier,  il  lui  dit  :  «C«*t  odieux!  celle  po- 
pulation n'est  donc  pas  française  '  »  Il  y  avait 
beaucoup  do  monde  sur  In  place,  le  maire  ne  put 
rien  faire. 

Peu  après,  arrivèrent  les  tristes  nouvelles  : 
les  défaites  de  Reischoffen  ot  do  Forbaeh,  la  re- 
traite de  nos  enrps  d'armée  sur  Metz  et  sur 
Chàlons;  alors  les  incertitudes  et  les  impatiences, 
qui  n'étaient  que  trop  visibles,  créèrent  uno  si- 
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tuation  fort  tendue.  Il  ne  nous  restait  déjà  plus 
à  la  fin  du  mois  que  quatre  régiments  dans  toute 
l'Algérie,  dont  deux  dans  la  province  de  Cons- 
tanline.  Tous  les  corps.  d'Afrique,  moins  les  spa- 
his, étaient  en  France  et  n'avaient  pas  été  rem- 
placés. L'esprit  des  indigènes  était  encore  ex- 
cellent, ainsi  quo  le  prouveut  nos  correspondan- 
ces olficielles  dont  nous  nous  bornons  U  donner 
ici  quelques  extraits  : 

Extrait  du  rapport  mensuel  ,U  la  subdivision 
de  vSnslantine  (août  MO).  ' 

«  La  situation  politique  n'a  pas  cessé  d'être 
satisfaisante.  La  situation  matérielle  des  tribus 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  indigènes  se  préoc- 
cupent peu  des  nouvelles  de  Franco  ;  la  disposi- 
tion des  esprits  est  excellente,  et  l'on  peut 
espérer  que  la  tranquillité  ne  sera  pas  troublée 
un  seul  instant.  » 

Cependant  l'autorilé  militaire,  en  présence  des 
menaces  de  l'avenir,  ne  s'endormait  point,  et 
diverses  mesures,  annonçant  autant  do  sollici- 
tude <pie  de  prévoyance,  Turent  adoptées.  Je 
vais  les  énumérer,  en  indiquant  leurs  dates  cl 
en  donnant  à  leur  sujet  quelques  explications 
et  quelques  citations  extraites  de  documents 
officiels. 

!•  Les  rensoii^neraenlJ  sur  la  situation  po'iti- 
qtie,  qui  se  fournissaient  tous  les  huit  jours, 
devront  être  fournis  par  le  télégraphe  et  tous  les 
jours. 

î*  28  août.  Le  départ  des  troupes  ayant  affai- 
bli le  principe  d'autorité  en  enlevant  a  celles  ci 
ses  moyens  d'action,  les  communes  subdivision- 
!  naiies,  d'un  commun  accord,  décident  qu'elles 
;  supprimeront  toutes  les  dépenses  pour  travaux 
publics  et  qu'elles  emploieront  les  sommes  dis- 
ponibles à  doubler  le  nombre  îles  cavaliers  (gen- 
darmes maures)  ou  agents  inférieurs  du  com- 
;  mandement.  C'était  un  lourd  sacrifice  que  s'itn- 
j  posaient  les  communes  indigènes,  dont  la  com- 
mune subdivisionnaire  ost  la  résultante. 

3'  30  août.  Les  commandants  supérieurs  sont 
Invités  à  étudier  la  mise  un  étal  de  défense  des 
caravansérails.  Ces  caravansérails  avaient  été 
négligés  durant  la  période  de  paix.  Ils  ont  uue 
importance  stratégique  réelle,  on  ce  sens  qu'ils 
constituent  des  gîtes  d'étape  sur  les  lignes  prin- 
cipales, c'est-à-dire  sur  ceilos  qui  relient  les 
centres  de  commandement. 

Un  judicieux  emploi  de  ces  caravansérails 
peut  rendre  de  grands  services. 

V  On  invite  les  commandants  supérieurs  à 
haler  prudemment  la  rentrée  dos  impôts,  afin 
que  cette  opération  ne  devienne  pas  un  prétexte 
■le  mutinerie  dans  le  cas  où  nos  défaites  s'ag- 
graveraient (30  août). 

5*  On  consulte  les  commandants  supérieurs  au 
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sujet  do  la  constitution  d'un  corps  d'éclaireurs  à 
envoyer  en  France  dans  le  double  but  d'augmen- 
ter te  nombre  de  nos  combattants  et  d'avoir  des 
otages.  Les  avis  sont  divisés,  ot  c«ux  qui  ap- 
prouvent cette  idée  redoutent  le  manque  d'orga- 
nisation. 

Je  prie  MM.  les  membres  de  la  commission 
de  remarquer  que  cette  proposition  est  laite 
avant  le  4  septembre.  Le  rapport  de  la  subdivi- 
sion de  Constantine,  en  réponse  i  la  question  du 
gouvernement  général,  est  du  9  septembre. 

J'étais  pour  ma  part  très-favorable  &  cette 
tdée.  En  186»,  j'avais  adressé  à  M.  le  général 
Fleury  un  rapport  dont  les  préliminaires  renfer- 
maient des  considérants  pour  ainsi  dire  prophé- 
tiques. J'ai  résumé  lus  dispositions  principales  de 
mon  rapport  ait  général  Fleury  dans  la  let- 
tre n*  . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  écouter  la  leo- 
ture.  Elle  renlorme  des  faits  qu'il  faut  connaître 
et  elle  montre  dans  quelles  dispositions  d'esprit 
se  trouvait  alors  l'administration  supérieure  de 
l'Algérie. 

«  Conslantine,  9  septembre 

«  Mon  général, 

«  En  réponse  à  voire  circulaire  n*  209,  j'ai 
l'honneur  de  vous  exposer  les  considération*  sui- 
vantes : 

«  Les  peuples  avances  en  civilisation  n'ont  plus 
de  population  cavalière;  chez  elles  le  cheval  de 
guerre  a  disparu.  Les  aimées  cependant  ont  be- 
soin d'être  éclairées  au  loin,  car  la  moindre  sur- 
prise a  la  guerre  peut  aujourd'hui  entraîner  des 
désastres  irréparables. 

«  Le»  nations  militaires  de  l'Europe  orientale 
l'ont  bien  compris,  ot  toutes  elles  ont  des  corps 
de  cavalerie  irréguliôre,  recrutés  parmi  les  po- 
pulations d»mi-sauvage8  pour  lesquelles  le  che- 
val n'est  pas  un  objet  de  luxe,  mais  une  nécessité 
de  l'exhtonce  journalière. Tels  sont  les  Cosaques 
tels  sont  les  régiments  tirés  des  marches  de  Hon- 
grie et  du  bas  Danube,  tels  sont,  comme  organi- 
sation, sinon  comme  recrutement,  les  unions. 

«  En  Franco,  à  di verres  reprises  et  notamment 
après  nos  désastres  do  1815,  des  hommes  compé- 
tents se  sont  ingéniés  à  trouver  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuffisance  de  notre  cavalerie  au 
point  de  vue  dos  reconnaissances.  Une  brochure 
du  général  de  l'Etang  (1845),  démontre  jus- 
qu'à l'évidence  la  nécessité  do  constituer  d<»s 
corps  de  cavalorie  irrégulière.  Mais  en  France, 
les  idéos  nouvelles  ont  peu  de  chances  de  se 
faire  accepter;  les  efforts  du  général  de  l'Etang 
demeurèreut  infructueux.  Peu  de  gens,  du  reste, 
avaient  lu  sa  brochure. 

«  Lorsque  la  guerre  d'Afrique  vint  réveiller, 
en  France,  l'esprit  militaire  qui  n'avait  que  trop 
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de  tandanco  a  disparaître,  plusieurs  écrivains 
furent  frappés  de  l'agilité  et.  de  la  solidité  des 
cavaliers  indigènes.  C'était  bien  là  le  cavalier  do 
guerre  pouvant  i  toute  heuro  du  jour  et  de  la 
nuit  marcher  et  combattre,  lançant  son  cheval  a 
travers  les  roîhers  et  les  précipices,  paraissant 
et  disparaissant  tour  i  tour.  Le  général  Damnas 
so  donna  la  mission  de  fairo  connaître  les  res- 
sources que  l'Algérie  nous  offrait  sous  ce  rap- 
port, et  s'appliqua  à  comparer,  dans  une  savante 
étude,  le  harnachement  et  l'équlialion  des  Arabes 
avec  le  harnachement  et  l'êquitation  des  Fran- 
çais. 

«  Les  théories  du  général  Daumas  se  heurtè- 
rent contre  les  préjugés  et  1  indifférence.  Beau- 
coup de  personnes  et  parmi  elles  un  très-grand 
nombre  qui  n'avaient  pas  lu  le  général  Daumas, 
déclarèrent  que  ses  livres  n'avaient  aucune  por- 
tée. 

n  La  guerre  «le  Crimée  éveilla  de  nouveau 
l'attention  sur  les  avantages  que  pouvait  offrir 
une  cavalerie  irrégulière,  et  "on  fit  le  malheu- 
reux essai  des  Bachi-Boujouk.  Les  causes  qui  ont 
fait  échouer  cetto  création  sont  indépendantes 
de  la  thèse  du  général  de  l'Etang,  et  n'enlèvent 
rien  &  la  puissance  de  ses  arguments.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  do  traiter  ici  cetto  quostion.  On  lira 
avec  intérêt  une  brochure  du  colonel  de  Noé 
sur  les  causes  qui  ont  amené  la  décomposition 
et  le  licenciement  des  Bachi-Boujouk  (1855). 

«  Avec  l'indifférence  habituelle  i  notre  nation, 
on  cessa  bientôt  de  s'occuper  de  c-s  formations, 
pensant  que  l'improvisation  et  l'ingéniosité  suffi- 
raient à  tout.  Cependaot  l'histoire  militaire  de 
la  France  démontre  amplement  que  la  cavalerie 
régulière  est  inapte  au  sprvice  des  reconnais-  • 
sances. 

a  Us  exemples  sont  nombreux  qui  affirment 
cette  opinion. 

«  Je  cite  les  plus  remarquables  i 

•  A  Marengo,  la  cavalerie  avait  battu  l'estrade 
durant  deux  jours  et  n'avait  rien  découvert.  Sans 
1  heureuso  initiative  do  Desaix,  l'armée  d'Italie, 
alors  l'espoir  de  la  France,  succombait  sons  le 
nombre.  Jusqu'à  deux  heures  do  l'après-midi,  ta 
bataille  de  Marengo  était  perdue. 
*  «  En  1815,  après  la  bataille  de  Ligny  (16  juin), 
4,000  hommes  de  cavalerie  furent  lancés  à  la  re- 
cherche de  l'armée  de  Blùcber,  qui  avait  com- 
battu jusqu'à  huit  heures  du  soir  ut  opérait  sa 
retraite  avec  du  canon  et  des  blessés  à  travers 
un  pays  coupé  de  bois,  de  diaies,  do  fermes,  de 
fossés  et  de  délimitations  de  culture. 

«  Les  reconnaissances  commencèrent  à  trois 
heures  du  matin,  durèrent  toute  la  journée  du 
17  juin  et  la  matinée  du  18,  ot  ne  purent  rappor- 
ter à  Grouchy  une  seule  indication. 

■  Si  Pajol  et  Kcllermann,  qui  commandaient 
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ces  reeoonatisiaace»,  avaient  tu  dos  Cosaque»  au 
Heu  de  dragons  et  de  hussard»,  Waterloo  eût  été 
évité. 

«  Ko  181?,  Platow,  avec  10,000  Cosaques,  tra- 
versa les  cantonnements  de  Davousl,  au  mo- 
ment Où  la  grande  armée  se  mettait  en  mouve- 
ment :  il  devina  et  fit  écbouer  les  combinaisons 
de  l'empereur,  pour  le  passage  d»  Niémen. 

u  Plus  tard,  en  1869  {Journal  af/leid,  18*9), c'est 
la  maison  de  l'ompercur allant  reeoonsitre  l'em- 
placement du  quartier  général  qui  se  heurte  «ou- 
tre l'armée  autrichienne  et  qui  est  cause  de  la 
bataille  de  Solférino. 

«  Je  ne  veux  pas  citer  un  plu*  grand  nombre 

a  Il  nous  reste  maintenant  n  étudier  les 
moyens  de  constituer  les  corps  do  cavalerie  far- 
régulière,  dont  la  nécessité  ressort  de  l'inapti- 
tude de  la  cavalerie  régulière  au  serviee  de» 
reconnaissances. 

••  La  race  indigène  a  toutes  les  qualités  re- 
quises pour  co  service,  qui  demande  le  courage 
individuel,  le  coup  d'œil  et  nne  vigueur  phy- 
sique considérable.  L'indigène  a  le*  qualités  de 
l'homme  demi-sauvage  :  il  perçoit  les  divers 
bruits  de  la  nature  avec  netteté  et  discerne- 
ment: il  voit  au  loin,  et,  durant  la  nuit,  il  décou- 
vre sa  route  sans  hésitation  ;  il  peut  braver  la 
faim,  la  soir,  lu  chaleur  et  le  froid.  Il  peut  sup- 
porter des  fatigues  inouïes,  et  ses  forces  physi- 
ques, en  qui  il  a  confiance,  lui  permettent  de 
tenter  toutes  les  entreprises. 

«  Diverses  ohjections  out  été  faites  contre 
l'emploi  des  indigène»  Quelques  personnes  pen- 
sent  que,  transportés  dans  un  pars  européen,  les 
indigènes  perdraient  tout  à  coup  leur  supério- 
rité. On  suppose  que  la  différence  de  langage, 
l'admet  du  pays  cultivé,  les  armée  nouvelles  les 
décourageraient  ot  les  troubleraient  au  point  de 
les  rendre  plus  gèouuts  qu'utiles. 

«  Cette  objection  est  spécieuse.  Consultons 
l'histoire.  En  1815,  des  nuées  de  Cosaques  battent 
l'estrade  à  vingt  lieues  en  avant  do  l'armée  en- 
vahissante. Grâce  à  ces  éclaireurs,  aucune  des 
combinaisons  de  l'empereur  Napoléon  n'échappe 
aux  généraux  ennemis.  Les  Cosaques  étaient-ils 
familiarisés  avec  l'a«r>eet  du  territoire  français  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  • 

«  En  second  lieu,  au  Mexique,  des  compagnies 
de  tirailleurs  livrées  è  elles-mêmes,  montées  sur 
des  mulets,  employées  »«lon  le  génie  de  leur 
nation,  ont  exécuté  des  coups  de  main  d'une  au- 
daoe  extraordinaire.  Enfin,  et  comme  dernier  ar- 
gument, il  y  a  chez  l'homme  barbare  un  instinct 
de  la  guerre,  un  dês*r  do  s'approprier  les  ri- 
chesses  que  la  civilisation  amoncelle,  un  esprit 
d'aventure  et  un  mépris  de  la  mort  qui  doublent 
ses  (acuités  physiques.  Il  traverse  les  haies,  les 


bois,  les  ciotureB,  les  fleuves,  il  plltoet  brute,  et 
tous  ces  obstacles  qui  nous  surprennent  ne  sont 
pour  lui  que  des  jeux. 

«  Des  cadre»  choisis  et  préparés  i  l'avance  au 
service,  si  peu  compris,  des  reconnaissances, par- 
lant les  langues  allemande  et  italienne,  appuyés 
par  des  indigènes  recrutés  avec  un  soin  spécial  et 
conduits  à  la  façon  arabe,  rendraient  des  servi- 
ces immenses. 

«  J'insiste  sur  ce  point  que  les  officiers  et  les 
sous-officiers  devraient  recevoir  une  préparation 
spéciale  Les  officiers  du  service  des  affaires  ara 
hes,  qui  parlent  la  langue  arabe,  offriraient  plus 
do  garanties  que  les  autres,  s'ils'  parlafent  les 
langues  étrangères.  Ils  ont  l'habitude  des  lon- 
gues courses,  le  coup  d'œil  exercé  et,  par-dessus 
tout  l'habitude  d'agir  isolément  loin  de  l'œil  des 
chefs  et  de  l'enivrement  des  masses.  Un  officier 
d'éclaircurs  doit  savoir  que  sa  mort  sera  obscure, 
qu'il  tombera  peut-être  au  coin  d'un  bols  et  que 
nid  bulletin  n'en  fera  mention.  Cette  abnégation 
oit  rare  et  ne  se  rencontre  que  dans  les  natures 
d'élite, 

«  Je  réponds  maintenant  aux  questions  posées 

par  vous  : 

«  I-  L'appel  fait  i  l»  population  indigène 
sera-t-il  entendt!  par  elle? 

a  L'appel  eût  été  entendu  avec  enthousiasme 
au  commencement  de  la  guerre,  et,  si  on  avait 
eu  ioin  do  prendre  dans  chaque  soif  un  nombre 
do  guerriers  à  peu  près  égal ,  on  aurait  eu  des 
otages  qui  nous  auraient  garanti  la  paix  de  l'Al- 
gérie. Aujourd'hui,  l'appel  serait  cucoro  entendu, 
mais  la  captivité  de  l'empereur,  l'incertitude  du 
lendemain,  ont  émoussé  courages. 

<  2*  Ne  verriez  vous  pas  d'inconvénients  4  de- 
mander des  volontaires  indigènes  ? 

«  L'inconvénient  existe,  mais  la  nécessité  com- 
mande de  passer  outre.  Il  n'est  pas  probable 
que  l'Algérie  puisses  ne  pas  ressentir  le  contre- 
coup des  événements  douloureux  qui  s'accom- 
plissent en  France. 

a  3*  D'autre  paî  t ,  l'ignorance  des  éclaireurs 
do  toute  tactique  n'est-olle  pas  un  obstacle  ? 

•  Les  corps  d'éclaireurs  n'ont  pas  besoin  de 
tactique;  il  leur  suffit  de  savoir  ramper  et  mar- 
cher. Tous  les  officiers  qui  ont  conduit  des 
goums  savent  qu'en  expédition  le*  indigènes  sont 
les  premiers  prêts  &  la  marche  et  au  combat,  et 
que  jamais  ils  n'embarrassent  le  commandant  en 
Chef;  —  à  propos  de  la  tactique  des  corps  d'é- 
claireurs, on  lira  avec  fruit  l'histoire  des  campa- 
gnes do  18'îâ  (BukendorQ.  Ou  y  verra  que  les  Co- 
saques n'y  ont  rendu  aucun  service,  parco  qu'ils 
avaient  été  ourégimentés  et  soumis  à  une  régle- 
mentation contraire  à  leur  génie  national.  — 
Cest  une  mine  précieuse,  dit  l'auteur,  que  des 
mains  insouciantes  ont  gaspillée. 
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«  En  terminant,  j'insiste  encore  sur  ce  point, 
que  la  réussite  des  corps  d'éclaireurs  dépend  de 
deux  choses  :  I*  la  composition  des  cadres,  qui 
doit  être  supérieure;  2*  une  organisation  raliou- 
nelle  et  fondée  sur  les  besoins,  les  mœurs,  les 
qualités  et  les  défauts  des  indigènes.»  (Suivait 
l'organisation.) 

A  la  suite  de  ces  études,  demandées  à  toutes 
les  subdivisions,  on  décida  d'organiser  un  corps 
*  d'éclaireurs  algériens.  L'opinion  publique,  non 
seulement  approuva  la  mesure,  mais  tant  que 
l'organisation  ne  fut  pas  un  fait  accompli,  elle 
accusa  les  généraux  d'y  être  contraires  dans  un 
but  autipatriotique.  Dés  que  celte  organisation 
fonctionna,  la  môme  opinion  publique  accusa 
les  bureaux  arabes  d'avoir  demandé  cette  for- 
mation dans  le  but  de  jeter  le  trouble  dans  les 
tribus. 

Les  dépenses  nécessitées  par  cette  formation, 
sauf  celles  de  l'armement,  ont  encore  été  suppor- 
tées pur  les  communes  indigènes. 

6*  Quelques  ofllciers  dos  affaires  arabes  ayant 
manifesté  le  désir  de  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions ]wur  aller  prendre  part  à  la  guerre  de 
France,  dès  le  C  août,  les  chefs  de  bureaux 
arabes  Turent,  sur  la  demande  de  l'autorité  su- 
périeure, placés  hors  cadre,  situation  qui  leur 
indiquait  manifestement  qu'ils  devaient  tout  leur 
dévouement  et  tous  leurs  soins  à  l'accomplisse- 
ment dj  leurs  devoirs  professionnels. 

*•  Les  postes  frontières  sont  invité»  a  une 
extrême  vigilance  (30  août).  Des  études  sont 
faites  au  sujet  des  familles  algériennes  rôlugioes 
ou  Tunisio,  et  les  plus  grandes  précautions  sont 
prises. 

-  Je  passe  sous  silence  les  recommandations  de 

toute  nature  faites  a  Un  de  multiplier  lus  tour- 
nées dans  les  tribus,  d'éviter  les  causes  de  frois- 
sement, d'appuyer  l'autorité  des  chefs  indigènes, 
et  de  redoubler  île  prudence  et  de  sagesse  dans 
les  relations  avec  ces  derniers.  D'une  part,  le» 
chefs  militaire?,  les  yeux  fixés  sur  la  France, 
chercha iert  les  moyeus  de  lui  fournir  de  nou- 
veaux défenseurs  ;  de  l'autre,  ils.  multipliaient 
leurs  soius  et  leurs  veilles  pour  que  l'Algérie  ne 
devint  pas  tout  à  coup  uu  embarras  nouveau 
pour  la  mère  patrie. 

Telle  n'était  pas  la  conduite  de  la  population 
algérienne-européenne.  Do  vilains  bruits,  venant 
Je  ne  sais  d'où,  l'agitaient  ;  ou  avait  du  procla- 
mer l'état  do  siège  ailn  île  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains. 

Quand  le  ministère  Ollivier  fut  remplacé,  je 
me  souviens  que  la  liste  des  nouveaux  ministres 
a  été  lue,  vers  huit  heures  du  soir,  dans  un  café 
appelé  la  oofé  Charles,  connu  de  tous  ceux  qui 
ont  habité  l'Algérie. 


Les  noms  des  nouveaux  ministres  furent  ac- 
cueillis par  des  éclats  de  rire,  et  j'entendis  une 
voix  qui  disait  :  «  Et  à  la  tête  des  affaires  ara- 
bes io  général  Grcllet!  »  Les  rires  redoublè- 
rent. 

Ce  n'était  pas  là  l'attitude  de  gens  que  les 
malheurs  de  la  patrie  affligent:  —  on  y  sentait 
bien  plutèt  la  joie  de  gens  que  la  perspective 
d'un  triomphe  prochain  enivrait. 

m.  te  président  —  Le  général  Gmllet  était  donc 
peu  populaire  parmi  les  colons? 

■.  te  Apltaun  VUtet  —  11  était  poursuivi  par 
les  journaux  algériens  avec  Uno  violence  et  une 
persévérance  peu  communes.  C'est  une  tactique 
adoptée  par  la  prewe  algérienne  contre  tons  les 
hommes  qui  marquent  et  qui  joignent,  a  l'ardeur 
de*  convictions,  un  grand  savoir.  Cette  phrase  : 
><  Kt  Grellet  aux  affaires  arabes!  ■  élait  signifi- 
cative au  point  de  vue  des  tendances  générales 
de  la  population.  Les  rires  qui  l'avaient  accueil- 
lie prouvent  la  communauté  de  sentiments  qui 
animait  la  foule. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  se  rapporte  a  la 
période  antérieure  au  4  septembre.  ~ 

Le  4  septembre  arriva. 

Il  se  résume  en  deux  faits  principaux  :  la  dé- 
faite presque  irrémédiable  de  la  France  et  la 
chute  de  l'empereur  Napoléon  III. 

Nos  défaites  consternèrent  tout  le  monde, 
mais  on  peut  dire  que  la  chute  de  l'empire  fut  le 
fait  qui  frappa  le  plus  Un  khaldoun  dit  dans  ses 
Protègomints: 

«  La  guerre  est  toujouca  un  moment  de  crise 
pour  les  dynasties,  car  c'est  un  moment  favora- 
ble pour  les  compétiteurs;  quand  avec  la  défaite 
se  produit  la  chute  do  la  dynastie,  la  chute  de  M 
dynastie  eutralue  la  perle  du  pays.  » 

» 

Les  Européens  acceptèrent  le  4  septembre  avec 
enthousiasme;  lts  indigènes  l'accueillirent  avec 
trisiesse  et  recueillement.  Voici  le  récit  du  . 
4  septembre  à  Constantine.  Le  4  septembre, 
j'étais  monté  à  cheval  et  je  me  trouvais  à  quel- 
que distance  de  la  ville,  quand  tout  è  coup  j'en- 
tendis de  la  musique,  des  cris,  des  chants,  et  je 
vis  les  signes  d'une  agitatiou  anormale.  Je  ren- 
trai au  galop,  «ispérant  uue  victoire,  —  ou  tout 
au  moins  un  succès  de  quelque  importance.  Dès 
quo  J'eus  dépassé  les  portes,  je  vis  une  foule 
réellement  ivre  de  joie,  se  ruant  i  travers  les 
rues,  poussant  des  cris  forcenés;  aux.  fenêtres 
apparaissaient  des  drapeaux;  de*  musiques  tra- 
versaient la  ville;  mais  les  regards,  les  gestes, les 
cris  de  haine  de  cette  fouie  ne  me  laissèrent  pas 
longtemps  dans  le  doute.  —  Je  me  rappelle  avoir 
vu  un  homme  qui  tenait  un  buste  de  l'empereur 
à  la  nuio.ot  un  autre,  vis-à-vis  de  lui,  tenant  uu 
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buste  de  l'impératrice  Tous  doux  se  livraient  à 
une  danse  ignoble. 

La  population  iodigène  restait  consternée 
devant  ces  débordements.  Les  bustes  ayant  61e 
jetés  par  terre,  un  indigène,  je  ne  sais  lequel,  an 
ramassa  pieusement  les  débris  et  s'en  alla. 

Je  me  remit  immédiatement  au  bureau  arabe. 
En  passant  à  la  hauteur  de  la  préfecture,  j'aper- 
eus  Mme  de  Toustain  du  Manoir,  qui  repous- 
sait un  homme  que  la  foule  avait  hissé  jusqu'au 
balcon  donnant  sur  les  appartements  privés  du 
préfet.      •  « 

Je  trouvai  mes  officiers  réunis  au  bureau 
arabe.  J'appris  que  la  foule  s'était  rendu»  dans 
divers  établissements.  A  la  préfecture  M.de Tous- 
tain avait  été  insulté  :  on  l'avait  sommé  de  jeter 
par  terre  le  buste  de  l'empereur  qui  était  dons 
son  cabinet. 

■  Faites-le  vobs-méme,  avait-il  répondu  ;  quant 
a  mol,  jo  respecterai  toujours  le  souverain  au- 
quel je  dois  tout.  » 

Cette  réponse  irrita  la  foule,  et  un  forcené 
prit  la  barbe  de  M.  de  Toustain  et  menaça  do 
la  lui  arracher.  Le  préfet  fut  traîné  hors  d«  chez 
lui  par  quelques-uns  de  ces  hommes,  modérés 
relativement,  qui  se  trouvent  toujours  à  la  tète 
due  foules,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  écrasés  par 
elles. 

Ou  était  allé  également  i  la  mairie,  au  palais 
de  justice,  aux  domaines,  etc.,  etc.,  et  partout  on 
avait  renversé  les  bustes  et  jeté  les  débris  dans 
la  bone. 

Uoe  émotion  indescriptible  se  fit  sentir  de 
tous  les  coté?. 

Les  officiers  étaient  anxieux,  inquiets.  Vers 
dix  heures,  une  quarantaine  d'entre  eux  se 
trouvaient  au  café  Charles,  déjà  cité,  se  parlant 
à  peine  et  attendant  des  nouvelles.  Uno  foule 
nombreuse,  précédée  d'une  musique,  arrivo  de- 
vant  le  café;  un  orateur  monte  sur  une  table, 
entonne  la  Marseillaise,  et,  après  la  refrain,  il  in- 
vite les  o (liciers  À  saluer  le  drapeau  qu'il  agite 
d'une  main  peu  sûre 

Les  officiers  ne  répondent  rien,  et  la  foule, 
après  avoir  beaucoup  crié,  finit  par  se  disper- 
ser. 

Les  indigènes  regardaient  toutes  ces  démons- 
trations et  n'y  comprenaient  pas  grand'chose. 

M.  Lucet  fut  nommé  préfet.  Je  ne  sais  com- 
ment il  l'avait  appris,  mais  il  le  savait  déjà  dans 
la  nuit.  Je  ne  pourrais  vous  dire  «'il  a  été  investi 
immédiatement;  toujours  est-il  que,  dès  dix  heu- 
res du  matin,  il  avait  tous  los  pouvoirs  en  main 
et  qu'il  «'tait  pour  tout  le  monde  le  chef.  Il  or- 
ganisa, pour  le  lendemain,  la  proclamation  so- 
lennelle de  la  République,  e»,  le  soir,  un  immense 
punch  réunit  les  officiers  de  la  garnison  et  de  la 
milice.  La  ville  fut  illuminée, 
oouv.  na^.  -  T.  XXVI. 
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Le  généfcl  l'érigot  alla  voir  M.  I.ucet,  a  prêt 
avoir  reçu  la  visite  officielle  dn  nouveau  préfet. 
Le  général  hésitait  à  se  rendre  à  la  cérémonie 
imaginée  par  M.  Lucet,  «l'abord  parce  quo  ce  n'é- 
tait pas  l'exécution  d'an  ordre  du  Gouverne- 
ment, ensuite  parce  qu  i»  estimait  que  des  fêtes 
étaient  déplacées  dans  les  circonstance»  où  nous 
nous  trouvions.  La  cérémonie  eut  lieu.  Des  dé- 
puta ti  on  s  de  tons  les  corps  y  assistèrent.  Les 
troupes  défilèrent  silencieuses,  malgré  les  exci- 
tations du  préfet  qui  criait  :  Vive  la  Républi- 
que! Les  troupes  passèrent  avec  tristesse.  Ce 
silence  fruppa  beaucoup,  Les  compagnies  de  la 
milico  (les  francs  tireurs)  poussèrent  au  con- 
traire des  cris  d'enthousiasme.  U  y  eut.  le  soir, 
des  illuminations  et  nne  démonstration  hostile 
contre  le  colonel  du  39*  de  ligne.  Cette  manifes- 
tation était  conduite  par  un  sieur  Gauthier  d'Au- 
beterre,  géomètre,  attaché  au  service  des  do- 
maines. Plusieurs  officiers  du  39*  ayant  appris  ce 
lait,  se  rendirent  auprès  du  colonel,  et  la  mani- 
festation cessa.  On  reprochait  au  colonel  d'avoir 
lu  un  journal  durant  la  cérémonie. 

■  le  président.  —  ta  général  Périgot  assistait-il 
à  la  proclamation  de  la  République,  faite  par  M 
Lucet  t 

M.  le  capitaine  ViUot  —  U  y  a  assisté. 

n  1*  prcsid.nt  -  N'a-l-il  pas  fait  passer  A  M. 
Lucet  la  revue  des  troupes? 

K  !•  eealtaia*  TUlat.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  eu  revue.  Je  n'en  .suis  pas  sûr.  Je  me  sou- 
viens que  I  on  a  formé  le  carré,  et  que  le  préfet 
se  trouvait  au  milieu,  dominant  la  seène  du  geste 
et  du  regard,  et  haranguant  les  troupes,  ce  qui 
n'est  jamais  un  spectacle  salutaire. 

M.  ta  prfcMMt  -  U  général  Périgot  avait  sans 
doute  reçu  du  commandant  an  cher  l'ordre  d'as- 
sister à  cette  revue. 

M.  le  o«  pli  sine  TUWt.  —  Jo  n'en  sais  rien  ;  mai» 
avant  qu'il  n'en  reçût  l'ordre  du  général  [.alle- 
mand . . . 

M.  U  niiMssjt  -  Ce  n'était  pas  la  général  Lal- 
Icmand,  c'était  le  général  Durrieu  qui  comman- 
dait. 

K  1»  eaplUlaa  vu  lot  -  Parfaitement,  je  con- 
fonds les  noms.  Eh  bien,  dis-je,  avant  qu'il  ne  se 
rendit  à  cette  cérémonie,  je  sais  par  quelles  hé- 
sitations il  a  passé.  Comme  nous  tous,  sa  pensée 
était  tournée  vors  la  France,  et  comme  nous  il 
pensait  que  ce  n'était  paa  le  moment  de  faire  des 
démonstrations.  Nous  n'avions  pas  le  cœur  à  la 
joie. 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  con- 
traste qu'offraient  les  diverses  populations. 
D'une  paix,  une  population  affolée,  enthousias- 
mée, disant  et  le  croyant  peut-être  :  •  Nous  en 
aurons  bientôt  fini  avec  les  Prussiens.  ■  De  l'au- 
tre, la  population  militaire  consternée  et  ledou- 
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tant  les  plus  grands  malheurs;  et  prêt  d'elle  la 
population  Indigène  recueillie,  attentive,  ne  lais- 
sant rien  voir  de  aea  impressions  an  publio  eu- 
ropéen, mais  hésitant  à  donner  la  moindre  adhé- 
sien,  la  moindre  approbation. 

Pour  les  Européens,  comme  pour  les  indigène*, 
la  chute  de  l'empire  était  le  fait  dominant.  Pour 
les  premiers,  c'était  le  renversement  d'un  gou- 
vernement qui  s'était  toujours  opposé  a  la  dé- 
possession  des  indigènes.  C'était  une  sorte  d'é- 
mancipation, une  espèce  do  revanche.  Le  mot  a 
rès  de  moi,  dans  la  foule.  Je  l'ai 
parce  qn'il  peignait  bien  la  situation- 
Pour  les  indigènes,  la  chut«  de  l'empire  était  la 
perte  d'un  gouvernement  qui  s'était  toujours 
montré  le  protecteur  résolu  do  lsurs  intérêts 
matériels  et  moraux. 

Ce*  deuit  appréciation»  se  sont  immédiatomont 
traduites  dans  les  faits.  En  relisant  les  journaux 
algériens  de  l'époque,  vous  y  trouverez  la  traco 
de  la  colère  squrde  que  ressentait  le  parti  ex- 
trême de  cette  scission  morale. 

Je  dois  dire  que  dans  le  parti  européen  se 
trouvaient,  coma  a  dans  tous  les  partis,  des 
hommes  d'une  modération  qui  n'avait  pas  eu 
l'occasion  do  se  montrer  sous  le  gouvernement 
impérial,  mais  quo  leur  éducation,  leur  fortnne 
et  leur  intérêt  faisaient  deviner. 

Malheureusement,  depuis  vingt  années,  ces 
hommes  avaient  été  k  la  tête  d*  tontes  Us  oppo- 
sitions; il*  n'avaient  pas  cessé  do  faire  briller 
aux  yenx  des  masses  les  promesses  les  plus  cap- 
tieuses; ils  avaient  semé  la  haine  et  la  méfiance. 
A  usai,  quand  ils  furent  ou  pouvoir,  au  lende- 
main du  4  septembre  les  masses  leur  deman- 
dèrent la  réalisation  immédiate  de  leurs  pro- 
masses, ou  tout  au  moins  de  oe  qu'elles  avaient 
entendu,  compris,  c'est-à-dire  les  concessions  de 
terre,  1*  fortune  hètive.  la  jouissance,  Quanl,  au 
lieu  de  ces  résultats  tangibles,  les  masses  ne 
trouvèrent  plus  que  des  discours  et  des  abstrac- 
tions chez  leurs  favoris  do  la  veille,  elles  se  dé- 
tachèrent d'eux. 

Dès  le  lendemain  du  4  septembre,  et  alors 
que  les  échos  de  la  proclamation  île  la  Répu- 
blique, espèce  de  taie  de  la  fédération,  se  réper- 
cutaient daaa  tonte  la  province,  M.  Lu.  et  n'é- 
tait déjà  plus  populaire.  Un  comité  de  défense 
s'institua  et  se  trouva  du  coup  plus  puissant 


■  H  pre.ld.nt  —  Quel  romité  de  défense  l 
M.  Is  easualas  YUlst  —  Ce  fut  une  organisation 
qui  surgit  spontanément  du  tumulte  dos  choses, 
mais  à  voir  son  fonctionnement  régulier,  sa  con- 
stitution immédiate  et  le  ton  hautain  qu'elle  prit, 
il  était  facile  de  voir  qu'elle  était  formée  de  lon- 
gue date,  i.es  membres  étaient  au  nombre  d*  dix 
Qui  les  avait  lait  sa  rencontrer?  Qui 


les  avait  groupés  1  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  les 
connais  pas,  je  n'étais  pas  au  courant  de  leurs 
relations.  Mais  toujours  est-il  que  leur  rencontre 
no  semblait  pas  inopinée. 

Ils  se  constituèrent  dans  une  réunion  publi- 
que, présidée,  je  crois,  par  Gauthier  d'Aubeterre 
et  M.  Jolly  do  Brêsulon,  tous  deux  anciens  ser- 
gents du  génie  et  fixés  en.  Alférie  depuis  Ion- 


Il  me  souvient  seulement  que  le  parti  modéré 
considérait  comme  une  victoire  d'avoir  pu  faire 
élire  présidant  de  ce  comité  un  commerçant  es- 
timé du  nom  de  Germon,  présentant  quelque 
surfso*  et,  je  crois,  parent  ou  ami  de  M.  Lucet. 

Les  clubs  et  les  réunions  publiques  se  tenaient 
pour  ainsi  dire  en  permanence,  et  quant  aux 
journaux,  leur  violence  no  connut  plus  de  bor- 
nes. Il  s'y  tronvo  certains  articles  contre  le  gé- 
néral Périgol  que  je  ne  vous  lirai  point,  mais 
qui  dépassent  tout  co  que  vous  pouvez  imaginer. 

Tous  ces  faits  n'étaientpos  sans  influence  sur 
la  discipline  militaire  Des  articles  violenta  ap- 
paraissaient, invitant  les  comités  de  défense  à 
surveiller  les  agissements  des  officiers.  Voici  un 
des  faits  qui  se  sont  produits  au  lendemain  du 
4  septembre  et  qui  a,  plus  que  tout  autre,  jeté 
la  consternation  parmi  les  officiers  et  porté  i  la 
discipline  une  grave  atteinte. 

Un  zouave  du  nom  de  Bourdin,  originaire 
d'Algérie  et  engagé  volontaire  pour  la  durée  de 
la  guerre,  partit  de  Pbilippeville  où  il  était  en 
garnison  et  vint  au  club  de  Constantin^  dénon- 
cer le  général  Périgot  et  demander  sa  mise  en 
accusation.  Il  accusait  le  général  Périgot  et 
toutes  les  autorités  militaires  de  faire  tout  leur 
possible  pour  retarder  le  départ  des  troupes,  de 
n'apprendre  point  l'exercice  aux  engagés,  mais 
de  perdre  un  temps  précieux  i  leur  montrer  à 
saluer  les  officiers., 

Ce  zouave  Bourdin  n'était  qu'un  tout  jaune 
homme  qui,  heureux  d'un  rôle  inattendu,  se  gri- 
sait en  parlant  lu  langage  aimé  de  la  foule. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  l'arrêta  et  on  l'écroua  a 
la  Casbah.  Aussitôt  que  cette  nouvelle  fut  con- 
nuo  de  la  foule,  elle  se  porta  en  masse  au  palais 
et  il  faillit  céder  à  ses  injonctions.  Un  le  rendit 
à  la  liberté,  et  M.  Lucet,  le  préfet,  le  conduisit, 
en  le  tenant  sous  le  bras,  vers  la  population  qui 
l'attendait. 

A  peine  étalt-il  de  retour  à  PhilippeviUe,  que 
le  zouave  Bourdin  était  de  nouveau  arrêté,  car  il 
s'était  rendu  à  Constantine  sans  permission.  La 
populaco  de  PhilippsvUle,  en  apprenant  celte  ar- 
restation, intervint,  et,  non  contente  d'obtenir 
une  nouvelle  mise  en  liberté,  elle  insulta  et  me- 
naça M.  le  major  Trinité,  eommandant  le 
du  3'  zouaves, 

Je  n'ai  pas  à  examiner  la  part  de 
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ité  qui  incombe  aux  autorités  civiles  dam  cet 
événement  étrange. 

Ce  n'en  était  pas  moine  un  fait  inouï,  un  bit 
qui  n'avait  pas  de  précédents  en  Afrique,  al  qui 
était  gros  de  menaces.  Tous  ceux  qui  avaient 
conservé  le  sentiment  du  devoir  militaire  en  fu- 

msncéreot  à  désespérer,  et  la  population  indi- 
gène de-  Conataattine  en  fut  |ilus  frappée  qu'on 
ne  Vm  pu  croira. 

Le  toueve  Bourdin  avait  accusé  les  autorités 
mitiialrea  de  a'oppoaer  au  départ  des  troupes. 
J  aurai  tout  a  l'heure  l'occasion  de  revenir  sur 
ce  fait.  Je  continue  mon  récit.  • 

L'organisation  du  comité  de  défense  avait 
éolatré  et  effrayé  M.  Lvcet  Sentant  l'autorité  loi 
oobappdr,  voyant  la  discipline  militai»  battue 
en  nreone,  comprenao»  que  nos  ueiaiies  ei  noire 
faibles**  pouvaient  d'un  moment  &  "autre  faire 
naître  l'insurrection  indigène,  M.  Lucet  eut  le 
bon  sens  de  se  rapprocher  de  l'autorité  mili- 
taire ;  mais  en  cette  occurrence  H  n'eut  pas  assez 
le  oourege  de  son  bon  mouvement.  11  aurai-,  du 
atUrmer  sa  conduite  par  «ne  déclaration  pu» 
Wlqiw,  oe  qui  eût  été  for*  naturel,  puisque  l'Al- 
gérie était  encore  en  état  de  siège.  M.  Luoet  se 
mit  en  relation!  avec  la  commandant  Adler, 
directeur  des  affaires  indigènes  de  la  province 

Lucet,  daas  le  procès  de  l'Oeod-sfahouio,  qui 
s'était  déroulé  devant  le  conseil  de  guerre  de 
ConstantlBe,  au  mois  de  mai  1870,  avait  été  fort 
dur  pour  M.  Adler.  Je  m'étonnais  de  les  votr 
s'entendre  si  bien  et  J'eus  è  ce  sujet  un  entra- 
tien  avec  le  commandant  Adler. 

«  Prenex  garde  f  Ini  disais-je.  Vous  aller  faire 
des  concessions  à  un  homme  estimable  et  mo- 
déré, mais  demain  la  marche  fatale  des  événe- 
ments l'aura  emporté  et  vons  vous  trouver*!  en 
présence  d'énergumérres  qui  lui  succéderont. 
Nous  n'avons  qu'une  marche  i  suivre  et  cette 
marche  la  voici  : 

«  Uamaador  le  maintien  de  1  état  de  siège  et 
le  faire  exécuter  rigoureusement. 

•  N»  céder  aucun  de  nos  ofliciers  Conserver  à 
tout  prix  un  régiment  daas  la  province. 

«  Empêcher  qu'on  ne  tasse  connaître  comme  i 
plaisir  sas  défaites  de  la  mer  au  Sahara. 

•  Gouverner  jusqu'à  la  paix  qui  ne  peut  tar- 
der. Les  indigènes  ne  peuvent  ni  ue  veulent  se 
soulever  d'un  moaaeal  t  l'autre.  Ils  n'ont  ni  pou- 
dre, ni  chevaux,  Ils  n'ont  aucune  cause  directe 
de  mécontentement,  nous  attendrons  facilement 
la  an  de  la  crise  et  nous  serons  sauvés.  »  —  Je 

d'autres  termes,  ae  comptons  que  sur  nous- 
mêmes  il  ne  alliance  n'est  profitable  que  lors- 


que l'on  apporte  à  ses  alliés  une  force  effective. 
Quelle  est  la  force  que  nous  apports  M.  Lacet  T 
Nous  encourons  une  grave  responsabilité,  sa- 

bien  général,  et  aussi  pour  ne  pas  être  rendus 
responsables  de  malheurs  que  nous  n'aurons  pas 
su  empêcher.  * 

Je  ne  cessais  de  parler  ainsi,  non-seulement 
au  commandant  Adler,  mais  a  mes  chefs  directs, 
car  Je  comprenais  l'abattement  et  le  décourage- 
ment qu'allait  foire  naître  l'apparente  hésitation 
de  l'autorUé  supérieure. 

Les  militaires  aiment  les  situations  nettement 
dessinées,  ils  sont  remplis  de  -U  vouement  et 
d'abnégation  pour  l'accomplissement  d'un  devoir 
rigoureusement  et  clairement  déOni,  mais  ils  sont 
tout  de  suite  troublés  et  craintifs  quand  il  leur 
fout  compter  avec  les  compromissions  des  luttes 
politiques.  La  levée  de  l'état  de  siège  nous  enle- 
vait toute  prépondérance  dans  les  conseils,  toute 
initiative  dans  l'action,  et  nous  était  une  auto- 
rité morale  dont  nous  avions  plus  besoin  que  ja- 
mais pour  soutenir  nos  officiera 

Tout  en  ne  méconnaissant  pas  le  bien-fondé 
de  mes  observations,  le  commandant  Adler  ne 
crut  pas  à  la  possibilité  de  les  mettre  en  prati- 
que. —  On  recula  devant  une  responsabilité  trop 
grave  et  que  le  gouvernement  lui-même  voulait 
reporter  dans  d'autres  mains  que  celles  des  géné- 
raux. A  partir  de  ce  moment,  j'eus  loientiment  de 
notre  situation.  Je  vis  l'insurrection  se  déchaî- 
ner malgré  tout  ce  que  nous  pourrions  faire 
pour  l'empêcher,  et  l'odieux  de  celte  insurrec- 
tion retombant  sur  nous.  Nous  encourions  la 
responsabilité  morale  sons  avoir  aucuns  moyena 
d'action. 

Cette  situation  cruelle  n'abattit  pas  nos  cou- 
rages et  sans  nous  préoccuper  outre  meut  du 
décos inenu-nt  des  passions,  nous  nous  mimes  à 
l  u>uvre  pour  retarder,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, les  malheurs  que  notre  expérience  du  mi- 
lieu indigène  ne  nous  faisait  que  trop  prévoir. 

C'est  à  cette  époque  que  diverses  mesures 
ont  été  prises  qui,  dans  l'enchaînement  des 
laits,  ont  exercé  une  certaine  intluence  sur  la 
situation  générale. 

Cas  mesures  sont  t 

y  La  formation  de  régiments  de  marche,  qui 
noua  enleva  la  presque  totolilé  de  nos  oûiciers 
adjokoU.: 

2*  Des  quêtes  en  foveur  des  blessés  que  Ion 
Ht  en  pays  iudigène  et  qui  rapportèrent  beau- 
coup :  il  eût  mioux  valu,  à  mou  avis,  se  pas  les 
/aire; 

J'  [  i  «onat italien  dits  sociétés  d'ensomsuco- 
mont  qui  fut  une  foule  «rave  et  une  concession 
fâcheuse  au  commerce  algérien. 
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Dans  le  bat  de  nous  assurer  la  fidélité  des 
indigènes,  nous  les  avions  excités  à  augmenter 
considérablement  les  cultures  et  nous  avions  eu 
la  satisfaction  de  les  voir  entrer  pleinement  dans 
cette  voie.  C'est  là  ce  qui  ressort  de  nos  rapports 
officiels  et  notamment  de  la  situation  politique 
du  14  novembre  (subdivision  de  ConsUntine),  où 
l'on  trouve  le  passage  suivant  : 

•  Les  indigènes  ont  partout  labouré  de  gran- 
des étendues  et  ils  continuent  cette-  opération 
qui  s'effectue  dans  d'excellentes  conditions.  . 
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Je  ne  résiste  pas  au  désir  de  vous  lire  encore 
un  passage  d'une  lettre  en  date  du  20  octobre, 
le  n-  1,374  • 

•  Constantine,  le  20  octobre  1870. 


•  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
des  renseignements  recueillis  sur  place  par 
MU.  les  officiers  des  affaires  arabes,  il  résulte 
que  les  labours  seront  cette  année  entrepris  sur 
des  étendues  considérables. 

«  En  ce  qui  concerne  les  communaux,  les 
douars  ont  été  laissés  libresde  les  exploiter  comme 
ils  l'entendront  ;  partout  où  ces  communaux  en- 
ferment de  vastes  espaces  cultivables,  les  douars 
préfèrent  employer  la  tonixa  ou  corvée,  en  com- 
mun, à  cause  de  la  difficulté  du  tranporl  de  la 
paille  sur  le  lieu  d'exploitation;  au  contraire 
daiu  les  communaux  qui  n'offrent  que  quelques 
parcelles  cultivables,  les  douars  les  ont  abandon 
nées  i  des  particuliers.  • 

Ainsi,  l'RHtorité  militaire  avait  déjà  pris  des 
mesures  pour  entraîner  les  indigènes  à  l'exten- 
sion intensivo  des  cultures  et  y  avait  réussi,  dès 
le  mois  d'octobre.  C'était  là  une  preuve  de  la 
soumission  des  indigènes,  et  une  garantie  de 
tranquillité.  La  société  d'ensemencement  imagina 
de  contraindre  les  indigènes  à  recevoir,  par  cha- 
que charrue  cultivée,  un  hectolitre  de  bla  ou 
d'orge,  à  titre  de  semonoe,  dont  le  rembourse- 
ment était  exigible,  en  nature  et  au  double,  à  la 
récolte  de  1871. 

Je  n'approuvais  pas  ce  mode  d'opérer,  parce 
qu'il  pouvait  être  l'objet  de  commentaires  et 
faire  naître  des  inquiétudes  sur  la  grave  ques- 
tion de  la  propriété,  et  aussi  parce  que  je  ne 
considérais  pas  comme  prudent  de  jeter  des 
sommes  considérables  dans  le  pays  indigène,  de 
peur  qu'au  moment  do  payer,  les  tribus  ne  fus- 
sent  tentées  de  se  libérer  par  la  guerre. 

Le  but  que  se  proposait  la  société  était  de 


de  capi- 
taux et  de  grains.  Ces  grains  et  ces  capitaux, 
les  grains  surtout,  trouvaient  an  débouché  tout 
naturel,  car  les  indigènes  étaient  censés  acheter 
les  semences  au  prix  du  cours.  —  Il  n'y  avait 
pa?  bénéfice,  mais  il  y  avait  une  perte  évitée. 

On  sait  que  l'argent  obtenu  par  celte  voie  n'a 
pas  été  employé  à  indemniser  les  Français  i 
pfcr  la  guerre,  et  que  I  on  rechs 
ment  les  moyens  de  l'employer  à  i 
village. 

Cette  mesure  a  été  imaginée  par  le  haut  com- 
merça, préconisée  par  l'autorité  civile,  et  elle 
a  été  mise  à  exécution  par  l'autorité  militaire 

en  pays  indigène  fussent  en  partie  couronnés 
de  succès,  nous  avions  beaucoup  à  lutter  contre 
les  propos  imprudents,  contre  les  défaillances  des 
uns  et  des  autres,  contre  les  tentatives  d'im- 
mixtion des  Buropéens  dans  les  affaires  publi- 
ques et  privées. 

Il  ne  convient  pas  d'entrer  loi  dans  le  détail 
des  faits  journaliers,  mais  en  parcourant  le  re- 
gistre de  correspondance  des  mois  de  septembre, 
octobre,  novembre  et  décembre  1870,  on  pourra 
lire  avec  grand  fruit  les  dépêches  suivantes  : 

10  septembre.  —  Au  sujet  des  incendies  de  fo- 
rêt à  Jemmapes. 

13  septembre.  —  Arrestation  d'un  Polonais 
prussien  vendant  des  livres  de  religion. 

13  septembre.  —  Les  caïds  se  plaignent  de 
l'intempérance  de  langage  des  Européens  qu, 
renversent  toute  idée  de  respect  chex  les  indi- 


14  septembre.  —  Des  barques  sont  aperçues 
sur  les  eûtes,  et  soupçonnées  de  vendre  de  la 

poudre.  On 


3  octobre.  —  Instructions  pressantes  pour  sur- 
veiller lo  commerce  de  la  poudre. 

18  octobre.  N«  1402.  —  Fatigués  des  Insultes 
dont  ils  sont  l'objet  et  mécontents  d'arrestations 
opérées  sous  la  pression  de  leurs  ennemis  per- 
sonnels, les  caïds  <lo  Tebessa  envoient  leurs  dé- 


niais derrière-  le  prétexte  philanthropique,  il  y 
avait  aussi  une  question  commerciale.  Le  haut  | 


M  novembre.  N»  1494.  — 
ciers  des  affaires  indigènes. 

L'exposé  historique  que  je  viens  de 
senter  était  nécessaire  pour  que 
pas  surpris  dés  faits  que  je  dois 
dier  et  qui  sont,  à  proprement  parler,  les 
directes  de  l'insurrection  arabe. 


4'  Départ  de  toutet  Ut  troupes  pour  la  France. 

Aussitôt  après  la  4  septembre,  lo  départ  de 
toutes  les  troupes  pour  la  Prance  fut  énergique- 
ment  demandé  par  la  totalité  de  la  population 
algérienne.  Bn  vain  les  chefs  militaires  protes- 
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Uieot-iU  ;  en  vain  s'adressaient-ils  l  Tours  et  a 
Alger;  on  ne  répondait  môme  pua  à  leur»  patrio- 
tiques objurgations.  —  La  population  algérienne 
semblait  prise  de  folio.  —  Apercevait-on  un  offi- 
cier, on  coûtait  sur  lui,  on  lui  demandait  ce  qu'il 
faisait  li  ;  les  comités  de  défense  exigeaient  qu'on 
leur  fournit  des  situations,  des  états  de  muni- 
lions  et  de  vivres;  on  accusaitjes généraux  d'en- 
traver le  départ  des  troupes  dans  le  dessein  de 
hâter  la  chute  de  la  France.  Les  comités  de  dé- 
fense, plus  encore  que  les  autorités  constituées, 
pesèrent  sur  le  gouvernement  de  Tours  et  ob- 
tinrent enfin  l'ordre  de  départ  de  toutes  les 
troupes.  Lorsqu'il  reçut  cet  ordro,  le  général  Pô- 
rigot  se  rendit,  a  deux  heures  du  malin,  chez  le 
préfet  Lucet,  et  protesta,  mais  cette  dernière 
tentative  fut  comme  toutes  les  autres  infruc- 
tueuse. 

Étrange,  incompréhensible  insistance  !  —  Voilà 
la  première  cause  de  l'insurrection. 

Le  départ  des  troupes,  c'était  l'absence  do 
ton  e  en  Algérie  ;  pas  de  force,  pas  de  sécurité 
pour  le  Gouvernement,  pour  les  personnes,  pour 
les  biens. 

C'est  par  la  sécurité,  que  nous  avions  gagné  à 
nous  les  indigènes  et  constitué  le  parti  de  la 
paix.  Le  départ  des  troupes  nons  mettait  dans 
l'impuissance  de  frapper  un  coup  décisif,  dés  la 
première  tentative  de  révolte.  Il  nous  condam- 
nait du  premier  coup  à  la  politique  d'expoclaiive 
et  d'atermoiement. 

Ou  nous  promettait  des  mobiles  et  des  mobi- 
lisés; nons  ne  nous  fuissions  aucune  illuusion  sur 
la  valeur  et  la  composition  do  ces  troupes  ;  je 
sais  pertinemment  que  les  administrateurs  civils 
qui  les  avaient  acceptées  ont  eu  beaucoup  i  se 
plaindre  d'elles. 

V  Décrets  d'octobre  iVJO.  —  Décrets  du  ii  décem- 
bre 4S70.—  Décrets  de  janvier  4S7I. 

Après  le  départ  des  troupes,  vinrent  les  décrets 
désorgonistteur*.  Lorsqu'un  navire  est  en  péril, 
le  premier  sentiment  est  de  resserrer  les  liens 
du  commandement  ;  une  volonté  unique  s'im- 


NOVEMBRE  187* 


853 


Chacun  comprend  que  dans  les  moments  dif- 
ficiles, c'est  par  la  concentration  des  pouvoirs  et 
par  l'unité  de  vues  que  l'on  surmonte  le  danger. 
La  volonté  divisée  est  sans  foi  ce.  L'unité  d'action 
et  d'autorité  seule  est  féconde. 

Eh  bien,  messieurs,  relisez  ces  décrets.  Le 
premier  établit  l'indépendance  des  provinces, 
subordonne  le  commandement  militaire,  confie  à 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel  le  commande- 
ment de  territoires  équivalant  en  étendue  à  huit 
ou  dix  départements  français,  et  enlève  è  ce  co- 
lonel le  moyen  d'administrer  en  décidant  quo  le 
préfet  connaîtra  de  toutes  les  questions  civiles  et 


linunclères  de  tous  les  territoires.  Comme  der- 
nière contradiction,  l'indépendance  des  provinces 
est  proclamée,  et  un  commandant  des  forces  de 
terre  et  de  mer  conconire  à  Alger  les  services 
militaires  et  l'administration  des  indigènes.  Deux 
conseils,  le  comité  consultatif  et  le  conseil  supé- 
rieur règlent,  à  Alger,  les  questions  budgétaires 
et  de  doctrine. 

Un  gouvernement  général  civil  des  trois  dépar- 
tements de  l'Algérie  couronne  l'édifice.  A  l'arti- 
cle 10,  il  est  dit  :  *  Chaque  année  le  gouverneur 
général  adresse  un  rapport  détaillé  au  conseil 
des  ministres.  » 

Peu  après,  ce  décret  était  abrogé  et  remplacé 
par  le  décret  du  24  décembre  1870. 

Celui  la  n'est  pas  un  décret  d'organisation. 
C'est  &  proprement  parler  une  loi  de  sûreté  gé- 
nérale. La  calomnie,  la  menace,  la  suspicion,  le 
tribunal  exceptionnel,  I  inférieur  sans  autorité 
et  sans  moyens  d'action  responsable  des  actes 
d'un  chef  à  qui  il  doit  une  obéissance  absolue  : 
tels  sont  les  caractères  de  ce  décret. 

Il  commençait  en  ces  termes  :  •  L'institu- 
tion antinalionale  des  bureaux  arabes  est  sup- 
primée. » 

Cette  injure  qui  blessait  leurs  sentiments  na- 
tionaux et  patriotiques,  fut  profondément  res- 
sentie par  tous  nos  officiers. 

Jamais  un  gouvernement  n'avait  tenu  un  pa- 
reil langage.  Nos  officiers  adressèrent  tous  leur 
démission. 

Déjà  les  trois  quarts  étaient  partis  lors  de  U 
formation  des  régiments  do  marche;  nous  n'eu 
avions  pas  dix  dans  la  province  pouvant  répon- 
dre d'une  situation  ;  en  tout,  ils  n'étaient  pis 
vingt. 

Lus  démissions  furent  transmises  au  général 
Lallemand,  qui,  ne  pouvant  nous  blâmer,  fil 
appel  à  notre  abnégation,  en  ces 


.  (lénôral, 


»  Alger,  1 1  janvier. 


■  En  présence  des  malheurs  qui  sont  venus 
fondre  sur  ta  France,  voici  la  question  que  doi- 
vent s'adresser  MM.  les  officiers  qui  ont  donné 
leur  démission  et  ceux  qui,  par  abnégation,  n'ont 
pas  protesté  : 

a  l*  L'administration  militaire,  en  territoire 
arabe,  est-elle  oui  ou  non  indispensable  en  ce 
moment  ? 

«  2*  Le  concours  dévoué  des  officiers  qui  ont 
par  leurs  efforts  maintenu,  dans  cette  époque  de 
crise,  la  tranquillité  du  pays,  est-elle  encore  né- 
cessaire ? 

«  3-  N'y  a-t-tl  pas  pour  la  mère  patrie  un  iu- 
térét  considérable  à  maintenir  la  tranquillité  de 
notre  belle  colonie  d'Algérie,  et  n'est-ce  pas  i 
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Les  officiers  reprirent  leur  démission  et  con- 
tinuèrent leur  lèche  sans  laihlease. 

Lo  troisième  décret,  et  d'autre*  <rui  le  suivi- 
rent, ne  furent  que  la  conlimation  du  décret  de 


Vous  vons  reodei  un  compte  exact  do  la  si- 
tuation maintenant  En  voici  le  résumé  :  point 
de  troupes,  une  population  indigène  frémissante, 
Ha  personnel  boum,  liué  par  le  tiouveraemenl 
,  conservé  sous  la  menaoe.de  procès  de 
,  désigné  à  la  bains  de  la  population  , 
des  responsabilités  bouleversées  du  tout  au  tout; 
les  oiil  tiers  du  bureau  arabe  rendus  responsa- 
bles d'ordres  et  d  actes  imputables  au  commen- 
tée d'un  général  administrateur.  —  Capitaine  la 
veille,  co  général,  ignorant  des  choses  de  l'ad- 
ministration, a  eu  un  grand  mérite,  celui  de 
s'effacer  et  de  faire  co  que  lui  indiquait  le  géné- 
ral Augeraud,  homme  d'une  très- grande  expé- 


3»  Naturalitalion  des  ùraHita. 

Un  décret,  en  dato  du  2i  octobre,  faisant  suite 
à  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  fait  des 
Israélites  de  l  Algerle,  dos  citoyens  français.  - 
Au  point  de  vue  du  droit, 'cette  mesure  est  fort 
discutable,  car  elle  soulève  les  plus  délicates 
questions  de  statut  personnel  ;  an  point  de  vue 
politique,  elle  orée  ont)  situation  pleine  de  pé- 
rils. —  Un  connaît  !a  haine  et  le  mépris  que 
professe  le  musulman  pour  l'israéhte.  —  Dans  lo 
Coran  lui-même,  on  trouve  des  traces  de  ce  sea- 
innent  qui  s'explique,  s'il  ne  i 


arabes  et  aux  comman-  Les 


difficile  et  Ingrate  1 

«  Je  laisse  aux  officiers  sous  vos  ordres  le  soin 
de  répendre  en  leur  Ame  et  conscience. 

«  Le  bon  français,  le  patriote,  ls  soldat,  ne 
peat  hésiter;  il  doit  mépriser  les  injures  ot  pui- 
ser dans  sa  conscience  la  force  pour  résister  à 

«  Lorsqu'il  sera  possible  da  remplacer,  per 
une  administration  civile,  l'admluistration  mili- 
taire, nous  nous  effacerons  avec  joie,  nous  nous 
retirerons  avec  la  ferme  conviction  d'avoir  ac- 
compli um  mission  utile  A  la  France, 
a  Mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'orga- 
un  antre  rouage  administratif,  nous  devons 

comme  de  vaillants  soldats  rester  sur  la  brèche 
exposés  aux  reproches  immérités  et  à  l'animad- 
versiou  de  gens  qoi  Ignorent  h  pays  et  losdllu- 
cultés  qu'il  présente;  —  se  retirer  en 
ce  serait  commettre  une  mauvaise  action  et 
i  la  ebote  publique.  - 


;el  les  juifs. 


M-  le  srisUtai.  —  Ds  la  fortune  publique. 

«  le  eapltaioa  vniot  —  Précisément,  et  surtout 
de  la  richesse  monétaire.  —  Bu  outre,  en  Algé- 
rie, comme  chez  nous  au  moyen  âge,  ils  ont  été 
autrefois  employés  par  les  Turcs  pour  le  récole- 
ment  des  impôts,  il  n'est  pas  d  opérations  linon 

mélés.  Au  commun  cessent  de  la  conquête,  ils  ser- 
vaient d'espions  tour  a  tour  pour  les  français 
ou  pour  El  Iîaij  Abl-ol-Kader,  se  tenant  usas 
une  attitude  habilement  neutre,  jusque,  ce  que 
la  fortune  se  fût  décidée  en  notre  faveur. 

Haines  de  classes  et  de  races,  intéréta  frois- 
sés, jalousies  et  ressentiments,  tels  furent  les  ré- 


gènes musulmans  furent  écœurés  de  voir  élever 
4  la  dignité  de*  cituyous  français  leurs  ennemis 
séculaires,  des  gens  qu'Us  considèrent  comme 
lâches,  serviles  et  méprisables.  <  Pourquoi  donc 
cette  préférence  If  dirent-Us;  est-ee  que  losjuif» 
ont,  comme  nous,  prodigué  leur  sang  en  Crimée, 
en  lislie,  au  Mexique?  Est-ce  qu'ils  «m  dix  miUe 
des  leurs  prisonniers  en  Allemagne  ?  a 

Cet  acte  a  eu  un  retentissement  prolbad  jus- 
que dans  les  tribus  las  ptus  racolées,  et  il  a  été 
très-habilement  exploité  par  les  marabouts, 
car  A  implique  une  question  des  plus  graves, 
celle  de  la  suppression-  des  lois  de  famille  par 
décret. 

Dans  un  pays  où  se  trouveut  des  peuples 
de  religion*  différentes,  il  ost  essentiel  d  établir 
une  distinction  que  jamais  les  Romains  n'ont 
omis  do  faire,  ceUe  du  droit  civil  et  du  droit  des 

gens. 

Pour  les  actes  de  la  vie  civile,  qui  ne  se  pas- 
sent d'ordinaire  qu'entre  gens  de  même  reli- 
gion et  de  môme  race,  le  mariage,  le  divorce, 
par  exemple,  il  ne  peut  venir  au  conquérant  le 
dessein  de  foroer  les  vaincus  i  abandonner  leur 
loi  nationale.  Celte  entreprise  n'est  pas  seule- 
ment barbare,  parce  qu'elle  mène  à  la  persé- 
cution religieuse,  elle  serait  impratioabie  oa  Al- 
gérie. 

Cette  naturalisation  brutale,  nette  tuppreaaion 
radicale  et  immédiate  de  la  polygamie,  du  di- 
vorce, do  droit  de  lester,  etc.,  nie,  cette  révolu- 
tion dans  l'état  social,  concernant  30jm  régm 
coles,  répartis  sur  tous  les  points  de  l'Algérie, 
constituait  un  acm  d'assimilation  bien  fait  pour 
iairo  réfléchir  las  musulmans.  Ne  tour  applique- 


version  ? 

Ces  inquiétudes  sont  bien  naturelles  de  la  part 
d'un  peuple  vaincu,  qui  n'a  d'autre  garantie  que 
la  générosité  du  vainqueur,  que  rien  ae  protège 
le  capr.oe,  et  dont  les  lois  ai  l'état  saoul 
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jusqu'à  ce  jour  qu'en  j 
vertu  d'une  sort*  de  droit  coutumier. 

Un  décret  s  para  suffisant  4  la  délégation  de 
Tours  pour  trancher  l'une  de*  question»  les  plus 
délicates  de  la  conquête,  et  pourtant,  dans  leurs 
discour*,  que  de  fois  ces  gouvernants  n'avaient- 
ila  pw  demandé  que  l'Algérie  lui  soustraite  au 
régime  des  décrets  ! 

Une  des  raisons  qui  ont  déiermiu*  ta  déléga- 
tion de  Tours  à  rendre  oe  décret,  c'était  le  désir 
d'obtenir  3,00©  électeurs  de  plus,  votant  sur  un 
signe  de  la  synagogue.  A  Alger,  les  juifs  ont 
voté  pour  Garibaldi;  à  Constantioe,  ils  ont  été 
plus  sages,  et  M.  Luceta  été  appelé  par  tes  jour- 
naux radicaux  «  le  député  dee  |ui(i  ». 


P  Inentguralion  du  régime  civil  ehes  les  indi- 
—  Appréciation  qu'ils  en  ont  portée. 


Je  ma  trouve,  messieurs,  dans  la  nécessité 
d'entrer  iei  dans  les  plus  grands  détails,  cor  on 
a  sur  les  indigènes  des  phrases  toutes  faites  et 
l'on  suppose  généralement  qu'ils  n'ont  aucun  es- 
prit politique,  quo  leur  gouvernement  est  chose 
racilo  et  qu'ils  oe  s*  préoccupent  point  des 
grands  intérêts  dans  lesquels  se  résume  l'exis- 
tence d'un  peuple.  En  un  mot,  lorsque  l'on  émet 
des  oeusidératiqns  d'ordre  moral  ou  politique  en 
ce  qui  les  concerne,  on  semble  parler  une 
langue  incompréhensible.  Il  est  indispensable, 
cApeudant.  que  je  vous  décrive  la  situation  po- 
litique et  morale  des  indigènes  au  4  septembre, 
situation  laite,  créée  par  nous-mêmes  et  par 
notre  politique.  Mais  auparavant  je  dois  cher- 
cher à  définir  ce  qu'on  appelle  la  régime  civil  en 
Algérie.  . 

Les  décrets  d'octobre  et  de  décembre  1870 
annonçaient  l'inauguration  prochaine  dn  régime 
civil;  les  clubs,  les  comités  de  défense,  et  sur- 
tout les  journaux  faisaient  grand  bruit  de  l'inau- 
guration du  régime  civil,  et  cependant  on  no 
trouvait  nulle  part  la  définition  exacte  de  ce 
vocable. 

s'en  emparaient  et  le  répétaient 
e,  en  lui  donnant  toutes  las  in- 
terprétations que  leur  inspiraient  leurs  pus- 
sions, leurs  besoins,  leurs  préjuges. 

J'ai,  pour  ma  part,  la  tout  oe  que  les  publi- 
ables algériens  ont  écrit,  j'ai  écouté  les  dis- 
cours des  plus  autorisés,  j'ai  souvent  ques- 
tionné et  j'ai  acquis  la  conviction  que  les  Huro- 
péens,  qui  pour  la  plus  grande  partie  sont  dé- 
pourvus de  toute  éducation  politique,  ne  s'enten- 
dent point  sur  la  définition  de  ce  mot  et  qu'il  y 
a  autant  de  régimes  civils  qu'il  y  a  d'individus. 
C  est  un  de  ces  mots  vagues,  qui  permettent  à 
>  de  oacfaer  des  aspirations  )  c  est  uo  de  ces 
à  l  aid»  desquels  on  exoito  les 
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on  les  pousse  à  détruire  oe  qui  est,  on  se 
fait  uns  popularité. 

Pour  satisfaire  mon  désir,  j'ai  dû  porter  mon 
observation  sur  les  territoire*  civils  oxialants 
depuis  de  longues  années,  et  bien  que  ponr 
beaucoup  d'Européens  ce  ne  soit  pas  le  vrai  ré- 
gime civil,  comme  c'est  après  tout  le  seul  exis- 
tant, c'est  sur  le  régime  de  oes  territoires  que 
l'on  doit  raisonner. 

Nous  trouvons  dans  ces  territoires,  à  Constan- 
tine,  par  exemple,  une  population  ainsi  répartie  : 

Français   7.887 

Etrangers   2.473 

Israélites   4.398 

Indigènes  musulmans   R.Î79 

Voyons  la  situation  de  chacuno  de  oes  catégo- 
ries de  citoyens  ou  régniooles. 

Los  Français  sont  régis,  administrés,  comme 
ils  le  seraient  en  France,  sauf  qu'ils  ne  payent 
point'  l'impôt  foncier.  Ils  élisent  des  conseillers 
municipaux,  des  conseillers  généraux,  des  dépu- 
tés. Le  service  militaire  est  fort  adouci  en  Algé- 
rie, car  les  enfants  de  la  colonie 
qu'en  Algérie.  Les  t 'trangors  sont  soumis  à  i 
lois  civiles  et  pénales,  ils  payent  les  taxes  mu- 
nicipales, mais  ils  ne  payent  point  l'impôt  fon- 
cier, élisent  un  eertain  nombre  de  conseillers 
municipaux,  ne  sont  pas  astreints  su  service  mi- 
litaire et  conservent  leur  statut  personnel. 

Les  israélien  viennent  d'être  faits  citoyens 
français,  condition  nouvelle  et  grosse  de  difficul- 
tés en  raison  des  différences  de  statut  personnel. 
Cette  naturalisation  en  masse  et  par  décret 
nous  a  donné  un  certain  nombre  de  compatriotes 
polygames.  Les  tribunaux  aviseront. 

Les  indigènes  musulmans,  au  point  de  vu» 
civil,  ont  conservé  l'intégrité  d»  leurs  lois.  Ils 
sont  soumis  aux  lois  pénales  françaises,  ils 
payent  les  taxes  municipales  et  payent  en  outre 
toutes  les  redevances  que  payent  les  Européens, 
avec  cette  différence  qu'ils  payent  l'impôt  fon- 
cier an  plu». 

Les  indigènes  musulmans  élisent  deux  con- 
seillers municipaux  ;  ils  ne  volant  point  pour 
la  nomination  de*  conseillera  généraux  ni  pour 
l'élection  des  députés.  Ils  sont  considérés  comme 
des  mineurs  au  point  de  vue  politique. 

Dana  la  vie  communale,  on  retrouve  la  mémo 
situation  d'infériorité.  Ils  n'ont,  à  Constantine, 
qu'un  seul  conseiller  contre  cinq  conseillers  mu- 
nicipaux européens. 

Cette  proportion  est  la  même  partout,  ainsi  : 

Population  de  llamma  :  Français,  251.—  Etran 
gers  130.  —  Musulmans,  8,003^ 

Couseil  municipal  :  Français,  8.  —  Etrangers, 
t.  —  Indigènes,  3. 

Je  n'ai  pas  à  juger  lea 
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lion  du  territoire  civil,  seulement  je  constate 
qu'aucune  îles  graves  questions  que  soulève  la 
conquête  ne  s'y  trouve  résolu?.  C'est  un  expé- 
dient très- compliqué,  peu  équitable,  le  seul  pos- 
sible  probablement  au  milieu  de  ce*  intérêts  di- 
vers, mnis  il  n'y  a  pas  là  un  système  do  gouver- 
nement applicable  aux  vastes  territoires  arabes, 
où  la  population  européenne  n'existe  pas. 

Si  cette  appellation  vague  servait  à  uni  nota- 
ble partie  do  la  population  européenne,  de  sub- 
terfuge pour  dissimuler  certaines  tendances  peu 
avouables,  il  n'est  pas  surprenant  qua  les  indi- 
gènes on  oient  pris  uno  frayour,  peut-être  dé- 
raisonnable, et  y  aient  vu  une  menace  pour  leur 
conscience  et  surtout  pour  la  possession  do  leurs 
terres  Nous  verrons  plus  loin  la  raison  d'être  de 
cette  dernière  inquiétude. 

Ainsi,  les  décrets  d'octobre  et  de  décembre, 
bien  qu'ils  restassent  inappliqué*,  parce  qu'ils 
élaient  inapplicables,  avaient  l'immense  tort  de 
réveiller  un  antagonisme  qui  dure  depuis  le 
commencement  de  la  conquête  et  de  le  réveiller 
dan»  un  moment  de  crise,  dans  un  moment  où 
l'absence  d'autorité  et  do  force  mut.Violle,  per- 
mettait à  chacun'de  se  livrer  à  toutes  les  intem- 
pérances du  langage. 

Les  Européens  voyaient  dans  le  régime  civil 
la  subordination  do  l'indigénat,  la  libre  dépos- 
session des  indigènes,  lu  suppression  des  lois 
nationales  de  ces  derniers  et  une  sorte  d'assimi- 
lation radicale  ;  les  indigènes  y  voyaient  leurs 
destinées  confiées  aux  mains  de  leurs  antago- 
niste, la  perte  do  leurs  propriétés  avec  cello  de 
leurs  lois  religieuses  et  civiles. 

Pourquoi  des  deux  côtés  interprétait-on  de  la 
torto  rinuugiiration  du  régime  civil?  Parce  que, 
depuis  do  longues  années,  des  discussions,  aussi 
stériles  que  violentes,  ont  surexcité  les  haines  et 
poussé  chamin  aux  limites  extrêmes  du  raison- 


Dans  les  lerriloires  civils  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui,  l'indigène  a  la  perception  d'une  si- 
tuation inégale  qui  lo  heurte  et  le  blesse  U  paye 
plus  d'impôt  que  ceux  qui  l'entourent,  et  il  a 
moins  de  droits.  Il  fait  des  comparaisons  qu'il 
n'a  pas  l'occasion  de  faire  dans  les  territoires 
arabes.  Ainsi,  à  Constauline,  les  7,000  Français 
et  les  22,000  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes 
lois  pénales,  mais  les  indigènes  ne  peuvent  être 
jurés,  de  sorte  que,  contrairement  au  principe  do 
l'institution,  ils  ne  retrouvent  point  dans  les  ju- 
rés la  juridiction  de  leurs  pairs. 

Les  premiers  territoires  livrés  i  la  colonisation 
ont  été  enlevés  aux  populations  indigènes  qui 
entouraient  les  vîèles.  Les  indigènes  qui  restent 
ou  eaux  que  l'extension  des  territoires  civils 
menace  appréhendent  un  sort  pareil 

L'indigène  ne  considère  donc  point,  comme  on 


l'a  prétondu  audaoieusement,  l'application  du  ré- 
gime civil  comme  une  émancipation.  C'est  pour 
lui  un  inconnu  rempli  de  dangers  et  qu'il  re- 
dpute  au  snprèmo  degré.  Celte  crainte  ne  loi  a 
pas  été  inspirée  par  dos  ennemis  de  lu  chose 
publique.  Ello  est  dans  la  nature  des  choses,  car 
le  régime  civil  doit  être  la  forme  définitive  et 
parfaito  du  gouvernement,  mais  elle  no. peut 
s  imposer  qu'eu  modiUant  profondément  la 
constitution  du  monde  musulman.  Bien  loin  d'ê- 
tre hostile  à  l'assimilation,  le  gouvernement  mi- 
litaire n'a  jamais  cessé  da  la  préparer,  ainsi 
qu'on  va  lo  voir. 

Je  vais  maintenant  étudier  avec  vous,  mes- 
sieurs, le  milieu  indigène  alin  de  vous  démontrer 
par  quelle  association  d'idées  les  indigènes  ont  été 
amenée  à  s'unir,  è  se  préparer  à  la  révolte,  et 
finalement  à  prendre  las  armes  contrôla  France. 
Ceci  n'est  pas  uae  digression,  c'est  le  tableau 
exact  de  l'état  da  la  société  indigène  au  4  septem- 
bre. La  révolution  du  4  septembre  noua  a  sur- 
pris en  pleine  évolution.  L'administration  mili- 
taire, qui  compte  dans  son  sein  des 
éminents  par  lo  savoir  et  par  la . 
que  des  affaires  algériennes,  n'est  pas  arrivée  du 
premier  coup  à  formuler  sa  doctrine,  dont  la 
base  e;t  que,  avant  toute  considération,  l'intérêt 
français  primo  tout  on  Algérie.  Cotto  doctrine 
n'est  qu'une  résultante.  Ce  n'est  qu'après  une 
longue  période  de  tâtonnements,  d'études,  de  fau- 
tes, d'expériences,  que  l'on  est  arrivé  à  en  for- 
muler les  principes  généraux. 

Les  administrateurs,  chargés  du  soin  de  com- 
mander au*  indigènes,  avaient  devant  eux  trois 
éléments  :  l'aristocratie  indigène,  les  influences 
religieuses,  les  masses  populaires 

Les  chefs  iodigènes  appartenant  à  l'aristocra- 
tie avalent  un  pouvoir  complexe,  plus  semblable 
au  patriarcat  qu'au  pouvoir  d'un  fonctionnaire, 
tel  que  notre  esprit  est  habitué  a  l'entendre.  Ils 
réunissaient  dans  leurs  mains  les  pouvoirs  mili- 
taire, politique,  administratif,  financier.  C'était 
uno  autorité  sommaire,  semblable  à  celle  qu*exer> 
cait  le  prétour  romain  jadis  en  Afrique,  et  telle 
que  les  pachas  turcs  l'ont  exercée  durant  deux 
siècles.  Je  cite  ces  deux  peuples,  parce  que  ce 
sont  eux  qui  ont  le  plus  longtemps  et  le  plus 
sérieusement  dominé  en  Afrique. 

C«  pouvoir  sommaire,  qui  nous  a  tant  aidé  du- 
rant la  période  de  la  conquête,  pouvait-il  être 
cooseTvé  par  nous?  Malheureusement  non.  Con- 
quis par  les  Russes,  les  grands  chefs  indigènes 
seraient,  du  jour  au  leulemaio.  devenus  de 
grands  seigneurs  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 
Nous,  nous  sommes  un  peuple  démocratique  et 
chrétien  ;  il  n'y  avait  pas  d'absorption  possible  ; 
il  ne  nous  était  pas  permis  de  laisser  subsister 
ce  pouvoir  féodal,  et  malgré  tous  les  dangers 
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que  pouvait  suscitor  cette  révolution,  tout  nous 
commandait  do  modifier  l'état  politique  do  la 
société  indigène  pour  lui  permettre  d  entrer  un 
jour  dans  la  société  civile  ;  mais  cette  révolution 
nécessaire  ne  nous  autorisait  pas  à  oublier  les 
services  rendus,  elle  ne  nous  autorisait  pas  sur- 
tout à  inoculer  aux  indigènes  l'esprit  démagogi- 
que, et  c'est  pourquoi  nous  avons  tenté  cette  ré- 
forme avec  toute  espèce  de  ménagements  et  de 
temporisations. 

Aux  premiers  jours  do  la  pacification,  on  eut 
d'abord  l'idée  de  substituer  aux  chefs  indigènes 
ou  caïds  des  officiers  français.  On  regrette  de 
trouver  au  bas  de  ce  projet  la  Signature  du  gé- 
néral Bugeaud.Ce  projet  est  heureusement  resté 
à  l'état  de  circulaire. 

On  a  ou  ensuite  l'idée  de  substituer  aux  chefs 
indigènes  nés  de  l'aristocratie  indigène  des  hom- 
mes d'occasion  auxquels  on  laissait  les  pouvoirs 
étendus  et  complexes  de  l'aristocratique  caïd. 
On  s'aperçut  bien  vite  que  heurter  si  brutale- 
ment les  influences  aristocratiques,  c'était  les 
jeter  dans  la  révolte,  sans  compter  que  l'on  ap- 
prenait ainsi  aux  indigènes  a  so  départir  du  res- 
pect dù  aux  hiérarchies  sociales,  et  qu'on  les 
préparait  4  l'adoption  des  idées  révolutionnaires. 

On  passa  alors  à  la  politique  de  bascule,  qui 
avait  pour  objet  d'exploiter  les  haines  séculaires 
qui  divisent  les  chefs  indigènes,  comme  elles  les 
divisaient  aux  premiers  jours  de  la  conquête  ro- 
maine, et  d'opposer  à  un  chef  puissant  son  rival. 
Cette  politique  avait  l'inconvénient  d'empicher 
toute  bonne  administration  en  temps  de  paix  et 
do  ne  nous  donner  que  des  alliancos  pou  sûres 
pour  les  moments  critiques,  car  la  confiance  et 
le  dévouement  ne  naissent  que  de  l'honnêteté, 
qui  -est  toujours  et  partou  meilleure  garonlie 
des  intérêts. 

Il  fallait  sortir  de  celte  période  de  tâtonne- 
ments, qui  monoçait  de  faire,  do. l'Algérie  une 
sorte  de  mosaïque  au  milieu  de  laquelle  la  net- 
teté do  conception  et  de  doctrine  politiques  de- 
venait difficile. 

On  y  parvint  è  l'aide  du  sénatus-consulle  de 
1S63,  œuvre  profondément  étudiée,  mesure  de 
sagesse  dans  le  présent  et  do  sécurité  pour  l'a- 
venir, et  que  les  Européens,  aveuglés  par  leur 
haine  contre  Napoléon  III,  n'ont  pas  comprise. 

C'était  à  la  fois  une  réforme  politique,  admi- 
nistrative et  civile.  Elle  a  été  emportée  dans  la 
tourmente  du  4  septembre;  elle  n'en  restera  pas 
moins  comme  la  tentative  la  plus  sérieuse  d'as- 
similation qui  ait  été  entreprise. 

Avant  de  la  définir,  je  passe  aux  influences 
religieuses. 

L'affinité  religieuse  n'est  dangereuse  que 
lorsqu'on  la  contrarie.  En  Algérie,  nous  nous 
sommes  toujours  efforcés  de  la  respecter,  et  les 
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musulmans  nous  rendent  à  ce  sujet  volontiers 
justice. 

Pourtant  elle  s'est  tournée  souvent  contre 
nous,  parce  que  la  foi  religieuse  n'est  bien  sou- 
vent autre  que  la  foi  nationale,  quo  ces  deux 
sentiments  se  confondent  pour  le  peuple  et  que 
nul  ne  pourrait  chez  un  peuplo  croyant  soulever 
les  masses,  s'il  ne  so  faisait  un  masque  de  la 

religion. 

Les  influences  religieuses  sont  de  deux  sortes 
en  Algérie  :  !•  les  confréries  religieuses  qui  ont 
tendance  &  renfermer  le  dogme  dans  des  inter- 
prétations étroites,  à  former  un  clergé,  et  par 
suite  à  diriger  les  destinées  du  peuple  indigène; 
'2*  les  familles  appartenant  A  l'aristocratie  reli- 
gieuse, qui  offrent  les  qualités  des  anciens  Ara- 
bes, ont  de  l'instruction,  do  la  tolérance  et  une 
grande  élégance  de  mœurs  et  de  langage.  Tels 
sont  les  Ouled-Sidi-Cheick,  de  la  province  d'Oran, 
aujourd'hui  insurgés,  et  les  Ouled-Sidi-Nadji,  de 
la  province  de  Constanlino. 

Les  influences  religieuses  des  deux  sortes  se 
sont  donné  la  main  dans  la  dernière  insurrec- 
tion, parco  qu'elles  ont  partagé  les  inquiétudes 
de  la  population  indigène  et  qu'elles  ont  craint 
un  coup  de  force,  comme  le  décret  do  naturali- 
sation des  juifs. 

Passons  maintenant  à  la  masse  des  indigènes. 
Arabes  ou  Kabyles,  peu  importe.  La  nous  trou- 
vons deux  classes,  les  riches  et  les  pauvres.  Les 
riches  constituent  ce  qu'on  peut  appeler  la  classe 
moyenne  ou  celle  qui  possède.  C'est  elle  qui 
paye  l'impôt,  les  amendes,  les  diffas,  qui  va  en 
prison,  en  exil  après  les  insurrections,  et  sup- 
porte le  fardeau  des  contributions  de  guerre. 

A  cèté  d'elle,  il  y  a,  comme  dans  toutes  les 
sociétés,  les  déshérités  de  la  fortune,  gens  habi- 
tués à  réparer  les  inégalités  du  sort  par  le  vol, 
le  pillage  et  le  massacre.  Ce  sont  cea  gens-là 
qui  les  premiers  viennent  se  ranger  sous  la  ban- 
nière des  agitateurs. 

Ces  trois  catégories  étant  définies,  je  reviens 
au  sénatus-consulle  de  18C3  et  je  l'examine  au 
triple  point  de  vue  politique,  adminiatratif  et 
civil,  afin  do  bien  faire  comprendre  dans  quelle 
situation  se  trouvait  la  société  indigène  au 
4  septembre  1870. 

Le  chef  indigène,  avons-nous  dit.  avait  à  la 
fois  les  délégations  des  finances,  du  pouvoir  ju- 
diciaire répressif,  des  pouvoirs  administratif, 
politique  et  militaire.  Seule,  la  justico  civile  lui 
échappait,  mais  il  était  très-inlluent  dans  le 
prétoire  du  cadi. 

Le  sénatus-consulle  enlevait  au  chef  Indigène 
dans  les  périmètres  constitués  en  communes  : 

l*  Le  recensomont  et  la  perception  des  Im- 
pôts, coudés  aux  djemaas  et  aux  eheicks; 

2*  Le  pouvoir  judiciaire  répressif,  confié  aux 
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cheieks  on  maires  des  communes  et  aux  juges  ' 
de  paix  et  aux  officiers  des  affaires  arabes; 

3"  Le  pouvoir  administratif,  pour  xont  ce  qui 
concerne  l'administration  communale. 

Quoique,  réduite,  l'action  du  chef  indigène 
restait  encoro  très-grande,  puisqu'elle  compre- 
nait le  pouvoir  politique,  la  haute  administration 
et  lo  commandement  militaire  dans  le  cas  do  la 
mobilisation  des  contingents  indigènes. 

Ces  réformes  devaient  successivement  s'é- 
tendre. 

Le  but  que  poursuivait  le  sénatus-consulte 
était  donc  la  réalisation  pacifique  et  mesurée, 
S"!on  les  moeurs  et  le  temps,  du  progrès  démo- 
cratique. Cette  politique  était  en  harmonie  avec 
la  politique  du  souveruement  impérial  en  France. 
Elle  découlait  du  même  ordre  d'idées.  On  lais- 
sait aux  chefs  indigènes  tout  ce  que  l'on  pouvait 
leur  laisser,  et  on  leur  enlevait  ces  délégations 
multiples,  incompatibles  avec  la  manière  d'ètro 
de  notre  société  civile. 

Quant  a  la  masse  du  peuple  indigène,  en  la 
préparant  à  la  vie  communale,  on  la  menait  vers 
l'état  le  plus  propre  à  lui  permettre  l'entrée 
dans  notre  société,  et  en  lui  conservant  des  chefs 
respectés  par  elle  on  ne  l'exposait  pas  aux  dan- 
gers de  la  décomposition  démagogique. 

Les  influences  religieuses  se  sont  montrées 
plutôt  favorables  qu'hostiles  au  sénatns-consulte, 
parce  qu'elles  ont  compris  que  cette  œuvre  s'ins- 
pirait dune  notion  plus  exacte  do  ta  justice,  et 
qu'elle  augmentait  les  garanties  do  sécurité  et 
préparait  l'affranchissement  de  l'Individu. 
■  .  Passons  a  l'éluda  du  sénatus-consulte  au  point 
de  vue  administratif. 

Par  suite  de  la  division  de  la  tribu  en  com- 
munes, ou  avait  brisé  l'unité  administrative  trop 
grande  et  trop  indéterminée  comme  population 
que  l'on  appelait  la  tribu  et  qui  était  on  môme 
temps  l'unité  politique.  On  avait  délimité  la 
commune  et  dans  l'intérieur  do  cette  commune 
se  trouvaient  trois  catégories  de  biens,  ceux  de 
l'Ktat,  ceux  de  la  commune,  ceux  des  particu- 
liers. Los  indigènes  avaient  été  initiés  a  la  vie 
'communale  et  prenaient  gofu  à  la  gestion  de 
leurs  intérêts  communaux,  qu'ils  ont  du  reste 
toujours  gérés  eux-mêmes. 

Au  point  de  vue  civil,  lo  sénatus-consulte 
constituait  ou  déclarait  constituée  la  propriété 
individuelle,  question  mal  étudiée  ot  embrouillée 
à  plaiar,  mais  que  je  n'ai  pas  a  traiter  ici.  ■ 

Il  faudrait  être  bien  naïf  ou  bien  ignorant  do 
l'histoire,  pour  supposer  qu'une  réforme  qui 
touchait  à  tant  d'intérêts  divers,  qui  modifiait 
si  profondément  la  société  indigène,  no  produi- 
rait pas  un  très-grand  mécontentement  chez 
ceux  qu'ello  lésait 


ne  faisait  que  menacer,  sans  nier  l'excellence  do 
nos  intentions,  se  montraient  inquiets.  H  se  li- 
vrait dans  leur  cœur  une  lutte  entre  lo  patrio- 
tisme, qui  leur  montrait  les  voies  nouvelle* 
comme  étant  le  salut  de  la  société  indigène,  et 
l'êgoïsme  naturel  an  cœur  do  l'homme,  qui  leur 
rendait  difficiles  les  sacrifices  qu'on  exigeait 
d'eux. 

Ce  phénomène  n'est  point  nouveau.  L'enthou- 
siaste abandon  dés  privilèges  dans  la  nuit  du 
4  août  n'a-t-il  pas  été  presque  aussitôt  suivi  du 
départ,  peu  justifié,  de  ceux  qui  l'avaient  con- 
senti? 

Mais  un  fait  très-caractéristique  et  qui  prouve 
bien  que  les  oppositions,  peu  scrupuleuses  sur 
les  alliances,  se  recherchent  et  s'attirent,  c'est 
que  lo  mécontentement  des  chefsjindigènes  a  été 
encouragé  et  tout  doucoment  conduit  vers  la 
protestation,  par  certaines  gens  du  parti  du  ré- 
gime civil.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne 
que  l'attitudo  de  Den-Ali-Chérif  au  conseil  géné- 
ral en  1869,  et  celle  de  Mokrani  au  conseil  géné- 
ral de  Constantine,  ont  été  conseillées  par  cer- 
taines familles  européennes  de  Constantinc.  Quant 
a  la  masse  du  peuple  indigène,  ce  qu'elle  voyait 
surtout  dans  le  sénatus-consulte,  ce  n'était  pas 
son  émancipation  politique,  c'était  sa  propriété 
soustraito  à  l'aléatoire,  soustraite  aux  caprices 
des  législations  changeantes. 

M.  le  prérident.  —  Les  Arabes  tiennent  donc 
beaucoup  4  la  possession  de  leurs  terres? 

M.  le  capitaine  Vlllet.  —  Enormément.  C'est  la 
base  de-  toute  pacification  en  Algérie  :  en  dehors 
de  cela,  il  n'y  a  rien.  La  question  de  la  propriété 
domine  tout.  Au  fond,  c'ust  la  seiile  question  qui 
sépare  les  Européens  ot  les  Arabes.  Les  indi- 
gènes sont  très-sa^es,  ils  ont  la  tête  très-saiue, 
Us  sont  laborieux,  ils  ne  demandent  point  d'é- 
mancipation politique,  ils  veulent  simplement 
rester  propriéfaires  de  leurs  terres,  parce  qu'ils 
comprennent  très-bien  que  sans  la  propriété  il 
n'y  a  point  de  société.  Le  reste  leur  importo  peu. 
Le  sénatus-consulte  avait  donc  eu  pour  eirel  de 
satisfaire  et  d'apaiser  les  masses. 

Telle  était  la  société  indigène  au  4  septembre 
1870,  envisagéo  sous  les  aspects  les  pluî  palpa- 
bles de  son  existence.  Le  temps  nous  a  manqué 
pour  achever  cette  u-uvre  si  difficile,  et  les  com- 
mencements de  notre  entreprise  allaient  devenir 
sinon  des  ferments  de  révolte,  du  moins  des 
causes  de  désaffection. 

Dès  que  le  S  septembre  fut  arrivé,  amenant 
son  cortège  do  déclamations,  de  protestations 
de  toute  nature;  dès  que,  sous  prétexte  de  ré- 
gime civil,  on  annonça  partout  la  suppression 
dos  chefs  indigènes,  ceux-ci  regardèrent  autour 
d'eux.  Ils  virent  l'autorité  militaire  brisée  et 


Les  chefs,  indigènes  eux-mêmes,  que  la  réforme  [  sans  force,  la  Franco  vaincue  et  lancée  au  *ni- 
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lieu  d'embarras  inextricables,  dos  homme»  ba- 
vards et  sans  expérience  du  pays,  à  la  tête  do 
l'Algérie;  il*  constatèrent  l'absence  de  troupes, 
et  vraiment  il  faudrait  nier  la  nature  humaine 
pour  supposer  qu'ils  n'ont  pas,  a  co  moment, 
pensé  à  reprendre  leurs  privilèges  a  peine  enta- 
mes. Ce  qui  les  frappa  tout  d'abord,  parce  qu'ils 
y  avaient  un  intérêt  plus'direct,  ce  fut  l'absenco 
toUlo  de  troupes. 

a  Voua  no  pouvez  plus  faire  la  sécurité,  nous 
écrivaient-ils.  ot  notamment  ceux  des  frontières; 
vous  savez  que,  livré»  &  nous-mêmes,  nous  allons 
nous  entre  tuer  comme  autrefois  ;  on  ne  gou- 
verné pas  le  Sahara  avec  des  commissaires  de 
police.  11  nous  faut  doubler  nos  cavaliers,  il 
nous  faut  des  ormes  pour  assurer  les  frontières 
et  pour  nous  garder  nous-mômes.  » 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  l'Algérie, 
celte  doman  lo  était  toute  naturelle. 

>.  le  président.  —  Leur  en  a-t-on  donné  ? 

a.  le  oap:utoe  Villet.—  Dans  une  mesure  limi- 
tée. On  ne  leur  a  pas  donné  d'armes,  mais  on 
leur  a  permis  d'en  acheter,  et  l'on  a  augmenté  lo 
nombre  de  leurs  déiras  (ou  agents  de  la  force 
publique),  à  l'aide  du  doublement  de»  cavaliers 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  dont  le  paye- 
ment a  été  tait  par  les  communes  indigènes.  Les 
permissions  pour  acheter  des  armes  ont  été 
limitées  au  strict  nécessaire  Mais  il  n'était  point 
possible  de.  les  leur  refuser,  puisque  par  le  dé- 
part des  troupes  nous  ne  pouvions  plus  nous 
opposer  aux  incursions  des  tribus  ennemies. 
C'est  lo  devoir  du  gouvernant  qui  perçoit  l'im- 
pôt, d'assurer  la  protection  des  biens  et  des  par- 


Enivrées  par  Us  déclamations  des  clubs  0.1 
des  journaux,  les  populations  urbaines,  au  lieu 
do  se  conformer  aux  inspirations  d'une  prudence 
que  commandaient  les  circonstances,  se  mon- 
traient particulièrement  insolentes  et  agressives 
ViS-à-vls  dos  chefs  indigènes.  Dans  la  rue,  dans 
les  voitures  publiques,  dans  les  journaux  lus, 
traduits,  commentés,  il  n'était  question  que  de 
leur  suppression  prochaine  ;  le  tout  en  tenues 
violents,  quelquefois  orduriors. 

La  population  européenne  détestait  les  chefs 
indigènes,  parce  qu'ils  représentaient  une  force 
avec  laquelle  il  fallait  compter,  parce  qu'ils 
avaient  de  la  fortune  et  pouvaient  faire  arriver 
leur»  plaintes  .jusqu'aux  pieds  du  souverain,  et 
onûn  parce  qu'Us  représentaient  un  principe 
d'ordre  et  d'autorité.  11  semblait  que  la  vue  d'un 
peuple  respectueux  à  la  religion,  à  l'autorité,  a 
la  tradition,  fût  un  spectacle  pénible  pour  los 
révolutionnaires  de  l'Algérie. 

Un  autre  griei  do  la  population  européenne 
conti  o  l»s  chefs  indigènes,  c  est  qu'ils  avaient  un 
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dévouement  profond  pour  la  personne  île  l'empe- 
reur Napoléon  III,  Co  sentiment,  tout  4  leur 
honneur,  puisqu'il  leur  était  inspiré  par  la  re- 
connaissance. . . 

B.  le  président.  —  Pour  le  sénatus-consulto  de 
I8C3. 

a.  le  capitaine  Tillot.  —  Pour  Jes  procédés  ex- 
cessivement bienveillants  dont  l'empereur  utait 
envers  eux,  en  toutes  circonstances.  L'empereur 
était  très-bon  pour  ces  chefs;  par  suite  de» 
transformations  que  la  conquête  faisait  subir  à 
la  société  indigène,  plusieurs  d'outre  eux  se 
trouvaient  dans  une  grande  gène. 

L'empereur  leur  vint  on  aide  souvent.  C'est 
ainii  qu'en  1SC3,  plusieurs  chefs  reçurent  des 
sommes  considérables,  entre  autros,  lo  lils  d'un 
do  nos  plus  fidèles  serviteurs,  lo  caid  Sismaol, 
connu  de  toute  l'Algérie.  Il  re-.ut  20.0U0  francs. 

La  population  européenne  ne  leur  épargna 
point  les  outrages.  Dans  le  procès  dit  des  grands 
chefs  indigènes,  qui  a  ou  lieu  ù  Conslanliiic  on 
1S73,  il  y  a  un  fait  qui  a  été  mis  en  lumière  c.t 
qui  mérite  d'être  cité.  Un  cher,  Ahmed -Dey,  qui 
depuis  a  été  l'un  des  chefs  de  l'insurrection,  s'est 
vu  poursuivi,  truqué  dans  les  rues  de  Sétir,  et 
une  main  sacrilège  lui  a  arraché  !a  décoration 
qu'il  tenait  de  l'empereur. 

Je  laisse  à  penser  le  ressentiment  qui  s'alluma 
dans  le  cœur  do  co  musulman.  Quelque  temps 
après,  il  lovait  l'étendard  de  la  révolte. 

J'ai  tenu  à  m'appesanlir  sur  les  détails  quo  je 
viens  de  vous  donner,  parce  qu'ils  sont  inconnus 
du  public  français,  et  parce  qu'ils  démontrent  la 
coupable  imprudence  des  gens  qui,  sans  se 
préoccuper  d'apprendre,  ont  légiféré  à  tort  et  à 
travers,  jwur  la  plus  grande  satisfaction  de 
publie Istei  de  hasard,  et  de  30  ou  10,000  Fran- 
çais répartis  sur  un  territoiro  plus  vaslo  que  la 
France.  ( 

Dans  le  premier  feu  d'une  révolution,  on  sup- 
prime par  décrets  une  foule  de  choFes,  on  en 
crée  une  foule  d'autres,  mais  la  raison  reprend 
vite  ses  droits;  les  choses  détruites  subsistent, 
ou  bien  leurs  ruines  sont  un  embarras  pour  le 
présent;  et, quant  aux  choses  créées  elles  ne  de- 
meurent, la  plupart  du  temps,  qu'au  détriment 
de  grands  intérêts.  La  ItgeSM  perfectionne  et 
améliore  lentement,  il  n'y  n  de  progrès  réel  que 
celui  que  lo  temps  ot  l'étude  ont  consacré. 

Par  les  masses  et  par  les  inlluenees  religieuses, 
les  changements  de  régime  et  lo  renversement 
de  l'autorité  militairo,  bientôt  suivis  de  la  ces- 
sation des  travaux  du  sénatus-consulte,  furent 
considérés  comme  la  perte  de  toute  garantie,  au 
point  do  vue  de  la  possession  de  la  terre. 

a  le  président.  —  Puisque  vous  avez  entamé 
la  question  do  propriété,  veuillez  nous  dire  quel 
était,  au  moment  de  l'insurrection,  l'état  de  |a 
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propriété,  et  ce  qu'il  o*t  daman  à  cette  heure? 

M.  la  eaplUlne  Ville».  La  question  dé  la  pro- 
priété est  la  pierre  angulaire  de  toutes  les  discus- 
sions sur  l'Algérie... 

M.  U  prfaUeat.  —  C'est  pour  cela  que  je  vous 
pose  cette  question. 

M.  le  capitales  YUlet.  —  Je  no  puis  traiter  cette 
question  succinctement.  Elle  a  été  dénaturée 
comme  à  plaisir.  Puisque  vous  m'y  Invitez,  je 
vais  l'exposer  avec  tous  les  développements 
qu'elle  comporte.  Ce  sera  une  digression,  mais 
une  digression  utile,  car,  quoi  que  l'on  fasse, 
c'est  une  question  qui  reviendra  à  l'ordre  du  jour. 

Il  me  raut  d'abord  résumer  en  quelques  mots 
les  phases  par  lesquelles  a  passé  la  question  de 
la  propriété  indigène. 

C'est  vers  1851  quo  les  luttes  ont  commencé. 
La  sage  loi  de  1851  venait  de  maintenir  aux  in- 
digènes la  propriété  do  toutes  leurs  terres,  lorsque 
l'on  imagina  l'odieuse  spoliation  qui  prenait 
alors  le  nom  de  cantonnement/ 

Le  cantonnement  constituait  en  Algérie  une 
espèce  de  loi  agrairo  cl  bouleversait  tous  les  in- 
térêts agricoles.  L'oxpénenre  ne  tarda  pas  à 
éclairer,  et,  en  1862,  dans  la  séance  du  conseil 
de  gouvernement,  le  colonel  Gandil  lui  porta  le 
dernier  coup. 

Le  compte  rendu  de  cette  séance  est  très-ins- 
tructif. 

Peu  après,  une  letlro  au  gouverneur  général, 
émanant  de  8.  M.  l'empereur  Napoléon  III,  pro- 
clamait hautement,  et  d'une  manière  irrévocable, 
le  droit  de  propriété  des  vaincus.  Le  sénatus- 
consulte  fut  édicté,  et  les  luttes  générales  d'abord 
finirent  par  se  limiter  a  la  seule  question  de  la 
propriété  individuelle. 

Les  polémistes  algériens  ne  Voulaient  pas  plus 
do  la  propriété  individuelle  que  de  la  propriété 
collective. 

Reconnaître  la  propriété  nous  paraissait,  à 
nous,  devoir  être  la  seule  intervention  de  l'Etat. 

Los  tribunaux,  disions-nous,  sont  seuls  com- 
pétents en  celte  matière. 

La  constitution  de  la  propriété  n'est  pas  du 
domaine  de  l'administration,  c'est  déjà 
pour  elle  de  déterminer  les  groupos 
domaniaux,  et  les  périmètres  renfermant  les 
groupos  de  propriétés  particulières. 

Les  Algériens  imaginèrent  de  réclamer  la  dé- 
livrance d'un  titre  régulier  pour  chacun  des 
membres  de  chaque  famille. 

Nous  objections  que  la  vie  des  intérêts  ne 
pouvait  pas  être  tout  à  coup  suspendue,  et  que 
le  titre  résultant  du  partage,  tait  arbitrairement 
par  les  mains  de  l'administration,  serait  modi- 
fiable le  lendemain  de  son  établissement.  Les 
naissances,  les  décès  et  les  achats,  etc.,  l'au- 
raient infirmé  du  jour  au  lendemain. 


L'autorité  militaire  réclamait  le  titre  familial, 
disant  :  u  L'indivision  n'est  pas  une  loi  fatale, 
elle  tombera  d'elle-même.  Imposée  par  l'état  du 
sol,  le  manque  do  moyens,  l'absence  de  voies  de 
communication,  la  pauvreté  de  l'indigène,  elle 
disparaî  tra  avec  la  prospérité  et  la  sécurité. 

u  Si  en  France,  disions-nous  encore,  au  fond 
de  la  Bretacno  ou  partout  ailleurs,  il  plaisait  à 
des  frères,  des  oncles  ou  même  des  parents  éloi- 
gnés de  conserver  indivis  l'héritage  paternel  et 
de  le  cultiver  en  famille,  de  quel  droit  l'adminis- 
tration prétendrait-elle  l'empêcher? 

a  L'indivision,  loin  do  disparaître,  se  resser- 
rera plus  fortement  encore  partout  où  l'on  in- 
quiétera les  propriétaires. 

«  La  transmission  n'est  ni  un  caractère  néces- 
saire de  la  propriété,  ni  un  besoin  d  une  utilité 
immédiate.  Pourquoi  tout  faire  dépendre  de  celte 
condition? 

«  Avec  le  titre  familial,  les  indigènes,  riches 
ou  pauvres,  mineurs  ou  majeurs,  pourront,  quand 
ils  le  voudront,  faire  réaliser  la  définition  exacte 
de  leurs  droits.  Ils  pourront,  quand  ils  le 
dront,  séparer  leur  parcelle  de  la 
C'est  tout  ce  qu'il  faut.  » 

Les  deux  opinions  suivaient  leurs  routes  diver- 
gentes. L'administration  militaire  marchait  au 
grand  jour,  travaillant  sans  relâche  à  l'exécution 
du  sénatus  consultc  et  réalisant  «te  merveilleux 
travaux;  le  parti  dit  de  la  colonisation  cher- 
chait à  décourager  et  à  dénaturer  nos  inten- 
tions. 

Depuis,  les  Européens  ont  renoncé  à  la  cons- 
titution de  la  propriété  individuelle  et,  dans  un 
discours  public,  le  plus  autorisé  d'entre  eux, 
M.  Lucet,  a  déclaré,  —  ce  discours  a  été  inséré 
dans  les  journaux,  —  que  les  propriétés  indivi- 
duelles ne  suffisaient  plus  à  la  colonisation  et 
qu'il  fallait  avant  tout  prendre  des  terres. 

Avant  de  traiter  de  la  question  de  la  propriété, 
jo  tenais  à  bien  établirles  tendances  des  uns  et 
dos  antres.  L'administration  militaire  veut  fonder 
la  paix  de  l'Algérie  sur  la  constitution  de  la 
propriété;  le  parti  dit  do  la  colonisation  veut  la 
substitution  d'un  colon  européen  &  l'indigène,  et 
quand  ce  colon  manque,  il  demande  la«fcrro 
avec  son  cheptel  de  paysans. 

Je  passe  à  la  question  de  propriété  proprement 
dite  et  la  traite  en  dehors  de  toute  polémi- 
que. 

La  grande  division  des  terres  dans  le  monde 
musulman,  parait  être  les  terres  vives,  les  terres 
mortes. 

La  terre  vive,  c'est  la  culture;  la  terre  morte, 
c'est  la  broussaUle. 

Sur  les  terres  mortes,  les  indigènes  ont  un 
droit  d'usufruit  ou  de  parcours. 

La  broussaille  avance  ou  recule  suivant  < 
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bonne  ou  une  mauvaise  administration  assure 
on  n'assure  pas  au  paysan  le  fruit  de  son  tra- 
vail.' 

Bn  droit  musulman,  comme  en  droit  français, 
les  terres  mortes  appartiennent  à  l'Etat,  comme 
étant  des  biens  sans  maîtres. 

Les  terres  vives  comprennent  : 

l«  Les  terres  des  particuliers; 

î*  Les  terres  de  l'Eglise  ; 

3'  Les  terres  de  ÏBtat. 

|  t.  —  Biens  des  particuliers. 

Le  droit  de  propriété,  dont  la  première  de 
toutes  les  formes  est  l'usage,  existe  en  droit 
musulman  comme  en  droit  français. 

Il  est  de  foi  religieuse  que  Dieu  a  fixé  lui- 
même  les  parts  d'héritage. 

La  propriété  se  transmet  par  héritage  ou  tes- 
tament, par  donation  ou  par  contrat. 

Jamais  ce  droit  n'a  été  contesté  par  les 
Turcs. 

L'usage,  la  possession,  affirment  le  droit  de 
propriété  privée. 

La  possession  a  trois  degrés  :  le  droit  du  pre- 
mier occupant,  la  possession  annale  et  la  longue 

Pour  la  longue  possession,  en  règle  générale, 
la  lot  musulmane  n'exige  que  dix  années. 
Cette  loi  se  formule  ainsi  t 

• 

■  Si  le  possesseur  d'un  bien  est  non  parent,  ni 
associé,  la  demande  de  celui  qui,  étant  sur  los 
lieux,  a  gardé  le  silence  pendant  dix  ans,  sans 
raison  de  force  majeure,  ne  doit  pas  être  ac- 
cueillie. Il  ne  doit  pas  être  admis  à  faire  la 
preuve.  » 

• 

Si  l'on  consulte  les  registres  des  cadis,  on 
trouve  cette  prescription  invoquée  à  chaque  ins- 
tant. 

Un  élève  contre  l'existeice  de  la  propriété 
prlvéo  en  Algérie  trois  objection»  principales  : 

l«  Le  Coran.  On  a  découvert  dans  le 'Co- 
ran des  textes  qui  proclament  des  vérités  de 
l'ordre  éternel,  comme  celles-ci  :  La  terre  est  à 
Dieu. 

Je-  ne  m'inscrira:  pas  en  faux  contre  des  vérités 
aussi  incontestables,  mais  je  prétends  qu'on  en 
trouvera  d'absolument  semblables  dans  la  Bible 
et  dans  l'Evangile. 

Je  l'ai  déjà  dit,  le  Coran  lui-même  définit  les 
paru  d'héritage,  et  j'ajoute  qu'à  chaque  pas  de 
la  vie  de  Mahomet  on  lo  volt  partager  les  terres 
entre  ses  soldats  et  leur  abandonner  en  toute 
propriété  les  parcelles  qu'il  leur  alTecte. 

2*  La  théorie  du  domaine  éminent  du  prince. 

Dans  VHistoire  des  paysans  de  Bonnemère,  on 
trouve  une  anecdote  assez  curieuse.  Un  jour,  un 
des  plus  habiles   théologiens  du  règne  de 


Louis  XIV  apporta  une  décision  de  la  Sorbonne 
à  l'usage  du  grand  roi,  et  établissant  que  le  roi 
était  seul  et  uniquo  propriétaire  de  tous  4es 
biens  de  ses  sujets. 

C'est  une  vieille  hérésie  du  droit  français  pas- 
sée de  mode  heureusement  depuis  des  siècles. 
Oui,  tout  était  domaine  du  roit  mais  domaine, 
dans  la  langue  féodale,  veut  dire  seigneurie  et, 
dans  la  langue  du  droit  civil,  cela  veut  dire  pro- 
priété. Oui,  en  Algérie,  tout  était  soumis  à  ia  su- 
zeraineté du  sultan,  mais  la  propriété  privée  n'en 
existait  pas  moins- 

3*  L«  modo  d'exploitation  des  indigènes. 

Ici  la  confusion  était  plus  excusable.  Sans 
doute,  en  voyant  les  indigènes  s'associer,  culti- 
ver en  commun  et,  sur  certains  territoires,  faire 
des  partagea  annuels,  on  a  pu  croire  qu'ils 
étaient  communistes.  Non;  ils  s'associent  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  et  tout  à 
l'heure  nous  allons  parler  du  territoire  partagé 
annuellement. 

La  propriété  privée  est  appelée  melk. 

1  t.  —  Biens  de  V Église. 

Les  biens  de  l'Eglise  proviennent  de  donations 
faites  aux  mosquées.  Ce  sont  les  habbous.  Ils 
sont  inaliénables  et  les  donations  peuvent  être 
faites  sous  réserve  d'usufruit  viager  ou  perpé- 
tuel. 

Nous  avons  confisqué  ces  biens  et  supprimé 
les  usufruits  viagers  ou  perpétuels. 

Quant  aux  rentes  des  biens  habbous,  nous 
sommes  censés  les  employer  à  subvenir  aux  be- 
soins du  culte  musulman.  Sur  ce  sujet,  je  me 
borne  à  dira  quo  l'on  peut  tout  faire  en  Algérie, 
sauf  faire  respecter  la  justice. 

2  3.  —  Terns  de  l'Étal. 

Il  5  avait  en  Algérie  deux  sortes  de  terres  do 
l'Btat  avant  le  sénatus-consulte  do  1863  :  les  ter- 
res lui  appartenant  en  pleine  propriété,  c'est-à- 
dire  les  terres  beylik,  et  les  terres  grevées  d'une 
rente  perpétuelle,  c'est-à-dire  les  terres  arch  et 
les  azel. 

Sur  les  territoiçes  arch,  les  familles  possèdent, 
c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  transmettre  par  hé- 
ritage, louer,  engager,  planter,  laisser  en  friche, 
mais  elles  ne  peuvent  aliéner.  C'est  le  régime  de 
la  tenue  en  fief. 

».  i«  prrsldtnt,  —  Les  terres  fieffées  étaient,  en 
France,  des  terres  abandonnées  en  usufruit  aux 
familles  qui  les  exploitaient  Quand  il  s'agissait 
de  défricher  dos  forêts,  de  construire  des  mai- 
sons, les  tenanciers  jouissaient, mais  ils  devaient 
payer  au  seigneur  une  rente  dans  des  conditions 
déterminées. 

Ils  n'avaient  pas  la  terra  en  propre,  ils  avaient 
et  ils  pouvaient  céder  leur  usufruit. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


X.  le  oapiUiae  TiUot.  —  Parfaitement.  Nul  te- 
nancier ne  pouvait  être  chassé,  à  moins  i|u'il 
n'eut  eucouru  la  commis;».  Les  indigènes  i na- 
tal lés  sur  les  territoires  arch  (trône)  étaient  donc 
des  tenanciers,  ils  possédaient  eu  tenure  et  ils 
appelaient  leur  champ  le  chaume  (el-ksab). 

L'uel  est  un  lief  détaché  du  domaine  de  l'E- 
tal, et  dont  la  jouissance  est  donnée  soit  a  un 
prince,  soit  à  un  haut  fonctionnaire.  La  situa- 
tion «les  tenanciers  no  varie  pas.  L'azel  n'était 
jamais  abandonné  par  l'Etat. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  terres  bey- 
lik.  • 

La  reconnaissance  des  terres  arch  no  fut  point 
faite  avec  soin.  Le  domaine  en  /oyait  partout  -, 
les  indigènes  n'en  dénonçaient  nulle  part 

La  loi  de  1851  avait  reconnu  les  indigènes  te- 
nanciers incommutablos  ;  le  sénatus-consulto 
de  I8t3  les  reconnut  nu-propriétaires.  On  a 
beaucoup  reproché  à  l'empereur  Napoléon  III 
d'avoir  accompli  cette  grande  o  uvre  de  justice. 
Pourtant  ces  reproches  sont  bien  étranges  dans 
la  bouche  do  gens  qui  se  disent  amis  du  libéra- 
lisme et  archi-philanthropes. 

Dans  toutes  les  sociétés,  la  propriété  suit  la 
même  marche,  traverse  les  mômes  phases.  Au 
commencement,  un  peuplo  est  esclave.  L'es- 
clave n'a  que  sa  vie,  et  encore  ou  la  lui  dispute. 
Puis  il  devient  colon  ou  fermier,  il  cède  une  par- 
tie de  ses  revenus  pour  avoir  la  sécurité.  Il  est 
attaché  ii  son  champ,  ot  le  lendemain  de  ses  en- 
fants est  assuré.  C'est  la  glèbe.  Peu  à  pou  il 
achète  sa  terre,  ou  son  seigneur  l'affranchit  ;  il 
davient  propriétaire,  il  est  libre  ;  esclavage,  ser- 
vage (par  la  glèbe,  ou  la  tenure),  propriété  ^tel- 
les sont  les  étapes  forcées  do  la  vie  des  peu- 
ples. 

L'empereur  Napoléon  III,  en  affranchissant  la 
propriété  individuelle,  a  accompli  un  grand  acte, 
et  les  indigènes  lui  en  ont  conssrvé  une  recon- 
naissance profonde.  Que  voulez-vous?  Ils  aiment 
qui  leur  fait  du  bien,  ils  détestent  qui  leur  fait 
du  maL  Quand  l'empereur  est  tombé,  beaucoup 
d'entre  eux  ont  laissé  éclater  leur  douleur. 
C'était  un  sentiment  noble,  nous  ne  pouvions  pas 
la  blâmer,  parce  que  leur  dévouement  a  la 
France  se  confondait  avec  le  sentiment  de  res- 
pect et  d'affection  qui  les  vouait  au  souverain. 
Fallait-il,  comme  l'auraient  voulu  les  radicaux, 
leur- dire  qu'ils  professaient  des  idées  factieuses? 
Personne  do  vous,  messieurs,  ne  nous  approu- 
verait d'avoir  agi  de  la  aorte.  Nous  ne  l'avons  pas 


Je  passe  à  la  deuxième  partio  do  votre  ques- 
tion, monsieur  le  président.  -  Quel  est  aujour- 
d'hui l'état  do  la  propriété  en  Algérie?  Los  Euro- 
péens espéraient  tout  d'un  changement  de  Gou- 
,  ils  espéraient  surtout  réaliser  ce  qui 


est  l'objet  de  toutes  leurs  convoitises,  la  mise 
hors  la  loi  do  la  propriété  indigène.  Sous  quel- 
ques subterfuges  de  langage  que  se  cachent  ces 
convoitises,  c'est  toujours  les  mêmes  aspirations  : 
la  fortune  hâtive.  la  jouissance  immédiate,  car 
pour  la  plupart  ils  appartiennent  à  cos  couches 
sociales  qui  nient  la  légitimité  de  la  propriété, 
mémo  en  Fiance.  , 

Voici  le  programme  rédigé  par  les  notables 
d'Alger,  programme  qui  a  été  suivi  a  la  lettre 
par  les  autorités  chargées  de  la  répression  : 

«  Imposer  une  contribution  de  guerre  de  huit, 
dix,  douze  fois  l'impiit  aux  tribus  insurgées  ; 
confisquer  les  biens  dos  indigènes  qui,  par  leur 
fortune,  leur  induence  antérieure,  peuvent  être 
considérés  commo  les  chefs,  do  l'insurrection  ; 
désarmer  la  totalité  de  la  population. 

«  On  lo  sait  par  expérienco,  quand  les  indigè- 
nes se  révoltent,  c'est  qu'ils  sont  trop  riches.  L»s 
appauvrir  est  un  moyen  de  pacification. 

a  Lo  séquestre  sera  appliqué  et  maintenu  sur 
l'ensemble  des  bions  dos  tribus  insurgées,  la  col- 
lectivité de  la  tribu  étant  considérée  comme  per- 
sonne civile  responsable.  « 

Ces  mesures  ayant  été  appliquées,  ta  presque 
totalité  des  tribus  ost  aujourd'hui  sous  le  coup 
du  séquestre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappe- 
ler, messieurs,  que  la  confiscation  n'existe  plus 
dans  nos  lofs. 

On  n'a  point  distingué  entre  les  tribns  coupa- 
bles et  les  tribus  envahies.  On  a  voulu  accom- 
plir une  réaction  violente  contre  le  sênatus-eon- 
sulte  de  1863,  et  l'on  a  pris  des  terres,  mémo 
dans  des  contrées  où  personne  ne  s'était  insur- 
gé. Ou  e  invité  les  Djemaa  à  faire  abandon 
des  propriétés  des  particuliers,  et  ces  titres  ont 
paru  suffisants  pour  justifior  la  priso  de  possos- 


Si  l'on  avait  appliqué  ces  priucipes  À  la  popula- 
tion parisienne  qui  a  subi  l'envahissement  de  la 
Commune,  il  aurait  fallu  la  considérer  tout  en- 
tière comme  ayant  pactisé  avec  la  Commune  et 
la  déporter.  Cependant  on  a  autorisé  les  rachat* 
du  séquestre,  moyennant  l'abandon  du  cinquiè- 
me de  la  superficie  do  la  tribu.  C'ost  une  opéra- 
tion irréalisable.  Supposez  1>>  département  do 
Seine-et-Marne  placé  dans  c;tto  situation.  Il 
doit  abandonner  lu  cinquième  de  son  territoire 
et  indemniser  los  propriétaires  dépossédés. 
Dites-moi  comment  il  s'y  prendrait 

C'est  uue  loi  de  violence  et  qui  retombera 
lourdement  sur  nos  têtes. 

De  doux  choses  l'une,  ou  il  faut  exterminer 
les  Arabes,  ou  il  faut  èiro  juste  avec  eux.  Si  on 
veut  les  laisser  vivre,  il  ne  faut  pas  le*  dépouil- 
ler ;  si  on  veut  s'emparer  de  tontes  leur»  terra* 
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il  me  paraît  insensé  do  les  laisser  vivre  près  des 
•biens  qu'on  leur  enlève. 

La  question  se  pOM  en  ces  termes  aujourd'hui, 
et  quelque  docilité  que  montrent  les  indigènes 
vaincu?,  ils  couvent  un  ressentiment  profond. 
L'amour  de  la  propriété  est,  chez  eux  comme 
chez  tous  les  paysans,  enraciné,  et  l'uno  des 
causns  qui  ont  le  plus  retardé  l'éclosion  de  l'in- 
surrection, c'est  la  fascination  qu'exerçait  sur 
ovx  l'annonce  prochaine  d'une  constitution  défi- 
nitif* de  la  propriété. 

Voilà  pour  la  question  do  propriété. 

M.  le  prévient.  —  Veuillez  maintenant  repren- 
dre le  cours  do  votre  récit. 

le  capitaine  Yniot.  -  Dans  la  première  partie 
île  ma  déposition,  je  vous  ai  rêfumé  l'historiqno 
des  événements  qui  se  sont  produits  dans  la  pro- 
vince de  Constantin?,  après  le  t  septembre  ;  puis 
j'ai  commencé  l'exposé  des  causes  de  l'insurrec- 
tion eu  les  traitant  chacune  séparément.  J'en 
rappelle  ici  (es  titres  afin  de  relier  la  seconde 
partio  do  ma  déposition  à  la  première  : 

l'  Départ  des  troupes; 

2-  Décrets  d'octobre  et  do  décombre  1870,  et 
décret  do  janvier  1871  ; 

3*  Naturalisation  des  Israélites; 

!•  Inauguration  du  régime  civil  chez  les  indi- 
gènes ;  appréciation  qu'ils  en  ont  portée. 

Je  me  suis  très  étendu  sur  cette  dernière 
cause,  afin  de  faire  comprendre  l'enchaînement 
des  idées  qui  relie  les  faits  antérieurs  au  i  sep- 
.  tembre  à  l'insurrection  indigène.  Les  dévelop- 
pement* contenus  dans  le  titre  précédent  ne 
seront  pas  inutiles  pour  l'intelligence  de  co  qni 
va  suivre. 

5*  Agissements  des  comih's  dits  de  dé  fente 
nationale. 

Lorsque  le  principe  d'autorité  so  trouva  dé- 
pourvu de  toute  sanction  par  le  départ  de  toutes 
les  troupe,  une  cause  spéciale  est  venue  s'ajou- 
ter ù  toutes  nos  mésaventures  :  ce  furent  les  agis- 
sements des  comités  do  défou*-.  Il  faut  mettre 
en  lumière  ces  agissements. 

M  le  président.  —  Permettez!  jusqu'à  présent, 
nous  ne  savuns  pas  ce  que  sont  ces  comités  de 
défense;  comment  ont-ilsétéconstituôs,ct  parqui? 

le  capitaine  Vfflot  —  Jo  sais  qu'ils  se  sont 
constitués  eux-mêmes  au  lendemain  du  î  sep- 
tembre et  qu'ils  étaient  plus  puissants  que  les 
préfets,  et  même  que  les  gouverneurs  généraux 
civils.  Je  crois  pouvoir  aflirmer.  que  le  Gouver- 
nement do  Tours  en  a  admis  le  principe  et 
approuvé  la  formation,  puisqu'il  a  roeu  doux 
délégués  de  ce  comité  et  a  décidé,  d'après  lours 
conseils,  les  destinées  de  l'Algérie.  Mais  jo  ne 
pourrais  vous  renseigner  sur  les  détails  de  la 
formation  de  ce*  comités. 


■.le  président.  —  Je  vens  posais  cette  question 
parce  que  nous  aurions  voulu  savoir  s'ils  s'étaient 
constitués  par  ordre  du  Gouvernement  ou  prw- 
pri'o  mutu. 

■  le  capitaine  Villut  —  Si  ce  n'est  pas  le  Gou- 
vernement central  de  Port»  qui  les  a  constitués, 
il  n'a  rien  fait  ponr  les  détruire,  et  le  Gouverne- 
ment de  Tours  leur  a  donné  une  existence  pour 
ainsi  dire  légale.  • 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  la  pro- 
•miôro  partie  de  ma  déposition  que  je  croyais 
qu'ils  disposaient  d  une  organisation  préparée 
avant  le  4  septembre. 

Les  comités  de  défense  ont  été  les  véritables 
chels  de  l'Algérie  durant  quatre  mois.  Il  n'est 
pas  un  haut  fonctionnaire  qui  n'ait  eu  a  se  plain- 
dre d'eux. 

■.  la  pretMent.-Ges  comités  étaient  ils  formés 
seulement  dans  les  principales  villes,  ou  bien 
dans  toutes  les  communes  t 

h  la  eeplUine  Tlllot.  —  Partout  où 'il  n'y  avait 
pas  do  comité  de  défense,  le  conseil  municipal 
en  tenait  lieu. 

M  la  président.  -  Comment  et  par  qni  étaient- 
ils  nommés  ? 

.  m  la  capitaine  Villot.  -  Ils  étaient  nommés  à 
l'élection  dans  des  réunions  publiques,  mais  les 
noms  étaient  connus  à  l'avance,  c'étaient  les 
chef*  du  parti  extrême. 

Ces  comités  de  défense  se  constituèrent  en 
petits  portements  et  chargèrent  leurs  membres 
de  diverges  surveillances.  L'un  surveillait  la  ma- 
gistrature, l'autre  le  clergé,  un  autre  surveillait 
la  municipalité  et  le  préret,  tous  surveillaient 
l'autorité  militaire.  Sous  prétexte  de  nous  sur- 
veiller, les  comités  do  délense  s'étaient  mis  en 
relation  avec  les  chefs  indigènes  Cela  était  très- 
grave.  Il  est  arrivé  que  certains  chefs  répondi- 
rent à  leurs  avances  cl  correspondirent  avec  ces 
usurpateurs  de  la  puissance  exécutive.  Qoelques- 
uns  des  chefs  nous  demandèrent  où  était  le  vrai 
pouvoir  et  à  qui  ils  devaient  obéissance.  Comme 
tous  les  hommes,  les  indigènes  vont  à  la  forco 
qui  s'affirme,  au  pouvoir  visible  et  dominant,  et 
les  comités  do  défense  régnaient  alors  en  maîtres, 
et  quels  muilres  1 

Un  Jour,  un  sieur  Loinen  vient  de  la  part  du 
comité  de  défense  me  demander  pourquoi  nn 
indigène  de  Jemmapes  avait  été  arrêté.  Cet  in- 
digène avait  adressé  une  réclamation  au  comité 
de  défense.  Je  répondis  que  je  n'avais  aucune  ex- 
plication à  donner.  Quelque  temps  après,  la  di- 
vision me  Taisait  prier  de  fournir  des  renseigne- 
ments ;  jo  répondis  que  cet  hommo  avait  été  ar- 
rêté en  vertu  d'un  maniât  d'amener  signé  par 
un  officier  do  la  police  judiciaire. 

Habiles  commo  ils  le  sont,  les  indigènes  ne 
pouvaient  manquer  de  chercher  à  mettre  à  profit 
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celte  divisioo  des  pouvoirs,  ot  l'on  doit  s'esti- 
mer heureux  qu'ils  ne  soient  pas  entrés  plus 
avant  dans  celte  voie  funeste. 

Les  comités  de  défense  exigèrent  que  l'inten- 
dant  divisionnaire  leur  fournit  les  situations 
d'eiTectir*  et  d'approvisionnements,  et  ces  situa- 
tions furent  fournies.  L«vs  membres  du  comité 
de  défense  do  Constantine  imaginèrent  d'en- 
voyer dans  les  tribus  des  agents.  C'étaient  pour 
la  plupart  des  gens  sans  aveu  et  sans  état.  Ils 
devaient  faire  de  la  propagande  républicaine, 
surveiller  les  agissements  de  l'autorité  militaire 
et  recruter  des  tirailleurs  ou  des  soldats  pour 
les  compagnies  franches.  Parlant  à  peine  l'a- 
rabe,  manquant  d'instruction,  d'une  moralité 
problématique,  ils  étaient  absolument  incapa- 
bles de  Taire  le  bien.  Leur  présence  au  milieu 
des  tribus  ne  pouvait  quo  nous  être  nuisible. 
Quelques-uns  s'étaient  mis  des  cassettes  ga- 
lonnées. Ils  touchèrent  des  allocations  e»  jouirent 
des  immunités  de*  bureaux  arabes. 

■  la  président  _  Qui  leur  a  payé  ces  alloca- 
tions? 

«  le  oapluiie  TllloL  -  Us  comités  do  défense 
avaient  un  budget.  Quant  aux  rations,  aux  bétes 
de  somme  pour  transport  des  bagages,  et  k  la 
nourriture,  elles  furent  payées  par  les  Iribus, 
malgré  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  pour 
nous  y  opposer. 

Leur  présence  était  nuisible  au  bien  public, 
car  ils  étaient  pour  la  plupart  connus  des  indi- 
gènes comme  étant  dans  la  misère  et  comme, 
n'ayant  aucune  moralité.  Ils  avaient  intérêt  4 
faire  des  rapports  mensongers  pour  satisfaire 
les  passions  des  comités  de  défense  et  pour  Jus- 
tifier leur  mission.  Partout  où  ils  ont  pénétré, 
ils  ont  gêné,  découragé  nos  officiers,  et  cette 
situation  était  particulièrement  humiliante  pour 
les  commandants  et  les  officiers  généraux. 

»,  1*  président  —  Ils  ne  relevaient  donc  pas 
des  généraux  commandant  en  territoire  mili- 
taire î 

«.  U  capital**  TUUt.  —  En  aucune  façon.  C'é- 
tait un  pouvoir  révolutionnaire,  des  espèces  de 
commissaires  extraordinaires  agissant  en  dehors 
de  toute  autorité  constituée. 

■.  le  président  —  Ilj  ne  relevaient  pas  davan- 
tage des  préfets? 

M.  1*  eaplUlat  TUUt.  —  Pas  davantage  ;  c'était 
une  organisation  a  part,  un  comité  de  salut  pu- 
blic, de  méfiance,  de  suspicion.  Ils  dominaient  la 
préfecture  et  no  la  ménageaient  pas  plus  qu'ils 
ne  ménageaient  la  division.  Ils  ne  craignaient 
guère  que  la  foule,  et  peut-être  aussi  un  club 
rival,  appelé  le  club  des  Droits  de  l'Homme.  Le 
,  comité  do  défense,  un  beau  jour,  s'imagina  que 

l'Alg'érie  était  couverte  d'agents  prussiens,  et 
sans  formalités,  sans  mandats  réguliers,  ordonna 


des  perquisitions  et  de*  arrestations  qui  furent 
opérées.  Ceci  se  passait,  si  je  ne  me  trompe, 
vers  le  mois  de  janvier  1871. 

*.  U  président  — Ces  comités  locaux  étaient»'!* 
reliés  outre  eux? 

■.  U  capital**  TUUt. — Oui,  par  correspondance 
et  par  la  publicité  dos  journaux. 

Je  vous  ai  dit  que  les  comités  de  défense 
étaient  plus  écoutésque  les  autorité*  constituées. 
On  le  vit  bien  lors  du  départ  des  troupe*.  C'est 
sur  l'insistance  des  comités,  qui  désiraient  rosier 
tnaitn-s  de  la  situation,  que  les  dernières  troupes 
régulières  furent  dirigées  sur  la  France  Ce  sont 
les  comités  de  défense  qui  ont  obtenu  la  mobili- 
sation des  spahis.  Les  spahis,  qu'un  journal  radi- 
cal, la  Solidarité,  a  appelés  les  bourreaux  do  la 
démocratie,  étaient,  ainsi  que  les  tirailleurs,  un 
objet  de  grande  crainto  pour  les  radicaux.  On 
ne  savait  point  ce  que  l'avenir  pouvait  réserver, 
les  idées  autonomistes  se  faisaient  jour  ;  on  en 
parlait  ouvertement  dans  les  réunions  publiques. 

Il  fallait  donc  enlever  à  l'autorité  militaire 
toute  espèce  de  moyons  d'action;  les  spahis 
avaient  des  chassepots,  les  tirailleurs  avaient  des 
chassepots;  ces  troupes  étaient  animées  d'un 
esprit  de  discipline  excellent  que  rien  ne  pou- 
vait entamer;  on  ne  cessa  de  demander  leur 
départ. 

En  vain  l'autorité  militaire  s'était-elle  opposée 
a  cette  mobilisation,  en  vain  faisait-elle  observer 
que  les  spahis  n'étaient  liés  que  pour  le  service 
de  l'Algérie,  quo  cette  clause  se  trouvait  dans 
leur  acte  d'engagement,  et  qu'en  la  violant  on 
donnait  un  prétexte  à  la  rébellion  ;  rien  ne  put 
prévaloir  contre  les  comités  de  défense  ;  l'ordre 
de  les  faire  partir  arriva  et  dut  être  mis  à  exé* 
cution. 

Je  dois  reconnaître  que  les  autorités  que 
j'appellerai  régulières,  pour  les  distinguer  des 
autres,  MM.  Lucet  et  du  Boutet,  partagèrent  notre 
manière  de  voir  et  échouèrent  avec  nous. 

Us  comités  de  défense  inspiraient  des  jour- 
naux dont  la  lecture  seule  suffirait  pour  faire 
condamner  le  parti  des  comités.  Rien  ne  peut 
vous  donner  une  idée  de  celte  polémique  odieuse 
II*  étaient  malheureusement  lus,  commentés  par 
les  indigènes,  dont  beaucoup  savent  lire  le  fran- 
çais; au  besoin  les  juifs  et  les  Espagnols  ou  les 
Mallais  les  leur  traduisaient  dans  les  cafés  mau- 
res. Ils  ont  été  une  grande  cause  d'excitation.  U 
n'est  pas  bon  qu'une  population  entende  chaque 
jour  calomnier  de  la  manière  la  plus  grossière 
les  gens  qui  la  commandent  ;  il  est  dangereux 
dans  un  pays  conquis  que  l'on  puisse  parler  ou- 
vertement de  séparation,  d'autonomie,  d'indé- 
pendance et  de  protectorats  étrangers. 

Il  faut  citer  quelques-uns  de  ces  articles  parc« 
que  la  lecture  en  est  probante  : 
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.tournai  l'isdkpendast  du  9  février  1S7I. 

«  L'Algérie,  avec  ses  150,00)  âmes  de  popula- 
tion française  et  80,000  Européens  non  Fran- 
çais, au  milieu  de  î  millions  d'Arabes  et  Kaby- 
les, no  pourrait  résister  à  une  armée  bonapartiste; 
qui  débarquerait  &  SidiFerruch.  Il  nous  faut 
donc  un  protectorat  à  l'ombre  duquel  nous  pour- 
rions grandir,  ne  pas  être  étouffés  au  berceau  et 
former  un  jour  uno  nation  nouvelle. 

«  Que  nos  représentants  s'occupont  do  cette 
question.  Nous  ne  voulons  du  Bonaparte  à  aucun 
prix;  et  certes,  plutôt  que  de  subir  encore  ce 
chenapan,  nous  préférerions  nous  donner  à  l'An-* 
g  le  terre. 

a  L'Angleterre  a  pour  principe  île  donner  à 
toutes  ses  colonies  un  conseil  électif  et  législa- 
tif, qui  vote  tous  les  impôts  et  en  rôglo  l'emploi. 
Il  résulte  de  co  système  uno  prospérité  qui  fait 
contraste  avec  l'état  des  colonies  françaises. 

«  Voyez  le  Canada,  voyer  l'Ile-de-France,  deux 
colonies  français»?»  cédées  à  l'Angleterre  il  y  a 
un  demi  siècle  et  un  siècle,  etc.,  etc.  » 

Cet  article  antifrançais  n'a  amené  aucuno  pro- 
testation, et  pourtant  VlniUpendant,  c'est  l'évan- 
gile algérien  :  on  ml  lisait  pas  autre  chose  alors 
dans  la  province  de  Constantine. 

Les  comités  de  défense  avaient  donné  pour 
mot  d'ordre  à  leurs  journaux  do  nier  l'insurrec- 
tiod,  et  le  journal  quo  nous  venons  de  citer  eut 
un  jour  la  naïveté  d'imprimer  celte  phrase  bur- 
lesque :  u  II  n'y  aura  pas  d'insurrfetton,  et  s'il 
s'en  produit,  nous  en  ferons  porter  la  responsa- 
bilité sur  les  bureaux  arabes.  > 

Les  journaux  niai"  nt  donc  qu'il  y  eut  la  moin- 
dre danger,  et  voici  dans  quels  termes  ils  rendi- 
rent compte  des  premiers  soulèvements  :  c'ost 
à  la  fois  odieux  cl  trivial,  mais  je  vous  prie  d'en 
écouter  la  lecture,  parce  que  ces  articles  ont  en- 
doctriné toute  l'Algérie,  et  qu'au  moment  du 
danger  il  a  été  impossible  do  décider  les  colons 
de  la  campagne  à  rentrer  dans  les  villes. 

indépendant,  «  février.  —  Histoire  du  combat 
de  Souk'Ahrras. 

a  Louango  au  Dieu  unique,  le  très-haut,  le 
très-puissant  ! 

«  SiEmbarek-bcn-Abdallah,  chef  des  insurgés, 
rend  compte  a  son  agha  du  combat  qu'il  a  livré 
contre  les  Français.  . 

o  Conformément  a  vos  ordres,  je  Us  occuper 
les  hauteurs  dominant  8onk-Ahrras,et  commen- 
çai i  faire  parler  la  poudre.  L'ennoinl,  sous  les 
ordres  du  commandant  supérieur, prit  ses  dis- 
positions et  se  renferma  dans  le  Bordj.  J'es- 
sayai de  l'en  faire  sortir,  mais  inutilement.  Le . 
vieux  avait  perdu  h  queue  à  la  bataille  de  8«- 
ootrv.  N AT.  —  T.  XXVI. 


dan,  le  général  Pougol.  Malgré  cela,  jo  lis  donner 
de  l'avant,  quand  tout  à  coup  nous  nous  heur- 
tons contre  un  tas  de  brutes  do  gardes  nalio"- 
naux,  non  revélus  d'insignes  militaires,  sans  au- 
cun galon.  Ces  homme»  indisciplinés,  se  mêlant 
de  ce  qui  ne  les  regardait  pas,  s'avisent  de  nous 
tirer  des  coups  de  fusil,  sans  provocation  do 
notre  part.  Nous  dûmes  nous  replier  en  bon 
ordre  et  regagner  nos  lignes.  J'ai  immédiate- 
ment dressé  la  protestation  ci-jointe  contre  les 
façons  d'agir  de  la  garde  nationale,  et  l'ai  noti- 
fiée aux  puissances  étrangères. 

•  Pour  occuper  nos  hommes,  en  attendant  vos 
ordres  ultérieurs,  j'opérai  quelques  ra/rias  nt 
brûlai  les  fermes  des  environs. 

«  Pondant  ces  escarmouches,  des  estafettes, 
parties  des  ]>ostes  avancés  qui  couvraient  nos 
derrières,  m'apprenaient  divers  mouvements  de 
troupes  ennemies.  Deux  colonnes,  séparées  par 
deux  jours  de  marche,  s'avançaient  rapidement 
pour  dégager  la  ville. 

a  Elles  sn  composaient  :  la  première,  do  1,000 
hommes,  infanterie  et  cavalerie,  avec  deux  obu- 
siers;  la  seconde,  de  1.500  hommes,  infanterie, 
cavalerie  et  deux  obusiers. 

»  Cette  dernière  comprenait  250  a  300  de  ces 
brutes  indisciplinées  appelées  gardes  nationaux, 
tirant  dos  coups  de  fusil  uns  ordre,  agissant 
sans  sttatégio  ni  tactique  aucune. 

<>  J'appris  par  la  suite  qu'on  eut  le  bon  esprit 
de  les  laisser  moisir  à  la  verdure  et  de  leur  re- 
tirer les  deux  obusiers,  qui,  imprudemment  ma- 
niés par  eux,  auraient  pu  nous  faire  beaucoup  de 
mal.  Je  me  transportai  immédiatement  aux  envi- 
rons d'Aïn-Thamimin,  et  la  j'appris  paj,  mes  es- 
pions qu'en  un  grand  conseil  de  guerre  lo  chef 
français  s'était  décidé  &  agir  vigoureusement.  Je 
crus  avoir  a  (faire,  sur  le  moment,  &  un  général 
de  la  garde  nationale.  Je  fus  heureusement  dé- 
trompé le  lendemain  en  remarquant  la  prudence 
qui  présidait  à  ses  mouvements.  Ce  vieux-la 
avait  encore  perdu  sa  queue  à  la  1>  itaille  do 
Forbach.  Je  résolus  de  n'être  pas  en  reste  de 
courtoisie,  et  je  laissai  la  colonne  franchir  les 
déniés  d'Aïn-Thamimin  et  do  l'Oued-Cham,  où 
j'aurais  pu  facilement  la  nettoyer. 

%  Pour  l'honneur  do  nos  armes,  je  décidai 
d'entamer  une  petite  affaire  au  ravin  d'Aîn-Sey- 
nour.  , 

•  La  position  était  admirablement  choisie.  Je 
prescrivis  à  mes  hommes  do  prendre  un  coûs- 
coussou  substantiel  pendant  que  les  Français 
absorbaient  leur  café. 

*  •  Au  bout  do  quelques  instants,  je  pris  ma  lu- 
nette d'approcho  ;  lo»  Français  en  étaient  au  co- 
gnac. J'assemblai  les  guerriers  ot  nous  enton* 

.  Le  sabre,  le  sabre,  le  sabre  de  mon  pèrel... 
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■  Immédiatement  après,  je  donnai  l'ordre  de 
faire  parler  la  pondre. 

a  Notre  front  de  bataille  se  développait  sur 
599  mètres  33  centimètres  Une  bonne  distance 
de  1,500  mètres  nous  séparait  de  l'ennemi  et  nous 
permettait  de  combattre  &  Taise  et  en  toute  sé- 
curité. Notre  droite  s'appnyait  sur  un  mamelon 
trèa-bolsé,  notre  gauche  était  garantie  par  des 
neiges  tellement  profondes  que  deux  cavaliers, 
s'étant  avancés  sans  ordre,  disparurent,  hommes 
et  chevaux,  dans  leur  profondeur.  On  dut  em- 
ployer la  pompe  i  sondage  pour  les  retirer. 
Cette  opération  Ait  brillamment  conduite  sous 
le  feu  de  l'ennemi,  par  une  section  du  génie 
arabe,  sous  les  ordres  du  cheikh  Zerouani-ben- 
Kara-Ali. 

«  L'action  s' échauffait  peu  à  peu.  L'ennemi,  à 
notre  gauche,  avait  couronné  les  crètee  infé- 
rieure* et  mitraillait  notre  droite. 

«Je  fis  sonner  le  Bu  qui  t'avance  !  et  l'action 
s'engagea  sur  toute  la  ligne. 

«  J'ordonnai  des  mouvements  tournants  com- 
binés. Au  bout  do  trois  heures  quarante-sept 
minutes,  le  feu  de  l'ennemi  avait  cessé.  Nous 
nous  trouvâmes  naturellement,  par  le  fait  des 
mouvements  stratégiques  que  j'avais  ordonnés, 
maîtres  du  champ  de  bataille  que  j'avais  trans- 
porté, pour  plus  de  précautions,  à  15  kilomètres 
d'Ain- Seynour. 

u  Notre  tir  a  été  d'une  admirable  précision  et 
bien  soutenu.  L'ennemi  avoue  trois  chevaux 
luès  et  deux  hommes  blessés.  Nous  avons  ra- 
massé, en  outre,  sur  le  champ  de  bataille,  trois 
tiges  de  bottes,  six  cure-dents  et  deux  paires  de 
chaussettes  russes,  dont  l'une  renfermait  une 
protestation  de  Veuillot  contrôle  décret  de  Gam- 
bette, relatir  aux  élections. 

«  Nous  n'avons  aucune  perle  à  déplorer  de 
notre  côté.  Dans  un  mouvement  tournant,  nous 
avons  perdu  les  corps  de3  cheikhs  Ali  ben  AH  et 
Si  M  i  m  -l-Oukafi,  morts,  il  y"  a  six  mois,  de 
la  petite  vérole,  et  que  nous  avions  fait  saler 
pour  le*  rapporter  à  leurs  familles.  Ils  ont  été 
retrouvés  par  les  Français,  qui  ont  cru  qu'ils 
avaient  été  tués  dans  la  bataille. 

«  Eu  résumé,  tout  le  momie  s'est  bien  con- 
duit, Arabes  et  Français;  je  citerai  particulière- 
ment mon  chef  détat-mafor,  Mnstafa  ben  Ali  et 
-  Fumistous,  que  je  propose  d'élever  au  grade  de 
l'ordre  de  la  Lnngotwte  atmosphérique  de  !•• 


«  Je  rends  ici  hommage  au  général  ennemi, 
qui  est  réellement  un  brave  homme,  et  je  crois 
qne  nous  pourrons  terminer  tout  cela  à  l'amia- 
ble et  nous  arranger  en  famille.  » 

Vient  ensuite  celle  d'El-Miliah  (Il  mars)  : 
«  De  plos  fort  en  plus  fort. 


«  Décidément,  le  général  Pouget  se  couvre  de 
gloire  !  Cet  illustre  et  superbe  capitaine,  inven- 
teur breveté  avec  garantie  des  bureaux  arabes, 
des  mouvements  tournants  combinés,  des  com- 
bats et  des  victoires  fantastiques,  des  capitula- 
tions honorables  et  autres  combinaisons  straté- 
giques à  l'usage'des  généraux  du  Bas -Empire,  ce 
vaillant  et  glorieux  général,  qui,  naguère  encore, 
&  Cochon-Ville,  pourfendit  si  crânement  les  qua- 
rante-trois mécréants  du  rebelle  Ben-Fumis- 
tous,  le  général  Pouget  vient  de  cueillir  à  El- 
Miliah  une  nouvelle  moisson  de  lauriers.  En 
cinq  jours,  il  a  livré  trois  batailles,  débloqué  une 
plsce  forte  de  premier  ordre,  et  mis  en  déroute 
complète  d'innombrables  bataillons  ennemis,  n 

C'est  sur  ce  ton  grossier  et  gouailleur  que  les 
journaux  parlaient  de  l'insurrection  menaçante 
et  que  révélaient  déjà  des  explosions  locales. 
Tandis  que  nos  officiers  et  généraux  deman- 
daient des  troupes  à  tous  les  échos,  tandis  qu'ils 
déclaraient  que  leur  autorité  morale  n'allait 
bientôt  plus  suffire  et  que  l'insurrection  était  dé- 
cidée  dans  les  esprits,  qu'ils  suppliaient  d'en  ar- 
rêter l'éclosion,  on  leur  répondait  cyniquement 
qu'ils  mentaient.  Il  faut  lire  dans  nos  correspon- 
dances officielles  tes  oris  d'alarme  que 
cessions  de  pousser.  Je  elle  q 
de  ces  correspondances. 

!i  décembre  W0.  —  Subdivision  de  ConUantine. 
Extrait. 

t  La  situation  politique  M  s'est  pas  modifiée 
en  apparence.  Cependant  il  est  facile  de  mesurer 
tout  le  terrain  que  nous  avons  "perdu.  Nos  re- 
vers, nos  discordes  civiles,  la 
du  service  des  affaires  arabes,  les  i 
toute  nature,  ont  amené  les  indigènes  à  ad- 
mettre l'éventualité  d'une  ruine  totale  et  dès  lors 
à  se  préoccuper  de  leur  sûreté  personnelle.  For- 
cément, la  société  indigène  va  se  rejeter  dans  les 
bras  des  influences  aristocratiques.  Déjà  les  soffs 
(ligues)  se  sont  reconstitués,  ils  n'attendent  plus 
que  l'occasion  favorable  pour  onlrer  en  lutte  et 
se  disputer  le  pouvoir. 

«  Celte  situation  s'affirme  chaque  jour.  Les 
événements  se  précipitent.  » 

SO  janvier  tsni.  -  Lettre  n'  n. 

m  La  situation  politique  s'aggrava.  Les  esprits 
commencent  à  se  préoccuper  des  événements  de 
Souk  Ah  ri  as.  . 

«  Parfaitement  au  courant  des  intrigues  qui 
se  nouent  par-dessus  leurs  têtes,  les  indigènes 
savent  que  ces  désordres  locaux  représentent  la 
première  période  do  la  révolte,  celle  de  la  lutle 
entre  les  compétiteurs  du  pouvoir.  Ils  se  pré- 
parent et  attendent  que  les  divers  soifs  aient 
complété  leur»  moyens  d'action.  Alors  commen- 
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cera  la  lutte  des  »offs  bientôt  suivie  «ia  l'insur- 
rection  religieuse  ou  nationale.  Puisse  la  paix  se 
conclure  blontoll 

«  Des  lettres  émanant  de  Mahi-E  ldin  (Ois 
d'Abd-el-Kadcr),  ont  été  adressées  au  Nemein- 
cha-NnctJur-ben-Chora ,  excitant  à  la  guerre 

sainte,  etc ,  etc.  » 

fi  février  W4.  —  Lettre  »•  m. 

«  Les  derniers  événements  qui  viennent  de  se 
passer  en  Franco  ne  sont  pas  encore  connus  dans 
nos  tribus.  Leur  divulgation  produira  un  effet 
funeste  dans  le  pays.  »  (Prise  do  Paris.)  i 

M  février.  —  JV*  U». 

a  La  situation  politique  est  chancelante  sur 
presque  tous  les  points  de  la  subdivision. 

«  Constantine.  —  Les  tribus  du  cercle  do  Con- 
stautino  «ont  eucore  fidèles,  mais  il  est  hors  de 
doute  que  dans  le  cas  d'une  insurrection  géné- 
rale, elles  seraient  entraînées. 

«  El  Wiliau.  —  Des  désordres  ont  eu  lieu  sur 
le  marché  d'Ei-Mlliau.  11  n'est  pas  encore  pos- 
siblo  de  jugor  de  leur  gravité.  Tout  dépend  de 
l'attitude  do  la  grande  tribu  des  Ouled-Aîdoun. 

■  Djidjelll.  —  On  ne  signale  pas  encoro  de 
troublos  dans  cette  contrée,  mais  les  esprits  sont 
extrêmement  surexcités.  La  paix  ne  tardera  pas 
&  être  troublée. 

a  Collo.  —  llion. 

u  Jemmapes.  —  La  nouvelle  do  la  prise  do  Pa- 
ris, répandue  par  les  Européens  toujours  im- 
prudents dans  leurs  conversations,  a  produit 
mauvais  effet.  Pour  les  indigènes,  c'en  est  fait  do 
la  France. 

«  Am-Beïda.  —  La  situation  n'est  pas  bonne. 
Les  soffi  s'agitent.  Les  ordres  ne  sont  pas  encoro 
ils  sont  commentés  avec  mal- 


>  Tebessa.  -  La  situation  s'aggrave  de  jour  en 
jour.  Les  Ouled-Yahra  n'ont  pas  pris  part  aux 
troubles  de  8ouk-Ahrras,  mais  l'arrivée  rapide 
des  troupes  les  en  a  seule  empêchés.  Les  ordres 
sont  ouvertement  méconnus.  Les  caïds  non  ori- 
ginaires des  tribus  se  déclarent  impuissants  et 
demandent  à  rentrer  à  Tebessa.  Ben-Naceur- 
ben-Chora  annonce  toujours  sa  venue  avec  un 
fils  d'Abd-cl-Kader.  Le  cheikh  Mizouni  fait,  dit- 
on,  des  préparatifs  d'invasion.  Nagrier  est  tou- 
jours le  centre  des  agitations  du  Sud.  Les  Àlla- 
ounes  ont  pillé  quelques  maison?  6  Feritan. 

a  EnOn  la  ville  do  Tebessa  elle-même  est  lo 
centre  d'agitations  mauvaises,  au  milieu  des- 
quelles les  Européens  jouent  nn  rôle  assez  diffi- 
cile»* définir,  mais  qui  ne  peut  aboutir  qu'a  nno 
catastrophe.  » 


Voilà  le  langage  que  nous  tenions 
jour.  Prenez  nos  registres  de  correspondance,  et 
vous  verrez  que  nous  avons  suivi  avec  angoisse 
la  développement  latent  de  celU  insurrection  et 
que,  jusqu'au  dernier  moment,  noua  n'avons 
cessé  de  demander  des  troupes  et  d'annoncer  ce 
qui  allait  se  produire.  Depuis  cinq  mois  nous 
luttions  contre  une  situation  indescriptible,  ot 
pourtant  si  les  comités  du  défense,  si  les  con- 
seils municipaux  avaient  daigné  nous  écouler  et 
se  joindre  4  nous  pour  demander  des  troupes, 
l'insurrection  aurait  pu  être  évitée. 

Mais,  bien  loin  do  se  joindre  à  nous,  il*  niaient 
l'insurrection,  et  ce  langage  des  journaux  que  je 
vous  citais  tout  à  l'heure,  et  qui  contraste  si 
tristement  avec  nos  légitimes  inquiétudes,  les 
conseils  municipaux  vont  le  dépasser  en  violence 
et  en  offronterie.  Jo  traiterai  ce  sujet  en  pariant 
de  la  révolution  communaliste. 

Je  reviens  aux  comités  de  défense  et  à  leurs 
recruteurs. 

J'ai  parlé,  dans  la  première  partie,  de  l'organi- 
sation des  éolairenrs.  C'est  un  fait  administratif 
en  debori  de  l'action  des  comités  de  dérense. 
Cette  organisation  est  venue  un  peu  tard,  mais 
les  indigènes  l'ont  acceptée  avec  soumission, 
comme  ils  acceptent  tout  ce  qui  vient  de  l'auto- 
rité. 

Les  comités  de  défense  ont  organisé,  à  l'aide 
de  souscriptions  volontaires,  des  compagnies 
franches  recrutées  parmi  les  indigènes,  anciens 
tirailleurs,  et  dans  cette  classe  que  l'on  désigne 
en  Algérie  sous  le  nom  d'armée  roulante,  sorte 
de  stage,  où  les  nouveaux  venus  s'initient  à  la 
vie  d'Afrique.  Jo  n'ai  pas  besoin  de  voua  diro 
que  ces  compagnies,  a  part  uae  seule,  avaieut 
des  cadres  déplorable».  A  la  tète  d  une  de  ces 
compagnie*  se  trouvait,  comme  capitaine,  le  di- 
recteur d  une  maison  de  prostitution,  le  nommé 
Louis.  Çot  homme,  sorti  dés  bas-fonds  de  la  so- 
ciété, portait  les  insignes  de  son  grade,  et  ce 
spectacle  n'était  pas  fait  i>our  relever  le  senti- 
ment de  l'autorité.  Très-connu  des  indigènes,  cet 
homme  avait  été  trompette  do  cavalerie. 

Telles  étaient  Us  compagnies  dont  l'organisa- 
tion et  le  départ  pour  France  ont  été  si  exploi- 
tés pour  prouver  le  patriotisme  do  l'Algérie. 

J'en  ai  Uni  avec  les  comités  de  défense,  mais 
leur  influence  n'a  pas  été  étrangère  au  dévelop- 
pement des  causes  qu'il  me  reste  à  exposer. 

6«  Révolution  communaliste  en  Algérie. 
La  paix  était  signée,  les  élections  étaient  con- 
nues, les  tendances  do  l'Assemblée  et  l'on  peut 
dire  de  la  France  entière,, annonçaient  un  retour 
aux  principes  d'ordres  et  d'autorité.  L«s  rad.- 
caux  d'Algérie  comprirent  qu'on  allait  recher- 
et  poursuivre  ceux  qui, 
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profitant  des  malheurs  du  pays  et  de  la  faiblesse 
dos  gouvernants,  n'avaient  eu  qu'une  pensée  du- 
rant la  lutte  contre  l'ennemi,  celle  de  réaliser, 
par  la  violence  et  l'usurpation,  leurs  plans  révo- 
lutionnaires.' 

On  s'agitait,  on  conspirait  à  Paris;  en  Algérie 
ou  Taisait  de  même.  On  excitait  tes  populations 
en  les  menaçant  d'un  prochain  retour  de  l'empe- 
reur et  d'une  réaction  énergique  contre  les  faits 
accomplis.  A  un  antre  point  do  vuo  encore,  il 
était  facile  d'entraîner  les  populations  algérien- 
nes. Au  commencement  de  mars,  les  indigènes, 
quoique  très-surexcités,  ne  s'étaient  |>as  encore 
compromis,  bien  qu'à  nos  youx,  l'insurrection 
fût  à  ce  moment  une  chose  inévitable,  car  lorsque 
les  masses,  lentes  a  se  remuer,  sont  une  fois  sou- 
levées à  un  certain  deeré,  nulle  puissance  hu- 
maine ue  saurait  Je*  retenir.  Los  Algériens  pen- 
saient que  l'insurrection  ne  se  produirait  pas  et 
ils  craignaient  qu'on  ne  rendit  aux  indigènes 
leur  charte  terrieune,  le  sénatus-eonsulte,  et  cette 
institution,  bien  impuissante  à  les  proléger, 
qu'on  nomme  les  bureaux  arabes,  mais  qui  cons- 
stilue  leur  seule  existence  politique.  Sous  la 
pression  de  ces  deux  mobiles,  la  crainte  d'être 
poursuivis  pour  les  crimes  politiques  commis  de 
septombre  1870  à  mare  1871,  et  la  crainte  de 
voir  conserver  aux  indigènes  les  garanties  qu'ils 
devaient  ou  gouvernement  impérial,  la  popula- 
tion algérienno  se  mit  à  la  remorque  des  chefs 
du  parti  avancé  et  pactisa  avec  los  organisateurs 
de  la  révolution  du  18  mare. 

Même  lorsque  la  révolte  du  18  mare  se  tut  ma- 
nifestée par  ses  actes  et  qu'on  eut  connaissant 
dts  incendies  et  des  massacres,  la  majeure  par- 
tie de  la  population  ne  s'était  point  encore  pro- 
noncée contre  elle,  et  c'est  i  une  dépêche  de  M. 
Lucet,  très-énergique,  et  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  celui  quj,  l'a  écrite,  que  l'on  doit 
attribuer  le  silence  et  l'inaction  des  milices  al- 
gériennes. Cette  dépèche  stigmatisait  l'insurrec- 
tion  du  16  mars,  et  la  traitait  de  a  criminelle  ». 
Aussi  M.  Lucet  est-il  à  pen  près  sûr  de  ne  plus 
être  réélu. 

Je  laisse  maintenant  la  parole  aux  faits.  Vous 
allez  entendre  un  langage  nouveau  pour  vous. 
Ce  sont  les  conseils  municipaux  d'Algérie  qui 
s'adressent  à  la  France,  qui,  selon  une  expres- 
sion bien  connuo  «  a  prodigué  le  meilleur  de  son 
sang  et  de  son  or  à  l'Algérie.  » 

Le  13  mars,  la  protestation  suivante  contre 
l'éventualité  d'une  restauration  du  régime  mili- 
taire est  rédigée  et  signée  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Constantin?. 

«  Le  conseil  municipal  de  Constantine,  certain 
que  les  simulacres  d'insurrection  qui  se  produi- 
sent en  Algérie,  n'ont  lieu  que  pour  appuyer,. 


comme  le  passé  l'a  déjà  plusieurs  fois  prouvé, 
une  tentative  de  restauration  militaire, 

•  Proteste  à  l'avance  contre  le  retour  de  ce 
régime,  qui  serait  la  ruine  de  la  colonie  et  peut- 
être  la  cause,  de  son  abandon  par  ceux  qui  l'ont 
fécondée  par  leur  travail  et  leur  énergie.» 

Les  conseils  municipaux  de  Bone,  Philippe 
ville,  Guelma,  Bougie,  Ain-Beida,  El-Kantour, 
Batua,  le  Hamma,  Sétif,  le  Khoubs,  eto ,  etc . 
protestèrent  en  ternes  plus  violents  encore. 

Pendant  ce  temps,  les  généraux  demandaient 
des  troupes,  le  bach-agba  commençait  la  révolte 
de  la  Meljana;  mais  pourquoi  le  gouvernement 
aurait-il  tenu  compte  des  demandes  des  géné- 
*  raux,'  puisque  los  conseils  municipaux  étaient 
certains  et  afllrmaient  quo  tout  n'était  que  simu- 
lacre et  tromperie  ? 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  conseil  municipal  et  con- 
seil municipal,  et  qu'en  Algérie  quatre  voix  font 
un  conseiller  municipal  et  neuf  voix  un  conseil- 
ler général.  Avant  de  continuer  l'exposé  du  l'a- 
gitation communaliste,  je  crois  utile  de  vous 
donner  le  tableau  do  la  population  des  ville»  que 
je  viens  de  citer. 
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J'ai  indiqué  dans  quelles  proportions  les  di- 
verses catégories  de  population  sont  représentées 
dans  ces  conseils  et  j'ai  cité  l'exemple  du  conseil 
municipal  du  Hamma  ainsi  composé  :  Français, 
8  ;  étrangers,  I  ;  in  ligènes,  3. 

Cette  entente  de  tous  les  conseils  municipaux 
de  l'Algérie  constitue  le  fait  d'organisation 
communaliste,  et  ce  qui  me  reste  à  vous  faire 
connaître  va  vous  montrer  jusqu'où  on  était  dé 
cidô  à  aller. 

Le  13  mars,  au  moment  où  surgissait  cotte 
manifestation  comminatoire,  l'insurrection  avait 
déjà  dévasté  Soulc-Ahrras,  BJ-Miliah  et  Tebeasa  ; 
elle  grondait  de  toutes  parts,  et  le  gouvernement 
se  décidait  à  envoyer  M.  I  amiral  de  Gueydon. 
avec  le  litre  do  gouverneur  général  civil. 

Cette  nouvelle  arriva  lo  2  avril  à  Constantine. 
Le  matin  même,  une  démonstration  en  agmes 
avait  été  faite  sur  la  place  du  Palais.  On -avait 
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réuni  500  baïonnettes  volontaire!  et  lo  même 
géomètre,  déjà  nommé,  Gauthier  d'Aubeterre, 
employé  prés  du  service  des  Domaines,  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  avait  prononcé  un 
discours  à  l'occasion  do  l'érection  d'un  arbre  do 
la  liberté. 

Je  laisso  encore  coite  fois  la  parole  aux  jour- 
naux et  aux  actes  officiels  dos  conseils  munici- 
paux et  des  corps  constitués  de  l'Algérie. 

Ces  documents  sont  instructifs  et  justifient 
l'expression  de  révolution  communaliste  dont  je 
me  suis  servi. 

INDÉPENDANT,  S  avril  1871. 

a  Tout  à  coup,  vers  deux  heures,  le  bruit  se 
répand  dans  la  \  ille  qu'une  dépêche  du  citoyen 
Lucet  vient  d'arriver,  annonçant  comme  olûciello 
la  nomination  du  vice-amiral  de  Gucydon  aux 
fonctions  de  gouverneur  général  civil,  et  celle  de 
M.  Tassin,  un  disciple  fervent  des  Randon,  deB 
Augeraud,  des  Desvaux,  des  Urbaiu  et  autres 
ennemis  de  la  colonisation,  a  l'emploi  île  secré- 
taire général  du  gouvernement. 

«  En  quelques  instants,  la  fatale  nouvelle  est 
connue  do  la  population  tout  entière. 

«  Des  groupes  se  forment.  On  se  met  à  la  re- 
cherche du  inaire  et  du  colonel  de  la  milice. 
Ces  citoyens  sont  à  la  campagne  ;  on  va  les 
chercher.  En  attendant,  les  deux  chefs  de  ba- 
taillon de  la  milice  prennent  sur  eux  de  convo- 
quer les  oIQciers  pour  huit  heures  du  soir.  Le 
maire  arrive,  et  convoque  de  son  cété  lo  conseil 
municipal.  Une  réunion  publique  est  annoncée 
à  son  do  trompe. 

«  Nous  avon3  pu  nous  procurer  le  texte  de  lu 
protestation  votôo  &  l'unanimité  par  le  conseil 

«  La  voici  : 

<  Considérant  que  la  nomination  d'une  auto- 
rité militaire  quelconque  au  gouvernement  gé- 
néral do  l'Algério  est  destructive  du  régira.'  ci- 
vil, sous  loquel  la  colonie  entend  vivre  désor- 
mais; 

«  Considérant  aussi  qu'une  pareille  nomination 
préjuge  déjà  do  la  forme  ultérieure  du  régime 
qu'une  Constituante  pourra  seule  décréter  pour 
l'Algérie; 

«  Le  conseil  municipal  de  Coastantina  pro- 
teste de  la  manière  la  plus  énergique  contre 
l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  vient 
de  restaurer  le  régime  militaire,  et  il  émet 
le  vœu  que  cet  arrêté  soit  immédiatement  rap- 
porté. 

«  Quant  à  la  protestation  votée  par  le  corps 
des  officiers  de  la  milice,  nous  l'avons  lue,  mais 
nous  n'avons  pas  ou  le  temps  d'en  prendre 
copie. 

o  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'elle 
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est  cent  fois  plu»  énergique  encore  que  celle  du 
conseil  municipal,  qu'elle  est  comminatoire  et  de 
nature  à  donner  à  râlléchir  &  ce  Gouvernement 
de  Versailles,  qui,  foulant  aux  pieds  les  aspira- 
tions légitimes  de  nos  populations,  finirait  par 
exposer  l'Algérie  aux  horreurs  do  la  guerre  ci- 
vile, que  ses  allures  réactionnaires  ont  allumée 
en  France. 

«  La  réunion  publique  a  pris,  do  son  coté,  de 
viriles  résolutions,  que  la  prudence  ne  nous  per- 
met pas  d'indiquer  autremoul.  Du  resta,  ces 
résolutions  ont  été  immédiatement,  communi- 
quées &  Alger  et  &  Versailles,  aussi  bien  d'ail- 
leurs que  les  protestations  de  la  milice  et  du 
conseil  municipal. 

a  Ainsi  s'est  terminée  cette  journée  du  ?  avril, 
la  plus  tourmentée  que  nous  ayons  encore  vue  à 
Constanline.  La  population,  malgré  l'émotion  qui 
s'était  emparée  d'elle,  a  été  relativement  calme 
dans  la  rue.  Aucun  désordre  no  s'est  produit 
qui  pût  nécessiter  1  intervention  de  la  troupe, 
que  l'autorité  militaire  avait,  dès  lo  matin,  con- 
signée dans  les  casernes. 

a  Si  les  hommes  de  Versailles  avaient  été 
témoins  des  manifestations  provoquées  par  la 
seule  perspective  du  rétablissement  d'un  régime 
abhorré,  ils  comprendraient  qu'il  est  temps  de 
s'arrêter  dans  une  voie  dont  nous  entrevoyons 
l'issue,  car  l'Algérie  se  seut  assez  forte  mainte- 
nant pour  Taire  respecter  se»  droits  trop  long- 
temps méconnus,  au  besoin  pour  voler  de  ses 
propres  ailes.  » 

Suivent  les  protestations  des  corps  d'officiers 
de  la  milice  do  Constantine  : 

■  Les  officiers  de  la  milice  de  Constanline 
réunis  ont  pris  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Attendu  que,  malgré  les  protestations  anté- 
rieures des  municipalités  de  la  province,  le  Gou- 
vernement parait  décidé  à  ne  point  tenir  compte 
des  demandes  légitimes  de  la  population, 

»  Nous  protestons  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  toute  tentative  du  retour  du  régime  mili- 
taire et  déclarons  être  résolus,  après  épuisement 
de  toutes  démonstrations  pacifiques,  à  revendi- 
quer nos  droits  par  tous  les  moyens  que  peut 
inspirer  la  situation,  plutôt  que  reconnaître  l'au- 
torité do  ceux  représentant  un  régime  condamné 
par  uno  expérience  de  quarante  années. 

«  Nous  rejetons  d'avance  la  responsabilité  du 
sang  qui  pourra  être  versé  sur  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  droits  les-vlu»  sacrés,  tenteraient  d'assi- 
miler l'Algérie  à  Cayenne  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

■  Plus  de  régime  militaire! 

«  Plus  de  menées  occultes  pour  organiser  les 
révoltes!  Plus  d'arbitraire  qui  éloigne  lémigra- 
tion! 
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■  Ce  que  nous  demandons,  c'est  la  justice,  te 
droit,  la  liberté  et  alors  l'Algérie  sera  bientôt 
une  nouvelle  Prance. 

«  Vive  la  République!  » 

(Suivent  les  signatures  de  MM.  les  offidors.) 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  lieutenant-colonel,  commandant 
la  milice. 
«  Joly  HE  Bbésillox.  » 

«  Le  mouvement  de  réprobation  unanime  pro- 
voqué par  la  décision  du  Gouvernement  versail- 
laia  ne  a'arrôtera  pas  là.  En  dehors  des  protes- 
de  Constantine,  celles  des  communes  ru- 
;  arriveront  bientôt  ■> 


Le?  protestations  dos  conseils  municipaux  po- 
litiques d'El-Arrouoh,  El-Kantour  et  Jemmapes 
vinrent  en  effet  : 


EL-KAHTOUR 

A  MM.  Us  représentants  du 
de  Constantine  à  [Assemblée 
Versailles. 


département 
nationale,  à 


«  Vous  avez  reçu  la  protestation  de  la 
mune  d'El-Kantour  contre  les  tendances  du  mi- 
litarisme à  devenir  pouvoir  prépondérant  en 
Algérie,  de  concert  avec  les  caïds  et  les  cheikhs. 
Aujourd'hui,  comme  il  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre,  c'est  le  conseil  municipal  seul,  convaincu 
qu'il  ost  d  avoir  l'assentiment  de  tous  ceux  qui 
ont  signé  la  précédente  protealation,  qui  pro- 
teste contre  la  nomination  d'un  gouverneur 
dans  la  personne  de  M.  l'amiral  de  Queydon. 

a  L'Algérie  ne  veut  qu'une  chose,  l'assimila- 
tion à  la  métropole,  divisée  en  trois  départe- 
ments, avec  le»  mûmes  modes  administratif»; 
la  disparition  complète  des  bureaux  arabes  et 
de  tous  le»  tratneurs  de  sabre  comme  adminis- 


«  Nous  vous  prions,  messieurs  le»  représen* 
tant»,  de  transmettre  oette  protestation  au  Gou- 
vernement de  Versailles. 

«  Salut  et  fraUrnitô.  • 

.  JEMMAPES 

.«  Le  conseil  municipal  de  Jemmapes,  ayant 
appris  la  nomination  d'un  gouvernement  général 
militaire  pour  l'Algérie,  et  ce,  malgré  les  protes- 
tations unanime»  de  toute  la  population, 

«  Déclare  qu'il  considère  le  rétablissement  du 
régime  militaire  en  Algérie  comme  une  trahison 
envers  la  Franco  et  la  République, 

m  Et  proteato  de  nouveau  contre  ce  nouvel  ou- 
trée infligé  |  l'Algérie. 

.  A  Jommapos,  le  3  avril  1871.  » 


<  L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  quatre 
avril, 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  de  li 
eommuno  d'El-Arroucb,  réunis  en  s.'ance, 
éprouvent  le  plu»  profond  découragement  en 
apprenant  la  nomination  d'un  militaire  au  gou- 
vernement général  civil  de  l'Algérie.  ' 

«  Il  ne  leur  parait  pa3  possible  que  les  sem- 
blant» d'insurrections  qui  se  sont  produits  dans 
quelques  rares  régions,  et  dont  on  pourrait  faci- 
lement expliquer  les  causes,  puissent  l'emporter 
dans  les  conseils  du  gouvernement  sur  les  mani- 
festations européennes  et  indigènes  en  faveur  du 
régime  civil. 

•  Ils  protestent  do  toutes  leurs  forces  contre 
cette  nomination,  qui  n'est  qu'un  achemine- 
ment au  retour  du  régime  militaire,  devant 
ajourner  et  peut-être  détruire  l'avenir  de  l'Algé- 
rie. » 

Biskara,  Ouled-Rolsmoun ,  le  Kroub,  Bixot, 
l'Oued  Alhmenia,  etc.,  ont  reproduit  &  peu  près 
le  même  cliché. 

Eafln,  le  Î5  avril,  parait  l'article  suivant,  à  la 
suite  des  événements  survenu»  dans  la  province 
d'Alger  et  de  l'extension  du  foyer  insurrection- 
nel dans  celle  de  Constantine  :  % 

•  L'insurrection. 

«  Nous  disions,  11  y  'a  quelques  (ours  : 
«  En  dépit  des  agissements  de  certains  per- 


«  En  dépit  des  manœuvre»  criminelles  des  bu- 
reaux arabes  et  de  leur»  protecteurs  : 
.  «  Le*  indigènes  de  notre  province  s'obstinent 
à  no  pas  s'insurger. 

•  Et  nous  ajoutions  : 

«  Mais  si  l'on  n'y  prend  garde  ; 

«  8i  l'autorité  civile  persiste  à  s'effacer  ; 

>  Si  l'on  ne  débarrasse  l'Algérie  des  fauteurs 
d'insurrection. 

«  Petit  à  petit,  l'agitation  des  tribus  grandira, 
et  alors... 

■  Poot-étre  n'aurons-nous  pas  trop  de  toute 
»  la  constance,  do  toute  l'énergie  de  nos  n>- 
«  bustes  populalions  pour  éteindre  l'incendie.  » 

«  Cette  sinistre  prophétie  sn  réalise. 

«  A  l'heure  actuelle,  l'agitation  des  tribus, 
qu'il  eût  été  facile  de  calmer  il  y  a  un  mois,  s'est 
convertie  en  révolte  armée. 

«  Et  cette  révolte  menace  de  s'étendre  des 
confins  du  Sahara  et  do  la  Tunisie  jusqu'aux 
portes  de  Constantine  et-d'Algorî 

«  Eh  bien!  qne  font  nos  autorités  pendant  ce 
temps? 

«  L'illustre  général  qui  commande  la  division 


Digitized  by  Google 


BEÀNCK  DU  13  NOV 


promène  g*  vaillance  sur  la  plaeo  du  palais  de 

Constantine. 

«  A  quelque  vingt-cinq  ou  trente  kilomètres 
d'ici,  les  villages  sout  menacés.  A  cor  ot  à  cris, 
les  colons  demandent  dos  secours. 

•  Fatalité!  les  troupes  n'ont  pas  de  cartou- 
chières! 

«  L'avant-veille  elles  n'avaient  pas  de  fusils! 

•  Et  le  général  avait  trouvé  tout  simple  de 
solliciter  le  désarmement  do  1»  milice  au  béné- 
fice des  soldats  do  l'armée  régulière! 

•  Et  le  préfet  avait  communiqué  cette  de- 
mande aux  officiers  de  la  milice  ( 

Et  si  les  officiers  de  la  milice  avaient  eu  la 
naïveté  d'accepter,  Dieu  sait  ce  qu'il  serait  ad- 
venu. 

«  Voilà  où  nous  en  sommes  après  qua.-anto 

années  d'occupation  I 
«  Le  général  disait  un  do  ces  jours  : 
«  L'Insurrection  a  pris  de  telles  proportions, 

que  la  conquête  de  l'Algérie  est  a  refaire  entiô- 


de- 


«  Honnêtes  et  naïfs  colons  1 
«  Vous  avez  voulu  porter  la  main  sur  l'arche 
sainte  ! 

«  Vous  avez  osé  demander  la  suppression  des 
bureaux  arabes  et  protester  contre  les  agisse- 
ments du  parti  militaire  ; 

«  Vous  avex  cru  pouvoir  impunément  solliciter 
la  destitution  do  certains  grands  personnages  et 
organiser  des  ma  ni  lestât  ions  contre  leur  pouvoir 
délesté. 

«  L'insurrection  leur  répond  ! 

t  Vos  municipalités  ont  fait  des 
démasquer  les  tartufe*  du  parti. 

■  L'insurrection  leur  répond  !  , 

€  Vos  députés  ont  formulé  vos 
vant  l'Assemblée  de  Versailles. 

«  L'insurrection  leur  répond! 

•  Dos  Arabes  eux-mêmes,  proh  pudorl  des 
Arabes  eux-mêmes  ont  sollicité  l'avénoment  du 
régime  civil! 

«  L'insurrection  leur  répond  ! 

€  Un  républicain  véritable,  votre  dernier  gou- 
verneur civil,  —  le  gouverneur  actuel  est  un  ami- 
ral, —  votre  dernier  gouverneur  civil,  Aloxis 
Lambert,  avait  eu  l'audace  de  frapper  du  séques- 
tre les  biens  des  rebelles.  Cette  mesure  aurait 
eu  pour  résultat  d'élargir  le  pù  ri  métro  île  la  co- 
lonisation. 

«  L'insurrection  lui  répond! 

«  Le  même  Alexis  Lambert  avait  cru  pouvoir 
organiser  des  commissions  pour  attirer  los  co- 
lons en  Algérie. 

a  L'insurrection  lui  répond  ! 

«  Du  reste,  au  sujet  de  cette  insurrection,  on 
dit  de  singulières  choses. 

«  On  dit  qu  un  certain 
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auraient  été  délivrés  au  bach-agha  il  y  a  quatre 

mois  environ. 
«  Est-ce  vrai  ? 

«  On  dit  que  le  grand-maître  de  la  franc-ma- 
çonnerie arabe  et  kabyle  aurait  pu,  sans  être 
inquiété,  parcourir  la  grande  Kabylio. 

«  Est-ce  vrai  ? 

«  On  dit  que  depuis  le  commencement  dos 
hostilités,  les  oiflciers  généraux  ou  supérieurs 
qui  commandent  les  colonnes 
auraient,  à  plusieurs  reprises,  ordonné  de  i 
le  feu  lorsquo  les  insurgés  so  trouvaient  dans 
une  position  critique. 

a  Est-ce  vrai  ? 

«■  On  dit  bien  d'autres  choses  quo  la  prudence 
nous  défend  de  répéter.  >» 

Après  la  lecture  de  ces  documents,  faut-il  en- 
core insister  pour  montrer  que  ces  prises  d'ar- 
mes, ces  menaces  de  révolte,  cos  réunions  illé- 
gales de  conseils  électifs,  tonte  cette  agitation 
enfin,  ont  facilité  le  développement  de  l'insurrec- 
tion qui  n'était  qu'A  ses  débuts,  en  faisant  croire 
aux  indigènes  que  la  France  n'était  plus  assez 
forte  pour  faire  écouter  sa  voix? 

Ces  protestations  ont  produit  sans  doute  un 
prend  effet  sur  te  pouvoir  exécutif,  car  bien  loin 
que  des  poursuites  aient  été  entreprises  contro 
les  fauteurs  de  désordre,  on  les  a  vus  devenir 
conseillers  des  administrateurs  nouveaux;  on  a 
feint  de  croire  à  leurs  griefs  contre  les  généraux 
qui,  par  leur  sagesse  et  leur  fermeté,  avalent, 
durant  cinq  mois,  sans  troupos,  sans  moyens 
d'action,  retardé  cette  insurrection  qui,  si  elle 
eût  éclaté  deux  mois  plus  tôt,  eût  entraîné  la 
perte  de  l'xVtgérie. 

Ces  généraux,  sacrifiés  à  l'opinion  publiquo, 
sont  partis  en  disgrAce,  sans  espoir  qu'on  leur 
rendit  jamais  justice.  Je  saisis  pour  ma  part 
cette  occasion  qui  m'est  donnée  de  lour  adresser 
l'expression  de  ma  respectueuse  ot  profonde 
sympathie 


Jo  terminerai  par  cette  dernière  cause  de 
l'insurrection,  parce  qu'ello  ost  la  conséquence 
île  tout  ce  qui  précède. 

Dès  le  l  septembre,  des  désordres  graves  se 
produisaient.  Je  vous  les  ai  décrits.  Plus  les  au- 
torités courbaient  la- tète,  et  plus  l'insulte  s'ar- 
llrmait 

Des  articles,  d'une  cruauté  révoltante,  atta- 
quaient les  généraux  Durrieu,  Périgot,  Auge- 
raud,  etc. 

Ces  journaux  étaient  lus  par  tous  nos  mili- 
taires, lorsque  nous  on  avions  encore. 

L'opinion  publique  était  montée  à  un  degré 
extrême.  Un  capitaine  de  chasseurs  d'Afrique 
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qui  était  revenu  blessé,  fut  tin  jo.ir  heurté  par  j 
des  israéllto».  Its  n'étaient  pas  encore  citoyens  : 
français.  Il  leur  lit  une  légère  observation  ;  les  | 
israélit«s  se  précipitèrent  sur  lui  et  le  jetèrent  j 
par  terre.  Blessé,  sans  force,  ce  capitaine  ne  put 
se  défendre.  Six  mois  après,  ces  juifs  étaient  j 
condamnés  &  deux  mois  de  prison.  Il  n'en  était 
pas  moins  vrai  qu'un  officier,  revêtu  de  l'uni- 
forme des  chasseurs  d'Afrique,  si  respecté  des 
indigènes,  avait  -été  frappé  par  des  juirs. 

Au  départ  d'un  escadron  de  chasseurs  d'Afri- 
que, un  homme  sort  du  rang  et  s'approche  d'un  : 
trottoir  où  so  trouvait  un  Européen  qui  lui  offre  1 
un  verre.  L'officier  essaye  de  s'interposer.  Le 
soldat  le  pointe  avec  son  sabre;  mais  comme  ce  j 
soldat  était  ivre,  en  se  penchant  en  arrière,  ; 
l'officier  évite  le  coup. 

Le  jour  où  l'on  apprit  la  reidition  de  Metz,  1 
une  foulo  avinée  se  précipite  dans  les  rues  et 
veut  envahir  le  palais.  Déjà  nous  n'avions  plus 
do  troupe.  M.  Lucet  harangue  la  foule  du  haut 
d'un  balcon  et  défend  le  général  en  termes  qui 
nous  humilient  tous.  —  «  Qu'iriez-vous  faire, 
disait-il,  chez  ce  vieillard  infirme?  11  va  partir, 
je  vous  en  donne  l'assurance  !  n  Le  vieillard  in- 
firme, c'était  io  général  de  division. 

Le  général  Faidherbe  arrive.  Il  était  excessi- 
vement-populaire en  raison  de  son  ordre  du 
jour  que  j'ai  conservé. 

Il  no  passa  que  peu  de  temps  à  Constantine 
et  il  avait  déjà  perdu  sa  popularité. 

Le  général  Dargent  lui  succéda,  mais  il  ne 
resta  que  quelques  jours.  Le  général  Augeraud 
vint  prendre  le  commandement  de  la  division. 
C'était  un  homme  calme,  d'une  érudition  pro- 
fonde et  qui  avait  rendu  d'éminents  services  a 
l'Algérie,  mais  que  les  Européens  détestaient 
parce  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'assurer  aux 
indigènes  une  justice  impartiale.  Les  indigènes, 
par  contre,  l'aimaient  beaucoup.  A  peine  fut-il 
arrivé,  que  le  siège  de  la  division  fut  changé.  Il 
partit  avec  son  personnel  pour  Batna. 

Ce  changement  de  résidence  était  uno  très- 
grave  faute  dans  un  moment  aussi  critique  et  en 
plein  hiver.  On  avait  eu  pour  but  do  faire  sortir 
le  commandant  militaire  de  ce  qu'on  appello  & 
Constantlno  le  Palais.  C'est  l'ancienne  résidence 
des  beys,  et  les  indigènes  y  attachent  des  idées 
de  respect  qui  semblent  être  une  consécration  do 
pouvoir  pour  celui  qui  y  demeure.  Quinzo  jours 
ou  trois  semaines  après,  le  général  Augeraud  dut 
revenir  avec  ses  vingt  voitures  d'arclrives  et  son 
personnel.  C'est  &  de  pareilles  inepties  que  les 
comités  de  défense  amenaient  les  gouverneurs 
généraux  de  l'époque.  Le  comité  do  défense  ré- 
clamait depuis  plus  d'un  mois  le  tranfôrement 
do  la  division  a  Batna,  lorsquo  M.  dû  Bouzet 
rit  celte  mesure.  A  Batna,  le  général  Augeraud 


n'avait  action  sur  rien.  Sétif  lui  échappait  en- 
tièrement, et  ce  ne  fut  pas  un  fait  qui  passât  ina- 
perçu aux  yeux  des  indigènes. 

A  peine  était-il  de  retour  à  Constantine, que  les 
manifestations  recommencèrent  contre  lai. 

Chaquo  soir  nous  craignions  uno  alerte.  Re- 
marquez que  nous  n'avions  aucune  troupe  a  notre 
disposition,  excepté  une  vingtaine  de  spahis  sur 
la  fidélité  desquels  nous  pouvions  compter,  mais 
que  nous  n'aurions  employés  qu'a  la  dernière 
extrémité. 

Un  jour,  on  annonça  une  manifestation  déci- 
sive. La  place  du  Palais  était  remplie  de  mondo. 
Le  général  traversa  toute  cette  foule  avec  son 
calme  impassible.  Alors  so  présenta  un  nommé 
Cohen,  Israélite,  originaire  dos  Dardanelles,  ac- 
compagné de  je  ne  sais  plus  quel  personnage.  Ce 
Cohen  entra  au  palais  avec  le  général  et  lui  lut 
une  sommation.  Le  comité  de  défense,  inter- 
prète de  la  population,  sommait  le  général  de  se 
retirer.  Le  général  Augeraud  répondit  très-di- 
gnement qu'il  n'obéissait  qu'au  Gouvernement 
régulier,  et  l'on  mit  Cohen  à  la  porle  du  Pa- 
lais. 

Los  clubs  donnaient  de  grandes  inquiétudes. 
ïa  foule  sortait  de  14  surexcitée  en  criant  :  A 
bas  les  Badinguet  !  i  bas  les  capilulards  !  Lors- 
que l'émotion  était  plu*  vive  que  do  coutume, 
les  officiers  se  réunissaient  au  bureau  arabe 
subdivisionnaire,  près  du  palais,  afin  de  pouvoir 
se  porter  auprès  du  général  en  cas  d'attaque. 
C'étaient  MM.  Bertrand,  Petiaux,  Chapsal,  etc. 

Les  spahis  du  bureau,  dont  le  service  exigeait 
qu'ils  fussent  toujours  prêts  a  marcher,  se  trou-  ' 
valent  ainsi  sous  notre  main  sans  savoir  à  quel 
but  ils  conjuraient.  C'étaient  de  tristes  mo- 
ments, car  rien  n'est  douloureux  comme  d'être 
en  pays  ennemi,  tout  en  étant  sur  une  terre 
française.  La  veillée  dura  souvent  jusqu'au 
matin. 

a  le  pmlitat.  —  Los  clubs  tenaient  leurs 
séances  le  soir  ? 

M  la  capitaine  TUlol  —  Tous  les  soirs. 

M.  la  présidant.  —  Et  dans  ces  clubs  on  profes- 
sait les  doctrines  révolutionnaires  ?  % 

M  U  capitaine  TOUt.  —  Les  plus  détestables,  les 
plus  antigouvernementales  ;  les  théories  les  plus 
excentriques  s'y  faisaient  jour.  Lisez  plutôt  les 
comptes  rendus  qu'en  onl  fait  les  journaux.  Vous 
serez  édifié. 

Toutes  ces  scènes  faisaient  naitre  chez  le!  in- 
digènes le  plus  profond  mépris  pour. leurs  gou- 
vernants. Us  avaient  été  on  ne  peut  plus  surpris 
de  voir  confier  les  destinées  de  l'Algérie  a  des 
gons  qu'ils  connaissaient  de  longue  date.  C'é- 
taient M.  Lucet,  avocat  estimabje,  mais  qu'ils 
avaient  vu  débuter  en  Algérie,  et  qui  n'avait  ja- 
mais rempli  aucune  fonction;  c'était  M.  du 
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Botuet,  journaliste  la  veille,  sans  relations  et 
sans  crédit  ;  c'était  M.  Lambert  (Alexis),  simple 
employé  de  mairie.  Ces  Dominations  heurtaient 
leurs  préjugés,  car  ils  n'avaionl  jamais  imaginé 
qu'on  pût  aller  chercher  des  gouverneurs  géné- 
raux dans  ce  milieu. 

Il*  connaissaient,  bien  entendu,  les  chefs,  ils 
connaissaient  les  tendances  des  uns  et  des  au- 
tres, et  avaient  tout  à  craindre  de  l'arrivée  au 
pouvoir  d'hommes  qui,  tant  de  foi»,  avaient  ré- 
clamé la  mise  en  pratique  d'une  politique  vio- 
lente et  injuste  contre  l'indigénat. 

Quels  que  Tussent  d'ailleurs  les  qualités  de  ces 
administrateurs,  ils  ne  pouvaient  prétendre  con- 
naître les  affaires,  ils  ne  pouvaient  se  prévaloir 
d'aucune  notoriété,  d'aucune  de  ces  réputations 
qui  imposent  le  respect.  Eclos  inopinément,  ils 
n'avaient  pour  tout  appui  qu'une  popularité  éphé- 
mère et  qui  les  fuyait  dés  qu'ils  s'asseyaient  sur 
le  siège  du  Gouvernement 

A  peine  investis,  ils  se  trouvèrent  en  lutte  avec 
ceux  qui  les  avaient  élevé*  au  sommet  de  la 
hiérarchio  algérienne.  Célaieut  des  rois  d'un 
jour,  et  leurs  mésaventures  ne  sont  pas  moins 
navrantes  que  celles  des  généraux  Durrieu,  Val- 
sin  Bslerluuy,  LitchUn,  Périgot 

I.  U  prtildent.  —  Le  principe  d'autorilé  pouvait 
difficilement  résister  4  de  pareilles  épreuves. 

Jt  U  capitaine  VUltt  —  Huit  jours  après  la  ré- 
volution du  4  septembre,  le  prinçipo  d'autorité 
était  réduit  à  néant;  les  généraux  élaicut  In- 
sultés et  chassés,  les  préfets  honnis  ot  méprisés. 
La  responsabilité,  reportée  de  l'aulorilé  mili- 
taire a  l'autorité  civile,  et  quelquefois  eulevée  à 
toutes  deux,  disparaissait,  et  les  fonctionnaires 
étaient  sans  force,  comme  saut  direction. 

Aussitôt  que  la  société  indigène  sentit  se  rela- 
chor  les  liens  qui  la  retenaient,  quand  ello  vit 
qu'il  n'y  avait  plus  personne  pour  couitrander 
ni  pour  obéir,  elle  crut  que  c'en  était  fini  de  la 
Frauce.  Le  premier  mouvement  fut  un  mouve- 
ment de  stupeur,  et  on  se  vit  tout  aussitôt  re- 
constituer les  ligues  ou  softs  à  la  lôte  desquels 
so  trouvent  les  familles  aristocratiques.  C'était 
une  précaution  contre  l'incertitude  de  l'avenir. 
Les  Français  exigeaient  bien  encore  l'impôt, 
mais  ils  n'avaient  plus  de  troupes  pour  faire  la 
sécurité.  On  se  trouvait  ainsi  en  présence  de 
chefs  influents,  en  secret  travaillés  par  l'esprit 
de  nationalité  et  aussi  par  des  rancunes  inavouées 
et  que  j'ai  fait  entrevoir  précédemment.  Il  aurait 
fallu  temporiser,  et  chaque  jour  on  ne  cessait 
d'annoncer  aux  chef»  indigènes  leur  suppression 
prochaine.  Ces  déclamations  dangereuses  se  pro- 
duisaient juste  au  moment  où  le  malheur  des 
temps  nous  réduisait  à  l'impuissance  et  où  la  na 
tare  des  choses  ramenait  à  l'aristocratie  indi- 
gène l'influença  et  l'amour  des  pppulaiions. 

OOUV.  tf  AT.  -  T.  XXVI. 


Les  indigènes  se  disaient  :  Les  Français  sont 
vaincus,  ils  se  battent  entre  oux,  Paris  bn'ilr, 
nous  sommes  livrés  à  la  population  européenne 
de  l'Algérie.  Le  moment  est  favorable;  repre- 
nons notre  indépendance. 

La  classe  moyenne,  le  parti  de  la  paix,  l'aristo- 
cratie, principe  d'autorité,  ne  savaient  plus  sur 
qui  s'appuyer.  Ce  qui  est  surprenant,  ce  que  je 
ne  m'explique  pas  encore,  c'esi  que  l'insurrec- 
tion ne  so  soit  pas  déchaînée  plus  tôt 

La  disparition  du  principe  d'autorité  a  été, 
avec  le  départ  des  troupes,  la  principale  cause 
de  l'insurrection.  Malgré  les  difficultés  que  ne 
pouvait  manquer  de  faire  surgir  le  manque  ab- 
solu de  moyens  d'action  dans  un  pays  où  le 
principe  de  la  force  est  omnipotent,  si  le  prin- 
çipo d'autorité  était  resté  intact,  si  le  comman- 
dement n'avait  pas  été  heurté  à  chaque  instant 
dans  sa  ligne  de  conduite,  il  aurait  dominé  la 
situation  jusqu'au  bout,  car  il  était  aimé  et  res- 
pecté des  indigènes  qui  avaient  confiance  en  lui 
et  qui  ne  se  seraient  pas  départis  de  leurs  habitu- 
des d'obéissance.  Telles  sont  messieurs,  les  cau- 


sont,i 

ses  de  l'insurrection  formidable  qui  a  désolé 
l'Algérie,  de  cotte  Insurrection  que  l'on  a  bien 
pu  réprimer,  mais  qui  n'en  laissa  pas  moins  der- 
rière elle  bien  des  ruines;  qui  nous  a  enlevé 
pour  toujours  le  respect  du  peuple  conquis  et 
qui  a  désenchanté  la  France  de  sa  colonie  algé- 
rienne. 

■  le  sréildeot.  -  Vous  avez  bien  voulu  nous  ex- 
pliquer avec  détails  quelles  ont  été,  à  vos  yeux, 
les  causes  de  riosurrectioo  arabe.  J'aurais encoro 
sur  ce  point  une  question  à  vous  adresser. 

Quelle  a  été  la  conduite  des  autorités  de  Cons- 
tanlinc  via-à-vls  des  eapitulésî  Est-il  vrai  que 
ces  officiers  aient  été  fort  mal  accueilli*,  mém«( 
dans  l'armée  ? 

I.  te  capitaine  TUtet.  —  Lorsque  les  officiers 
capitules  sont  arrivé*,  une  grande  animad  ver- 
sion s'est  manifestée  contre  eux.  Le  préfet, 
M.  Lucel,  ne  les  voyait  pa*  arriver  avec  plaisir. 
Une  dépêche  de  M.  du  Bouzet,  un  peu  déclama- 
toire :  «  J'ai  la  force,  la  volonté  et  le  droit,  »  eut 
le  privilège  d'exciter  dans  la  population  deCons- 
tontine  de*  rires  inextinguibles.  Ce  langage  au- 
toritaire, do  la  part  d'an  publiciste  qui  avait  sapé 
toutes  le*  bases  de  l'autorité,  paraissait  au  moin* 
étrange  ;  quelque*  propriétaires  signèrent  une 
invitation  a  la  population  pour  la  ramener  à  de 
meilleurs  sentiments.  L'un  d'eux  faillit  être 
lapidé-  Ce  n'était  du  reslo  qu'une  invitation,  on 
ne  s'affirmait  point  devant  les  masses  Le  silence 
eût  peut-être  mieux  valu.  On  a  voulu  voir,  dans 
(explosion  de  cette  indignation,  du  patriotisme. 
Je  crois  que  l'on  a  beaucoup  exagéré.  Les  gens 
qui  poursuivaient  les  capitules  de  leur*  huées 
étaient  les  mômes  qu'on  voyait  le  soir,  dans  les 
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réunions  publiques,  élalor  de  cyniques  théories 
et  parler  d'autonomie,  do  séparation  et  de  pro- 
tectorats étrangers-  C'étaient  les  fatilours  dos  dé- 
sordres journaliers  qui  agitaient  Conslanline,  et 
il  y  avait  une  autre  cause,  selon  moi,  à  leur  in  - 
dignaiion. 

Les  membres  des  comités  de  délbnso,  les  em- 
ployés Inférieur*  des  préfeetnres  Rt  du  service 
topographiqite,  qui  jouaient  le  rôle  de  classe» 
dirigeantes,  voulaient  que  les  officiers  des  bu- 
reaux arabes  partissent.  Tantôt  ils  les  y  (tous- 
saient au  nom  do  la  patrie  en  danger,  lantùt 
ils  exigeaient  leur  déplacement  on  leur  départ 
par  des  procédés  révolutionnaires;  mais  ils  ne 
voulaient  point  quo  nous  fussions  remplacés  par 
ilos  officiers,  par  des  militaires,  parce  que  c'eût 
été  le  prolongement  de  l'administration  militaire. 
Déjà,  en  1855  et  en  1859,  les  bureaux  arabes 
avaient  subi  de  grandes  réductions  do  personnel, 
et  l'institution  qui  n'i-sl  pas  le  fruit  du  caprice, 
mais  qui  était  imposée  par  la  nature  des  choses, 
s'était  maintenue.  Il  y  avait  là  do  jeunes  fonc- 
tionnaires civils,  dont  la  position  inférieure  in- 
diquo  clairement  les  aspirations. 

Il  y  avait  là  aussi  la  masse  des  révolution- 
naires qui  réclame,  revendique  le  gouverne- 
ment des  indigènes.  Leur  horreur  des  capilulés 
était  intéressée. 

Quant  au  placement  des  capilulés  dans  les 
bureaux  arabes,  c'était  une  erreur  ;  on  avait 
besoin  pour  ce  service  important  d'officiers  tout 
formés.  Il  faut  de  la  naïveté,  ou  de  la  mauvais 
foi,  pour  supposer  que  l'on  T>eut  faire,  du  jour 
au  lendemain,  un  officier  des  affaires  arabes. 
Dix  ans  no  sufllsont  pas  toujours,  et  j'ai  vu  bien 
dos  fautes  commises  par  suite  fie  l'intrusion 
d'ignorants  vaniteux  dans  l'administration  mi- 
litaire. 

Kn  ne  qui  nous  concerne,  nous  avons  reçu  ces 
officiers  avec  tristesse.  Il  y  avait  là  une  situation 
délicate  pour  tout  lu  monde... 

K.  Cbapsr.  —  Oui,  il  y  avait  là  une  ebose  M- 
cbeuse.  Je  comprends  l'impression  qui  a  été  res- 
sentie. J'ai  été  militaire. 

M.  1»  capitaine  YUlat.  —  Il  était  assurément  fâ- 
cheux que  des  officiers  eussent  quitté  leur 
troupe;  mais  le  Gouvernement  ayant  parlé,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  obéir.  D'ailleurs,  tous  n'étaient 
pas  coupables  au  même  litre.  Dés  que  nous 


sommes  allés  à  eux.  Un  soir,  uous  nous  sommes 
rendus  à  la  gare  pour  recevoir  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  que  l'on  voulait  jeter  dans 
le  ravin.  Nous  les  avons  conduits  au  collège 
aiabo-franç.ais,  en  les  faisant  passer  sur  la  voie 
du  chemin  do  fer  et  sans  que  la  population  put 
les  voir. 

Quuut  à  l'attitude  spéciale  do  M.  Lucel,  je  ne 


l'ai  pas  bien  suivie  dans  celte  affaire.  Je  ne  m'en 
préoccupais  pas  beaucoup,  car  il  me  semble  que 
nous  disposions  encore  de  l'étal  do  siège. 

B.  Càaper  —  Parfaitement.  L'affaire  des  capi- 
tulés  est  du  mois  de  novembre,  après  Metz 

■.  le  Maltaise  TWlet  —  Permettez-moi  de  vous 
faire  encore  remarquer  une  chose.  Je  vous  ai 
dit,  en  vous  déDnissant  l'attitude  do  la  popula- 
tion à  l'égard  des  capitules,  qu'il  n'y  avait  pas  là 
l'expression  d'un  sentiment  patriotique.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  le  général  Roustan,  qui  était 
capitulé  de  Strasbourg,  arrivant  comme  général 
administrateur,  en  portant  lo  costume,  et  s'an- 
noncent comme  devant  réaliser  les  aspirations 
des  Algériens,  a  été  l'arfailement  accueilli  Voire 
voyez  la  différence. 

le  présidant.— On  est  indulgent  pour  ceux  qui 
flattent  les  passions  qu'on  éprouve.  Veuillez  nous 
parler  maintenant  de  l'insurrection  d'El  Mo- 
krani  t 

M.  la  capitaine  Villot.  —  L'insurrection  d'El 
Mokrani  a  eu  hou  dans  le  cercle  do  UorJj  bon 
Aréridj,  de  la  subdivision  de  Sétif.  J'étais  chef 
du  bureau  arabe  do  la  subdivision  de  Conslanline. 
Bien  que  je  connaisse  les  péripéties  de  cette  lutte, 
je  ne  pourrais  en  parler  avec  certitude,  les  inci- 
dents de  détail  m'échapperaient.  Jn  connais  les 
faits  principaux,  l'ensemble  de  cette  iosurcec- 
tion,  je  puis  apprécier  devant  vous  la  ligne  de 
conduite  des  uns  et  des  autres,  mais  je  crain- 
drais de  commettre  des  errours  dans  l'exposé 
historique  rie  faits  auxquels  je  n'ai  pas  été  mêlé 
directement. 

Consulte/,  sur  ce  point,  les  rapports  officiels, 
ils  sont  aussi  précis  qu'intéressants. 

H.  1»  président.  —  Comment  Mokrani  est-il  ar- 
rivé à  nous  déclarer  la  guerre» 

M.  la  capitaine  YlUot.  —  Au  moment  où  Mo- 
krani s'est  insurgé,  l'insurrection  avait  déjà 
éclaté  à  Soukh-Ahrras,  à  El  Miliuh.  à  Tebes^a  ; 
elle  était  partout.  Les  masses  indigènes  étaient 
entraînées,  surexcitées.  Cet  esprit  insurrection- 
nel se  traduisait  différemment,  selon  le  tempé- 
rament particulier  des  uns  et  des  autres  ;  mais 
tous ,  Arabes ,  Kabyles ,  hommes  de  grande 
tente  et  marabouts,  étaient  persuadés  que  la 
France  était  Unie  el  qu'ils  allaient  avoir  affaire 
non  pas  au  gouvernement  civil,  comme  l'a  dit 
expressément  l'acte  d'accusation  dressé  par  l'a- 


ies avons  vus  menacés  par  la  population,  nous  .  vocal  général  d'Alger,  mais  au  gouvernement 


des  Européens  d'Algérie. 

Les  indigènes  sont  excessivement  tiers,  el. 
le  dernier  d'entre  eux  se  considère  comme 
l'égal,  sinon  comme  le  supérieur  de  certains  Eu- 
ropéens. 

Ou  peut  résumer  ainsi  l'opinion  des  indigè- 
nes :  la  domination  française  honore,  relève  et 
soutient  celui  qui  la  subit  Elle  vaut  mieux  que 
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n'importe  quollo  domination  européenne  qui  Ini 
succéderait.  Quant  a  la  domination  des  colons, 
des  immigrants,  ils  no  la  subiront  jamais.  Ce 
sont  des  frèros  ennemis.  Los  gens  qui  ont  sur- 
excité les  bain-1»  en  Algérie  ont  creusé  un  abîme 
entre  les  deux  races.  Je  vous  al  décrit  précédem- 
ment la  période  de  préparation  et  rappqlé  com- 
ment l'autorité  militaire  n'avait  cessé  «le  la  si- 
gnaler; je  vous  ai  apporté  nos  correspondances 
où  vous  avez  pu  voir  de  vos  yeux  l'expression  de 
nos  croissantes  inquiétudes.  EU  bien  ,  quand  la 
Commune  a  surgi,  quand  on  a  vu  qu'après  la 
guerre  étrangère  survenait  la  guerre  civile,  on  a 
désespéré  de  la  France  et  l'on  a  commoucé  la 
guerre. 

L'insurrection  s  est  produite  a  un  moment  ou 
elle  semblait  devoir  s'apaiser,  puisque  nous  al- 
lions avoir  la  libre  disposition  des  troupes.  On 
a  été  très-élonné  de  ce  fait.  Il  n'a  rien  que  de 
très-naturel.  Les  germes  de  révolte  étaient  trop 
enracinés  dans  les  esprit»,  les  passioos  étaient 
trop  surexcitées  pour  que  les  masses  ne  se  sou 
levassent  point.  Ce  fuit  prouve,  plus  que  tout 
autre,  que  l  insurre  lion  a  été  la  résultante  de 
toutes  le»  cauaes  énumérées  plus  haut.  Prêtes  ou 
non  à  la  lutte,  le  moment  propice  ou  défavorable, 
quand  une  fois  les  masses  sont  en  mouvement, 
quand  le  principo  d'autorité  n'a  plus  aucun  pres- 
tige, la  voix  de  la  prudence  ne  peut  plus  se 
faire  entendre.  Il  peut  y  avoir  des  convoitises  dans 
les  masses,  il  n'y  a  pas  de  calcul.  Quantà  Mokrani. 
il  •■'rut  dans  une  situation  critique.  D'une  pàrt, 
un  mouvement  insurrectionnel  s'était  prépare, 
jusque  sous  sos  yeux  ;  il  était  désigné  par  ses  co- 
religionnaires pour  en  être  le  chef,  ses  secrets 
ressentiments  le  poussaient  à  accepter.cetto  mis- 
sion, car  il  avait  été  insulté,  blessé  dans  son  or- 
guoil  et  ses  affections;  do  l'autre,  on  lui  mon- 
trait un  avenir  sombre,  où  sa  personnalité  serait 
amoindrie  et  sa  tranquillité  troublée  par  des 
soupçons  injurieux.  Il  fut  entraîné  vers  la  ré- 
volte, et  cela  presque  malgré  lui. 

On  a  dit  qu  il  était  l'instrument  de  je  ne  sais 
quelle  politique  napoléonienne  ou  de  je  ne  sais 
quelles  rancunes  des  bureaux  arabes.  Cela  est 
absolument  faux  et  ridicule.  Des  gens  capables 
de  pareilles  combinaisons  ne  se  font  pas  tuer  ; 
ils  tiennent  a  vivro  pour  être  récompensés.  S'il 
on  eût  été  ainsi,  au  moment  de  l'explosion  de 
l'insurrection,  voyant  la  France  redevenir  forte, 
il  se  serait  retourné  contre  ses  propres  natio- 
naux et  nous  eût  aidés  à  les  soumettre.  Sa  situa- 
tion, loin  d'être  amoindrie,  n'en  eut  été  que 
mieux  affermie  près  de  l'autorité  française. 

M.  tn»per  —  Cependant  vous  disiez  qu'il  avait 
été  entraîné  malgré  lui  t 

■  la  capital»»  VUlat.  —  Oui,  parce  qu'en  défini- 
tive,  reater  fidèles  à  ses  coreligionnaire*,  en  sa 
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l  tlsraisant  ses  propres  ressentiments  c'était  le 
I  sentiment  le  plus  naturel  qui  pût  lui  vernir  au 
1  cœur.  Après  les  avoir  laissés  préparer  la  révolte, 
'  il  ne  pouvait  point,  saus  iujo  noiro  trahison,  les 
abandonner.  Il  a  préféré  tomber  au  milieu  des 
sious,  jetant  par  sa  mort  un  nouveau  roflet  de 
grandeur  sur  sa  lamillo  Mai?,  je  le  répète,  la 
prudence,  la  diplomatie,  —  et  Dieu  sait  si  les 
indigè.ies  en  ont  !  —  lui  indiquaient  clairement, 
le  |a  mars,  qu'il  avait  tout  intérêt  a  ne  pas  s'in- 
surger. Il  est  tombé,  il  est  mort.  Ne  cherchons 
pas  des  explications  fantastiques  ou  merveil- 
leuses à  ce  fait.  En  dehors  des  sentiments 
égoî«te;  et  personnels,  le  sentiment  ualional  suf- 
fit pour  expliquer  sa  révolte. 

■.  le  présidait.  —  Le  sentiment  national  est 
donc  hostilo  à  la  Franco  T 

*  le  capitaine  TU  lot.  —  Ce  sentiment  national 
oxisto.  Il  faut  lo  combattre,  le  détruire,  mais  ce 
serait  une  fâcheuse  illusion  que  de  s'imaginer 
qu'il  a  disparu  entièrement.  Les  indigènes  aiment 
la  France,  mais  il  y  a  dans  lo  problème  de  la 
conquête  bien  des  complications,  bien  des  inté- 
rêts sacrifiés.  Nous  sqmmes  les  vainqueurs,  nous 
sommes  des  chrétiens,  le  temps  et  une  politique 
sage  et  généreuse  jiarviendront  peut-être  un 
jour  &  éteindre  tout  4  fait  les  velléités  d'indé- 
IMjnrlanco  et  de  révolte,  mai»  ce  n'est  pas  en  un 
demi- siècle  que  l'on  fait  la  conquête  morale 
d'un  peuple. 

Quant  a  MokranI,  il  avait  servi  la  France 
durant  toute  sa  vie;  s'il  avait  été  comblé  de 
bienfaits  par  nous,  il  nous  avait  rendu  d'immen- 
ses services.  Je  crois  que  s'il  avait  vu  un  gouver- 
nement régulier  succéder  il  lu  délégation  de 
Tours,  s'il  n'avait  pas  craint  le  succès  de  la 
Commune,  il  eût  hérité  à  s'insurger  ot  il  n'au- 
rait peut-être  pas  oublié  su»  devoir»  vis-à-vis  du 
nous. 

K  le  président.  —  Un  témoin  nous  a  dit  que  le 
départ  du  général  Durrieu  avait  été  une  des 
causes  de  l'insurrection,  que  Mokrani  avait  une 
confiance  absolue  dan*  le  général  Durrieu,  que 
si  le  général  était  resté  et  lui  avait  ordonné  de 
se  tenir  tranquille,  il  lui  aurait  obéi. 

H  le  oapitaiae  Vilb  —  Je  crois  que  le  départ 
de»  généraux  Durrieu  et  Pérlgot  a  causé  beau- 
coup de  mal  Les  chef»  indigènes  avaient  eu  eux 
une  grande  confiance.  Mokrani  était  particuliè- 
rement attaché  au  général  Durrieu.  Lu  façon  hu- 
miliante dont  ces  généraux  étaient  parti»  est  un 
des  mille  incident»  que  je  me  suis  efforcé  de 
vous  décrire.  Les  grands  chefs,  qui  ont  une  édu- 
cation politique  plu»  développée  qu'où  ne  le 
croit,  ont  parfaitement  compris  la  portée  de  ces 
événements-  Mai»  il  s'est  écoulé  bien  du  temps 
entre  le  ttépart  du  général  Durrieu  et  la  révolte 
de  Mokrani,  et,  durant  ce  temps,  bien  des  cause» 
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de  mécontentement  sont  vernies  fondre  sur  Mo- 
krani  pour  le  jeter  dans  ta  voie  funeste  où  il  est 
entré. 

m.  U  Pr ii! lent.  —  tl  y  eut  dans  la  province  de 
Constanllne,  1  Batna  et  à  Aïn-Yacout,  des  exé- 
tions.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques  rensei- 
gnements a  ce  sujet? 

«.  W  eaplUla*  Vlilct  —  Parfaitement.  Ces  gens 
exécutés  à  Afa-Yacout,  étaient  originaires  du 
cercle  de  Constantin».  Je  vous  parlera!  ultérien- 
rement  de  Batna.  Je  commence  par  les  exécu- 
tions d'Atït-Yacoot. 

A  la  fin  do  mois  d'avril,  je  mo  trouvais  au  nord 
de  Constantin^,  en  tournée  administrative,  quand 
je  reçus  une  note  très-alarmante  d'un  do  mes 
adjoints,  m'annonçaot  que  la  révolte  Tenait  d'é- 
clater du  cêté  de  Batna,  que  la  route  de  Cons- 
tantine  a  Batna  était  interceptée,  et  que  l'on 
craignait  que  les  Segniah,  du  cercle  de  Constan- 
tin», ne  fissent  défection.  Je  me  rendis  immédia- 
tement an  milieu  des  Segniah.  Leur  révolta  eût 
entraîné  la  ruine  immédiate  de  tous  les  établis- 
sements coloniaux  situés  dans  la  vallée  du  Itou 
Merzoug,  depuis  tes  Onlay  Rhumoun  jusqu'à 
Constautlne.  Il  fallait  l'empêcher  à  tout  prix. 

Les  Indigènes  me  témoignaient  une  grande 
conBaoce.  Durant  toute  cette  période  difficile,  je 
n'ai  cessé  d'être  au  milieu  d'eux,  couchant  tantôt 
sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  de  manière  & 
ne  jamais  les  abandonner  aux  suggestions  de 
l'extérieur. 

lorsque  j'arrivai  au  milieu  des  Segniah,  les 
•ignés  d'un  mécontentement  profond  étaient  sur 
tontes  les  ngures.  Je  fus  surpris  du  cette  attitude 
et  j'attendis. 

J'avais  envoyé  au  caïd  Mokbier  bon  Daïkba, 
oaid  des  Segniah,  l'ordre  de  revenir  de  la  co- 
lonne du  Khalife  ban  Ba  Amed,  où  il  était  dé- 
taché bien  malgré  moi,  et  de  mo  rejoindre.  Il  ar- 
riva sur  ces  entrefaites  et  me  dit  :  «  Tu  ae  sais 
donc  pas  ce  qui  se  passe  ?  —  J'arrive  à  l'instant, 
toi  dis»  } e.  -  Bh  bien,  les  mobilisés  de  Gonttan- 
line,  que  l'on  a  mis  en  observation  *  Aïn-Yacout, 
tirent  sur  tout  ce  qui  passe  à  leur  porte*.  Ils  ont 
exécuté  trente-deax  indigènes  des  Zmeult,  mal- 
gré que  ce  fussent  des  amis.  Moi-même  j'ai 
failli  être  fuaiUa.  J'avais  beau  montrer  ma  lettre 
de  service  et  ta  signntare,  si  an  dessinateur  du 
service  topographique  qui  connaît  la  langue  arabe 
ne  s'était  pus  trouvé  là  et  ne  se  fat  pas  eoergt- 
quement  opposé  A  oe  qu'on  me  ni  un  mauvais 
parti,  c'en  était  fait  de  moi.  » 

Les  spabls  qui  m'accompagnaient  étaient  pres- 
que tous  des  Zmoult.  Je  les  questionnai.  Ils 
avaient  marohé  tenté  la  nuit  avec  moi  ;  ils  ne 
connaissaient  pas  encore  le  nom  des  fusillés,  mais 
on  leur  avait  mit  craindre  que  parmi  les  victi- 
mesll  n'y  eut  de 


battons  pour  vous  et  vos  gens  fusillent  les  nô- 
tres! ». 

Uno  émotion  très-vive  s'empara  des  Segniah, 
tribu  remuante  et  qui  dispose  de  12  à  15,000 

guerriers. 

Des  groupes  se  formaient,  je  craignis  un  ins- 
tant que  la  tribu  ne  m'échappât.  Je  ne  m'en  li- 
rai qu'en  la  jetant  sur  les  Haracta  Bl  Madher, 
insurgés  du  cercle  de  Batna,  qui  s'étaient  im- 
prudemment approchés  avec  leurs  bestiaux  de 
notre  frontière.  Je  pris  aux  Haracta  Ël  Madher 
plus  de  3,000  moutons  ou  chèvres,  et  cette  diver- 
sion affermit  les  Segniah  dans  le  devoir. 

Le  soir  même  je  recevais  une  députation  des 
Smoals  (tribu  du  cercle  de  Constantin^  qui  ve- 
nait me  demander  un  saur-conduit  pour  aller 
enterrer  ses  trente-deux  morts. 

Je  joins  à  ce  récit  :  I*  la  lettre  que  j'écrivis  lo 
3  mai  à  la  subdivision,  et  la  lettre  que  m'écrivit 
le  colonel  de  la  milice  (Joly  de  BrésiDon),  en 
réponse  à  une  lettre  que  je  lui  avais  écrite.  Ces 
deux  documents  qui  n'ont  pas  été  préparés  pour 
la  circonstance,  corroborent  mes  dires  : 

Aïn-Yacout,  6  mai  1871 . 


•  Je  donne  tonte  autorisât  ion  à  la 
que  vous  me  faites,  par  votre  lettre  du  5,  datée 
d'Ain  Vouée!  Djeaib,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'enterrement  des  Arabes  condamnés  à  la  peine 
capitale,  par  décision  de  la  commission  militaire 
dn  *  mai. 

f  Le  colonel  cotumaudanl  la  milice 


«  Joly  ds 


par  les  mobnea  n'est 
quo  trop  tt«.  Je  vous  envoie  des  lettres  do 
sources  authentiques.  De  pareils  actes  sont  ré- 
pronvables  à  tons  les  points  de  vue  et  auront 
des  conséquences  immédiates.  Pour  ma  part,  je 
ne  réponds  plus  de  l'attitude  dos  tribus  restées 
jusqu'à  ce  jour  fidèles. 
•  Mes  prévisions,  si  souvent  exprimées  an  sujet 


sont  justifiées  de  tous  points. 

•  Je  ne  sais  encore  si  les  Segniah  amèneront 
leur  razzia.  Dans  tous  les  cas,  il  me  sera  impos- 
sible de  la  diriger  sur  Batna,  le  pays  étant  oc- 
eupé,  et  les  Haracta  se  disant  prêts  à  te  réf. ren- 
dre. 

•  N'espérant  pas  recevoir  de  nouveaux  ordres, 
je  prends  sur  moi  d'envoyer  les  bêtes  apparie- 
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suz  Européens  à  M l i La,  avec  prière  do  |M 
diriger  sur  Batna. 

•  Quant  ao  butin,  je  le  mettrai  en  route  sur  j 
Ain  El  Bez,  où  il  sera  on  sûreté  et  où  vous  pour- 
rez en  disposer  selon  ce  qu'il  conviendra. 

«  Si  j43  laisse  ce  butin  entre  les  mains  des 
Segniah,  une  rixe  épouvantable  va  avoir  lieu. 
J'ai  besoin  de  toute  ma  présence  d'esprit  pour 
retenir  cas  forcenés.  L'incident  (mobiles  Aîn 
Yacout)  monte  les  têtes. 

«  J'arriverai  à  Constantine  dons  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  jour  faire  arriver  le  butin 
i  Aïn  El  Bez. 

«  Les  Zmoult  demandent  6  enterrer  leurs 
morts.  J'écris  au  colonel  Joly  de  Brésillon  et  lui 
soumets  la  demande  des  Zmoult  sans  commen- 
taire. 

«  Je  n'ai  jamais  douté  que  ces  héros  ne  soient 
excessivement  heureux  do  l'insurrection  et  qu'ils 
l'ont  souhaitée,  afin  d'inaugurer  la  guerre  do 
race. 

«  J'ai  l'houneur  d'étro  votre  très-dévoué  sor- 


■  Villot.  » 

A  Marentra,  a  ConsUntine,  je  commençai  uno 
enquête,  j'onvoyai  le  capitaine  Chapsal  sur  les 
lieux,  et  c'est  ainsi  qu'a  commencé  la  revendi- 
cation qui  n'a  abouti  qu'en  1874. 

Pour  justifier  leur  conduite,  les  mobilisés  pré- 
tendaient avoir  trouvé  sur  les  indigènes  fusillés 
divers  objets  appartenant  ou  ayant  appartenu 
aux  Européens. 

Ce  Tait  n'a  rien  d'étonnant.  Les  Segniah  et  les 
Zmoult  avaient  fourni  des  contingents  au  Kha- 
life ben  ûa  Ahmed,  et  il  y  avait  avec  ce  chef 
indigène  razzé  les  insurgés  de  Batna.  Ils  avaieut 
enlevé  du  butin,  et  dans  es  butin  se  trouvaient 
des  objots  provenant  du  pillage  des 


Dans  la  razzia  dont  jo  vous  al  entretenu  tout 
à  l'heure,  le  même  fait  s'est  produit.  En  effet, 
nous  avons  rapporté  des  chem.scs  d'entant,  des 
vêlements  de  femme,  et  ramené  des  bœufs  et 
des  juments,  le  tout  provenant  deB  fermes  iso- 


La  encore  jo  mi  's  des  preuves  a  l'appui  de 
mon  dire.  Voici  une  lettre  du  5  mai,  écrite  do 
Segniah,  et  qui  fait  foi  de 


Aïn-Kercha,  5  mai  1871, 10  h.  m. 

-'  Mon  colonel, 

»  Je  viens  d'arriver  4  Alu-Kereha.  Je  déjeune, 
et  oe  soir  jo  serai  an  milieu  dos  Onled  Sbauat,  je 
m'occuperai  de  la  razzia.  Les  Haracta-Djerma 
(au  nombre  de  40  environ,  hommes,  femmes, 
enfants  et  vieillards)  appartenant  aux  insurgés, 


•ont  encore  chez  les  Ooled-Sbab.  Je  les  organi- 
serai eu  douar  et  les  dirigerai  vers  te  Sigue,  en 
attendant  que  vous  donniez  des  ordres  à  leur 
sujet.  Je  ferai  diriger  les  objets  appartenant 
aux  Européens  sur  Mlila,  et  les  mettrai  en  dépôt 
chez  le  mairo  ou  chez  le  brigadier  de 


«  Le,  moutons,  chameaux,  bixufs,  etc.,  etc., 
appartenant  aux  insurgés,  représentent  un  butin 


•  Ce  butin  a  failli  devenir  la  i 
fâcheux. 

«  Les  Ouled-Mahboul  Guibala  des  Segniah, 
furieux  de  n'avoir  pas  pris  part  à  la  razzia,  ont 
voulu  s'emparer  d'une  partie  dn  butia.  Uno 
rixe  était  imminente  entre  eux  et  1rs  Ouled- 
Sbah,  mais  j'avais  prévn  le  cas.  et  l'arrivée  du 
frère  du  caïd  et  de  demx  de  mes  spahis  a  fait 
cesser  tout  désordre.  J'arrêterai  ce  soir  les  prin- 
cipaux d'entre  les  Oulod-Mahboul-GuiboJx,  — 
oeox  qui  ont  proféré  des  menaces  et  frappé  di- 
vers des  Ouled-Skab. 

a  D'autre  part,  les  Ouled-Mahbonl-Dahra  et 
lesOuled-Si  -Bounis  prétendrait  que  ]es  Haracta- 
d'AnvBeïda,  mécontents  de  ce  que  les  Ilarocta- 
Djerma  ont  été  rszzés  par  les  Segniah,  ont  ré- 
solu de  se  jeter  sur  cette  tribu.  J'ai  écrit  au 
caïd  Si-Bou-Iddec  Haraeta  d'Atl-Bcïda,  lui 
prescrivant  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  s'op- 
poser à  toute  tentative  d'aggression. 

«  Je  m'estime  heureux  d'avoir  feit  revenir  le 
caïd  et  d'être  arrivé  à  temps  pour  arrêter  le; 
Segniah.  Aujourd'hui,  le  moindre  incident  peut 
entraîner  des  catastrophes. 

■  Je  coucherai  demain  samedi  à  Segniah,  a 
moins  d'incidents  nouveaux. 

a  Jo  vous  serais  obligé  de  me  dire  ce  qui  aura 
été  décidé  au  sujet  du  butin  pris  aux  insur- 
gés. 

«  Le  fort  \  .  v.  reba  est  isolé.  Si  des  trou- 
pes n'arrivent  pas  bientôt,  il  sera  prudent  de  le 
faire  évacuer. 

«  J'ai  feit  arrêter,  par  le  Caïd  dos  Zmoult,  une 
vingtaine  de  mauvais  sujets.  Bn  attendant  qu'on 
puisse  établir  contre  eux  uno  prévention,  je  de- 
mande qu'on  les  envoie  a  Aïn-aUBez  sou*  es- 
corle. 

"       C41J3X  t/3\  fXMf  cfa^f       fai£f*£H%A  d  î  ci  It  f*. 


Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  certains 
d'entre  les  indigènes  fusillés  étalent  porteurs  de 
somme»  considérables  qui  n'ont  pas  été  retrou- 
vées. Ces  derniers  ne  revenaient  point  de  Kha- 
life-ben-ba-Ahmed.  Au  Contraire,  ils  se  rendaient 
vers  Batna,  pour  acheter  des  animaux  de  razzia, 
c  est-a-dire  vendus  à  vil  prix,  car  le  colonel 
AdJer  avait  fait  annoncer  une  vente.  Cette  vente 
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devait  avoir  lieu  4  la  Fontaine-Chaude,  ù  moitié 
chemin  de  Aïn-Yacout  4  Bama. 

Pour  moi,  les  Zmoult  fusillés  étaient  des  inno- 
cents. La  commission  devra  réclamer  le  rapport 
du  capitaine  Ghapsal,  qui  est  le  plu*  complet  de 
tous  ceux  qui  ont  été  écrits  sur  ce  sujet,  si  elle 
veut  connaître  toute  la  vérité.  Jo  n'ai  plus  qu'un 
mot  à  ajouter.  Les  Zmoult,  ainsi  que  leur  nom 
l'indique,  sont  une  ancienne  tribu  mayhzen.  C'est 
vous  dire  que  cette  tribu  ne  saurait  se  révolter, 
car  elle  serait  broyée  par  les  tribus  environnan- 
tes. Elle  les  a  razzées  sous  les  Turcs,  razzées  sous 
la  domination  française,  elle  ne  peut  vivre  que 
par  la  protection  de  celui  qui  ooinmando  4  Cous- 
tontine, 

Bn  1838  ou  1839,  quand  nous  voulions  aban- 
donner la  province  d'Oran,  ce  sont  les  Zmoult 
d'Oran  qui,  rétugiés  sous  le  canon  de  cette  vjlle, 
nous  en  ont  empêchés. 

L'assaasinai  des  Zmoult  par  les  mobilisés  de 
Constanline  a  failli  faire  insurger  tout  le  pays 
environnant.  Le  moment  était,  du  reste,  très- 
critique.  Les  grandes  confédérations  de  nomades 
effectuaient  à  culte  heur»!  leur  entrée  dans  lo 
Tell.  C'étaient  dix  mille  nouveaux  fusils  qui  arri- 
vaient ;  s'ils  a'étaient  insurgés,  c'en  était  fait  de 
la  province  de  Constantine.  Je  plaçai  au  milieu 
d'eux  un  do  nos  meilleurs  officiers,  le  lieuteuant 
Durand  qui,  grâce  à  sa  parfaite  connaissance  de 
la  langue  et  &  l'influence  que  son  long  séjour 
dans  le  Sud  et  sa  bienveillance  lui  avaient  ac- 
quise clu»z  les  nomades,  parvint  à  les  contenir 
malgré  l'émotion  quu  la  fusillade  avait  causée 
chez  eux.  Les  arabghoraba  qui  arrivèrent  en  ce 
moment  sont  précisément  du  sou*  des  Zmoult, 

M.  i»  priaient  —  Parlez-nous  maintenant  dus 
exécutions  dtf  Batna  ?  , 

a.  1*  capitaine  TUUt.  —  Jo  les  connais  moins, 
parce  que  je  n'ai  été  envoyé  4  Batna,  comme 
chef  do  bureau  arabe,  que  vers  la  fin  do  1871.  Je 
ne  les  connais  que  par  ouï  dire. 

Apres  que  les  Européens  du  ravin*Ieu  eurent 
été  assassinés,  une  émotion  indescriptible  se  ré- 
pandit dans  la  ville  de  Batna,  Des  arrestations 
furont  faites.  Un  alla  chez  le  caid  de  la  ville 
Bel  Cadi,  homme  honorable,  et  la  milice,  sur 
l'ordre  du  conseil  municipal  et  malgré  l'opposi- 
tion du  commandant  de  la  subdivision,  procéda 
4  son  arrestation.  Bol  Cadi  passa  plus  tard  devant 
la  cour  d'assises  et  fut  reconnu  innocent  des  faits 
4  lui  imputés.  Il  n'en  a  pas  moins  perdu  la 
grande  position  qu'il  occupait.  Ses  femmes  et  ses 
enfants  furent  brutalisés  et  un  certain  nombre 
d'armes  de  luxe  et  de^papiers  Importants  ont 
disparu  dans  cette  perquisition. 

Les  Arabes  delà  villo  s'étaient  calfeutrés  dans 
leurs  demeures,  n'osant  sortir.  L'un  d  eux,  servi- 
teur de  l'interprète  du  bureau  arabe,  Cauqu.oin, 


fut  plus  téméraire.  Il  sortit,  fut  aperçu,  poursuivi 
ot  fusillé  dans  la  maison  même  de  M  Ceuquoin 
où  il  pensait  trouver  un  refuge.  Des  oOJcier*  de  la 
milice  se  trouvaient  avec  ta  auteurs  de  ce  crime. 

Un  autre  indigônj  pris,  disait-on,  ]>a.rmi  les 
insurgés,  ayant  été  condamné  a  être  fusillé,  on 
requit  deux  indigènes  pour  creuser  la  tombe. 
Quand  ou  eut  exécuté  le  condumué,  les  gardes 
nationaux  se  dirent  que  puisqu'il  y  avait  de  la 
place  pour  un,  11  y  en  aurait  bieu  pour  deux,  et 
résolurent  de  tuer  ta  indigènes  requis. 

L'un  d'eux  se  mit  en  demeure  d'executor  ce 
dessein,  mais  son  arme  ayant  raté,  on  mvint  4 
de  meilleurs  sentiments. 

Un  ageutde  police  conduisait  cette  exécution. 
Cotait  un  ancien  chanteur  des  cafés  concerts.  Jo 
ne  sais  qui  ava^l  prononcé  la  condamnation  de 
l'indigène  enterré.  Celui  qui  a  failli  être  tué 
existe  encore  à  Batna,  il  est  serviteur  de  l'ex- 
caid  Si  Mousiapha  beu  Buchtardzi. 

■.  Is  presiatat.  -  Quelle  est  la  population  de 
Batna  ? 

M.  !•  oapitAin*  VUlet.  -  Environ  2,000  4 mes.  Il 
n'y  a  guère  qu'un  millier  d'Arabes.  Ce  n'est 
qu'un  marché. 

S.  !•  présidant.  —  Vous  nous  avez  dit  qu'à 
vos  yeux,  de  graves  mécontentements  existent 
eucoro  en  Algérie.  Se  manifestent-ils  par  quel- 
ques indices,  comme  la  retraite  des  populations 
arabes  dans  l'intérieur,  vers  le  Sahara?  Quels 
sont  les  signes  qui  témoignent  aujourd'hui  do 
l'étal  d'esprit  .les  populations  indigènes t 

H.  lo  capitaine  villot.  —  11  n'y  a  point  du  faits 
tangibles,  il  n'y  a  encore  que  dts  iropiussious, 
et  moins  que  jamais  les  indigènes  les  laissent 


Avant  l'insurrection  et  la  répression  qui  l'a 
suivie,  la  masso  du  peuple  indigène,  si  elle  ne 
se  mêlait  pas  encore  complètement  4  la  popula- 
tion européenne,  ne  rejetait  pas  du  moins  l'idée 
d'une  suzeraineté  fiancalso  indiscutable;  au- 
jourd'hui elle  sait  que  nous  avons  été  vaincu», 
elle  connaît  notre  f.iibles»e,  elle  a  compris  que 
de  profondes  divisions  existaient  parmi  nous,  et, 
par  dessus  tout,  elle  ne  croit  plus  4  notre 
justice. 

L'indice  presque  absolu  qui  annonco  la  désaf- 
fection du  peuple  indigène,  c'est  l'émigration 
vers  Tunis;  elle  s'organise. 

Des  populations  entières  ont  été  chassées  de 
leur  territoire.  Un  peut  être  bien  sur  que 
tant  qu'un  descendant  de  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  patrimoines  existera,  les  colons  qui  les 
occupent  ne  seront  pas  en  sûreté. 

La  désaffection  est  générale.  La  répression  ■ 
été  violente,  mais  purement  matérielle;  la  sou- 
mission  n'est  qu'apparente,  il  n'y  a  pas  eu  de 
réconciliation.  Un  a  razzé,  pillé,  brûlé,  on  a  dé- 
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porté  plus  de  5,000  indigènes,  on  a  frappé  le» 
tiibus  d'excessives  contf  ibulions  de  guerre,  on 
a  séquestré  les  trois  quart*  de  la  province  do 
Constantin»  et  de  la  province  d'Alger;  les  indi- 
gènes ne  travaillent  plus  que  pour  le  fisc  et 
l'usure,  leurs  terre»  ne  leur  appartiennent  plus; 
od  les  a  désarmés,  mttis  ils  n'en  demeurent  pas  1 
moins  près  de  nous,  —  et  le  problème  de  la  con- 
quête reste  tout  entier  ;  sa  disant  qu'ils  n'ont 
plus  rien  a  perdre,  n'espérant  ni  no  craignant 
plus  rien,  ils  ne  ?ont  que  plus  redoutables. 

Après  avoir  t  >ut  fait  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion, noua  avona  fait  des  efforts  trèvgrands 
pour  qu'una  idée  morale  présidât  a  ta  répression 
et  à  la  réorganisation  du  pays.  Nos  voix  n'ont 
pas  été  écoutées,  pas  plus  après  qu'nrant  l'insur- 
rection. U  situation  actuelle  est  bien  pins  mena- 
çante qu'en  1870. 

M.  1*  présiéent.  -  Pourquoi  la  population  indi- 
gène diminue  t-elle  ?  Il  est  attesté  par  le*  statis- 
tiques que,  d'année  en  anoéo,  cette  diminution 
s'aocroil  :  deî  millions  et  dorai  d'individus  qui 
existaient  en  181-3,  il  n'en  resterait  plus  aujour- 
d'hui que  2  raillions;  -  500,000  auraient  disparu 
en  trente-quatre  ans. 

I.  la  capitaine  vitiot.  —  Vous  me  permettrez  do 
mettre  en  grand  doute  la  valeur  des  statbtiques. 
■l'en  ai  Tait,  je  sais  ce  qu'elles  valent  au  point  do 
vue  des  indigènes. 

Les  Orientaux,  loa  imites  n'aiment  point  les 
lecensements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
En  pays  arabe,  les  statistiques  sont  d illicites  à 
établir  avec  vérité 

Bien  loin  que  la  population  indigène  ail  di>* 
■  minué,  au  moins  ju<qu'en  1867  1868,  époque  de 
la  famine,  je  croia,  au  contraire,  qu'elle  avait 
aogmouté  J'en  ai  la  preuve  dans  ce  fait,  qno  de» 
pays  que  j'ai  vus  jadis,  je  parle  do  quinze  ans. 
en  (riches  ou  couverts  do  broussailles,  sont  au- 
jourd'hui cultivés  et  habités.  J'estimerais  pour 
mon  compte  la  population  indigène  &  plus  do 
deux  millions  six  cent  mille  dui»>s  aujourd'hui 
même. 

Le»  chiffres  que  vous  tvei  cité»  ont  été  in- 
ventés pour  les  besoins  de  la  politique  joutna- 
lière. 

■  la  président.  —  Un  nombre  considérable 
d'indigènes  sont  cependant  mort»  durant  la  l'a- 
miné. 

■.  Dhapcr.  -  On  l'a  chiffré  a  C  ou  700,000 
«.  ls  capitaine  VUM  —  Ces  chiffres  août  faux. 
Us  ont  été  exagérè»  dans  des  proportions  énor- 
mes. Us  ne  reposent  sur  aucune  donnée  cer- 
taine. L-  chiffre  des  morts  n'a  pas  dépassé  00  & 
70,000,  et  c'est  enc  ore  une  évaluation  au  dessus 
de  la  réalité. 

Il  y  a  eu  des  scènes  épouvantable»,  niais 
a  uni  personne  dans  lu  public  ouro]>*en  ne  peut 


se  figurer  ce  qui  s'est  produit.  Je  vais  vous  en 
citer  un  exemple  : 

J'étais,  en  1867,  dan»  le  Hodna,  il  n'y  avait 
pas  une  goutte  d'eau  ;  dans  l'Oued-Barilca,  toutes 
les  sourcos,  sur  un  parcours  de  trente  lieues  car- 
rées, étaient  taries.  Une  population  ne  peul  pas 
en  un  instant  se  transporter  d'un  plateau  dans 
uu  autre. 

Figurez-vous  vingt  lieues  carrées  de  la  Beauce 
ou  de  la  Bresse,  dans  cette  situation. 

Los  grandes  tribus  de  nomades,  qui  s'étaient 
rendue»  dans  le  Tell,  comme  de  coutuae,  avec 
leur  10  ou  50,000  tètes  de  bétail,  rétrogradèrent 
au  mois  do  juéiiet  et  revinrent  dans  le  Sahara. 
Elles  traversèrent  le  Ho  Ina,  et  des  rixes  san- 
glantes furent  livrées  près  dos  puits  artésiens.  Il 
fallait  quelquefois  trois  jours  pour  qu'une  tribu 
eût  achevé  de  faire  boire.  En  attendant  il  fallait 
cuntenir  les  autres  qui  arrivaient  ;  les  moutons 
mouraient  par  centaines  et  nous  n'avions  pas  le 
loisir  de  les  enterrer. 

<îe  sont  là  de  ces  cataclysmes  que  rien  ne  peut 
prévoir,  ni  empêcher.  Tous  les  millions  du 
monde  n'auraient  pas  fait  pleuvoir,  ni  surgir 
une  source. 

Je  vous  cite  un  des  mille  incidents  de  cetlo 
famine  et  de  cette  sécheresse,  et  le  tableau  très- 
uffaibli,  que  je  vous  en  fais,  no  peut  vous  en 
donner  une  idée.  Les  Européens  ont  vu  un 
moyen  do  polémique  dan»  cette  grande  éprenre. 
Les  pays  les  mieux  outillés  peuvent  un  jour  e'y 
trouver  exposés. 

La  polémique  avait  pris,  a  cette  époque,  une 
violence  presque  égale  à  celle  des  jours  qui  ont 
suivi  le  i  septembre. 

Toutos  les  oppositions  s'étaient  donné  la 
main  contre  lo  Gouvernement  du  maréchal  do 
Mac  Mahon  A  la  tète  de  l'opposition  se  trouvait 
un  persounage  religieux,  que  ses  fonctions  et 
l'araiiié  qui  le  liaient  au  maréchal  auraient  dù 
rendre  plus  circonspect. 

Assurément,  monsolgneur  d'Alger  ne  cherchait 
que  le  bien  ;  pourtant,  lorsque  non»  avons  lu  son 
fameux  maniement,  où  nous  étions  traités  de 
Templiers,  et  qui  fut  adressé  &  tous  les  curés  de 
France,  il  nous  a  bien  été  permis  de  douter  de 
sa  charité.  Depuis,  monseigneur  d'Alger  a  pu 
mieux  connaître  sesolliês,  il  le»  a  vus  à  l'oîuvre. 

On  s'en  allait  partout  répétant  le  mot  famoux 
de  «  royaume  arabe  n, comme  si  cotte  expression 
voulait  dire  autre  chose  que  ceci  :  «  Il  y  n  en 
Algérie  des  intérêts  considérables,  que  l'intérêt 
tt  l'honneur  de  la  Franco  commandent  d'nti- 
liser.  » 

On  voulait  y  voir  l'abandon  de  l'Algérie,  une 
suprématie  attribuée  à  l'élément  arabe.  Teutes 
ces  supposition»  étalent  démenties  par  la  lettre 
l  même  du  souverain  (1865). 
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On  t  exploité  ta  famine,  comme  on  a  exploité 
les  tremblements  de  terre,  les  sauterelle»,  les 
procès  de  l'Oued  Mahouïn  et  dernièrement  en- 
core, comme  on  «  voulu,  mais  sans  succès,  ex- 
ploiter le  procès  des  grands  chefs 
Dans  toutes  ces  polémiques,  le 
en  maitre.et  partage  avec  la  folie 

■-  le  président.  -  Quelle  est  maintenant  la  si- 
tuation économique  do  l'Algérie? 

■.  le  oapiUiae  vu  ut  —  Loi  sque  vous  m'avez 
posé  des  questions  relatives  à  l'état  de  la  pro- 
priété indigène,  je  vous  ai  lu  un  certain  pro- 
gramme ;  veuillez,  jo  vous  prie,  vous  y  re- 
porter. 

Il  a  été  suivi  pour  le  taux  des  contributions 
do  guerre. 

Bd  étudiant  la  question  de  la  contribution  de 
guerre,  je  vous  donneroi  une  notion  incomplète 
mais  suffisante,  do  l'état  actuel  au  point  do  vue 
économique. 

Les  indigène»  ont  été  condamnés  A  payer  huit, 
dix,  on  douze  foi*  leur  impét  annuel. 

Le  programme  des  notables  d'Alger  contenait 
les  considérations  suivantes  : 

«  Ceux  qui  connaissent  le  mieux  la»  Kabyle», 
tant  |*rwi  les  Européen»  que  parmi  lea  Israélites, 
affirment  qu'une  centaine  de  millions  on  numé- 
raire de  Franc»  doit  être  enfouie  dans  leurs 
montagnes.  On  le  sait  par  expérience,  quand  le» 
indigènes  se  révoltent,  ils  sont  très-ricin*.  Las 
appauvrir  est  un  moyen  de  pacification.  » 

II  y  »  loin  do  co  langage  aux  déclametiou» 
philanthropiques  de  1868.  Mai»  examinons  la  ques- 
tion au  point  de  vue  économique. 

La  samo  économie  admet  que  l'Etat  no  doit 
pas  demander  au  contribuable 
dant  le  diiième  do  son  revenu  annuel.  Au 
do  celte  proportion,  l'impôt  est  réputé  excessif. 
Eu  Algérie,  l'impét  normal  est  à  peu  près  main- 
tenu dan»  cette  sage  limite,  mai»  que  de  charges 
viennent  s'ajouter  aux  contribution»  direete»!  Ce 
sont  lea  corvées,  le»  réquisitions  de  toute  nature, 
le  service  militaire  non  rétribue,  etc.,  etc ,  en  un 
mot  mille  exigences  que  des  événement»  impré- 
vus forcent  à  multiplier  à  l'infini.  Ces  chargea, 
évaluées  en  argent,  représentent  une  somme 
presque  ^gale  i  l'impôt 

Tou»  le»  objets  manufacturé»  dont  se  sert  l'in- 
digène, cotonnade»,  bougies,  soieries,  fer  et  boi» 
ouvrés,  elc^  etc.,  sont  frappé»  du  droit  d'impor- 
tation. 

Il  taut  aussi  tairo  entrer  en  ligne  do  compte 
le»  droit»  de  timbre,  les  droit»  qui  grèvent  le» 
successions,  les  frais  do  justice. 
Bn  outre,  les  indigènes  traversent  celte  pé- 


nement  livrent  uu 
vainqueur. 

L'impét  annuel  étant  en  Algério  k  peu  prés 
égal  au  1/10"  du  revenu  annuel,  la  presque  to- 
talité des  tribus  de  la  province  de  Conslantine 
ont  eu  à  verser  une  contribution  égale  au  revenu 
d'une  annéo.  Durant  toute  une  année,  la  famille 
indigène  a  donc  été  privée  doses  moyens  d'exis- 
tence. Ces  mêmes  indigènes  ayant  été  brûlée, 
raxxés,  n'avaient  pa»  de  réservée  de  grain»  ni 
de  raaUôtes  premières  à  écouler,  et  le  revenu 
agricole  se  composent  de  produits  successifs,  ve- 
nant i  la  suite  de  chaquo  saison,  les  indigènes 
ont  dû,  pour  s'acquitter,  épuiser  l'épargne  lé  où 
elle  existait,  vendre  leur  cheptel,  leurs  bêles  de 
travail,  leur  mobilier,  leur»  inst--umenls  de  la- 
bour, emprunter  à  de»  taux  dont  vous  n'avex 
point  l'idée. 

M.  I«  erètioeat  -  II»  sont  ruinés? 

H  le  oapiUiae  viiiot.  —  Dix  fois  l'impét!  Re- 
marquez que  c'eût  été  une  somme  de  25  mil- 
liards pour  la  France.  Les  indigènes  ue  payant 
pas  assez  vite,  on  a  vendu  ou  fait  vendre,  h  jour 
Axe,  sur  les  marchés,  les  bestiaux  et  las  terres. 

J'ai  vu  vendre  des  mulets  30  fr.,  de»  bcuuls 
10  fr.,  et  des  lot»  de  six  &  huit  mowtoe)*  payée  5 
et  6  fr. 

Ce  fut  une  véritable  prime  donnée  a  l'usure  et 
è  la  spéculation.  Quant  aux  terres,  j'ai  déjà  ou 
l'honneur  de  vous  le  dire  :  frappée»  de  séquestre, 
elles  ont  été  vendue- 1*  dixième  de  leur  valeur. 
Aussi,  n'est-ce  pas  dix  fois,  mai»  cent  fois  l'im- 
pét que  les  indigène»  ont  payé. 

Je  veux  vous  donner  us  exemple  do  ta  saga 
cité  de  la  piasse  algérienne.  A  la  suite  de  ce» 
ventes  forcées,  on  a  exporté  en  France  plus  de 
200,000  tètes  de  bétail,  en  1872;  idem,  en  1873; 
et,  en  1871,  le  chiffre  sera  encore  très-considé- 
rable. En  bien  !  dan»  lo  journal  U  Temps,  M.  du 
Bouzet,  ex-gouverneur  général,  représente  ce 
foit  comme  un  «igné  de  la  prospérité  croissante 
de  l'Algérie  ! 

Tous  les  hommes  travaillent  pour  gagner  de 
l'argent,  les  uns  pour  jouir,  les  autres  pour 
amasser.  Quand  il»  ne  travaillent  plu»  quo  pour 
le  Use  ou  l'usure,  les  hommes  se  dispersent  et 
cessent  de  travailler. 

Pa»  d'af  ricullure  sans  justice,  a  dit  Bon  Khul- 
doun,  et  c'est  exact.  Moins  l'agriculture  a  de 
charges,  plus  elle  travaille  et  plua  elle  enrichit 
le  pays.  Ce  transport  de  plu»  de  400,000  têtus  de 
bétail,  d'Algérie  en  France,  a  enrichi  Lis  inter- 
médiaires, mais  le  préjudice  moral  que  cas  vio- 
lences nous  ont  porté  n'cal  pas  moins  grand  que 
le  préjudice  matériel. 

J'aurai»  bieu  des  choses  à  vous  faire  connai  - 
tre  dans  l'ordre  d'idées  où  neus  sommes,  mais  il 


riode  de  transition  où  l'inexpérience  et  l'entrai-  |  faudrait  des  volumes  pour  le»  ôsrire.  La  peuple 
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indigène  subit  une  révolution  économique  qui  ré- 
suite  de  son  inexpérience  el  le  son  manque 
d'outillage,  mais  il  a  une  vitalité  puissante,  el 
peut-ôiro  se  relôvera-t-il. 

■.  etiaper  —  Permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que,  lorsque  vous  avez  développé  la  ques- 
tion de  la  propriété,  vons  tvei  émis  des  opinions 
entièrement  opposées  à  celles  de  M.  Warnier, 
homme  fort  compétent. 

Il  nous  a  lu  des  textes  du  Coran,  desquels  il 
résulterait  que  la  propriété  n'existe  pas  on  Al- 
gérie. D'après  la  loi  musulmane,  Il  peut  y  avoir 
division  du  sol  avec  attribution  d'un  lot  à  cha- 
que individu,  mais  à  titre  seulement  provisoire. 
Or,  il  me  semble  que  vous  considérez  la  pro- 
priété commme  existant  en  Algérie,  dans  le  sens 
absolu  du  mot. 

«.  1*  capiutae  TUlot  —  M.  Warnier  est  l'in- 
venteur des  Arabes  berbérisés  et  des  Berbères 
arabisants.  A  cette  époque,  on  opposait*  je  na 
sais  pourquoi,  les  Kabyles  aux  Arabes,  on  répé- 
tait sur  tous  les  tons  que  les  Arabes  étaient 
impropres  à  la  civilisation,  tandis  que  les  Ka- 
byles appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  régime 
civil.  On  en  a  quelque  peu  rabattu  depuis  l'in- 
surrection de  1871. 

Un  homme  d'une  bien  autre  portée  que  M. 
Warnier,  Carette,  dont  les  livres  sont  trop  peu 
connus,  avait  traité  cette  question  et  la  résu- 
mait ainsi  : 

La  race  arabe  se  distingue  par  ses  tendances 
poétiques,  scientifiques  et  littéraires;  la  race 
berbàro  par  ses  tendances  industrielles  et  com- 
merciales. Aux  uns,  le  domaine  de  l'idée,  aux 
autres,  le  domaine  des  faits.  Les  premiers  sont 
pasteurs  ou  laboureurs,  les  seconds,  jardiniers, 
artisans,  commerçants.  Tous  deux  sont  guer- 
riers. 

M.  Warnier  avait  écrit  son  livre  pour  les  be- 
soins du  moment.  Kh  bien  '  il  n'est  pas  plus 
exact  en  matière  de  propriété.  Comment!  le 
Coran  interdirait  la  propriété,  quand  c'est  lui- 
même  qui  fixe  les  parts  d'héritage?  Comment 
peut-on  trunsmettre  la  propriété  si  elle  n'existo 
pas?  Cela  n'est  pas  soulenable,  et  j'ujoule  :  cela 
n'est  pas  soutenu  en  Algérie. 

Cette  opinion  que  les  indigènes  sont  commu- 
nistes, je  l'ai  trouvée  dans  uno  brochuro  de 
M.  de  Broglie,  mais  M.  de  Broglie  n'est  pas. 
heureusement  pour  lui,  un  publiciste  algérien. 
C'est  une  opinion  erronée.  En  définissant  les 
parla  d'héritage  do  chacun,  Mahomet  a  pro.- 
clamé  el  défini  le  droit  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

■  l«  présMsat.  —  Ces  questions  ont  déjà  été 
traitées  par  vous  Elles  sont  étrangères  à  notre 
programme. 

Croyez-vous  possible  qu'une  sociélé  musul-  i 
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mane  puisse  s'accommoder  de  la  domination  d'une 
société  chré^enno  ? 

I.  la  capitaine  Viiiot  —  La  question  que  vous 
me  posez  est  des  plus  graves.  Elle  est  de  celles 
qu'on  ne  saurait  aborder  sans  crainte,  car  elle 
est  subordonnée  &  mil'o  circonstances  sur  les- 
quelles la  volonté  des  hommes  n'exerce  aucune 
action. 

En  toute  sincérité,  voici  mon  opinion  :  C'est 
une  oeuvre  difficile,  mais  que  l'on  pourrait  me- 
ner à  bien.  La  civilisation  a  do  si  irrésistibles 
attraits,  elle  a  des  célés  si  grands,  qu'elle  a 
déjà  profondément  modifié  les  indigènes.  Don- 
nez-leur la  sécurité  absolue  des  biens  et  des 
personnes,  garantissez-leur  la  propriété  du  sol, 
affranchissez  de  plus  en  plus  I  individu  et  la 
propriété,  et  vous  verrez  les  miracles  du  travail 
se  produire.  Frappez  leur  imagination  pur  de 
grands  travaux  qui  leur  soiont  directement 
utiles,  et  vous  les  verrez  arriver  promptement  à 
un  état  do  civilisation  sinon  complète,  du  moins 
approchant  de  la  nùtre. 

Cest  uno  œuvre  difficile ,  surtout  pour  nous 
autres  Français,  en  raison  de  l'état  de  transition 
que  nous  traversons. 

Nous  ne  croyons  jus  à  notre  religion  et  nous 
cherchons  à  la  leur  imposer.  Nous  battons  en 
brèche  noire  état  social  et  nous  lo  leur  propo- 
sons comme  un  modèle.  Nous  leur  vantons  nos 
lois  et  nous  ne  sommes  pas  convaincue  de  leur 
excellence;  enfin  nous  voulons  qu'ils  respectent 
nos  gouvernants  et  nous  avons  déjà  changé  six 
fois  de  gouvernement  depuis  la  conquête.  Nous 
sommes  «n  révolution  permanente.  Aucune  en- 
treprise de  longue  haleine  ne  saurait  être 
accomplie  dans  de  pareilles  conditions 

Quant  aux  intérêts  religieux,  on  parvient 
toujours  à  les  dominer.  D'autres  peuples  que  les 
musulmans  ont  opéré  la  séparation  entre  les 
choses  de  l'ordre  spirituel  et  les  choses  du  do- 
maine civil.  Il  n'y  a  pas  deux  siècles  que  nous 
nous  passionnions  encore  pour  les  questions  re- 
ligieuses. L'islamisme,  dans  sa  donnée  générale, 
n'est  certes  pas  hostile  à  la  ci%ilisation.  Les  plus 
grands  obstacles  nous  viennent  des  préjugés 
d'un  peuple  ignorant  et  grossier,  et  des  mœurs 
et  coutumes  locales. 

M.  le  •rétUeit.  —  Ce  qui  donnerai!  quelques 
doutes  sur  votre  opinion,  c'est  que  nulle  part, 
cherchant  dans  l'histoire,  on  ne  trouve  une  so- 
ciélé musulmane  devenant  une  société  chré- 
tienne, acceptant  cette  domination,  qu'elle  a 
quelquefois  subie. 

M.  le  oa  pilai  do  VUlot  —  En  Espagne,  les  Maures 
ont  subi  durant  denx  siècles  environ  la  domi- 
nation chrétienne  el  s'ils  ont  dû  quitter  l'Es- 
pagne, on  sait  que  ce  l'ait  n'est  pas  à  l'honneur 
de  ceux  qui  les  ont  violemment  expulsés 

VU 
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Jadis  la  guerre  entra  musulmans  et  chrétiens 
était  saus  merci  ni  pitié;  c'était  de  part  et  d'au- 
tro  une  guerro  saiiilu,  un  devoir  pieux.  Il  n'en 
qst  plus  ainsi  aujourd'hui. 

Je  nia  résume.  Je  crois  l'assimilation  possible, 
mais  c'est  une  œuvre  de  patience,  de  persévé- 
rance et  de  for«o.  Ce  qui  faisait  la  force  des 
Turcs,  c'était  leur  politique,  une  et  simple,  et 
dont  ils  ne  se  sont  jamais  départis  durant  trois 
siècles. 

Une  raison  qui  fait  que  l'Algérie  sera  toujours 
dillicile  à  garder,  c'est  quelle  n'a  pas  de  fron- 
tière». Je  la  comparerai  volontiers  à  un  corps 
que  l'on  plongerait  dans  un  liquide  et  qui  serait 
pressé  de  toutes  parts  par  des  molécules  de 
même  nature.  »Juo  la  frontière  de  notro  colonie 
s'éleiide.ou  qu'elle  se  resserre*,  elle  sera  toujours 
bordée  de  musulmans. 

I.  le  président  -  U  s'agit  donc  d'établir  un 
noyau  de  civilisation,  noyé  au  milieu  d'une  mer 


Vous  nous  ave/  parlé  des  indigènes;  veuillez, 
maintenant  nous  parler  de  l'élément  français, 
envisagé  au  point  de  vue  de  snn  action  sur  les, 
indigènes,  sur  l'ensemble  des  mœurs  du  pays.  La 
population'ouropéenno  peut  être  divisée  en  deux 
classes  :  celle  des  campagnes  qui  est  colonisa- 
trice, celle  des  villes  qui  so  recrute  dans  d'autres 
éléments. 

a  u  capitaine  Villet  —  Celte  distinction  est 
parfaitement  oxacte.  H  y  a  des  colons  des  villos 
et  des  i-oions  des  campagnes;  mais  la  moralité 
des  uns  et  la  moralité  de»  autres  se  ressemble 
beaucoup.  Dans  les  villos  vous  avez  deux  cliBses, 
le  haut  commerce,  très-lié  avec  les  israélites,  ot 
la  inawe  des  ouvriers  et  des  petits  commerçants 
Ces  derniers  vivent  dans  un  état  de  revendica- 
tion constante.  Us  retrouvent  en  Algérie  toutes 
les  excitations  des  foyers  démagogiques.  Les  co- 
lons de  la  camitaçne  sont  très-peu  nombreux. 
Leurs  travaux  n'ont  aucun  caractère  particulier 
et  leur  moralité  laisse,  beaucoup  à  désirer.  Ils  se 
divisent  on  deux  classes  :  les  colons  industriels, 
qui  exploitent  les  roréts,  les  lacs  salés,  les  mines, 
et  les  colons  agriculteurs.  Ces  derniers,  ceux 
qu'il  importerait .  do  voir  se  multiplier,  sont, 
sans  contredit,  les  meilleurs  d'entre  les  Euro- 
péens qui  habitent  l'Algérie.  Ils  ont  des  origines 
diverses  ;  lés  Espagnols  y  dominent. 

Si  l'on  pouvait  avoir  un  noyau  bien  condensé, 
offrant  le  spectacle  moralisateur  de  la  famille 
chrétienne,  ce  serait  certes  te  meilleur  moyen  do 
gagner  les  indigènes  à  notre  civilisation.  Mal- 
heureusement, ce  spectacle  est  rare,  quoiqu'il 
existe  sur  quelques  points.  Je  connais  en  Algé- 
rie, près  de  Coustaqtine,  uno  famille  dont  l'in- 
lluence  rayonne  tout  à  l'cntour  d'elle.  En  1871, 
bien  loin  d'être  inquiétée,  elle  a  vu  les  indigène» 


du  pays  venir  spontanément  a  son  aida  et  la 
garder.  Je  parle  de  la  famille  de  Tourdonnet.  Ce 
sont  a  peu  près  les  seuls  colons  que  j'aie  vu  te- 
nir la  charrue. 

Le  grand  tort  de  la  colonisation  européenne, 
c'est  d'être  disséminée.  Il  n'est  pas  un  esprit 
juste  qui  ne  préconise  le  système  des  zones  de 
colonisation.  Cela  est  aussi  nécessaire  pour  les 
villes  que  pour  les  campagnes,  parce  qne  nulle 
ville  ne  peut  prospérer  ni  se  maintenir,  si  elle  * 
n'a  pas  autour  délia  une  population  agricole 
compacte  et  homogène. 

Un  autre  coté  défectueux  et  qui  doit  être  at- 
tribué h  co  que  les  corps  électifs  de  l'Algérie  ont 
été  affranchis  trop  tôt,  c'est  que  l'élément  rural 
n'a  aucune  influence  sur  les  attires  publi- 
ques. 

En  1871,  les  colons  de  la  campagne  nous  fai- 
saient quelquefois  les  confidents  de  leurs  inquié- 
tudes. Protestez  ouvertement,  leur  disions- 
nous  ;  nous  aurons  au  moins  un  point  d'appui 
vis-à-vis  du  Gouvernement.  Ils  n'osèrent  point, 
car  dans  leurs  modestes  villages,  ils  comptaient 
des  ennemis  implacables.  La  presse  algérienne 
pénètre  partout,  elle  développe  tous  les  germes 
mauvais  de  jalousio  et  de  convoitise.  La  presse 
a  abâtardi  l'Algérie  ;  c'est  un  pays  qui  Unira  par 
la  haine. 

s  )•  président.  —  Dans  quelle  proportion  numé- 
rique se  trouvent  les  véritables  colons  et  les  ha- 
bitants des  villes? 

I.  le  capitaine  villot.  —  Dans  la  proportion  de 
1  à  1,000. 

H.  le  prciidcnt  —  Par  qui  donc  est  cultivée  la 
terre? 

K.  le  capitaine  TUlot.  —  Par  les  indigènes.  Le 
mode  d'exploitation  est  lo  métayage  au  cinquième. 
On  donne  le  sol,,  la  semenco,  on  fait  quelques 
avonces,  et  lo  khammôo  laboure,  ensemence,  sar- 
cle, moissonne  et  dépique.  11  n'y  a  point  d'exploi- 
tation ruralo,  européenne,  proprement  dite.  Par- 
tout on  cultive  à  la  méthode  arabe,  si  ce  n'est 
sur  certains  points  exceptionnellement  favo- 
risés. 

m  le  préildent  —  Comment  so  font  les  conces- 
sions de  terre? 

Comment  se  procure-Uon  le  capital  nécessaire 
à  l'achat  des  instrumenta  aratoires  et  à  l'exploi- 
tation d'une  ferme  agricole? 

■.  le  capitaine  ViUet  —  Un  obtient  de  la  terre, 
par  concession,  par  achat  et  par  location.  Les 
concessions  proviennent  des  terres  domaniales. 
Lo  système  en  ost  supprimé,  en  Jhéorie,  mais  il 
a  toujours  subsisté  en  fait.  Il  a  des  avantagea  et 
dos  inconvénients,  et,  selon  moi,  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients.  Il  ne  s'agit  que  de  bien 
choisir  le  destinataire,  ce  qui  u'a  pas  toujours 
été  fait. 
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On  obtient  des  terres  par  l'achat.  Il  y  a  tou- 
jours des  terres  &  vendre  en  Algérie.  Prenez 
n'importe  quel  journal,  et  vous  verrez,  au  litre 
des  annonces,  que  la  terre  ne  manque  pas  ;  un 
doeument  plus  instructif  encore,  c'est  le  bureau 
d'enregistrement  Consultez-le,  et  vous  verrez 
que  si  la  passion  de  la  terre  existe  quelque  part, 
cVst  chez  l'indigène.  A  part  do  rares  exceptions, 
le  colon  n'est  qu'un  paysan  factice.  Il  revient 
toujours  à  la  ville  et,  s'il  n'y  revient  pas,  si  la 
mort  le  surprend  trop  tùL,  ses  enfants  abandon- 
nent la  charrue.  Les  indigènes  rachètent  alors 
les  terres  qu'on  leur  avait  enlevées. 

EnDn  le  domaine  met  chaque  année  quelques 
azcls  ou  terres  domaniales  en  locition  ;  les  Euro- 
péens, les  indigènes  et  les  israélitesse  les  dispu- 
tent Dans  tous  les  cas,  ce  sont  les  indigènes  qui 
l<>s  mettent  ou  culture,  quelquefois  à  des  condi- 
tions fort  onéreuses. 

H.  Chaper.  —  Les  juifs  achètent  surtout  des 
maisons. 

H.  le  capitaine  Villet  —  Les  juifs  achètent  des 
maisons  dans  les  villes  et  aussi  des  terres  dans 
les  campagnes,  mais  leur  but  ost  la  spéculation. 
Le  juif  n'aime  point  les  travaux  agricoles. 

M.  Chaper.  —  Vous  nous  avez  dit  que  l'indigène 
achetait  la  plupart  du  temps  les  domaines  mis 
en  vente  ;  que  deviennent  ces  domaines  entre 
ses  mains? 

M.  le  capitaine  YHlet.  — *L*>s  indigènes  mettent 
ces  domaines  on  valeur,  à  leur  manière.  Ils  so 
réunissent  plusieurs  avec  leurs  familles  et  ils 
travaillent  en  commun.  Ils  font  de  la  petite  cul- 
ture a  prix  réduit,  mais  aussi  il  faut  tenir  compta 
des  charges  qu'ils  ont  &  supporter.  Its  payent 
l'impôt  do  la  terre,  l'achour  qui  est  l'impôt  fon- 
cier, tandis  que  l'Européen  ne  le  paie  point. 

J'aborde  maintenant  la  question  des  capi- 
taux. 

Européens  et  indigènes  empruntent  aux  jnifis 
et  a  quelques  commerçants  européens.  La  Ban- 
que de  l'Algérie  ne  prête  guère  qu'aux  commer- 
çants et  aux  agriculteurs  très-riches. 

L'usure  atteint  en  Algérie  des  taux  excessifs. 
On  a  déclaré  l'argent  marchandise. 

Je  crois  que  l'on  a  eu  tort  et  que  dans  un 
pays  où  tant  de  causes  gênent  les  transactions 
<>t  compliquent  les  ovations  commerciales,  on 
a  ajouté  par  là  une  diflicultè  nouvelle. 

M.  le  président.  —  Je  ne  serais  pas  do  voire 
avis  sur  ce  point,  mais  ce  n'est  pas  une  question 
à  discuter  ici. 

Dites-nous  comment  la  commune  en  Algérie 
est  constituée? 

H.  le  eapltelae  Tlllot.  —  Il  y  a  trois  es|hôco*  d» 
commun»».  Lu  commune  européenne'  d>-  plein 
exercice  ;  la  commune  mixte;  la  commune  indi- 
gène ou  douar  commun* 


J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  précédem- 
ment commont  ou  avait  délimité  les  tribus,  et 
comment  ou  los  avait  partagées  en  communes. 

Ces  douars  communes  avaient  leur  budget 
propre,  mais  rattaché  à  colul  dit  do  la  commune 
subdivisionnaire.  C'était  la  commune  indigène 
en  tutelle,  s'acheminant  vers  la  commune 
mixte. 

Il  faudrait  à  co  sujet  lire  l'arrêté  du  gouver- 
nement général  de  mai  1868.  C'est  la  base  de 
l'organisation  communale  en  Algérie,  et  c'est,  je 
vous  I  ai  dit,  une  réforme  entraînant  une  vraie 
solution  do  la  question  administrative  et  politi- 
que pour  les  indigènes;  c'est  un  monument  de 
sagesse.  * 

K.  le  président  —  Si  vous  le  voulez  bien,  vous 
joindrez  cet  arrêté  a  votre  déposition.  Parlez- 
nous  do  la  commune  européen»». 

*.  le  capitaine  VUlet  —  La  commun-'  européen- 
ne, la  plupart  du  temps,  n'est  qu'un  trompe- 
l'œil.  Reportez-vous  au  tableau  de  la  population 
que  je  vous  ai  montré.  Vous  trouverez  îles  com- 
munes comme  colle  du  Hamma,  où  >s  indigènes 
sont  dans  la  proportion  do  vingt  contre  un. 

Je  ne  relève  cette  proportion  qu'au  point  de 
vuo  do  l'agitation  politique  que  ces  communes  ont 
faite  en  1871.  Quand  elles  envoyaient  des  adres- 
ses déclamatoires,  elles  n'étaient  point  les  inter- 
prètes de  la  majorité  des  contribuables. 

Pour  assurer  la  vie  communale,  on  prend  uu 
certain  nombre  do  tribus  et  on  les  amalgama* 
«ve<- un  noyau  quelconque  d'européens.  Les  cen- 
times additonnols  &  l'impôt  arabo  payés  par  les 
indigènes  constituent  le  principal  revenu  de  la 
commune  européenne. 

Je  suis  très-partisan  de  la  commune  et  île 
l'organisation  communale,  mais  c'est  à  la  condi- 
tion que  l'on  augmentera  la  proportion  des  con- 
seillers indigènes  qui  sont  trop  peu  nombreux, 
et  qu'on  interdira  de  la  manière  la  plus  complùte 
la  politique  dans  ces  conseils. 

La  presse  et  la  politique  ont  fait  à  nos  Euro- 
péens un  tempérament  maladif  et  flévreux.  Ils 
sont  on  perpétuelle  revendication.  Cette  agita- 
tion est  malsaine  et  d'un  mauvais  exemple  pour 
l'indigène. 

Los  iudigènes  sont  très-disposés  à  la  vio  com- 
munale, ils  comprennent  très-bien  ce  rouage 
simple,  car  ils  ont  eu  de  tout  tem|«  la  ges- 
tion de  leurs  intérêts  communaux.  Il  est  bien 
inutile  de  leur  donner  notre  manie  raisonneuse 
et  politlquante. 

M.  le  préïldent  —  J'aurais  encore  beaucoup  de 
questions  à  vous  adresser  sur  ce  point,  mais 
nous  nous  arrêterons  lu.  Monsieur  Chaper,  nvez- 
vous  quelques  questions  à  adresser  au  témoin? 

i  Chaper.  —  Non,  monsieur  le  président 

M.  le  président.    —    L'Assemblée  ordonnera 
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peut-être  une  enquête  dans  laquelle  les  ques- 
tions de  propriété  et  d'administration  seront  trai- 
tées. 

Des  investigations  sérieuses  sur  l'état  actuel 
de  l'Algérie  s*  feront  alors. 

Je  voudrais  vous  adresser  une  dernière  ques- 
tion que  rendent  nécessaires  les  dépositions  des 
témoins  qui  vous  ont  précédé.  Croyez-vous  que 
la  conduite  des  bureaux  arabes  ait  été  pour  quel- 
que chose  dans  l'insurrection?  Est-il  vrai  que, 
pendant  la  guerre,  dos  ofllcie rs  de  bureaux  ara- 
bes aient  été  assez  malheureusement  inspirés 
pour  provoquer  l'insurrection  dans  le  but  d'ob- 
tenir de3  grades  ou  de  l'avancement? 

i.  cijai.tr  —  Poser  la  question,  c'est  la  résou- 
dre. 

E.  I«  capitaine  Vlllet.  —  Oui,  poser  la  question, 
c'est  la  résoudre^J'aflîrme  que  les  bureaux  ara- 
bes n'ont  eu  qu'une  pensée,  l'accomplissement  du 
devoir.  Qu'ost-ce  donc  que  les  bureaux  arabes? 
Rien  n'est  plus  vague  que  cette  appellation.  Pour 
le  public  français,  ce  sont  des  gens  qui  tortu- 
rent et  tyrannisent  les  indigènes  ;  pour  les  Eu- 
ropéens d'Algérie,  ce  sont  les  défenseurs  achar- 
nés des  indigènes.  Les  journaux  leur  prêtent  des 
théorie*  imaginaires,  des  actes  qu'ils  ne  font 
point,  et  une  organisation  qu'ils  n'ont  jamais 

Les  bureaux  arabes  ne  sont  que  les  agents 
d'exécution,  les  fidèles  exécuteurs  des  volontés 
du  Gouvernement. 

Dans  la  période  d'appréciation,  ils  pèsent  quel- 
quefois sur  les  ré™  lutions  du  Gouvernement  ; 
mais,  dans  la  période  d'exécutioa,  il  n'est  pas 
d'agents  plus  dévoués,  plus  impersonnels. 

L'importance  de  leurs  fonctions  les  rehausse 
i  leurs  propres  yeux.  Seuls  représentants  de  la 
France  dans  dos  contrées  perdues,  ils  sortiraient 
des  règles  de  cette  grande  école  d'honneur  que 
l'on  ap]>ello  l'armée  s'ils  écoutaient  d'autres  sug- 
gestions que  celles  de  la  droiture,  de  la  justice 
et  de  l'intérêt  français. 

Le  commandement  militaire  concentre  en  Al- 
gérie tous  les  pouvoirs  entie  ses  mains,  comme 
les  préteurs  de  Rome  ;  cela  est  indispensable,  et 
puisse  la  Franco  ne  pas  gaspiller  co  principe  fé- 
cond d'autorité  et  d'ordre! 

Il  est  vrai  que  nous  nous  trouvons  en  contra- 
diction avec  certaines  aspirations,  qui  n'ont  rien 
de  français.  Il  est  vrai  que,  les  premiers,  nous 
avons  averti  la  France  qu'on  se  servait  de  son  or 
et  de  son  sang  généreux  pour  appuyer  une  poli- 
tique antipathique  à  son  génie  et  à  ses  tradi- 
tions dans  le  monde.  Les  indigènes  n'ayant  ni 
journaux  ni  corps  électifs,  —  et  il  convient  qu'ils 
n'en  aient  pas  do  longtemps,  —  nous  avons  été 
l«s  interprètes  do  leurs  besoins  et  de  leurs  souf- 
frances. En  agissant  de  la  sorte,  nous  faisions 


doublement  notre  devoir  de  Français.  Voila  le 
secret  des  haines  coalisées  contre  les  bureaux 
arabes,  ou  plutôt  contre  l'administration  mili- 
taire. 

Le  malheur  a  été  de  ne  jamais  répondre  aux 
attaques  dont  on  était  l'objet.  Ou  a  laissé  durant 
trente  années  accumuler  toutes  sortes  de  calom- 
nies sur  celte  institution,  la  seule  exclusivement 
française  en  Algérie  et,  pour  retourner  un  mot 
qui  nous  a  douloureusement  atteints,  la  seule  na- 
tionale. 

Bien  avant  le  1  septembre,  on  nous  accusait 
de  faire  des  insurrections  a  plaisir.  C'est  une  de 
ces  assertions  qui  ont  trainé  dans  tous  les  jour- 
naux, dans  tous  les  estaminets.  ÉUa  Uatlo  la  par- 
lie  ignorante  du  public,  parce  qu'elle  lui  donne 
une  opinion  qui  satisfait  ses  goûts  de  critique  et 
de  paresse. 

Expliquer  des  faits  complexes  à  l'aide  d'une 
phrase  accusatrice,  c'est  s'assurer  un  triomphe 
facile.  .N'avez-vous  pas  vu  -eux  qui  ont  lu  plus 
contribué  à  la  désorganisation  de  l'armée  expli- 
quer nos  défaites  par  la  trahison  des  généraux, 
et  tout  un  peuple  répéter  cette  slupid.-  tl  déso- 
lante accusation? 

Co  n'est  point  chose  facile  que  de  comprendre 
la  question  algérienne,  et  la  raison  la  plus  exer- 
cée, comme  la  conscience  la  plus  droite,  hésitent 
souvent  i  se  prononcer.  Pour  les  ignorants,  les 
incidents  du  moment,  les  gros  faits  sont  les 
causes  directes  et  naturelles  des  insurrection*. 
Ils  croient  que  la  vie  des  peuples  so  divise  en 
actes  réguliers  comme  dans  nne  pièce  de  théâtre. 

La-dcasus  les  publicistes  brodent  leurs  contes 
et  satisfont  leurs  rancunes  en  flattant  les  préju- 
gés do  la  foule.  Vous,  messieurs,  vous  êtes  trop 
éclairés  pour  ne  pas  admettre  que  les  insurrec- 
tions ont  daulres  causes,  plus  prorondes,  plus 
latontes,  qui  souvent  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  tait  particulier  qui  en  décide  l'explosion. 

En  ce  qui  concerne  la  dornière  insurrection, 
nuit  et  jour,  à  toute  heure,  nous  nous  sommes 
dévoués.  Prenec  nos  correspondances  officielles, 
lisez  les  rapports  envoyés  de  tous  les  points  de  la 
province,  prenez  nos  dépêches  télégraphiques  et 
vous  aurez  une  idée  encore  incomplète  des  an- 
goisses et  des  tourments  de  tous  les  commandants 
territoriaux. 

J'ai  été  plus  que  personne  le  confident  et,  j'ose 
le  dire,  le  soutien  des  généraux  qui  ont  com- 
mandé à  cette  époque.  Sans  troupes,  sans  argent, 
insultés  par  les  journaux,  hués  par  la  populace, 
désignés  à  la  haine  des  populations  par  le  Gou- 
vernement lui-même,  l'amour  de  la  Prance  les  a 
seuls  soutenus  dans  ces  circonstances  cruelles. 

Ils  n'ont  eu  qu'un  sentiment,  celui  du  devoir; 
et  leur  exemple  et  leurs  conseils  noua  ont  main- 
tenus, car  bien  souvent  nous  trouvions  que  le 
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fardeau  était  trop  lourd,  et  nous  envilens  nos  ca- 
marades, qui  eux  n'étaient  point  privés  de  l'hon- 
'nenr  de  combattre  pour  la  patrie. 

Il  me  sera  bien  permis  de  dire  que,  pour  ma 
part,  j'ai  maintenu  mon  cercle  intact,  que  j'ai 
fourni  plus  do  10,000  réquisitions,  que  j'ai  expé- 
dition^ avec  dos  contingents  a  demi  insurgés  et 
qu'après  avoir  obtenu  des  résultais  que  l'acte 
d'accusation  du  procès  de  Constantine,  rédigé 
pourtant  dans  un  esprit  de  haine,  a  reconnus,  j'ai 
été  traité  de  traître,  de  eapitntard,  de  badin- 
guiste. 

Plu»  de  cinquante  articles  sur  ce  ton  ont 
été  dirigés  contre  moi,  j'en  ai  la  collection.  Vous 
pourrai  la  lire. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  parler  de  moi. 
D'ailleurs,  la  véritable  blessure  n'est  pas  là. 
Les  outrages  venant  de  si  bas  no  nous  atteignent 
*  point  ;  ce  qui  nous  a  le  plus  découragé,  c'est 
qu'après  cinq  mois  d'un  travail  surhumain  et 
d'une  situation  des  plus  cruelles,  on  ne  nous  a 
pas  rendu  le  témoignage  que  nous  promettait 
le  général  Lallemand  dans  sa  lettre  ;  nous  l'a- 
vons vu  partir  en  disgrâce,  et  il  n'y  a  eu  pour 
nous  que  peu  de  ditrérence  entre  M.  Cfémieux 
,  et  M.  Thiers. 

r  le  prtsUnt  —  Vous  afllrmez  donc  qu'au- 
cun bureau  arabe  n'a  provoqué  aucune  insur- 
rection? 

M  1«  capitaine  Villot.  —  Aucun. 

Nous  n'étions  pas  dix  danB  la  province  do 
Constantine.  Il  y  en  avait  qui  cherchaient  à  par- 
tir malgré  tout  et  à  fuir  un<v  situation  intoléra- 
ble; il  peut  y  avoir  eu  des  différences  dans  l'ac- 
tivité individuelle,  l'initiative,  la  perspicatité  et 
la  seine  appréciation  des  faits,  il  n'y  en  a  pas 
au  dans  le  dévouement  ni  dans  le  patriotisme  ! 
Ce  sont  nos  efforts,  notre  constance  et  l'influcBce 
que  nous  exercions  sur  lus  indigènes  qui  ont  em- 
pêché les  Arabes  de  détruire  jusqu'au  dernier  de 
nos  établissements  coloniaux,  car  en  retardant 
jusqu'au  15  mari  l'éclosion  de  l'insurrection, 
nous  avons  sauvé  l'Algérie. 

h  chapor.  —  Je  voudrais  vous  adresser  une 
question. 

Mokrani  était  chef  d'un  soff.  A  côté  de  lui  se 
trouvait  un  autre  soff  dont  le  nom  m'échappe. 

11  s'est  produit  la  co  qui  a  eu  lieu  dans  une 
autre  partie  de  la  Kabylie,  à  Akbou,  c'est-à-dire 
une  réconciliation  entre  les  soifs  sous  l'action  de 
l'autorité  française. 

H.  du  Bouzet  nous  a  cité  ce  fait  comme  une 
preuve  de  la  mauvaise  politique  suivie  par  les 
bureaux  arabes. 

Ce  sont  deux  faits  parallèles  et  identiques. 
Dans  chacune  de  ces  circonscriptions,  les  deux 
soifs  voisins,  qui  étaient  hostiles  l'un  à  l'autre, 
auraient  été  rapprochés.  Le  général  Auguraud 


et  le  colonel  Bonvallet  auraient  été  les  auteurs 
de  cette  réconciliation. 

M  le  prtiloent  —  Et  sans  que  M.  du  Bouzet  la 
connût. 

ciiaper.  —  Los  deux  chefs  ennemis  auraient 
été  réconciliés,  contrairement  aux  intérêts  de  la 
France,  île  telle  sorte  que  leurs  forces  réunies 
seraient  venues  plus  tard  attaquer  les  nôtres.  On 
nous  a  cité  les  dépositions  de  plusieurs  Arabes 
devant  la  cour  d'assises  do  Constantine, déclarant 
qu'ils  avaient  fait  alliance  avec  leurs  rivaux  le 
jour  où  il  avait  été  question  de  s'entendre  pour 
combattre  les  Français. 

En  nous  indiquant  ces  faits,  on  n'a  pas  dit  en 
propres  termes  qu'il  y  ait  eu  trahison,  mais  on 
a  laissé  croire  qu'il  y  aurait  eu  une  grande  im- 
prudence commise. 

1.  le  capitaine  Viiiot  —  M  du  Bouzet  est  un 
journalista  habitué  à  porter  précipitamment  un 
jugement  sur  les  laits.  Mais,  pour  parter  sérieu- 
sement, pour  traiter  avec  justesse  les  sujets  dé- 
licats d'administration  ou  de  politique,  il  faut 
avoir  été  dans  les  affaires  et  avoir  longtemps 
porté  le  lourd  fardeau  do  la  responsabilité  Une 
élévation  subite  au  poste  de  gouverneur  général 
ne  sullit  pas  pour  faire  un^bon  administrateur 
ou  un  bon  politique,  il  faut  l'étude,  la  prépa- 
ration, les  longues  méditations  et  j'ajouterai  des 
dons  naturels  et  de  l'éducation. 

Ceci  posé,  je  réponds  à  votre  question. 

D'abord,  je  dois  voua  faire  connaître  que  cette 
réconciliation  n'a  pas  été  le  fait  de  l'inspiration 
personnelle  de  MM.  les  généraux  Augeraud  et 
Bonvallet.  C'était  une  mesure  beaucoup  trop 
grave  pour  qu'ils  la  missent  en  pratique  sans 
prendre  l'attache  de  l'autorité  supérieure.  Un  y 
pensait  et  on  la  discutait  depuis  longtemps. 

Lorsquo  la  révolution  du  4  septembre  nous 
eut  mis  dans  la  situation  que  je  vous  ai  dépeint» 
précédemment,  et  que  nous  nous  trouvâmes  dans 
l'impossibilité  d'imposer  nos'  volontés,  les  soifs 
se  reconstituèrent. 

Ils  se  détestent  entre  eux,  cela  est  certain, 
mais  ils  sont  tous  reliés  les  uns  aux  autres.  Don- 
nez-moi une  carte  de  la  province  de  Constantine 
et  je  vais  vous  placer  les  diverses  tètes  de  soifs 
les  unes  vis-à-vis  des  autres,  en  indiquant  leurs 
alliés.  Do  la  sorte,  vous  verrez  la  province  de 
Constantine  divisée  en  trois  ou  quatre  grandes 
lignes  au  plus.  Si  un  coup  de  fusil  était  parti  en- 
tre les  Ouled  Mokhan,  par  exemple,  et  les  Ouled 
Abdesselon  de  Bordj  bou  Arréridj,  sur  tous  les 
points  de  la  province,  les  partisans  des  uns  et 
des  autres  en  seraient  venus  aux  mains.  Ceùt 
été  une  conflagration  générale,  et  c'est  la  crainte 
que  vous  trouvez  exprimée  dans  ma  situation 
politique  de  janvier  citée  précédemment.  Ne 
voyez-vous  pas  que  si  cette  conflagration  se  fût 
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produite,  l'insurrection  en  sor»U  sortie  par  la 
force  môme  dos  choses? 

Ceci  me  parait  si  logique,  que  je  vais  me  per- 
mettre de  vous  faire  une  question.  Croyez-vous 
que  si  domain  vous  supprimiez  l'armée  régulière 
et  la  gendarmorio  en  France,  les  divers  partis 
qui  la  déchirent  ne  prendraient  pas  les  armes  ? 
et,  dans  M  cas,  pensez- vous  que  les  châteaux  et 
les  fermes  riches  seraient  respectées  ?  Dans  ma 
conviction,  huit  jours  après  l'ûcloston  do  la  lutte 
de*  soiïs,  la  colonisation  n'aurait  plus  offert 
qu'un  monceau  de  ruines.  Les  Européens  eu  Al- 
gérie ne  connaissent  rien  des  indigènes,  et  c'est 
toujours  un  grand  danger  que  d'ignorer  les  con- 
ditions vitales  du  puys  qu'on  habile.  Une  fois  en 
lutto  ouverte,  une  fois  sûrs  de  la  faiblesse  de  la 
Franco,  que  nous  dissimulions  le  plus  possible, 
les  iudigènos,  eomme  des  barbares,  se  seraient 
jetés  tous  ensemble  sur  les  richesses  accumulées 
par  le  travail  ot  l'industrie  des  villes.  Cela  est 
naturel,  cela  est  dans  I  histoire,  de  tous  les  peu- 
ples. 

Il  fallait  donc  à  tout  prix  empêcher  cetfc>  con- 
llagration,  et  c'est  ce  qu'on  a  sagement  fait, 
mais  a  la  dernière  extrémité  ot  quand  on  ne 
pouvait  plus  lairo  agrément. 

11  y  a  bien  une  autre  solution,  la  politique  de 
bascule;  c'est  celle  qui  consiste  à  mettre  hors  la 
loi  française  un  soir  et  à  l'abandonner  à  l'autre. 
Eh  bien,  je  délie  qui  que  ce  soit  d'essayer  une 
pareille  équipée.  Pour  que  votro  alliance  soit 
acceptée  avec  satisfaction,  il  faut  que  vous  soyez 
forts. 

Us  Turcs  pratiquaient  cette  politique,  mais 
ils  ne  commandaient  point  pur  mix-mémos,  et 
c'était  au  temps  de  la  prospérité  qu'ils  contrac- 
taient leurs  alliances.  Nui  n'a  osé  aller  jusqu'au 
dernier  terme  de  cette  politique  de  bascule, 
même  ceux  d'entre  les  officiers  qui  en  étaient 
partisans.  C'est  qu'en  face  'les  conséquences,  sur 
le  théâtre  même,  dé  l'action,  chacun  comprenait 
que,  allumer  sur  un  point  une  étincelle,  c'était 
allumer  l'incendie  qui  nous  aurait  tous  dévorés. 

D'ailleurs  cette  réconciliation  dont  on  a  fait 
tant  d«  bruit  au  procès  de  Constantin?,  c'était 
le  prolongement,  l'affirmation  de  ce  que  nous 
avions  toujours  fait.  En  temps  ordinaire,  nous 
apaisions  les  passons  ^es  uns  et  des  autres,  par 
une  action"  préventive,  par  les  mœurs  plus  que 
par  dus  lois  ou  des  règlements.  Quand  par  suite 
de  l'affaiblissement  du  principe  de  l'autorité,  los 
soffs  se  menaçaient,  nous  avons  pesé  sur  les 
chefs.  Nous  avons  ainsi  gagné  trois  semaines. 
Trois  semaines,  a  cette  époque,  c'oùt  été  le 
salut,  si  les  communes  d'Algérie  n'avaient  pas 
traité  nos  prévisions  de  mensonges,  et  les  ré- 
voltes do  Soukh-Ahrras  et  d'El-Milia  de  simu- 
lacres. 


Quant  à  la  déposition  de  Tahar  Ben.  Aktonf, 
ollo  est  un  signe  du  temps.  Je  l'ai  entendue  avec 
peine,  mais  ttm  étoonement.  C'est  le  résultat  des 
excitations  et  des  déclamations  des  Européens. 
Les  indigènes  perdent  peu  à  peu  le  respect.  Tout 
los  y  invite.  Ils  prennent  à  notre  contact  le  mal 
révolutionnaire. 

Tahar  Ben  Aktoufest  un  de  ces  chefs  d'occa- 
sion, qui  venaient  de  remplacer  les  caïds  origi- 
naires de  l'aristocratie,  non  pas  ; 
qu'eux,  mais  pour  s'asseoir  a  I 

Ce  procès  de  Constant  ne  a  été  rempli  d' ensei- 
gnement s.  Placés  sur  un  vaste  théâtre,  appelés 
À  juger  les  actes,  les  intentions  de  leurs  chefs, 
les  indigènes  auraient  pu  s'en  donner  à  cœur 
joie. 

L'un  des  agitateurs  les  plus  connu?,  lioulay 
Chekfa,  qui  du  reste  a  été  condamné  à  mort,  s'est 
levé  après  ma  déposition  qui  était  accablante 
pour  lui  et  a  dit  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  d'homme 
mentir  comme  ce  capitaine  !  » 

Les  jurys  de  cours  d'assises  sont  îles  institu- 
tions prématurées  en  Algérie. 

C'est  du  reste  l'opinion  (pi'émettait  devant  moi 
M.  Albert  Qrévy,  défenseur  d'Ahmed  Bey. 

C'est  un  pays  surmené,  dévoyé,  que  oa  pays 
d'Algérie.  On  y  a  semé  les  haines  à  pleines 
mains.  La  presse  surtout  y  a  fait  un  mal  im- 
mense. On  a  accumulé  mensonges  sur  me 
et  l'on  y  poursuit  d'une  haine  ; 
qni  demandaient  justice  ot  protection  pour  l'in- 
digénat.  Le  maréchal  de  Mac  Manon  n'y  a  pas 
échappé,  et  c'est  en  Algérie  qui  pour  la  premièro 
fois  on  a  osé  effleurer  la  réputation  île  l'homme 
dont  le  nom  'glorieux  a  pu  réunir  tous  les  partis 
en  France  ot  donner  un  moment  do  répit  à  notre 
patrie. 

Si  vous  voulez  conserver  le  respect  des  indi- 
gènes, si  vous  voulez  conserver  l'Algérie,  recons- 
tituez fortement  lo  principe  d'autorité  partout 
et  ne  laissez  plus  insulter  vos  représentants  mi- 
litaires. On  a  dit  que  l'Algérie  pouvait  «  voler  de 
ses  propres  ailes.  >  Je  n'hésite  pas  a  tous  dir»( 
moi:  L'Algérie  est  à  la  Prauco  et  n'est  à  per- 
sonne autre. 

H.  Bhapsr.  —  Au  point  de  vue  militaire,  nous 
trouverions  certainement  des  ressources  parmi 
los  indigènes.  Ils  ont  du  courage  et  le  goût  des 
batailles. 

H.  le  capiuint  vitiet.  —  Bien  conduits,  bien  en- 
cadrés, les  indigènes  nous  rendraient  des  ser- 
vices inappréciables. 

Je  me  résume.  La  dernière  insurrection  était 
inévitable;  ?i  elle  eût  éclaté  plus  tôt,  l'Algérie  eût 
été  perdue.  Aujourd'hui,  la  situation  est  tres- 
crilique.  Selon  la  voie  que  vous  suivrez,  les  in- 
digènes seront  avec  vous  ou  contre  vous.  Crai- 
gnez qu'à  un  moment  donné,  une  nouvelle  in- 
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i  le  ptés lient.  -  Amiral,  la  commission  dési- 
rerait vous  entendre  sur  l'état  de  l'Algérie  au 
moment  où  vous  avez  pris  vos  fonctions  do  gou- 
verneur général. 

H.  l'amiral  4e  Ba*yt«a.  —  Monsieur  lo  prési- 
dent, voici  deux  documents  qui  pourront  inté- 
resser la  commission;  lo  premier  est  un  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République,  rapport 
publié  dans  le  temps  au  Journal  officiel,  le  se- 
cond est  un  projet  de  lot  organique  du  régime 
civil  en  Algérie,  lu  par  moi  à  la  dernière  séance 
du  conseil  de  gouvernement  que  j'ai  présidée. 
Ce  projet  résume  et  encadre  ma  pensée.  Ce  que 
je  vais  dira  no  peut  «n  être  que  la  justification. 


tre  sous  vos  yeux  deux  cartes  qui  méritent  de 
fixer  voira  attention  :  la  première  vous  révélera 
les  embarras  créés  A  l'administration  de  l'Algé- 
rie par  le  décret  qui  a  annexé  aux  centres  civils 
alor3  existants  las  territoires  de  toutes  les  tri- 
bus conliguës.  Les  anciens  centres  sont  teintés 
en  rouge,  les  territoires  annexés  le  sont  en 
jaune  Ainsi,  du  jour  au  lendemain,  des  tribus 
nombreuses  se  sont  trouvées  soustraites  à  l'ac- 
tion administrative  et  répressive  do  l'autorité 
militaire,  sans  qulon  eût  préalablement  institué, 
«les  administrations  et  des  tribunaux  civils, 
sans  qu'on  eut  même  créé  une  force  publique. 

N  oyant  pu  obtenir  ni  le  retrait  ni  môme  1* 
modification  de  ce  décret,  j'ai  dû  concentrer  tous 
mes  .efforts  sur  la  création  de  moyens  d'action  i 
c'est  ainsi  que  j'ai  été  conduit  a  diviser  le  Tell 
en  circonscriptions  cantonales,  en  ayant  soin  de 
luire  entrer  dans  celles  pour  lesquelles  je  de- 
mandais des  juges  et  des  gendarmes,  les  terri- 
toires des  tribus  placées  prématurément  sous  le 
régime  civil.  La  seconde  carte  représente  tentes 
ces  circonscriptions. 

En  mémo  temps,  je  cherchais  4  démontrer 
qu'en  Algérie,  ce  n'est  pas  le  lieu  qui  doit  régir 
l'acte,  c'est  la  qualité  des  personnes.  Quelque  in- 
solite quo  puisse  parait-o  celle  affirmation,  je  la 
renouvelle  et  j'y  reviendrai  parce  que  la  sécurité 
est  à  ce  prix. 

Or,  le  sécurité  est  la  condition  nécessaire,  in- 
dispensable même,  au  développement  de  l'ad- 
ministration civile  et  de  la  justice  ordinaire 
dans  toutes  les  nouvelles  circonscriptions  can- 
tonales. Le  sécurité,  toutefois,  ne  gufflt  pas  ;  il 
est  un  autre  obstacle  qu'il  faut  absolument  frau- 
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chir  ou  toul  au  moins  tourner  afin  d'arrivor  i 
confondre  les  intérêts  à  un  degré  suffisant  pour 
faire  accepter  sans  regret  nos  institutions  civiles. 
C'est  cette  conviction  qui  m<>  détermina,  dès  les 
premiers  mu. s  de  mon  gouvernement,  à  réunir, 
sous  ma  présidence,  une  # haute  commission,"  à 
l'effet  d'élucider  toutes  les  questions  relatives 
aux  statuts  réel  et  personnel. 
I.  Cnaper.  —  C'est  cela. 

M.  i  amiral  de  Gueydon.  :.a  discussion  fut  vive, 
et  toutes  les  questions  fuient  très-controver- 
sées, i 

Les  uns  soutenaient  quo  toutes  les  dispositions 
du  Coran  ayaut  un  caractère  religieux,  nous  ne 
pouvions  rien  innover  mémo  en  matière  de  sta- 
tut réel  ;  mais  la  majorité  finît  par  reconnaître 
qu'il  n'y  avait  pas  de  développement  possible 
poew  la  colonisation  si  l'on  ne  rompait  pas  réso- 
lument avec  uno  tradition  qui  rendait  imprati- 
cable la  transmission  des  biens.  Il  faut  a  tout 
prix  placer  la  propriété  sous  un  seul  et  même 
régime,  sous  le  régime  du  droit  commun  de  la 
France. 

M.  ebaper  —  La  propriété,  oui;  mais  les  indi- 
gènes ont  des  lois  différentes  des  nôtres,  les  lois 
d'héritage,  par  exemple... 

m  l'amiral  de  Gueydoi.  —  Je  n'ai  parlé  que  do 
la  propriété,  parce  que  j'entends  respecter  la  loi 
d'héritage,  la  filiation,  et  en  général  toul  ce  qui 
a  incontestablement  un  caractère  religieux. 

C'est,  au  surplus, oe  quo  la  dernière  loi  a  fait 

Toutes  les  objections  formulées  contre  la  sujé- 
tion à  nos  lois  de  la  propriété  arabe,  s'appli- 
quent beaucoup  plus  aux  Arabes  qu'aux  Kaby- 
les, qui,  descendant  des  chrétiens,  ont,  sous  le 
nom  de  Kanoutu,  des  luis  traditionnelles,  véri- 
tables lois  civile*.  En  Kabyiie,  les  femmes  ne  se 
voilent  pas  j  la  monogamie  «si  habiluolle  ;  les 
Kabyles  enfin  no  manifestent  aucun»  antipathie 
pour  les  religieux  chrétiens. 

L'expérience  de  ces  deux  dernières  années  l'a 


d'Afrique  et  quelques  jésuites  ayant  pénétré  en 
Kabylioont  pu  acheter  des  «  gourbis  »  et  rési- 
der dans  des  villages  kabyles  sans  être  aucune- 
mont  inquiétés.  Bientôt  mémo  des  blessés,  des 
malados  sont  venus  les  consulter  et  leur  deman- 
der des  médicaments.  Plus  lard,  ces  religieux, 
ayant  ouvert  des  écoles,  att  repu  des  enfants 
conduits  par  leurs  parents  eux-mêmes. 

■.Cfeaper.  —  Vous  parlez  de  la  grande  Kabyiie, 
il  y  eu  a  une  autre. 

■.•  l'amiral  de  Owydon.  -  Parfaitement.  Eh 
bien,  ces  écoles  se  sont  établies  sans  que  lauto- 
rité  civile  ou  militaire  intervint.  Je  n'ai  pas 
donné  un  centime;  je  me  suis  borné  à  autoriser, 
en  laissant  faire  sous  promesse  de  prudence  et 
de  circonspection.  Le  but  que  poursuivent  le« 
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missionnaire»  d'Afrique  est  celui  vers  lequel  je 
•  •  •  tendais  moi-même  :  l'assimilation  du  peuple  ka- 
byle. L'avenir  est  là  et  pas  ailleurs.  Jamais,  je  le 
crois  du  moins,  nous  ne  réussirons  à  nous  assimi- 
ler les  Arabes  nomades.  Le  Père  supérieur  des 
orphelinats  arabes  de  la  province  d'Alger  est  en 
ce  momeut  a  Paris  ;  il  pourrait  vous  renseigner 
sur  les  résultats  obtenus  dans  ces  derniers 
temps  ;  il  vous  dirait  notamment  quo,  pour  évi- 
ter quo  ses  pupille*  ne  retournent  al'iBlamisme, 
Mgr  l'archevêque  d'Alger  no  roculo  devant  au- 
cun sacrifice.  C'est  ainsi  qu'il  a  fondé,  dans  la 
vallée  du  Cbelif.  sur  le  parcours  du  chemin  do 
fer,  en  un  lieu  dit  «  les  Attafs  »,  un  village  où  il 
place,  aussitôt  après  leur  mariage,  les  orphelins 
qu'il  a  recueillis  a  l'époque  do  la  famine.  Un 
moment,  les  idées  qui  avaient  cours  en  Algérie 
ont  préoccupé  Sa  Grandeur.  On  contestait  Son 
droit  d'élever  les  orphelins  dans  la  religion  ca- 
tholique ;  on  prétendait  que  les  maires  devaient 
refuser  de  les  marW 

Je  Ils  comprendre  à  ces  derniers  quo  le  ma- 
riage civil  n'ayant  aucun  caractère  religieux,  ils 
ne  pouvaient  refuser  leurs  concours  sous  pré- 
texte de  religion.  Quant  au  droit  de  l'archevêque, 
il  m'a  paru  être  Incontestable  et  j'ai  soutenu  que 
tout  individu,  quel  qu'il  fût,  qui  recueillait  un 
orphelin  et  devenait  son  tuteur,  avait  non-seu- 
lement le  droit  mais  encore  le  devoir  d'élever 
sou  pupille  dans  sa  religion.  Hais  on  même 
temps  j'affirmais  hautement  qu'il  en  était  autre- 
ment des  enfant»  confiés  par  leurs  autours  ou, 
leurs  tuteurs  légaux,  soit  à  des  religieux,  soit  i 
des  laïques,  en  vue  de  leur  instruction  scolaire 
ou  professionnelle  Dans  ce  dernier  cas,  ceux 
auxquels  sont  confiés  les  enfants  doivent  absolu- 
ment s'abstenir  de  toute  tentative  de  prosély- 
tisme ;  la  volonté  des  parents  doit  être  respectée. 

JLe  petit  village  des  Attafs  prospère  :  les 
Arabes  musulmans  au  milieu  desquels  se  déve- 
loppe co  centre  chrétien,  ne  se  montrent  animés 
d'aucun  mauvais  sentiment  pour  leurs  voisins. 
J'aurais  toutefois  préféré  quo  ce  premier  essai 
fût  tenté  en  Kabylio',  parce  que  l'exemple  eût 
été  plus  profitable.  Les  Kabyles,  dont  les  merurs 
se  rapprochent  des  nôtres,  désirent  vivement 
devenir,  à  bref  délai,  propriétaires ,  an  titre 
français,  du  bien  qu'ils  détiennent.  Je  souhaite 
plus  que  je  n'espér#  que  lours  vœux  soient 
promptement  satisfaits;  jo  crains  qu'en  amen- 
dant mon  projet  de  loi  on  n'ait  créé  des  impos- 
sibilités pratiques. 

I.  Casser.  —  Lesquelles?  " 

■.  Unirai  d«  Gneydoa  —  Je  no  puis  préciser  on 
ce  moment  ;  mais  j'ai  tous  les  documents  néces- 
saires pour  le  faire. 

Mon  appréciation  est  au  surplus  confirmée  par 
des  communication*  que  j'ai  reçues  d'Alger,  où, 


ai  je  suis  bien  renseigné,  l'essai  qui  se  fait  con- 
duira prochainement  à  demander  des  modifica- 
tion» a  la  loi.  Les  retards  qui  résulteront  de  c« 
fait  sont  regrettables;  car,  dans  son  principe, 
cette  loi  eut  excellente.  Lorsque  toutes  les  terres 
du  Tell  seront  possédées  au  titre  français,  mais 
seulement  alors,  les  transactions  deviendront 
possibles  et  sures,  et  consêquemment  la  coloni 
aation  pourra  prendre  tout  son  essor  Je  n'ai  ja- 
mais confondu,  Taut-il  lo  répéter  encore,  le  statut 
réel  avec  le  statut  personnel.  Celui-ci  doit  être 
absolument  respecté,  parce  que  nous  avons  pro- 
mis aux  Arabes  que  nous  n'attaquerions  point 
leur  religion.  Or,  lo  Coran  admettant  la  polyga- 
mie, la  filiation  et  la  loi  d'héritage  qui  en  décou- 
lent ne  peuvent  être  rendues  conformes  aux  nô- 
tres. Mais  qu'importe.. 

I.  Chiper  —  Voulez-vous  me  permettre. . 

M.  1  amiral  d«  Basylea  —  Pardon,  laissez-moi 
développer  ma  pensée.  Je  disais  :  Qu'importe  ' 
et  en  effet,  qu'importe  que  le  titre  délivré  a  cha 
que  hêritior  soit  au  titre  français  si  la  part  qui 
lui  est  faito  est  conforme  aux  prescriptions  du 
Coran?  Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien  comprendre. 

»  CaUtt.  -  Parfaitement. 

■  chaper  —  Très-bien;  mais  permettez-moi 
de  von»  le  dire,  la  distinction  me  parait  un 
peu...,  comment  dirai-je  ?  un  peu  subtile.  Croyez 
bien  que  je  n'emploie  pas  le  mot  dans  un  sens 
désagréable,  mais  enfin  la  nuance  est  bien  déli- 
cate, en  présence  de  ce  que  vous  avez  dit  tout  & 
l'heure  sur  les  Arabes,  —  ce  qui  est  parfaite- 
ment juste,  —  qu'ils  n'ont  de  code  spécial  ni  pour 
la  propriété,  ni  pour  le  mariage,  ni  pour  les 
droits  personnels;  qu'ils  n'ont  qu'un  seul  et 
unique  code,  leur  loi  religieuse,  qui  a  la  préten 
tion  de  tout  régler... 

Par  conséquent,  lorsque  vous  touches  à  une 
portion  quelconque  de  ce  code  général,  pourquoi 
ne  pas  toucher  n  tout?  L'Arabe  ne  fait  pas  la 
moindre  résistance  pour  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété, c'est  déjà  quelque  chose. 

m  ramirai  de  Gaeydoo  -  i  i-;  n'en  font  pas  et  n'en 
feront  aucune  parce  qu'ils  comprennent  aujour- 
d'hui que  des  litres  français  peuvent  seuls  leur 
procurer  une  complète  sécurité,  soit  qu'ils  veuil- 
lent conserver  leurs  bien»,  soit  qu'ils  veuillent 
les  vendre. 

1.  Casser  —  Mais  est-ce  qu'avec  un  titre  arabe 
ils  ne  peuvent  pas  vendre? 

■  i  «mirai  do  Qneydon  —  Non,  parce  que  la 
possession  au  titre  arabe  ne  procure  aucune 
sécurité  aux  acheteurs.  IjO  lendemain  de  Vaequét. 
un  autre  que  le  vendeur  peut  revendiquer  le 
bien  et  prouver  par  des  témoignages  qu'il  lui 
appartient  en  totalité  ou  en  partie. 

Or.  en  Algérie  et  pour  cet  objet,  on  trouve  tou- 
jours de»  témoins. 
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SÉANCE  DU  13 

En  quoi  la  nouvelle  loi  diffôrc-t-elle  du  séna- 
tus-coiuulle? 

K  Chapsr.  —  La  sénatus-consulte  poursuivait  lo 
même  but  que  la  loi. 

a  l'amiral  d*  Gueydoo.  —  Oui,  lo  mémo  but. 
Mais  les  procédé»  pour  l'atteindre  sont  diamé- 
tralament  opposés. 

Le  sénatus-consulte,  en  effet,  laissait  à  la  charge 
rie  l'administration  le  soin  de  faire  ello-raênio  à 
chacuo  son  lot. 

La  loi  nouvelle  se  borne  à  constater  le  droit 
du  chacun  à  la  propriété  de  tel:o  ou  telle  frac- 
tiou  de  l'immeuble  induis,  et  laisse  aux  copro- 
priétaires le  soin  de  poursuivre  le  partage  ;  ce 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  conduira  a  la  vente, 
seul  moyen  pratiqua  de  partage  entre  des  co- 
propriétaires dont  beaucoup  peuvent  n'avoir  droit 
qu'à  des  parts  infinitésimales. 

Avec  la  loi  nouvelle,  on  pourra  désintéresser 
ceux  ci  on  argent  sans  compromettre  les  inté- 
rêts du  domaine  :  tandis  qu'en  appliquant  le  aé- 
nuius-consulto,  on  serait  toujours  entraîné  à  pré- 
lever sur  la  terre  domaniale  le  nécessaire  pour 
Taire  à  chacun  un  lot  sorloble.  En  outre,  pour 
appliquer  le  sénatus-consulte,  il  fallait  relever 
et  borner  chacun  des  lots,  tandis  qu'avec  la  loi 
nouvelle,  il  suffit  de  lever  le  plan  de  l'immouble 
indivis,  puisque  les  commissaires  enquêteurs  ne 
constatent  que  le  droit  de  chacun  a  telle  ou  telle 
fraction,  souvent  infinitésimale,  de  U  propriété 
indivise.  Cela  fait,  on  délivre  a  chaque  copro- 
priétaire un  litre  français  qui  devient  définitif  a 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi.  Alors  inter- 
vient la  loi  française  avec  son  axiôme  :  «  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  ■> 

J'avais  demandé  que  l'Btat  pût,  comme  les  co- 
propriétaires, réclamer  le  partage. 

Gela  a  été  refusé,  et  c'est  regrettable  parue 
qu'il  peut  arriver  que  certaines  tribus  profitent 
de  cette  lacune  pour  rester  dans  l'indivision.  11 
est  facile  de  comprendre  qu'on  fuis  ml  lui-même 
le  partage,  l'Etat  ne  peut  satisfaire  le  plus  grand 
nombre  qu'en  donnant  plus  que  ce  à  quoi  ils 
ont  droit.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  l'application 
du  sénatus-uonsulto  conduisait  à  sacrifier  l'inté- 
rêt du  domaine  et  couséquemment  de  la  coloni- 
sation u  la  satisfaction  des  convoitises  arabes. 
L'application  du  la  loi  que  j'avais  présentée  au- 
rait au  contraire  conduit  à  l'annexion  au  domaine 
de  l'Etat  de  toutes  las  terres"  non  possédées, 
o  est  à-dire,  dans  la  grande  généralité  des  cas, 
non  mises  en  valeur  par  les  iudigànes. 
*  Cnaper.  —  J'ai  compris. 
I.  Unirai  4s  Basydaa.  —  Voili  la  différence  ra- 
dicale qui  existe  entre  le  sénaUu-consulto  et  la 
loi  nouvelle. 

Chapsr.  —  Je  suis  bien  aise  d'avoir  provoqué 
l'explication  pour  nVassurar  du  point  de  départ. 
MOT.  «AT. -t. xxvi. 
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Vous  avez  pu  amener  les  Arabes  à  ce  qu'étaient 
auparavant  les  Kabyles... 

M.  Unirai  de  Basydoa.  -  Plutôt  à  ce  que  les 
Kabyles  sont  susceptibles  d'être. 

M.  Chaper.  —  Cependant  la  division  des  terres 
existo  ou  Kabylie;  on  m'a  dit  qu'on  avait  alloli 
des  parcelles.. 

■.  l'air  irai  de  Boeydoa.  -  Ceci  est  très-exagéré. 
Il  y  a  sans  doute  en  Kabyllu  moins  de  terres  in- 
divises quu  dans  les  pays  arabes;  mais  outre  que 
j  la  propriété  individuelle  y  est  divisée  à  ce  point 
qu'au  olivier  peut  être  possédé  par  un  autre  que 
le  propriétaire  du  sol,  il  n'existe  aucun  titre  ré- 
l  gulier  pour  établir  le  droit  de  chacun;  consé- 
quemmeut,  il  faudra  procéder  en  Kabylie  comme 
partout  ailleurs  à  la  constatation  des  droits  et  à 
la  délivrance  de  titres  français.  Dans  les  vallées 
il  y  a  beaucoup  de  terres  indivises  et  même  de 
terres  laissées  saus  culture. 
I.  Chiper.  —  Les  communaux.,. 
M.  l'amiral  de  Gueydoo.  —  Les  communaux,  si 
vous  voulez.  C'étaient  plutôt  les  terrains  do  com- 
bat Les  Kubyles  ne  vivaient  pas  en  bonne  intel- 
ligence avec  les  Arabes;  ils  se  rencontraient 
souvent  avec  eux  dans  les  vallées  qui  aiusi 
étaient  ravagées  tantôt  par  les  uns,  tantôt  par 
les  autres  Ce  sont  ces  terrains  que  j'ai  appelés 
terrains  de  combat. 

■.  Chaper.  —  C'était  quelque  choso  comme  une 
frontière  entre  les  deux  peuples. 

*.  l'amiral  ds  Gatydea.  —  Ce  sont  en  grande 
partie  ces  terres  qui  ont  constitué  le  prix  du  ra- 
chat du  séquestré. 

Cela  explique  la  facilité  avec  laquelle  se  sont 
opérées,  dans  ta  grande  Kabylie,  les  transactions 
qui  pourtant  ont  abouti  à  l'annexion  au  domaine 
do  près  de  100,000  hectares  de  bonnes  terres  de 
colonisation. 

En  présence  do  !  incendie  général  et  du  mas- 
sacre dos  colons  do  Pulestro,  nul  ne  pouvait  con 
tesler  l'impérieuse  nécessité  d'une  répression 
énergique  de  ualuro  &  frapper  d'une  terreur  sa- 
lutaire ceux  qui  seraient  tentés  de  lever  encore 
une  fols  l'étendard  do  la  révolte. 

Mais  les  avis  étaient  très-divisés  sur  le  chiffre 
de  l'impôt  de  guerre  qui  pouvait  être  exigé  des 
rebelles  dont  les  terres  avaient  déjà  été  misvs 
sous  séquestre.  Les  fonctionnaires  et  les  mili- 
taires en  général  affirmaient  que  les  Kabyles 
étaient  pauvres  et  incapables  de  payer  la  con- 
tribution de  guerre  que  je  voulais  leur  imposer  ; 
ils  ont  en  effet  l'apparence  de  la  mnére,  leurs 
buruous  sont  sordides  et  ils  vivent  de  peu;  mais 
les  relevés  de  leurs  exportation?,  la  connais- 
sance de  leurs  habitudes,  tout  contribuait  à  jus- 
tifier le  dire  de  ceux  qui  préleudaient  qu'ils 
étaient  détenteurs  de  beaucoup  de  millions  en- 
fouis dans  le  sol.  Ce  n'est  donc  jas  légèrement 
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<[uo  j'ai  frappé  do  dix  millions  d'Impôt  de  guerre 
la  soulo  grando  Kabylie.  Le  résultat  a  prouvé 
que  j'aurai*  pu  exiger  davantage  ;  car,  en  trois 
mois,  les  dix  millions  ont  été  versas  en  monnaie 
métalliquo  et  encaissés  dans  les  coffres  du  Tré- 
sor, .le  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  liquider 
les  opérations  du  sêqueslro  apposé  sur  toutes 
les  terres  des  robello*  par  un  arrêté  de  II.  Alexis 
Lambert,  en  date  du  31  mars  1871,  approuvé, 
sur  m.i  demande,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Je  n'ai  jamais  cru  qu'il  fût  politique  d'annexer 
au  domaine  toutes  les  terres  séquestrées,  Mais 
pour  pouvoir  faire  une  répartition  équitable  en- 
tre la  colonisation  et  h»  anciens  détail  Unira  du 
sol,  il  fallait  pouvoir  dire  aux  indigènes  -  «  A  l'ex- 
piration des  deux  années  qui  vous  sont  données 
pour  vousjuslilier,  toutes  vos  terres  appartien- 
dront ù  l'Etat.  Voyez  s'il  peut  vous  convenir  de 
vous  racheter  des  conséquences  du  séquestre 
moyennant  payement  immédiat  du  cinquième  de 
la  valeur  do  vos  biens,  payement  que  vous  effec- 
tuerez soit  eu  terres,  soit  en  argent,  suivant  lo 
Iwsoiq  et  la  convenance  do  1s  colonisation.  » 

Les  ouvertures  faites  dans  co  sens  furent  ac- 
ceptées avec  reconnaissance  et,  avant  de  quitter 
l'Algérie,  j'ai  pu  approuver  tous  lei  actes  de 
transaction  préparés  par  la  commission  de  la 
provinco  d'Alger. 

C'est  ainsi  que  je  me  suis  procuré  des  ressour- 
ces considérables  qui  m'ont  permis  de  créer  de 
nombreux  centres  de  colonisation. 

Dans  la  province  do  Constantin»,  les  opéra» 
lions  de  la  commission  de  séquestre  n'étaient 
imis  terminée.  ;  mais  aucun  obstacle  n'émit  si- 
gnalé. 

En  définitive,  30,000,000  de  francs  d'impôt  do 
guerre  ont  été  encaissés;  500  hectares  de  terre  de 
colonisation  ont  été  annexés,  ou  font  en  voio  do 
l'être,  au  domaine  de  ta  colonisation. 

L'application  de  la  loi  de  la  propriété  doit  en 
loiiruir  bien  davantage  encore,  et  toutes  ces  res- 
sources réunies  n'équivalent  pas  au  bénéfice  que 
procurera  ia  mise  en  'circulation  des  terres  ara- 
bes, au  Tur  et  m  mesure  de  lu  délivrance  des  ti- 
tres français.  Mais  la  situation  nouvelle  réclame 
impérieusement  le  développement  de  l'adminis- 
tration civile,  de  la  magistrature  françaiïe,  et 
par  dessus  tout  l  organisation  d'une  torco  pu- 
blique suffisante. 

■.  Chiper  —  Do  nombreux  tribunaux.  . 

M  Unirai  de  Oueydon.  -  Vous  les  avez  mainte- 
nant :  ils  existent* 

■.  Chaper.  —  Oh  !  pas  partout. 

■  l'amiral  dt  Oceydon.  —  I/>s  tribunaux  de 
Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  ainsi  que  de  nombreuses 
justices  de  paix  out  été  créés,  il  y  a  un  an.  Les 
magistrats  viennent  d'être  nommés  :  ainsi  on 
psut  dire  qu'aujourd'hui  la  justice  est  organisée 


dans  tous  les  lieux  teintés  en  jaune  sur  la  carte 
des  circonscriptions  cantonales,  c'est-à-dire  dans 
la  plus  grando  partie  de  la  région  teltienne. 

M  Callet.  —  En  matière  de  succession,  s'il  s'é- 
lève des  procès,  serout-ce  des  juges  français  qui 
appliqueront  la  loi  musulmane?  Y  aura-t-il  de* 
tribunaux  mixtes  ou  des  tribunaux  exclusive- 
ment musulmans? 

M.  l'astral  de  Qoeydon.  —  Cette  question  n'est 
pas  réglée.  Il  y  a  en  Afrique,  un  premier  prési" 
dent  émineut,  M.  Qnnlac,  avec  lequel  j'étais 
d'accord  pour  domander  que  la  justice  française 
fût  soûle  compétento  pour  statuer  dans  tous  les 
cas  d'application  de  la  loi  française.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  pensait  aussi,  avec  moi, 
qu'il  y  avait  convenance  et  utilité  a  adjoindre 
«les  assesseurs  musulman)  .aux  juges  français 
dans  tous  les  cas  d'application  de  la  loi  musul- 
mane. C'est  ce  qui  a  déjà  lieu  en  appel.  La  cham- 
bre, devant  laquelle  viennent  las  jugements  des 
cadis,  compren  I  deux  assesseurs  musulmans.  La 
justice  est  un  des  attributs  de  la  souveraineté  ; 
le  juge  musulman  doit  s'effacer  devant  lo  juge 
français  :  nous  sommes  les  conquérants,  sachons 
vouloir. 

K  Chaper.  —  Vous  avez  raison. 
.  H.  i  amiral  de  tioeydoa.  —  Il  faut  quo  le  magis- 
trat français,  que  la  loi  française  priment  par- 
tout, mais  il  no  laul  pas  cesser  de  respecter  ab- 
solument ce  qui  e»l  exclusivement  du  domaine 
religieux  ;  cela  seul  doit  être  respecté. 

■.  Ballet  —  Evidemment. 

I.  Cluper.  —  La  question  religieuse  est  un 
grand  embarras. 

M.  l'amiral  de  Iki-ydra.  —  Ce  qui  e»l  exclusive- 
ment religieux  ou,  en  d  autres  termes,  le 
du  statut  personnel  musulman  ne  gêne 
Mais  il  faut  substituer  notre  statut  réel  au  statut 
réel  musulman  dans  toute  l'étendue  du  Tell  ;  au 
delà,  il  faut  tout  respecter  et  laisser  cette  partie 
de  l'Algérie  tous  le  régime  de  l'occupation  mi- 
litaire. Il  faut  même  ne  pas  se  hâter  d'étendre 
lo  nouveau  régime  jusqu'à  la  limite  extrême  du 
Tell. 

■.Chaper.  —  A  la  bonne  heute! 

a  l'amiral  de  Betyd.n  -  Oh  !  cela  n'a  jamais  été 
compris  autrement.  Je  vous  ai  déjà  parlé  des 
embarras  créés  par  celui  des  décret*  de  M.  Cré- 
mieux  qui  a  annexé  aux  territoires  civils  toutes 
les  tribus  conliguês.  I*s  chefe  militaires,  main- 
tenus iraH si  toi  rement  sur  le  territoire  de  ces 
tribus,  réclamaient  incessamment  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire supprimé  et  déclaraient  ne  pouvoir  dé- 
sormais assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  le 
pays.  l.«  procureur  général  affirmait  l'impuis- 
sance de  la  justice  ordinaire,  qui  n'était  repié- 
se niée  dans  aucune  de  ces  localités;  la  force 
publique  y  faisait  d'ailleurs  absolument  défaut 
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Létal  de  siège  lui-même  n'aurait  pu  modifier 
cette  situation,  parce  qu'une  déclaration  d'état 
de  siège  ne  9u(Tit  pas  pour  faire  revivre  lo  pou- 
voir disciplinaire;  il  fallait  une  loi,  ou  tout  au 
moins  un  décret;  je  n'ai  pu  obtenir  ui  l'un  ni 
l'autre,  et  ce  n'est  qu'après  mon  départ  qu'ont 
été  promulgués  les  décrets  qui  ont  créé  les  tri- 
bunaux ds  Dougie  et  de  Ti/i  (m/nu,  ainsi  qtf 
les  nouvelles  justices  de  paix. 

«  Callat.  —  Trouvez-vous  do*  juges  de  paix 
facilement  ? 

>.  l'amiral  it  Onaydon.  —  On  en  trouve.  Il  faut 
en  outre  une  force  publique,  relativement  aussi 
nombreuse  que  l'est  celle  qui  existe  en  France, 
La  gendarmerie  d'Afrique  est  insuttisanle,  il  fau- 
drait lui  adjoindre  des  spahis  jusqu'à  concur- 
rence tle  six  mille  hommes  au  moins. 

■  Cbapar.  —  Des  indigènes? 

M  i  amiral  de  Bneydea.  —  Oui,  pour  une  parlio  ; 
mais  il  doit  être  bien  entendu  que  ces  nouveaux 
spahis  ou  plutôt  ces  gendarmes  indigènes  se- 
raient placés  sous  l'autorité  des  chefs  des  légions 
de  gendarmerie,  car  la,  comme  ici,  la  force  pu- 
blique doit  être  dUtlaete  de  la  force  armée, 
obéir  aux  réquisitions  de  l'administration  et  de 
lu  justice,  ol  t«  relever  du  commandement  que 
dans  la  mesure  où  cela  a  lieu  dans  la  métro- 
polo.  Lo  gouverneur,  qu'il  ait  ou  non  des  épau- 
leltos,  doit  trouver  dans  la  forco  publique  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
la  recherche  dos  crimineU  et  l'exécution  des 
arrêts,  sans  être  obligé  de  faire  appel  à  la  force 
armée.  C'est  l'insuuWnce  de  la  force  publique 
qui  rendait  et  rendrait  eucere  dangereuse  la 
séparation  des  attributions  gouvernementales  de 
celles  du  commandement.  J'estime  que  lu  géné- 
ral Cbaozy  a  très-bien  lait  de  demander  |»our 
lui  In  commandement  supérieur  des  forces  de 
torre  et  de  mer. 

M  Gaaser,  contullanl  une  carte.  —  Celte  ligne 
bleue,  je  crois,  est  colle  que  vous  avez  indiquée 
tout  à  l'heure,  elle  va  loin,  elle  va  jusqu'aux 
Chottes  de  Hodna. 

H.  l'amiral  4e  Gueydm.  —  Cette  limite,  comme 
celle  teintéo  en  rouge,  importe  peu.  Quand  il 
s'est  agi  de  tracer  la  limite  du  Tell,  les  génô- 
ruux  ol  moi  nous  opinions,  pour  ne  pas  aller  au 
delà  de  la  ligne  de  démarcation  dos  eaux  et 
mémo  eu  quelques  points  nous  serions  restés  en 
deçà,  mais  certains  conseils  électifs  voulaient 
aller  plus  loin  encore  que  la  ligne  rouge. 

■.  Cbapar.  —  C'est  exagéré  I 

«  l«  président.  —  Ce  sont  là  les  quatorze  mil- 
lions d'hectares  ? 

M.  l'amiral  de  Oueydon  —  Oui. 

H  ebaper  —  Cette  partie  au  sud  n'est  pas  ha- 
bitable. 

B.  l'amiral  de  ftnaydoa  -  Cela  n'a  pas  grande 
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'  importance,  je  lo  répète,  carM.  Crémienx  n'ayant 
!  assigné  oucunc  limite  au  sud  pour  ses  trois  dé- 
partements, l'Assemblée  devra  intervenir,  et,  on 
attendant,  on  n'atteindra  ni  la  ligne  rouge  ni 
même  U  bleue  :  les  torritoiies  actuellement 
soumis  au  régime  civil  sout  largement  suffisants 
pour  développer  la  colonisation  dans  la  mesure 
dos  ressources  financières  placées  à  la  disposition 
du  gouvernement  local. 

On  ne  saurait,  en  outre,  retarder  longtemps 
encore  la  création  d'un  quatrième  détiartement, 
celui  de  la  Kabylie.  Peut-être  mémo  sera  t-on 
condait  à  en  former  trois.  Il  y  a  grande  urgence 
a  créer  celui  du  la  Kabylie,  en  lui  donnant  Dou- 
gie pour  chef-lion,,  parc*  que  tous  les  revenus  de 
la  Kabylie  sout  dépensés  en  dehors  de  son  ter- 
ritoire. Les  intérêts  de  la  vallée  do  l'Oued  Sahel 
etd'i  massif  de  Bétif  sont  distincts  de  ceux  de 
I  Consiantioe  et  encore  bien  plus  de  ceux  de 
Done.  On  a  objecté  que  l'élément  français  n'é- 
tait pas  assez  développé  dans  celle  région,  qu'on 
ne  pourrait  pas  y  créer  un  conseil  général  élec- 
tif. C'est  un  cercle  vicieux  :  si  las  ressources  du 
pays  ne  sont  pas  utilisées  pour  ouvrir  des  rou- 
tes et  créer  des  centres,  le  peuplement  ne  se 
développera  pas  ;  et  si  Dougie  ne  devient  pas 
chef-lieu  d'un  département,  on  ne  fora  rien  et 
tout  l'argent  de  la  Kabylie  sera  dépensé  hors  de 
son  territoire  !  l>%t-il  absolument  nécessaire  d'a- 
voir un  conseil  général  électif  /  Je  ne  le  pense 
pas. 

*K.  Ous«r.  —  Dans  la  pratique,  oui. 

E.  1  amiral  de  Oneydon.  —  Je  crois  qu'on  peut 
iré&bieu  se  contenter  d'une  commission  départe- 
mentale eu  attendant  que  l'électoral  soil  assez 
développé  ;  l'intérêt  do  la  Kabylie  réclame  assu- 
rément celle  mesure,  afin  que  ses  propres  res- 
sources soient  appliquées  au  développement  de 
son  peuplement  par  l'élément  fronçais.  Les 
villes,  les  grandes  villes  surtout,  peuvent  d'ail- 
leurs se  créer  des  ressources  propres  en  deman- 
dant l'application  du  l'impôt  foncier  aux  pro- 
priétés bâties. 

11  est  anormal  de  voir  les  riches  propriétaires 
de  mai&ons  somptueuses,  comme  le  sont  celles 
du  boulevard  de  la  République,  à  Alger,  exoné- 
rés de  1  impùt  foncier,  alors  quo  vous  êtes  si 
embarrassés  pour  trouver  les  quelques  millions 
que  réclame  l'équilibre  du  budget.  J'ai  aussi  re- 
gretté que  les  droits  d'entrée  en  Algério  sur  le 
sucre  et  lo  café  n'aient  pas  été  élevés  aux  chiffres 
quo  j'avais  indiqués  ;  ils  auraient  produit  près 
de  G  millions  ;  c'est  de  mémoire  que  j'indique 
o  chiffre. 

M.  Callet  -  Le  café  seul  était,  ce  me  semble, 
frappé, 

M.  I  s  mirai  de  Queydon.  —   Le  SJCre  et  le  café. 

Le  droil  propose  do  50  fr.  sur  le  café,  droit  qui 
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est  de  ISO  fr.  dans-  la  métropole,  est  la  limite 
au-dessus  de  laquelle  la  contrebande  serait  a  • 
craindre. 

8elon  moi,  l'Algérie  peut  être  imposée  davan- 
tage, et  elle  doit  l'être  jusqu'à  concurrence  au 
moins  des  dépenses  qui  sont  indispensables  au 
développement  rapide  de  la  colonisation  Pendant 
mon  administration,  les  recettes  ordinaires  ont 
beaucoup  progressé.  Le  chiffre  de  19  millions 
a  été  atteint  malgré  l'insurrection  et  le  paye- 
ment par  les  rebelles  de  plus  de  30  millions  do 
francs. 

J'ai  aussi  regretté  de  n'avoir  pu  réus«lr  a  oh- 
tenir  l'application  pure  *t  simple  i  l'Algérie  de 
la  loi  française  du  recrutement,  parce  que  l'im- 
munité dont  jouissent  les  israélites,  devenus, 
citoyens  français,  blesse  le  sentiment  d'équité 
de  tons  les  Français  d'origine.  Selon  moi,  c'est 
aux  cultivateurs,  (ils  de  colons  européens,  qu'il 
est  opportun  d'accorder  l'autorisation  île  taire 
leor  service  en  Afrique  et  même  d'acrJbrder  des 
congés  renouvelables  aussitôt  qu'ils  sont  suftï- 

Kn  ce  qui  concerne  les  Israélites  indigènes  et 
les  outrée  indigènes  naturalises,  il  importe  k  nn 
rerlam  point  de  les  •  incorporer  dans  les  régi- 
meots  stationnés  en  France,  afin  qu'ils  se  façon- 
nent a  nos  ouvrira  et  apprennent  notre  langue. 
Leur  absenco  de  la  colonie  ne  porterait  aucun 
préjudice  au  développement  de  la  colonisation, 
elle  le  favoriserait  au  contraire  en  ouvrant  de» 
vacances  dans  les  emplois  les  plus  recherchés 
par  nos  immigrants. 

M  le  ;.r*»Mcnt.  -  U  loi  de  It  conscription 
n'est-elle  pas  appliquée  en  Algérie  ?  Les  colons 
algériens  ne  jouissent-ils  pas  d'une  raveur  en  ce 
senB  qu'ils  ne  sortiraient  pas  de  leurs  pays  et 
taraient  leur  temps  de  service  en  Algérie  ? 

■  .  l'unirai  de  Oneydon  —  Cela  mélonnersit  :  i 
moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  depuis  six  mois... 

I.  le  présidant.  —  Rectifiez  mon  erreur,  si  je  me 
trompe;  mais  je  crois  que  la  législation  française 
est  applicable  on  Algérie,  quant  au  recrutement, 
et  qu'on  a  accordé  aux  Français-Algériens  ce 
privilège  que,  lorsqu'ils  tombent  au  sort,  on  les 
incorporerait  dans  les  régiments  qui  sont  en 
Afrique. 

H.  CUpcr.  -  Oh!  c'est  nn*  erreur,  monsieur  le 
président. 

«.  1  amiral  de  fioejrsoa.  -  Voici  la  situation  : 
les  jeûnas  gena  nés  en  France  figurent  sur  le 
contingent  de  leur  origine  ;  ceux  nés  on  Algérie 
sont  traités  comme  les  jeunes  gens  nés  à  l'étran- 
ger; los  indigènes  naturalisés  enfin  ne  font  pas 
appelés.  Le  rapprochement  do  la  situation  faite 
à  ces  trois  catégories  de  citoyens  français,  situa- 
tion qui  froiaee  le  sentiment  de  l'équité,  m'a  con- 
duit à  indiquer  comme  s>  ul  moyen  de  mettre  Ira 


4  un  tel  état  de  chose»,  l'application  pure  et 
simple  de  la  loi  du  recrutement.  Il  n'y  aurait  au- 
cune difficulté  à  cela,  puisque,  en  Algérie  oomme 
en  France,  il  y  a  des  administrations  départe- 
mentales et  communales. 

H  le  préridant.  —  Kn  résumé,  la  loi  du  recru- 
tement, en  l  étal  présent  de*  choses,  n'est  appli- 
quée ni  aux  flls  de  oolons  ni  aux  81s  des  indi- 
gènes ? 

m  tendrai  d»  Osajrdee.  —  Monsieur  le  président, 
les  indigènes  ne  sont  pas  appelés,  et  les  fils 
des  colons  nés  en  Algérie  sont  laissés  dans  leurs 

foyers. 

M.  le  •rssilwt  —  En  un  mot,  la  loi  n'est  nos 
appliquée  ? 

S.  I amiral  d»  Oneydon  —  Non  ;  du  moins,  elle  ne 
l'a  pas  été  pendant  mon  gouvernement 

»  Cbaeer.  -  Je  crois  qu'il  n'y  a  qn>8  seul 
service  militaire  pour  tout  le  «onde-  :  c'est  celui 
de  la  milice. 

■.  rendrai  a*  Baeydea  —  Gels,  c'est  autre  chose. 

m  u  président.  —  Voulez  voua  nous  dire,  amiral, 
comment  vous  avez  été  accueilli  a  votre  arrivée 
en  Algérie,  quand  vous  avez  été  nommé  gouver- 
neur général.  N'avez- vous  pas  rencontré  dans  la 
population  algérienne  quelques-uns  des  senti- 
ments qui  avaient  fait  mal  accneillir  voa  prédé- 
cesseurs, le  général  Walsin  Bsterbazy  et  M.  -lu 
Bouzet?  Dans  quel  état,  eu  un  mot,  r\  votre  arri- 
vée, avexvous  trouvé  la  population  T 

I.  i  amuji  de  Qaaydsa.  —  Au  tnonvnt  où  je 
suis  arrivé,  la  situation  do  l'Algérie  était  dé- 
plorable. Les  municipalités  s'étaient  emparée» 
de  l'influence  tt  elles  exerçaient  une  pression 
omnipotente  sur  la  plupart  des  administrattoiM 
et  même  sur  certains  préfets  :  elles  »<  considé- 
raient volontiers  cosime  souveraines.  A  e*  ino 
munt,  toutes  les  têtes  étaient  aiTolêee  et  les  pe*- 
sious  surexcitées  a  ce.point  qu'avant  mon  arri- 
vée, des  citoyens  d'Alger  avaient  acheté  A». 
siOlots  pour  mo  siffler  au  moment  de  mon  dé- 
barquement. (Sourires)  Ceci,  messieurs,  est  de 
l'histoire.  , 

J'avais  été  Informé  de  l'accueil  qui  m'était 
réservé  par  le  général  de  Mésange  et  le  préfet 
d'Uran  que  j'avais  appelé  à  bord  du  KUb*r,  à 
mon  passage  devant  Oran.  Vous  devez,  du  reste, 
avoir  sur  ce  point  -  les  renseignements  les  plus 
précis,  puisque  je  vous  ai  envoyé  d'Alger  tous 
les  télégrammes  qui  avaient  trait  à  ces  événe- 
ments. 

H.  la  président.  —  Nous  les  avens,  en  effet. 

H.  1  amiral  d.  Bue  y  dis.  -  Ainsi,  VOUS  COniMiaUZ 

les  communications  échangées  entre  les  maires 
de  l'Algérie  et  leurs  correspondant*  do  France. 

M.  la  président.  -  Cette  partie  de  ïbiatoire  de 
l'Algérie  a  été,  en  effet,  complètement  écrite  par 
le  télégraphe. 
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H  l'astral  it  Qorydon  -  Je  M  IM  prtOCCOpaiS 

pas  outre  mesura  de  ce  <rtii,  par  cette  voie,  par- 
venait à  ma  connaissant,  bien  décidé  qm»  j'étais 
&  restaurer  lo  principe  d'autorité  ot  à  ne  pas  me 
laisser  jotar  à  la  mer,  romms  quàlqnes-uns  en 
manifestaient  la  pensée.  Toutefois.  A  ce  moment, 
je  ne  pouvais  guère  disposer  que  des  marins  do 
l'escadre;  le  faible  effectif  des  soldats  disponi- 
bles avait  été.  envoyé  pour  combattre  1  insur- 
rection des  Arabes,  Je  fis  donc  débarquer  trente 
matelots  arec  leurs  armes  et  leurs  hamacs,  et 
je  les  installai  dans  mon  pelais  pour  me  cou- 
vrir contre  touto  surprise  analogue  à  celles  dont 
avaient  été  victimes  plusieurs  do  mes  prédéces- 
seur*. 

m  le  présidant.  —  Vos  marins  y  ont  suffi  ? 
1  unirai  de  Dueyden  —  Oui;  on  les  savait 

résolus  et  dévoués  a  leur  chef.  La  milice  d  Al- 
ger, malgté  son  gros  effectif,  n'était  pas  très- 
redoutable,  désorganisés  qu'elle  avait  été  par 
l'application  des  arrêtés  du  préfet  d'Alger.  Il  est 
impossible  de  rien  concevoir  de  plus  antimili- 
taire que  ces  arrêtés  substitués  par  M.  Warnler 
au  décret  qui  régissiit  la  milice;  néanmoins,  la 
délégation  du  Oouvornement  de  la  défense  leur 
avait  donné  force  de  loi  en  les  approuvant. 

Ce  sont  ces  arrêtés  qui  ont  permis  A  M.  Vuil- 
lermox  de  créer  des  compagnies  de  mobilisables 
recrutés  parmi  les  miliciens  les  plus  exaltés.  La 
qualincaiion  de  mobilisables  masquait  le  but  i  en 
fait,  c'était  la  garas  prétorienne  de  la  municipa- 
lité d'Alger  que  son  inaire  avait  organisée.  Juges 
ai  la  présence  de  mes  matelots  était  nécessaire 
quand  les  mobilisables  montaient  la  garde  A  la 
porte  de  mon  palais.  Quand  j'ai  prescrit  de  mo- 
biliser la  milice,  et  de  la  faire  marcher  contre 
les  Kabyles  révoltés,  des  mobilisables  ont  invo- 
qué qui  leur  âge,  qui  lnurs  fonctions  pour  ne  pas 
partir,  et  beaucoup  n'ont  voulu  marcher  qu'à  la 
condition  d'être  pi>' cédés  par  lu  bataillon  de 
francs  tireurs  ;  ce  bataillon  de  francs  tireurs  était 
discipliné  et  animé  d'un  bon  esprit.  Or,  les  ré- 
volutionnaires ne  voulaient  pas  laisser  derrière 
eux  une  force  qui  aurait  pu  servir  d'appui  A 
l'autorité  légale  contre  la  Commune  d'Alger.  Au 
début,  les  miliciens  créèrent,  partout  où  ils  furent 
envoyés,  des  embarras  d'un  antre  ordre:  cer- 
tains détachements  faisaient  des  razzias,  ven- 
daient leurs  prises  et  se  les  partageaint;  ils 
jugeaient,  fusillaient!  lin  campagne,  comme 
dans  la  ville,  les  miliciens  se  considéraient  vo- 
lontiers comme  affranchis  de  toute  sujétion.  Ce- 
pendant, l'insuffisance  des  troupes  régulières  me 
contraignait  A  temporiser  et  i  agir  plus  politi- 
quement qu'autoritairement. 

Après  de  longs  mois  d'attente,  des  troupes 
commencèrent  A  arriver  de  France,  et  aveo  leur 
concours  je  pus  aobever  men  œuvre  de  paorflea- 
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tien,  restaurer  l'autorité  gouvernementale,  cica- 
triser toutes  les  plaies  faites  aux  colons  par  les 
rebelles  indigènes  et  donner  une  grande  impul- 
sion aux  œuvres  de  la  paix. 

la  président  —  Quand  vous  êtes  arrivé,  ami- 
ral, voos  avez  donc  trouvé  la  popnlation  indi- 
gène, comme  la  population  française,  en  état  d'in- 
surrection morale.  A  quelle  cause  altriboor-vous 
cet  état  des  esprits  chez  les  indigènes  et  ebr-z  les 
Européens? 

I.  l'amiral  Je  Bssydsa  —  Permettez-moi  de  ns 
pas  répondre  <«n  ce  qui  concerne  les  Européens? 

K.  OUaper.  —  CVst  la  cependant  un  point  de 
vue  intéressant. 

(Ici  la  sténographie  est  interrompwe  sur  fa  de- 
mande  du  témoin.) 

m  la  «résident.  —  Les  colonies  se  peuple»*  la 
plupart  dn  temps  par  des  hommes  qui  ne  trou- 
vent pas  de  ressources  dans  la  mère  patrie  et 
qui  désirent  améliorer  leur  position  par  le  tra- 
vail. Malheureusement  beaucoup  d'immigrés  ne 
veulent  pas  travailler  en  Algérie. 

■.  Tarirai  de  Bneydon  -  C'est  vrai,  mais  II  faut 
dire  aussi  qu'on  ne  leur  donnait  pas  assez  do 
terres;  quand  une  famille  dlmmigrants  ne  re- 
çoit que  de  I  A  7  hectares,  11  n'est  pas  possible 
qu'elle  vive  et  prospère  en  Algérie  ;  il  faut,  au 
inoini  de  3  à  10  hectares  par  tête  suivant  la  na- 
ture du  sol 

le  président.  —  Amiral,  nous  possédons 
l'Algérie  depuis  1830  et  nous  sommes  arrivés  A 
l'annép  1871;  nous  avons  aujourd'hui  W.OOO 
Français  dans  cette  colonie;  sur  ces  130,000 
Français,  il  y  en  n  10,000  qui  consentent  à  cul- 
tiver la  terre;  les  autres  sont  des  commerçants, 
des  débitants.  Ainsi  en  quarante,  ans,  10.000  cul- 
tivateurs Tout  par  an  A  peu  près  un  millier  d'émi- 
grants  cultivant  le  sol.  (Test  dans  cet  état  que 
vous  avez  trouvé  l'Algérie. 

M.  I  »  mirai  de  Bseyéen  —  Oni,  mais  je  no  l'ai 
pas  laissée  dans  cet  étal. 

s  la  «résident.  —  Assurément,  perce  que 
l'Alsace  ot  la  Lorraine  ont  été  distraites  de  notre 
territoire,  parcs  que  beaucoup  d'Alseeisns- 
Lorrains  ont  été  se  fixer  en  Algérie  ;  vous  en 
avez  ou  huit  A  dix  mille.  - 

M  l'aniral  de  Oueydon.  —  Non,  pas  dix  mille. 

M.  la  président.  —  Vous  avez  raison,  il  n'y  a  eu 
que  cinq  A  six  mille  Alsaciens-Lorrains,  mais  il 
faut  y  ajouter  cinq  A  six  mille  Français  venant 
d'autres  départements.  Cela  fait  bien  en  totalité 
dix  A  douze  mille. 

I  l  amiral  de  Oneydon  —  Ia  situation  était 
celle-ci  :  l'Assemblée  avait  voté  100,000  hectares 
pour  les  Alsaciens-Lorrains,  mais  elle  avait  su- 
bordonné los  concessions  de  terre  à  la  posses- 
sion de  5,000  fr.  Or,  les  familles  alsaciennes  et 
lorraines  que  chaque  paquebot  apportait,  ne 
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possédaient  pas  ces  5,000  fr  Beaucoup  n'avaient 
même  pas  le  nécessaire  pour  vivre  une  semaine, 
que  dis-je?  un  seul  jour.  Fallait-il  les  renvoyer 
perce  que  je  n'avais  pas  de  crédit  ouvert  pour 
venir  a  leurs  secours  ?  Je  ne  lu  pouvais,  ni  ne  le 
devais.  Je  me  suis  donc  occupé  du  placement  des 
ramilles  débarquées,  tout  en  réclamant  la  cessa- 
lion  des  envois  de  Marseille,  jusqu'à  ce  qu'on 
m'eût  alloué  les  ressources  nécessaires  pour  as- 
sister et  établir  de  nouveaux  colons.  Cependant 
les  crédits  demandés  pour  subvenir  aux  besoins 
des  premtors  débarqués  ne  m'étaient  pas  ou- 
verts et  la  situation  .te  ces  malheureuses  vic- 
times de  la  guerre  ne  comportait  aucun  retard  : 
il  fallait  pourvoir  à  leur  alimentation  et  leur 
donner  des  terres. 

En  ce  moment  la  rébellion  était  a  peine  com- 
primée :  il  n'y  avait  pas  enoore  sécurité  suOi- 
sante  pour  des  colons  no  veaux  dans  les  terri- 
toires atteints  par  l'insurrection.  En  dehors  de 
ces  territoires,  il  n'existait  pus  de  lerres  de  colo- 
nisation disponibles.  Où  donc  pouvait-on  les  pla- 
cer? Aveo  quels  fonds  leur  bélir  des  maisons T 
On  leur  douna  des  tentes,  ou  leur  construisit  des 
gourbis.  En  France,  on  s'émut  de  leur  triste 
sort,  on  critiquait  l'administration,  qui  pourtant 
avait  sans  hésitation  engagé  sa  responsabilité 
on  faisant  des  dépenses  sans  avoir  de  crédits 
ouverts.  Ces  premiers  colons  alsaciens-lorrains 
étaient-ils  bons?  Non,  assurément  :  il  y  avait 
parmi  eux  beaucoup  do  déclassés,  mais  au.*si 
quelques  familles  nombreuses  et  laborieuses  : 
celles-ci  se  sont  mises  au  travail  et  n'ont  jamais . 
récriminé.  Il  en  a  été  autrement  des  déclassés 
qui  ont  en  recours  à  tous  1rs  moyens  pour  faire 
argent  des  instruments  do  travail  mis  a  leur  dis- 
position et  même  des  terres  à  eux  livrées;  mais 
grâce  nu  mo  le  d'attribution  récemment  décrété 
sur  ma  proposition,  ils  n'ont  pu  les  reven.lro 
aux  Arabes,  ce  que,  sans  celte  sage  précaution, 
ils  eussent  certainement  l'ait. 

La  loi  n'ayant  statué  que  sur  les  immigrants 
possesseurs  de  5,000  fr.,  le  décret  dont  je  viens 
de  parler  a  pu  subordonner  la  propriété  déllni- 
tive  des  terres  attribuées  à  une  résidence  efloc- 
tivo  prolongée  pendant  neuf  années.  C'est  le  seul 
moyen  elllcace  d'empêcher  que  les  terres  re- 
tourneat  aux  Arabes  et  quo  la  colonisation  se 
trouve  encore  une  fois  arrêtée  par  lo  manquade 
terres.  Mais  ce  décret  gêne  tous  ceux  qui  spé- 
culent sur  les  concessions  faites  par  l'Etat  ;  aussi 
est-il  fort  critiqué  et  je  crains  qu'il  ne  linisso 
par  être  rapporté,  sous  la  pression  de  ceux  qui 
ont  un  si  grand  intérêt  à  être  débarrassés  île 
cette  entrave.  Cependant,  c'est  sur  le  principe 
établi  par  ce  décret  que  s'appuie  la  société  pré- 
sidée par  M.  d'Haussonville  pour  fonder  ses  vil- 
Ils 


■  le  président  -  Oui,  mais  M.  d'Haussonville 
a  choisi  les  fam;lles  de  colons 
M.  raalral  4»  Oasydon.  -  Ah  I  cela  il  le  fallait 

bien,  et  il  a  bien  Tait 

I.  la  preildeat.  —  On  leur  n  construit  des 
sons  ;  des  cheptels  leur  ont  été  fournis  ; 
la  famille  arrivait,  elle  trouvait  son  lit  fait.  M. 
d'Haussonville  leur  a  dit  :  «  Cela  coule  tant  ; 
vous  allez  par  annuité,  et  pendant  sept,  huit, 
neuf  ans.  rembourser  le.  capital  qui  vous  a  été 
avancé  ;  l'argent  que  vous  rendrez  ainsi  succes- 
sivement, «ervira  à  fonder  un  autre  village  dans 
les  mômes  conditions.  » 

M.  zha.pt r  —  Parfaitement. 

M  l'amiral  ds  Baeydoa  -  Mais  c'est  ce  que  j'ai 
fait 

m  le  préiidaot.  —  Pas  du  tout,  amir.il,  il  y  a 
une  grande  différence.  Vous  avez,  certes,  fait 
ce  que  vous  avez  pu;  croyez  bien  que  cclt»  dé- 
négation n'est  pas  une  critique  que  je  vous 
adresse,  loin  de  la.  M.  d'Haussonville  choisit 
parmi  toutes  les  demandes  qui  loi  sont  faites,  et 
il  en  a  beaucoup,  celles  qui  lui  sont  adressées 
par  les  Alsaciens-Lorrains  qui  sont  de  vrai»  cul- 
tivateurs, et  qui  quelquefois  même  arrivent  avec 
un  peu  d'argent.  Vous,  vous  étiez  dans  une  po- 
sition a  no  pas  pouvoir  choisir. 

On  vous  envoyait  des  gens  sans  ressources, 
sans  un  sou  dans  leur  poche:  il  vous  fallait 
prendre  un  parti  Vous  avez  demandé  à  M.  Tbiers 
lo  décret  dont  vous  parliez  tout  à'i'heure.  Vous 
avez  alloué,  des  lots  de  terre  moyennant  une 
redevance  de  un  fr«nc  par  hectare;  vous  avez 
dît  aux  immigrants  que,  s'ils  restaient  pendant 
nouions  sur  ce  lot.  ils  en  seraient  propriét lires; 
vous  tendiez  par  là  au  peuplement,  mais  vous 
donniez  maison  et  terres  sans  obligation  île 
rembourser  ces  avances  a  l'Klat  qui,  en  plus,  est 
obligé  de  faim  dans  ce»  centres  de  population 
des  chemins  d'accès  et  surtout  des  travaux 
d'eau,  car  il  n'y  a  pas  de  localité  agricole  sans 
eau,  en  un  mot.  tous  les  travaux  nécessaires  à 
des  établissements  do  cette  nature.  Vous  n'aviez 
pas  le  choix,  vous.  Voila  la  différence  entre  la 
situation  qui  vous  était  faite  et  celle  dos  Alsa- 
ciens Lorrains  de  M.  d'Haussonville. 

■.  l'amiral  dtfhMydu.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon, roonsiour  le  président,  mais  le  système  ap- 
pliqué par  M.  d'Haussonville  est  celui  préconisé 
par  moi  dés  le  début,  c'est-à-dire  au  moment 
même  où  je  demandais  l'autorisation  d'attribuer 
des  terres,  avec  promesse  de  concession  défini- 
tive après  neuf  années  do  résidence  habituelle. 
J'espérais  alors  trouver  des  banquiers  disposés  à 
faire  nux  çolons  les  avancos  nécessaires  pour 
mettre  leurs  terris  eu  valeur.  Us  garanties 
étaient  précisément  celles  qu'accepte  le  comité 
d  Haussoiiville.  Mais  leg  spéculateurs  que  ce  ré- 
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gimo  aurait  gênés,  ont  réussi  ù  discréditer  l'œu- 
vre; ils  ont  réclamé  des  garanties  qui  ne  ten- 
daient a  rien  moins  qu'au  retrait  du  décret  du 
Ifi  mars.  M.  dllaussonville  lui-même,  au  moment 
où  il  me  demanda  les  terres  nécessaires  pour 
fonder  son  villago,  aurait  voulu  que  j'en  fisse  la 
concussion  définitive  a  sa  société  ;  je  lui  signalai 
I*  danger,  et  il  consentit  a  m  contenter  d'une 
attribution  au  titre  II. 

Cela  lui  suffisait  él  ne  créait  pas  un  précédent 
qui  aurait  été  invoqué  par  lus  solliciteurs,  plus 
préoccupés  de  faire  fortune,  que  soucieux  d'as- 
surer le  peuplement  par  des  colons  français.  Je 
!>ourrais  vous  citer  tais  domaines  qui  ont  été 
concédés,  vendus  à  dos  Arabes,  puis  séquestrée, 
concédés  do  nouveau  et  revendus.  Voilà  ce  quo 
l'on  a  fait  et  ce  que  l'on  voudrait  faire  encore. 
Le  titro  11  a  enrayé  ce  mal,  et  cela  vous  expliqué 
pourquoi  il  est  si  attaqué.  Je  u'ai  jamais  nié 
qu'il  fallait  avoir  de  l'argent,  ou  tout  au  moins 
du  crédit,  pour  s'installer  sur  une  terre  et  la 
mettra  en  valeur  :  mais,  je  le  répète,  j'espérais 
trouver  des  capitalistes  raisonnables,  l-orsquo 
j'ai  constaté  que  Je  m'étais  fait  illusion,  j'ai  de- 
mandé des  ressource»  pour  constituer  une  caisso 
d'immigration,  comme  il  en  existait  une  à  la 
Martinique,  que  j'ai  gouvernée  de  1853  à  18'rf".. 

Celle  caisse  faisait  les  frais  de  l'immigration, 
et  les  habitants  remboursai- -ut  par  annuités' 
(l'est,  comme  vous  le#  voyez,  identiquement  co 
que  Tait  la  société  présidée  par  M.  d  llausson- 
ville. 

H.  1*  président.  —  A  cela  près,  que  vous  vous 
n'avez  pas  pu  laire  ce  que  vous  avez  voulu. Vous 
avez  construit  des  maisons  aux  colons 

■.  l'anlral  de  Gueydon.  —  Certainement 
s  1*  président.  —  Comme  la  vérité  est  difficile 
à  savoir!  Le  secrétaire  général  île  l'Algérie  dé- 
clarait, il  y  a  peu  do  jours,  devaat  lu  commis- 
sion du  tiudgel  qu'aucun  dus  colons  qui,  en 
vertu  de  votre  décret  de  1871,  avaient  reçu  des 
concessions  de  terres,  n'avait  eu  sa  maison  bâlie 
el  qu'Ut  s'étaient  établis  sous  la  tente. 

I.  l'amiral  4e  Qasydon.  -  J'ai  bâti  des  maisons, 
j'en  ai  bâti  beaucoup  que  M.  Uuynemer,  le  se- 
crétaire de  la  société  des  Alsaciens-Lorrains,  a 
visitées:  il  a 'même  critiqué  celles  de  plusieurs 
centres  nouveaux  qui  n'avaient  ni  caves,  ni  pla- 
fonds. On  réclame  taul  de  conlorlable  qu'un 
crée  des  obstacles  financiers  qui  deviennent  in- 
iranchissables;  j'inclinais  à  faire  dea  demeures 
analogues  à  celles  dont  les  cultivateurs  se  con- 
tentent en  France,  mais  il  a  fallu  aller  au  dM. 
La  conséquence  est  qu'il  faut  déjienser  ft,2(K)  fr. 
pour  établir  une  famille,  c'est  cher! 

A  la  date  du  I"  avril  1873,  j'avais  des  ressour- 
ces suftlsantes  pour  construire  uu  millier  do 
nouvelles  maisons,  mais  le  crédit  ayant  été  ou- 
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vert  trop  tard,  les  moyens  d'exécution  no  suffi- 
saient plus  pour  arriver  dans  le  délai  désiré. 
Cela  me  conduisit  a  demander  le  concours  des 
ouvrfers  militaires 

Les  crédita  arrivent  toujours  trop  tard  pour 
que  la  telonitation  marche  sans  à-coup,  il  serait 
indispensable  que  les  ressources  atfectées  à  cette 
œuvre  constituassent  un  fonds  spécial  suscep- 
tible de  report  d'un  exercice  à  l'autre. 

J'ai  non-seulement  bati  des  maisons,  mais  j'ai 
donné  des  charrues,  des  bœufs,  des  semences,  à 
charge  de  remboursement  sur  le  reveuu  net  des 
troisièmes  et  ultérieures  récoltes.  J'ai  toujours 
allirmé,  et  sur  ce  point  ma  conviction  est  iné- 
branlable, que  la  colonisaliou  ne  prospérera  que 
si  l'on  se  montre  inflexible  sur  le  principe  du 
remboursement  des  avances  faites  en  maisons, 
cheptel»  et  semences.  Dans  nos  autres  colonies, 
la  caisse  d'immigration  poursuit,  par  les  voies 
de  droit,  le  remboursement  de  toutes  les  avances 
faites. 

J'ai  attribué  des  terres  au  litre  II  à  un  assez 
grand  nombre  de  fermiers  do  la  plaine  de  la 
Mitidja;  ils  sont  pour  la  plupart  à  Bordj-Menaïel. 
Etablis  en  Algérie  depuis  des  années,  ils  sont 
dans  d'excellentes  conditions  pour  occuper  les 
avant  postes  do  la  colonisation  ;  ils  ont  la  prati- 
que des  Arabes,  l'expérience  des  cultures  algé- 
riennes ;  ils  possèdent  cheptel  et  semences,  el 
même  des  ressources  pour  bàiir  eux-mêmes  leurs 
maisons,  co  qui  n'empéehe  pas  certains  d'entre 
eux  de  réclomer  les  avances  que  l'on  fait  aux 
nouveaux  venus,  parce  qu'ils  espèrent  que  le 
remboursement  ne  sera  pas  poursuivi.  Ces  exi- 
gences ne  se  produiraient  pas  si  l'on  était  bien 
convaincu  que  l'Etat  ne  reculera  pas  devant  la 
reprise  des  terres,  des  maisons  cl  des  cheptels, 
si  l'on  ne  s'scquitte  religieusement  de  la  dette 
contractée  envers  lui. 

On  a  objecté,  car  on  critique  tout,  que  ce  n'é- 
tait pas  peupler  que  de  placer  en  Kabylie  des 
fermiers  de  la  plaine  do  la  Mitidja,  que  cela  nu 
constituait  qu'uu  déplacement  C'est  spécieux, 
mais  ce  n'est  que  cela,  parce  que  les  proprié- 
taires de  la  Mitidja,  qui  ne  veulent  pas  perdre 
leurs  revenus,  fonl  venir  de  France  jie  nouveaux 
fermiers  qui,  sans  préparation,  peuvent  vivra  el 
prospérer  dans  des  fermes  pourvues  de  tout  le 
nécessaire.  L'espoir  de  tleteuir  à  leur  tour  pro- 
priétaires les  invite  au  travail,  et  ainsi  chacun  à 
son  tour  peut,  après  quelques  années  de  travail 
e-  de  préparation,  devenir  an  des  pionniers  de 
la  colonisation.  M.  Pliction,  qui  a  visité  la  Kaby- 
lie pendant  mou  gouvernement,  pourrait  vous 
dire  ce  qu'il  a  vu  :  il  a  été  très-frappé  des  pro- 
grès réalisés.  Il  est  vrai  que  dans  cette  région 
nous  nous  sommes  trouvés  dans  de  très-bonnes 
conditions  pour  régler  rapidement  le  séquestra 
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par  voio  do  transaction.  Les  colons  désiraient  les 
vallées  et  les  Kabyles  les  montagnes  J'ai  donné 
satisfaction  au*  uus  et  aux  autres,  mais  je  crois 
que  les  Kabyles  ont  au  le  bon  lot. 

H  le  président.  —  Leurs  habitations  sout  plus 
saines? 

».  l'amiral  d«  Qoeydoa.  -  Oui. 

B.  1*  président.  -  Les  maladies  sont  plus  fré- 
quentes dans  la  plaine  que  dans  les  montagnes/ 

M,  l'amiral  de  Bosydea.  -  U  montagne  esl  plus 
riche,  las  arbres  fruitiers,  oliviers,  figuiers,  etc., 
abondent,  la  population  y  est  plus  dense  qu'eu 
France,  cela  explique  pourquoi  les  Kabyles  pré- 
fèrent leurs  montagnes. 

■  U  président.  -  Et  aussi  il  est  plus  facile  de 
tû  défendre  dans  les  montagnes. 

S.  l'amiral  de  Gaeydae.  —  Oui,  mais  la  princi- 
pale raison  pour  cette  race  qui  participe  beau- 
coup de  la  nôtre,  c'est  qu'indépen  laminent  de 
leur  fertilité,  leurs  montagnes  sont  trôs-ealubres. 
Jamais  je  n'aurais  tiré  de  la  vallée  du  ChélilT 
elle-même  le»  10  millions  que  j'ai  obtenus  en 
trois  mois  des  Kabyles  de  la  Craude  Kabylio. 

Tous  les  villages,  do  I  Oued  Sahel  sont  égale- 
ment riches,  plus  riches  peut-être  encore  ;  les 
montagnes  sont  couvertes  d'oliviers,  d'orangers, 
de  vignes;  il  n'y  a  que  les  aomuieu  du  Jurjura 
qui  soient  couverts  do  neiges. 

a.  .la  présidant.  —  Veuilles  m'excuser,  amiral, 
si  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  votre  système 
n'était  pas  oelui  do  il.  d'JJeussonville.  J'ai  pu 
dire  mai  informé. 

H.  l'aniral  de  Boeydon  —  M.  le  comte  d'Haus- 
booville  m'a.  fait  l'honnour  de  m'iavitcr  à  assister 
4  l'assemblée  générale  des  fondateur*  do  la  So- 
ciété de  protection  des  Alsaciens-Lorrains,  afin 
d  entendre  la  lecture  du  rapport  de  ai.  Guyne- 
raer,  qui  caullrine  pleinement  ce  que  je  viens 
l'avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

■  le  président  —  L'insurrection  indigène,  qui; 
vous  avez  eu  à  réprimer  4  votre  arrivée,  était-elle 
fomentée  depuis  longtemps? 

m  l'aatfal  de  Suejrdea.  —  Le  premier  acte  in- 
surrectionnel s'est  produit  un  mois  environ  avant 
mon  arrivée;  mais  ce  n'est  que  quatru  ou  cinq 
jours  après  mon  débarquement  que  l'incendie  de 
Palestre  et  le  massacre  de  ses  habitants  ont  ré- 
vélé lu  parti  pris  par  les  insurgés  de  nous  faire 
une  guerre  à  mort.  Ils  étaient-convaincus  de  no- 
tre impuissance  à  leur  résister.  C'est  4  ce  mo- 
ment que  je  rappelai  la  colonne  du  général  La- 
passet,  et  que  j'invitai  le  général  Laliomaud  u  se 
berner,  pour  le  moment,  4  couvrir  les  centres 
occupés  par  nos  colons.  L'insurrection  s'était  eu 
elfet  étendue  4  tout  le  pays  des  Kabyles  ;  dés 
locs  nous  ne  pouvions  songer  4  aller  les  cher- 
cheur dans  leurs  montagnes,  avant  d'avoir  reçu 
de»  rstfurls  et  organisé  de  plus  fortes  colonne*. 


niais  vous  me  demandez  4  quelle  cause  j'atlri- 
buo  l'insurrection.  Je  l'ai  dit  ou  dix  ligues  dans 
mon  rapport  au  ['résident  de  la  République  en 
date  du  30  décembre  1872. 

Permotiei-moi  de  vous  les  lire,  j'y  ajouterai 
tel  développement  que  vous  pourrez  désirer  : 

«  Une  réaction  bruyante  contre  les  condee- 
oendances  du  système  impérial  envers  le  peuple 
indigène  et  surtout  contre  les  privilèges  et  l'au- 
torité des  chefs  arabes  .*  en  même  tempe  une 
mesure  qui  blessait  profondément  tous  lee  cceur* 
musulmans,  la  naturalisation  des  Israélites:  le 
spectacle  dans  nos  villes  d'autorités  francaties 
méconnue»,  insultées,  arrêtées  même;  l'injure 
et  la  menace  surtout  prodiguées  aux  oMciere 
plus  spécialement  préposés  au  maintien  de  notre 
domination  en  pays  arabe:  le  départ  pour 
ht  France  de  toutes  le*  garnirons;  les  récits 
apportés,  dans  chaque  tribu,  par  les  tirailleurs 
algériens  échappés  4  nos  désastre»  ;  enfin,  comme 
dernière  manifestation  de  notre  probable  im- 
puissance, l'insurrection  de  Paris,  telles  sont 
lee  causes  qui,  en  surexcitant  au  plus  haut  de- 
gré les  espérances,  ont  fait  l'insurrection  de 
1871.  . 

M  Callet.  —  L'assimilation  dos  juifs  aux  Fran- 
çais a-t  ellc  été  étrangère  4  culte  insurrection  .' 

h  l'amiral  de  Oneydea.  —  Oh  !  non. 

K.CJiaper.  —  Elle  e_-t  en  première  ligne. 

s.  l'amiral  de  Qaeydon.  -  Pour  moi,  le  décrut 
d'assimilation  a  été  la  cause  déterminante  de 
l'insurrection;  les  musulmans  en  ont  été  extrê- 
mement froissés. 

Mokraui  était  un  grand  s  ùgneur,  il  ne  songeait 
point  à  se  révolter;  las  indigènes  avaient  fourni 
de -gros  coutingenls  pour  la  guerre.  Mais  le  4  sep- 
tembre renversa  toute»  leurs  idées  :  les  grands 
chef*  se  trou/aient  atteints  dans  leur  dignité  par 
le*  faits  qui  avaient  contraint  duux  généraux  4 
s'éloigner  du  gouvernement  général.  Le  jour  où 
j«  lis  mon  entrée  4  Alger,  il  s'est  produit  un  fait 
significatif  que  je  vais  vous  raconter.  Je  débar- 
quai à  midi,  lu*  bâtiment  me  saluèrent  et  pa- 
voisèrent, les  troupes  formèrent  1«  baie  de  l'Ami- 
rauté au  palais  ;  elle  était  bien  maigre  compara- 
tivement 4  celle  des  curieux  dans  laquelle  su 
trouvaient  les  exaltés,  disposés  à  me  siffler  tout 
au  moiu*.  Eh  bien!  j'ai  su  depuis... 

I.  la  président.  —  Etiez-vous  en  uniforme  t 

M.  l'amiral  de  Oueydo».  —  Non,  j'étais  en  frac, 
mais  je  portais  le  grand  cor.lou  de  la  Légion 
d  honneur. 

Eh  bien  '.  j'ai  su,  depuis,  que  les  musulman* 
qui  couvraieut  tous  les  gradin*  de  ta  cathédrale 
et  que  j'avais  remarqués  en  passa  ut,  étaient  ré- 
solus à  Intervenir,  s'il  te  fat  proluit  quelque 
mauifostalion  hostile.  Ainsi,  sans  nie  connaître, 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

ils  sa  montraient  sympathiques,  parce  que  j'étais 
l'autorité.  Les  musulmans  aiment  beaucoup 
l'autorité,  ils  la  respectent,  mais  ils  la  veulent 
forte.  J'ajoute  qu'en  dehors  des  faits  insurreo 
tionnels,  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  l'attitude 
des  musulmans;  ils  constituent  une  excellente 
population,-  toutefois,  ils  doivent  être  traités  sé- 
vèrement, mais  justement.  Jamais  les  Arabes  ni 
le*  Kabyles  ne  récriminent  contre  la  sévérité, 
niais  le  dédain  des  juif*  les  froisse  profondé- 
ment L'idée  seule  d'être  jugés  par  un  jury  com- 
prenant des  juifs  les  exaspère. 

M.  la  président.  —  Comme  l'idée  de  voir  des 
juifs  dans  la  garde  nationale  et  dans  l'armée. 

■.  l'amiral  de  Qoeydea,  -  L'établissement  du 
jury  en  Algérie  est  si  insolite  qu'on  comprend 
difucilement  que  la  pensée  de  l'y  introduire  soit 
venue.  L'institution  dn  jury  repose  sur  ce  prin- 
cipe que  chacun  a  droit  d'être  jugé  par  ses 
pairs.  Or,  quels  sont  les  pairs  des  musulmans 
dans  un  jury  algérien?  Ce  ne  sont  ni  les  citoyens 
'rançais  ni  surtout  les  nouveaux  citoyens  juifs. 
Cependant,  les  cours  d'assises  do  l'Algérie  ce 
jugent  guère  que  des  musulmans  aux  yeux  des- 
quels les  jurés  français  et  juifs  m'  sont  point  des 
juges  impartiaux. 

m.  Ghaper.  —  On  l'a  bien  vu  dans  l'affaire  do 
Constanline. 

H  1  amiral  le  Bneyden.  —  J'ai  profondément 
regretté  la  condamnation  do  Ben-Ali-Chérif  ; 
aussi  ai-je  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  obtnuir 
sa  grâce. 

A  un  autre  point  de  rue,  messieurs,  l'institu- 
tion du  jury  ne  devait  pas  être  transportée  en 
Algérie.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  Dufaure,  lors  do 
la  discussion  do  la  récente  loi  sur  le  jury,  a 
établi  qu'en  France  on  ne  pouvait  raisonnable- 
ment espérer  rencontrer  plus  d'un  juré  sur 
500  habitants.  Or,  vous  admettrez  avec  moi  que 
le  milieu  algérien  ne  peut  être  considéré  comme 
supérieur  au  milieu  métropolitain  :  ainsi  l'Algé- 
rie qui  ne  compte  que  129,000  Français  et 
St.OOO  juifs  ne  pourrait  fournir,  Israélites  com- 
pris, que  326  jurés. 

Mais  M.  Dufauro,  si  je  no  me  trompe  encore, 
a  réclamé  400  jurés  par  cour  d'assises.  Si  vous 
admettez  l'utilité  de  ce  chiffre  pour  permettre 
d'établir  un  roulement,  vous  reconnaîtrez  que 
le  nombre  des  jurés  résidant  en  Algérie,  réclame 
la.  suspension  du  jury  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
fonctionner  dans  les  mêmes  conditions  tout  au 
moins  que  dans  la  métropole.  C'est  ce  qùe  j'ai 

Les  musulmans,  sujets  mais  non  citoyens  fran- 
çais, no  peuvent  relever  que  de  tribunaux  jugeant 
sans  l'assistance  do  jurés.  Il  en  est  de  même  en 
matière  d'administration  :  ce  n'est  qu'exception- 
nellement et  dans  les  centres  où  la  population 
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française  a  acquis  une  certaine  importance  que 
los  indigènes  peuvent  relever  de  magistrat*  à 
l'élection  desquels  ils  no  concourent  pas.  Aussi 
ai-je  constamment  écarté  les  demandes  d'an- 
noxion  de  douars  indigènes  à  des  communes  de 
plein  exercice,  demandes  qui  se  produisent  in- 
cessamment, afin  de  grossir  les  recettes  munici- 
pales. 

Les  indigènes,  peisuadés  qu'ils  ne  doivent 
obéissance  qu'aux  autorités  émanant  directe- 
ment du  pouvoir  souverain,  se  sont  émus  des 
départs  successifs  de  plusieurs  gouverneurs  ;  et 
quand,  &  ta  suite  de  ces  événements,  ils  ont  vu 
surgir  partout  des  conseils  municipaux  et  des 
maires  affirmant  leur  autonomie,  ils  ont  cru  que 
tout  s'écroulait.  Leurs  chefs,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  impressions,  ont  résolu  d'assurer 
l'ordre  :  voilà  ce  qui  m'a  été  affirmé  dans  los  der- 
niers temps  de  mon  séjour  à  Alger.  <:Vst  alors 
que  Mokrani  aurait  dit  :  a  Nous  ne  pouvons 
rester  en  cet  état,  intervenons  '  n  Mais  il  fut  vite 
débordé  et  sa  déclaration  de  guerre  s'ensuivit. 
Mokrani,  entraîné  plus  loin  qu'il  ne  l'avait  pro- 
jeté, a  compris  qu'il  ne  Ini  restait  plus  qu'à 
mourir,  et  il  s'est  fait  tuer  au  premier  rang  dos 
Kabyles  armés  par  lui  :  sa  mort  a  été  belle!  En 
résumé,  j'attribue  l'insurrection  uniquement 
et  exclusivement  aux  conséquences  du  4  sep- 
tembre. * 

H  Galles.  —  Oui,  oui  t 

M.  l'amiral  de  Beeydoa.  -  Lt  à  l'étal  d'anarchie 
qui  l'a  suivi  :  il  n'y  avait  plus  d'ordre  nulle  part. 
La  désorganisation  était  partout,  je  le  répète. 
L'insurrection  n'a  pas  été  préméditée  ;  mais 
quand  elle  s'est  produite,  il  fallait  la  combattre 
et  en  prévenir  le  retour  par  un  châtiment  exem- 
plaire. C'est  ce  que  j'ai  fait. 

M.  le  président.  —  Us  Arabes  qui  payent  l'im- 
pôt, qui  payent  la  plus  grande  partie  des  10  mil- 
lions dont  vous  nous  avez  parlé  tout  à  l'heure,  ne 
participant  en  aucuno  iaçon  à  la  détermination 
des  dépenses.  Ainsi  ils  payent,  mais  ne  votent 
pas  l'impôt,  ni  dans  les  communes,  ni  dans  les 
départements. 

H.  Cbaper.  —  Pour  le  département,  ils  ont  des 
représentants  dans  le  conseil  général. 

M.  le  président.  —  Oui,  mais  en  petit  nombre,  et 
cependant  ce  sont  les  Arabes  qui  supportent  la 
plus  grande  partie  de  l'impôt  foncier  puisque  les 
Européens  ne  lo  i*yent  pas  du  tout.  Qui  vote 
l'impôt,  qui  est  la  garantie  pour  les  Arabes  qu'on 
no  leur  demandera  que  ce  qui  est  juste,  néces- 
saire pour  les  besoins  communaux  et  départe- 
mentaux, surtout  quand  on  songe  à  cet  esprit 
d'hostilité  qui  anime  les  colons  contre  les  Indi- 
gènes, qui  existe  entre  la  race  conquérante  et  la 
race  conquise  f  Qui  garantit  aux  Arabes  que  les 
colons  m  les  surimposeront  pa»? 
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i  l'aalral  «•  Gacydon.  —  Pour  cela,  les  Arabes 
ont  la  garantie  du  Gouvernement.  Ni  le»  con- 
seils généraux,  ni  les  conseils  municipaux  ne 
peuvent  voter  de  centimes  additionnels  aux  im- 
pôts arabes.  Les  centimes  additionnels  a  ces 
impôts  donnent  lieu  à  des  rùles  spéciaux.  Dans 
mon  projet  d'organisation  du  régime  civil  en 
Algérie  dont  j'ai  déposé  un  exemplaire  au  début 
de  cette  séance,  je  propose  la  création  dans 
chaque  département  d'un  consoil  consultatif  do 
l'indigénat  et  la  suppression  des  assesseurs  in- 
digènes dans  les  conseils  généraux,  où  leur  pré- 
sence engendre  incessamment  dos  embarras  et 


-  Ils  no 


pas  notre 


m.  u 

langue. 

■  l'amiral  de  Bueydee.  -  Oui,  et  c'est  pour 
cette  raisen  fjue  je  me  suis  toujours  prononcé 
contre  co  système.  J'ai  fait  dissoudre  une  fois  le 
conseil  général  d'Aller,  mais  cela  n'a  pas  mo- 
difié la  situation.  Minorité  dans  les  conseils,  les 
indigènes  sont  systématiquement  exclus  de  tou- 
tes les  commissions.  Pour  les  votes,  on  s'entend 
d'avance  pour  annuler  leurs  voix.  Aussi  ils  sont 
froissés,  humiliés  et  je  ne  vois  pas  do  remède  à 
cela. 

m  le  président.  —  Le  remède  serait  de  leur 
donner  des  représentants. 
'  I.  l'attirai  de  Queydon  —  On  no  peut  pas  les 
mettre  en  majorité:  mais  on  peut  supprimer 
l'assesRornt  et  créer  un  conseil  consultatil  com- 
posé de  musulmans  exclusivement,  conseil  au 
sein  duquel  !o  préfet  ou  son  représentant  aurait 
accès.  Ce  serait  l'équivalent  du  conseil  général, 
avec  certaines  réserves  que  le  projet  précise.  Je 
n'ai  d'ailleurs  soulevé  aucune  objection  contre 
l'introduction  des  musulmans  dans  la  composi- 
tion de»  conseils  de  gouvernement,  où  siègent 
des  membres  sommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
mais  |e  voudrais  les  voir  exclure  des  conseils 
électifs,  parce  que  ces  milieux  ne  leur  sont  pas 
sympathiques. 

U.  H  président  —  Comment  est  organisée,  dans 
la  commune,  l'intervention  de  l'indigène? 

M.  1  «mirai  de  Bnsydon  -  Je  ne  me  rappelle  pas 
au  juste,  mais  voici  ce  que  je  désirerais.  Les 
administrations  communales,  aussi  bien  en 
Franco  qu'en  Algérie,  ne  devraient  s'occuper 
que  d'intérêts,  à  l'exclusion  do  toute  politique. 
Conséquemment,  les  conseils  ne  devraient  être 
élus  que  par  les  intéressés,  chacun  intervenant 
dans  la  mesure  de  l'intérêt  qu'il  représente;  je 
voudrais,  en  un  mol,  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  qui  se  pratique  pour  l'élection  des  conseils 
d'administration  des  banques,  des  chemins  de 
1er,  des  sociétés  civiles  eu  général  Dans  cet  ordre 
d'idées,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  i  ce 
que  les 


I.  le  préildeat.  —  Oui,  mais  vons 
combien  celle  question  esl  délicate. 

si  i  «mirai  de  Bueydea.  -  Pardon,  monsieur  le 
présidont,  il  y  a  trois  espèces  de  communes  :  la 
commune  de  plein  exercice,  la  commune  mixte 
et  la  commune  indigène.  Dans  les  communes  de 
plein  exercice,  l'élément  français  dominera  tou- 
jours, parce  que  je  n'admets  point  que,  dons  le 
seul  but  de  grossir  les  ressources  communales 
on  annexe  aux  centres  français  des  douars  conv 
rnunes  indigènes.  Un  maire  élu,  trop  souvent  un 
oabarotier,  comme  cela  s'est  vu  dans  ces  der- 
niers temps,  ne  présente  pas  de  garanties  sufll- 
snntes  pour  qu'on  lui  confie  l'administration  de 
populations  iudigènes. 

M.  1*  préildeat.  —  Vous  avez  raison  ;  mais  dons 
ces  communes,  même  en  territoire  civil,  il  y  a 
souvent  plus  d  iudigènes  que  do  Fronçait. 

■  l'anUsl  de  Ottydoo.  —  Dans  les  communes 
mixtes,  il  n'y  a  pas  do  conseils  élus. 

m  u  présidât.  —  Comment  y  est  représenté 
l'intérêt  communal? 

•  I.  I  «mirai  de  Gueydon.  —  Lo  conseil  est  rem- 
l>tacé  par  une  commission  municipale  nommée 
par  le  préfet  et  le 

dans  ta  composition  l'élément  arabe  dans  I 
sure  convenable. 

Je  n'admets  d'élection  que  la  où 
un  milieu  homogène;  partout  ailleurs  j 
le  principe  électif  parce  qu'il  entretient  et  déve- 
loppe les  antipathies  et  les  luttes  de  race.  Je 
considérerais  comme  très-dangereux  de  confier 
le  pouvoir- disciplinaire,  nécessaire  pour  mainte- 
nir les  indigènes  dans  lo  respect  et  l'obéissance, 
à  dos  magistrats  élus  et  même  à  des  fonction- 
naires civils,  comme  cela  m'a  été  maintes  fois 
demandé.  Selon  moi,  lo  pouvoir  disciplinaire  ne 
peut  être  exercé,  sans  danger,  que  par  ceux  qui 
y  sont  soumis  eux-mêmes,  c'est  à-dire  par  des 
militaires,  parce  que  l'abus  peut  être  instanta- 
nément réprimé  s'il  se  produit. 

I.  de  La  lieetltre.  —  Je  voudrais  demander  à 
l'amiral  quollo  a  été  l'influence  du  journalisme 
en  Algérie? 

M.  1  amiral  de  Bmeyden.  —  Ob  !  pernicieuse.  Les 
télégrammes  ont  du  vont  révéler  des  faits  cu- 
rieux à  cet  égard. 

H.  de  U  Mootlère.  —  Noua  en  avons  vu  en  effet 
de  bien  étranges. 

l'talral  de  nncydeo  -  Le  mot  d'ordre  venait 
de  Paris. 

L'InternBtionale  dominait  en  Algérie  i  la 
nicipalité  d'Alger  m'a  toujours  semblé  être  : 
son  influence. 

■.  de  La  lieetttre.  -  Toutefois,  le 
coramunaliste  n'a  pas  pris  un  grand  développe- 
ment en  Algérie,  du  moins,  il  no  s'est  pas  mant- 
ptr  un  i 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

M.  l'nmirai  de  Bueys&a.  —  Les  recruteurs  de 
l'Internationale  n'étaient  pus  en  force,  mais  ils 
ont  tout  fuit,  excepté  de  descendre  dans  la  rue. 
Peu  de  temps  après  mon  arrivée,  nne  députa- 
tion  se  présenta  à  mon  palais  pour  exercer  uno 
pression  sur  moi  ;  c'était  ainsi  rju'avaient  com- 
mencé les  mouvements  qui  avaient  amené  le  dé- 
part de  plusieurs  hauts  fonctionnaires,  gouver- 
neurs et  préfets. 

Jo  descendis  dans  la  cour  intérieure  du  palais 
et  je  dis  à  la  députation  :  •  Messieurs,  mo  voici. 
Que  mo  voulez- vous»  Est-ce  l'état  da  siéger  — 
Non  I  non  !  »  La  dépntation  se  retira,  mais  si  elle 
n'avait  pas  vu  mes  matelots,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  eût  tenté  do  m'arracher  des  con- 
cessions, sinon  ma  démission.. 

M.  de  La  IleeUere.  —  L  é  ttt  de  siège  do  la  com- 
mune et  de  l'arrondissement  d'Alger  a-t-il  «lé 
décrété  comme  uno  sauvegarde  contre  l'esprit  ré- 
volutionnaire ou  contre  l'insurrection  arabe  ? 

■.  Calfct.  —  Comme  un  moyen  préventif? 

«.  l'amiral  d*  Bncydtn.  —  A  ce  moment-là  ? 
Non.  La  preuve  c'ost  que  je  l'ai  levé. 

■".  de  La  Blcotttrt.  —  Oui,  au  mois  de  juin. 

■.  rat  de  Bntydoa.  -  L'état  de  siège  a  eu 
pour  but  principal  de  m'armer  contre  nn  certain 
nombre  d'indigènes  qal  résidaient  a  Alger  ot 
surtout  contre  ceux  qui  y  venaient  jownelte- 

Le  parquet,  enserré  par  la  légalité,  se  refu- 
sait à  toutes  les  mesures  préventives  que  ré- 
clamaient les  habitants.  L'administration  civile 
hésitait,  l'autorité  militaire  s'effaçait,  parce  que 
Alger  est  une  commune  de  plein  exercice.  Ce- 
pendant il  y  aurait  eu  grande  imprudence  à  nier 
tout  danger. 

Ce  fait,  messieurs,  vient  corroborer  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  il  y  a  quelques  ins- 
tants :  en  Algérie,  ce  n'est  pas  le  lieu  qui  doit 
régir  l'acte,  c'est  la  qualité  des  personnes.  S'il 
est  nécessaire  que  les  indigènes,  résidant  en  ter- 
ritoire militaire,  soient  soumis  à  un  pouvoir  dis- 
ciplinaire, Il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'ils 
soient  soumis  à  ce  pouvoir,  quand,  venant  an 
marché  d'Alger,  ils  se  trouvent  momentanément 
en  territoire  civil,  surtent  si  les  insurgés  sont 
aux  portes  de  la  ville.  ABonffarick,  les  jours  de 
marché,  il  vient  des  milliers  de  Kabyles  qui, 
soumis  chez  eux  aux  pouvoir  disciplinaire,  s'en 
trouvent  momentanément  affranchis,  au  moment 
même  où  ce  pouvoir  devient  le  plus  nécessaire 
pour  sauvegarder  la  sécurité  des  quelques  cen- 
taines do  colons  qui  constituent  la  population 
do  co  centre.  Je  ne  dissimulerai  pas,  toutefois, 
que  l'état  de  siège  a  en  accessoirement  pour 
but  la  surveillance  des  journaux  qui  étaient 
détestables  dans  ce  lemps-la,  et  qui  ont  continué 
à  l'être. 
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■  Gbapw.  —  Auparavant,  comme  depuis,  ils 
l'ont  toujours  été. 
■.  l'amiral  de  Bneyd»n.  —  N'ayant  pu  obtenir 

aucun  moyeu  île  répression,  je  pris  le  parti 
de  neplas  les  lire  et  d'interdire  qu'on  m'en  par- 
lât Je  ne  voulais  pos  m  exposer  a  un  procès 
aux  diatribes  des  défenseurs  avec  la  certitude 
d'aboutir  à  un  acquittement.  Le  ministre  do  la 
guern;  ayant  pensé  autrement,  doux  ou  trois 
poursuites  oit  eu  lieu  et  le  résultat  a  été  co  que 
j'avais  prédit  :  il  n'en  pouvait  être  autrement 
iwtrce  qu'encore  une  fois  le  milieu  algérien 
n'offre  pas  les  éléments  nécessaires  pour  consti- 
tuer quatre  cours  d'assises. 

M.  de  La  Sicotiëre.  —  Récemment,  il  y  a  eu  une 
condamnation. 

a  Chaptr.  —  Oh!  l'exception  conlirma  la  règle. 

M.  l'amiral  da  Chnydoa.  -  Ils  sont  habiles  et 
s'entendent  très-bien.  Ah  !  on'  veut  supprimer  le 
jury,  parce  qu'il  n'a  jamais  condamné?  Prouvons 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  !  Voilà  comment  j'inter- 
prète le  dernier  verdict  postérieur  &  la  mise 
d'Alger  en  état  de  siège. 

».  1»  prèsideat.  -  Nous  vous  remercions,  ami- 
ral, de*  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner. 

{Sfancc  du  h  mai  tS74.) 


Déposition  de  H.  le  général  AtlGERAUD 

M.  It  président.  —  Général,  nous  -vous  deman- 
dons do  vouloir  bien  nous  dire,  puisque  vous 
commandiez  In  subdivision  de  Rétif  au  moment 
de  la  révolution  du  4  septembre,  quelle  in- 
fluence les  malheurs  de  la  France,  la  guerre, 
la  révolution,  ont  pu  exercer  sur  l'esprit  des  in- 
digènes. 

mettre  de  vous  expliquer  la  disposition  des  es- 
prits au  moment  de  la  déclaration  do  guerre. 
Le  général  de  WimpITen  venait  de  terminer  son 
expédition  vers  le  sud  de  la  province  d'Oran  i 
lus  tribus  de  l'ouest  étaient  vaincues  et  la  tran- 
quillité semblait  assuréo  pour  longtemps.  Un 
chef  indigène,  Hokranl,  était  seul  assez  puissant 
pour  tenter  uno  révolte;  mais  je  mo  hate  de  dire 
que  si  ce  chef  s'était  montré  jadis  inquiet  des 
dispositions  dont  il  croyait  le  commandant  de  la 
province  de  Constantlno  animé  à  son  égard,  il 
avait  été  tranquillisé,  d'une  part  par  l'arrivée  à 
Alger  du  géuéral  Durieu,  d'outre  part  par  la 
venue  à  Bordj  bou  Areridj  du  nouveau  comman- 
dant supérieur,  officier  très-bien  élevé  et  en 
même  temps  très-énergique.  En  somme,  Mo- 
krani  était  à  cette  époque  dans  de  très-bonnes 
dispositions  pour  nous. 
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Il  oit  bon,  peut-être,  que  je  voug  explique  la  | 
situation  de  la  Kabylie  à  ce  moment.  Deux  par- 
lis  hostiles  y  existaient,  celui  de  HenAli  Chôrif 
et  relui  de  Cheickh-  el  Haddad.  Ce  dernier 
(Cheickh  cl  Haddad;  n'avait  eu  que  très-peu 
d'influence  jusqu'en  1SG3;  l'influence  était  pres- 
qu'eutiôrement  chez  les  marabouts,  très-nom- 
breux en  Kabylie;  c'eit  sur  ces  derniers  que  les 
Kabyles  avaieut  toujours  compté  pour  se  sous- 
traire à  la  domination  française.  Mais  ayant  été 
vaincus  en  1863  par  le  maréchal  Randon.  ils  ju- 
gèrent les  marabouts  impuissants  et  se  tournè- 
rent d'un  autre  coté.  Ils  entrèrent  dans  ia  corpo- 
ration religieuse  dont  Cheickh  el  Haddad  était  )o 
chef.  Les  marabouts  s»  voyant  abandonnés  n'eu- 
rent qu'un  moyen  de  conserver  un  pou  de  leur 
ancienne  influence,  celui  d'entrer,  eux  aussi, 
dans  celle  corporation.  Ils  n'avaient  plus  ainsi 
le  premier  rang  commo  autrefois,  mais  mieux 
valait,  pour  eux,  être  au  second  rang  quo  de 
n'être  rien  du  tout.  C'est  donc  à  partir  de  1863 
que  Cheickh  el  Haddad  prit  une  influence  qui  al- 
lait tous  les  jours  en  augmentant  et  qui,  même 
avant  1870,  était  de  lwaucoup  supérieure  à  celle 
de  Ben  Ali  Chérit. 

Ben  Ali  Chéri f  avait  vu  avec  une  grande  in- 
quiétude la  position  de  plus  on  plus  dominante 
de  Cheick  e!  Haddad,  et  était  au  fond  très-hos- 
tile à  ce  dernier.  Somme  toute,  deux  partis  exis- 
taient eu  Kabylie,  mais  on  avait  jusqu'alors  pu 
les  observer  de  manière  à  n'avoir  que  des  em- 
barras administratifs.  Du  coté  de  la  Kabylie 
donc,  il  n'y  avait  aucun  symptôme  de  révolte  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre 

Quand  la  guerre  éclata,  Mokrani  était  à  Al- 
ger; le  général  Durioti  !e  Ut  appeler  et  causa 
longtemps  avec  lui,  faisant  appel  a  ses  bons  sen- 
timents. Mokrani,  non-seulemont  lui  Ht  la  pro- 
messe Tonnelle  de  ne  pas  se  révolter  contra  la 
Franc?,  mais  même  lui  donna  l'assurance  qu'il 
marcherait  en  personne  contre  une  insurrection, 
si  die  éclatait ,  insurrection  qui,  disait-il,  ne 
pouvait  venir  que  du  Sud. 

Il  demanda  l'autorisation  "de  lever  un  goum 
pour  être  prêt  à  cet  effet  ;  le  général  Durieu  la 
lui  accorda  sans  consulter  le  commandant  do  la 
province  de  Constantine  et  renvoya  Mokrani 
dans  son  commandement.  Ce  dernier  n'était  pas 
encore  arrivé,  quo  des  bruits  fAcheux  circulaient 
sur  son  compte.  On  en  informa  immédiatement 
le  général  Durieu,  qui  répondit  par  le  télégraphe 
que  Mokrani  était  un  chef  très-dévoué  et  qu'il 
avait  en  lui  une  entière  confiance. 

Mokrani,  à  peine  arrivé,  demanda  qu'on  mit  à 
*a  disposition  six  cents  fusils,  afin  d'armer  le 
goum  qu'il  se  proposait  de  lever  et  offrit  d'en- 
voyer sou  fils  en  étage  à  Alger.  Le  général  Du- 
rieu, disait-il,  lui  avait  promis  «es  armes.  Le  gé- 


néral  Durieu,  consulté  à  cet  effet,  prescrivit  de 
les  lui  livrer. 

Je  dirai ,  sans  aller  plus  loin ,  que  ces  fusils 
furent  envoyés  à  Sétïf,  pour  do  là  être  dirigés 
sur  BordJ-bou-Aréridj,  mais  qu'ils  ne  parvinrent 
pas  dans  cette  dernière  localité  et  qu'ils  furent 
renvoyés  à  Constantine.  C'étaient  des  fusils  à 
pisten  qu'on  avait  le  projet  de  transformer  en 
rusila  à  tabatière.  Cette  organisation  du  goum  de 
Mokrani  mil  en  éveil  le  parti  adverse  qui,  lui 
aussi,  arma  do  son  côté. 

Vous  savez  que  la  famille  Mokrani  était  com- 
posée de  deux  branches  principales,  décompo- 
sées chacune  en  deux  rameaux.  Ces  rameaux 
avaient  été  tous  hostiles  les  uns  aux  autres,  mai* 
au  moment  do  la  guerre,  il  n'y  avait  en  réalité 
que  deux  partis,  lesquels  s'observaient  avec  soin. 

Ainsi  que  je  viens  do  le  dire,  le  parti  de 
Mokrani  armant,  l'antre. arma  également.  De 
part  et  d'autre,  tous  protestaient  de  leur  dévoue 
ment  a  la  Franc»,  mais  chaque  parti  accusait 
l'autre  devant  nous  et  se  disait  obligé  de  pren- 
dre des  précautions. 

Les  malheur»  de  la  France  arrivèrent.  L'em- 
pereur l'ut  fait  prisonnier.  Ce  fut  un  coup  terri- 
ble pour  la  France  en  Algérie,  et  les  indigènes 
en  éprouvèrent  une  profonde  impression.  Vous 
savez,  en  effet,'  combien  est  considérable  l'idée 
qu'ils  attachent  àja  souveraineté. 

La  nouvelle  do  la  captivité  de  l'empereur  ar- 
riva àSélif  un  jour  do  marché;  cinq  mille  indi- 
gènes, au  moins,  la  colportèrent  immédiatement 
dans  toutes  les  tribu*.  Cette  nouvelle  n'amena 
pas  une  levée  do  boucliers,  mai 
grande  inquiétude.  Aussi,  nous  vîmes 
immédiatement  des  chefs  qui  ne  venaient  que 
rarement;  ceux-ci  montraient  trop  de  confiance 
pour  être  réellement  comme  ils  voulaient  le  pa- 
raître. Nous  profitions  de  leur  présence  i  Sétif 
pour  tenter  de  los  maintenir  dans  de  bonnes 
dispositions  ;  nous  cherchions  &  leur  persuader 
que  bien  que  l'empereur  fût  fait  prisonnier, 
tout  n'était  pas  perdu:  nous  leur  disions  que  des 
armées  s'organisaient  et  qu'une  victoire  pou- 
vait nous  relever. 

A  ce  moment  (septembre  1870),  une  révolte 
était  à  craindre,  mais  pouvait  être  retardée.  Elle 
eût,  je  n'en  doute  pas,  été  évitée  si  la  popula- 
tion civile  fut  restée  calme.  Malheureusement, 
sur  bion  des  points,  il  y  eut  de  grands  désordres. 

Lo  général  Durieu  avait  proejamé  l'état  de 
siège  quand  la  guerre  avait  commencé  ;  il  fut 
obligé  de  le  lever,  par  ordre  duOouvernement  de 
la  défense  nationalo. 

Il  y  eut  alors  en  Algérie  ce  qu'on  rit  en 
France  ;  le  délire  de  la  fièvre  révolutionnaire  ar- 
riva au  plus  haut  point.  La  population  de  la  loca 
litê  où  Je  me  trouvais  (Sétif;,  fut  relativement 
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Irès-calme  ;  on  peut  dire  que  jusqu'au  dernier 
moment,  elle  s'est  montrée  très -modéré*. 

U  général  Durieu.  ai-je  dit,  fut  obligé  de  le- 
ver l'état  de  siège  ;  les  journaux  prirent  alors  un 
ton  que  vous  pouvez  comprendre  et  auquel  on 
n'était  pas  habitué  en  Algérie.  Vous  en  aurez 
une  idée  quand  vous  saurez  que  quelques-uns 
affectaient  dans  leurs  articles  cetto  phrase  adres- 
sée au  général  Durieu  :  «  Qu'on  dilos-vous,  ba- 
ron? » 

Mokrani  était  profondément  ému  des  injures 
qu'on  adressait  au  général  Durieu,  à  l'homme  le 
plus  considérable  de  l'Algérie,  un  de  ceux  qui 
pouvaient  lo  plus  fairo  progresser  lo  pays.  Vou- 
lant être  tenu  au  courant  rie  ce  qui  se  passait, 
il  avait,  sans  en  rendre  compte,  organisé  pour 
lui  un  système  do  courriers  entre  Alger  et 
la  Medjana,  de  sorte  qu'il  était  plus  tôt  et 
mieux  ou  courant  que  nous  de  ce  qui  se  passait 
à  Alger. 

II  en  vint  à  ajouter  confiance  à  cette  vieille 
prophétie  qu'un  jour  les  Français  seraient  jetés 
hors  de  l'Algérie.  Cette  prophétie  nous  était 
connue,  et  souvent  nous  avions  essayé  d'en  dé- 
truire l'influence  dans  l'esprit  des  indigènes. 
Mais  les  plus  francs  d'entre  oux  nous  répon- 
daient :  •  Nous  savons  quo  vous  êtes  très-forts, 
que  nous  ne  pouvons  rien  contre  vous,  mais  Dieu 
vous  aveuglera  un  jour,  et  vous  partirez.  » 

Quand  les  indigènes  apprirent  nos  malheurs, 
quand  ils  nous  virent  obligés  d'envoyer  toutes 
nos  troupes  en  France,  quand  le  commande- 
ment, au  lieu  d'être  respecté,  fut  insulté,  ils 
crurent  que  le  moment  était  venu  et  que  la  pro- 
phétie allait  s'accomplir.  Toutefois,  jusque-la  il 
n'y  avait  dans  les  esprits  que  de  l'Inquiétude  et 
peut-être  à  ce  moment,  aucun  chef  indigène 
no  pensait-il  à  la  révolte  :  Mokrani  s'était  en- 
gagé envers  le  général  Durieu.  Mais  lorsque  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  se  crut 
dans  la  nécessité  de  rappeler  le  général  Durieu 
en  Franco,  Mokrani  se  considéra  à  peu  près 
comme  dégagé  :  «  j'ai  fait,  disait-il,  une  pro- 
messe à  un  homme  ot  non  au  gouverneur  qui 
pourra  le  remplacer.  » 

Je  ne  puis  préciser  le  moment  où  Mokrani  a 
tenu  ce  propos  pour  la  première  fois,  mais  je 
suis  certain  qu'il  l'a  tenu  dans  les  premiers 
jours  de  novembro  au  plus  tard.  Dès  que  j'en 
eus  connaissance,  j'en  informai  le  commandant 
de  la  division,  que  je  tenais  au  courant  de  la  si- 
tuation. 

Vers  cette  époque,  à  une  date  que  je  ne  puis 
préciser,  je  soulevai  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'arrêter  Mokrani  ;  mais  je 
ne  faisais  que  poser  la  question,  car  je  compre- 
nais que  nous  étions  peu  en  mesure  d,e  le  faire 
et  que  cette  mesure  pouvait  avoir  de  grands 


dangers.  Mon  but,  en  posant  cette  question, 
était  surtout  de  (aire  comprendre  à  mes  chefs 
la  gravité  de  la  situation.  Je  ne  me  dissimulais 
pas  que,  pour  arrêter  Mokrani,  il  fullait  beau- 
coup de  troupes,  et  si  nous  avions  eu  ces  trou- 
pes, l'arrestation  n'oùl  pas  été  nécessaire. 

M.  1*  président  —  Que  fit-on  ?  Aviez  vous  encore 
vos  quatre  régiments  en  Algérie  ? 

M.  le  général  Angerand.  —  Pas  au  commence- 
ment d'octobre.  On  en  avait  rappelé  deux  ;  il  de- 
vait y  en  avoir  deux  dans  les  provinces  d'Oran 
et  de  Constantine. 

M.  U  président.  —  Quelles  troupes  aviez-vous 
dans  votre  subdivision? 

M.  I*  (éaèral  iagtraad.  —  J'avais  un  régiment 
de  cavalerie  réduit  a  son  minimum,  plus  un  ré- 
giment composé  seulement  de  deux  bataillons 
d'infanterie,  et  qui  a  été  plus  lard  rappelé  pour 
l'armée  de  la  Loire.  Ce  régiment  était  réparti 
entre  Sétif,  Bougie  et  autres  points. 

■.  la  :  «sldtot.  —  On  a  donc  renoncé  à  faire 
arrêter  Mokrani  ? 

M.  1*  général  Aataread.  —  Je  n'avais  fait  que 
poser  la  qaestioii;  je  ne  pouvais  pas  le  faire  ar- 
rêter. Seulement,  en  posant  la  question,  je  faisais 
comprendre  que  le  danger  était  extrême. 

C'est  environ  vers  ce  temps  qu'on  nous  en- 
voya des  mobiles  pour  remplacer  les  régiments 
qui  partaient.  Ces  mobiles  n'avaient  pas  une 
arme  en  étal  de  faire  feu;  les  fusils  étaient  com- 
plètement rouillés.  Comment  utiliser  dos  troupes 
dans  de  semblables  conditions?  De  plus  il  y  avait 
obez  eux  cet  esprit  d'indépendance  qui  n'est  pas 
de  l'indiscipline  absolue,  mais  qui  est  incompa- 
tible avec  la  discipline.  Ils  n'avaient  ni  instruc- 
tion militaire  ni  équipement;  chacun  d'eux  avait 
une  simple  besace,  et  nous  sommes  restés  plu- 
sieurs mois  avant  d'obtenir  des  planchettes  don- 
nant à  ces  bosaces  la  forme  du  sac  du  soldat. 
Tons  les  fusils  ont  dù  pasaer  par  les  mains  des 
armuriers. 

Nous  avions  ces  mobiles  depuis  six  semaines 
environ,  lorsque  nous  reçûmes  la  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Metz.  Comme  vous  pouvez  le 
penser,  il  y  eut,  dans  la  population  de  Sétif,  re- 
lativement sage,  uno  grande  émotion  causée  par 
la  douleur.  ' 

Les  mobiles  vinrent  en  foule  me  trouver,  vou- 
lant m'imposer  leur  retour  en  France  et  insis- 
tant pour  que  je  donnasse  l'ordre  de  noliser  des 
navires  qui  viendraient  les  chercher.  Je  parvins 
à  calmer  cette  émotion.  Mais  le  lendemain  ma- 
lin, tout  semblait  vouloir  recommencer  et^uatre 
tambours  quittaient  la  caserne  en  battant  le 
rappel  Je  calmai  cette  nouvelle  émotion  et  fis 
tout  rentrer  dans  l'ordre.  Toutefois  la  nouvelle 
de  ces  désordres,  fortement  exagérée,  se  répan- 
dit dans  le  pays  et  produisit  le  plus  làcheux  effet. 
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Les  mêinos  événements  se  passaient  A  Cons- 
tantine ot  on  n'y  pa.  i  do  rien  moins  que  l'aller 
tuer  le  général  commandant  la  province.  Le  dan- 
ger parut  tel, que  des  membres  du  comité  de  dé- 
fense crurent  de  leur  honneur  de  veiller  à  la 
porto  du  général  sans  qu'il  s'en  doutât. 

A  Alger,  ce  fut  k  peu  prés  la  même  chose. 
Vous  savez  les  circonstances  qui  accompagnè- 
rent lo  départ  du  général  Durieu,  rappelé  en 
France.  On  n'avait  pas  voulu  recevoir  lo  général 
Estcrha/y  qui,  aussitôt  débarqué,  fut  obligé  do 
se  rembarquer.  I,"  général  Lilehlin,  non  plus,  ne 
put  prendre  le  commandement.  Los  renseigne- 
ments des  désordres  arrivaient  sur  tous  les  points 
de  l'Algérie  et  étaient  répandus  à  outrance  par 
les  chefs  indigènes  et  par  le3  Européens,  qui 
considéraient  tout  cela  comme  des  actes  de  vertu 
civique. "Les  indigènes  ne  comprenaient  plus  rien 
à  tout  ce  qui  se  passait. 

■  la  président.  —  C'était  une  singulière  ma- 
nière de  témoigner  son  patriotisme  quo  de  mon- 
trer si  pou  de  respect  pour  l'autorité  militaire, 

M.  la  général  Asgeraud.  —  Ce  mépris  absolu  do 
l'autorité  était  poussé  à  un  point  que  personne 
ne  pourrait  imaginer.  Il  n'y  aurait  eu  do  remède 
4  cela  qu'en  envoyant  de*  forces  qu'on  n'avait 
pas.  L'autorité  était  complètement  désarmée. 
Ainsi,  le  commandant  de  la  division  île  Cjnslan- 
tine  a  voulu  punir  un  zouave  qui  était  allé  dans 
un  club  pour  y  déblatérer,  et  il  a  été  lorcé  par 
la  population  de  le  relâcher. 

H.  le  président.  —  Le  fait  s'est  pa«sé  a  Cona- 
tantine  i' 

M.  k  léaéral  aigwaaa.  -  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  prétident  -  Lo  préfet  de  Constantine, 
qui  a  déposé  devant  la  commission,  a  parlé  de 
cette  population  comme  d'une  population  fort 
sage. 

M.  le  général  Aoaerand.  —  Le  préfet  de  Constan- 
tine, aujourd'hui  député,  a  sans  doute  oublié 
qu'il  avait  du  haranguer  lui-même  la  popula- 
tion, lorsqu'on  parlait  d'aller  chez  le  générai  pour 
le  tuer. 

La  population  do  Constantino  n'a  pas  été  plus 
sage  que  d'autres,  et  c'est  a  Constantine  qu'on  a 
vu  un  homme  déployer  le  drapeau  américain  di- 
sant :  «  Il  faut  nous  metlro  sous  la  protection 
des  Etats  Unis.  »  tel  homme  n'a  pas  été  mis  a 
la  porte. 

Je  le  répèlo,  la,  population  du  Constanlino  n'a 
pas  jité  meilleure  quo  les  autres  ;  c'est  elle  qui, 
lorsquion  voulut  envoyer,  pour  les  besoins  du 
service,  des  officiers  qui  avaient  pris  l'enga- 
gement de  ne  pas  servir  contre  la  Prusse,  c'est 
elle,  dis-je,  qui  t'est  portée  à  la  gare  dans  l'in- 
tention do  jeter  ces  officiers  dans  le  ravin.  On 
les  a  sauvés  on  les  conduisant  par  un 


détourné  au  collège  arabe-français  d'où  ils  sont 
partis  pour  se  rembarquer  à  Philippeville. 

La  population  de  Constantine  commettait  dos 
actes  on  ne  peut  plus  regrettables.  Là,  pas  plus 
qu'ailleurs,  le  principe  d'autorité  n'existait  plus. 
Je  ne  connais  qu'une  population  qui  ait  été  re- 
lativement modérée,  c'est  celle  de  Sélif.  Tour 
en  donnur  un  exemple,  je  citerai  ce  qui  s'est 
passé  au  moment  où  nous  ost  venue  la  i 
de  ce  quo  M.  Gambotta  représentait 
graudo  bataille  gagnée  par  le  général  Ducrot. 
La  population  de  Constantine,  qui  avait  cru  à 
une  victoire,  força  lo  général  4  tirer  cent  coups 
do  canon. 

La  population  de  Sétif,  sachant  cela,  vint  me 
demander  d'en  faire  autant.  Je  lui  répondis  que 
je  ne  le  ferais  pas  tant  que  je  n'aurais  pas  la 
confirmation  d'une  victoire.  Je  Us  comprendre 
de  mon  mieux  que  dans  la  nouvelle  il  n'y  avait 
pas  certitude  de  succès;  et,  après  m 'avoir  en- 
tendu, au  lieu  de  faire  do  la  pression  comme  ou 
en  lit  dans  les  autres  villes,  les  délégués  se  re- 
tirèrent en  mu  disant  :  ■>  Général,  il  vaut  mieux 
attendre  ;  demain,  peut-être,  nous  aurons  la  con- 
fn  mat:on  de  la  victoire,  mais,  dans  ce  moment, 
il  n'y  a  rien  de  certain.  »  Lue  heure  après,  nous 
tirions  cent  coups  de  canon,  sur  un  ordre  venu 
de  Constantine. 

M.  le  président.  —  Veuillez  continuer  votre  ré- 
cit sur  Mokrani. 

I.  le  général  Aujcracd.  —  Mokrani  avait  été 
bouleversé  du  départ  du  général  Durieu;  il  se 
regardait  comme  libre  de  tous  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  ce  dernier .  il  considérait 
les  Français  comme  devant  bientôt  quitter  l'Al- 
gérie, en  voyant  envoyer  les  gouverneurs  géné- 
raux et  établir  le  gouvernement  civil  qu'il  s'était 
promis  de  ne  jamais  servir.  ,» 

La  tranquillité  de  l'Algérie  était  trè--- compro- 
mise, bien  que  les  symptômes  extérieurs  ne 
trahissent  encore  rien.  En  effet,  les  transac- 
tions se  continuaient  comme  auparavant,  les 
troupeaux  étaient  répandus  dans  la  campagne, 
les  indigènes  étrangers  à  la  subdivision  circu- 
laient en  aussi  grand  nombre  quo  d'habitude. 
Lorsque  des  troubles  sont  imminents,  tout  le 
monde  cesse  de  se  plaindre;  il  n'y  a  presque 
plus  de  réclamations,  il  ne  se  commet  plus  de 
délits  contre  les  personnes.  Eh  bien,  les  crimes 
ot  les  délits  continuaient,  les  plaintes  contre  les 
chefs  indigènes  éclataient,  les  troupeaux  fré- 
quentaient les  pâturages ,  les  juments  étaient 
employées  au  labour.  Cepen  lant  nous  sa\ions 
que  MoWra;;i  faisait  rentrer  les  impwts  dus,  et 
qu'au  lieu  d'en  verser  le  montant,  il  achetait 
des  chevaux.  Il  faisait  transporter  do  l'autre 
cété  de  la  montagne  les  objets  précieux  qu'il 
pouvait  avoir.  La  troupe  qu'il  y  avait  à 
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bou  Aréridj  n'était  pae  une  force,  cl'o  consistait 
en  uno  compagnie  de  mobiles  qui  n'avaient  pas 
tiré  un  coup  de  fusil  Comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  ces  hommes  n'avaient  ni  équipement,  ni 
campement,  ni  couvertures  ;  ils  n'avalent,  en 
fait  d'habillement,  que  la  vareuse  de  cette  épo- 
que, qui,  au  bout  de  trois  somaines,  était  en 
lambeaux.  Dans  le  reste  de  la  subdivision,  nous 
n'avions  rien  quo  des  mobiles  qui  n'étaient  pas 
mieux  outillé  que  ceux  do  Dordj  boa  Aréridj. 
Avec  des  troupes  aussi  mal  organisées,  on  ne 
pouvait  guère  faire  des  remontrances  à  Mokrani. 
.le  dirai  d'ailleurs  que  personnellement  il  n'avait 
pas  les  dehors  de  quelqu'un  prêt  à  se  révolter. 
Ainsi  les  fils  télégraphiques  étaient-ils  coupés, 
il  s'employait  ostensiblement  pour  que  la  répa- 
ration put  se  faire.  Les  ordres  qu'il  donnait  as- 
suraient la  sécurité  des  agents  chargés  de  ce 
travail,  travail  qu'il  fallait  recommencer  tous  les 
jours  !  Au  début,  les  ruptures  de  fils  télégra- 
phiques étaient  rares  ;  peu  &  peu  elles  devinrent 
de  jilus  en  plus  nombreuses  :  c'était  I*  un 
mauvais  indice,  mais  nous  étions  dans  l'impuis- 
sanco  do  punir. 

La  situation  de  l'Algérie  nous  semblait  on  ne 
peut  plus  fâcheuse,  non  pas  que  l'Algérie  tout 
entièro  présentât  les  mêmes  symptômes,  mais 
parce  qu'il  suffisait  du  soulèvement  possible 
d'un  chef  de  partisans  pour  quo  chacun  se  pré- 
parât a  faire  en  tomps  opportun  la  guerre  a  la 
France. 

Il  ost  certain  que  tous,  en  s'y  préparant,  n'ont 
pas  eu  au  début  l'idée  de  la  révolte,  mais  tous 
ont  voulu  être  prêts  pour  le  ca3  on  nous  quit- 
terions l'Algérie.  Aucun  d'oux  n'ignorait  quo 
dans  t'ne  pareille  éventualité,  la  lutte  entre  les 
partis  recommencerait  coinmo  avant  la  soumis- 

Jo  le  répète.  c«  n'est  pas  au  début  qu'ont  ou 
lieu  Im  idé«s  do  révolle,  c'est  au  moment  osi  cha- 
cun  s'est  trouvé  prépHré. 

J'ai  indiqué  la  situation  des  esprits  à  une  date 
qu'on  peut  fixer  vers  le  15  novembre.  A  partir 
de  cette  époque,  les  ruptures  de  lits  télégraphi- 
ques devinrent  do  plus  en  plus  fréquentes  ;  les 
plaignants  diminuèrent,  les  marchands  ambu- 
lants cessèrent  de  circuler,  les  troupeaux  devin- 
rent de  moins  en  moins  nombreux  dans  les 
campagnes,  enfin  les  juments  cpssèront  d'être 
employées  au  labour  et  on  cotumenea  a  les 
pous«>r  en  orge.  On  no  voyait  plus  que  des  mu- 
lets employés  à  la  charrue. 

A  celte  époque,  les  deux  partis  dans  la  Med- 
jana  s'accusaient  de  plus  en  plus,  leurs  plaintes 
étaient  im-es^antes.  C'est  vois  ce  moment  que 
l'on  peut  altlrmer  que  la  révolte  était  devenue 
inévitable. 

Le  commandant  supérieur  de  Burdj  boa  Are- 
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ridj  venait  d'être  appelé  en  Prance  ;  il  fut  rem- 
placé jiar  le  capitaine  Olivier,  officier  qui  avait 
toujours  eu  de  bonnes  relations  avec  Mokrani. 
M.  Olivier  perdit  bien  vite,  non  pas  l'estime, 
mais  la  confiance  do  ce  chef  indigène,  dont  il  ne 
pouvait  satisfaire  les  exigences  de  jour  o  1  jour 
plus  grandes.  Mokrani  avait  cru  qu'il  pourrait 
tout  obtenir  de  son  nouveau  chef;  voyant  qu'il 
s'était  trompé,  il  douta  de  celui-ci  Au  reste,  un 
capitaine  commandant  supérieur  à  Bordj  bon 
Aréridj  n'était  plus  suffisant  on  ce  moment;  je 
ne  di«  pas  qi'un  colonel  eût  pu  enrayer  le  mou- 
vement, mais  un  simple  capitaine  était  totale- 
ment Impuissant. 

C'est  vers  cette  époque  que,  par  ordre  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  un  commis- 
saire civil  fut  envoyé  fi  Bordj  bou  Aréridj.  Mo- 
krani, qui  ne  voulait  pas  servir  sous  le  régime 
civil,  se  décida  à  tenter  le  sort  dos  armes;  mais  il 
frd'ait  en  faire  naître  l'occasion  et  éviter  de  pa- 
raître se  mettre  dans  son  tort.  Use  prépara  donc 
à  faire  naitre  du  trouble  sur  un  marché,  mais 
en  accusant  le  parti  opposé  d'être  l'auteur  do  ce 
trouble.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  fairj  nalire 
un  désordre  :  il  sulflt,  pour  cela,  do  lancer  un 
Hêtre  ou  une  vipère;  chacun  fait  semblant  de 
courir  sur  l'animal.  Pour  tout  le  monde  c'est  un 
signal.  On  commence  par  tomber  sur  les  mar- 
chands juils,  qu'on  pille  et  qu'on  assomme,  puis 
on  prend  les  armes. 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  alar- 
mante; tous  les  jours,  M.  Olivier  en  signalait  le 
danger.  Enfin  il  apprit,  de  manière  à  n  on  pou- 
voir douter,  que  l'explosion  était  imminente.  Un 
parti  do  cavaliers  s'était  tenu  tout  uno  journée  à 
portée  de  Bordj  bou  Aréridj  attendant  un  signal 
qui  ne  vint  pas. 

M.  Olivier  jugea  que  des  lettres  n'étaient  plus 
suffisantes  pour  faire  connaltro  la  situation,  il 
vint  mo  trouver  a  Sétif  pour  m'expliquer  à  quai 
point  elle  .'tait  tendue.  Je  télégraphiai  immédia- 
tement au  général  commandant  la  division  à 
Constantine  qui  m'ordonna  do  me  rendre  ù  Bordj 
bou  Aréridj  et  de  tout  faire  pour  ramener  le 
calme  dans  les  esprits. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  changements  des  généraux 
commandant  la  provinco  de  Constantine,  du  4 
septembre  au  15  décembre  (jour  où  le  capitaine 
Olivier  vint  mo  trouver),  le  commandement  de 
la  province  avait  passé  des  mains  du  général 
Pôrigot  dans  celles  du  général  Paidherbe  et  peu 
après  du  général  Dargent.  Ces  mutations  étaient 
on  ue  peut  plus  défavorables  au  maintien  de  la 
tranquillité;  dans  do  pareilles  conditions,  l'unité 
do  but  ne  se  maintient  pas 

Ainsi  que  j'en  avais  reçu  l'ordre,  je  me  rendis 
donc  à  Bordj  bou  Aréridj  où  je  réunis  tous  les 
membres  de  la  famille  des  Mokrani.  Ayant  les 
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deux  partis  devant  moi,  je  causai  longuement 
avec  eux.  Le  bach-agha  se  montra  froissé  de 
tout  ce  que  les  journaux  disaient  do  lui.  t  Sa 
fidélité  à  la  France,  disnit-il,  n'était  pas  dou- 
teuse, et  cependant  on  douuit  de  lui!  On  lui 
avait  promis  des  armes,  et  au  lieu  do  les  lui  don- 
ner, on  les  avait  fait  rétrograder  sur  Constan- 
tin»; on  lui  imputait  la  rupture  des  lignes  télé- 
graphiques, cl  pourtant  personne  ne  s'était  plus 
employé  que  lui  pour  les  faire  réparer.  Enfin  on 
avait  si  peu  de  confiance  en  lui  qu'on  parlait  de 
donner  une  part  de  son  commandement  au  parti 
qui  lui  était  hostile.  » 

Je  combattis  do  mon  mieux  toutes  ses  récri- 
minations; je  lui  aflirmiii  (chose  qui  était  vraie) 
que  personne  ne  songeait  à  l'annihiler  au  profit 
de  l'autre  parti.  J'indiquai  clairement  à  chacune 
des  parties  adverses  leurs  attributions.  A  la  suite 
de  cet  entretion,  les  deux  principaux  chers  so 
donnèrent  la  main  :  l'entente  semblait  rétablie 
entre  les  deux  branches.  Cette  entente  avait  été 
essayée  bien  des  fois,  mais  inuiili-ment,  la  bonno 
harmonie  n'avait  jamais  duré  plus  do  huit  à  dix 
jours.  Je  pensais  bien  que  cette  fois  il  n'en  se- 
rait pas  autrement,  mais  de  cette  entente  devait 
résulter  une  période  de  calme  qui,  pour  ne  pas 
durer,  éloignait  au  moins  Je  moment  de  l'explo- 
itai 

Le  bach-agha,  d'ans  cette  conversation,  me 
parla  longuement  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à 
Alger  et  il  me  dit  qu'il  ne  servirait  jamais  sous 
le  régime  civil  :  «  Si  ce  régime  arrivo,  disait-il, 
je  ne  me  révolterai  pas,  mais  je  partirai  avec  ma 
famille  pour  me  rendre,  soit  en  Tunisie,  soit 
dans  toute  autre  localité.  » 

Tous  ses  parents  parlaient  de  môme.  Je  cher- 
chai à  détruire  ses  préventions,  lui  exposant  que 
le  gouverneur  d'Algérie,  quel  qu'il  fût,  civil  ou 
militaire,  voudrait  toujours  employer  les  gens 
ayant  une  influence  réelle;  que,  par  suite,  il  était 
assuré  de  trouver  sa  place  tant  qu'il  voudrait  se 
montrer  fidèle.  «  Ne  vous  effrayez  pas,  lui  di- 
sais-je,  des  idées  que  peuvent  avoir  émises  les 
hommes  qui  viendront  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie ;  soyez  sûr  que 'lorsqu'ils  seront  aux  prises 
avec  les  difficultés,  Us  changeront  de  manière 
de  voir.  »  Je  lui  citai,  à  cet  effet,  le  commissaire 
extraordinaire  du  Gouvernement  qui  venait  de 
parlera  la  population  de  Constanti  no  un  langage 
bien  plus  autoritaire  que  n'avait  été  celui  des 
gouverneurs  militaires,  et  qui  cadrait  fort  peu 
avec  les  opinions  antérieures  do  ce  fonction- 
naire. 

Il  me  répéta  :  «  Je  ne  servirai  jamais  le  ré- 
gime civil,  et  l'histoire  quo  je  vais  vous  raconter 
vous  dira  pourquoi  :  Jadis,  à  Tunis,  se  trouvait 
un  pacha  qui,  dans  une  diflicile  position,  de- 
"làun 


du  conseil,  il  donna  à  cet  homme  une  ration  de 
pain  et  une  ration  de  viande.  Le  lendemain, 
nouveau  conseil,  nouvelle  distribution  de  pain 
et  de  viande.  Enfin  les  avis  que  le  pacha  solli- 
citait devinrent  do  plus  en  plus  fréquents,  et 
I  chaque  fois  il  donnait  du  pain  et  de  la  viande, 
de  sorte  qu'à  un  moment  donné  te  conseiller  en 
fut  littéralement  encombré.  Sur  ces  entrefaites, 
le  pacha  lui  dit  :  a  Que  penses-tu  de  moi  ?  parle 
sans  crainte;  quoi  que  tu  dises,  tu  ne  coure  au- 
cun danger.  —  Monseigneur,  dit  il,  vous  devez 
descendre  d'un  boucher  ou  d'un  boulanger.  — 
Et  pourquoi  cela?  fit  le  pacha  surpris  —  Parce 
que,  pour  récompenser,  vous  n'avez  trouvé  que 
du  pain  et  de  la  viande.  Or,  un  hommo  ne  vit 
pas  do  cela  seulement,  il  luf  faut  aussi  des  hon- 
neurs. —  Eh  bien,  ajouta  le  b;uh  agha,  avec  le 
régime  civil,  nous  aurons  du  pain  et  de  la  viande, 
autrement  dit  de  l'argent  et  beaucoup  plus  qu  a- 
vec  le  régime  militaire;  mais  les  honneurs,  nous 
n'en  aurons  pas,  et  voilà  pourquoi  je  ne  veux  pas 
lo  servir.  "  Tous  les  membres  de  la  famille  opi- 
nèrent comme  le  bach-agha  :  «  Nous  savons 
bien,  disaient-ils,  que  le  régime  civil  nous  em- 
ploierait, mais  nous  ne  lo  servirons  jamais.  » 

Après  cette  conversation,  le  bach-agha  me 
dit  :  «  Un  Kabylio,  Beu  Ali  Chérir  est  fortement 
menacé  par  Cheikh  el  Iladdad;  une  attaque  peu: 
avoir  lieu  d'un  instant  à  l'autre.  Si  la  poudre 
parle  là-bas,  la  réconciliation  que  vous  venez  de 
faire  ici  cessera  immédiatement,  car,  sans  at- 
tendre une  autorisation  et  même  malgré  une 
défense,  je  marcherai  au  secours  de  Ben  Ali 
Chérif.  Or,  ceux  de  mes  parenls  qui  appartien- 
nent au  parti  de  Cheikh  el  Hadds  I  prendraient 
de  suite  les  armes  contre  moi,  de  sorte  que,  vous 
le  voyez,  il  n'y  aurait  rien  de  fait.  » 

Il  me  demanda  alors  si  je  ne  pourrais  pas  aller 
laire  en  Kabylio  ce  que  j'avais  fait  dans  la  Med- 
jana.  Comme  je  ne  pouvais  m'y  rendre,  il  me 
pria  de  l'autoriser  à  y  aller  avec  quelques  uns  de 
ses  parents  (parti  opposé).  C'était  lo  moyen,  di- 
sait-il, d'empêcher  des  désordres.  Le  langage 
tenu  par  le  bach-agha  montre  combien  ce  chef 
voyait  que  nous  étions  désarmés.  Dans  ces  con- 
ditions, je  jugeai  que  mieux  valait  lui  accorder 
une  autorisation  que  de  lui  refuser  ce  qu'il  pou- 
vait faire  malgré  nous.  Je  lui  promis  d'écrire  au 
général  en  chef.  J'en  écrivis  donc  do  suite  au 
général  Lallemand  qui  accorda  l'autorisation 
demandée  et  donna  des  instructions  à  cet  effet 
au  colonel  Bonvalot,  qu'il  venait  de  nommer  au 
commandement  de  la  subdivision  de  Sétif.  C'est 
en  effet  deux  jours  après  cette  conversation  avec 
lo  bach-agha,  que  je  quittai  Sétif  pour  aller 
commander  la  division  à  Conslantine. 

L'arrivée  du  colonel  Bonvalet  à  Sétif  ne  pro- 
duisit pas  le  bon  effet  qu'en  attendait  le  général 
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Lollomaul  Mokrani,  à  tort  ou  à  raison,  ronsldé- 
rail  cet  officier  supérieur  comme  lui  étant  per- 
sonnellement hostile  et  comme  favorable  ù  son 
antagoniste  Ben  Ali  Chérir  partageait  les  opi- 
nions de  Mokrani  &  cet  égard 

Le  colonel  Bonvalet,  d'après  les  ordre»,  reçus 
du  général  Lallemand  a  son  passage  à  Alger, 
réunit  les  chef*  qui  devaient  se  rendre  en  Kaby- 
lie  tenter  la  réconciliation  entre  Ben  Ali  Chérif 
et  Cheikh  el  Haddad;  le  rapprochement  entre 
ces  deux  chefo  s'opéra.  Tous  les  chefs  indigènes 
qui  y  ont  coopéré  ont  affirmé  que  ni  chez  Ben 
Ali  Chérif  'ni  chez  Cheikh  el  Haddad  on  n'agita 
dè  questions  politiques  ;  je  vous  déglarequeje 
n'en  crois  pas  un  mot,  bien  que  je  n'aie  aucune 
preuve  du  contraire.  Il  est  permis  de  croire  que 
tous  s'engagèrent,  le  cas  échéant,  i  rester  unis 
Toutefois,  on  peut  dire  que  ces  engagements 
n'ont  pas  été  aussi  forts  qu'on  aurait  pu  le  sup- 
poser, car  Mokrani  s'est  révolté  vers  le  15  mars  , 
Cheikh  el  Haddad  n'a  pris  les  armes  qu'un 
mois  plus  tard,  et  plusieurs  des  personnes  qui 
assistaient  à  la  réconciliation  ont  combattu  dans 
nos  rangs.  Je  le  répète,  ma  conviction  est  que, 
dans  cette  réunion,  on  s'est  occupé  de  politique, 
qu'on  y  a  parlé  de  l'éventualité  d  une  révolte  con- 
tre la  France  et  qu'on  a  dû  s'entendre  pour  cette 
éventualité.  Mais  les  mesures  n'ont  pas  été  assez 
bien  prises  pour  que  la  révolte  éclatât  partout  4 
la  fois 

Pou  de  jours  après  son  arrivée  a  Sétif,  le  colo- 
nel Bonvalet,  voyant  la  situation  très-tendue, 
voulut  se  rendre  compte  par  lui-même  du  plus 
ou  moins  d'imminence  du  danger.  A  cet  effet,  il 
se  rendit  à  Bordj  bou  Aréridj,  escorté  par  un 
peloton  de  chasseurs.  Mokrani  alla  à  sa  rencon- 
tre à  la  tète  de  cinq  cents  cavaliers.  C'était  évi- 
demment une  bravade.  Cependant  l'entrevue  eut 
lieu  avec  los  formos  les  plus  courtoises,  de  la 
part  du  bach-agha,  maison  voyait  que  ce  dernier 
se  considérait  comme  maître  de  la  situation. 
Dans  cette  entrevue,  le  bach  agha  répète  ce  qu'il 
avait  dit  souvent,  qu'il  ne  servirait  jamais  le 
gouvernement  civil. 

A  son  départ  de  Bordj  bou'Aréridj,  le  colonel 
Bonvalot  fut  accompagné  par  le  bach.igha  et  ses 
cinq  cents  cavaliers  jusquà  Sidi  Mbarek,  où  on 
Ot  balte.  Peu  s'en  fallut  qu'à  ce  moment  les 
chasseurs  no  fussent  désarmés  par  les  cavaliers 
du  bach-agha;  mais  celui-ci  Ot  un  signe  et  il  n'y 
eut  rien,  pas  la  moindre  agression. 

Le  colonel  Bonvalet  ne  se  trompa  pas  sur  les 
intentions  du  bacb-agha  et  il  m'en  écrivit  à 
Batna  où  le  siège  de  la  division  venait  d'être 
transporté. 

J'ajouterai  que  le  bach-agha  fut  très-irrité 
contre  le  colonel  Bonvalet,  lorsqu'il  sut  que  cot 
oflicier  supérieur  avait,  pondant  son  séjour  a 
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Bordj  bou  Aréridj,  prescrit  au  chef  du  parti 
hostile  à  Mokrani  de  venir  le  rejoindre  à  moitié 
chemin  de  Bord)  bou  Aréridj  à  8étif. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  flue  dans  mon  entre- 
vue avec  Mokrani,  ca  dernier  me  parla  du  décret 
de  naturalisation  des  juifs  ;  il  ne  comprenait  pas 
qu'on  rendit  électeurs  des  hommes  qui  n'avaient 
jamais  porté  les  armes  pour  nous,  quand  les 
Arabes  (des  guerriers)  n'avaient  pas  ce  privi- 
lège. Bien  des  personnes  pensent  que  ce  décret 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  révolte.  Quant 
à  moi,  je  ne  l'ai  jamais  cru  ;  ce  n'a  été  qu'un  pré- 
texte. 

M.  U  pritldsat.  —  Vous  croyez  que  cola  n'a  pas 
eu  d'importance. 

■  1*  général  Anfsraed.  —  J'en  suis  intimement 
persuadé.  La  révolte  tient  à  trois  causes  réu- 
nies :  la  guerre,  le  départ  des  troupes  d'Algérie 
et  les  troubles  qui  ont  été  la  conséquence  de  la 
lièvre  révolutionnaire.  Môme  avec  la  guerre  et 
nos  malheurs,  avec  le  départ  des  troupes,  si  la 
population  française  en  Algérie  était  restée 
calme,  si  te  général  Durieu  n'eût  pas  été  rap- 
pelé en  France,  je  considère  comme  certain  que 
le  bach-agha  n'aurait  pas  bougé  et  que  la  ré- 
volte n'aurait  pas  eu  lieu.  C'est  un  grand  mal- 
heur pour  l'Algérie  que  ce  général  soit  parti. 

S'il  s'est  passé  plusieurs  mois  entre  le  départ 
du  général  Durieu  et  la  levée  de  boucliers,  cola 
tient  à  ce  que  les  chefs  n'étaient  pas  prêts  pour 
l'insurrection. 

Le  bach-agha  Mokrani,  je  le  sais,  avait  plus 
d'une  fois  pensé  à  une  prise  d'armes ,  mais  il 
s'était  toujours  promis  de  ne  commencer  le 
mouvement  qu'après  s'être  entendu  avec  les 
principales  familles  de  l'Algérie,  aOn  que  la  le- 
vée des  boucliers  eut  lieu  partout  à  la  fols. 

Après  le  départ  du  général  Durieu,  Mokrani 
envoya  des  émissaires  de  tous  côtés  pour  pré- 
parer le  mouvement,  notamment  chez  les  amis 
qu'il  avait  dans  le  Hodna  et  dans  le  sud  de  Bis- 
kara.  Dans  cette  région  existaient  deux  partis 
dont  l'un  devait  faire  cause  commune  avec 
Mokrani.  Cette  penséo  de  faire  éclater  la  révolte 
partout  à  la  fois  n'a  pas  pu  être  réalisée,  pas 
même  dans  les  environî  de  Sétif,  où  Mokrani 
avait  une  influence  réelle. 

M.  U  préiMaat.  —  Avez  vous  quelque  chose  à 
-ajouter  4  votre  déposition  ? 

H.  U  lénéral  Aoitraud.  —  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  1*  présidtnt.  —  C'était  sur  ce  point  que  la 
commission  désirait  principalement  vous  enten- 
dre. Vous  avez  exercé  en  Algérie  un  commau  - 
dément  et  vous  nous  pouviez  donner  des  rensei- 
utiles;  Je  vous  remercie. 
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Déposition  do  I.  le  capitaine  D'HIHCOURT 

m.  le  ptwident.  -  Lo  général  commandant  les 
forces  militaires  on  Algérie  est  il  dr-meuré  étran- 
ger à  Tordre  do  mobilisation  des  spahis? 

».  le.  «aplUlne  *  d'Hinconrt.  -  Autant  ipi'll 
D'en  souvient,  l'ordre  de  mobilisation  de?  spahis 
est  arrive  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, sans  qu.-  lo  général  commandant  en  cher 
les  forces  de  terre  et  do  mer  en  Algérie  ait  été 
consulté.  Il  a  adresse  au  ministre  do  la  suerro 
dos  dépêches  contenant  dés  observations  sur 
l'effet  qu'allait  probablement  produira,  une  me- 
sura aussi  pou  eu  rapport  avec  l'organisation 
des  spahis  et  lo  "aractère  «les  hommes  qui  com- 
posaient ces  régiments  (presque  toussant  mariés 
et  ne  quittent  point  d'ordinaire  la  province  où 
ils  ont  été  recrutas). 

Malgré  ces  justes  représentations,  l'ordre  for- 
mel de  mobilisation  étant  donné,  lo  général  a  du 
en  assurer  l'exécution. 

H.  le  prciident.  -  La  mobilisation  dus  spahis 
n'a-t-clle  pas  été  une  îles  causes  do  la  rébellion 
il  s  indigènes  en  Algérie? 

M.  V.  d'IlaMurt.  —  La  mob:iisatiûu  a  donné 
lieu  ait  premier  mouvement  do  rébellion  do  la 
part  des  imligûnes.  Les  spahis  de  deux  smalus 
de  la  province  de  Constantine  ont  refusé  do 
partir,  se  sont  débandés  ot  ont  soulevé  un  cer- 
tain nombre  de  l»urs  coreligionnaires.  Tout  l'ost 
do  la  provinco  do  Constantine,  jusqu'à  El-Milio, 
a  été  en  feu  :  il  a  fallu  déplacer  les  faibles  gar- 
nisons de  trois  provinces  et  suspendre  le  départ 
do  troupes  prêtes  à  s'embarquor,  pour  réprimer 
ce  commencement  d'insurrection. 

*  1*  président.  —  Cet  ordre  de  mobilisation,  la 
réconciliation  dos  chefs  des  sotfs  de  la  Meljana 
ot  des  marabouts  do  lOued-Sahcl,  ont-ils  été  dis- 
simulés à  M.  du  Bouzet,  ainsi  qu'il  le  déclare,  et 
dissimu  ês  dans  lo  but  d/s  laisser  ces  soulève- 
ments se  produire  sans  que  le  gouverneur  civil 
put  les  prévouir? 

V.  d  Hlnconrt  —  Ces  différ  ais  faits  ont  été 
portés  à  la  connaissance  do  M.  du  nouzot,  non 
ie  fois  seulement  ;  ils  ont  lait,  en  ma  prê- 
ts, l'objet  du  plusieurs  entretiens  entre  le 
I  et  lui  ;  malheureusement,  co  ne  fut  point 
par  écrit  que  M.  du  Rouzet  en  fut  informé.  La 
général,  trop  confiant,  ne  pouvait  prévoir  que  le 
commissaire  extraordinaire  de  la  République 
nierait  plus  tard  ce  qu'on  lui  avait  dit. 

Je  crois  bon  de  rapporter  ici  une  partie  de  la 
déposition  qn  •  je  Os,  on  mars  1873,  devant  la 
cour  d'assises  de  Cotistantine,  au  cours  du  triste 
procès  t  des  grands  chefs.  » 

M.  du  Itou/ot  ayant  déclaré  à  la  cour  que  les 
faits  dont  11  s'agit  lai  avaient  été  cachés  par  lo 


général,  je  fus  invité  par  le  président  à  dire  ce 
que  je  savais  à  eet  égard,  ainsi  que  ce  qui  était 
à  ma  connaissance  des  relations  du  général 
avec  le  Gouvernement. 
Voici  ma  dépositioa  : 

«  Lorsque  M.  du  Bouzet  arriva  a  Aljrer,  le  pa- 
lais du  Gouvernement  ayant  été  mis  sous  les 
scellés  par  la  municipalité,  il  descendit  à  l'hôtel 
do  la  préfecture.  C'ost  là  que  le  général,  que 
j'accompagnais  en  qualité  d'officier  d'ordon- 
nanco.  alla  lui  faire  visite. 

Dès  cette  première  entrevue,  le  général  mit 
le  commissaire  extraordinaire  ou  courant  de  la 
situation  générale  et,  de  même  qu'il  l'avait  dit,  à' 
Tours,  aux  délégués  du  Gouvernement,  il  répéta 
à  ce  haut  fonctionnaire  que  les  troubles  des 
villes  n'étaient  peut-être  pas  très-redoutobles  en 
eux-mêmes,  mois  qu'ils  pouvaient  l'être  par  leur 
effet  sur  les  Arabes.  M.  du  Bouzet  ne  partageait 
pus,  alors,  cotte  opinion. 

<■  Il  fut  convenu  ontro  le  général  en  cher  et  le 
commissaire  extraordinaire  que,  pour  éviter  les 
lenteurs  -le  la  correspondance  écrite,  ils  se  ver- 
raient souvent,  se  tiendraient  verbalement  infor- 
mé* de  tout  ce  qui  pourrait  in'.êresser  le  bien 
do  l'Algérie  et  que  «  la  barque  conduite  ainsi 
par  eux  deux  n  on  marcherait  que  mieux.  » 

En  présence  de  ta  déposition  do  M.  du  Bou- 
zet, il  no  vient  à  l'esprit  qu'abusant  de  la  con- 
fiance du  général,  il  se  ménageait  dès  ne  mo- 
ment une  porte  de  sortie,  on  évitant  pour  plus 
tard  les  preuves  écrites  do  son  incapacité. 

«  A  dater  do  ce  jour,  les  relations  du  général 
Cl  du  commissaire  extraordinaire  ont  été  fré- 
quentes; ils  allaient  l'un  cher  l'autre  plusieurs 
fois  par  jour.  Je  n'assistais  pas  à  tous  leurs  entre- 
tiens; mais  il  est  permis  de  douter  qu«  deux 
homm  )S  chargés  do  veiller  à  la  sécurité  de  l'Al- 
gérie se  soient  occultés  d'un  autre  «ujet. 

«  Malheureusement,  M.  du  Bouzet,  beaucoup 
plus  préoccupé  do  sa  sûreté  personnelle  que  de 
celle  du  pays,  fermait  les  yeux  sur  le  côté  grave 
de  la  situation.  Il  no  craignait  pas  de  traiter  do 
dangers  imaginaires  ceux  que  lui  signalait  U 
général.  «  C'est  ici.  disait-il,  sous  nos  pieds,  qu'est 
le  danger  véritable,  et  non  au  loin  chez  les 
Arabes.  « 

Il  comptait  assez,  d'ailleurs,  sur  la  fidélité 
des  indigènes,  ou  du  moins  sur  celle  des  porte- 
faix et  porteurs  d'oau  d'Alger,  pour  avoir  été 
accusé,  avec  quelque  raison,  par  les  journaux 
do  l'époque,  de  s'en  être  fait  une  garde  du 
corps. 

a  II  ost  certain  qu'un  jour,  le  1"  révrier  1871, 
Je  crois,  jour  où  la  foule,  excitée  i>ar  se*  me- 
neurs habituels,  voulait  faire  un  mauvais  parti  à 
M.  du  Bouzet,  et  où  celui-ci,  affolé  .par  la  peur, 
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était  desi-udu  dans  la  rue  pour  haranguer  lo 
peuple,  ks  marches  do  la  cathédrale  et  !f:s  rues 
avoisinnnt  la  palais  étaient  encombrées  de  ces 
indigènes  armés  do  hâtons  ot  prêta  à  agir  pour 
défendre  le  représentant  du  Gouvernement. 
Peut-être  même  n'auraient-ils  pus  été  fùohés  de 
trouver  la  une  bonne  occasion  de  donner 
quelque  bastonnado  aux  juifs  qui,  en  qualité 
do  nouveaux  citoyens  français,  croyaient  de- 
voir appuyor  do  leurs  cris  ces  sortes  de  manifes- 
tations. 

«En  ce  qui  concerne  spécialement  l'effet  produit 
sur  les  spahis  par  l'ordre  de  mobilisation,  M.  du 
Bouzet  pouvait  d'autant  moins  l'ignorer  qu'il  ac- 
compagnait le  général  lorsquo  c^lui-ci  passa  en 
revue,  dans  le  quartier  de  Mustapha,  l'escadron 
du  1"  spahis  venu  à  Alger  pour  s'embarquer, 
escadron  qui,  à  son  départ  de  la  smala  do  Mouj- 
beur,  n'avait  pas  été  loin  de  faire  comme  celui 
duTarfei  qu'il  put  entendra  les  réclamations  et 
les  suppliques  adressées  au  générât  par  ces  sol- 
dats indigènes. 

«  En  résumé,  tous  les  ordres  donnés  par  le  gé- 
néral, toutes  103  mesures  prescrites  par  lui.com- 
mo  toutes  les  nouvelles  qu'il  recevait,  étaient 
portés  a  la  connaissance  du  représentant  lu  Gou- 
vernement en  Algérie,  comme  ils  étai-nt  portés 
à  la  connaissance  du  ministre  de  la  guerre. 

«  M.  le  commissaire  extraordinaire  de  la.  Ré- 
publique devint,  en  outre,  être  tenu  au  courant 
de  la  situation  politique  du  pays  par  les  nom- 
breux agents,  officiels  ou  officieux,  qui  surveil- 
laient l'autorité  militaire. 

a  Se3assertions  relativement  aux  différente  faits 
dont  il  s'agit  sont  inexactes  et  ses  insinuations 
ne  peuvent  être  considérées  par  tout  honnête 
homme  que  comme  des  aetes  de  mauvaise  foi.  » 

Telle  fut  ma  déposition.  M.  du  Bouzet  balbu- 
tia une  réfutation  si  peu  nette,  que  le  président 
do  la  cour  déclara  l'Incident  clos.  Il  y  eut  quel- 
ques signes  d'hilarité  quand  l'ex-commissaire 
pnrla  dos  mesures  qu'il  aurait  pu  prescrire. 

M.  le  président.  —  Le  général  Lallcnitml  au- 
rait-il engagé  ses  subordonnés  à  forcer  mi  peu 
la  note,  dans  leurs  rapports,  sur  les  craintes 
d'insurrection  et  sur  les  circonstances  qui  pou- 
vaient la  faire  considérer  comme  Imminente  ? 

M  V.  i  Eincourt.  —  Il  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance que  le  général  ait  donné  de  semblables 
instructions.  On  peut  go  demander  dans  quel 
but  il  eût  agi  ainsi;  les  faits  parlaient  assez 
haut  pour  les,  gens  connaissant  l'Algérie  ;  il 
n'était  pas  utile  de  forcer  la  note.  Les  aveugles 
ou  los  gens  qui,  à  ce  moment,  no  songeaient  qu'à 
faire  du  l'Algérie  un  pays  autonome,  berceau  do 
la  République  universelle,  pouvaiont  seuls  les 
mettre  en  doute. 


le  président.  —  Le  général  aurait-il  entretenu 
dos  rapports  avec  lo  parti  révolutionnaire  oirprô- 
judice  de  M.  du  Bouzet? 

M.  T.  d'Bioeoart.  —  Lo  général  recevait,  avec  la 
bientelUanee  naturelle  de  son  caractère,  les 
gens  de  tous  les  partis.  Ses  paroles,  vis-à-vis  des 
radicaur  étaient  toujours  des  exhortations  a 
l'ordre  et  au  calme.  II  no  cessait  de  leur  répétor 
que  le  trouble  dans  les  villes  pro  lnsail  le  plus 
fâcheux  effet  sur  les  indigènes;  que  nous  pour- 
rions payer  cher  lin  jour  les  paroles,  les  actes, 
les  écrits  tendant  à  rabaisser  l'autorité.  (Test 
dans  une  de  ces  conversations  que  fut  répétée 
au  général  la  célèbre  jwrole  du  maire  d'Alger  : 
Bah  î  les  Arabes.  !  quatre  hommes  et  un  raporal 
do  la  mllico  suffiraient  pour  les  maintenir  tran- 
quille?. »  Quant  A  M.  du  Bouzet,  je  n'ai  point  as- 
sisté A  une  seule  conversation  o't  il  go  fût  agi  de 
lui  sans  que  le  général  no  l'ait  délendu,  même 
contre  des  attaques  que  Justifiait  trop  souvent  sa 
manière  de  faire. 

■  le  président.  —  Le  général  n'a-t-il  pas  été  en 
butte  a  l'hostilité  du  parti  révolutionnaire  ? 

T.  d'mactwrt.  —  Oui,  et  justement  à  cause  de 
sa  détermination  de  mettre  le  représentant  du 
Gouvernement  à  l'abri  d'un  coup  do  main,  com- 
mo  celui  dont  M.  le  général  Esterhazy  avait  été 
victime.  Les  gens  de  désordre  savaient  que  lo  gé- 
néral s'opposerait  par  les  moyens  en  son  pouvoir 
à  ce  qu'un  fait  pareil,  portant  une  aussi  grave 
atteinte  à  notre  administration  se  renouvelât. 
Ils  ne  lui  pardonnaient  pas  de  «  se  poser  en 
champion  de  du  Bouzet.  »  Ils  reprochaient  au 
général  de  n'être  pas  républicain  à  leur  ma- 
nière, parce  qu'il  voulait  qu'on  fût  hounôte  et 
soge,  et  qu'on  respectât  les  décisions  du  Gou- 
vernement do  la  France.  Ils  no  le  trouvaient 
pas  assez  avancé;  pour  un  rien,  ils  l'auraient 
traité  do  réactionnaire.  Dés  qu'ils  furent  convain- 
cus que  lo  général  ne  tolérerait  pas  le  désordre, 
ils  lui  furent  sourdement  hostiles,  et  si  les  me- 
neurs do  ce  parti  ne  tentèrent  rien  contre  lui, 
c'est  qu'ils^Joutaient  du  résultat. 

a  le  président.  —  Le  capitaine  d'Hincourt  n'a- 
t-il  pas  signé  un  ordre  do  passage  gratuit  au 
proflt  do  délégués  des  clubs  d'Alger  qui  se  ren- 
daient on  France  (Lambert  et  Calvinhac),  pour  y 
surveiller  los  députés  de  l'Algérie? 

H.  V.  4  Hlneenrt.  —  Je  no  puis  affirmer  que  cet 
ordre  de  passage  gratuit  ait  été.  signé  par  moi  ; 
mais  en  tout  cas  c'est  à  moi,  comme  faisant  fonc- 
tions do  chef  de  cabinet  in  géuérol,  qu'ils  s'a- 
dressèrent pour  l'obtenir.  lis  disaient  avoir  reçu 
du  comité  de  défense  d'Alger  uno  subvention 
pour  accomplir  cette  mission,  mais  ils  décla- 
raient colto  subvention  insuffisante  pour  faire 
face,  en  outre,  aux  frais  du  voyage.  Je  n'ai  point 
hésité  à  présenter  leur  requête  au  générât,  dans 
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la  pensée  que  c'éUit  un  moyen  de 
l'Algérie  de  deux  agitateurs. 

■  te  président  —  Pourquoi  le  passage  gratuit 
leur  fut-il  accord*  ? 

*  T.  d'Iineeart.  —  C'est  probablement  dans  lo 
même  ordre  d'idées  que  le  général  leur  accorda 
le  passage  gratuit.  Si  l'on  avait  pu,  à  ce  moment, 
faire  partir  de  l'Algérie  douze  ou  quinze  indivi- 
dus connus,  il  est  hors  de  doute  que  le  calme 
n'aurait  plus  été  troublé  et  que  plusieurs  inci- 
dents fâcheux,  occasionnés  depuis  par  les  débor- 
dements d'une  presse  insensée,  eussent  été  évité» 

■  l«  président.  —  Quel  a  été  le  rôle  des  membres 
du  comité  de  défense  d'Alger  ? 

■.  T.  d'Iineeart — Le  râle  de  ce  comité  a  été  des 
plus  complexes.  Composé  d'hommes  remuants 
qui  s'agitaient  en  tous  sens  pour  so  donner  de 
l'importance,  le  comité  s'occupait  de  tout,  tou- 
chait à  tout,  parodiait  le  comité  de  salut  public, 
recevait  des  dons  patriotiques,  ébauchait  des 
marchés  pour  la  formation  do  batteries,  do  ré- 
giments de  garibaldiens  ou  de  vengeurs,  etc.;  et, 
comme  résultat,  ne  faisait  guère  qu'entretenir 
l'agitation  des  esprit"!,  inquiéter  les  gens  d'ordre 
et  contrarier  les  mesures  que  pouvait  prendre 
l'autorité  pour  assurer  la  sécurité  de  l'Algérie. 

1. 4a  prudent.  —  Quel  a  été  le  rôle  des.  autres 
comités  de  défense? 

m  Y.  d'Ilae«art.  —  Le  rôle  des  comités  do  dé- 
fense en  général  est  difficile  à  dédnir  d'une  ma- 
nière précise.  On  pourrait  peut  être  connaître  les 
dépenses  qu'ils  ont  faites,  mais  on  trouverait 
fort  peu  de  bons  résultats.  Un  de  leurs  grands 
torts  a  été  de  s'immiscer  dans  les  questions  mi- 
litaires, même  dans  des  affaires  de  discipline  in- 
térieure. On  a  vu  des  comités  demander  compte 
à  des  chefs  de  corps  des  jours  do  salle  de  police 
infligés  a  des  soldats,  sous  lo  prétexte  que  nul 
ne  devait  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  sans 
que  les  motirs  pussent  en  être  contrôlés  par  le 
peuple,  etc. 

a.  la  président.  —  Quelles  sont,  i  votre  avis,  les 
causes  de  l'insurrection  de  1871? 

m  v  d  Btocourt.  —  Beaucoup  de  gens  aimant 
l'Algérie  ont  voulu  rechercher  les  causes  de  ce 
grand  événement.  Aimant  ce  pays,  plus  qu'eux 
peut-être,  parce  que  j'y  suis  né,  j'ai  tenu  aussi  a 
me  faire  une  opinion,  et,  sans  parti  pris,  sans 
esprit  préconçu  de  dénigrement,  j'ai  sondé  cette 
grave  question. 

8uis-je  dans  le  vrai?  je  l'ignore;  mais  c'est 
mon  avis  que  la  commission  me  fait  l'honneur  de 
me  demander,  c'est  mon  avis  que  je  donne. 

L'insurrection  indigène  a  pour  cause  la  série 
de  faits  qui  a  suivi  le  4  septembre,  et  notam- 
ment : 

1*  Les  désordres  dans  les  villes; 

P  Les  débordements  de  la  presse,  ses  insultes 


envers  l'autorité  et  l'année,  les  menaces  dont  les 
chefs  indigènes  étaient  l'objet  de  sa  part; 

3*  Divers  décrets  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  qui,  loin  de  soutenir, 
tâche  délicate,  les  officiers  chargés  du 
dément  des  indigènes,  sanctionnaient  les  accusa- 
tions portées  contre  eux  par  des  gens  ignorants 
ou  de  mauvaise  foi  ; 

4"  La  substitution  de  l'administration  au  com- 
mandement militaire,  appliquée  prématurément 
à  des  populations  trop  nombreuses,  qui  n'étaient 
pas  en  état  d'apprécier  ce  progrès; 

S*  EnQn  la  naturalisation  en  masse  des  juifs, 
mesure  considérée  par  les  indigènes  comme  un 
outrage  que  leurs  vainqueurs  auraient  dû  leur 
épargner. 

En  effet,  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
jusqu'au  4  septembre,  les  indigènes,  à  la  nou- 
velle de  chacun  de  nos  échecs,  ne  manifestaient 
que  de  la  tristesse,  et  rien  dans  leur  manière  de 
faire  n'indiquait  qu'ils  voulussent  profiter  des 
circonstances  pour  secouer  le  joug  de  notre  do- 
mination. 

Les  suites  du  désastre  de  Sedan  jetèrent  l'in- 
quiétude dans  les  esprits  des  gens  qui  ne  com- 
prennent pas  un  gouvernement  sans  monarque. 
La  France  n'avait  plus  de  sultan,  elle  était  en 
République.  (Ce  mot  introduit  dans  la  langue 
usuelle  des  Algériens  depuis  1848,  signifie  :  dé- 
sordre.) On  put  remarquer  que  les  chefs  se  rap- 
prochaient davantage  des  agents  du  commande- 

 nt,  comme  pour  chercher  près  d'eux  un  abri 

contre  un  péril  inconnu  mais  imminent. 

Plusieurs  grands  chefs  offrirent  de  partir  avec 
leurs  cavaliers,  pour  aller  délivrer  le  sultan  pri- 
sonnier, ou  le  venger  ;  il  fallut  leur 
que  leur  présence  en  Algérie  était  néces 
maintien  de  l'ordre  pour  lea  faire  renoncer  à 
leur  désir.  Encore  ne  le  firent-ils  qu'après  avoir 
contribué  par  leurs  dons  à  la  défense  nationale 
et  facilité  le  recrutement  des  éclaireurs  volon- 
taires. 

11  faut  donc  rayer  la  guerre  et  nos  désastres 
de  la  liste  des  causes  directes  de  l'insurrection. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  les  officiers  des  affai- 
res indigènes,  qui  avaient  tous  su  acquérir  la 
confiance  des  chers  et  des  populations,  mettaient 
leurs  soins  à  ne  point  laisser  parvenir  dans  les 
tribus  les  diatribes  ot  les  injures  qu'une  presse 
ailolée  ne  cessait  de  répandre  sur  les  militaires 
en  général,  sur  les  officiers  des  bureaux  arabes 
en  particulier  et  sur  les  chefs  indigènes  eux- 
mêmes,  accusant  les  uns  et  les  autres  de  trahison 
et  d'excitation  à  la  rébellion. 

Lorsque  ces  officiers  furent  presque  tous  parti» 
pour  la  France  et  eurent  été  remplacés  par  d'au- 
tres, inconnus  des  indigènes  et  no  les  connaîs- 
>as,  ceux-ci,  n'ayant  plus  la 
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fiance  dans  les  nouveaux  venus,  voulurent  se 
renseigner  par  eux-mêmes,  Les  article»  les  plus 
extravagants  des  journaux  leur  parvinrent,  leur 
montrant  l'autorité  méconnue,  renversée,  les 
sommités  de  l'armée  et  de  la  magistrature  chas- 
sées ou  arrêtées  pfjfelo  peuple. 

Ceux  qui  vinrent  dans  les  villes  pour  s'assurer 
de  visu  de  choses  aussi  peu  en  rapport  avec  leur 
respect  pour  l'antorité,  rentrèrent  chez  eux  con- 
vaincus que  nous  n'étions  plus  qu'un  peuple  en 
décadence,  indigne  de  les  dominer. 

Voici  en  quels  termes  des  Arabes  et  des  Ka- 
byles, avec  qui  j'eus  occasion  de  m'entretenir 
pendant  l'expédition  conduite  par  M.  lo  général 
Lallemand,  dépeignaient  la  situation  : 

«  Les  irens  qui  savaient  les  nouvelles  nous  di- 
saient que  les  Français  étaient  frappés  de  ver- 
tige, qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  leurs  chefs, 
qu'ils  se  battaient  entre  eux  parce  que  chacun 
d'eux  voulait  commander  aux  autres  ;  que  toute 
l'armée  ayant  été  détruite  par  les  Allemands,  les 
bourgeois  et  les  juifs  s'habillaient  en  soldats 
pour  faire  croire  qu'elle  existait  encore  ;  enfin 
qu'un  grand  cher  juif  qui  gouverna  il  les  Fran- 
çais avait  mit  ceux-ci  au  niveau  de  ses  coreli- 
gionnaires. 

«  Ne  pouvant  croire  à  ces  récits,  nous  avons 
voulu  voir  par  nous-mêmes  et  nous  sommes  allés 
dans  les  villes.  Nous  avons  vu  des  hommes,  au 
visage  effaré,  s'agitant  dans  les  rues  à  demi 
vêtus  en  officiers  ;  nous  avons  vu  dos  juifs  mon- 
tant la  garde  ;  nous  avons  été  insultés  par  ces 
gens  parce  que  nous  étions  des  chefs  ;  ils  nous 
disaient  que  bientôt,  grâce  au  progrès,  nous  al- 

Nous  avons  vu  des  o (liciers  et  des  soldats  qui 
revenaient  blessés  de  la  guerre,  insultés  dans  la 
rue  par  des  gens  qui  auraiont  eu  peur  d'un  fu- 
sil. Nous  avons  vu  sur  la  placo  publique  un  mat 
garni  de  drapeaux  déchirés  et  orné  d'une  image, 
image  de  femme,  et  l'on  nous  a  dit  que  cet  em- 
blème était  l'objet  dn  culte  des  Français. 

>  Nous  sommes  repartis  nous  disant  :  Ils  sont 
dovenus  fous,  et  nous  avons  pleuré  sur  leur  mal 
heur. 

* 

•  Des  marabouts,  intéressés  peut-être  au  dé- 
sordre et  profitant  de  ces  circonstances,  avaient 
soufflé  déjà  parmi  nos  populations  peu  Intelli- 
gentes que  l'heure  était  venue  pour  les  musul- 
mans de  recouvrer  leur  liberté.  Les  Français, 
disaient-ils,  étaient  frappés  par  Dieu,  ils  n'a- 
vaient plus  d'armée  et  ils  se  faisaient  les  égaux 
des  juifs. 

«  Nos  populations  so  sont  lovées  a  la  voix  des 
marabouts;  Mokrnni  s'est  mis  à  leur  tète. 
■  Nos  efforts  pour  les  contenir  ont  été  infruc- 


et  nous  n'avions  aucune  digue  i  lui  opposer. 
Dicn  des  tribus  seraient  restées  fidèles  si  elles 
avaient  espéré  être  soutenues.  Beaucoup,  en 
voyant  venir  les  flots  des  insurgés,  tournaient 
les  yeux  du  coté  de  la  ville  pour  apercevoir  une 
colonne  ;  rien  ne  venait,  et  pour  ne  point  être 
écrasées  par  le  courant,  elles  se  laissaient  en- 
traîner par  lui.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes 
ceint  les  reins  et  nous  avons  fait  parler  la 
poudre. 

«  Nous,  les  chefs,  nous  n'avions  pas  l'espoir  de 
vous  vaincre  ;  nos  populations  l'avaient  peut- 
être;  elles  ne  sunt  pas  intelligentes,  il  faut  leur 
pardonner.  Elles  ne  comprennent  pas  vos  agita- 
tions politique*,  qui,  d'après  vous,  amènent  le 
progrès.  Tout  changement,  pour  elles,  est  cause 
d'un  désordre  ;  il  faut  espérer  que  plus  tard  leur 
esprit  s'ouvrira;  alors  elles  comprendront,  s'il 
plait  &  Diou.  » 

Il  est  hors  de  doute  que  si  à  ce  moment  on 
avait  pu  montrer  aux  indigènes  un  pen  de  troupe 
régulière,  le  vieux  cheick  El  Haddad  eût  en  vain 
prêché  la  guerro  sainte.  Quelques  contingents  se 
seraient  levés  à  sa  voix;  mais  l'insurrection  n'au- 
rait fait  aucun  progrès  sérieux.  Malheureuse- 
ment, il  n'y  avait  plus  de  troupes  ;  il  avait  fallu 
tout  envoyer  en  France  ;  les  comités,  signalant 
au  Gouvernement  de  la, défense  nationale  la  pré- 
sence en  Algérie  de  quelques  rares  soldats  vali- 
des, n'avaient  point  eu  de  repos  que  le  dernier 
ne  (ut  parti.  Pas  plus  que  M.  du  Bouzet,  pas 
plus  que  beaucoup  d'habitants  des  vilfes,  ils 
n'admettaient  la  possibilité  de  voir  un  Jour  les 
colons  pillés  et  égorgés.  Qu'importaient,  d'ail- 
leurs, qu'Importent  encore  aujourd'hui  aux  ex- 
membres des  comités  les  dangers  que  courent 
les  pionniers  de  la  colonisation?  Ils  ne  risquent 
rien,  eux,  ni  pour  leur  fortune,  —  ils  n'ont  que 
leur  parole  et  leur  plume,— ni  pour  leur  personne, 
ils  sont  habiles  4  no  point  l'exposer. 

Jusqu'à  la  fin  de  1870,  on  avait  pu  faire  com- 
prendre aux  chéri  indigènes  que  la  France  était 
encore  grande  et  forte,  quoique  son  armée 
n'eût  point  été  victorieuse;  on  leur  disait  que 
la  voix  des  journaux  n'était  pas  toujours  celle  do 
la  vérité.  On  les  encourageait  à  rester  ce  qu'ils 
avaient  été  depuis  leur  soumission.  Ils  espéraient 
encore. 

Mai3  lorsqu'ils  surent  que  le  Gouvernement, 
par  des  décrets  outrageants,  mettait  les  officiers 
qui  les  commandait  en  suspicion;  quand  ils  ap- 
prirent qu'eux,  «  hommes  de  pondre  »,  qui  ne 
connaissent  que  le  commandement  et  qui  n'ont 
pas  dans  leur  langue  un  mot  signifiant  adminis- 
tration, allaient  passer  tout  d'un  coup  sous  le  ré- 
gime civil  ;  quand  on  leur  signifia  que  les  gens 
du  Tell  devenaient  justiciables  des  cours  d'as- 
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Bines  et  i|uo,  consôquemment,  par  suite  de  la  na- 
turalisation des  Israélites,  ils  pourraient  être  ju- 
gés par  ceux-là,  ils  perdirent  tout  e.poirct  écou- 
tèrent la  paroi.!  des  Khouan, -jui  leur  disaient  que 
l'h*ure  était  venue. 

h  ie  président.  —  La  naturalis  ilion  des  juifs  en 
masse  a  donc  été  pour  quelque'chose  ilans  l'in- 
surrection ? 

M.  V.  d  lincourt.  —  La  «aturaiisation  des  juifa 
est  une  des  mesures  qui  ont  lo  plus  blessé  les 
indigènes.  Comme  musulmans,  ils  méprisât  les 
Israélites;  comme  servilenrs  do  la  France,  ils 
tienn  -nt  le  raisonnement  suivant,  qui  ne  manque 
pas  d'une  certaine  justesse  : 

«  Depuis  que  vous  nous  avez  Boumis.nous  vous 
avons  servis  ;  vous  nous  avez  toujours  vus  parta- 
geant vos  périls  et  vos  gloires.  Combien  d»  nos 
onfants  sont  morts  dans  vos  rangs!  Combien 
d'entre  eux,  encore  aujourd'hui,  gisent  sur  les 
i  de  bataille  dos  quatre  parties  du  monde 
lans  h  même  drapeau  que  vos  frères, 
ou  partagoant  avec  eux,  en  Allemagne,  lo  pain 
de  la  captivité  !  Ceux  d'entre  nous  qui  n'ont  pu 
vous  suivre  en  France  ont  contribué  par  leurs 
dons  à  la  défonso  de>  votre  patrie.  Comptez  ceux 
des  juife  qui  on  ont  fait  autant 

«  Pour  nous  récompenser,  vous  nous  avillssoz. 
car  si  vous,  nos  maîtres,  vous  vous  faites  les 
égaux  des  juifs  que  nous  méprisons,  que  som- 

II  no  m'appartient  pas  d'émettre  in  une  opi- 
nion sur  le»  conséquences  do  cette  mesure  au 
point  de  vue  politique;  mais,  commo  Algérien, 
et  en  co  qui  concerno  lo  prestige  do  notre  puis- 
sance vis-à-vis  des  indigènes  musulmans,  elle 
est  pernicieuse  et  nous  aliène  de  nombreuses 
sympathies. 

J'ignore  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter,  mais 
Jo  n'hésite  pas  à  dire  que  les  législateurs  qui 
l'ont  décrétée  ne  connaissent  ni  l'Algérie  ni  la 
valeur  do  la  grande  majorité  ib?s  gens  à  qui  elle 
S'applique. 

■.  la  président.  —  Le  refus  du  général  Lalle- 
mand  d'installer  1-s  mobilisés  qu'on  voulait  lui 
envoyer  de  France  sur  les  Hauts-Plateaux,  a-t-il 
été  déterminé  par  le  désir  de  laisser  le  champ 
libre  aux,  Arabes? 

I.  T.  d'Buoeert.  —  La  commission  d'enquête  a 
dû  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  personnes 
dont  les  dépositions  ont  motivé  celte  dernière 
question.  Nu  pouvant  qualifier  ces  insinuations, 
ainsi  que  m'y  perleraient  mes  sentiments  de 
respect  et  de  dévouement  pour  le  général  Lalle- 
mand,  je  me  borne  à  dire  qu'elles  ne  le  connais- 
sent point.  . 

Je  ne  mo  souviens  pas  que  le  général  ait  re- 
fusé des  mobilisés  de  France  qui  lui  auraient  été 


offerts...  S'il  l'a  fait,  ce  ne  peut  être  que  par  let 
raisons  suivantes  : 

t*  Parce  que,  à  de  très-rares  exceptions  près, 
los  résultats  obtenus  par  les  mobilisés  venu*  en 
Algérie  n'engageaient  'pas  à  eu  faire  venir 
d'autres  ; 

2*  Parco  qu'il  lui  aura  paru  inutile  d'exposer 
des  hommes,  inaccoutumés  ù  la  guerre  de  ci 
pays,  pour  ne  produire  qu'un  effet  peu  m  rap- 
jiort  avec  los  iiertes  qu'its  auraient  pu  éprouver. 

Il  aurait  fallu  à  ce  moment  un  peu.de  troupes 
régulières  pour  no  pas  laisser  lo  champ  libre  à 
l'insurrection,  et  l'on  sait  que  le  général  ne  les 
eût  pas  relusée  ;  niais  ii  eût  fallu  beaucoup, 
beaucoup  do  iiiobiUsil-s  pour  ralentir  l'insurrec- 
tion dans  sa  marche,  et  oncore  y  serait-on  par- 
venu? 

(Séance  du  tS  avril  Mtaj 


Déposition  de  M.  PIERRET 

H.  le  conta  Dora,  président.  —  Nous  étudions 
en  ce  moment  quelles  ont  été  les  conséquences 
de  la  révolution  du  4  septembre  en  Al-ério; 
quels  sont  les  mouvements  communale  les,  ou 
autres,  qui  so  sont  produits  dans  cette  colonie 
au  détriment  do  la  défense  du  territoire  et  qui 
ont  été  favorables  aux  insurrections  d^s  indi- 
gènes. Quels  renseignements  pouvez  vous  nous 
donner  sur  ce  point? 

M.  Flerrey.  -  Il  me  serait  diffieilo  d'allirnier 
qu'il  y  ait  eu  une  organisation  révolutionnaire 
antérieure  au  I  septembre.  Je  n'eu  sais  rien  ; 
mais  je  serais  teulé  de  le  croire  d'après  ce  qui 
s'est  produit  immédiatement  après  cette  date,  et 
d'après  l'espèce  de  cohésion  qui  s'est  soudaine- 
ment manifestée  entre  les  éléments  démocra- 
tiques des  trois  provinces.  Ce  n'est  là  toutefois 
qu'une  conjecture,  et  il  se  pourrait  que  je  me 
trompasse  ou  co  point.  * 

Il  n'y  a  rien  de  surprenant  d'ailleurs  dans  les 
résultat*  qu'a  produits,  en  Algérie,  l'événement 
du  4  septembre.  On  pouvait  s'y  attendre  :  les 
colonies  ne  se  fondent  pas  avec  les  éléments  les 
plus  purs  des  métropoles.  En  Algérie,  l'élément 
révolutionnaire  s'était  considérablement  accru 
par  les  deux  transportions  de  IS18  et  de  1831. 
L'amnistie  et  la  sràce  étaient  venues  pour  tons 
•les  transportés,  mais  beaucoup  étaient  restés 
dans  le  i>ays  ;  ils  y  trouvaient  la  vio  plus  facile 
qu'ailleurs,  des  moyens  plus  considérables  d'a- 
vénement  à  la  fortune.  D'un  autre  cét'S,  l'élément 
ardent  des  populations  méridionales,  si  promptes 
&  l'exaltation,  était  en  grande  majorité  dans  la 
colonie.  Il  s'y  trouvait  eutln  beaucoup  d  épaves 
révolutionnaires  des  autres  pays  de  l'Europe 
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beaucoup  d  Espagnols,  d'Italiens,  qui  avaient 
cherché  asile  en  Algérie  pour  échapper  aux  con- 
séquences de  leur  participation  soil  I  des  atten- 
tats politiques,  soit  à  dos  attentats  d'un  autre 
ordre. 

Il  y  avait  donc  là  une  population  tonto  prêta  à 
accepter  avec  empressement  un  mouvement  ré- 
volutionnaire et  à  le  pousser  à  ses  conséquences 
les  plus  exagérées. 

Le  désastre  de  Sedan  nous  a  ét-i  annoncé,  un 
dimanche  mutin,  par  lo  général  Durieu,  alors 
gouverneur  de  l'Algérie.  La  nou%"elle  do  la  procla- 
mation do  la  Hépublupte  arriva  la  nuit  suivante. 
Une  grande  agitation  en  fut  la  suit'.  Elle  su  tra- 
duisit par  des  attroupements  et  des  promenade:» 
tumultueuses  à  travers  la  ville,  pur  des  chants 
et  des  cris  d'allégresse.  Je  dois  dire  quo  les  Es- 
pagnols eurent  une  grande  part  dans  ces  mani- 
festations. Ce  sont  eux  surtout  qni  envahirent  les 
églises,  sonnèrent  le  tocsin,  et  enlevèrent  a  l'aide 
d'oscalado  les  aigles  dos  hampes  de  drapeaux, 
attachées  ù  la  façade  des  édifies  publics. 

A  partir  do  ce  moment,  tout  alla  A  la  dérive 
eu  Algérie.  Les  clubs  s'organisèrent  et  préten- 
dirent à  la  direction  de  toutes  choses.  Unu  mu- 
nicipalité nouvelle  fut  fubstituée  à  l'ancienne,  et 
M.  Vuillermoz  fut  nommé  maire.  Quelque  temps 
après,  le  général  Durieu  obtint  de  rentrer  on 
France,  pour  y  prendre  part  aux  opérations  do 
l'armée  de  défense.  U  fut  remplacé  par  le  géné- 
ral Wnlsin  Ksterhazy,  qui,  le  lendemain  mémo 
do  son  arrivée,  voyait  son  hôtel  envahi,  en  plein 
jour,  et  était  contraint  do  capituler  avec  les  en- 
vahisseurs. Le  général  avait  do  l'énorgio,  mais  il 
en  manqua  co  jour-lù.  Il  était  porteur  d'un  re- 
volver; s'il  l'eût  montré,  peut-être  fût-il  sorti 
triomphant  de  cette  épreuve.  Un  do  ses  ofliciers 
d'ordonnance,  qui  avait  voulu  résister,  Tut  en- 
traîné par  la  foule  devant  uno  osjièce  de  mût 
représentant  l'arbre  de  lo  liberté.  On  voulut  U 
contraindre  à  crier  :  Vive  la  République.  Il  s'y 
refusa  ;  alors  on  l'entraîna  de  nouveau,  on  dé- 
chira se-:,  habits,  et  dans  le  conllit  sa  montre  dis- 
parut. Lo  soir,  on  embarqua  le  général  ;  co  fut 
une  scène  très-douloureuse.  De  son  hôtel  au  port, 
il  dut  traverser  la  foule  et  subir  d'outrageantes 
démonstrations. 

L'intérim  des  fonctions  de  gouverneur  géné- 
ral fut  rempli  ensuite,  mais  pendaut  quelques 
jours  seulement,  par  le  général  Lichtlin.  Très- 
menaeé  à  son  tour,  il  se  relira  à  l'amirauté.  Le 
commandement  n'existait  plus  à  Alger,  et  on 
put  impunément  urrétor  le  commissaire  central 
de  polio-  et  conduire  le  colonel  du  gendarmerie 
au  fort  l'Empereur. 

Mû  par  un  sentiment  de  sollicitude  pour  ma 
sécurité,  l'amiral  l'abro  la  Maurelle  vint  me 
trouver  et  m'engagea  à  mo  retirer  chez  lui.  Je 


le  remerciai  et  lui  répondis  quo  pour  rion  au 
monde  je  ne  quitterais  mon  poste,  dans  ces  mo- 
ments de  tourmente. 

.le  restai  donc,  et  n'eus  &  nie  plaindre  d'au- 
cune avanie,  jusqu'il  l'époque  de  la  capitulation 
de  Metz.  Cette  triste  nuuvello  nous  arriva  un 
dimanche  soir.  Originaire  de  la  Lorraine,  j'étais 
en  proie  1  la  plus  vive  douleur,  quand,  vers 
minuit,  mon  hôtel  fut  envahi  par  des  gordes 
nationaux  armés,  qui  me  requirent  de  les  sui- 
vre. Je  m'y  refusai  absolument  et  prévins  les 
envahisseurs  des  châtiments  auxquels  ils  s'expo- 
saient en  violant  le  domicile  d'un  citoyen  et  en 
usant  de  contrainte  envers  un  magistrat. 

Ils  persistaient  dans  leur  projet  d'arrestation, 
et  jo  me  demandois  s'ils  oseraient  employer  la 
force  pour  l'exécuter,  quand  un  officier  de  la 
milice,  dont  je  no  me  rappelle  pas  le  nom,  se 
présenta  à  son  tour  et  me  dit,  dans  les  termes 
les  plus  convenables,  quo  la  conseil  municipal 
désirait  vivement,  pour  éviter  des  trouble»,  que 
je  me  rendisse  à  la  mairie  Je  lui  répondis  que 
je  consentirais  ;'t  faira  ce  sacritlce  &  la  tranquil- 
lité publiqne,  mais  à  la  condition  que  la  force 
armée  qui  nous  entourait  se  retirerait  d'abord,  et 
que  ma  démarche  n'aurait  aucun  caractère  do 
contrainte.  Los  choses  se  passèrent  ainsi,  et  je 
me  dirigeai  vers  la  mairie,  en  compagnie  de  cet 
officier.  J'y  lus  accueilli  avec  respect  et  avec 
des  témoignages^  de  regret  au  sujet  de  co  qui 
s'était  passé.  Deux  heures  après,  le  main»  mo 
reconduisait  chez  moi  avec  toute  sorte  d'égards. 
C'étoit  M.  Vuillermoz.  Plus  tord,  on  a  voulu  me 
persuader  que  tout  cela  n'avait  été  qu'une  co- 
médie, préparée  par  le  maire  lui-même,  dans  le 
but  de  lui  ménager  l'honneur  de  ma  délivrance 
et  de  le  poser  en  protecteur  de  l'ordre  public.' 
Cette  corné  lie,  je  me  suis  refusé  ii  y  croire,  et  je 
n'y  crois  pas  encore.  A  mes  yeux,  cette  coupable 
démonstration  a  été  le  résultat  d'un  do  ces  affo- 
lements qui,  par  moments,  s'emparent  de  l'esprit 
des  foules  et  les  disposent  a  considérer  comme 
des  traîtres  tous  ceux  qui  ne  pactisent  pas  avec 
leurs  passions.  Ce  mol  de  traître  étant  le  mot  à 
la  mode,  on  l'appliquait  à  tous  les  fonctionnaire» 
qui  tenaient  leurs  pouvoirs  de  l'Empire-  On  pous- 
sait la  déraison  jusqu'à  voir  en  oux  autant  de 
complices  de  la  funeste  capitulation  dont  le  télé- 
graphe venait  d'apporter  la  nouvelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  sentis  amoindri  par 
l'outrage  qui  m'avait  été  fait,  et  me  demandai 
s'il  convenait  que  je  remontosso  Sur  mon  siège 
de  premier  président.  Ces  hésitations  cessèrent 
devant  l'insistance  de  me"s  collègues  et  l«urs 
témoignages  île  sympathie.  L'audience  devait 
ovoir  lieu  à  midi.  Vers  onze  heures  du  matin 
le  maire  se  présenta  dans  mon  cabinet,  me 
parla  de  l'agitation  qui  rêgualt  encore  dans  la 
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ville,  et  crut  devoir  mo  donner  le  conseil  du  ne 
[mu  me  rendre  au  palais  de  justice  par  le  che- 
min direct,  mais  par  une  rue  détournée,  sur 
laquelle  s'ouvre  la  porte  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Je  lui  répondis  que  cet  expé- 
dient était  indigne  de  moi.  et,  l'heure  venue, 
je  me  rendis  à  la  cour  par  la  voie  que  j'avais 
l'habitude  de  suivre.  Une  foule  compacte  se 
pressait  aux  abords  de  la  mairie.  Je  la  traversai 
sans  encombre,  et  l'audience  ne  fut  troublée  par 
aucun  incident. 

«  I»  prisMcnt.  —  Nous  connaissions  déjà  les 
événements  dont  vous  venez  de  nous  parler. 
Maintenant  nous  avons  à  examiner  deux  points 
particuliers  :  le  parti  révolutionnaire  en  Algé- 
rie élait-il  constitué,  et  est-il  la  cause  première 
du  mouvement  communaliste  ?  Les  actes  du 
Gouvernement  y  ont-ils  contribué  ?  Vous  pouvez 
nous  éclairer  sur  les  actes  du  Gouvernement 
qui  peuvent  avoir  contribué  toit  au  mouvement 
insurrectionnel  des  Arabes,  soit  au  mouvement 
communaliste. 

■-  Msrrey.  —  Le  mouvement  communaliste  des 
villes  a  été  favorisé  par  la  force  des  choses  :  en 
présence  des  événements  militaires  qui  s'accom- 
plissaient sur  le  sol  de  la  France,  le  Gouverne- 
ment se  trouva  dans  la  nécessité  de  rappeler 
tour  à  tour  tous  les  contingents  de  troupes  qui 
restaient  dans  la  colonie.  11  en  résulta  que  bien- 
tôt l'Algérie  se  trouva  entièrement  désarmée.  Il 
n'y  avait  plus  personne  pour  venir  en  aide  à 
l'autorité,  personne  non  plus  pour  résister  &  un 
soulèvement  des,  Arabes.  Le  parti  démocratique 
■e  faisait  les  plus  fausses  idées  sur  les  conditions 
et  les  moyens  de  résistance,  en  cas  d'une  insur- 
rection indigène.  Il  y  a,  i  ce  sujet,  un  mot  de 
M.  Vuillermoi,  qui  est  resté  célèbre  à  Alger  : 
■  Avec  quatre  hommes  et  un  caporal  aurait-ij 
dit,  je  gouvernerais  l'Algérie  I  » 

D'un  autre  coté,  les  actes  successifs  du  Gou- 
vernement de  la  défense  venaient,  chaque  Jour, 
(aire  brèche  à  l'autorité  et,  en  qnelque  sorte,  ta 
réduire  &  néant.  J'ai,  pour  mon  compta,  toujours 
été  convaincu,  et  je  le  suis  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  que  le  gouvernement  militaire  est  le 
seul  qui  convienne  à  l'Algérie.  Oui.  seul,  il  a  la 
force  nécessaire  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
iirité.  Je  n'ai  pas  attendu  ce  jour  pour  expri- 
cette  opinion  ;  je  l'avais  émise  déjà,  au  mois 
de  janvier  1870,  dans  une  commission  présidée 
par  le  maréchal  Randon,  et  chargée  de  préparer 
une  nouvelle  organisation  du  gouvernement  de 
l'Algérie.  Je  disais  alors,  comme  je  le  redis  au- 
jourd'hui, que  les  indigènes  ne  connaissent  qu'une 
autorité,  l'autorité  militaire  ;  que  pour  eux  il 
n'y  a  de  commandement  que  dans  l'homme  qui 
porte  le  sabre  i  son  côté.  J'en  ai  une  confirma- 
tion récente  dans  un  fragment  d  une  lettre  de 


Mokrani,  le  bach-agho  de  la  Medjana,  qui,  au 
début  do  la  dernière  insurrection,  s'est  fait  vail- 
lamment tuer  &  la  tète  de  ses  goums.  Avant  de 
prendre  les  armes,  il  nôus  avait  déclaré  la 
guerre,  s'était  démis  do  son  titre  et  avait  refusé 
les  émoluments  qui  y  étaient  attachés.  La  lettre 
dont  je  parle  était  de  quelques  jours  antérieure 
à  sa  détermination  finale;  elle  se  terminait  par 
ces  mots  :  «  S'il  me  faut  devoir  ma  dignité  à  un 
juif,  je  la  repousse;  je  ne  veux  la  tenir  que  d'un 
homme  portant  la  sabre,  dût-il  m'en  frapper.  » 
Voilé  l'esprit  des  indigènes. 

Les  Arabes  et  les  Kabyles  s'étaient  admirable 
ment  conduits  à  notre  égard  pendant  toute  la 
dur.'?  de  la  guerre.  Ils  nous  avaient  donné  à 
profusion  leur  sang  et  leur  argent  ;  leurs  vœux 
étaient  tout  sympathiques  pour  la  France  et  le 
succès  de'ses  armes.  Ils  se  sont  insurgés,  c'est 
vrai,  mais  dans  quelles  conditions?  C'est  lorsque 
la  France  semblait  ne  plus  exister,  lorsqu'elle 
n'avait  plus  de  représentants  armés  en  Algérie. 
Ils  avaient  vu  un  gouverneur  général  du  pays, 
et  un  général  de  division  obligés  de  se  retirer 
devant  la  sédition,  un  colonel  de  gendarmerie  et 
d'autres  fonctionnaires  frappés  d'arrestation 
Ils  avaient  vu  la  demeure  du  premier  président 
impunément  violée  pendant  la  nuit.  Ce  dernier 
fait  les  avait  beaucoup  frappés.  Ces  gens-la  ou 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  du  respect  de 
la  justice.  Ils  tenaient  la  nôtre  en  très-grande 
estime.  Chargée,  depuis  quelques  années,  de 
reviser  en  appel  le  jugement  des  cadis,  la  cour 
s'était  vouée  à  cette  partie  de  sa  tâche  avec  une 
extrême  sollicitude  et  nne  vigilance  de  tous  les 
instants.  Ses  efforts  pour  rendre  prompte,  exacte 
et  impartiale  justice,  avaient  inspiré  i  la  popu- 
lation musulmane  une  vive  gratitude.  J'en  ai  eu 
une  preuve  touchanto  que  voici  :  Le  lendemain 
do  la  tentative  d'arrestation  dont  Je  vous  «i  parlé 
plus  haut,  les  indigènes  d'Alger  me  faisaient  of- 
frir de  veiller  sur  mon  hôtel  et  de  protéger,  au 
prix  de  leur  sang,  ma  sécurité.  Ces  bons 
ments  se  sont  manifestés  de  i 
de  mon  départ  'de  l'Algérie. 

L'insurrection  n'était  encore  que  menaçante- 
et  partielle,  lorsqu'un  dernier  acte  vint  lui  four- 
nir un  nouveau  motif  d'excitation;  Je  veux  par- 
ler de  la  naturalisation  en  masse  des  israélites 
indigènes.  Cette  mesure  a  été,  à  mon  avis,  des 
plus  Impolitiques,  et  s'est  réalisée  dans  les  con- 
jonctures les  plus  intempestives  Aux  yeux  des 
musulmans,  les  israélites  sont  une  race  inférieure 
et  vile.  C'est  là  un  détestable  préjugé,  personne 
plus  que  moi  ne  le  réprouve.  Mais  la  loi  ne  doit 
réagir  qu'avec  prudence  et  par  degrés  contre  la 
tradition.  On  ne  détruit  pas,  du  Jour  au  lende- 
main, un  sentiment  qui  a  dix  ou  douze  siècles 
d'existence,  et,  quand  on  entreprend 
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contre  lui,  on  évite  de  l'exaspérer  par  des  excès 
contraires.  Or,  c'est  dans  un  excès  contraire 
qu'est  tombé  le  décret  dont  je  parle.  Il  ne  s'est 
pas  borné  à  rendre  tu  population  israélite  l'égale 
de  la  population  musulmane,  il  a  6  levé  la  pre- 
mière au-dessus  de  la  seconde.  Il  a  laissé  les 
Arabes  à  l'état  de  sujets  Je  la  France,  il  a  Tait 
les  israéUtos  citoyens  français.  Il  les  a  appelés  à 
participer  i  l'électoral  municipal,  départemental, 
politique.  Il  a  fait  plus  et  pis  encore,  il  les  admet 
à  concourir,  comme  juré»,  au  jugement  des  Ara- 
be». 

Prendre  de  pareilles  mesures,  et  à  un  moment 
où  le  pays  était  dégarni  de  troupes,  où  la  force 
df>  la  France  semblait  anéantie,  c'était  appeler,  à 
coup  sûr,  la  révolte. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  là  a 
été  une  dos  causes  principales  de  cette  insurrec- 
tion, qui  s'est  propagé»  de  proche  en  proche  et 
dont  les  conséquences  ont  été  si  déplorables* 

Plusieurs  fois  j'avais  été  appelé,  soit  comme 
procureur  général,  soit  commo  premier  prési- 
dent, à  examiner  cette  question  de  la  naturali- 
sation collective  des  Israélites.  Je  m'étais  tou- 
jours prononcé  en  termes  négatif».  Mes  rapports 
à  cet  égard  pourraient  s»  retrouver  au  ministère 
de  la  justice.  Abrégez,  disaient-ils,  le  délai  né- 
cessaire pour  l'octroi  de  la  naturalisation,  adou- 
cissez les  conditions  au  moyen  desquelles  les 
Israélites  pourront,  comme  les  autres  indigènes, 
acquérir  la  qualité  de  citoyens  français.  Bien  de 
mieux.  Mais  que  le  bienfait  do  la  naturalisation 
soit  toujours  individuel.  Il  y  aurait  un  grand  et 
sérieux  danger  dans  la  mesure  qui  viendrait 
placer  les  Israélites  en  masse  sur  un  plan  supé- 
rieur i  celui  dos  Arabes.  L'événement  n'a  que 
trop  justlûé  cette  prévision. 

Consulté  une  dernière  fois  sur  la  matière  dont 
ii  s'agit,  j'avais  soumis  au  Gouvernement  un  pro- 
jet des  plus  simples,  qui,  tout  en  faisant  état  du 
progrès  nécessaire,  évitait  recueil  dans  lequel 
on  est  tombé. 

Ce  projet  se  réduisait  a  deux  article»  :  le  pre- 
mier disposait  qu'à  l'avenir,  le»  Israélites  indi- 
gôues  seraient  soumis,  en  toute  matière,  à  la 
loi  civile  française.  J,e  second  les  admettait  i 
l'octroi  des  droits  civiques,  c'est-à-dire  de  la  na- 
turalisation, sur  leur  demande  individuelle,  par 
décrets  individuels  aussi,  et  moyennant  la 
seule  justification  d'irréprochables  antécédents. 

Réduite  4  ces  termes,  dégagée  de  tout  carac- 
tère collectif,  l'innovation  ne  frappait  plu»  au 
cœur  la  population  musulmane,  comme  l'a  fait 
le  décret  du  24  octobre  1870.  Amour-propre 
d'auteur  mis  complètement  à  l'écart,  j'estime 
qu'il  serait  temps  encore  de  reprendre  ce  projet  | 
et  qu'il  y  aurait  quelque  sagesse  à  y  revenir.  On 
objecte  tes  droits  acqui»,  mais  cette  objection  ne  I 
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m'impressionne  pas.  Les  conditions  civiles,  des 
Israélites  ne  subiraient  aucune  altération  ;  les 
droits  acquis  en  cette  matière,  depuis  quatre 
ans,  ne  subiraient  point  d'atteinte  ni  de  lésion. 
Quant  à  leur  condition,  au  point  de  vue  de  la 
nationalité,  elle  reviendrait  la  même  que  colle 
de  la  population  musulmane,  et  toute  cause  de 
froissement  disparaîtrait. 

■  •  1*  prtsid«nt.  —  Ainsi  c'est  à  celte  mesure 
que  vous  attribuez  la  cause  principale  de  l'in- 
surrection t 

M.  PUmy.  —  L'insurrection  commençait  à 
naître  ;  elle  était  dans  la  période  de  fermenta- 
tion. Sa  couse  première  a  procédé,  ainsi  que  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  de  l'apparent  anéantisse- 
ment des  force»  de  la  France  ;  la  dernièr*  me- 
sure a  ajouté  à  ce  motif  de  soulèvement  un  sti- 
mulant do  plus,  celui  de  l'exaspération. 

H.  I*  prudent  -  Vous  nous  dites  que  les  Ara 
bcs  se  sont  bien  conduits  pendant  la  guerre  de 
1870,  qu'ils  non»  ont  donné  libéralement  leur 
sang  et  leur  argent,  qu'ils  ont  été  sympathiques 
aux  malheurs  de  la  France.  Cependant  il  y  a 
chez  eux  cette  haine  contre  nous,  qui  tient  à  la 
différence  de  religion,  de  race,  de  civilisation, 
haine  profonde,  nous  assure-t  on. 

H.  Plerrey.  -  Je  ne  partage  pas  cette  pensée. 
Les  Arabes  sont  sans  doute  des  hommes  de  sen- 
timent ;  mais  ce  sont  aussi  des  hommes  de  cal- 
cul, et  ce  dernier  caractère  apparaît  surtout  ohez 
les  Kabyles.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt,  les  uns 
et  les  autres  se  trouvent  bien  de  notre  domina- 
lion  ;  ils  en  apprécient,  les  bienfaits,  l'équité,  et 
la  tutélakre  protection.  Ils  la  comparent  avec 
avantage  pour  elle  à  l'arbitraire  domination  d'a- 
vant la  conquête.  Qu'on  n'aime  pas  son  maître, 
que  ce  sentiment  existe  de  l'autre  côté  de  la 
mer  comme  de  ce  côté,  je  ne  le  conteste  pas  ; 
mais  que  les  Arabe»  aient  pour  nous  de  l'aver- 
sion, a  cause  de  la  différence  de  religion,  c'est  là 
un  de  ces  mot?  convenus  rfui  courent  partout,  ol 
auxquels  se  rofuse  le  crédit  de  l'observateur, 
qui  longtemps  a  vu  les  choses  de  près. 

Les  musulmans  admettent  très-bien  la  pra- 
tique de  religions  dilférentes  de  la  leur,  et  jo 
crois  qu'ils  ont  conçu  un  peu  plus  de  respect 
pour  nous  à  partir  du  jour  où  ils  ont  vu  les 
manifestations  d'un  culte  de  notre  part.  Ainsi, 
ils  se  pressent  avec  respect  sur  le  passage  des 
proceasions  de  la  Fête-Dieu,  il»  s'inclinent  avec 
lo  même  sentiment  devant  les  ministres  des 
cultes  chrétiens,  conduisant  les  convois  funè- 
bres. Un  prêtre  revêtu  du  costume  ecclésias- 
tique est  pour  eux  un  personnage  digrfe  do  vé- 
nération; je  n'ai  jamais,  pendant  mon  séjour  de 
trente  et  un  ans  en  Algérie,  ouï  parler  d'un  seul 
cas  où  ce  sentiment  ait  été  oublié. 

On  dit  aussi  des  Arabes  que  jamais  ils  n'ou- 
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blient  l'injure;  mais  il  est  uno  chose  qu'ils  ou- 
blient moins  encore,  c'est  le  bienfait.  J'en  ai  fait 
personnellement  l'expérience,  c'est  ce  qui  vous 
explique  l'émotion  qui,  en  ce  moment,  se  trahit 
dans  ma  parole. 

H  l«  prèfMsnt.  —  Leurg  intérêts,  dont  vous 
nous  parlez,  n'ont-ils  pas  été  froissés  par  les 
irlêes  qu'on  s'est  faites  du  droit  de  propriété  on 
Algérie  T 

■.  Fiorrey.  —  En  ce  point  encore,  il  y  a  en  exa- 
gération Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'opérer 
«les  réductions  sur  la  propriété  collective  dos 
tribus-,  en  vue  des  besoins  de  la  colonisation,  les 
Arabes  ont  passé  sous  les  fourches  caudines, 
«ans  trop  murmurer-,  ils  ne  se  montrent  ardents 
i  la  résistance  que  lorsqu'il  y  a  menace  d'atteinte 
à  la  propriété  individuelle.  Sous  le  gouvernement 
du  maréchal  Handon,  on  avait  fait  des  canton- 
nements, qui,  sans  être  occultes,  ne  s'appuyaient 
pas  sur  un  drçit  nettement  déllni  par  la  loi.  Les 
reprises  par  l'Etat  s'opéraient  au  fur  et  a  me- 
sure que  la  nécessité  en  apparaissait,  et  k  l'é- 
gard des  tribus  qui  possédaient  des  surcroîts  de 
territoire,  sans  avoir  des  titres  certains  de  pro- 
priété. Les  choses  se  traitaient  pour  ainsi  dire  a 
l'amiable.  Le  maréchal  Pélhwier  eut  la  pensée 
qu'il  convenait  de  régulariser  ce  mode  de  pro- 
céder, et  de  le  faire  reposer  sur  une  base  légale, 
qui  pprmit  de  le  généraliser.  Un  projet  de  loi 
fut  élaboré  dans  ce  sens,  et  soumis  au  Gouver* 
nement.  C'est  alors  que  parut  cette  lettre  do 
l'empereur,  qui  fit  tant  de  bruit.  Bile  fut  suivie 
■lu  sénatus-consulte  du  H  mai  1863.  dont  l'article 
premier  déclarait  les  tribus  propriétaires  du 
territoire  dont  elles  avaient  la  jouissance  per- 
manento  et  traditionnelle,  a  quelque  titre  que  ce 
fût  Je  n'avais  pas  été  partisan  du  projet  de  loi: 
j»  redoutais  une  réaction  en  sens  contraire  du 


avait,  en  troisième  lieu,  la  terre  areh,  o'est-a-dire 
celle  qui  était  possédée,  à  litre  oollecur  et  indi- 
vis, par  les  tribus.  Il  y  avait  eu  lin  les  terres 
melk,  appartenant  en  propre  à  telle  on  telle  (a- 
mil.e  ou  &  tel  ou  tel  individu,  soit  en  vertu  de 
titres  précis,  soit  on  vertu  d'une  possession  dont 
l'origine  remontait  h  un  très-lointain  passé. 
J'oubliais  de  parler  aussi  des  terres  habou«, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  étaient  grevées  de  sub- 
stitutions au  profit,  soit  des  villes  sainte».  In 
Mecque  et  Mèdine,  soit  de  quelque  établissement 
de  piété  ou  île  charité,  soit  enfin  de  quelque  cor- 
poration. Ces  substitutions  étaient  en  trèe-gran  1 
nombre  en  Algérie,  elles  avaient  été  inspirées 
par  des  causes  diverses!  laur  effet  dévotutif  ne 
devait  s'opérer  en  prônêral  qu'a  l'extinction  de  la 
descendance  directe  du  fondateur,  ou  d'un  o»dr<? 
de  descendance  rég'é  par  lui  dans  l'acte  de  con- 
stitution de»  habous. 

ti«s  titres  sur  lesquels  se  fondent  ces  diverses 
sortes  de  propriété  sont  souvent  d'une  interpré- 
tation et  d'une  application  très-difficile*.  Cette 
difficulté  se  comprend.  Les  Arabes  en  général 
n'ont  pas  de  nom  de  famille;  les  individualités 
se  désignent  par  des  prénoms  se  ralliant  à  celui 
de  leur  père  par  le  monosyllabe  ban,  lorsqu'il 
s'agit  de  fils;  par  celui  de  bont,  lorsqu'il  s'agit 
de  Biles.  Ces  prénoms  sont  en  petit  nombre,  et 
se  reproduisent  &  tout  instant  dans  les  mêmes 
conditions  d'accouplement  De  là  des  danger* 
incessants  de  confusion.  D'antre  part,  la  terre 
n'est  jamais,  ou  presque  jamais,  désignée  dans 
les  contrats  par  sa  contenance  superficielle  et 
par  des  contours  nettement  précisés.  Elle  n'est 
indiquée  le  plus  souvent  que  par  un  nom  irui  lui 
est  particulier  et  qui  s'est  altéré  ou  modifié  avec 
le  temps,  ou  par  une  orientation  insuffisamment 
circonstanciée.  Il  est  facile,  par  suite,  de  se  ren- 


principe  qu'on  voulait  faire  consacrer,  et  c'est     dre  compte  des  embarras  et  des  perplexités  que 


précisément  ce  qui  est  arrivé. 

M.  Is  présidant.  —  Quel  est  l'état  de  la  législa- 
tion sur  la  propriété?  Les  propriétés  sont-elles 
collective»,  induises  ou  particulières  f 

M.  Werrty.  —  Cette  question  est  très-complexe, 
et  la  réponse  a  y  faire  comporterait  de  très- 
longs  développements.  Je  vais  essayer  de  la  ré- 
duire &  des  termes  aussi  sommaires  que  possi- 
ble :  la  propriété  arabe,  telle  que  nous  l'avons 
rencontrée  en  Algérie,  avait  des  caractères  mul- 
tiples et  des  dénominations  diverses.  Il  y  avait 
d'une  part  les  terre  du  beylick,  correspondantes 
A  ce  que  nous  appelons  en  France  les  domaines 
do  l'Etat.  Il  y  avait,  en  second  lieu,  les  terres 
dites  hla.l  el  maghzen,  dont  la  jouissance  avait 
été  abandonnée  à  certaines  tribus,  sous  la  con- 
dition tantôt  d'un  service  militaire,  tantét  d'un 
ministère  de  perception  de  l'impôt,  (anlôt  de  la 
prestation  de  quelque  autre  service  officiel.  Il  y 


rencontre,  en  ces  matières,  l'enivre  des  tribu- 
naux. 

Ces  complications  vont  s'accroître  eneore  lors- 
qu'il s'agira  d'appliquer  la  loi  récente  sur  la 
propriété,  celle  du  26  juillet  1873.  Duno  part,  en 
effet,  elle  soumet  au  régime  do  la  loi  française 
la  propriété  immobilière  des  musulmans  et 
toutes  les  transactions  qui  s'y  rattachent,  tandis 
que  d'autre  part  elle  maintient  leur  statut  per- 
sonnel et  les  règles  relatives  à  leurs  successions. 
De  cette  co-existence,  ou  plutôt  de  w  croise- 
ment de  deux  statut*  si  différents  l'an  de  l'autre, 
naîtront  nécessairement  de  fréquentes  et  très- 
sérieuses  difficultés  juridiques. 

M.  1*  président.  -  Entre  l'exploitation  en  com- 
mun et  la  propriété  en  commun,  il  y  a  nne 
grande  différence.  Il  arrive,  même  chez  nous, 
qu'on  mette  on  commun  ses  moyeus  de  culture  : 
l'un  a  des  animaux,  l'autre  descharrue%;  on  l*s 
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emploi»  à  cultiver  des  propriétés  disliucie3  et  on 
se  partage  eusuite  les  produits  dans  des  propor- 


I  Plsrrey.  —  Il  se  passe  quelque  chose  d'aua- 
loguo  dans  l'exploitation  de  U  propriété  arabe. 
Il  arrive  souvent  nue  le  propriétaire  ou  posses- 
seur de  la  tem  s'associe  des  co-exploitants  qui 
fournissent  leur  travail  et  leurs  instruments  de 
culture,  el  'jui,  après  la  récolte,  en  perçoivent 
une  paî  t  proportionnelle.  Cette  sorte  de  colonage 
partiairo  est  très-usitée  en  Algére. 

M  U  président  —  Voulez-vous  que  uous  revenons 
maintenant  au  mouvement  communal iste  doul 
vous  noua  avez  peu.  parlé.  Il  y  a  eu,  dans  toutes 
les  communes,  une  sorte  de  mouvement  insur- 
rectionnel contre  lu  gouvernement  central  de 
l'Algérie. 

■.  Pietrey.  —  Oui,  surtout  dans  les  villes  de 
quoique  importance.  1 
»  la  praildant.-  A  quelles  eu»»  l'attribuaz- 

vous? 

B.  Fiwrey.  -  J'ai  eu  l'honneur  do  dire  déjà  que 
j'hésitais  à  penser  qu'il  y  ait  eu,  en  Algérie,  une 
organisation  révolutionnaire  préalable  au  4  sep- 
tembre. A  mon  avis,  le  mouvement  insurrection- 
nel, mouvement  très-vil  el  plus  accentué  encore 
que  dans  aucune  partie  de  la  France,  u  eu  sa 
cause  principale  dans  la  composition  môme  de 
la  population  du  paya.  J'ai  su  loutalois,  plus 
tard,  par  une  communication  de  la  préfecture, 
que  l'Internationale  comptait  à  Alger  un  grand 
nombre  (t'afliiiés.  Mais  ces  affiliations  étaient- 
elles  antérieures  ou  postérieures  au  4  septem- 
bre •(  C  est  ce  que  j'ignore. 

lies  anciens  transportés  étaient  animés  d'une 
hein»  profonde  contre  l'Empire.  Immédiatement 
après  sa  chute,  ils  ont  pris  le  haut  du  pavé  et 
ont  fait  entendre  dus  revendications  de  toute 
sorte.  Le  langage  d'une  partie  de  la  presse  avait 
pris  aussi  un  ton  très-violent;  j'y  ai  eu  ma  part 
d'injures,  et  je  n'y  ai  opposé  que  le  dédain.  Dans 
des  clubs,  composés  en  partie  de  gens  sur  le 
passé  desquels  pesaient  des  sentences  de  la  jus- 
tice répressive  on  de  la  justice  commerciale,  on 
demandait  journtilomont  tantôt  la  déchéance, 
tantôt  l'enlèvomant  des  fonctionnaires  qui 
avaient  loyalement  servi  le  gouvernement  tom- 
bé. Dans  ces  motions,  j'ai  ou  uno  large  part 


M  d»  La  Sicotier».  —  Je  lis,  dans  une  publica- 
tion faite  en  Algérie,  que  M.  le  premier  président 
a  été  arrêté  chez  lui  par  un  individu  très-connu 
pour  ses  manoeuvres  électorales  et  par  les  excès 
auxquels  il  s'eat  livré  dans  les  rues.  Est-il  vrai 
qu'il  y  ait  eu  un  mandat  signé  par  un  des  mem- 
bres du  comité? 

I.  PUrrajr.  —  C'est  la  premier  mot  que  j'an  arp- 


B.  d«  Lt  Sicotier».  —  Pouvez-vous  nous  indi- 
quer le  nom  do  l'autour  do  votre  arrestation?  Ou 
du  moins  permettez-moi  do  vous  demander  si 
cet  individu  n'a  pas  été  pourvu  d'une  place 
lucrative  par  la  municipalité? 

h  Pterrey.  —  Oui,  l'un  des  individus  qui  se 
sont  présentés  chez  moi,  lors  de  culte  tentative 
d'arrestation,  était  armé  ot  revêtu  du  costume 
de  milicien.  Il  est  monte  jusqu'au  premier  étage 
de  la  maison,  et  s'est  tenu  en  faction  près  de 
ma  chambre  à  coucher.  C'était  un  nommé  La- 
goutte.  Pou  de  jours  après,  il  a  été  pourvu  de 
l'omploi  do  directeur  de  l'abattoir. 

B  as  L»  Sicotier».  —  Pourriez  vous  nous  dire 
quelque  chose  do  l'arrestation  du  colonel  de 
gendarmerie? 

>.  Plerrey.  —  Le  colonel  a  été  arrêté  chez  lui 
et  conduit  au  fort  l'Empereur. 

M.  de  La  Sicelièr».  -  Y  est-il  resté  longtemps.' 

K.  Pierrey.  —  Je  ne  sais  pas,  mais  il  a  du  y 
rester  au  moins  dix  ou  douze  jours. 

te  prèaldsat.  —  Oui,  M.  du  Bouzet  nous  eu  a 
parle;  c'est  à  peu  près  ce  temps-là. 

B  de  La  Sicotier».  —  Cette  arrestation  a-t-eile 
été,  à  votre  connaissance,  autorisée  par  lo  gou- 
verneur général  militaire? 

a.  Plenay.  —  Je  ne  le  crois  pas  et  regretterais 
do  l'apprendre. 

B.  dt  La  Sicotiir».  —  C'est  une  question  que  j  ai 
l'honneur  de  vous  poser,  parco  que  j'ai  trouvé 
l'indication,  assez  enveloppée,  d'une  autorisation 
"donnée  par  l'autorité  supérieure  ;  j'aurais  désiré 
tirer  celte  allai  re  au  clair. 

a  Pierrsy.  —  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard.  Je 
regretterais,  je  le  iépète,<l  être  certain  que  cette 
autorisation  eut  été  donnée,  et  cela  pour  l'hon- 
neur du  chef  militaire  auquel  elle  est  attribuée. 

M  de  La  Sitotlére.  -  Voici  une  autro  question 
assez  délicate,  qua  vous  m'excuserez  de  vous 
poser. 

Il  y  a  eu  dans  la  magistrature  do  l'Algérie, 
placée  sous  votre  direction,  des  cou  11  ils  regret- 
tables dans  les  temps  qui  ont  suivi  le  4  sep- 
tembre. Des  magistrats  ont  refusé  et  publié 
dans  les  journaux  leur  refus  .  do  *>  rendre  à 
l'appui  que  vous  leur  aviaz  adressé  pour  leur 
demander  des  implications  sur  certains  points 
de  leur  conduite. 

Il  y  a  eu  dans  certains  parquets  des  vivacités 
extrêmes  do  langage  ;  on  serait  allé  plut  loin 
qu'aux  injures;  la  presse  algérienne^  retenti  do 
ces  faits.  Je  me  permettrai  de  vous  demander 
s'il  y  avait  quelque  correspondance  entre  res 
faits  et  les  excitations  du  dehors.  Si  ce  ne  soni 
que  des  scandales  domestique*,  se  passant  dans 
l'ir.i imité  de  la  rami  le,  je  n'ai  pas  i  m'en  occu- 
per ;  mais  dans  le  cas  contraire,  j'si  peut-être  le 
d«  tous  demander  «11  y  a  < 
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■  tlmty.  —  Quand  on  est  disposé  à  na  dira 
que  la  vérité,  on  «connaît  a  l'interpellation  tous 
■M  droits.  Je  réponds  donc  sans  hésitation  à  lo 

voire. 

Dans  1»  ]«>rsonnel  judiciaire  d'Alger,  les  cho- 
se* se  «ont  convenablement  passées.  Quelques 
jours  après  te  4  septembre,  deux  magistrats  sont 
venus  me  prier  de  réunir  la  cour,  pour  provo- 
quer de  sa  part  un  acte  d  adhésion  à  l'événe- 
ment qui  venait  de  s'accomplir.  Je  m'y  refusai 
absolument  et  leur  répondis  qu'ils  avaient  toute 
liberté  de  faire  cet  acte  en  leur  nom  personnel, 
mais  que,  quant  à  moi,  il  ne  me  seyait  ni  de  m'y 
associer  ni  de  le  provoquer.  Us  le  comprirent  et 
n'insistèrent  pas.  J'étais  d'autant  plus  à  l'aise 
pour  faire  cette  réponse  que,  daux  mois  avant, 
j'a\ais  roiusé  aussi  d'accéder  à  une  demande  du 
parquet,  m'invilant  à  convoquer  la  cour  |>our  la 
rédaction  d'une  adresse  à  l'occasion  de  la  guerre 
qui  venait  d'ôtro  déclarée.  J'avais  répandu  alors 
qu'une  guerre,  quelle  qu'elle  fût,  était  toujours 
une  extrémité  regrettable,  et  qu'il  n'appartenait 
pas  ù  la  magistrature  d'en  glorifier  l'entreprise  et 
de  s'en  réjouir. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  auxquels  a  trait 
plus  particulièrement  la  question  qui  vient  de 
m  ètre  adressée.  Ces  faits  se  sont  passés  à  Phi- 
lippeville.  Il  y  avait  fc  ce  siège  un  juge  qui  s'était 
jeté  i  corps  perdu  dans  l'agitation,  allant  dans 
les  clubs,  s'y  associant  aux  motions  les  plus  dés- 
ordonnées, y  pérorant  contre  tout  ce  qui  est  di- 
gne de  respect  et  y  dénonçant  certains  de  ses 
collègues  à  la  réprobation  démocratique. 

Dès  que  j'eus  connaissance  de  ces  faits,  j'écri- 
vis par  le  télégraphe  à  ce  magistrat  d'avoir  à  se 
rendre  sur-le-champ  à  Alger.  Cet  appel  avait 
un  doubla  objet  :  je  voulais  d'abord  loi  adresser 
les  sévères  réprimandes  que  méritaient  ses 
écarts,  et,  en  second  lieu,  le  retenir  le  plu* 
longtemps  possible  hors  du  milieu  effervescent 
où  sa  raison  s'égarait.  Il  refusa  d'obtempérer  a 
mon  injonction  et  lit  parade  de  son  refus  dans 
las  journaux.  Toutefois,  quelque!  jours  après, 
cédant  à  de  meilleurs  conseils,  il  sa  décida  i  se 
rendre  i  Alger,  se  présenta  devant  moi,  recon- 
nut ses  torts  et  en  sollicita  le  pardon  dans  les 
tonnes  les  plus  humbles  et  las  plus  repentants. 
Il  était  marié  et  père  de  famille.  Je  consentis  à 
user  d'indulgence,  mais  plus  tard,  et  a  la  suite 
d'écarts  nouveaux,  il  fut  frappé  de  révocation. 

Au  moment  où  s'était  déclarée  la  tourmente, 
le  parquet  de  Philippeville  avait  pour  chef  M 
Février,  magistrat  très-honnète  et  très-dévoué 
à  ses  devoirs.  C'était  &  lui  surtout  qu'en  voulait 
Je  juge  dont  je  viens  do  parler  et  que  s'adres- 
saient ses  diatribes.  Un  jour,  il  faillit  être  enlevé 
et  peut-être  massacré.  Trompé  par  des  dénon- 
ciations parties  de  Philippaville,  la  gouvernement 


destitua  ce  brave  magistrat.  J'ai  toujours  consi- 
déré comme  un  devoir  de  solliciter  sa  réinté- 
gration. Sur  mas  persévérantes  instances,  il  a  été. 
récemment,  nommé  juge  à  Saint-Etienne. 

m  Jr  La  Slsetitre.  —  Sont-ce  les  seuls  faits  où 
des  magistrats  de  l'Algérie  sa  soient  trouvé* 
compromis? 

M  Ptmey.  —  Il  y  a  Ou  aussi  un  juge  de  paix 
d'Oran  qui  s'est  conduit  d'une  manière  inconve- 
nante à  l'égard  du  général  qui  commandait  la 
division.  Je  n'ai  plus  mémoire  des  détails  de  cet 
incident,  je,  ma  rappelle  seulement  la  pénible 
impression  que  j'en  ai  ressentie. 

M.  de  La  Sieotiére.  —  C'est  a  raison  de  l'arresta  - 
tlon  de  M.  Andrieu,  lors  de  l'insurrection  qui 
suivit  le  4  septembre,  à  Oran.  Ce  magistrat  pu- 
blia, si  je  ne  me  trompe,  dans  les  journaux,  un» 
lettre  assez  impertinente  qu'il  avait  écrite  au 
'général,  on  réponse  a  une  demanda  d'entrevue 
de  celui-cu  C'est  probablement  là  le  Tait  que 
vous  rappelez. 

H.  Pimsy.  —  Oui,  et  a  quelque  temps  de  lè,  ce 
magistrat  a  été  nommé  juge  d'instruction  dans 
un  tribunal  de  l'ouest  de  la  France.  Plus  tard,  j'ai 
appris,  avec  un  étonnement  moindre,  qu'on  lui 
avait  retiré  le  service  de  l'instruction. 

m  de  La  He«u»Ta.  —  Il  y  »eu  aussi  un  magis 
trat  du  ressort  de  votre  cour  qui  est  devenu  pré- 
fet an  Algérie  I 

m  Msrrty.  —  Oui,  M.  Roussel.  Il  était  juge 
d'instruction  d'Oran  quand,  à  la  suite  du  4  sep- 
tembre, il  fut  nommé  avocat  général  à  Lyon. 

Un  jour,  M.  du  Rouzet  vint  me  demander  si  je 
ne  connaissais  pas  un  magistrat  ou  ancien  ma- 
gistrat de  l'Algérie  qui  voulût  accepter  la  pré- 
fecture de  Constantine.  Je  Us  part  da  cette  ou- 
verture à  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  dé- 
clinèrent la  proposition.  Je  songeai  alors  4  M. 
Roussel,  que  je  savais  intelligent,  laborieux  et 
exempt  d'exagération  dans  ses  sentiments  poli- 
tiques. Sa  candidature  fut  agréée. 

Je  suis  heureux  de  cotte  occasion  de  rendre 
hommage  à  l'administration  de  M.  du  Bouzet,  ad 
minlstration  pleine  de  sagesse  et  da  modération, 
qui  s'est  inspirée  des  meilleurs  sentiments  et  a 
fait  tout  le  bien  que  permettaient  les  circons- 
tances. 

U.  de  La  Sloattara.  —  La  question  de  l'institu- 
tion du  jury  en  Algérie  présentait  des  difficultés 
extrêmes.  Y  avait-il,  daus  votre  pensée,  des  res- 
sources suffisantes  pour  l'exercer  dans  l'élément 
français  ?  Je  ne  parle  pas  du  supplément  qu'on  a 
pu  trouver  dans  l'élément  Israélite,  supplément 
qui  a  été  plutôt  une  occasion  de  troubles  qu'une 
ressource  véritable  pour  le  fonctionnement  régu- 
lier du  jury. 

■  fltrrtr.  —  J'avais  été  plusieurs  fois  consulté 
par  le  Gouvernement  sur  l'opportunité  de  lTm- 
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plantation  en  Algérie  de  l'institution  du  Jury,  et 
.  toujours  j'avais  repondu  qu'ello  ma  paraissait 
prématurée  et  qu'elle  roncontrarail  dans  l'appli- 
cajjon  de  sérieux  inconvénients.  Il  n'y  a  eu  Al- 
gérie que  très-peu  de  fortunes  assises  et  de  gens 
de  loisir  ;  le  temps  de  chacun  y  est-absorbé  par 
les  soins  do  son  industrie,  de  son  commerce  ou 
do  ses  cultures.  La  tâche  de  juré  y  reviendrait 
souvent  et  forcément  entre  los  mémos  mains,  a 
cause  du  chiffre  encore  trôs-restreint  de  la  popu- 
lation français*  ;  elle  ne  tarderait  pas  à  êtro  con- 
sidérée comme  une  lourde  charge,  &  cause  des 
longues  distances  à  parcourir,  de  la  longue  durée 
des  sessions  et  des  onérouso*  pertes  de  temps 
qu'elle  imposerait.  Au  premier  'appel,  l'amour- 
propre  de  l'appelé  serait  flatté;  au  second,  il  le 
serait  moins;  au  troisième, on  se  rebuterait  de- 
vant le  poids  do  la  tache,  la  fatigue  et  le  préju- 
dice matériel  qui  y  seraient  attachés.  C'est  pré- 
cisément ce  qui  s'est  produit. 

Mes  rapports  sont  a  la  chancellerie.  On  y  trou- 
verait encore  d'autres  objections  :  les  unes  se 
fondaient  sur  cotte  péremptoire  coniidération 
que,  «'appliquant  aux  indigènes,  l'institution  du 
jury  serait  inconséquente  avec  son  principe,  s'ils 
n'étaient  pas  jugés  par  l-urs  pairs.  D'autres  ob- 
jections se  puisaient  dans  l'esprit  de  la  popula- 
tion et  dans  le  peu  de'  chances  d'obtenir  des  ver- 
dicts inspirés  par  le  seul  esprit  de  justice  et  de 
vérité,  lorsque  la  passion  politique  serait  en  Jeu. 
Ha  ce  point  encore  l'événement  semble  avoir 
donné  raison  a  mes  prévisions. 

■OU  SI««UèM.  -  J'adresserai  à  H.  Pierrey 
une  dernière  question.  Le  décret  qui  avait  inter- 
dit la  plaidoirie  aux  défensours  pour  la  réserver 
aux  avocats,  ne  so  trouvait-il  pas  en  contradic- 
tion avec  les  besoins  du  service  et  les  ressources 
du  personnel  présent? 

I.  rierrty  —  Cette  pensée  a  été  à  peu  prés  gé- 
nérale dans  la  magistrature.  Pour  mon  compte, 
j'ai  do  tout  temps  considéré  l'institution  des  dé- 
fenseurs comme  oxoellente.  Elle  permet  au  jus- 
ticiable qui  veut  s'en  tenir  à  un  mandataire  uni- 
que, de  n'en  choisir  et  de  n'en  rémunérer  qu'un*, 
et  ce  mandataire  présente,  au  point  du  savoir 
juridique,  la  mémo  garantie  que  l'avocat.  H  a 
dû,  comme  celui-ci,  justifler  de  son  titra  de  B- 
censié  en  droit.  Au  point  de  #vuo  moral,  il  n'a 
été  investi  qu'après  examen  attentif  de  son  passé 
et  constatation  de  ses  irréprochables  antécé- 
dents. Je  pourrais  faire  valoir  d'autres  considé- 
rations encore,  mais  celles-ci  me  paraissent  suf- 
fisantes. 

■.  >•  président  —  Quelle  importance  a  ou  la 
question  des  juifs  au  point  de  vue  do  la  popula- 
tion? Quelle  est  la  proportion  de  leur  nombre 
avec  celui  des  Arabes? 

«pierrey  —  Cette  proportion  est  colle  d'snviron 


3\000  a  environ  l  millions  500,000.  Los  Israélites 
se  concentrent  presque  tous  dans  les  villes:  il 
n'en  est  point,  ou  il  n'en  est  que  très-peu  qui  cul 
tivent  la  terre.  Le  commerce  est  leur  profession 
a  peu  près  générale. 

■  le  présMeat.—  Nous  vous  avOBS  écouté  ave 
beaucoup  d'intérêt,  monsieur  le  président,  e: 
nous  vous  remercions  de  votre  déposition. 

■  Séance  du  tv  mai  Wi.i 


Déposition  de  M.  DE  SAINCT10REHT 

■  de  Salactboreot.  —  Pendant  la  goerre  de  1870 
et  1871,  j'ai  commandé  le  3'  bataillon  du  21*  ré- 
giment do  marche  (mobiles  de  la  Creuse)  Ce  ré- 
giment dirigé  sur  l'Afrique  après  la  révolution 
du  4  septembre,  a  été  placé  dans  la  province 
d'Oran.  Le  bataillon  que  je  commandais  a  oc- 
cupé le  camp  de  Mostoganem  et  celui  de  Reli 
xane,  près  de  la  tribu  des  Flitlas.  J'avais  en  ou- 
tro  des  postes  d-jtachés  &  Zemorah,  Ammi-Mo- 
rissa,  etc.  Je  me  trouvais  ainsi  en  rapport  avec 
des  chefs  arabes  et  *'  m'a  été  possible  de  con- 
naître leurs  sentiments  sur  la  guerre  de  Prusse, 
et  surtout  au  sujet  du  décret  de  la  délégation  do 
Tours,du  (|  octobre  1870,  qui  déclarait  citoyens 
français  tous  les  Israélites  indigènes  des  dépar- 
tements do  l'Alg.'Tie. 

lorsque  ce  décret  ost  arrivé  en  Algérie,  il  a 
été  tout  naturellement  publié  dans  les  grandes 
villes  et  affiché  par  les  soins  do  l'autorité  Mais 
on  ne  peut  s^  figurer  avec  quello  rapidité  il  a  été 
connu  des  tribus  et  quelle  stupéfaction  11  y  a 
produite  Les  Arabes  ne  se  rendaient  pas  compte 
de  cette  décision  ;  Us  étaient  agités,  troublés, 
redoutant  pour  eux  les  conséquences  de  ce  nou- 
vel état  de  choses. 

Je  devais,  en  pareille  occurrence,  me  tenir  sur 
mes  gardes,  afin  de  pouvoir  comprimer  tvee 
énergie  et  rapidité  la  moindre  révolte. 

Je  me  rendis  chez  le'  caïd  des  Plittas  que  je 
.  connaissais, et  je  le  trouvai  contristé  de  ce  qui  se 
passait  : 

«  11  est  venu  de  Franco,  mo  dit-U,  l'ordre  do 
faire  des  juifs  des  hommes.  Tu  sais  quel  mépris 
nous  faisons  de  cette  race  maudite,  de  cette 
race  cupide;  le  juif  n'est  pas  un  homme,  pour 
nous  autres  musulmans,  car  lorsqu'il  vient  dans 
les  tentes  vendre  Ida  objets  de  son  commerce,  los 
femmes  ne  se  voilent  pas  devant  lui.  > 

Et  il  ajouta  avec  une  amôro  tristesse  : 

«  Pourquoi  la  Franco  fait-elle  citoyens  los 
juifs,  plus  que  nous  qui  avons  versé  notre  sang 
I  pour  elle,  qui  lui  donnons  nos  enfant»  aux  turcos 
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H.  de  Saincthoreat.  —  J'ai  entendu  dire  que  M. 


olaux  spahis,  taudis  que  1«  juif  ue  veut  pu  en- 
tendre parler  la  poudre,  ue  s'occupe  <juo  de 
faire  son  petit  commerce  et  estime  un  fusil  non 
pour  l'honneur  de  s'en  servir  dans  le  combat,  mais 
bien  au  prix  qu'il  peut  pu  retirer?  » 

Je  lui  demandai  alors  ce  qu'il  pensait  de  la- 
guerre  et  du  commencement  d'agitation  qui  se 
produisait  déjà  en  Afrique,  il  me  répondit  : 

«  Franco  malheureuse  !  je  ne  me  révolterai 
pas;  d'autres  le  feront  peut  être,  mais  notre  in- 
térêt n'y  est  pas;  car  les  Français  chassés,  nous 
syriens  bientôt  la  proie  d'uu  autre  peuple  plus 
exigeant  qu'eux.  Nous  sommes  divisés  entre 
nous  et  Dieu  ne  nous  a  pas  suscité  encore  un 
homme  pour  notre  délivrance.  » 

Les  faits  que  je  rapporte  se  sont  passés  dans 
toute  l'Algérie;  j'en  ai  eu  la  preuve  écrite  dans 
les  lettres  de  plusieurs  chefs  de  corps,  et  notam- 
ment du  commandant  Couletqui.éUintà  Orléans- 
villo,  voyait,  les  jour*  de  marché,  tous  les  caïds 
des  environs,  qui  ne  cessaient  de  lui  faire 
leurs  plaintes  au  sujet  des  résultats  do  ce  dé- 
cret. 

A  coup  sur,  le  décret  du  24  octobre  1870  a  été 
'  un  acte  très-impolitique,  une  mauvaise  action  au 
point  do  vue  de  l'intérêt  français,  mois  il  no  faut 
pas  néanmoins  lui  attribuer,  à  lui  seul,  les  révol- 
tes de  l'Algérie  de  1870  et  de  1871  ;  ce  serait  une 
grave  erreur,  il  a  irrité  profondément  les  Arabes 
et  a  été  uns  des  causes  de  l'insurrection  ;  mais  il 
pe  tout  pu  perdre  do  vuo  le  désir  naturel  des 
grauds  chefs  arabes  de  secouer  notre  domina- 
tion. Mokrani,  se  révoltant  dans  la  province  do 
Constantin!: ,  pensait  bien,  grée»  à  nos  rê- 
vera, chasser  les  Fiaucais  et  y  commander  seul 
en  maitro. 

a  a*  La  Sieotière.  —  Je  demande  à  notre  hono- 
rable collègue  si  le  mépris  pour  l'autorité  civile 
et  surtout  pour  l'autorité  militaire,  qu'on  am- 
enait alors  dans  ht  plupart  des  villes  de  l'Algérie, 
n'a  pu  été  pour  quelque  chose  dans  l'insurrec- 
tion des  tribus  arabes  f 

m  de  Salnetboreot.  —  Les  Arabes,  en  voyant  de 
leurs  yeux  ce  qui  se  passait,  le  manque  de  res- 
pect pour  les  autorités  civiles  et  militaires,  cru- 
rent que  c'en  était  fini  de  la  domination  fran- 
çaise. Du  reste,  ils  disaient  :  a  II  n'y  a  plus  de 
France,-  plus  d'autorité,  plus  de  maître-  »  Les 
A  robes,  qui  aiment  par  dewus  tout  la  guerre, 
n'orft  de  véritable  respect  que  pour  ceux  qui 
portent  le  sabre  et  font  parler  la  pondre.  Il  faut 
être  sévère,"dur,  maie  juste  envers  eux,  pour  en 
être  respeclé. 

de  La  Sioetiw».  —  Puisque  notre  collègue  a 
*  été  à  Mostaganem,  a-t-ll  eu  connaissance  de  la 


liabuol  était  uus-préfut  do  Jdostaganom,  quand 
j'étais  au  camp  de  Relizane.  Je  venais  assez 
souvent  à  Mostaganem  pour  inspecter  les  hom- 
mes de  mon  bataillon  qui  s'y  trouvaient.  Je  n'ai 
pas  eu  de  rapports  avec  M.  le  sous-préfet  de 
Mostaganem  qui  avait,  à  ce  qu'il  parait,  une  dé- 
testable conduite.  Soldat,  je  n'avais  de  rapports 
que  ceux  qui  m'étaienteommaudés  par  ma  posi- 
tion. Du  reste,  la  population  de  l'Algérie  est,  eu 
général,  animé*  d'un  très-mauvais  esprit,  et  il 
m'avait  toujours  paru  convenable  de  ue  pas  avoir 
des  rolatious  avec  des  gens  dont  je  pouvais  être 
appelé  a  chaque  instant  à  réprimer  les  excès 

I.  le  comte  de  leiséguier.  —  Quel  a  été  lu  motif 
du  départ  de  ce  sous  préfet? 

I.  de  Saincthorent  —  Il  est  revenu  en  France  et 
il  est  allé,  je  crois,  au  camp  de  Toulouse. 

I.  de  La  Sioetière.  —  Il  a  été  condamné  par  un 
conseil  de  guerre  après  la  Commune. 

■  de  Saincthoreat.  —  Il  y  a  en  Algérie  beau- 
coup déjeunes  gens  comme  M.  Rubuel;  cette 
population  a  besoin  d'être  tenue  avec  sévérité. 


de  I.  CRÉIIEUX 


■  1«  °«»U  Bara,  président.  -  Votre  décret  sur 
les  juifs,  qui  lu  appelait  loin  à  la  naturalisation, 

a  été  considéré  par  un  grand  nombre  de  dépo- 
sants comme  une  du  causes  de  l'insurrection 
des  Arabes,  et  notamment  de  Mokrani  I 

M.  Gré«lsnx  —  Permettez-moi  do  dire  queceov 
qui  ont  fait 'de  pareilles  déposition*  n'ont  fait 
que  céder  à  de  vieux  préjugés;  cette  opinion 
n'est  pas  même  digne  d'are  réfutée.  11  faut,  en 
effet,  bien  peu  connaître  lus  musulmans  pour 
s'imaf*iner  que  le  décret  ait  été  la  cause  d  une 
révolt»  de  leur  part;  mais  y  rattacher  l'af- 
faire Mokrani,  c'est,  en  vérité,  dépasser  toutes 
les  limites  de  la  crédulité  I  Quoi?  le  décret  est 
du  24  octobre,  la  révolte  de  Mokrani  se  manifesta 
vers  la  Un  de  mars,  et  Mokrani  a,  pendant  cinq 
mois  entiers,  médité,  préparé  sa  révolte,  sa  ven- 
geance !  De  quoi  donc  voulait-. i  se  venger  par  la 
guerre/  No»,  il  faut  être  dans  le  temps  où  nous 
vivons  pour  s'arrêter  à  de  pareilles  idéo».  Le» 
juifs  français  sont  déclarés  citoyens,  et  les  mu- 
sulmans deviennent  furieux  l  et  leur  fureur,  con- 
centrée pendant  cinq  mois,  éclate  après  nette 
longue  et  invisible  colère!  Mais  juifs  et  obxétiena, 
dans  la  peneée  religieuse  qui  n'abandonne  ja- 
mais les  musulmans,  sont  frappés  d'uu  égal  rai- 
pris.  Que  leur  importe  la  distribution  du  litre  de 
Français?  ils  veulent  rester  ce  qu'Us  sont,  â  its 
avaient  voulu  devenir  citoyens  français,  j'avais 
levé  toutes  les  barrières,  anéanti  tonte»  les  for* 
>}il  suffisait-  d'une  demanda  auf 
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neur  général  civil.  Combien  de  musulmans  ont 
demandé  cotte  faveur»  Où  sont  d'ailleurs  leurs 
plaintes?  Citez-moi  une  protestation  quelconque 
dans  les  conseil*  dont  lia  Taisaient  partie. 

D'où  sort  la  sédition  des  Arabes,  la  révolte  de 
MokraRi?  L'article  5  du  décret  du  24  décembre 
donnait  les  moyens  de  le  savoir.  Le  Gouverne- 
ment qui  nous  avait  remplace  au  mois  de  mars 
n'a  pas  voulu  exécuter  notre  décret;  il  n'a  pas 
yonln  appeler  devant  le  tribunal  d'honneur  mi- 
litaire les  officiers,  nçents  des  bureaux  arabes. 
On  aurait  su  très-certainement  qui  avait  excité 
la  colère  de  Mokrani,  jusqu'alors  notre  allié 
Adèle;  qui  avait  provoqué,  soutenu  l'attaque 
des  Ben-8alem  contre  los  Mokrani  et  la  main- 
mise, en  quelque  sorte,  sur  son  pouvoir,  par  son 
rival.  Je  ne  peux  en  parler  que  vaguement  sur 
des  récits  qui  m*onl  été  faits  après  coup,  lorsque 
je  n'avais  plus  d'autorité,  et  vous  verrez  dans  la 
suite  de  mes  réponses,  que,  même  pendant  notre 
pouvoir  provisoire,  les  actes  les  plus  graves,  se 
rapportant  aux  événements  militaires,  m  ent  été 
oachéa.  laissons  Mokrani.  Je  vais  répendre  &  la 
partie  île  votre  question  qui  oonoerne  les  juifs 
déclarés  citoyens  français. 

J'aurais  cru  manquer  à  tous  mes  devoirs  en 
n'agissant  pas  comme  je  l'ai  fait,  non  pas  comme 
iuif.cor  jo  ne  suis  pas  plus  juif  exalté  que  je  ne 
gérais  chrétien  exalté. 

I.a  religion  est  pour  moi  la  paix,  lo  calme,  la 
bienvoillanco;  je  no  puis  comprendre  la  religion 
comme  un  point  d'alUque,  do  violence.  Elle  doit 
être  un  lien  entre  les  hommes,  non  une  sépara- 
tion, un  divorce. 

Quand  les  chrétiens  d'Orient  ont  été  persécu- 
tés, quand  vous  avez  été  si  justement  émus  de 
l'odieuse  attaque  dont  ils  étaient  victimos  dans 
leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  je  me  suis 
placé,  dis  les  -premiers  jours,  ù  la  léte  d'une 
souscription  qui  fut  productive,  et  si  je  la  cite 
aujourd'hui,  c'est  que  mon  appel  fut  adressé  aux 
juifs,  «  qui  je  rappelai  qu'ils dovaient  leur  éman- 
cipation i  la  France  catholique,  qui  avait  brisé 
de  sa  main  puissante  l'infâme  préjugé  dont  ils 
étaient  l'inppés  depuis  dix-huit  siècles;  et  leur 
réponse  à  mon  appel  témoigna  de  leur  reeon- 


Mais  pourquoi  vous  disais-je  que.  j'uurais  man- 
qué à  mon  «lavoir  en  ne  rendant  pas  le  décrut  du 
24  octobre  ?  Cost  que  les  juifs  de  l'Algérie  al- 
laient être  déclarés  citoyens  français  par  Napo- 
léon III.  La  promes*e  nous  en  avait  été  faite. 
Laissez-moi  vous  rappeler  la  déclaration  du  mi- 
nistre do  la  justice,  M.  Olivier,  à  la  tribune.  Je 
lui  avais  adressé  cette  question  : 

«  Monsieur  le  ministre  voudrait-il  me  dire 
pourquoi  le  décret  qui  naturalise  les  juifs  de 


NI 

a  été  promis  ne  paraît 


l'Algérie  et  qui 
pas»  « 

M.  Ollivier  répondit  ;  sa  réponse  est  au  Jour- 
nal officiel  : 

o  Le  Gouvernement  est  parfaitement  résolu 
à  tenir  sa  promess*,  mais  il  oroit  qu'il  doit  ovoir 
recours  *  une  loi:  l'affaire  est  soumise  au  conseil 
d  Liai.  Si  un  jurisconsul»  aussi  instruit  que  vous 
pense  qu'on  peut  le  (aire  par  un  décret,  nous 
aviserons.  » 

Je  répondis  que  les  juifs  d'Algérie  étaient  Pran- 
çai«,  qu'un  décret  suffisait  dès  lors  pour  les  dé- 
clarer citoyens. 

Peu  après,  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
tomba.  Quand  je  me  trouvai  4  la  téte  de  la  délé- 
gation de  Tours,  chargé,  par  rhonorableronQanco 
île  mes  collègues,  de  leur  présenter  une  organi-  i 
sation  de  l'Algérie,  je  me  vouai  do  lout  mon  cœur 
&  cette  belle  mission. 

8t  je  l'ai  bien  ou  mal  eomprlse,  l'histoire  ju- 
gera ;  mais  |e  vous  déclare  qu'en  attendant  je 
suis  prêt  à  demander  moi-même  le  jugement  dp 
l'Assemblée. 

Pourquoi,  me  dites-vous,  ovez-vous  naturalisé 
les  juifs,  qui  ne  le  demandaient  pas,  qui  même 
ne  le  voulaient  jtas? 

En-ce  que  vous  croyez  que  les  juif»,  en  1791, 
vtiuljient  tous  être  citoyens  français  ? 

Bn  leur  conférant  ce  beau  titre  de  citoyons 
français,  on  los  a  généreusement  tirés  de  l'état 
do  dégradation  oh  le»  tenait  une  persécution 
odieuse. 

Voulaient-ils  ou  no  voulaiont  ils  pas  cet  heu- 
reux bienfait?  Ah!  le  bienfait  tes  allait  cher- 
cher, certain  de  remplir  une  des  plus  belles  ins- 
pirations  de  la  plus  haute  pensée.  Est-il  rien,  en 
effet,  de  plus  grand  que  d'élever  des  hommes  à 
la  dignité  d'hommes,  dont  ils  étaient  si  indigne- 
ment dépouillés?  Ce  que  notre  immortelle  As- 
semblée de  1791  a  (ail  pour  les  juifs  de  France, 
notre  Gouvernement  de  1870  l'a  fait  ponr  les 
juifs  françaii  de  l'Algérie.  La  France  s'est-elle 
repentie  de  ce  qu'elle  a  décrété  en  1791  » 

Me  demandez-vous  encore  pourquoi  j'ai  im- 
posé la  naturalisation  aux  juifs  qni  ne  la  de- 
mandaient pas,  qui  ne  la  voulaient  pas  ♦  J'ai  ré- 
pondu au  nom  de  la  morale,  je  vois  répondre  au 
nom  de  la  reliKion. 

Chez  les  juifs,  la  loi  civile,  c'est  la  loi  reli- 
gieuse ;  c'est  Dieu  qui  a  tout  ordonné,  et  en- 
freindre la  loi  de  Dieu,  c'est  encourir  les  plus 
terribles  anatbèmes.  Or.  vous  ne  voulez  pas  vio- 
ler la  conscience,  la  fol  de  ces  hommes,  dont  les 
personnes  vaincues  sont  sous  vore  domina- 
tion, mais  dont  la  religion  inaccessible  ne  peut, 
sans  une  épouvantable  oppression,  être  réduite 
i  néant. 
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Par  uno  admirable  prévoyance  (que  les 
croyants  disent  prévoyaneo  divins),  la  loi  de 
Dieu  peut,  chez  les  israélites,  s'allier  avec  la  loi 
du  pays.  Un  précepte  dit  aux  israélites  :  «  Suis 
.«  loi  du  royaume  que  tu  habites,  si  on  te  l'im- 
la  loi  de  ce  pays  devient  alors  un  code.  » 
ins  abdiquer  la  loi  do  Dieu,  qai  est  sa 
foi,  l'israéllte  suivra,  la  loi  du  paya  qu'il  habite, 
a  On  lui  règle  la  distribution  de  ses  biens,  »  il 
obéira.  ;  «  on  lui  défend  d'épouser  sa  bollc-sœur, 
à  moins  de  dispenses,  »  il  se  soumettra  ;  «  on  lut 
interdit  le  divorce,  *  il  ne  répudiera  pas  sa 
femme  ;'■  on  lui  interdit  la  bigamie,  »  il  n'aura 
qu'une  femme  légitime  ;  »  il  n'abdiquera  pas  sa 
loi,  puisque  la  loi  du  pays  qu'on  lui  impose  de- 
vient la  loi  de  Dieu.  » 

Aussi  les  décisions  du  grand  sanhédrin  les  dé- 
clarèrent, en  1806,  régis  par  la  loi  française,  puis- 
qu'ils étaient  reconnus  citoyens  français. 

Et,  dans  ces  derniers  jours,  entraîné  par  tant 
d'opinions  décisives,  l'Empire  allait  proclamer  la 
naturalisation  en  masse  des  inraélitcs  indigê- 


en  pre- 


J'ai  entre  les  mains  le  décret 
mière  délibération  au  conseil  d'Etat. 
En  voici  l'intitulé  : 

PROJET  DE  DÉCRET 


tous 


rrlatif  à  la  naturalisation  collective  de 
rien. 

raoii  kébaction 

Voici  le  texte  du  décret  : 

Art.  1".  —  Sont  admis  à  jouir  des  droits  de 
citoyens  français,  par  application  du  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1805,  tons  les  israélites 
indigènes  du  territoire  algérien. 

Art  2.  —  Tout  Israélite  indigène  j«mrra  dans 
le  délai  d'ano  année,  i  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  faire  aux  autorités  compé- 
tentes la  déclaration  qu'il  n'accepto  pas  le  béné- 
fice de  la  naturalisation. 

Art  3.  —  Il  est  fait  remise  à  tous  les  israélites 
.lu  droit  fixé  par  l'article  20  du  décret  du  21  avril 


Ainsi  la  naturalisation  en  masse,  l'abolition 
du  droit  fiscal,  afin  que  le  bénéfice  de  la  na- 
turalisation fût  entier,  voilé  ce  que  le  décret 
impérial  assurait  à  tous  les  israélites  indi- 
gènes. 

Mais  le  décret  laissait  l'option  aux  israé- 
lites :  accepter  ou  refuser.  C'était  les  placer 
eux-mêmes  entre  la  loi  de  Dieu  et  ta  loi  des 
hommes. 

Consistoires  et  juifs  éclairés  demandaient  la 
naturalisation  par  ordre,  la  naturalisation  im- 


Devant  l'idée  religieuse,  il  ne  faut  pas  sourire 
en  esprit  fort;  il  faut  se  mettre  k  la  place  du 
croyant,  et,  pour  avoir  son  adhésion,  rassurer  sa 
conscience  et  sa  foi. 

C'est  ce  que  je  demandai  au  conseil  d'Etat  par 
une  note  que  je  confiai  à  mon  ami  le  général 
Allard,  président  do  section-,  c'est  ce  que  je  de- 
mandai au  garde  des  sceaux;  c'est  ce  que  nous 
aurions,  sans  aucun  doute,  obtenu  de  l'empire, 
puisqu'il  voulait  la  naturalisation  en  masse. 
C'est  ce  quo  la  délégation  de  Tours  a  fait  par  son 
dôcrot  du  21  octobre. 

Et  no  dites  pas  que  les  israélites  d'Alger  so 
sont  récriés,  ont  élevé  quelques  plaintes,  au 
contraire.  Lo  décret  vous  a  donné  35,000  Fran- 
çais, pleine  de  dévouement  et  d'affection  jiour  la 
France.  Ils  sont  digues  d'elle,  et  les  nouvelles 
générations  seront  dignes  d'elle.  Leurs  consis- 
toires, en  apprenant  que  la  loi  du  recrutement 
semble  oublier  les  Israélites  non  inscrits,  écri- 
vaient au  ministre  : 

«  Les  juifs  algériens  sont  Français,  ils  veulent 
servir  la  France,  ils  veulent  vivre  pour  elle,  ils 
sont  prêts  à  mourir  pour  la  défendre.  » 

Et  les  Français  de  1870,  quelle  que  soit  leurpo- 
sition,  comprennent  qu'ils  doivent  se  montrer 
honorables  et  fidèles  observateurs  du  devoir  : 
aucun  d'eux,  depuis  trois  ans,  n'a  passé  devant 
uno  cour  d'assises,  accusé  d'un  crime. 

Et  les  nnfanls  recovant  de  l'intérieur  de  la  fa- 
mille les  plus  salutaires  conseils  sont  pleins  d'ar- 
deur à  s'instruire.  Ils  sont  les  plus  assidus  dans 
l'is  écoles  et  en  proportion  bien  plus  considéra- 
ble que  leurs  concitoyens  des  autres  cultes  et 
que  les  musulmans. 

Que  Je  finisse  sur  ce  point  par  un  fait  qui  ne 
laisse  pas  d'avoir  sa  signification.  Quand  M.  du 
Rouzet  m'annonçait  lo  résultat  de  la  nouvelle 
éloction  du  conseil  municipal,  il  me  signalait 
comme  une  victoire  dans  les  trois  premiers  élus, 
un  juif  modéré  et  s'applaudissait  de  ce  choix. 
Ma  réponse  à  votre  question  est  complète. 
■.  le  •résident.  —  Voulez-vous ,  monsieur,  ré- 
pondre à  des  questions  que  je  vous  poserai  rela- 
tivement à  1  organisation  que  vous  avez  établie 
en  Algérie,  ou  aimez-vous  mieux  nous  dire  ce 
que  vous  avez  (ail*  Mais  d'abord,  veuillez  nous 
expliquer  pourquoi  et  dans  quel  but  vos  décrets 
du  2t  octobre  ont  été  rendus  ? 

«  CrémUsx.  —  Je  mo  prêterai  d'autant  plus 
volontiers  i  répondre  aux  questions  qui  me  se- 
ront adressées  sur  l'organisation  nouvelle  don- 
née à  l'Algérie  par  les  décrets  de  Tours  et  de 
Rordeaux  et  sur  les  grandes  considérations-qui 
me  les  ont  inspirés,  que  mes  explications  seront, 
pour  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  et  de  la 
in  moyen  de  connaître 
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ce  beau  pays  qu'on  a  si  bien  appelé  la  conti- 
nuation de  la  France  et  qui  en  serait  la  richesse 
et  l'orgueil  si  Ton  se  donnait  la  peine  de  l'étu- 
dier et  d'aider  à  son  développement. 

Mais  j'ai  le  droit  de  voua  demander 
réponses  soient  écoutées  sans  aucune 
politique,  sans  aucune  opinion  préconçue,  car  je 
viens  à  votre  appel  en  collègue  qui,  apjgs  avoir 
exercé  un  grand  pouvoir,  se  fait  un  devoir  de 
rendre  compte  de  celte  mission  si  élevée  aux 
représentants  du  pays  dont  il  a  l'honneur  d'être, 
comme  chacun  d'eux,  l'élu  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

Je  réponds  i  volro  question  ainsi  posée  :  Dans 
quelles  conditions  et  dans  quel  but  les  décrets 
de  24  octobre  ont-ils  été  rendus? 

Veuillez  d'abord  rappeler  à  vos  souvenirs  la 
situation  où  se  trouvait  l'Algérie  en  1870,  qua- 
rante ans  après  la  conquête  d'Alger  et  de  son 
territoire,  trente  ans  après  la  conquête  définitive, 
dans  la  moment  où  la  guerre  contre  la  Prusse 
fut  décidée.  Cette  situation  qui  lui  avait  été  faite 
par  un  pouvoir  dictatorial,  a  la  suite  do  la  loi  de 
1851  qui  l'avait  dépouillée  do  la  représentation 
au  Corps  législatif,  était  intolérable  aux  yeux 
de  tous.  Toutes  los  opinions  se  réunissaient 
dans  un  même  blême  :  les  partisans  môme  de 
l'Empire,  lo  comte  Le  Hon  à  leur  tête,  apportaient 
leur  assentiment  réfléchi  à  cette  déclaration.  La 
marche  suivie  par  l'Empire  est  nuisible  à  la 
France,  fatale  à  la  colonisation,  fatale  aux  indi. 
gènes,  fatale  même  a  notre  état-major  do 
braves  officiers.  C'est  ainsi  qu'après  trois  jour- 
nées d'un  mémorable  débat,  le  9  mars  1870,  le 
Corps  législatif,  votant  au  scrutin,  adoptait  l'or- 
dre du  Jour  dont  voici  les  termes  : 

«  Le  Corps  législatif, 

«  Après  avoir  entendu  les  déclarations  du 
Gouvernement  sur  les  modilleations  qu'il  se 
propose  d'apporter  au  régime  législatif  auquel 
l'Algérie  est  actuellement  soumise, 

u  Et  considérant  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses  en  Algérie,  l'avènement  du  régime  civil 
parait  concilier  les  intérêts  des  Européens  et  des 
indigènes, 

•  Passo  a  l'ordre  du  jour.  » 

Unanimité  pour  le  vote.  2iî  volants,  212  votes 
favorables.  El,  laissez-moi  faire  une  réflexion 
que  les  circonstances  actuelles  m'inspirent  : 
un  napoléonien  dévoué,  M.  do  Forcade,  avait 
prononcé  le  mot  d'équivoque.  Lo  garde  des 
scoaux  crut  devoir  monter  a  la  tribune,  et  voici 
ses  paroles  : 

•«  L'honorable  M.  do  Forcade  a  déclaré  qu'il 
trouvait  dans  cette  situation  une  équivoque.  Un 
gouvernement  n'accepte  pas  qu'une  de  ses  dé- 
clarations soit  ainsi  qualifiée.  » 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Le  mot  équivoque  no  dicte  pas  au  Gouverne- 
ment d'aujourd'hui  de  pareilles  rectifications. 

i,>ue)  était  donc,  en  1870,  l'état  de  choses  en 
Algérie  qui,  d'après  la  déclaration  unanime  de 
la  Chambre,  appelait  l'avènement  du  régime  ci- 
vil ?  Je  vais  l'exposer. 

Après  la  conquête  successive  des  diverses  ré- 
gions de  l'Algérie  par  la  valour  de  nos  soldats, 
le  pays  avait  été  partagé  en  un  certain  nombre 
de  cercles,  commandés  militairement.  C'était 
l'organisation  d'Abd-ol-Kador,  avec  des  officiers 
français  placés  i  côté  et  nominalement  au-des- 
sus des  titulaires  indigènes  ;  c'était  le  gouver- 
nement oriental  île  l'Egypte,  de  la  Turquie  ou 
de  la  Perse,  plus  l'étal  de  siège,  moins  la 
diplomatie.  Ce  système,  excellent  au  début 
comme  transition  a  des  coutumes  plus  digne» 
de  nous,  devait,  en  se  prolongeant,  devenir  nu 
véritable  danger.  Le»  officiers  chargés  du  rôle 
de  commandants  supérieurs  s'aperçurent  bientôt 
qu'ils  ne  pouvaient  suffire  à  leur  triple  tache 
d'administrateurs,  de  hauts  justicier*,  de  com- 
mandants militaires  régionaux.  De  très-bonne 
heure,  comme  il  arrivo  pour  les  travaux  d  état- 
major,  on  avait  reconnu  la  nécessité  do  leur  ad- 
joindre des  officiers  subalternes  chargés  d'étu- 
dier pour  eux  le  détail  des  affaires  arabes. 

Ces  officiers  fermaient,  dans  chaque  chef-lieu 
de  cercle  et  de  subdivision  militaire,  ce  qu'on 
appelait  lo  bureau  arabe,  et  ce  mode  d'adminis- 
tration M  prolongeant,  la  connaissance  de  la 
langue  arabe,  l'expérience  des  intrigues  locales, 
s'imposèrent  à  eux  comme  une  nécessité.  I.a 
carrière  des  bureaux  arabes  s'ouvrit  A  un  per- 
sonnel pris  au  sein  de  l'armée  ;  il  se  pénétra  de 
traditions  particulières  et  n'eut  plus  de  militaire 
quo  la  hiérarchie,  les  grades  et  le  costume.  Ma- 
gistrats civils  par  l'investiture  des  chefs  indigè- 
nes de  leur  ressort,  financiers  par  la  perception 
des  impôts,  judiciaires  par  le  droit  de  répres- 
sion des  crimes  et  délits,  tels  étaient  les  bureaux 
arabes  au  jour  fatal  du  2  décembre,  première 
assise  de  l'Empire. 

L'Empire  qui,  après  le  violent  coup  d'Etat, 
comptait  sur  la  force  pour  se  maintenir,  poussa 
l'armée  dans  ce  sens.  Ce  qui  était  en  1850  une 
situation  vicieuse,  fut  élevé,  par  suite  des  idées 
prétorionnes  du  maître,  à  la  hauteur  d'une  ins- 
titution. 

Les  bureaux  arabes,  composés  d'officiers  fran- 
çais intelligents  et  habiles,  s'emparèrent  graduel- 
lement de  l'auterité  effective  en  présence  des 
commandants  supérieurs  qui  n'avaient  pas  passé 
par  cette  instruction;  et,  dans  les  premières  an- 
nées de  l'Empire,  lorsque  ces  fonctionnaires  su- 
périeurs appelés  à  d'autres  emplois,  s'éloignaient, 
ils  étaient  remplacés  par  d'anciens  officiers  des 
arabes  qui  devenaient  aim 
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dants  supérieurs  à  leur  teur.  O'.ta  situation  fut 
bientôt  recherchée  par  des  chefs  remarquables, 
assurés  qu'en  se  présentant  peur  consolider 
l'oeuvre  protégée  par  l'Empereur,  les  distinctions 
et  les  favours  seraient  leur  récompense.  Sans 
doute,  Ils  excitèrent  d'abord  la  jalousie  et  le 
blâme  des  soldats  de  couir,  fidèles  et  dévouas  à 
l'état  militaire,  mais  au  sein  de  l'armée  impé- 
riale, ih  finirent  par  former  un  véritable  état- 
major,  pénétré  de  traditions  gouvernementales 
toutes  nouvelles,  que  leurs  noms  consolidaient  : 
Saint-Arnaud  et  Bazaine,  que  je  cite  seuls  au 
milieu  do  tant  d'autres,  oat  longtemps  été  a  la 
téte  des  bureaux  nrabes. 

Telle  était  la  situation  en  1870  ;  l'action  tout 
entière  abandonnée  sans  contrôle  a  une  seule  et 
même  corporation,  corporation  militaire  où  la 
bravoure  et  le  savoir  marchaient  de  compagnie, 
constituant  un  pouvoir  dominateur  en  contra- 
diction flagrante  avec  toutes  les  aspirations  de  la 
patrie  française. 

Vous  comprenez  l'unanimité  du  Corps  législa- 
tif lui-mém''  pour  l'abrogation  de  cette  institu- 
tion, pour  l'établissement  d'un  gouvernement 
civil  dans  cette  belle  Algérie,  la  plus  magni- 
llquo  partie  de  notre  chère  France,  quand  on 
voudra  lui  permettre  d'être  ce  qu'elle  ©st. 

Ce  n'était  pas,  malgré  le  vœu  si  unanime  du 
Corps  législatif,  peuplé  encore  de  ses  candidats 
ofhViel»,  la  pensA»  do  l'emporour.  Forcé  de  for- 
mer en  Algérie  des  conseils  généraux,  il  en 
avait  donné  l'entrée  4  toutes  les  nationalités  qui 
habitaient  le  pays  et,  là  où  sa  volonté  avait  jeté 
les  fondements  d'un  royaume  arabe,  il  pouvait 
arriver  qu'un  Allemand  devint  membre  du  con- 
seil général,  la  veille  du  Jour  on  l'affreuse  guerre 
contre  la  Prusse  était  déclarée. 
Vous  en  savez  assez  sur  la  situation  du  cou- 
rte l'Algérie  aprôe  l'effondrement  du 
nt  impérial. 

La  délégation  est  à  Tours.  D'abord  je  suis 
seul  délégué  ;  peu  de  jours  après,  on  m'adjoint 
MM.  Fourichon  et  Clais-BUofn,  l'un  comme  mi- 
nistre de  la  guerre  «t  de  la  marine,  l'autre  *aus 
fonctions  spéciales,  mais  membre  du  Gouverne- 
ment. 

Ce  qui  me  préoccupe,  avant  tout,  c'est  de  re- 
mettre a  une  Assemblée  nationale  les  destinées 
de  la  France,  en  même  temps  que  le  pouvoir 
constituant.  Je  fixe  lee  élections  au  16  octobre. 
Je  ne  veux  pas  faire  do  décrets  sur  l'Algérie,  je 
veux  laisser  a  l'Assemblée  nationale  le  soin 
de  proclamer  le  régime  civil  dont  le  Corps  légis- 
latif avait  préparé  l'avènement.  Mais  le  gouver- 
nement do  Paris  annule  le  décret  électoral  et  je 
suis  entouré  d'une  foule  d'habitants  de  l'Algérie 
venus  A  Tours  pour  solliciter  une  organisation 


alors  arrivé  à  Tours)  me  laissent  le  soin  d'o 
niser  l'Algérie  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Le  situation  de  l'Algérie  n'était  pas  seulement 
pleine  de  difficultés,  elle  était  menaçante  do 
périls  :  une  dissidence  profonde  entre  les  colons 
réclamant  le  gouvernement  civil  et  tes  bureaux 
arabes  qui  tenaient  encore  le  gouvernement 
militaire*  une  sépara  lion  immense  entre  la  popu- 
lation conquérante  et  la  population  conquise, 
dont  il  était  possible  de  craindre  le  soulèvement  -, 
devant  cette  considération  dominante  que,  la 
guerre  appelant  sous  les  drapeaux  toutes  nos 
forces  disponibles,  l'Algérie  pouvait  être  réduite 
à  se  garder,  pour  ainsi  dire,  elle-même 
l'ennemi  intérieur  et  l'ennemi  extérieur. 

Et  il  (allait  prendre  une  détermination  I 

Supposez  lee  plus  graves  erreurs 
lois  ;  si  les  haines  politiques  n'étouffaient  pas  les 
sentiments  de  justice,  comment  oser  me  faire 
un  crime  de  mes  résolutions  ?  Ce  n'est  pas  la 
présomption,  ce  n'est  pas  un  coupable  amour- 
propre  qui  me  faisait  dans  ce  moment  critique 
le  législateur  de  l'Algérie;  seul,  je  la  connais- 
sais, quoique  imparfaitement;  et,  comme  mes 
colline*,  j'avais  été  membre  de  la  Chambra 
qui,  pendant  trois  jours,  avait  entendu,  appré- 
cié, prononcé  sur  ce  point  dans  un  accord  una- 
nime. Les  Algériens  demandaient  instamment 
une  décision  qui  fit  cesser  les  compétition*  et  les 
alarmes.  Reculer  devant  les  difficultés,  c'était 
une  lâcheté  criminelle  :  le  silenoe ,  le  retard 
était  donc  impossible. 

Je  rassemblai  tous  mes  souvenir»,  je  consultai 
avec  ardeur  tout  ce  qu'il  me  fut  possible  de 
réunir  en  publications  importantes.  J'écoutai 
arec  une  attention  scrupuleuse  teus  les  délègues 
algériens  qui  me  demandaient  audience,  et  au 
milieu  des  travaux  accuhlauls  que  m'imposaient 
mes  fonctions  multiples  «t  jamais  négligées, 
j'arrêtai,  j'écrivis  le»  dispositions  des  décrets 
que  je  soumis  à  la  délégation  et  qu'elle  accepU 
le  24  octobre,  jour  où  nous  lea  signâmes. 

Et  pourtant,  au  moment  de  les  promulguer, 
j'hésitais,  je  m'arrêtais  devant  la  responsabilité 
que  pouvait  fuira  naître  une  révolution  si  ra- 
pide Gambette,  dont  les  Algériens  sollkataieat 
1  intervention  près  de  moi,  m'écrivait  le  25  oc- 
tobre :f 

«  Mon  cher  maître, 

a  Je  vous  prie  do  faire  insérer  immédiatement 
les  décrets  relatifs  à  l'Algérie;  il  est  impossible 
de  prolonger  plus  longtemps  l'attente  des  délé- 
gués; c'est  s'exposer  gratuitement  à  une  protes- 
tation do  leur  part  dont  l'elfet  moral  serait  d'au- 
tant plus  déplorable  quo  les  bonnes  apparences 
seraient  de  leur  càtè.  » 


Je  promulguai  les  décret»  1»  28 


Digitized  by  Google 


8ÊÀNCB  DU  13  NOVEMBRE  1872  m 


Voilà,  je  pensa,  une  réponse  bien  claire  à 
votre  question;  voilà  In*  conditions  dans  les- 
quelles les  décrets  du  24  octobre  out  été  ren- 
dus. 

m  le  président.  —  Pourquoi  le  décret  d'organi- 
sation du  régime  civil  fut-il  suspendu  presque 
aussitôt  après  avoir  été  promulgué  ? 

I.  OréalMu.  —  Je  no  comprends  pas  bien  ce 
que  veut  dire  le.  mot  :  «  suspendu».  Le  décret  d'or- 
ganisation n'a  jamais  été  suspendu  ;  il  a  été  mo- 
ditié,  mais  dans  un  sens  qui  n'enlevait  rien  à  la 
pensée  première  qui  lo  consacras l  par  des  me- 
sures définitives.  Les  motifs  des  modifications, 
les  voici  : 

Substitution  du  régimo  civil  au  régime  mili- 
taire ;  assimilation  de  l'Algérie  à  la  France  ; 
c'est  le  double  bul  auquel  nous  tendions. 

J'avais  pensé  que  nos  décrets  du  24  octobre 
consacreraient  cette  grande  résolution.  Quelle 
fut  ma  stupéfaction  lorsque  de  Constantine,  d'O- 
van,  d'Alger,  des  dépêches  m'apprirent  que  les 
décrets  excitaient  un  mécontentement  géné- 
ral! 

De  Constantine,  le  préfet  nous  télégraphiait  : 

«  Décret  du  24  octobre  sur  l'Algérie  ne  peut 
être  appliqué  sans  jeter  nouvelle  perturbation 
dans  le  pays.  Prière  suspendre  promulgation 
jusqu'à  réception  do  rapport  parti  par  courrier 
hier.»  • 

Lo  lendemain  5,  le  comité  de  défense  de  Cens- 
tant'mo  envoyait  à  Gambette  lo  télégramme  que 

voici  : 

«  Sur  une  dépêche  annonçant  la  nomination 
d'un  gouverneur  civil,  le  comité  vous  avait  on- 
voyé  témoignage  do  reconnaissance.  Lecture  du 
décret  Ou  24  octobre  a  douloureusement  surpris 
le  pays.  II  attendait  autre  chose  de  la  Républi- 
que. Aux  embarras  qu'il  crée,  aux  dangers  qu'il 
fait  naître,  s'ajoute  l'immense  mécontentement  de 
tous  les  colons.  Le  comité  vient  demander  do 
suspendre  l'exécution  (sauf  ce  qui  a  trait  à  la 
nomination  du  gouverneur  général  civil,  chaleu- 
reusement acclamée)  jusqu'à  ce  qu'it  ait  pu,  d'ac- 
cord aveo  gouverneur  et  les  autres  comités  des 
provinces,  vous  transmettre  projet  de  décret  qui 
puisse  s'adapter  à  la  situation  transitoire  que 

J'envoyai  au  préfet  la  dépêche  suivante  : 

«  Nous  no  pouvons  comprendre  comment, 
après  tant  d'années  de  réclamations  incessantes, 
quand  la  République  vous  assure  ce  que  l'Algé- 
rie a  vainement  sollicité  de  deux  royautés  et 
d'un  empereur,  ce  que  la-  République  vous  avait 
promis,  ce  qu'elle  a  eu  tant  de  joie  à  vous  don- 
ner, vous  réclame*  maintenant  un  sursis.  A  quoi 


bon  nous  avoir  envoyé  la  délégation  de  Cons- 
tantine, en  même  temps  que  celle  d'Oran  ot 
d'Alger,  si  vous  ne  vouliez  pas  promulguer  le 
décret  que  vous  duuiaudiez  si  vivement !  Au 
r**te,  le  décret  est  exécutoire  dans  chaque  dé- 
partement de  l'Algérie,  en  vertu  des  ordonnan- 
ces de  1816  et  de  1817.  D'après  ces  deux  ordon- 
nances, il  est  exécutoire  du  jour  où  il  vous  est 
parvenu  et  où  vous  avez  pris  un  arrêté  qui  en 
ordonnera  l'impression  et  l'affichage.  C'estàvous 
à  juger,  sous  votre  responsabilité,  si  vous  devez 
ne  faire  cette  publication  que  dans  quelques 
jours.  Lo  général  Lallemand,  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  sera  lundi  à  Alger; 
concertez-vous  avec  lui.  \a  Gouvernement  ap- 
prouve d'avance  toute  mesure  qui  empêchera  lo 
désordre  et  la  perturbation,  mais  vous  devez 
concevoir  notre  étonnement  et  notre  tristesse, 
quand  de  l'Algérie,  il  qui  nous  assurons  l'avenir 
ot  la  liberté,  nous  recevons  de  pareilles  dépêches. 
Nous  attendons  votre  rapport.  » 

Le  G,  le  préfet  télégraphiait  : 

«  Tristesse  est  plus  grande  que  la  vôtre.  Elle 
touche  au  désespoir.  Le  décret  du  24  octobre, 
que  de  très-bonne  foi  vous  aviez  regardé  comme 
un  bienfait  pour  l'Algérie,  parce  qu'il  inaugurait 
le  régime  civil,  n'est  en  réalité  dans  son  appli- 
cation que  la  restauration  du  régime  militaire, 
déjà  balayée  et  désormais  impossible.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  l'invitation  que  vous  mo  fuites  de 
mo  concerter  avec  le  général  Lallemand  pour  les 
questions  d'administration  du  ressort  exclusif  du 
gouvernement  général  civil,  qui,  aujourd'hui, 
n'est  qu'uu  mythe  et  sera  toujours  réduit  au 
rôle  de  soliveau.  Votre  religion  a  doue  été  sur- 
prise. » 

Et  dans  un  rapport  qu'it  m'adressait  en  même 

temps,  le  préfet  s'exprimait  ainsi  r 

«  La  lecture  du  décret  m'a  convaincu  que  l'Al- 
gérie tout  entière  sera  consternée  «n  apprenant 
la  nouvelle  organisation  qui  lui  est  donnée.  Eu 
fait,  l'administration  civjjy  avait  beaucoup  plus 
que  ce  quo  le  Gouvernement  lui  accorde  ;  le  dé- 
cret du  24  octobre  est  un  pas  en  arriére  bien 
marqué,  même  sur  les  statuts  législatifs  de  l'em- 
pire. Ce  déoret  est  inapplicable.  » 

Le  préfet  d'Oran  m'envoyait  cotto  dépêche  : 

«  En  toute  autre  circonstance,  lo  décret  sur 
l'administration  algérienne  aurait  exaspéré  la 
population,  parce  qu'il  apparaît  comme  une  con- 
sécration, au  moins  provisoire,  du  régimo  mili- 
taire en  pays  arabe.  Mais  on  devine  que'  cette 
disposition  n'est  que  provisoire.  De  plus,  et  sur- 
tout, ce  qui  calma  principalement  sur  cette  ques- 
tioa  les  Français  de  cette  province,  c'est  qu'Us 
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sont  fermement  décidés  A  accepter  sans  pertur- 
bation, dans  l'intérêt  de  la  République,  toute 
décision  sur  l'Algérie  émanant  du  Gouverne- 
mont.  » 

Je  ne  oite  pas  d'autres  dépêches,  mais  il  était 
bien  évident  que  tous  les  dangers  redoutés,  toutes 
les  crises  dans  les  grandes  villes  avaient  pour 
cause  unique  les  défiances  aceumulées  des  popu- 
lations contre  l'administration  militaire.  L'apaise- 
ment viendrait  par  une  marche  résolue  vors  l'as- 
similation. Il  fallait  placer  l'administration  des 
bureaux  arabes  sous  le  contrôle  effectif  du  pré- 
fet du  département  que  nous  venions  de  crier, 
substituer  à  ce  conseil  supérieur,  exécré  de  tous, 
des  conseils  départementiiux  ,  produit  de  l'élec- 
tion, qui  exprimeraient  les  vœux  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Il  m'était  démontré  que  le  décret  d'onjanisa- 
liou  avait  seulement  commencé  l'œuvre;  il  fal- 
lait continuer  et  ne  pas  hésiter  à  apporter  les  | 
modiQcations  qui  répondraient  au  sentiment  gé-  ! 
nèral;  nous  n'avions  pas  à  suspendre  ce  qui  était 
In.  loi,  mais  à  combler  la  lacune  en  qualiûant  de 
provisoires  les  décrets  organiques  Mais  en  atten- 
dant les  dispositions  nouvelles  à  méditer  et  à 
proclamer  plus  tard,  il  fallait  tenir  à  l'exécution 
des  décrets. 

J'adressai  au  général  UUemand  la  dépêche 
suivante  : 

»  D'incroyables  dépêches  de  Constantlne,  écri- 
tes par  le  préfet  et  le  comité  de  défense  natie- 
•  mile,  demandent  qu'on  suspende  le  décret.  Nous 

avons  donné  aux  vœux  de  l'Algérie  l'organisa- 
tion civile,  le  décret  doit  recevoir  son  exécution. 
Une  véritable  acclamation  de  tous  les  délégués 
accueillit  votre  nom  Nous  attendons  de  vous 
une  dépêche  qui  nous  fixora  sur  ces  préten- 
tions si  inconcevables  et  que  nous  ne  pouvons 
admettre,  i 

Mais,  en  même  temps,  je  voulais  compléter  oe 
qui,  d'ailleurs,  entrait  si  bien  dans  nos  vues,  une 
organisation  plus  énengiquement  établie. 

Il  fallait  rompre  l'ancienne  phalange  des  bu- 
reaux arabus,  dont  nos  décrets  avaient  provisoi- 
rement conservé  la  hiérarchie,  en  les  tenant  en 
dehors  du  gouvernement  civil,  et  dont  les  allures 
n'avaient  pas  changé  et  ne  pouvaient  pas  avoir 
changé  (aate  d'ordres  supériour*  :  il  fallait  ce- 
pendant  conserver  une  action  sur  les  indi- 
gènes. 

Il  fallait,  en  un  mot,  donner  satisfaction  en 
„  même  temps  à  des  nécessités  contradictoires, 
et  si  je  n'ai  pas  résolu  toutes  les  difficultés,  j'ai 
du  moins  été  assez  heureux,  a  partir  du  mois 
de  novembre,  pour  éviter  toute  collision  sérieuse 
dans  un  pays  où  elles  paraissaient  inévitables. 


C'est  au  moment  où  toutes  nos  pensées  se 
portaient  sur  cette  grave  situation  qu'arrivait  a 
Tours  M.  Viguier,  celui-là  mène  qui,  pendant 
toute  l'année  précédente,  avait  si  vivement  ré- 
clamé des  membres  du  Corps  législatif  le  gou- 
vernement civil  de  l'Algérie  et  qui  avait  si  bien 
éclairé,  par  ses  explications,  la  question  brû- 
lante, résolue  enfin  le  9  mars  par  la  Chambre 
Son  arrivée  fut,  à  nos  yeux.-un  heureux  avéne- 
meul. 

11  confirma  ee  que  les  dépêches  m'annon- 
çaient ;  jfe  le  plaçai  de  suite  à  la  direction  des 
affaires  de  l'Algérie,  et  sa  coopération  la  plus 
active  me  fut  acquiae. 

Il  est  facile  de  juger  l'accomplissement  Jo 
notre  oeuvre  d'assimilation  et  d'abolition  du  gou- 
vernement militaire  par  les  décrets  que  nous 
avons  successivement  rendus. 

Ainsi  s'expliquent  nos  décrets  des  18  novem- 
bre et  2Î  décembre  qui  enlèvent  4  l'autorité 
I  militaire  tout  pouvoir  sur  la  milice  (garde  natio- 
I  nale),  dont  le  ohef  est  désormais  le  gouverneur 
général  civil  (décret  du  1"  décembre); 

Le  Xlécret  du  28  décembre  qui  prononce  la 
dissolution  des  conseils  généraux  en  se  fondant 
notamment  sur  l'intervention  des  indigènes  non 
français  naturalisés,  qui  faisaient  partie  de  ces 
conseils  politiques; 

Les  deux  décrets  du  4  février  1871,  si  graves, 
si  importants 

Le  régime  financier  devant  être  la  consécra- 
tion du  régime  politique,  il  devenait  indispen- 
sable de  supprimer  cette  administration  finan- 
cière de  l'Algérie,  indépendante,  en  quelque 
sorte,  de  la  métropole.  Il  fallait  surtout,  au  mo- 
ment oii  l'Assemblée  nationale  avait  été  convo- 
quée, abolir  cette  -existence  financière  à  part, 
incompatible  avec  le  con frôle  tulélaire  de  la 
comptabilité  publique.  Il  fallait  donner  à  l'as- 
similation politique  de  l'Algérie  à  la  France 
la  plus  sûre  de  toutes  les  garanties,  oelie  qui 
doit  résulter  de  l'intérêt  qu'aurait  chacun  des 
départements  ministériels  à  défendre,  sur  le  sol 
algérien,  l'intégrité  de  son  attribution  et  de  ses 
crédits. 

Le  ministère  de  la  guerre,  par  la  loi  de  finan- 
ces du  17  juillet  1870,  avait  dans  ses  attributions 
exclusives  l'allocation  de  tous  les  erédils  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  d» 
I  l'Algérie  pendant  l'oxercice  1871;  l'article  1"  de 
notre  décret  annula  cet  article  de  la  loi  du 
17  juillet. 

Les  crédits  s'élevaient  à  41,393,611  francs; 
l'article  2  les  répartit  entre  les  divers  ministè- 
res :  intérieur,  justice,  finauoes,  guerre,  marine 
et  colonies,  instruction  publique  et  cultes,  agri-, 
culture  et  commerce,  travaux  publics.  Un  ta- 
blaau  d  une  clarté  parfaite  attribue  à  chaque 
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ministre  sa  part  légitima  :  la  grande  part  est 
laissé  au  ministre  de  l'intérieur. 

25.  —  Ce  décret  appelait  un  complément.  Il  le 
reçut  le  même  jour  par  un  second  décret  (4  fé- 
vrier,  Moniteur  du  9)  qui  chargeait  le  ministre 
des  finances  do  la  liquidation  des  déponses  et  de 
la  reddition  des  comptes  des  exercices  do  18fi9 
et  de  1870,  qui  mettait  les  crédits  a  sa  disposi- 
tion et  qui  ordonnait  (  ouverture  à  son  budgnt 
des  crédits  nécessaires  aux  dépenses  du  service 
liquidateur. 

Voilà  quant  à  l'assimilation,  qui,  vous  le 
vojez.ua  pas  été  suspendue,  mais  complétée  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous  de  l'accomplir. 

Quant  aux  bureaux  arabes,  voici  les  décrets 
qui  les  ont  frappés  : 

Un  décret  du  24  décembre.  Il  déclare  que  si, 
provisoirement,  le  décret  du  24  octobre,  dans 
son  article  8,  a  confié  au  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  la  nomination  des 
officiers  ahargés  d'administrer  los  territoires  dits 
militaires,  il  importo  que  le  personnel  adminis- 
tratif, dont  l'autorité  s'étend  sur  la  presque  to- 
talité du  pays,  n'échappe  pas  4  celle  du  commis- 
saire extraordinaire,  chargé  surtout  de  l'admi- 
nistration du  pays. 

La  pensée  du  gouvernement  ainsi  connue,  le 
décret  déclare  quj  la  nomination  ne  sera  défini- 
tive que  par  l'approbatleu  du  commissaire  ex- 
traordinaire    ,  . 

Les  officiers  maintenus  jusqu'à  disposition 
contraire, sont  les  agents  des  commandants, mais 
n'ont  pas  personnellement  l'autorité  ;  interdic- 
tion aux  bureaux  arabes  de  toute  correspon- 
dance officielle.  Le  bureau  arabe  dit  politique 
;  sas  attributions,  divisées  entre  le 
et  le  commissaire,  seront,  le  plus 
tôt  posaible,  transférées  par  leurs  soins  aux 
préfets  et  aux  commandants  des  divisions. 

Les  bureaux  arabes  divisionnaires  et  subdivi- 
sionnalres  ne  sont  plus  que  de  simples  bureaux. 
Remarquez  avec  quel  soin  nous  avions  tout 
concilié. 

Les  membres  des  bureaux  arabes  militai- 
res n'avaient  à  se  présenter  que  devant  les 
juges  militaires  et  nous  donnions  une  garantie 
certaine  contre  les  insurrections  des  Arabes, en 
faisant  jeter  sur  le  bureau  arabe  du  ressort  la 
première  responsabilité. 

L'article  5  porte,  en  effet,  une  disposition 
d'une  haute  gravité  :  u  Tout  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  un  cerclo  administré  militairement 
entraînera,  obligatoirement,  la-  comparution  en 
conseil  de  guerre  de  l'oHicier  administrateur  et 
de  ses  chefs  et  adjoints  du  bureau  arabe,  les- 
quels auront  à  justifier  de  leurs  efforts  pour 
prévenir  la  révolte  et  des  mesures  prises  pour 
en  arrêter  l'exéeullon.  La  procédure, 


cas  d'acquittement,  sera  toujours 
ministre  de  1  tu»  •rieur  » 

Que  j'arrête  un  instant  votre  attention  sur  cet 
articlo  du  décret  qu'il  ne  nous  a  pas  été  permis 
de  faire  exécuter  après  la  révolto  de  Mokraui  ; 
puisque  nous  n'étions  plus  au  pouvoir,  notre  au- 
torité finie  n'avait  plus  le  moyen  de  provoquer 
celte  sage  mesure,  ijuo  lo  nouveau  gouvernement 
n'a  pas  ordonnée.  Le  môme  jour,  24  décembre, 
un  second  décret  donnait  un  essor  nouveau  à 
l'élément  civil.  Il  détachait  les  lerriloiios  dits 
militaires  daus  toute  l'étendue  du  Tell  et  mettait 
sous  l'autorité  civile  los  parties  du  territoire 
militaire  qui  confinaient  les  anciens  territoires 
civils;  nous  voulions  ainsi  mettre  fin  à  celte  si- 
tuation intolérable,  qui,  élevant  une  barrière 
absolue  entre  l'autorité  militaire  et  l'autorité  ci- 
vile, excitait  des  antipathies  que  les  dangers  de 
la  position  rendaient  plu*  vives  encere.  Mais 
ce  décret  n'a  Jamais  été  exécuté,  le  commis- 
saire civil  nyant  trouvé  contre  l'exécution  une 
force  d'inertie  insurmontable  pendant  le  peu 
de  temps  que  dura  son  pouvoir,  après  la  pro- 
mulgation. 

Le  30  décembre  parut  un  troisième  décret.  Il 
crée,  pour  chacun  des  trois  départements,  un 
inspecteur  général  des  torritoires  dits  militaire», 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  chargé 
de  faire,  chaque  quinzaine  au  moins,  des  rapports 
adresses  au  préfet  du  département  et  au  général 
administrateur  des  territoires  dits  militaires.  Ce 
décret  important  est  précédé  d'un  rapport  qui 
en  explique  clairement  l'objet;  mais  devant  les 
économique  réclame  la  situation  de  nos  finan- 
ces, il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  la  création  de 
ces  inspecteurs  généraux. 

Le  6  février,  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationole  était  réuni,  on  majorité,  k  Bordeaux. 
Par  un  décret  de  ce  Jour,  il  enleva,  comme  auto- 
rité militaire,  tout  pouvoir  aux  bureaux  a/abes. 
Il  ordonna  que  les  officiers  administrateurs  des 
territoires  dits  militaires,  ainsi  que  les  chefs  et 
les  adjoints  des  bureaux  arabes,  seraient  mis 
par  l'autorité  militaire  à  la  disposition  du  géné- 
ral administrateur  dans  chacun  des  trois  dépar- 
tements. Ils  seront  nommés  aux  divers  postes 
qu'ils  occuperont  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  du  général  administrateur  el 
après  avis  du  préfet. 

Le  ministre  do  l'intérieur  peut  déléguer  le» 
nominations  aux  préfets,  mais  les  révocations  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  lui. 

Ces  quotro  décrets,  joiBls  au  décret  du  1"  dé- 
cembre et  aux  deux  décrets  du  I  février  1870,  ont 
rempli  la  seconde  partie  de  notre  programme, 
comme  les  décrets  signalés  plua.  haut  en  ont 
rempli  la  première  partie. 

Toutes  ces  dispositions  ainsi  prescrite»  n'ont 
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excité  aucune  collision  avec  I*  population  in- 
digène, aucune  guerre  civile  entre  nos  conci- 


Seulement,  elles  ont  naturellement  soulevé 
contre  la  délégation  et  surtout  contre  le  princi- 
pal auteur  de  ces  décret»  les  partisans  des  bu- 
reaux arabes,  dont  quelques-uns  font  partie  de 
l'Assemblée. 

Il  demeure  donc  évident  que  nos  décrets  d'or- 
ganisation n'ont  pas  été  suspendus;  ils  ont  été, 
au  contraire,  étendus  et  complétés  dans  le  même 
esprit  qui  nous  les  avait  inspirés.  Aussi  en  an- 
nonçant, le  15  novembre,  au  général  (Allemand 
la  nomination  du  commissaire  extraordinaire, 
je  lui  disais  :  «  Nous  travaillons  &  perfectionner 
nos  décrets  du  24  octobre  et  nous  ne  larderons 
pas  à  leur  donner  des  améliorations.  • 

M.  le  président.  —  Pourquoi  avoir  si  longtemps 
retardé  l'envoi  d'un  commissaire  extraordinaire 
en  Algérie,  retard  qui  a  servi  de  prétexte  au 
mouvement  communalista  d'Alger? 

te  Crénlsax.  —  Je  comprends  que  je  vous  dois 
quelques  détails  sur  ce  mouvement  communa- 
liste;  mais  je  n'en  dirai  que  ce  qui  se  rapporte 
à  la  question  qui  m'est  posée. 

Le  mouvement  eommanaliste  commença  le 
3  septembre  ot  s'éteignit  le  16  novembre.  Vans 
verrez  par  mes  dépêches  que  cette  •Vhauiïourée 
no  m'inspira  pas  d'inquiétude.  Elle  m  manifesta 
dans  Alger,  voulant  entraîner  à  sa  suite  les  villes 
tes  plus  importantes,  les  diverses  communes  do 
l'Algérie.  Bile  fut  presque  immédiatement  resser- 
rée dans  Alger  même.  Les  villes  que  la  com- 
mune d'Alger  tentait  de  réunir  a  la  ligue  qu'elle 
avait  rêvée,  la  repoussèrent,  montrant  un  dé- 
vouement complet  i  leur  devoir.  Je  ne  veux  citer 
qu'Oran  et  Boue,  paros  qu'Oran  avait  pour  pré- 
Tet  M.  du  Bouzet,  et  que  la  sous  préfecture  de 
Bone  avait  à  sa  tête  M.  Lambert,  qui  durent  l'un 
et  l'outre  a  leur  conduite  patriotique  le  titre  de 
commissaires  extraordinaires,  représentant  le 
gouverneur  général  civil. 
M.  du  .Bouzet  terminait  sa  dépéchs  par  ces 
;  que  je  n'oubliai  pas  : 


•  Ce  qui  calme  principalement  les  Fronçais  do 
oetta  province,  o'est  qu'ils  devinent  que.  cetto 
organisation  n'est  que  provisoire;  c'est  qu'ils 
sont  fermement  décidés  a  accepter  sans  pertur- 
l' intérêt  de  la  Bépublique,  toute 
l'Algérie  émanant  du  Gouverne- 


Do  Bone  M.  Lambert  nous  envoyait  uno  dou- 
ble dépêcha;  la  voici  . 

«  Le  conseil  municipal  de  Bone.  nouvellement 
élu,  s'empresse  do  porter  a  la  délégation  de  Tours 
l'expression  du  sentiment  patriotique  dont  11  est  | 


animé  et  son  adhésion  la  plus  complète  au  pro- 
gramme du  Gouvernement 

<  bon  premier  acte  a  été  le  vote  d'un  empront 
de  200.000  fr.  destinés  à  être  appliqué*  aux  be- 
soins de  la  défense  nationale.  » 

Même  jour,  9  novembre  (G  heures  40  minutes 
soir)  : 

<  Nous  recevons  d'AUjer  télégramme  annon- 
çant arrêté  pris  par  municipalité  et  comité  én 
défense  nommant  Vuillermoz  commissaire  géné- 
ral par  intérim,  demandant  ratification  des  co- 
mités de  défense  d'Algérie,  pour  être  i 
suite  i  ooDlirmation  de  Tours.  Le 
cipal  de  défense  de  Bone,  M  reconnaissant  d'au- 
tre autorité  que  celle  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  a  rafnsé  son  adhésion  et  vous 
prie  instamment  de  foire  cesser  cette  situation, 
on  désignant  par  télégramme  et  en  diriKoant 
mous  retard  un  commissaire  muni  de  pleins  pou- 
voirs civils  et  militaires.  » 

Vous  connaissez  les  tristes  événements  qui  se 
succédèrent  dans  Alger  depuis  Jo  23  octobre  jus- 
qu'au I"  novembre,  ils  étaient  retracés  dans 
une  dépêche  envoyée  a  Gambetta.  Ja  vais  vous 
la  lire  : 

«  Les  événements  ont  fatalement  amené  départ 
d'Esterhaxy  ot  démission  du  préfet.  Général 
Lichtlin,  capitulé  de  Sedan,  est  rep 
tous.  Conseil  municipal,  seule  autorité 
nue  et  obéie  par  population,  vous  signala  l'ex- 


population  exaspérée  du  grand  désastre  et 
amiral  Pabre  la  Maarolle.  dont  l'attitude  est 
menaçante  avec  les  marins  de  lîlmrt  et  Nor- 
mandie. 

«  Nommez  sans  retard  le  maire  Vniilcrmoz 
commissaire  extraordinaire,  avec  pleins  pouvoirs 
civils  et  militaires.  Conseil  municipal  von»  con- 
jure de  prendre  ce  parti,  seul  moyen  de  sauver 
le  pays  de  la  guerre  civile,  en  attendant  l'arri- 
vée d'un  gouverneur  civil.  Le  moindre  retord 


Ce  même  jour,  les  décrets  du  24  octobre  arri- 
vait dans  l'Algérie  ;  j'écrivis  à  nouf  heures  du 
soir,  au  maire  d'Alger,  en  réponse  a  cette  dé- 
pêche, un  télégramme  ainsi  conçu  : 

«  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  télé- 
gramme d'hier  %t  celui  de  cette  après-midi.  Un 
télégramme  a  été  envoyé  au  vice-amiral.  Nous 


blé  tontes  vos  espérances.  Télégraphiez  demain 
et  dites«nous  que  vous  nous  assurez  le  repos 
la  liberté  et  l'avenir.» 
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J'avais,  en  effet,  transmis  au  vice-amiral  on 
télégramme  : 

a  Tenez-vous  calme  et  ne  «tonnez  aux  marins 
aucun  ordre  qui  puisse  amener  une  collision. 
Nous  avons  organisé  l'Algérie,  et  notre  dépêche 
d'hier  a  donné  au  maire  d'Alger  les  détails  do 
la  situation  nouvelle.  Le  Gouvernement  compto 
sur  votre  patriotisme  » 

Et  le  lendemain,  1"  novembre,  Yuillerraoz  m'é- 
crivait : 

c  Votre  dépêche  d'hier,  publiée,  a  remis  le 
calme  dans  les  esprits.  La  population  a  été  tou- 
ehéo  do  vos  paroles  et  de  vos  sages  résolutions. 
Vous  assurez  la  liberté  et  l'avenir,  diies-vou», 
nous  vous  assurons  le  repos.  Mes  entrevues  avec 
l'amiral  ont  abouti  à  de  bons  résultats.  J'ai  ob- 
tenu d"  lui  une  'lettre  rendue  publique.  Il  dé- 
clare que  son  dévouement  est  acquis  a  la  Répu- 
blique. J'espère  attendre  sans  nouvelles,  difficultés 
l'arrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez.nous  du 
départ  du  citoyen  Gent.  Devons-nous  l'attendre 
par  le  courrier  arrivant  jeudi  à  Alger?  Co  ren- 
seignement est  désiré  par  la  population.  > 

iV  calme  le  plus  parfait  succédait  donc  à  l'en- 
voi de  nos  décrets  ;  l'arrivée  du  général  Lallo- 
mand  était  attendue  pour  le  jeudi  ;  le  main? 
avait  demandé,  le  I"  novembre,  qu^>n  envoyât 
Ont  a  Alger  Tout  à  coup,  le  S  novembre,  le 
ministre  de  l'intérieur  reçoit  du  maire  une  dé- 
pèche ainsi  conçuo  : 

«  Gent  no  parait  pas  devoir  venir,  cela  est  dé- 
plorable. La  population,  quoique  frémissante, 
l'attendant,  mais  le  conseil  ne 
r,  surtout  le  général  Lallemand 
arrivant.  » 

Je  répomlis  : 

u  Le  gémirai  Lallemand  sera  lundi  dans  votre 
ville.  Je  ne  comprends  pas  comment  l'arrivée  ou 
le  retour  de  Gent,  chargé  d'une  mission  toute 
spéciale,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  de  nous,  peut 
influer  sur  votre  situation.  » 

C'est  au  ministre  Gambette  que  fut  adressée 
la  dépêche  du  maire,  en  réponse  à  la  sienne;  elle 
se  terminait  par  ces  paragraphes  : 

«  La  municipalité  d'Alger  est  la  seule  autorité 
réelle  dans  la  province.  Les  mairos,  présidents 
de  comités,  et  te  population  même  des  autres 
provinces  lui  demandent  instructions  et  ordres. 
Or,  sou  pouvoir  de  fait,  non  consacré  par  vous, 
Indécis,  reste  impuissant. 

«  Envoyez-nous  un  commissaire  extraordinai- 
re, nous  vous  en  avons  adjuré  et  nous  vous  en 
adjurons  encore,  on  donnez-nous  la  consécration 
quinou 


•  Avec  nous  le  conseillant,  le  commissaire  ex- 
traordinaire neprendra  que  mesures  nécessaires, 
possibles,  pratiques  et  urgentes.  Fiez-vous  à  nous 
sur  ce  point. 

•  Que  votre  réponse  soit  prompte  et  puisse 
être  publiée.  » 

Je  répondis  avec  le  plus  grand 

«  Le  Gwwrntmtnt  à 


a  Si  d'ici  à  quelques  jours  M.  Didier  n'a  pas 
accepté,  un  autre  gouverneur  général  civil  sera 
nommé  pour  le  remplacer. 

«  Notro  choix  est  arrêté.  6a  nomination  et 
son  départ  sont  imminents.  Le  Gouvernement 
n'admet  pas,  en  attendant,  un  commissaire  ex- 
traordinaire. 

«  Le  général  Lallemand  arrivera  demain  ; 
montrez-lui,  par  les  marques  de  la  plus  affec- 
tueuse bienveillance,  que  vous  roulez  tous 
l'union  et  la  concorde.  Point  d'inimitié  .  l'inté- 
rieur, c'est  assez  de  nos  ennemis  étrangers.  » 


La  révolte  se  développait  hardiment,  elle  par- 
tait de  la  municipalité  d'Alger. 

Le  8  novembre,  un  arrêté  qui  constituait  la 
Commune  fut  pris  et  affiché.  En  voici  les  deux 
premiers  articles,  précédés  de  leurs  considé- 
rants : 

a  COMMISSION  D'OHOANISATION  COMMUNALE 

u  Le  maire,  en  conseil  de  défense  : 

a  Considérant  que  la  Commune  est  la  base 
primordiale  de  toute  démocratie;  que.  sans  elle, 
il  n'y  a  rien  de  bien  fondé,  tandis  que,  bien  or- 
ganisée, ollo  constitue  la  République  sur  des 
bases  inébranlables; 

•  Considérant  que  la  Commune  n'existe  encore 
en  Algérie  qu'à  l'état  d'exception,  qu'il  y  a  Heu 
de  faire  cosser  dans  le  plus  bref  délai  un  état  de 
chose;  aussi  funeste  a  la  liberté  des  citoyens  que 
dangereux  pour  la  liberté  publique , 

«  Vu  l'urgence, 

«  Arrête  i 

«  Art  1".  —  Il  est  créé  à  Alger  une  commis- 
sion qui  prend  le  titre  de  commission  d'organi- 
sation communale  ;  cette  commission,  siégeant  a 
l'hôtel  de  ville  a  Alger,  entre  en  fonctions  à  par- 
tir de  ce  jour. 

uArt.  2.  —  Elle  se  compose  des  citoyens  .. 
(Sept  noms). 

«  Elle  s'adjoindra  dos  membres  étrangers  et 
autres,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  » 

Puis,  dès  le  lendemain,  je  recevais  l'arrêté 
suivant,  avec  les  signatures  des  conseillers.  Je 
n'on  cite  que  le  préambule  et  l'article  1"  i 
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«  8  novembre. 

«  La  comité  de  défense  nationale  d'Alger  et 
conseil  municipal,  moins  le»  deux  membres  mu- 
sulmans : 

«  Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provi- 
soirement et  sans  délai  au  fonctionnement  dd 
gouverneur  général  civil  on  Algérie  ; 

«  Attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  conflits  d'autorité; 

«  Vu  les  dépêches  qui  chargent  lu  municipa- 
lité d  Alger  d'assurer  le  repos  public  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  cet  effet, 

«  Arrête  : 

»  Art.  I".  -  Le  citoyen  Vuillermoz  est  invosti 
des  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  civil 
par  intérim.  » 

J'étais  fort  rassuré  par  les  dépêches  qui  m'ar- 
riyaient  des  principales  villes  de  l'Algérie  ;  je 
répondis  a  cette  communication  insensée  par  la 
dépêche  suivante  : 

f  Nous  recevons  une  dépêche  de  Bône,  don,t  le 
conseil  municipal  refuse  de  se  joindre  à  In  me- 
sure illégale  que  vous  avez  prise,  sans  même  at- 
tendre les  décisions  des  conseils  municipaux, 
qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  le  droit  de  confirmer 
votre  arrêté  :  sans  attendre  notre  adhésion,  que 
notre  dépêche  d'hier  vous  refuse,  nous  appre- 
nons que  vous  faites  le  dictateur  et  que  vous 
constituez  une  commission  pour  l'organisation 
d'un  régime  communal.  Le  Gouvernement  annule 
cet  acte  d'usurpation.  Il  vous  engage,  et  au  be- 
soin vous  «  ordonne  »  de  cesser  toutes  ces  vio- 
lations de  la  lai  qu'il  no  pout  tolérer  plus  long- 
temps. Faites  afficher  notre  dépêche  d'hier.  Que 
la  population  apprenne  par  vous  que  les  pouvoirs 
que  vous  avait  donnés  le  conseil  municipal  n'é- 
tant pas  agréés  par  le  Gouvernement,  vous  les 
abdiquez.  Le  ministre  do  la  justice,  qui  vous 
connaît,  déclare  au  Gouvernement  que  vous  êtes 
un  excellent  citoyen;  prouvez-nous  votre  patrio- 
tisme. Vous  aurez,  avant  dix  jours,  à  Alger,  un 
gouverneur  général  civil  En  attendant,  le  pou- 
voir du  gouverneur  général  militaire  est  Uni, 
puisque  le  général  Lallemand  n'est  plus  que  le 
commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer.  » 

Cette  dépêche  fut  envoyée  par  nous  au  général 
le  môme  jour,  avee  colle-ci  : 

•  Nous  avons  reçu  une  dépêche  nous  annon- 
çant que  le  conseil  municipal  d'Alger,  comité  de 
défense  nationale,  a  nommé  H.  Vuillermoz  com- 
missaire extraordinaire  pour  pourvoir  provisoi- 
rement aux  fonctions  de  gouverneur  général 
civil.  Le  Gouvernement  n'admet  pas  ce  commis- 
saire extraordinaire. 


«  Voici  copie  do  la  dépêche  qu'il 
Vuillermoz  : 

(Suit  la  dépêche  citée  plus  haut  :  «  Nous  re- 
cevons une  dépêche  de  Bône,  etc.  ») 

«  Nous  vous  recommandons,  général,  de  main- 
tenir cette  résolution  du  Gouvernement,  qui 
compte  sur  votre  fermeK-  autant  que  sur  votre 
sagesse.  « 

En  même  temps,  nous  écrivions  au  prétet  dé- 
légué : 

«  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépê- 
che a  Vuillermoz.  Faites-vous-la  communiquer. 
Ordonnez-en  l'affiche  Elle  a  d'ailleurs  été  trans- 
mise au  général  Lallemand.  Voici  la  copie  de 
celle  que  le  Gouvernement  adresse  à  l'instant  à 
Vuillermoz.  Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  usur- 
pations que  nous  ne  pouvons  tolérer  plus  long- 
temps. <> 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  ce  récit.  Vous 
voyez  que  ce  mouvement  communalisto  ne  m'a 
donné  aucun  trouble  d'osprit.  Il  s'est  éteint  par 
la  nomination  de  M.  du  Bouzet  Vuillermoz  a  dé- 
savoué cette  velléité  de  dictature.  Ce  n'est  pas 
un  homme  d'opinion  exagérée.  Homme  d'esprit, 
avocat  distingué,  parlant  bien,  il  avait  naturelle- 
ment appelé  vers  lui  Uns  population  surexcitée, 
et  peuliêtro  s'était-il  enivré  de  celte  situation 
toute  populaire.  Mais  aucun  acte  de  violence, 
aucuno  lutte  armée  n'est  jamais  intervenue,  le 
sang  dos  guerres  civiles  n'a  pas  coulé  dans  notre 
Algérie  toute  républicaine.  Les  généraux  succé- 
dant perpétuellement  aux  généraux,  l'autorité 
des  préfets,  même  nommés  par  Gambette,  sou- 
mise a  l'autorité  militaire,  voilà  les  causes  de 
toute  celte  irritation,  qui  no  pouvait, d'ailleurs 
rien  produire  devant  le  refus  des  diverses  com- 
munes d'entrer  dans  une  ligue  contre  le  Gouver- 
nement. Quant  au  retard  dans  l'envoi  d'un  com- 
missaire extraordinaire,  voici  ma  réponse 

Lo  gouverneur  général  civil  était  nommé  ;  c'é- 
tait II.  Didier,  l'ancien  représentant  d'Alger,  à 
qui  j'avais  adjoint  M.  Cheviliote  comme  procu- 
reur général.  Tous  deux  étaient  i  Paris,  jo  ne 
recevais  pas  de  nouvelles  île  leur  acceptation. 
Devant  la  nécessité  d'avoir  un  gouverneur  civil, 
je  m'adressai  &  un  homrao  d'élite  que  je  connais- 
sais depuis  de  longues  années;  j'appelai  à  Tours 
M.  Lambrechl.  Sur  ma  proposition,  il  resta  trois 
jours  pour  prendre  une  décision.  Il  me  ré- 
pondit enfin  que,  père  d'enfants  en  bas  âge,  il  ne 
pouvait  se  décider  à  les  conduire  dans  un  pays 
dont  le  climat  pouvait  leur  être  funeste.  Ses  re- 
grets furent  grands  et  il  les  exposa  avec  des  pa- 
roles touchantes. 

Je  ne  vis  plus  autour  de  moi  un  choix  possible; 
je  voulais  investir  du  titre  et  des  fonctions  de  gou- 
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verneur  général  civil  un  personnage  considéra- 
ble ut  connu.  Je  proposai  donc  à  la  délégation, 
non  pas  la  nomination  d'un  guuvortiour  général 
«ivil,  niais  la  nomination  d'un  commissaire  ex- 
traordinaire. Mon  choix  s'était  porté  sur  lo  pré- 
fet d'Oran,  M.  du  Boit»*,  qui  noua  avait  adressé,' 
lo5  novembre,  cette  dépêche  rassurante  contre 
le  mouvement  communaliste  d'Alger  : 

«  Ce  qui  calme  principalement  tes  Français  «le 
cette  province,  c'est  qu'ils  sont  fermement  déci- 
dés à  acceplor  sans  perturbation,  dans  l'intérêt 
de  la  République,  toute  décision  sur  l'Algérie 
du  Gouvernement.  » 


La  délégation  accepta  M.  du  Bouiot,  qui  échan- 
gea la  préfecture  d'Oran  contre  le  titre  et  les 
pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire,  et  le  15 
novembre,  à  minuit,  la  délégation  adressa  au  gé- 
néral Lallemand  oelte  nomination  par  la  dépê- 
che suivante  : 

Uouvernenunt  au  général  Lallemand,  Alger. 

«  Voici,  général,  le  décret  qui  nomme  M.  du 
Bouzet  commissaire  extraordinaire.  Nous  pre- 
nons cette  m«suro  pour  satisfaire  &  l'impa- 
tience ai  vivement  exprimée  par  tant  de  dépê- 
ches. 

■  Nons  sommes  forcés,  d'ailleurs,  de  nous  con- 
sulter avec  Paria  pour  la  nomination  définitive 
du  gouverneur  général  civil,  et  voilà  une  se- 
maine entière  que,  soit  à  cause  des  pluies,  soit 
par  impossibilité  de  communications,  nous  som- 
mes absolument  privés  de  toute  nouvelle.  Faites 
connaîtra  vous-mOme  cette  situation  à  nos 
Français  d'Algérie.  Nous  travaillons,  en  atten- 
dant, à  perfectionner  nos  décrets  du  24  octobre, 
et  nons  ne  tarderons  pas  a  leur  donner  des  amé- 
liorations. Dites-leur  bien  qu'au  milieu  de  la 
tempéto,  que  nous  voulons  dominer,  il  faut  que 
leur  patriotisme  nous  vienne  en  aide  et  qu'ils 
doivent  se  garder  d'ajoater  des  embarras  nou- 
veaux à  la  situation  si  grave  que  nous  traver- 
sons avec  courage,  appuyés  que  nous  sommes 
par  nos  concitoyens.  Tout  est  calme  aujourd'hui 
dans  notre  chère  France;  que  le  trouble  ne 
vienne  pas  de  ces  nouveaux  départements  que 
nous  avons  encadrés  dans  notre  République 
française.  Le  premier  pat  est  fait,  l'autorité 
militaire,  comme  gouvernement  général,  est 
-abolie. 

«  Vous  qui  avez  si  patriotiquement  accepté  la 
nouvelle  position,  dites-leur  que  nous  comptons 
»ur  leur  esprit  et  sur  votre  concours  pour  déve- 
lopper et  assurer  la  conquête  si  impatiemment  et 
si  vainement  espérée  depuis  tant  d'années. 

■  Au.  Cbémibux,  Gambbtta,  Glais- 

BUOIN,  FOUMCHON.  » 
eOUV.  MAT,  -  T.  XXVI. 


Après  qu'on  out  publié  etafQché  dans  les  trois 
départements  do  l'Algérie  le  déaret  qui  lo  nom- 
muit  commissairo  extraordinaire  faisant  fonctions 
de  gouverneur  général  civil,  M.  du  Bouzet  prit 
possession.  Pouvais-je  faire  mieux  et  perdre 
moins  do  temps? 

m  la  priildtat.  —  Pourquoi  M.  du  Bouzet  a-t-il 
été  sacrifié,  deux  mois  plus  tard,  à  la  municipa- 
lité d'Alger? 

H  Crtmlcux.  —  La  question,  tello  qu'elle  est  po- 
sée, m'oblige  à  présenter  a  la  commission  qui  m'é- 
coute le  récit  des  faits  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  alors  à  Bor- 
deaux en  majorité,  &  retirer  le  gouvernement 
civil  à  M.  du  Bou/et,  à  lo  remettre  à  M  Alexis 
Lambert.  Hais  je  mo  hâte  de  dire  avant  tout  que 
noua  n'avons  pas  sacrifié  l'excellent  et  dévoué 
commissaire!  Il  n'y  a  pas  eu  disgrâce,  mais  né- 
cessité ;  il  s'était  placé  lui-même  dans  cette  si- 
tuation :  vaincre  la  municipalité  par  l'élection, 
ou  être  remplacé,  si  le  scrutin  tournait  contre 
ses  prévisions. 

Mes  explications  prouveront  que  son  rempla- 
cement était  commandé,  et  quo  lo  décret  qui  lui 
a  donné  un  successeur  était  la  conséquence  né* 
cessaire  de  sa  nouvello  situation. 

M.  du  Bouzet  avait  pris  possession  le  dimanch» 
20  novembre.  Dès  le  23,  dans  un  rapport  très- 
détaillé,  il  signalait  quelques  résolutions  do  la 
Commune,  mais  il  ajoutait  : 

c  Je  mo  charge  de  la  faire  rentrer  dans  ses 
attributions,  c'est  déjà  commencé,  Hier,  i'ai 
donné  -ordre  qu'aucune  dépêche  du  Gouverne- 
ment no  fût  transmise  directement  au  maire 
d'Alger,  etc.  » 

El  le  lendemain  23, une  dépêche  télégraphique 
nous  disait  :  ■  Tout  va  bien,  tout  ira  bien.  >  En 
effet,  pendant  près  de  deux  mois,  sa  correspon- 
dance respirait  un  dévouement  absolu  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission,  une  satisfaction  com- 
plète de  l'état  d'Alger  et  des  trois  départements. 
C'est  en  janvier  que  s'éleva  un  véritable  conflit 
entre  lui  et  le  conseil  municipal  d'Alger.  Voici 
comment  il  réclama  notre  intervention. 

En  nous  rendant  compte  du  çonilit  qui  s'éle- 
vait et  des  mesures  qu'il  avait  prises,  une  dé- 
pêche nous  demanda  la  dissolution  du  conseil 
municipal  ;  il  était  sùr  que  la  réélection  so 
Tarait  dans  d'excellentes  conditions  pour  son 
autorité. 

Quoique  cette  solution  ne  nous  semblât  pas 
sans  péril  en  ce  moment,  la  délégation,  sur  la 
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avertissez  que  vous  avex  été  obligé 
d'eu  user.  Si  vous  pouvez  éviter  cette  extré- 
mité, évitez-la;  mais  vous  êtes  parfaitement  libre.» 

Ma  dépêche  était  de  onze  heures  et  demie  du 
matin  ;  j'envoyai  le  décret  à  sept  heure»  du  soir, 
avec  une  nouvelle  dépêche  portant  ces  mots  : 

«  Reportez-vous  A  mon  télégramme  de  ce 
matin;  prévenez-moi  si  vous  faites  usage  du 
décret.  » 

Dans  la  nuit,  je  recevais  une  dépêche  d'Al- 
ger ;  le  commissaire  extraordinaire  disait  : 

a  Je  demande  dans  le  décret  une  délégation 
pour  nommer  un  maire,  et  A  Mustapha  un  ad- 
joint » 


J'ajoutai  au  décret  un  article  qui 
cette  délégation. 

Le  25  février,  une  dépêche  réclama  d'urgence 
la  séparation  de  Mustapha  et  d'Alger,  dont  Mus- 
tapha était  une  section.  Le  décret,  dont  la  dépê- 
che nous  proposait  une  rédaction,  fut  immédia- 
tement rendu. 

Nous  attendîmes.  Le  décret  de  dissolution  fut 
publié  et  affiché.  (Juol  fut  mon  étonnement  lors- 
que le  télégraphe  m'apporta  la  dépêche  sui- 


■  Hier,  par  conciliation,  j'ai  réinstallé  conseil 
municipal,  A  condition  qu'il  se  restreindrait  aux 
airaires  communales.  Alors,  maire  et  quatorze 
conseillers  sont  venus,  au  nom  d'une  réunion  pu- 
blique, pour  s'imposer  comme  conseil  provisoire 
do  gouvernement  et  disposer  dn  télégraphe  ;  ils 
m'ont  donné  deux  heures  pour  répondre.  Il  y 
avait  manifestation  et  un  coup  préparé.  J'ai  mis 
l'arrondissement  en  état  de  siège,  chose  deman- 
dée depuis  longtemps.  Tout  va  bien.  » 

La  délégation  laissa  lo  commissaire  agir.  Bien 
plus,  la  dépêche  se 


du  conseil  municipal. 
Voici  le  fait  :  d'après  principe  permanence  des 
listes  électorales,  ne  pourraient  voter  qu'israéli- 
tes  inscrits  en  1870,  trois  cents  environ  sont  ainsi 
exclus.  Pour  les  admettre,  il  faudrait  un  décret, 
l'emploi  de  listes  non  définitives  pouvant  entraî- 
ner nullité,  ou  sinon,  un  ajournement  ;  or,  néces- 
sité d'élections  dimanche.  » 

Immédiatement,  un  nouveau  décret  conféra 
la  capacité  électorale  aux  trois  cents  israélites 
exclus. 

Toutes  les  demandes  do  M.  du  Bouzet  étaient 
donc  accueillies. 

Le  5  février,  les  élections  du  conseil 
devaient  avoir  lieu.  Il  m'écrivait  le  4  : 

•  La  lutte  est  entre  la  parti  do' la  Cemmuna 


révolutionnaire  et  lo  parti  de  la  Commune  répu- 
blicaine. Je  suis  sur  le  champ  de  bataille  et  je 
compte  triompher.  L'essentiel  est  de  vaincre,  et 
j'y  compte.  » 

ti j  lo  coqso i  \  m i_i il i c  i jjû  l  p  i*Cj  no  li  t  c  1 1 .' .  rAtfl^Q 
nait  A  la  Commune  le  conseil  municipal  dissous. 
Il  était  évident  qu'il  fallait,  de  toute  nécessité, 
remplacer  le  commissaire  extraordinaire  vaincu 
par  le  suffrage  universel.  Nous  l'avions  soutenu 
jusqu'au  dernier  instant  pour  lui  assurer  la  vic- 
toire. Voici  lo  télégramme  confidentiel  que  je  lui 
adressai  après  sa  défaite  : 

u  Mon  cher  commissaire  extraordinaire, 

«  Noua  devons  au  suffrage  universel  une  satis- 
faction, et  c'est  avec  un  vif  regret,  avec  la  cons- 
cience des  services  que  vous  avez  rendus,  que 
le  Gouvernement  pourvoit  A  votre  remplace- 
ment par  M.  Lambert  Vous  allez  être  nommé 
préfet  sur  le  continent  :  11  le  faut  pour  que  votre 
remplacement  soit  un  hommage  A  la  volonté  popu- 
laire, mais  non  une  disgrâce  pour  vous.  M.  Lam- 
bert est  prévenu.  » 

M.  du  Bouzet  me  répondit  télégraphique- 
ment  qu'il  n'acceptait  pas  la  préfecture  et  qu'il 
préférait  aller  au  feu  ;  je  lui  répondis  sur-le- 
champ: 

«  Quand  vous  serez  ici,  voua  serez  mieux 
pincé  pour  juger  la  situation  et  von 
alors  une  résolution  en  connaissance  de 
mon  dévouement  vous  est  acquis.  « 

M.  du  Bouzet  ne  vint  pas  ;  le  Gouvernement 
qui  nous  succéda  fut  privé  de  ses  conseils  et  de 
ses  lumières. 

Je  proposai  pour  son  successeur,  au  Gouver- 
nement qui  se  trouvait  alors  A  Bordeaux  en  ma- 
jorité, M.  Alexis  Lambert,  qui  avait  succédé  1 
M.  du  Bouzet  dans  la  préfecture  d'Oran,  qui,  le 
premier  de  tous  les  fonctionnaires  algériens, 
étant  alors  sous-préfet  de  Bône,  avait  adressé  au 
Gouvernement,  contre  l'agitation  communale,  la' 
protestation  jMilriotique  et  dévouée  que  je  vous 
ai  fait  connaître. 

Au  reste,  ce  choix,  uui  fut  agréé  par  tous, 
c'est  M.  du  Bouzet  qui  me  l'avait  inliqué  d&as 
le  cas  où  il  serait  vaincu.  Voici,  en  effet,  com- 
ment il  s'exprime  dans  la  dernière  lettre  qu'il 
adressait,  le  M  février,  aux  membres  dn  Gou- 
vernement de  la  République  : 

«  Demain  12  février,  mou  successeur,  M  Lam- 
bert, préfet  d'Oran,  arrivera  A  Alger  êt  prendra 
possession.  Cest  moi  qui  l'avais  désigné  A  M. 

Crémieux  comme  le  seul  homme  en  Algérie  qui 
fût  de  force  A  prendre  immédiatement  le  pou- 
voir, si  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger  par- 
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venait  à  mo  Taire  un  mauvais  parti.  Fermeté, 
intelligence,  pratique  dos  a  flaire»,  rien  ne  lui 
manque  :  il  est  à  la  baùteur  de  sa  tâche.  » 

Cette  phrase  de  M.  du  Bouzet  :  «  (Test  moi  qui 
avals  désigné  M,  Lambert  à  M.  Grémieux  comme 
lo  seul  homme  qui  fût  de  force  à  prendre  immé- 
diatement le  pouvoir,  ai  la  Commune  révolution- 
naire d'Alger  parvenait  à  me  faire  un  mauvais 
parti,  a  cette  phrase  renferme  uno  réponse  dé- 
cisive à  la  question  qui  m'est  posée.  Non,  je 
n'ai  pas  sacrifié  M.  du  Bouzet  à  la  Commune  ;  il 
a  voulu  noblement,  courageusement  le  combat  ; 
toutes  les  armes  qu'il  a  demandées,  jo  les  lui  ai 
fournies;  il  savait  que  si  la  Commune  était  vic- 
torieuse, dans  le  scrutin  légal  qu'il  avait  de- 
mandé, Il  devait  céder  la  place  ;  que  son  rem- 
placement devait  nécessairement  suivre  sa  dé- 
faite. Il  n'y  a  donc  pas  eu  sacrifice,  mais  consé- 
quence. Au  reste,  la  nomination  de  son  succes- 
seur, désigné  par  lui,  n'a  pas  tardé  à  produire 
l'apaisement.  M.  Lambert  leva  l'état  do  siège,  la 
Commune  rentra  dans  ses  attributions  légales  et 
le  calme  fut  partout  rétabli. 

En  résumé,  M.  du  Bouzet  s'est  conduit,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions  et  le  jour  même 
où  il  quittait  le  pouvoir,  de  manière  à  mériter 
l'estime  et  la  confiance  absolue  du  Gouverne- 
ment, et  j'espère  avoir  démontré 
l'avions  pas  sacriflô  à  la  Commune. 

M.  le  président  —  Pourquoi 
la  mobilisation  des  spahis,  qui  fut  une  des  i 
des  soulèvements  ? 

a  Crémieax.  —  Je  réponds  par  un  simple  récit 
des  faits,  qui  mettra  en  relief  la  dangereuse 
résolution  du  gouvernement  militaire  et  la  sage 
résistance  du  gouvernement  civil. 

Gambette  était  a  Lille  ;  lo  général  Hacca,  l'un 
des  anciens  officiers  des  bureaux  arabes,  diri- 
geait le  mouvement  du  personnel.  Il  avait  sans 
doute  fait  parvenir  au  général  Lallemand  l'ordre 
do  former  des  régiments  do  marche  de  spahis. 
Quoique  chargé  du  ministère  de  la  guerre  par 
une  délégation  spéciale  do  Gambetta  absent,  jo 
no  fus  pas  averti  ;  il  y  avait  d'ailleurs  à  ce  minis- 
tère M.  de  Froycinet,  qui  savait  la  confiance  de 
Gambetta  ;  au  mois  de  septembre,  je  l'avais  placé 
comme  secrétaire  du  conseil  des  généraux,  qui 
m'éckfirait  quand  j'étais  seul  à  Tours.  J'afilrmo 
cnttn  que  Gambetta  n'a  pas  connu  cet  ordre  ; 
mais  comme  son  devoir  lui  imposait  l'obligation 
de  rassembler  nos  forces,  il  était  naturel  que  la 
demande  du  général  Hacca  fut  accueillie  par  lo 
général  Lallemand.  La  position  particulière  des 
spahis  devait  nécessairement  être  prise  en  con- 
sidération ;  mais  qui  pouvait  mieux  lo  savoir 
que  le  général  Hacca,  chargé,  sous  l'Empire, 
d'une  direction  d'affaires  arabes  ? 


Le  général  Lallemand  avait  écrit  pour  faire 
connaître  la  difficulté  do  former  des  régiments 
indigènes,  ot  lo  25  janvier  au  malin,  j'avais  en- 
voyé la  dépêche  que  voici  ; 

25  janvier  1871. 

Justice  au  général  commandant  la  forces 
de  terre  et  de  mer,  Alger. 

•  Cher  général, 

■  Je  savais  la  difficulté  do  généraliser  dans 
de  larges  proportions  l'enrôlement  des  cavaliers 
indigènes,  et  j'ai  eu  soin  do  préciser  dans  mon 
télégramme  d'hier  qu'il  ne  s'agissait  pu  d'enrô- 
lements militaires  ordinaires.  Je  vous  ai  de- 
mandé deux  choses  :  !•  l'effectif  disponible,  à  lu 
grande  rigueur,  en  troupes  régulières  et  en  mo- 
biles: 2'  vos  aperçus  sur  l'enrùleraent  volontaire 
d'une  sorte  do  garde  nationale  kabyle,  force 
mixto  d'infanterie  qui  nous  permettrait  de  fondra 
l'élément  indigène,  non  avec  des  soldats  do  pro- 
fession, mais  avoc  des  citoyens  sn  battant  pour- 
la  patrie  commune.  Votre  télégramme  du  24  est- 
il  donc  une  réponse  au  mien  du  mémo  jour? 
Mais  j'en  doute,  et  tous  deux  pourraient  bien 
s'être  croisés;  car  la  formation  de  tous  les  régi- 
ments de  marche  dont  vous  me  parlez  me  sem- 
ble un  pou  on  dehors  do  mes  quostions.  En  tout 
cas,  vous  comprenez  avec  quel  soin  j'étudie  vos 
dépêches.  Veuillei  donc  répondre  point  pour 
point  à  la  mienne  et  recevoir  d'avance  mes  re- 
mercimenta. 

«  Cremirux.  » 

En  même  temps,  j'écrivais,  par  télégramme,  à 
M.  du  Bouiot  : 

25  janvier  1871. 
Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

■  Concertez-vous,  jo  vous  prie,  avec  le  gêné- 
rai  Lallemand  pour  les  réponses  a  faire  à  mon 
télégramme  d'hier.  Nous  devons,  ce  me  semble, 
tendre  à  former  non  les  spahis  de  l'ancien  régime, 
mais  des  milices  nationales  venant  grandir  la 
défense  et  consacrer  la  fusion  do  doux  popula- 
tions par  un  effort  commun.  C'est  sur  vous  que 
je  compto  pour  que  cetto  question,  qui  intéresse 
à  la  fois  la  défense  et  la  politique,  soit  étudiée 
au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés.  Je 
crains  que  notro  cher  général  ne  se  mette  trop 
au  point  de  vue  des  anciens  commandants  de 
cercles  qui  ne  conçoivent  les  indigènes  qu'en- 
régimentés par  l'armée  régulière.  Avec  ses  ex- 
cellentes intentions  et  les  vôtres,  j'espère  que 
nous  finirons  par  nous  entendre  tous  trois  par- 
faitement 

u  CnEMIEUX.  » 

'«  .  ' 

Ces  deux  dépèches  venaient  d'être  transmises 
le  25  janvior,  jo  reçus  inopinément  la 
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dépôcho  suivante  adresséo  on  double  copie,  l'uno 
A  Gambetla,  l'autre  à  moi  : 

Alger,  24  janvier  1871, 12  h.  soir. 

Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  à  justice,  Bordeaux,  cl  à  Gambella,  Lille. 
(Affaires  militaires.) 

•  La  formation  du  régiment  de  marche  des 
spahis  êprouvo  les  plus  grandes  difficultés,  les 
spahis  do  Souk-Arrhas.  sa  refusent  u  marchor. 
Ils  disent  ne  l'être  engagés  que  pour  servir  en 
Afrique.  Ils  ont  femmes  et  enfants.  Ils  n'ont  ja- 
mais marché  dans  les  guerres  précédentes.  Ce 
refus  a  dégénéré  en  révolte  à  Moudjbeur,  sub- 
division do  Médéah.  Un  maréchal  des  lo«is 
français  a  été  tué.  Je  ne  croi»  pas  devoir  user 
de  violence,  on  n'arriverait  à  rien  et  on  s'ex- 
poserait bux  plus  grandes  complications.  Je 
prescris  d  employer  partout  les  moyens  du  per- 
suasion et  de  faire  appel  aux  hommes  de  bonne 
volonté.  S'ils  ne  donnent  pas  un  effectif  suffi- 
sant, on  complétera  par  des  enrôlements  de  céli- 
bataires. 

*  L'escadron  de  célibataires  do  Constantine  ne 
fait  aucune  difficulté. 

■  Lallemand.  » 

Je  n'avais  donné  aucun  ordre  de  former  un  ré- 
giment de  marche  de  spahis.  Le  commissaire 
extraordinaire  ne  m'écrivit  pas;  le  ministère  de 
la  guerre,  d'où  l'ordre  était  évidemment  parti, 
était  averti  par  la  dépêche,  lorsque  le  lendemain, 
fort  avant  dans  la  soirée,  je  reçus  uti  nouveau 
télégramme  du  général,  adressé  cette  fois  ù  moi 
seul: 

Alger,  26  janvier,  Il  h.  m. 

Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer 
i  justicr.  (Affaires  de  guerre  i 

a  J'avais  accordé  le  pardon  aux«pahis  d'Ain- 
Guellnr.  J'apprends  qu'ils  refus"nt  de  l'accepter, 
que  l'insurrection  gagne  autour  d'Aïn-Guultar. 
L'inquiétude  ost  à  Souk-Ahrras.  Je  suis  obligé  de 
suspendre  le  départ  pour  France  de  l'escadron 
du  3*  chasseurs  d'Afrique,  do  l'escadron  des  cé- 
libataires du  3'  spattis  et  de  la  compagnio  du 
3'  tirailleurs,  qui  restent  a  embarquer  à  Bône, 
aOn  do  permettre  au  général  Pougei  do  se  porter 
avec  ses  troupes  dans  la  direction  de  Souk- 
Altrrus,  cet  oflicier  général  n'ayant  en  dehors 
de  ces  éléments  que  doux  cents  mobiles  sous  la 
main.  » 

La  dépêche  originale  porto  la  note  avivante  : 
.«  Transmise  à  M.  de  Freycinet  par  M.  Cré- 
mieux,  qui  a  approuvé  la  suspension  de  tout 
départ.  La  département  do  la  guerre  a-t-il 
des  détails  antérioura  sur  cette  affaire  d'Aïn- 
Guettar?  . 


La  guerre  n'onvoya  pas  de  réponse. 

Cependant,  à  la  lecture  de  la  dépôcho  du 
26,  mon  élonnement  fut  grand,  mon  inquiétude 
vive. 

La  veille,  le  général  constatait  que  l'e 
des  célibataires  do  Constantine  ne  faisait  < 
difficulté  ;  il  avait  donc  des  nouvelles  de  Cons- 
tantine, annonçant  quo  tout  se  passait  bien  dans 
l'Est,  et  presque  coup  sur  coup  il -me  parlait  d'un 
pardon  antérieurement  accordé  dans  ce  môme 
département  aux  spahis  d'/Vin-Guellar  !  î)cs  ré- 
bellions s'étaient  donc  produites  parmi  des  spahis 
mariés,  analogues  à  celles  de  Moudjheur.  dans  le 
département  d'Alger,  et  à  la  suite  dos- ordres 
émanant  du  général  Hacca  t  Ces  rébellions,  dont 
M.  Lallemand  avait  sans  doute  pensé  triompher 
par  la  douceur,  comment  no  m'en  avait-il  pas 
parlé  dans  aucun  télégrammo  ? 

Lo  27,  je  lui  écrivais  : 

«  Je  no  savais  pas  le  premier  mot  dos  cir- 
constances do  votre  pardon  aux  spahis  d'Aîn- 
Guetlar.  • 

C'était  à  la  fois  un  interrogatoire  et  un  re- 
proche. Lo  même  jour,  le  général  Lallemanl 
m'adressait  d'Alger  un  télégramme  qui  s'abste- 
nait de  toutes  explications  sur  son  silence  anté- 
rieur, mais  qui  m'apportait  les  nouvelles  1rs 
plus  graves  i 

Alger,  27  janvier  1871. 

Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  à 
justice,  Bordeaux. 

a  La  révolte  dos  'spahis  prend  de  sérieuses  pro- 
portions; sur  la  frontière  de  Tunis,  les  tribus  y 
prennent  part.  Le  maire  de  Souk-Ahrras  télégra- 
phie ce  qui  suit  : 

«  Nous  nous  battons  depuis  une  heure,  le  ca- 
non tonne,  l'attaque  a  reculé  légèrement,  mais 
va  recommencer  d'un  moment  a  l'autre.  Faites 
arriver  renforts  quelconques  à  marche  forcée 
avec  voitures,  chevaux,  n'importe  comment,  il  le 
faut  l  tout  prix.  » 

«  J'ai  suspendu  l'embarquement  des  troupes 
dans  la  province  de  Constantine.  Je  vais  le 
retarder  à  Alger  cl  à  Oran,  jusqu'à  ce  que  je 
puisse  juger  du  développement  de  l'insurrec- 
tion. » 

,   Je  répondis  immédiatement  : 

28  janvier  1871. 

Guerre  et  justice  au  général  commandant  les . 
forces  de  terre  el  de  mer,  Alger. 

•  Cher  général, 

•  Les  nouvelles  quo  vous  m'avex  transmises 
hier  sont  fort  graves.  La  moindre  nouvelle  d'un 
hostile  sur  nos  derrières  peut  nous 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


faire  un  torl  moral  considérable.  Il  faudrait  ù 
tout  prix  étouffer  cet  embryon  de  révolte  dans 
des  .conditions  de  supériorité  telles,  qu'il  y  ait 
correction  et  non  pas  lutte.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat nécessaire,  j«  vous  prie  de  ne  négliger  au- 
cun moyen  et  de  ne  pas  hésiter  à  diriger  immé- 
diatement sur  le  lieu  de  la  sédition  des  forces 
très-supérieure»  à  celles  que  vous  pourriez  juger 
nécessaire?,  de  prime  abord.  C'est  une  affaire 
de  rapidité.  Je  regrette  de  n'avoir  été  informé  de 
cet  incident  des  spahis  que  lorsqu'il  s'est  ag- 
gravé. I/o  commissaire  extraordinaire  mettra  à 
votre  disposition  les  milices  avoisinantes.  Mais 
n'attendez  pas,  je  vous  prie,  pour  transporter  sur 
les  frontières  et  vers  l'intérieur  les  forcos  que» 
vous  étiez  en  train  do  former  sur  le  littoral.  J'at- 
tends de  vous  un  télégramme  par  jour  jusqu'à 
apaisement  complet,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  combien  il  est  important  de  garder 
tous  vos  soldats.  • 

*En  mémo  temps,  je  télégraphiai  au  commissaire 
extraordinaire  : 

Algor,  28  janvier  1871. 
Justice  à  commissaire  extraordinaire. 

<•  Avez-vous,  par  application  du  décret  du  18 
novembre,  mis  la  milice  de  Souk-Ahrras  ol  de 
certaines  communes  avoisinantes,  a  la  disposition 
de  l'autorité  militaire?  Le  public  jugera  par  une 
telle  mesure,  de  la  nécessité  d'un  tel  décret, 
tant  que  durera  la  guerre  actuelle.  Aviez- vous, 
"oui  ou  non,  connaissance  de  la  première  mutine- 
rie des  spahis?  J'aurais  besoin  d'être  tenu  au 
courant  par  vous,  et  je  suis  certain  que  le  général 
Lallemand  ne  vous  laissera  rien  ignorer. 

«  Créhiecx.  » 

Le  londemain  soir  29,  le  général  m'expédiait 
deux  télégrammes.  Le  premier  était  évidemment 
une  réponse  aux  ordres  anlérieurs  du  général 
Uacca,  il  était  ainsi  conçu  : 

Alger,  29  janvier  1871,1  h.  16  soir. 


M.  le  commissaire  et  moi  avons  pu  nous  con- 
vaincre que  le  départ  dn  ces  escadrons  aurait 
les  plus  fâcheuses  conséquences  politiques.  8i  je. 
vois  la  possibilité  de  former  un  régiment  de 
spahis  volontaires,  j'y  aviserai. 


à  justice,  Bordeaux  [Affaires 
militaires.) 

«  11  ne  Ri nt  plus  compter  sur  la  formation  du 
régiment  de  marche  de  spahi»  Les  circonstances 
politiques  s'y  opposent  absolument.  L'escadron 
de  célibataires  de  Constantine,  qui  était  prêt  à 
embarquer,  a  dû  être  emmené  par  le  général 
Pouget  et  avec  d'autres  troupes,  pour  réprimer 
l'insurrection  des  spahis  d'Ain-Guettar  ot  dos 
tribus  qu'ils  ont  entraînées.  Celui  de  la  provinco 
d'Alger,  spahis  mariés  [qui,  après  bien  des  diffi- 
cultés, avaient  pu  êtro  amenés  à  Alger)  a  fait  & 
M.  le  commissaire  extraordinaire  les  pluj  vives 
représentations  pour  ne  pas  être  embarqué,  ol 


télégramme,  réponso  au  mien  do 
l  avant-veille,  ne  jetait  aucun  jour  sur  les  motifs 
du  silence  dont  je  m'étais  plaint  En  voici  le 
texte  : 

Alger,  29  Janvier  1871,  5  h.  28  soir. 

Commandant  forces  à  justice.  Bordeaux. 
(Affaires  politiques  indigènes.) 

•  Le  télégraphe  est  toujours  coupé  avoe  Souk- 
Ahrras.  D'après  les  renseignements  venus  do 
Guelma,  Souk-Ahrras  aurait  encore  été  attaqué 
le  27.  Ce  jour-là,  le  général  Pouget  était  déjà  én 
marche  de  Bôno  avec  uno  colonne  d'environ 
1,500  hommes.  11  a  dû  être  rejoint  par  un  esca- 
dron et  deux  compagnies  parties  de  Constantino. 
Je  fais  partir  moi-mômo  d'Alger,  mercredi,  sur 
ïfntrêpide,  un  bataillon  de  tirailleurs  de  1,000 
hommes  et  un  de  zouaves  de  000  hommes.  Ces 
forces  me  paraissent  tout  à  (ait  suffisantes  pour 
faire  face  aux  événements.  On  dit  que  ce  se- 
raient les  gens  de  tlamenchas  qui  comptent 
beaucoup  de  spahis  à  AïnGuettar,  qui  seraient 
a  la,  tête  du  mouvement,  particulièrement  la 
famille  Resgui  et  l'ex-caïd  Amhod-Salah-ben 
Bezhi.*La  rébellion  des  spahis  d'Ain-Guettar  a 
éclaté  au  moment  où  le  détachement  des  mobi- 
lisés était  formé,  ils  ont  tué  un  brigadier  et  se 
sont  débandés  le  londemain.  Ils  ont  demandé 
qu'on  leur  pardonnât.  Sur  l'avis  du  général 
Pouget,  j'ai  télégraphié  que  j'accordais  le  par- 
don, mais  déjà»  la  communication  était  coupée 
avec  Souk-Ahrras,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain 
que  ma  réponse  leur  parvint*  Ils  étaient  déjà  en 
pleine  révolte. 

«  Lallemand.  » 

De  son  côté,  le  commissaire  extraordinaire, 
M.  du  Bouzet,  dans  une  lettre  écrite  le  28  jan- 
vier, qui  ne  me  parvint  qu'un  peu  plus  tard,  dé- 
clinait toute  responsabilité  dans  l'ordre  impru- 
dent que  les  autorités  militaires  avaient  donné  : 

»  Je  n'ai  eu,  dit-il,  connaissance  de  cet  ordre 
que  trop  tard.  Sans  cela,  j'aurais  pris  sur  moi 
d'en  arrêter  l'exécution,  sauf  à  en  référer  au 
Gouvernement. 

«  Ordre  a  été  donné,  à  mon  insu,  au  général 
Lallemand,  de  mobiliser  des  spahis  et  de  les  ex- 
pédier en  France.  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur 
le  ministre,  quo  les  spahis  ne  sont  pas  des  sol- 
dats réguliers,  mais  une  sorte  de  gardo  nationale 
ou  de  gendarmerie  indigène.  Ils  vivent  en  i 
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avec  leurs  familles,  du  produit  de  leur  solde  et 
du  revonu  des  terres  qu'on  leur  prête  et  qu'ils 
font  cultiverau  cinquième  par  les  métayers  appelés 
Ktiammès.  II  est  bien  entendu,  bien  convenu, 
que  leur  service  est  essentiellement  sédentaire 
et  que,  s'ils  ont  à  marcher,  co  ne  doit  être  que 
pour  faire  expédition  en  Algérie,  et  le  moins 
loin,  le  moins  longtemps  possible.  Dans  ces  con- 
ditions, ils  vont  do  bon  cœur  et  rendent  des 


Après  avoir  constaté  qu'il  ignore,  au  moment 
où  il  écrit,  comment  les  faits  se  sont  passés  à 
Ain-Uuetlar,  le  commissaire  extraordinaire  me 
donne  des  détails  sur  les  spahis  de  Moudjbour 
dans  le  département  d'Alger,  et  sur  la  manière 
très-heureuse  dont  le  général  Lallemand  avait, 
do  concert  avec  lui,  ôtoutK  cette  déplorable 
affaire.  Il  parle  de  la  nécessité,  de  remanier  l'in- 
stitution des  spahis,  puis  il  ajoute  : 

«  Si  le  ministère  de  la  guerre  veut  que  l'Algé- 
rie s'insurge,  il  n'a  qu'à  continuor  dans  cette 
voie.  Qu'il  suivo  alors  les  conseils  de  M.  Hacca. 
Quant  à  nous,  monsieur  le  ministre,  nous 
accepterons,  non  pas  la  responsabilité  morale 
des  ordres  funestes  venus  de  Franco,  mais  les 
dangers  qui  en  résulteront...  » 

La  révolte  va  flnir.  Voici  le  télégramme  expé- 
dié le  I"  février  parle  général  Lallemand  : 

Alger,  1"  février  1871,  1  h.JM)  s. 

Commandant,  lerre  et  mer  à  justice,  Bordeaux. 
[Affaires  de  guerre.) 

«  A  une  heure  de  l'après-midi,  hier,  le  général 
Pouget  a  été  attaqué  dans  les  défilés  d'Ain.  Il  a 
poursuivi  l'ennemi  de  crête  en  crête  jusqu'à 
quatre  heures  el  est  arrivé  h  Se^k-Ahiras  à  la 
nuit.  De  notre  coté  deux  blessés  seulement,  trois 
chevaux  tués.  Seize  cents  hommes,  zouaves  el 
tirailleurs,  sont  partis  eette  après-midi  sur  l'In- 
trépide pour  Bône.  Le  général  Pouget  croit 

grandes  diffi- 


•  Lallemand.  » 

Ainsi  des  ordres  de  l'autorité  militaire,  per- 
sonnifiée dans  un  général  qui  avait  teuu  dans 
ses  mains  tous  les  fils  des  affaires  arabes,  au- 
raient occasioQué  ce  soulèvement.  Vous  savez 
maintenant,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
comment  il  a  été  comprimé  par  l'énergie  et  la 
sagosse  dos  dispositions  qu'ont  prises  d'un  com- 
mun accord,  sur  mes  instructions,  le  commis- 
saire civil  et  le  général. 

L'Algérie  portait,  une  fois  de  plus,  la  peine 
des  vieilles  habitudes,  qui  consistaient  a  lui  ap- 
pliquer des  mesures  prises  en  dehors  du  gou- 


vernement civil,  et  je  constate  que  cotte  fois  en- 
core la  direction  civile  de  ses  affaires  s'est  trou- 
vée dans  le  cas  de  réparer  les  fautes  de  sa  di- 
rection militaire. 

Ces  fautes,  messieurs,  je  m'appliquais  non-seu- 
lement à  les  réparer,  mais  à  les  prévenir,  et 
vous  pourrez  en  juger  par  deux  dépêches,  l'une 
du  3  février,  l'autre  du  lendemain;  leur  lecture 
terminera  le  récit  des  faits  relatifs  à  l'insurrec- 
tion des  spahis. 

Lo  t  février  au  matin,  je  recevais  une  dépêche 
du  général  Lallemand  : 

Alger,  3  levrior  1871,  7  h  40  s. 

«  Les  défiances  qui  se  manifestent  de  toutes 
paru  dans  lu  province  de  Constantine  au  sujet 
de  la  solidité  et  de  la  durée  de  notre  établisse- 
ment en  Algérie,  défiances  qui  se  traduisent  par 
une  insécurité  toujours  croissante, font  croire  au 
commandant  do  la  division  de  Constantine  qu'il 
est  urgent,  afin  de  réagir  contre  ces  défiances, 
de  faire  parcourir  la  province  de  Constantine* 
par  une  colonne  d'une  certaine  importance.  Je 
partage  cet  avis  et  je  fais  former  une*  colonne 
qui  sera  composéo  de  I  bataillon  de  tirailleurs 
et  1  de  zouaves,  100  tirailleurs  ot  400  mobiles  de 
celle  de  Constantine. 


Je  répondis  immédiatement  s 

4  février  1871. 

Justice  à  commandant  forces,  Alger. 

(Duplicata  envoyé  au  commissaire  extraor- 
dinaire.) 

«  Général, 

«  Veuillez  donner  les  ordres  les  plus  sévères 
pour  que  la  colonne  que  vous  voulez,  par  pré- 
voyance, faire  circuler  dans  le  département  do 
Connantine ,  s'abstienne  scrupuleusement  do 
tout  acte  de  maraude  ;  qu'elle  évite  de  signaler 
son  passage  par  des  dégâts  matériel!»,  même  in- 
signifiants; que  ceux  qui  pourraient  être  commis 
soient  immédiatement  réparés;  et  que  les  chefs 
do  corps  apportent  tous  leurs  soins  à  donner  à 
leur  passage  dans  les  tribus  un  caractère  do 
protection  plutôt  que  do  menace.  Veuillez  me 
faire  connaître  par  lo  télégraphe,  ainsi  qu'au 
préfet  du  département,  l'itinéraire  projeté  et  le 
succès  de  vos  efforts  pour  que  cette  démonstra- 
tion laisse  dans  l'esprit  des  populations  indigènes 
des  impressions  favorables  au  rapprochement. 

«  An,  CAàMiKUX.  • 

Je  m'arrête  ;  vous  devez  être  frappés  des  im- 
menses diflicultés  qui  s'offraient  à  notre  déléga- 
tion pour  arrêter,  dans  des  circonstances  si  pé- 
rilleuses, toute  cause  de  conllit,  quand  le  pays 
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nous  réclamait  la  liquidation  de  l'héritage  d'une 
détestable  politique.  Os  difficultés,  jugez  ce 
qu'elles  devaient  être  pour  moi  I 

Je  constate  aujourd'hui  devant  vous  que  je  mo 
suis  appliqué  de  tout  mon  pouvoir,  de  tous  mes 
efforts,  &  les  écarter;  et  si  je  vous  fais  remarquer 
ici  que,  pendant  la  délégation  de  Tours  et  do 
Bordeaux,  aucune  autre  révolte  militaire  n'a 
éclaté  dans  notre  Algérie,  quoique  dégarnie  do 
troupes,  mais  gouvernée  par  notre  nouvelle  poli- 
tique, serals-je  trop  oxigeant  de  demander  qu'au 
lieu  d'accuser,  on  rende  justice  &  notre  dévouo- 
mont  patriotique? 

Si,  dans  son  ardent  patriotisme,  le  ministre  de 
la  guerre  avait  eu  recours  aux  troupes  qu'il  pou- 
vait retirer  de  l'Algérie,  pour  les  opposer  à  la 
terrible  attaque  de  la  Prusse,  il  ne  voulait  certes 
pas  enlever  à  cette  partie  si  importante  do 
notre  France  les  moyens  de  se  défendre,  et  ce 
n'est  pas  do  lui  qu'émane  l'ordre  qui  a  soulevé 
les  spahis. 

Pour  moi,  la  nécessité  d'une  protection  mili- 
taire pour  l'Algérie  était  ma  ponséo  continuelle. 
Avant  cette  révoho  des  spahis,  j'avais  appris 
qu'on  la  dégarnissait  de  troupes  sans  aucune 
réserve.  Le  10  novembre,  j'écrivais  a  Gambetta: 

u  Mais,  mon  cher  Gambetta,  nous  jetons 
l'Algérie  aux  Arabes  et  aux  Prussiens.  Comment! 
dans  l'état  de  feu  où  se  trouve  06  pays,  vous 
laissez  ordonner  la  départ  du  92*  !  C'est  la  seule 
forc«;  sérieuse  qui  reste  dans  ce  pays,  que  l'on  a 
dépouillé  de  tous  ses  soldats.  Mais  l'Algérie,  ce 
n'est  pas  seulement  trois  départements  fran- 
çais à  conserver,  c'est  un  diamant  à  ne  pas  lais- 
ser échapper,  quoi  qu'il  en  dût  coûter  do  sacri- 
liœs.  Mais  il  n'est  pas  possible  que  vous  lui 
hissiez  onlover  les  seuls  bons  soldats  qui  lui 
restent.  En  vérité,  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis. 
Télégraphiez  contre-ordre.  • 

Et  Gambetta,  qui  voulait  comme  moi  conser- 
ver l'Algérie,  mettait  sa  signature  a  côté  de  la 
mienne  au  bas  d'une  lettre  écrite  dans  ce  sens  à 
l'autorité  algérienne. 

Et  quand,  plus  Urd,  on  l'absence  de  Gambetta, 
qui  suivait  notre  armée,  quand  j'avais  en  main 
le  ministèro  do  la  guerre,  j'écrivais  au  général 
1. allemand  : 

27  janvier  1871. 
Justice  à  général  LalUmand,  Alger. 

<•  Cher  général, 

•  J'ai  à  recevoir  de  vous  des  conseils  pour  la 
direction  militaire  do  notre  Algérie  ce  qui  fait 
que  je  me  garde  bien  de  vous  donner  des  ordres. 
Mais  ce  que  je  vous  supplie  de  faire,  c'est  de  no 
pas  dégarnir  le  pays.  Entre  des  révoltée  d'Ara- 
bes possibles  et  des  troubles  intérieurs  qui  puït- 
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vent  survenir,  comment  ne  pas  songer  a  proté- 
ger l'Algérie?  Trois  départements  français  no 
valent-ils  donc  pas  qu'on  les  garde  ?  Au  nom  du 
ciel,  no  faites  pas  de  nouveaux  envois.  Répondez, 
si  l'on  vous  en  demande,  que  je  toux  absolument 
que  ce  beau  pays  soit  bien  gardé.  Retenez  au 
moins  le  nécessaire  et,  selon  moi,  vous  ne  l'avez 
plus.  Ce  que  vous  envoyez  vous  manquera.  Ras- 
surez-moi à  cet  égard  par  un  bon  télégramme. 
Je  ne  savais  pas  le  premier  mot  des  circonstan- 
ces do  votre  pardon  aux  spahis  d'AIn-Guettar.  » 

Je  finis.  Vous  et  l'Assemblôo  vous  pouvez  ju- 
ger la  conduite  de  celui  qu'on  a  si  violemment 
attaqué. 

H.  de  La  IlMtièra.  -  Voici  une  question  sur  la- 
quelle j'appelle  l'attention  de  M.  Crémieux,  ques- 
tion importante,  délicate,  celle  de  savoir  pour- 
quoi et  comment  on  a  pu  autoriser  lo  conseil 
municipal  d'Alger  a  s'imposer  extraordinahre- 
ment  sur  le  rovenu  net  des  immeubles. 

Je  me  demande  si  vous  pouviez  autoriser  ces 
taxes  spéciales  sur  le  revenu  net  des  Immeubles, 
ce  qui  est  contraire  à  la  législation  en  matière 
de  contributions,  puisque  les  taxes  ne  peuvent 
porter  que  sur  le  prineipal  des  quatre  contribu- 
tions, et  co  qui  est  contraire  aux  principes  en 
matière  d'impé-ts  encore  on  ce  point  que  les 
taxes  dont  je  parle  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  une  disposition  législative.  Il  y  a  la  pour 
moi  un  doute  qui  n'est  point  expliqué. 

H.  Crialsex—  Ce  que  j'ai  fait  par  deux  décrets 
successifs,  l'Assemblée  nationale  l'a  fait  il  y  a 
deux  mois,  dans  une  loi  du  17  mars,  littéralement 
dans  les  mêmes  termes. 

Je  reçus  du  conseil  municipal  d'Alger  des  let- 
tres multipliées  sollicitant  l'autorisation  d'em- 
prunter une  somme  de  400,000  fr.,  en  deman- 
dant la  création  d'uno  taxe  municipale  i 
«le  50,000  fr.,  qui,  perçue  pendant  quinze  i 
sur  les  revenus  des  immeubles,  lai  permettrait 
de  solder  son  emprunt. 

J'avais  un  excellent  conseil  de  finances  com- 
posé de  MM.  de  Roussy,  directeur  de*  lo  comp- 
tabilité iniblique  ;  Roy,  directeur  du  timbre  et 
de  l'enregistrement;  Cuvier,  sous-direotenr  de  la 
Banque,  remplacé  pendant  un  congé  par  M. 
O'Quin,  sous -gouverneur  ;  M  Le  I.ibon,  julminis- 
trntenr  des  postes;  M.  Dumoustier  de  Frôdilly, 
directeur  du  commerce  intérieur.  La  demande 
de  la  municipalité  d'Alger,  ayant,  en  grande 
partie,  pour  objet  la  défense  nationale,  obtint 
facilement  mon  adhésion  ;  je  formulai  un  projet 
do  décret  ;  je  lé  soumis  au  comité  des  finances, 
qui  ne  l'approuva  pas. 

Voici  le  texte  de  l'avis  qu'il  formula  : 

Séance  du  40  janvier. 
«  Le  consoil  est  appelé  i  donner  son  avis  eur 
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un  projet  d'emprunt  d'une  somme  do  400.000 
francs  que  la  ville  d'Alger  est  dansYintenlion 
de  contracter  dans  le  but  de  concourir  à  la  dé- 
fense nationale.  Comme  corollaire  de  cet  em- 
prunt, cette  ville  demande  l'autorisation  de  per- 
cevoir une  taxe  sur  le  revenu  foncier  qui  pro- 
duirait annuellement  120,000  fr.  pendant  quinze 


«  Sur  cette  somme,  50,000  fr.  seraient  appli- 
cables aux  intérêts  de  l'emprunt,  dont  le  taux 
ne  pourrait  dépasser  8  p.  100,  ainsi  qu'à  l'amor- 
tissement, et  70,000  fr.  nu  développement  do 
l'instruction  publique.  Un  arrêté  du  commissairo 
extraordinaire  en  Algérie  déterminerait  le  modo 
de  réalisation  de  l'emprunt  et  le  taux  de  l'inté- 
rêt à  payer.  D'après  les  documents  produits,  lus 
dettes  actuelles  de  la  ville  s'élèvent  à  4  millions; 
pour  l'amortissement  de  ce  capital,  elle  paye  an- 
nuellement 230,000  fr.  au  Crédit  foncier. 

«  Les  questions  à  examiner  par  le  conseil  sont 
celles-ci  : 

m  1'  En  l'état  de  la  législation,  la  commune 
d'Algor  peut-elle  s'imposer  une  taxe  municipal..» 
basée  sur  le  rovenu  foncior  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
n'a  payé  aucune  redevance? 

«  2»  Dans  le  cas  de  l'anirraative,  doit-on  lais- 
ser au  commissaire  extraordinaire,  remplissant 
les  fonctions  de  préfet,  le  pouvoir  de  déterminer 
les  conditions  de  l'emprunt,  ou  faut-il  réserver 
celte  attribution  au  Gouvernement  ! 

«  Le  membre  qui  a  fait  l'exposé  do  cette  af- 
faire, qui  vient  d'être  soumise  au  conseil  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  se 
déclare  dans  l'impossibilité  de  conclure  sur  la 
première  question,  laute  d'avoir  pu  étudier  le 
régime  des  impèts  en  Algérie;  quant  à  la  se- 
conde, il  lui  semble  incontestable  que  l'emprunt 
dont  il  s'agit,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  les  conditions  doivent  être  fixées  par  une 
loi,  c'est  au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, qui  exerce  en  ce  moment  le  jwuvoir  légis- 
latif, qu'il  appartient  de  statuer. . . 

<•  Le  conseil  adopte  la  rédaction  suivanto  pour 
l'avis  à  transmettre  au  Gouvernement: 

«  Le  conseil  des  finances,  auquel  M.  le  garde 
des  sceaux  a  renvoyé  un  projet  de  décret  con- 
cernant un  emprunt  de  400,000  francs  à  contrac- 
ter par  la  ville  d'Alger,  lequel  décret,  devra* 
être  accompagné  d'un  décret  spécial  ayant  pour 
but  d'autoriser  uno  taxe  communale  assurant  à 
la  commuée  d'Alger,  entre  autres  rentrées,  celte 
de  50,000  francs  destinée  annuellement  a  couvrir 
les  engagemeuts  résultant  de  l'emprunt; 

■  Vu  les  documents  qui  lui  ont  été  transmis; 

«  Vu  la  lettre  de  M.  lo  garde  des  sceaux,  invi- 
tant le  conseil  à  examiner  si,  aux  termes  des  lois 
existantes,  l'approbation  do  commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République  en  Algérie  pour- 


rait suffire  pour  régulariser  les  conditions  de  la 
souscription  audit  emprunt  ; 

«  Considérant  qu'un  emprunt  communal  ne 
saurait  être  autorisé  sans  que  les  voios  et  moyen! 
destinés  à  assurer  le  payoment  des  intérêts  et  lo 
remboursement  du  capital 
prévus  ; 

«  Considérant  qu'en  l'état  de  la  < 
prévision  n'est  pas  fixée  d'une  manière  pré- 
cise ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  si  une  taxe  à  éta- 
blir sur  le  revenu  do  la  propriété  bâtie  dans  la 
ville  d'Alger  est  indiquée  par  le  conseil  munici- 
pal comme  devant  pourvoir  au  service  de  l'em  - 
pfunt,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'on  ne  saurait 
ainsi  modifier  d'une  manière  incidente,  et  saus 
une  étude  générale  de  la  question,  le  régime  fis- 
cal de  la  propriété  foncière  en  Algérie  ; 

>  Considérant  que  cette  propriété  a  été  jus- 
qu'ici exemple,  dans  notre  colonie  d'Afrique,  de 
tout  impét  foncier,  même  dans  les  villes,  et  quo 
c'est  là  une  des  causes  du  développement  que 
les  constructions  ont  pris  en  Algérie,  et,  par 
conséquent,  do  l'accroissement  de  t*  prospé- 
rité; " 

■  Considérant  que  les  documents  qui  ont  passé 
sous  les  yeux  du  conseil  ne  permettent  pas  d'ap- 
précier l'importance  de  la  taxe  à  établir  et  les 
charges  qu'elle  ferait  peser  sur  la  propriété  fon- 
cière ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  dos  lois  existantes 
c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer les  conditions  de  la  souscription  d'un 
emprunt  pour  lequel  son  autorisation  est  néces- 
saire, 

«  Est  d'avis  : 

■  1»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dounor  suite  au 
projet  de  décret  qui  lui  a  été  envoyé; 

«  2*  Quo  les  conditions  de  la  souscription  4 
l'emprunt  devraient  être,  1«  cas  échéant,  déter- 
minées en  même  temps' que  les  voies  et  moyens 
de  sorvice  par  lo  décret  qui  l'autoriserait; 

u  3»  Que  les  voies  et  moyens  inJiqués  no  sont 
pas  susceptibles  d'être  accueillis.  » 

11  me  parut  facile  de  lever  les  obstacles  qui 
semblaient  s'élever  contre  les  demandes  si  ins- 
tantes de  la  munici|>alité  d'Algor  ;  j'écrivis  |>our 
avoir  des  documents  certains,  sur  les  revenus, 
bien  résolu  si  la  certitude  du  remboursement 
m'était  démontrée,  à  promulguer'  un  décret-loi 
qui  organiserait  un  emprunt  si  patriotique  et 
si  nécessaire.  Et,  en  effet,  le  17  janvier,  je  Qs 
insérer  au  Moniteur  un  nouveau'  décret  dans 
lequel  je  répondais,  par  des  considérants,  aux 
impossibilités  que  le  conseil  des  finances  avait 
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Voirl  le  iext> 


ce  décret 


«Considérant  que  si  la  propriété  immobilière  a 
été  jusqu'ici  exemptée,  dans  les  Irols  départe- 
ments algérien*,  de  tout  impôt  foncier,  pour  fa- 
voriser la  colonisation  du  pays,  el  que  s'il  y  a 
lieu  de^ré&erver  aux  futures  Assemblées  nationa- 
les la  consécration  d'un  tel  impôt  sur  lai  pro- 
duits et  dans  les  condition»  qui  seront  jugées 
convenables,  les  communes  de  plein  exercice 
sont  formellement  autorisées  par  l'ordonnance 
du  28  septembre  1847  4  se  créer  des  ressource* 
extraordinaires  par  voies  do  contributions  di- 
rectes ; 

«  Considérant  qu'eu  demandant  à  imposer  le 
revenu  des  immeubles,  la  commune  d'Alger,  où 
ce  revenu  ost  aussi  solidement  établi  que  dans 
les  autres  villes  de  France,  s'adresse  i  la  seule 
(acuité  contributive  qui  soit  restée  exempte  de 
charges  -,  et  que  celte  taxe  municipale  étant 
demandée  par  les  élus  do  la  population,  il  y  a 
lieu  d'en  conclure  que  celte  charge  est  d'avance 
acceptée  par  l'opinion  publique  ; 

«  Considérant  que  1m  droits  du  département 
et  de  l'Etat  se  trouvent  réservés,  d'autant  mieux 
qne  ladite  taxe  doit  être  remplacée  par  des  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  le 
jour  ou  ces  droits  se  trouveront  I  leur  tour 
exercés, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  La  commune  d'Alger  est  autori- 
sée a  s'imposer  extraordinairement  d'une  somme 
de  120,000  francs  par  an,  au  moyen  d'une  taxe 
municipale  portant  sur  les  revenus  nets  des  im- 
meuble» situés  dans  cette  commune 

«  Art.  2  —  Le  produit  de  celte  imposition  sera 
spécialement  affecté,  savoir  50,000  francs  

«  Art.  S.  —  La  durée  de  la  taxe  est  limitée  à 
une  période  de  quinze  années;  elle  cessera, 
d'ailleurs,  d'être  perçue  dès  qu'elle  pourra  être 
remplacée,  comme  en  France,  par  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

«  Art.  5.  —  11  sera  ajouté  au  principal  de  la 


«  l*Cinq  centimes  par  franc,  dont  le  produit 

est  destiné  à  couvrir  les  décharges,  déductions, 
remises  ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'im- 
pression et  de  confection  des  matrices  et  des 
rôles; 

»  2'  Cinq  centimes  par  cote  pour  frais  de  pre- 
mier avertissement. 
»  Fait  à  Bordeaux,  le  17  janvier  1871. 
»  Ad.  CaÊMiKux,  Glais-Bizoin,  Foohichon.  » 

«  Par  délégation  du  membre  du  Gouverne- 
t.  ministre  de  l'iutérieur  et  do  la  guerre, 

«  Ao.  CaÊMtEfx.  .. 
oouv  KVr,—  t.  xxvr. 


Ce  décret  répondait  aux  objections  du  comité: 
il  m'était  donc  permis  d'accorder  l'emprunt,  et 
je  lui  soumis,  le  20  janvier,  nn  second  projet  de 
décret,  qni,  sons  quelques  modifications  qu'il 
proposa,  lui  sembla  légal  et  qu'il  accepta  Voici 
quel  fut  son  avis  : 

»  Le  conseil  des  finance*. 

»  Vu  le  projet  de  décret  soumis  au  conseil 
des  Uoances  par  M  le  garde  dos  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  et  relatif  à  un  emprunt  u  con- 
tracter  par  la  ville  d'Alger; 

<•  Vu  le  décret  rendu  par  le  Gouvernement,  la 
17  janvier  courant,  pour  autoriser  la  création 
d'uno  imposition  annuelle  sur  le  revenu  des  pro- 
priétés bilies  dans  la  ville  d'Alger,  à  percevoir 
pendant  quinze  ans  ; 

«  Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  sur  le  principe 
de  cette  taxe; 

«  Considérant  que  les  ressources  nécessaires 
pour  le  service  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sont  assurées  ; 

«  Considérant  que  le  taux  maximum  Uxé  pour 
l'intérêt  dudit  emprunt  est  en  rapport  avec  ie 
taux  d'escompte  de  l'argent  en  Algérie  ; 

■  Considérant  que  le  projet  do  décret  soumet 
à  l'approbation  du  préfet  d'Alger  les  condition:, 
de  la  souscription,  al  qu'en  présence  de  l'auto 
risation  générale,  consignée  dans  l'article  2,  ( 
approbation  est  inutile,  sauf  en  ce  qoi 
les  marchés  de  gré  à  gré  ;  que  pour  ce  qui  est 
des  marchés  de  co  genre,  leur  carac&re  tout  a 
lait  exceptionnel  en  matière  d'emprunts  commu 
naux  exige,  non  l'approbation  du  préfet,  mais 
bien  colle  du  Gouvernement  ; 

a  Considérant  que  la  rédaction  de  l'article  4 
du  projet  de  décret  ne  parait  pas  en  rapport 
avec  les  principes  qui  régissent  les  budgets  com 
munaux, 

<•  Est  d'avis  que  le  projet  de  décret  dont  il 
s'agit  soit  adopté,  sous  la  réserve  des  modiflea-. 
tions  suivantes  : 
•  1*  L'article  2  serait  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  conditions  de  traités  à  passer  de  gré  a 
gré  seront  préalablement  soumises  a  l'approba- 
tion du  Gouvernement; 
«  2*  L'article  I  serait  moditié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Une  somme  annuelle  de  50,000  francs,  pré- 
levée sur  le  produit  de  la  taxe  spéciale,  autori- 
sée par  décret  du  17  janvier  courant,  sera  affec- 
tée au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt.  Le  remboursement  du 
capital  devra  être  offectué  dans  une  période  de 
dix  années.  . 


Lo3t  janvier,  la  délégation  signa  et  je  promul- 
guai le  décret  définitif  qui  se  conformait  lit 
téralement  i  la  délibération  du  conseil  des  u- 


118 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Kn  voici  la  disposition  • 

a  ArL  1".  —  La  commune  d'Alger  est  auto- 
ciliée  à  contracter  un  emprunt  de  tfNUXH  francs 
dont  le  produit  sera  spécialement  affecté  aux 
nécessités  de  la  défense  nationale. 

«  Art.  t  —  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soi»  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur,  ou  transmis- 
sibles  par  vole  d'endossement, 

«  Le  taux  de  l'intérêt  dudit  emprunt  ne  pourra 
excéder  8  fr.  50  ,  pour  tous  frais  et  portes. 

Art.  3.  —  Les  conditions  des  Imités  à  passer 
du  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

«  Art.  4.  —  Une  somme  annuelle  do  50,000  fr-, 
prélevés  sur  lo  produit  de  la  taxe  spéciale  auto- 
risée par  décret  du  17  janvier  courant,  sera  af- 
fectée au  pavement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  cet  emprunt 

«  Le  remboursement  du  capital  devra  être  ef- 
fectué dans  une  période  de  quinze  années. 

«  Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  1871 

«  An.  Cxfciutux,  L  PotmicHON, 


Wuaud  mou  successeur  me  remplaça,  le  décret 
du  3t  janvier  avait  quinze  jours  de  date  :  une 
terrible  maladie  qu'avaient  produite  les  terribles 
fatigues  d-  mes  cinq  moia  de  miasioa  me  retint 
plus  de  six  mois  dans  mon  lit;  je  n 'étais  pas 
membre  de  l'Assemblée  et  co  ne  fut  que  dix  huit 
mois  plus  tard  qu'Alger  me  IU  l'honneur  de  me 
nommer  sou  représentant.  Je  remplaçai  Vuiller- 
mo*  et  je  prie  place  à  coté  de  l'excellent  War- 
nier,  mon  collègue,  si  instruit  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'Algérie  et  ni  dévoué  à  ce  beau 
pa*». 

Je  croyais  depuis  longtemps  réglé  l'emprunt 
que  nons  avions  décrété.  Je  ne  fus  paa  médio- 
crement surpris  d'apprendre  qu'un  projet  de  loi 
relatif  à  cet  emprunt  était  prêeenté  à  l'Assem- 


les  besoins  avaient  nup- 
ans,  la  chiffre  de  l'emprunt 
s'était  élevé  de  400,000  fr.  i  620,000  fr. ,  et  l'As- 
semblée adoptait  ce  projet  par  une  loi  du 
27  mars,  5  avril  18741  Et  cette  loi  était  la  repro- 
duction textuelle  do  mes  deux  décrois  du  17  et 
dn  31  janvier  qu'elle  obolipsait,  en  lee  promul- 
guant de  nouveau  par  son  autorité  souve- 
raine: 

Je  dis  que  mes  deux  décrets  sont  reproduits, 
et  permettez-moi,  messieurs,  de  vous  le  prouver 
en  les  comparant  avec  la  loi  : 


Décrel  du  3/  janvier 

mi. 

Art.  1".  —  La  corn, 
munc  d'Alger  est  auto- 
risée à  contracter  un 
emprunt  de  400,000  fr 

Le  taux  de  l'intérêt 
ne  pourra  dépasser 
8  fr.  50. 

Art.  2.  —  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  con- 
currence ,  soit  auprès 
d'un  établissement  de 
crédit,  soit  pur  voie  de 
souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  aveu  facilité  d'é- 
mettre des  obligations 
au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  vole  d'endos- 
sement. 

I"  g  de  l'art,  4.  —  Le 
remboursement  du  ca- 
pital devra  être  effectué 
en  quinze  années. 

Art.  3.  —  Les  condi- 
tion» des  traités  i  pas- 
ser de  gré  a  gré  devront 
être  soumises  à  luppro 
bation  du  Gouverne- 
ment. 


Décret  du  47  janvier 

Art.  1".  —  La  com- 
mune d'Alger  est  auto- 
risée à  s'imposer  extra- 
ordinai remont  d'une 
somme  de  I '20,000  fr.au 
mo\en  d'une  taxe  mu- 
nicipale portant  sur  le 
revenu  net  des  immeu- 
bles situés  dans  celte 
commune. 

Art.  3  —  La  durée  de 
cette  taxe  est  limitée  à 
une  période  de  quinze 
années.  Bile  cessera 
d'ailleurs  d'être  perçue 
dès  qu'elle  pourra  être 
remplacée,  comme  eu 
l'Yanco,  par  des  centi- 
mes additionnels  aux 
contributions  directes. 

Art.  5  —  H  «era  ajouté 
au  principal  de  la  con- 
tribution : 

I'  Cinq  centimes  par 
franc  dont  le  produit  est 
destiné  à  couvrir  les 
décharges,  réductions, 
remisesou  modérations, 
ainsi  que  les  frais  d'im- 
pression et  de  confec- 
tion de*  matrices  et  des 


Loi  dus  avril  W*. 


Art  I".  -  La  com- 
mune d'Alger  est  auto- 
risée ii  emprunter  i  un 
taux  d'intérêt  qui  ne 
dépassera  pas  6  1,2  p.  100 
une  somme  de  620,000  fr. 

Cet  emprunt,  rem 
boursable  en  quinze  an- 
née», a  partir  du  »-  juin 
1875,  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  ot 
ncurrence,  soit  par 
voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec 


obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par 
voio  d'endossement,  soit 
directement  à  la  caisae 
des  dépôts  et  consigna- 
tions aux  conditions  do 
cet  établissement. 

Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement 
soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  fi- 
nances. 


Art.  2.  —  Pour  assu- 
rer le  remboursement 
de  l'emprunt,  la  com- 
mune d'Alger  est  auto- 
risée à  s'imposer  extra- 
i  ordinairement  d'une 
I  somme  de  64,406  fr.  38c. 
I  au  moyen  d  une  taxe 
municipale  portant  sur 
le  revenu  net  de  la  pro 
I  priété  foncière. 

La  durée  de  cette  im- 
iposition  est  fixée  à 
;  quinze  années,  à  partir 
;  du  I"  janvier  1875.  Elle 
'  cessera  d'ailleurs  d'être 
'  ]>erçue  sous  cette  forme 
j  dès  qu'elle  pourra  être» 
remplacée ,  comme  en 
France,  par  dos  centi- 
mes additionnels  aux 
contributions  directes. 

Art.  3.  —  H  sera  ajouté 
au  principal  de  ladite 
imposition  : 

1*  Cinq  centimes  par 
franc  pour  décharges, 
réductions,  remises  et 
modérations ,  et  pour 
frais  de  confections  de» 
matrices  et  des  rôles 
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Vous  voyez  qné  c'est  après  la  reproduction 
littérale  de  nos  dm»  décrets  dan*  nne  seule  loi 
que  celte  même  loi  abroge  no»  deux  décret». 

H.  ee  La  sleotltre.  —  C'est  une  loi,  et  quand  il 
s'agit  d'impôt  un  décret  peut-il  suffire  î 

H.  Crénleax.  —  Nos  décrets  s'apptir|uatit  a  des 
matières  législatives  étaient  des  lois;  il*  ont 
été  obéis  comme  t>*ls.  La  cour  de  cassation,  ins- 
pirée par  un  principe  incontestable,  et  sans  lo- 
quel  tout  gouvernement  serait  impossible,  a  dé- 
claré que  dos  décrets  législatifs  «ont  des  lois.  Le 
liouvoir  législatif  ne  peut  pas  s'évanouir  quand 
l'intérêt  public  réclame  son  intervention.  L'As- 
semblée a  reconnu  cette  vérité  quand  elle  a 
abrogé  par  des  lois  notro  décret  sur  les  commis- 
sions  mixtes,  notre  décret  sur  la  séparation  en 
Algérie  des  défenseurs  et  des  avocats.  SansdoUte 
l'Assemblée  domine  tous  les  pouvoirs,  la  «ouvo- 
rtineté  est  en  elle;  elle  peut  se  prononcer  par  se* 
lois  même  contre  los  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
lion.  Mais  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  elle 
ne  statue  que  sur  l'avenir. 

La  loi,  dans  noire  droit  général,  régie  sans 
doulo  les  cas  qu'elle  veut  régler,  mais  il  peut  se 
trouver  telles  ou  telles  exceptions  non  prévues. 
Il  est  évident  que  la  loi  n'a  pas  prévu  qu'en 
Algérie  nous  n'imposerions  pas  la  propriété  im- 
mobilière, qui  n'était  point  imposée  par  ce  motif 
que  nous  voulions  appeler  la  population  en 
Algérie  et  encourager  à  bùlir  Mais  les  habitants 
d'Alger,  par  leur  conseil  municipal,  me  deman- 
daient de  les  autoriser  à  emprunter  une  somme 
do  400,UÛ0  francs  destinée  à  armer  nos  soldais 
ut  a  entretenir  leurs  écoles;  ils  ne  demandaient 
pas  4  imposer  la  propriété  immobilière  elle- 
même,  mais  à  taxer  les  revenus  nets  dos  im- 
meubles, la  contribution  immobilière  n'osistaot 
pas.  La  loi  générale  n'avait  pas  prévu  la  situa- 
tion particulière  do  l'Algérie,  la  taxe  était  Indis- 
pensable, si  indispensable  quo  l'Assemblée  a  dû 
la  créer  il  y  a  doux  mois.  Il  est  vrai  que  l'As- 
semblée a  procédé  par  une  loi,  mais  la  délégation 
aussi  a  procédé  comme  pouvoir  législateur,  et, 
laissez-moi  le  dire  en  Dnissant,  l'Assemblée  n'a 
pus  trouvé  mieux  que  ce  que  j'ai  proposé  à  la 
délégation,  qui  a  converti  ma  proposition  en  dé- 
crets législatifs. 

■  le  président.  -  La  commission  n'a  pas  d'au- 
tres questions  à  vous  adresser  et  elle  vous 
remercie  de  vos  renseignements. 

i&ance  du  to  mai  ttni.) 

m-  I  

Déposition  de  H.  EÉLOT 

1.  le  comte  Dsra,  président.  -Quelles  fonctions 
occupiez-vous  ou  Al.érie  au  moment  de  la  révo- 
lution du  4  septembre? 


».  MM.  —  J'étais  *ous-ehef  de  bunsen  an 
gouvernement  général  à>  l'Algérie.  Au  moment 
on  les  événements  du  4  Septembre  se  sont  ac- 
complis, j'étftis  en  France,  en  congé  flè  conva- 
lescence ;  mai*,  qnand  a  éclaté  la  révolution  du 
4  septembre,  je  n'ai  pas  usé  de-  la  totalité"  fl* 
mon  congé,  et  je  me  fcuis  empressé  de  retourner 
h  mon  poste. 

Quand  je  suis  arrivé  a  Alger,  le  9  ou  M  ti,  — 
je  ne  me  rappelle  pas  la  date  bien  précise,  _ 
Je  trouvai  M.  Warnier  installé  comme  préfet, 
et  la  municipalité  nouvelle  consiltuêe  avec 
M.  Yuillcrmoz  comme  maire.  Jusqu'à  la  fin  d'oc- 
tobre, je  suîSTesté  dans  mes  fonctions  rte  sons- 
chef  do  bureau  au'  gouvernement  général  :  par 
conséquent,  je  no  connais  que  par  oui-dire,  et 
par  ce  que  j'ai  appris  en  arrivant  èn  Algérie,  les 
faits  qui  se  sont  accomplis  dans  la  première  pé- 
riode du  mois  de  septembre.  Seulement  J'ai  sn 
que  dans  ce  mômoot-la  11  y  avait  eu  une  grande 
effervescence  dans  la  ville  au  moment  de  la  pro- 
clamation de  la  République.  Le  général  Durieu, 
qui  alors  remplissait  les  fonctions  de  sous-gtm- 
vemeur  par  intérim,  —  le  maréchal  de  Mae 
Mn non  étant  îl  la  tète  de  l'armée,  —  avait  vn  son 
palais  envahi  ;  il  y  avait  eU  des  menaces,  et  Ih 
général  avait  dû  être  quelque  peu  protégé  par 
la  compagnie  des  francs-tireurs  composée  des 
jeunes  gens  les  plus  honorables  de  la  ville  d'Al- 
ger et  qui  tout  naturellement  étaient  taxés  de 
réac'.ionnaires  par  les  ttonrmunaliste«,_par  la  mu- 
nicipalité et  pat1  un  grànd  nombre  de  gardés 
nationaux. 

Dan9  ce  moment  le  maire  a  eti  M.  Wafnier.  Je 
ne  dirai  pas  pour  complice,  car  Je  crois  que 
M.  Warnler  avait  les  meilleures  intentions  M 
monde,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
M.  Warnier,  en  reTormahl  la  milice  nationale 
dan1»  un  certains  sens,  a  donné  au  maire  sttr  la 
milice  une  autorité  directe  qu'il  Savait  pas  att* 
paravant  II  a  laissé  Taire  des  choix  dans  lés  di- 
verses compagnies,  en  quoique  sorte  des  extraits, 
et  composer  une  compagnie  ebriiplétemeht  S  la 
dévotion  de  la  municipalité.  C'est  au  moyen  de 
cette  fameuse  compagnie  qufl  tous  les  désordres 
se  sont  accomplis,  parce  qu'elle  les  appuyait, 
qu'elle  gardait  la  mairie,  et  que  partout  elle 
avait  été  substituée  aux  Iroupes  pour  tenir  tels 
postes  dans  la  ville.  En  somme,  pehdaht  todtfl 
cette  période,  uné  grande  émotion, -Une  grande 
terreur  mémo  a  ré„'nô  à  Alger.  Ôn  avait  planté 
un  arbre  de  la  liberté  sur  la  place  ;  c'était  tèut 
simplement  une  sorte  de  mat  de  cocagne  an  som- 
met duquel  figurait  le  bonnet  rouge.  Tout  cela  a 
duré  Jusqu'à  l'arrivée  do  l'amiral  le  Gunydôri, 
au  mois  d'avril  1871  t)ans  cette  période,  M.  War- 
nier est  resté  préfet,  péhdanl  quelque  temps,  un 
mois  environ  ;  puis,  lorsqu'est  arrivée  la  non- 
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\  elle  de  la  reddition  de  Metz,  le  général  Durieu, 
qui  avait  été  excessivement  ému  par  las  événe- 
ments et  par  les  menaces  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet, qui  avait  été  frappé  comme  d'un  commence- 
ment de  ramollissement,  et  qui  avait  perdu  toute 
espèce  d'énergie,  a  demandé  son  changement  et 
est  revenu  servir  en  France.  Il  avait  été  démora- 
lisé par  ces  événements;  cette  situation  d'esprit, 
toute  maladive,  était  duo  en  grarido  partie  i  1  at- 
titude de  la  municipalité  pendant  celte  période. 
M.  "Woraior  Iui-rnôme  était  absorbé,  dominé; 
il  ne  pouvait  plus  rien  maîtriser  ; 


il 


Le  général  Duneu,  eu  quittant  l'Algérie,  avait 
confié  les  fonctions  de  gouverneur  intérimaire 
au  général  Walsin-Esterbazy  .. 

■  le  président  Pardon,  il  était  revenu  en  France 
avant  la  nomination  du  général  Walsin. 

■.  Heiet.  —  Cesl  à  la  lin  do  septembre,  je 
crois,  que  le  général  Ourieu  est  rentré  en  France. 

■  le  préiMeat.  -  Oui,  mais  la  prise  de  Metr 
est  do  la  Un  d'octobre. 

H.  lelat.  —  Alors  le  général  liurieu  est  resté 
plus  longtemps  que  mes  souvenirs  ne  me  per- 
mettaient de  me  le  rappeler.  Toujours  esl-il  que 
le  général  Walsin-Esterbazy  est  arrivé  &  Alger 
le  lendemain,  je  crois,  du  départ  du  général 
Ourieu.  U  n'est  resté  que  quelques  jours  à  Al- 
ger. Le  lendemain  de  son  arrivée,  si  je  ne 
me  trompe,  il  était  allé  au  café  ;  il  y  fut  accosté 
par  un  officier  de  bureau  arabe  dont  le  nom  m'é- 
chappe et  qui  était  venu  toi  demandor  de  quitter 
son  gouvernement  pour  rentrer  dans  l'armée  ac- 
tive. Im  général  Walsin  le  reçut  très-sévère- 
ment, et,  comme  il  avait  le  verbe  très-haut,  ses 
observations,  faites  au  milieu  de  la  terrasse,  à 
l'extérieur  du  café,  furent  entendues  do  tout  le 
monde  ;  il  parla  très-durement  a  cet  officier  et 
dit  que  son  devoir  était  de  rester  au  poste  qui  lui 
avait  été  confié,  et  qu'il  n'admettait  pas  de  pa- 
reilles demandes,  sartout  en  pareil  lieu.  L'offi- 
cier partit  fort  mécontent. 

Le  général  Walsin  se  leva  immédiatement 
pour  se  rendre  au  palais  du  gouvernement.  Sur 
la  place,  il  rencontra  deux  jeunes  gens  qui  se 
trouvaient  sur  son  passage,  et  qui  ne  le  voyaient 
lias,  ou  plutôt  qui  ne  faisaient  pas  attention  & 
lui.  Ces  doux  jeunes  gens  n'avaient  aucune  in- 
tention de  lui  manquer  de  respect;  c'étaient  deux 
employés,  l'un  du  secrétariat  du  gouvernement, 
l'autre  de  la  préfecture,  deux  jeunes  surnumé- 
raires trés-inoffensifs.  Ces  deux  jeunes  gens 
se  trouvèrent  sur  le  passage  du  général  Walr 
s in  i  il  les  poussa  un  peu  brusquement  par  le 
bras,  en  les  faisant  s'écarter  et  en  leur  disant 
d'un  ton  sévère  ;  u  Si  vous  ne  respectez  pas  mes 
vous  devriez  au  moins  respecter  mes 
blancs!  »  Ceci  fut  dit  d'un  ton  excessi- 


vement dur.  IjCs  deux  jeunes  gens,  tout  ahuris  de 
cette  apostrophe  inattendue^  se  mirent  de  côté 
puis  un  groupe  se  forma,  car  il  y  avait  beaucoup 
de  monde  sur  la  place.  Entourés  immédiate- 
ment par  une  foule  assez  nombreuse  qui  deman- 
dait :  Qu'est-ce  qu'il  y  a?  Qu'est-ce  qu'il  y  a? 
ces  deux  jeunes  uens  racontèrent  ce  qui  venait 
de  leur  arriver. 

Un  peu  plus  loin,  le  général  Walsin,—  j'avais 
oublié  de  dire  qu'il  était  accompagné  d'un  de  ses 
aides  de  camp  et  d'un  oflicier  d'ordonnance,  — 
le  général  Walsin  rencontra  deux  ouvriers.  Cette 
fois,  sans  leur  parler,  il  les  déplace  avec  une 
certaine  brusquerie;  puis  il  continue  son  <be- 
min.  Ces  ouvriers  n'ont  pas  fait  comme  les  deux 
jeunes  gens  qui  étaient  restés  à  peu  près  immo- 
biles; ils  se  sont  rebiffés  et  ont  répondu  bru- 
talement par  des  injures  Les  groupes  se  for- 
mèrent immédiatement  et  le  général  Walsin 
rentra  dans  son  palais,  suivi  do  près  par  une 
foule  ameutée. 

Cinq  minutes  après,  sur  la  place  arrivaient  ie 
conseil  municipal  avec  le  maire  et  celte  fameuse 
compagnie  de  la  milice  d'Alger  qui  formait  en 
quelque  sorte  la  garde  prétorienne  de  M  Vuil- 
lermoz.  Tout  ce  monde  arriva  au  palais  ;  on  par- 
lementa, on  discuta  assez  longtemps  bref  on 
enjoignit  au  général  d'avoir  à  donner  sa  démis- 
sion. Le  général  Walsin  .  Je  ne  dirai  pas  qu'il  a 
eu  la  faiblesse  de  céder,  je  n'étais  pas  présent, 
je  n'ai  pas  pu  apprécier  la  portée  du  mouvement 
ne  l'ayant  pas  suivi  ;  je  sais  seulement  que  vers 
quatre  heures  de  l'après-midi,  un  piquet  de  la 
compagnie  de  U  milice  le  conduisait  au  port,  a* 
bord  de  la  Gloire,  et  que  le  lendemain  ou  le 
surlendemain,  il  était  parti 

Vint  ensuite  le  général  Lichtlin,  qui  était  in- 
vesti des  pouvoirs  de  sous-gouvorncur.  Il  était 
général  commandant  la  division.  Le  général 
Lichtlin  se  trouva  également  menacé  par  la  mu- 
nicipalité ;  il  se  réfugia  chez  l'amiral  Fabre  La 
Maurelle  et  y  reçut  l'hospitalité  pendant  quel- 
ques jours. 

Pendant  le  temps  que  l'amiral  donna  l'h 


talité  au  général  Lichtlin,  c'est  &  l'amirauté  qu'on 
porta  les  dépêches  et  que  le  général  expéd  la  les 
affaires;  enfin  il  revint  4  l'hôtel  de  la  division, 
mais  cela  ne  dura  que  quelques  jours.  A  cette 
occasion  je  dois  signaler  que  dans  les  quelques 
jours  qui  ont  suivi  l'expulsion  du  général  Walsin, 
si  le  maire  Vuillermoz  no  s'est  pas  emparé  du 
pouvoir,  c'est  à  la  fermeté  de  l'amiral  Fabre  La 
Maurelle  qu'on  le  doit.  Il  sut  contenir  le  maire 
et  ses  hommos  en  signifiant  que  ses  marins  sau- 
raient défendre  l'amirauté  et  réprimer  toute  ten- 
tative révolutionnaire  comme  celte  des  jours 
précédents.  Du  4  septembre  i  l'arrivée  du  géné- 
ral Lallemand,  il  est  le  seul  fonctionnaire  qui 
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n'ait  pas  montré  de  faiblesse;  et  plus  tard,  du 
20  mars  au  1"  avril,  il  a  prêté  lo  même  concours 
•  au  général  Lallemand  et  au  préfet. 

Ou  envoya  ensuite  le  général  Lallemand  qui 
était  commandant  titulaire  des  forces  de  terre  et 
de  mer.  La  présence  du  général  Lallemand  ra- 
mena un  certain  calme  parce  qu'il  avait  des  an- 
técédents quelque  peu  républicains.  Il  avait  été 
favorablement  accueilli  par  la  municipalité  qui 
espérait  trouver  en  lui  un  appui;  mais  cet  ap- 
pui fit  complètement  défaut,  car  le  général  Lal- 
lemand montra  au  contraire  une  énergie  extrê- 
mement grande.  En  même  temps  que  lui,  était 
arrivé  comme  commissaire  extraordinaire  M.  du 
Bouzet,  M.  du  Bouzet  fut  également  bien  ac- 
cueilli par  la  municipalité  ;  mais  il  voulut  réfor- 
mer tout  ce  qu'avait  fait  M.  Warnier,  notam- 
ment en  ce  qui  touchait  la  garde  nationale, 
et  alors  il  se  heurta  contre  la  commune.  Immé- 
diatement les  haines  de  M.  Vuillermoz  et  da  ses 
paroils  se  tournèrent  contre  M.  du  Bouzet  qui 
n'était  pas  du  reste  secondé  par  la  préfecture 
où  n'était  plus  M.  Warnier.  -  Je  ne  vous  ai  pas 
parlé  de  sa  démission  ;  cela  m'a  échappé,  mais 
j'y  reviendrai.  —  Je  disais  que  M.  du  Bouzet 
n'était  pas  secondé  i  la  préfecture  où  l'on  avait 
donné  pour  successeur  à  M.  Warnier,  à  titre  in- 
térimaire, un  pauvre  conseiller  du  préfecture  de 
soixante-dix  a  soixante-quinze  an»,  le  plus  faible, 
le  plus  incapable  du  conseil,  ayant  du  reste 
pour  secrétaire  général,  je  dois  le  dire,  un  hom- 
me qui  lui-même  était  complètement  démoralisé, 
—  qui  au  i  septembre  avait  quitté  son  poste, 
s'était  fait  donner  un  congé,  —  et  qui  était  dans 
un  état  de  défaillance  absolu. 

Lorsque  M.  Warnier  donna  sa  démission,  M. 
Vuillermoz,  n'ayant  osé  s'arroger  ni  les  fonctions 
de  commissaire  extraordinaire  qu'il  ambition- 
nait, ni  celles  do  préfet  qu'il  faisait  vivement 
solliciter  par  les  amis  qu'il  avait  auprès  du  Gou- 
vernement de  la  défense,  n'hésita  pas  cepeudant 
.  à  accepter  ce  conseiller  de  préfecture,  parce 
qu'il  comptait  en  avoir  facilement  raison.  Ce 
conseiller  fut  donc  admis  par  la  municipalité, 
en  raison  de  sa  nullité  même.  Quant  au  secré- 
taire général,  M.  Warnier,  d'après  ce  que  ?sj 
entendu  rapporter,  lui  avait  dit  que  les  fonc- 
tions de  préfet  lui  revenaient  de  plein  droit, 
mais  il  les  avait  déclinées.  L'administration  était 
donc  représentée  par  un  secrétaire  général  ayant 
pour  préfet  un  conseiller  de  préfecture,  homme, 
comme  je  voudrai  dit  tout  &  l'heure,  des  plus 
incapables  en  matière  administrative. 

M.  d  e  Li  SieotWr».  —  N'éUit-ce  pas  M..,  ? 

m.  Bilet.  Non,  c'était  H.  Pellissier,  ancien  re- 
présentant de  commerce,  puis  colon  malheureux, 
puis  inspecteur  de  colonisation,  et  enfln  nommé 
conseiller  de  préfecture  a  titre  de  retraite  antici- 


pée. Dans  ces  circonstances,  M.  du  Bouzet  ne  trou- 
vant aucune  espèce  de  concours  à  la  préfecture, 
ne  pouvant  compter  sur  rien,  voyant  dos  conflits 
surgir  de  tous  les  côtés,  soit  avec  la  municipa- 
lité d'Alger,  soit  avec  celles  des  environs  et  no- 
tamment de  Blidah,  d'Orléansville,  puis  d'un 
petit  village  qu'on  appelle  Àmer-el-Aïn,  M.  du 
Bouzet  voulut  se  débarrasser  du  préfet  intéri- 
maire et  le  renvoya  au  conseil.  Il  n'était  du 
reste  animé  d'aucune  espèco  de  malveillance  à 
l'égard  du  secrétaire  général  ;  mais  à  causo  do 
leur  impuissance,  il  ne  pouvait  compter  sur  des 
hommes  qui  manquaient  absolument  d'énergie 
dans  les  circonstances  délicates  où  l'on  se  trou- 
vait. 11  offrit  la  préfecture  d'Alger  à  plusieurs 
notabilités  de  la  ville  qui  toutes  refusèrent.  Je 
crois  que  les  fonctions  do  préfet  ont  été  offertes 
notamment  à  titre  provisoire,  d'abord  à  M.  Rou- 
chier,  avocat  général,  avec  promesse  de  le  fairo 
confirmer.  M.  Roue  Lit  refusa,  ainsi  qu'une  au- 
tre peraonno  notable.  M.  du  Bouzet  ne  trouvait 
donc  personne  pour  le  seconder  ;  je  crois  cepen- 
dant qu'à  cette  époque,  malgré  ses  idées  avan- 
cées, il  était  animé  des  meilleures  intentions  ; 
c'était  un  homme  qui,  s'il  n'avait  pas  tout  à  fait 
la  pratique  administrative,  avait  de  l'énergie  ; 
esprit  doctrinaire,  il  était,  je  o  répète,  animé  de 
bonnes  intentions  ;  il  a  montrlû  constamment  une 
honnêteté  austère ,  malgré  l'exagération  do  ses 
idées  quelque  peu  radicales. 

M.  du  Bouzel  cherchait  donc  un  préfet  et 
n'en  trouvait  pas,  ni  à  titre  provisoire,  ni  4  titra 
définitif;  il  résolut  do  fixer  son  choix  sur  un 
fonctionnaire  qui,  placé  sous  son  autorité  immé- 
diate, ne  pût  lui  opposer  un  refus. 
^Plusieurs  noms  furent  mis  en  avant.  C'était 
particulièrement  parmi  les  employés  supérieurs 
qu'il  aurait  du  fixer  son  choix  ;  il  y  avait  les 
chefs  de  bureau  du  gouvernement  général.  Cela 
lui  aurait  été  plus  facile.  Mais  les  chefs  de  bu- 
reau étaient  plus  ou  moins  compromis  au  point 
de  vue  politique,  de  sorte  que  M.  du  Bouzel 
passa  aux  sous-chefs.  C'est  ainsi  que  son  choix 
se  porta  sur  moi,  sur  la  désignation  de  quelques 
personnes  haut  placées,  —  jo  l'ai  su  depuis,  — 
notamment  de  M.  Kuanomann,  procureur  gé- 
néral. M.  du  Bouzet  me  fit  appeler  et  me  pro- 
posa l'intérim  de  la  préfecture.  Je  lui  répondis  : 
•  Si  vous  me  l'imposez  comme  un  devoir  à  rem- 
plir, je  ne  puis  refuser  ;  mais,  si  vous  me  laissez 
libre,  je  préfère  rester  dans  ma  modeste  po- 
sition, car  je  n'ai  pas  d'ambition.  —  Il  faut 
que  vous  acceptiez,  répondit  il;  c'est  un  service 
que  je  vous  demande,  il  me  faut  un  intérimaire  ; 
je  ne  trouve  personne,  il  ne  s'agit  du  reste  que 
d'un  intérim  de  huit,  dix,  quinze  juirs  au  plus  ■ 
En  effet,  le  jour  même,  et  avanPque  je  fusse 
désigné  officiellement,  M.  Peigné-Crémieux,  gen- 
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dre,  je  crois,  rte  M.  Créraieux,  le  ministre  de  la 
justice,  était  nommé  préfet  d'Alger. 

Dans  les  conditions  dont  me  parlait  H.  du 
Bonzet,  j'acceptai.  Je  suis  entre  en  (onctions  et 
j'ai  remplace  M.  Pelllssler  avec  M.  Teliier- 
Bobertson,  le  secrétaire  général,  rpii  était  resté 
dans  le  même  état  d'abattement  el  d'impuissance 
complet. 

Ma  nomination  choqua  quelques  esprits  dans 
l'administration  ;  elle  excita  des  jalousies,  des 
rivalité*  A  là  préfecture,  je  retrouvai  des  ca- 
marades qui  avaient  fait  leur  carrière  adminis- 
trative eoneurrement  avec  moi,  et  qui  furent  un 
peu  froipsés  dp  se  trouver  placés  sous  mon  auto- 
rité. Je  rencontrai,  en  entrant  en  fonctions,  quel- 
ques résistances  ;  mais  je  sus  les  vaincre,  tant 
par  In  persuasion  quo  par  la  fermeté ,  et  je  pus 
marcher  pendant  quelque  temps.  Je  refusai  a  la 
municipalité  d'Alger  l'approbation  de  délibéra- 
tions illégales.  Il  y  eut  là  un  commencement  de 
lutte.  Vint  ensuite  la  question  de  l'organisation 
de  la  police  el  de  In  garde  nationale,  organisa- 
tion que  la  commune  mo  demandait  d'après  un 
projet  imposé.  Je  me  refusai  complètement  & 
changer  le  statu  quo,  d'abord  par  la  raison  Ma 
simple  que  je  n'en  «vais  pas  le  droit,  puisque 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ne  pouvait 
se  faire  que  par  décrets,  et  que  je  n'étais  pus  au- 
torisé à  en  rendre.  (Tétait  la  raison  que  je  don- 
nais, mais  il  y  en  avait  une  autre,  c'est  que  le 
jour  où  j'aurais  permis  a  la  municipalité  d'orga- 
niser la  garde  nationale,  de  faire  ses  choix  el  de 
composer  »>es  compagnies  comme  elle  lu  désirait, 
de  dissoudre  les  francs  tirenrs,  le  lendemain, elle 
mirait  organisé  la  Commune,  appuyée  sur  une 
force  que  nous  ne  pouvions  combattre,  puisq«i#, 
dans  la  ville,  il  n'y  avait  que  peu  ou  pas  de 
troupes.  Le  général  Uurieu  les  avait  laissées 
toutes  partir,  et  11  ne  restait  peut-être  A  Alger 
que  soixante  ou  quatre  vingts  hommes  des  dé- 
pôts des  différents  régiments,  hommes  sur  les- 
quels on  ne  pouvait  nullement  compter. 

Quant  à  la  police,  elle  était  entre  les  matas 
de  M.  Vuillermoz.  Le  colonel  de  gendarmerie 
avait  été  arrêté  ;  le  commissaire  ceutral  Tarait 
été  également,  sur  la  réquisition  du  maire,  la- 
quelle avait  été  exécutée  par  un  commissaire 
de  police  appelé  S...,  ITiommo-lige  de  Vuiller- 

Quant  au  colonel  de  gendarmerie,  M.  Touron- 
geon,  Il  avait  été  arrêté  par  le  commandant  de 
place.  M.  Toulongeon  a  passé  quinze  jours  ou 
trois  semaines  au  fort  l'Empereur,  ri  a  été  arrêté 
sur  simple  réquisition  verbale.  Je  n'ai  pas  i  ju- 
ger M.  le  colonel  Renoux  dans  cette  circonstance, 
je  crois  qu'il  g.  été  mû  par  la  pensée  de  sauver 
la  personne  du  colonel  Toulongeon  qui  était  me- 
nacée :  je  crois  que  c'est  par  ce  motif  des  plus 


honorable*  qu'il  l'a  fait  enfermer  an  fort  l'Empe- 
reur, mais  enfin  cet  acte  n'en  a  pas  moins  été 
considéré  comme  un*  grande  preuve  de  fofr- 
blesse,  alors  surtout  que  l'arrestation  S'opérait 
sur  une  simple  réquisition  verbale 

J'étais  donc  préfet  dans  les  conditions  que  je 
•viens  de  rapporter,  lorsque  les  difficultés  snr- 
vinreiit  de  plus  en  plus  grandes  avec  M.  dn 
Bouzet.  H  fut  menacé  plusieurs  fois  et  attequ* 
très-violemment,  ainsi  que  moi,  dn  reste,  à  l'oc 
ession  de  faits  qui,  en  ce  qui  concerne  surtout 
M.  dn  Bonzet,  n'étaient  pas  du  tout  dans  sw 
opinions.  Ainsi  on  l'accusait  d'être  clérical  et 
dévoué  h  ht  cause  légitimiste,  bien  que  ses  idées, 
et  se«  antécédents  politiques  fussent  parfaitement 
connus.  Vous  savez  qu'il  était  tm  des  rédacteurs 
du  7>nipj,  qu'il  avait  été  autrefois  dans  l'instruc- 
tion publique,  et  qu'il  avait  perdu  sa  position  k 
Alger  parce  qu'il  écrivait  des  articles  avancés  et 

ncruiMJS  an   !?ouvomcaicni  EjcTiurai.   l«  g»-n'  rai 

Randen  s'en  était  plaint  anprés  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  avait  obtenu  le  chan- 
gement de  M.  du  Bonzet  qui,  mécontent,  donna 
sa  démission  et  alla  s'installer  a  Constantine  on 
il  se  lia  avec  les  déportés,  notamment  avec  un 
sieur  Emile  Thuillior,  et  rédigea  l'un  des  jour- 
naux avancés  de  Constantine,  Vln&fymdmt,  Je 
crois,  qui  existait  à  cette  époque. 

Après  le  4  septembre,  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  en  raison  d'articles  sur  l'Al- 
gérie publiés  dans  le  7empj,  le  nomma  préfet 
d'Oran,  en  même  temps  que  M.  Lucet  était  nom- 
mé préfet  de  Constantinc  et  M.  Alexis  Lambert, 
sous-préfet  de  Bone.  A  Alger.  M  du  Bonzet 
s'étant  mis  en  lutte,  parce  qu'an  fond  il  était 
honnête,  avec  la  municipalité  d'Alger,  fut  attaqué 
très  violemment.  On  travestit  tons  ses  antécé- 
dents, on  t'accusa  de  cléricalisme  et  de  lègiti- 
misme.  parce  que,  pour  préfet,  il  avait  choisi 
M  Hélot,  signalé  comme  ancien  élève  des  jé- 
suites, attaché  ptr  tous  ses  antécédents  et  par 
son  éducation  a  la  légitimité.  Tous  ces  faits 
avaient  été  mis  en  avant  précisément  par  cer- 
tains camarades  qui,  jaloux  de  me  voir  h  la  tête 
de  l'administration,  avaient  ébruité,  au  milieu 
de*  communard»,  mes  antécédents  d'études  et 
de  relations  particulières. 

M  do  Bouzet  en  reçut  le  contre-conp;  de  telle 
sorte  qu'il  y  eut  des  attaques  et  des  manifesta- 
tions auxquelles  M.  du  Bouzet  voulut  mettre  Un 
par  la  dissolution  du  conseil  municipal.  J'essayai 
alors,  dans  cette  prévision,  de  chercher  à  compo- 
ser une  commission  municipale.  Il  me  fut  impossi- 
ble de  réussir.  Personne  parmi  les  conserva- 
teurs, les  gens  honorables,  les  notabilité» de  la 
ville,  n'importe  qui,  à  quelque  opinion  qu'ils  ap- 
partinssent, ne  voulut  accepter.  M.  du  Bouzet  lit 
alors  proclamer  l'état  de  siège.  Cette  mesure 
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calma  immédiatement  las  esprits,  mais  l'état  de 
siège  fut  levé  par  un  autre  commissairH  extra- 
ordinaire,  M.  Lambert,  qnî  vint  remplacer  M. 
du  Bouzet. 

Je  dois  dire  qu'avant  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  le  palais  du  gouvernement,  où  siégeait 
M.  du  Buuzet,  a  été  enyahi  deux  fois.  La  pre- 
mière fois,  je  fus  assez  heureux  pour  empêcher 
toute  espèce  do  violence  et  mémo  de  munaces; 
cela  se  passa  assez  tranquillement.  Il  y  eut  du 
désordre,  de*  cris,  mais  entin  on  se  retira.  La  se- 
conde fois,  il  y  eut  une  tentative  qui  n'a  pas 
abouti,  bien  qu'elle  eut  été  annoncée  pour  la  soi- 
rée. C'était,  uutant  que  je  puis  me  In  rappeler,  au 
commencement  de  février,  le  2  ou  le  3.  Nous 
uvions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir l'invasion  du  palais.  Dans  ce  moment  là,  M. 
du  Bouzet  était  très-frappé,  très-inquiet  ;  il  sem- 
blait même  avoir  perdu  la  téte.  Il  me  laissa 
prendre  toutes  les  mesures;  je  vis  que  nous  ne 
pouvions  compter  que  sur  les  gendarmes  qui 
étaient  au  nembre  de  dix-huit  hommes.  C'était 
toute  la  Torce  dont  nous  disposions  pour  lutter 
contre^  compagnie  du  maire  qui  était  composée 
de  150  à  200  hommes'bien  armés  et  fournis  de 
cartouches,  et  contre  toute  la  population  ot  les 
ouvriers  que  le  maire,  d'après  certaines  rumour*, 
aurait  soudoyés  avec  les  fonds  du  comité  de  la 
défense  nationale.  Jo  n'ai  pu  avoir  la  preuve 
matérielle  de  cet  emploi  des  fonds  de  souscrip- 
tions, mais  il  était  accrédité.  Le  conseil  munici- 
pal était  eu  même  temps  comité  de  défense,  et  il 
a  encaissé  une  somme  de  120  à  150,000  f r  ;  je  ne 
rappelle  que  les  chiffres  qui  ont  été  dépensés, 
mais  on  n'a  jamais  su  comment  et  dans  quelles 
conditions,  et  c'est  précisément  à  l'occasion  de  la 
reddition  de  ces  comptes  que  plus  tard  sont  sur- 
venues mes  difûcuWés  avec  l'amiral  de  Gueydon, 
lorsque  j'ai  été  préfet  titulaire*  Ma  conviction 
intime  est  que  tous  les  hommes  qui  étaient  à  la 
dévotion  du  maire,  qui  fréquentaient  les  clubs, 
qui  faisaient  les  mouvements,  étaient  soudoyés 
par  le  maire  avec  via  fonds.  J'ui  entendu  dir« 
qu'on  donnait  I  fr.ôO  et  jusqu'à  2  fr.  par  jour  aux 
ouvriers  pour  les  indemniser  du  temps  qu'ils 
allaient  passer  dans  les  clubs.  La  preuve  maté- 
rielle, je  le  répète,  je  ne  l'ai  jamais  eue.  Si  j'a- 
vais pu  nie  la  procurer,  je  l'aurais  fait  constater 
d'une  manière  authentique,  aOu  de  pouvoir  four- 
nir des  élémeuts  sérieux  lors  île  la  reddition  des 
comptes  qui  devait  bien  se  faire  tôt  ou  lard. 

M.  du  Bouzet,  —  je  reviens  a  lui,  —  essaya  de 
dissoudre  le  conseil  municipal;  il  n'y  réussit 
pa  -,  et  ne  pouvait  pas  y  réussir.  On  songea  d'a- 
bord à  l'état  de  siège,  puis  &  un  changement 
d'organisation;  tout  cela  fut  abandonné.  BroL 
de  nouvelles  élections  eurent  lieu,  et  H.  du 
Bouzet  échoua  complètement,  c'est-à-dire  que 


l'ancien  conseil  fut  réélu  à  une  majorité  énorme. 
A  la  suite,  il  y  eut  de  nouvelles  manifestations  ; 
le  palais  fut  envahi  :  oo  voulut  foreur  M.  du 
Bouzet  i  donner  sa  démission  ;  il  s'y  refusa  ; 
mais,  dommé  par  les  clubs  qui  lui  dictaient 
leu/s  conditions,  il  eut  la  la  blesse  de  souscrire 
aux  conditions  moyennant  lesquelles  la  munici- 
palité consentait  à  le  conserver  comme  commis- 
saire extraordinaire,  notamment  do  prendro  le 
conseil  municipal  comme  conseil  de  gouverne- 
ment, sans  pouvoir  agir  sans  ce  conseil.  Cepen- 
dant, sur  une  observation  que  je  pus  lui  Taire,  il 
prit  du  temps,  c'est-à-dire  quelques  heures  pour 
rédiger  avec  rétlexiou  l'arrêté  organique  dont  on 
lui  avait  arraché  la  promesse. 

Sur  mon  observation,  M.  du  Bouzet  fixa  pour 
sa  réponse  le  délai  de  neuf  heures  du  soir.  Il 
était,  Je  crois,  quatre  ou  cinq  heures;  les  clubs 
se  réunirent  en  ville  immédiatement  et  ne  ces- 
sèrent d'être  en  délibération  toute  la  soirée.  Je 
restai  chez  M.  du  Bouzet  avec  le  général  Lalle 
mand  et  le  procureur  général,  et  d'un  commun 
accord  il  fut  décidé  qu'on  ne  pourrait  se  tirer 
d'embarras  que  par  la  proclamation  de  l'état  de 
siège. 

La  proclamation  de  l'étal  de  siège  fut  eu 
effet,  à  neuf  heures  du  soir,  la  réponse  du  com- 
missaire extraordinaire  Tà  la  municipalité.  Cela 
dura  quelques  jours;  puis  M.  du  Bouzet  fut 
changé,  et  remplacé  par  Alexis  Lambert,  non 
pas  peut-èlro  d'abord  à  titre  définitif,  car  M.  du 
Bouzet  ne  se  croyait  pas  changé;  U  pensait  plu- 
tôt avoir  à  côté  de  lui  un  substitut  qui  lui  per- 
mit de  se  reposer,  car  il  était  absorbé  ut  dans  un 
état  d'aballcmenl  indéfinissable  ;  sous  le  poids 
des  menaces  continuelles  et  du  travail  incessant, 
il  eu  était  arrivé  à  une  situation  d'esprit  indes- 
criptible. 

Alexis  Lambert  lit  lever  l'étal  de  siéo'e,  et  les 
élections  législatives  se  lirent  sous  le  coup  des 
événements  qui  avaient  suivi  la  retraite  de  M. 
du  Bouzet.  A  son  arrivée,  M.  Alexis  Lambert  * 
avait  promis  la  levée  de  l'étal  de  siège,  car  il  vi- 
vait en  frère,  en  camarade  avec  M.  Vnillermoz; 
il  sympathisait  avec  lui,  avec  Emile  Thuillier, 
avec  Flasselièro  ;  il  était  compère  et  compagnon 
avec  tous  les  anciens  transportés  fixés  A  Alger, 
les  hébergeant  soit  au  pila  .s  soit  au  eafé  public 
C'était,  jo  ne  dirai  pas  une  vie  d'orgies,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  et  que  l'on  a  écrit  dans  les  jour- 
naux, mais  enlla,  il  n'était  pas  digue  d'un  lonc 
tionnaire  occupant  le  poste  qu'avait  Alexis  Lam- 
bert, du  recevoir  des  hommes  aussi  tarés,  d'ad- 
mettre chez  lui  leurs  femmes  qui,  si  elles  n  é- 
taieut  pas  de  mauvaise  vie,  avaient  au  moins 
mauvaise  réputation. 

Sous  radministrdtion*d'Ali!Xia  Lambert,  il  y 
eut  un  calme  relatif.  Mes  relations  avec  lui  lu- 
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M.  Aloxis  Lambert,  ne  faisant  rion,  au  com- 
mencement du  moins  dans  l'ordre  communa- 
liste,  laissant  les  choses  aller  purement  et  sim- 
plement, Dnit  par  mécontenter  le  conseil  muni- 
cipal d'Alger.  Hais  alors  il  ont  l'habileté  de 
retourner  contre  moi  les  haines  du  conseil,  en 
disant  que  j'étais  un  obstacle;  que  je  ne  voulais 
rien  fairo;  que  je  ne  voulais  rien  accorder;  quo 
tout  ce  qu'on  demandait  dépendait  en  définitive 
de  moi,  puisque  j'avais  l'administration  en  pro- 
pre du  département  et  que  lui  n'avait  que  la 
haute  main,  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire. Bref,  il  me  lit  attaquer,  d'accord  avec  la 
municipalité,  et  je  devins  la  tète  de  turc  sur  la- 
quelle les  journaux  de  l'opposition  républicaine 
et  du  communalisme  frappaient  a  tour  de  rôle. 
M.  Lambert  se  tenait  coi.  Bien  que  la  situation 
fût  fort  peu  agréable  pour  moi,  je  ne  crus  pas 
devoir  me  retirer;  mon  intérim,  qui  devait  durer 
à  poino  une  quinzaine  de  jours  a'était  prolongé 
quatre  longs  mois  ;  quelque  désir  que  j'eusse 
d'être  relevé,  je  considérais  comme  une  lâcheté 
d'abandonner  mon  poste  dans  cette  circonstance. 
Je  ne  cédai  pas. 

La  18  mars  arriva.  11  se  produisit  alors  à  Al- 
ger une  nouvelle  effervescence.  Les  attaques  re- 
doublèrent, non-seulement  contre  moi  et  les 
hommes  les  plus  modérés,  mais  aussi  contre 
M.  Lambert.  Celui-ci  s'en  tira  par  des  protesta- 
tions de  sympathie!  bien  marquées  pour  la  Com- 
mune. Tout  cela  nuus  mena  jusqu'à  la  fin  de 
mars.  A  cette  époque ,  M.  Vuillermoz  Qt  partir 
d'Alger  son  lils  avec  un  conseiller  municipal 
qu'on  appelait  il.  Leroux,  ancien  prêtre  défro- 
qué, d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été 
fournis  par  Mgr  l'archevêque,  et  que  je  n'ai  pas 
contrôlés,  parco  quo  ce  n'était  pas  mon  affaire  ; 
mais  enfin  c'était  un  homme  dont  les  antécé- 
dents paraissaient  fort  mauvais,  qui  s'était  fait 
connaltro  par  «on  excentricité,  paraissant  sur  la 
place  en  costume  de  paysan  bas-breton,  pour 
appeler  l'attention.  Je  crois  qu'il  est  venu  se  mê- 
ler &  la  Commune  à  Paris,  mais  je  n'en  ai  pas 
eu  la  preuve  toutefois  Ils  étaient  partis  sous  le 
prétexte  de  chorcher  à  Marseille  une  batterio 
qui  avait  été  commandée  par  le  comité  de  la  dé- 
fense nationale  i  Alger,  batterie  qui  n'avait  pas 
été  livrée  et  qui  n'a  été  quo  plus  tard  versée  dans 
les  arsenaux  et  reprise  par  l'artillerie.  M.  Vuiller- 
moz fils  n'est  pas  rentré  à  Alger;  M.  Leroux 
n'est  revenu  que  quatre  on  cinq  mois  après. 

Un  énergumène  qu'on  appelait  Alexandre  Lam- 
bort  avait  tenté  d'organiser  à  Alger  nne  troupe 
d'une  cinquantaine  de  garibaldiens,  dans  l  inten- 

>  à  Alger,  de  s«  join- 


dre aux  troupes  de  Garibaldi,  a  Bordeaux,  pour 
enlever  l'Assamblée  nationale  qui  venait  de  se 
constituer.  Cet  Alexandre  Lambert,  d'après  la 
rumeur  publique,  aurait  été  fusillé  à  Paris  ;  on 
n'en  a  plus  eu  de  nouvelles.  Bien  que  sa  famille 
fût  à  Alger,  et  que  je  l'aie  fait  soigneusement 
surveiller,  il  m'a  été  impossible,  dans  les  der- 
niers mois  de  ma  préfecture,  d'avoir  des  rensei- 
gnements et  de  savoir  si  véritablement  il  avait 
été  fusillé  pondant  la  Commune. 

Je  dois  parler  maintenant  de  ma  déposition 
du  20. . . 

M  le  prtstitat  —  De  votre  démission. 

H.  Hélot.  —  Non,  monsieur  le  président,  je  n'ai 
pas  donné  ma  démission  ;  j'ai  été  déposé  par  !« 
commissaire  extraordinaire. 

Le  20  mars,  la  ville  d'Alger  était  en  proie  i 
une  très  grande  émotion  On  parlait  de  changer 
les  autorités,  c'est- a-dire  de  les  jeter  à  la  mer. 
C'était  l'expression  consacrée.  Dans  tous  les 
clubs  j'étais  menacé  ;  je  ne  pouvais  pas  trouver 
d'appui  auprès  du  commissaire  extraordinaire, 
parce  qu'il  était  sympathique  a  la  Commun», 
quoiqu'il  ne  fit  à  ce  moment  rien  d'osOTisible, 
d'officiel,  qui  nous  eût  permis  d'intervenir  et  de 
le  faire  révoquer.  Cependant,  son  attitude  vis-à- 
vis  du  mouvement  communalisle  était  telle, 
qu'avec  le  général  Lallemand  et  le  procureur 
général,  M.  Kunnemann,  la  question  fut  posée  de 
savoir  si  nous  no  le  ferions  pas  arrêter  comme 
prêtant  son  concours  a  ce  mouvement  commu- 
naliste.  Cola  s'est  pas-sé  entre  nous  sans  recevoir 
d'exécution,  car  M.  Lambert  s'est  abstenu;  seu- 
lement il  a  voulu  me  forcer,  à  partir  du  20  mars, 
ù  donner  satisfaction  à  la  municipalité  en  réor- 
ganisant la  milice,  dans  le  but  de  l'assimiler  aux 
gardes  nationales  et  île  dissoudre  les  compa- 
gnies de  francs  tireurs  et  de  volontaires  étran- 
gers. Je  lo  refusai  net  II  me  mit  alors  en  rap- 
port avec  le  conseil  munioipal  i  je  reçus  quatre 
ou  cinq  députations;  puis  ce  fut  le  tour  de  la 
garde  nationale.  Le  soir,  mon  cabinet  fut  envahi 
par  trente  ou  quarauto  individus  qui  vinrent  m? 
surprendre  do  la  manière  suivante. 

J'étais  en  discussion  avec  l'adjoint  Oastu  et  la 
commissaire  Alexis  Lambert  sur  la  question  de 
la  garde  nationale  Je  refusais  d'acquiescer  à 
leurs  demandes  d'une  manière  absolue,  en  di- 
sant ou  commissaire  :  •  Vour  qui  avez  des  pou- 
voirs extraordinaires,  si  vous  jugez  utile,  néces- 
saire, cette  organisation  nouvelle,  prenez-en  toute 
la  responsabilité;  vous  n'avez  pas  besoin  de  mon 
concours.  Quant  à' moi,  Je  ne  fjerai  rien  par  une 
excellente  raison,  c'est  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
rapportor  un  décret;  Je  ne  peux  même  pas  le  ré- 
former;  je  ne  peux  pas  substituer  à  une  organi- 
sation légale  existante  une  organisation  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  cello  qui  me  conviant.  Si 
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croyez  en  avoir  le  droit,  faites-le 
responsabilité  personnolie;  seulement  soyez  bien 
assuré  que  le  jour  où  vous  aurez  fait  voire  nou- 
velle organisation,  non-seulement  lo  préfet,  mais 
le  commissaire  extraordinaire  qui  l'aura  signée 
seront  expulsés  de  la  ville;  rl  n'y  aura  plus 
d'autorité  ;  ce  sera  la  Commune  organisée.  » 

Je  me  refusai  donc,  d'une  manière  absolue,  à 
consentir  à  aucune  modification  des  milices.  Pen- 
dant ces  pourparlers,  qui  avaient  eu  lieu  chez  le 
commissaire  .extraordinaire,  la  préfecture  avait 
été,  je  ne  dirai  pas  envahie,  mais  il  y  était  arrivé 
une  quarantaine  de  miliciens  avec  quelques  con- 
seillers municipaux.  Je  sortis  du  cabinet  du 
commissaire  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir  ; 
les  bureaux  étaient  déjà  fermés  ;  j  étais  un  peu 
tatigué  de  la  séance  et  de  la  lutte  que  je  venais 
d'avoir  à  soutenir;  j'allai  me  promener  et  prendre 
un  peu  l'air  sur  la  place  du  Gouvernement.  J'y 
étais  dopuis  quelques  instants,  quand  un  huis- 
sier de  la  préfecture  vint  me  prévenir  qu'on  me 
demandait  et  que  c'étaient  quelques  gardes  na- 
tionaux. Sans  rélléchir  autrement  i  la  situation, 
je  me  bornai  a  dire  à  l'huissier  :«  Eh  bien, 
puisque  j'étais  sorti,  vous  pouviez  bien  dire  que 
je  n'étais  pas  la.  —  Mais,  monsieur,  répliqua 
l'huissier,  ils  ont  insisté  beaucoup,  disant  qu'ils 
;  absolument  besoin  de  vous  parler.  » 
me  préoccuper  du  plus  ou  moins  grand 
de  personnes  qui  me  demandaient, 

leur  avait  entendu  dire  quel  était  l'objet  de  la 
visite  de  cette  sorte  de  députation,  je  rentrai  à 
la  préfecture  pour  me  rendre  à  mon  cabinet,  et 
je  n'étais  pas  arrivé  en  haut  de  l'escalier  que 
tous  ces  hommes  étaient  sur  mes  pas. 

Ils  furent  polis.  Me  trouvant  ainsi  en  leur  pré- 
sence, je  ne  voulus  pas  les  congédier  sans  savoir 
ce  qu'ils  voulaient,  et  je  les  fis  entrer  dons  mon 
cabinet.  Là,  ils  renouvelèrent  leurs  instances 
pour  obtenir  une  organisation  do  garde  natio- 
nale et  la  dissolution  des  francs  tireurs.  Ces 
instances  furent  faites  dans  des  termes  conve- 
s,  en  général;  il  y  eut  cepondant  des  me- 
de  la  part  d'un  certain  Flssseliôre,  mort 
depuis.  Ce  Flasselière  ospérait  devenir  le  co- 
lonel de  la  milice,  ou  plutôt  de  la  garde  préto- 
rienne do  M  Vuillermoz. 

Cet  individu  le  prenant,  comme  je  vous  le  di- 
sais, sur  un  ton  de  menace,  je  coupai  court  4 
toute  espèce  de  discussion,  et  jt;  ios  priai  do  se 
retirer',  leur  affirmant  do  nouveau  qu'ils  n'ob- 
tiendraient rien  de  moi.«  Tout  cela,  leur  dis-je, 
est  complètement  inutile  ;  si  vous  croyez  m'in- 
timider,  vous  vous  trompez.  11  ne  faut  pas  vous 
imaginer  que  vous  avez  affaire  à  un  préfet  qui 
cédera  à  vos  exigences  ou  donnera  sa  démission 
comme  M.  Warnier  -.  vous  aurez  beau  vii-à  vis 
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vous  ne  me  ferez  pu 
broncher  d'un  pas.  A  la  menace,  je  vous  répon- 
drais, moi,  par  la  force.  Je  vous  invite  i  vous  re- 
tirer, parce  que,  je  vous  lo  répète,  toute  discussion 
est  inutile.» 

Là-dessus,  moitié  à  peu  près  de  ces  gens  pri- 
rent leurs  dispositions  pour  gagner  la  porte. 
Tout  le  monde  était  resté  debout  j  la  réunion 
était  trop  nombreuse,  et  je  n'avais  pas  assez  4a 
siég<?s  pour  faire  asseoir  toutes  les  personnes 
présentes.  Parmi  elles,  je  ne  quittais  pas  surtout 
du  regard  Flasselière,  qui  m  inspirait  de  Tin- 
quiétude.  Je  le  savais  très. violent,  je  l'avais  déjà 
vu  ohez  M.  du  Bouzet,  lors  des  deux  premières 
invasions  du  palais,  et  j'avais  vu  alors  dans  s« 
poche  lt  crosse  d'un  revolver;  je  supposais  qu'il 
pouvait  être  armé  chez  moi.  Sou  attitude  m'in- 
quiétait ;  je  les  congédiai  :  •  Messieurs,  leur 
dis-Je,  je  vols  chez  vous  de  l'hésitation;  je  vous 
préviens  que,  si  vous  ne  vous  retirez  pas,  c'est 
moi  qui  me  retirerai.  Mais  j'ajonte  que,  si  vous 
me  forcez  à  me  retirer,  pas  un  de  vous  ne  sor- 
tira de  la  préfecture  ;  jo  n'ai  qu'un  coup  de  son- 
nette à  donner  pour  que  les  portes  soient  fer- 
mées. Je  vous  reoouvelle  une  dernière  fois  l'in- 
vitation de  vous  retirer.  » 
'  Ils  se  retirèrent  tous,  en  me  faisant  môme  des 
excuses,  m'assurant  que  je  me  méprenais  sur 
leurs  intentions.  Seulement,  ils  se  rendirent  Im- 
médiatement au  conseil  municipal,  et  là  ils  ren- 
dirent compte  de  mon  obstination  à  ne  vouloir 
rien  concéder  ni  rien  faire  pour  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  pour  l'organi- 
sation de  la  Commune. 

En  conséquence,  il  fut  décidé  —  ceci  se  pas- 
sait, je  crois,  dans  la  soirée  du  26  mars  —  que 
le  conseil  renvoyait  toute  décision  à  prendre  à 
mon  sujet,  en  ce  qui  concernait  la  commission 
extraordinaire,  au  lendemain  27.  Il  y  eut  ensuite 
réunion  des  clubs  ;  tous  les  membres  de  l'Inter- 
nationale étaient  là;  tous  les  individus  avancés, 
tarés,  de  la  ville  d'Alger  s'étaient  réunis.  Là,  il 
fut  décidé  que  le  lendemain  on  se  réunirait  en- 
tre sept  et  huit  heures  du  matin,  sur  la  place 
du  Gouvernement,  pour  aller  signifier  au  com- 
misssire  extraordinaire  d'avoir  à  déposer  le  pré- 
fet, et  que,  si  un  refus  était  opposé,  préfet  et 
commissaire  extraordinaire  seraient  jetés  à  la 


le  pensez,  j'avais  introduit  quel- 
ques gens  siïrs  daus  les  clubs,  et  de  celte  façon 
je  fus  renseigné  sur  tout  ce  qui  se  tramait,  sur 
tout  ce  qui  pouvait  menacer  la  sûreté  des  per- 
sonnes, des  fonctionnaires,  et  la  mienne,  puis- 
qu'on délinitive  j'émis  i'objecur  de  ces  gens-là. 

A  six  heures  du  malin,  je  me  rendis  chez  le 
commissaire  extraordinaire;  il  n'était  pas  en- 
core arrivé  :  -  il  habitait  alors  le  palais  de  Mus- 
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tapha  et  ne  venait  à  Alger  que  dans  la  matinée. 
Je  l'attendis  jusqu'à  sept  heures.  A  sept  heures, 
ne  le  voyant  pas  venir,  je  résoins  d'aller  au  de- 
vant Je  lui,  mais  au  moment  où  je  montais  en 
voiture,  je  lo  vis  arriver.  Je  lui  rendis  compte 
de  ce  qui  était  projeté.  Sur  la  place  du  Gouver- 
nement, il  y  avait  duja  des  groupes  bien  mani- 
feste*, bien  accusés;  on  n'attendait  qu'un  signal-, 
-le  mouvement  s'indiquait. 

Le  commissaire  extraordinaire  comprenant 
qu'il  était  aussi  menacé  que  moi,  me  parut  assez; 
agité. 

«  Quel  parti  prendre»  me  demanda-t-il.  — 
Ecoutez  !  lui  répondis  jo,  noua  n'en  avons  qu'un; 
mettre  sur  pied  le  peu  de  forces  que  nous  avons 
et  noua  protéger  nous  mêmes.  Mais  il  y  a  peut- 
étre  quelque  chose  de  mieux  4  faire.  Si  nous 
déclarions  l'état  do  tnége?  Cest  peut-être  le 
meilleur  moyen.  Vous  n'aurez  plus  la  responsa- 
bilité de  l'exécution;  vous  fournirez  au  général 
Lallemand  toute  l'autorité  nécessaire  pour  agir 
efficacement  ;  vous  aurez  ainsi  les  coudées  beau- 
coup plus  franchos,  vou*  mettrez  On  à  tout  dé- 
sordre et  vous  préviendrez  toute  violence.  » 

Il  accepte.  Nous  allons  ensemble  chez  le  géné- 
ral Lallemand,  qui  ae  montra  très- favorable  à 
l'idée,  car  il  avait  reçu  les  mêmes  renseigne- 
ments que  moi,  ainsi  que  M.  le  |wocureur  géné- 
ral, qui  était  de  son  côté  très-sérieùsemcnt  me- 
nacé dans  sa  personne. 

Mais,  en  ce  qui  me  concernait,  le  général  Lal- 
lemand avait  la  conviction  aue  les  menaces  qui 
s'adressaient  à  moi  avaient  un  tel  cametère,  qu'il 
insista  beaucoup  pour  que  je  quittasse  ta  pré- 
fecture au  motos  la  nuit,  et  que,  prenant  quel- 
ques précautions,  jo  me  misse  en  sûreté  à  l'hôtel 
de  4a  division.  L'amiral  Fabre  La  Maurelle  me 
fit  la  même  proposition  avec  instance  :  «  Venez 
à  l'amirauté,  me  dit-il  ;  vous  serez  surpris  4  la 
préfecture  ;  vous  serez  enlevé;  voua  êtes  très- 
sérieusement  menacé  depuis  cinq  ou  six  jours; 
vous  avez  tort  de  montrer  trop  de  conflanco.  » 

Je  refusai.  C'était  précisément  cette  confiance 
affectée  que  je  montrais  vis-a-vis  de  tous  ces 
gens-là,  qui  faisait  ma  force.  Je  ne  paraissais 
pas  douter  de  ma  sécurité  personnelle.  J'étais 
armé, je  dois  le  dire,  et  j'avoue  sans  le  moindre, 
remords  que  je  ne  sortais  pm  sans  avoir  un  re- 
volver dans  ma  poche.  Partant,  je  savais  que  je 
pouvais  être  attaqué  4  l'improriste;  il  y  avait 
des  Individus  extrêmement  vio'ents  et  qui 
étaient  sérieusement  à  craindre.  Du  reste,  le 
procureur  général  en  faisait  autant  que  moi.  Se 
sachant  menacé,  il  accepta  l'invitation  du  géné- 
ral Lallemand.  Pendant  cinq  ou  six  fours,  il  a 
•quitté  son  appartement  particulier  et  s'est  in- 
stallé a  l'hôtel  de  la  division.  Quant  4  moi,  je 
1 5  seulement  au  lieu  de  coucher  &  la  pré- 


fecture, n'étant  du  reste  que  préfet  Intérimaire, 
je  couchais  chaque  nuit  dans  mon  appartement 
particulier.  J'avais  des  hommes  de  couliance  qui 
suivaient  tous  les  mouvements  et  qui  avaient 
une  double  clef  de  la  porte  d'entrée  de  mon  ap- 
part  nient,  afin  do  pouvoir  venir  me  prévenir  i 
toute  heure  de  la  nuit  si  le  mouvement  s'accen- 
tuait et  si  j'avais  besoin,  soit  d'intervenir  comme 
préfet,  soit  do  me  mettre  en  sûreté,  dans  le  cas 
où  je  serais  trop  sérieusement  menacé.  * 

Le  général  Lallemand,  lo  commissaire  extra- 
ordinaire et  moi  nous  avions  donc  arrêté  l'état 
do  siège.  Il  était  a  peu  près  huit  heures  du  ma- 
tin. Comme  les  communards,  qui  étaient  en 
observation  sur  la  place,  nous  avaient  vus  aller  et 
venir  et  entin  entrer  chez  le  général  Lallemand, 
ils  nous  attendaient.  Quand  nous  nous  sommes 
séparés,  la  résolution  était  prise;  M.  Lambert 
avait  signé  la  déclaration  de  L'état  de  siège; 
j'avais  emporté  l'original  à  l'imprimerie  pour  le 
faire  imprimer  et  pour  commander  les  affiches  ; 
l'arrêté,  une  demi-heure  après,  devait  être  pla- 
cardé dans  toute  la  ville. 

Mais  M  Alexis-  Lambert,  par  un  remords  de 
conscience  à  son  point  de  vue,  alla  trouver 
M.  Vuitiermoz,  qui  était  avec  son  conseil,  —  car 
on  siégeait  <:n  permanence,  —  et  leur  annonça 
que,  grâce  4  leurs  exagérations  et  à  leurs  me- 
naces, ils  avaient  mis  les  autorités  dans  la  néces- 
sité de  déclarer  l'état  de  siège.  Immédiatement, 
IL  Vuillermoz,  dont  celte  mesure  ne  faisait  point 
les  affaires,  nia  l'exactitude  des  renseignement* 
que  j'avais  recueillis,  et  finit  par  obtenir  de 
M.  Lambert  que  l'étai  de  siège  no  serait  pas  pro- 
clamé. Pendant  ce  temps-là,  j'étais  4  l'imprime- 
rie où  je  surveillais  le  tirage.  J'étais  rentré  avec 
quelques  affiches  dans  ma  poche,  les  autres 
ayant  été  remises  4  l'afficheur  public  pour  être 
placardées,  quand  je  vis  entrer  le  commissaire 
extraordinaire  qui  me  dit  :  «  J'ai  changé  d'avis; 
l'état  de  siège  ne  sera  pas  proclamé.  » 

Or,  comme  il  avait  colporté  dans  le  sein  du 
conseil  municipal  que  c'était  sur  ma  propos,  tion 
que  l'état  de  siège  avait  été  déclaré,  l«g  haines 
de  ces  messieurs,  comme  vous  pouvez  le  penser, 
n'èn  étaient  devenues  que  plus  grandes  contre 
moi.  La  tactique  de  M  Lambert  avait  été  de 
retourner  contre  le  préfet  toutes  les  suspicions, 
toutes  les  violences,  toutes  les  haines,  et  il  avait 
ainsi  obtenu  qu'aucun  mouvement,  aucune  ma- 
nifestation sérieuse  ne  serait  faite  avant  deux 
jours.  Il  attendait  l'arrivée  du  courrier  pour  sa- 
voir quel  dénouement  aurait  le  mouvement  com- 
munaliste  de  Paris.  Ayant  obtenu  cette  pro  • 
messe,  il  avait  renoncé  de  son  oMi  4  la  décla- 
ration de  l'état  do  siège  ;  mais  les  attaques  con- 
tre moi  furent  plus  violentes  que  jamais;  c'est 
alors  qu'on 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

• .  ■ 

mon  expulsion.  M.  Lambert  s'engagea,  promit, 
fixa  Jul-inême  lo  temps  uprês  lequel  ou  dispo- 
serait de  moi.  «  Si  dans  deux  jour*,  dit- il,  M. 
Hélol  n'a  pas  donné  l'organisation  de  la  milice 
telle  que  vous  la  voulez,  je  le  déposerai  de  ses 
fonctions  do  préfet.  » 

La-dessus,  ils  restèrent  tranquilles  ;  mais,  sa- 
chant bien  que  jamais  je  n'accorderais  l'organi- 
sation do  la  milice,  M.  Lamber^  la  donna  do  lui- 
même  et  il  Dt  faire  nn  arrêté  organiquo  qui  fut 
rédigé  dans  les  bureaux  du  gouvernomeut  gé- 
néral ot  publié  le  28  ou  le  29. 

Immédiatement,  je  rendis  compte  au  ministre 
de  l'intérieur  de  la  situation  du  commissaire  ex- 
traordinaire, de  la  mienne,  du  danger  qui  nous 
menaçait,  en  disant  ce  qui  s'était  passé  au  sujet 
de  l'organisation  de  la  milice,  et  en  indiquant  les 
conséquences  probables  qui  s'en  suivraient. 
«  D'ici  à  demain,  ajoutais-je  on  terminant,  je 
m  attonda  à  être  déposé  par  le  commissaire  ex- 
traordinaire, à  être  expulsé  violemment  de  la 
préfecture,  et  probablement  le  commissaire  avec 
moi  ;  nous  serons  chassés  par  ceux-là  mêmes  i 
qui  il  aura  accorJé  les  moyens  de  neutraliser  les 
francs-tireurs  et  les  volontaires  étrangers,  seuls 
corps  dont  l'altitude  géne  la  compagnie  spéciale 
de  M.  le  maire.  • 

Au  moment  ou  je  terminais  mou  rapport  an 
ministre  de  l'intérieur,  je  reçois,  —  c'était  lo  29 

mars,  —  uno  signification  Pardon,  c'était  le  30, 

je  crois,  puUque  ma  déposition  est  du  I"  avril; 
ce  n'est  qu'à  cotte  date  que  j'ai  remis  le  service 
à  mon  secrétaire  général.  Ma  déposition  était 
libellée  daus  des  termes  très-convenable*.  On 
me  disait  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
j  avais  reçu  les  fonctions  do  prôiét  intérimaire 
s'étaient  modifiées,  qu'il  y  avait  lieu  do  rentrer 
dans  une  situation  normale,  et  de  remettre  la 
préfecture  au  fonctionnaire  qui,  d'après  les  rè- 
gles de  la  hiérarchie,  aurait  du  l'occuper.  Entlu 
on  me  remerciait  des  preuves  de  dévouement 
que  j'avais  données.  La  lettre  était  polie. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  s'en  fut  répandue, 
toute  la  population  honnête  do  la  ville  d'Alger 
me  lit  une  sorte  d'ovation  ;  je  reçus  plus  de  douze 
cents  carteVqui  me  lurent  adressées  à  mou  do- 
micile. Je  puis  dire  que  j'ai  éprouvé  la  plus 
grande  satisfaction  qu'un  homme  puisse  recevoir 
a.  la  suite  d'une  chute. 

it>  rentrai  donc  dans  mes  fonctions  ordinaires. 
Quelques  jours  après,  le  ministre,  par  voie  télé- 
graphique, annulait,  sur  les  conclusions  de  mon 
rapport,  l'arrêté  organique  sur  la  milice  pris  par 
M.  Lambert  et  annonçait  la  nomination  de  M 
l'amiral  do  Gaeydon  comme  gouverneur  civil  de 
'l'Algérie.  M.  Lambert  resta  en  attendant  la  ve- 
nue de  M.  de  Oueydou  qui,  en  arrivant,  annonça 
non  ofliciellement  mais  assez  ouvertement  qu  il 
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ne  voulait  connaîtra  rien  du  passé.  Il  voulut 
commencer  son  administration  en  promettant  en 
quelque  sorlo  une  amnistie  :  «  Pourvu,  disait-il, 
qu'à  l'avenir  on  soit  tranquille,  je  n'évoquerai 
rien  du  passé** 

Ainsi  l'expulsion  violente  du  général  Waîsin- 
Esterhaxy,  l'arrestation  du  premier  président, 
cello  du  commissaire  central  et  du  colonel  de 
gendarmerie,  la  démission  arrachée  par  la  me 
nace  au  préfet,  M.  VVarnier,  ma  déposition,  tout 
était  mis  sons  le  boisseau.  Je  m'étais  prérenié  a 
lui  lo  jour  même  de  son  arrivée,  on  lui  disant 
que  j'avais  été  lo  pr»fot  intérimaire  déposé  par 
M.  Alexis  Lambert.  Sous-chef  île  bureau  au 
gouvernement  général,  par  conséquent  sous  ses 
ordres,  je  me  mis  &  sa  disposition  pour  lui  four 
nir  tous  les  renseignements  possibles,  s'il  dési- 
rait en  avoir,  sur  les  faits  qui  s'étaient  accomplis 
avant  son  arrivée.  M.  l'amiral  me  répondit  qu'il 
prenait  note  de  ma  proposition,  qu'il  me  forait 
appeler  plus  tard,  s'il  y  avait  lieu. 

Le  surlendemain,  je  reçus  la  carte  de  visite  de 
I  l'amiral;  trois  semaines  se  passèrent  sans  qu* 
j'entendisse  parler  do  quoi  que  ce  fût. 

L'amiral  n'avait  pas  d'abord  été  mal  accueilli  : 
on  .l'attendait  i  l'œuvre,  on  l'observait;  le  con- 
seil municipal  avait,  il  est  vrai,  refusé  de  lui 
faire  visite,  et  même  le  maire,  mai*  on  ne  l'atta- 
.  qtiait  pas  trop  daos  la  presse.  Au  bout  d'un* 
vingtaine  de  jours,  les  choses  changèrent  ;  les  ai- 
tiques  devinrent  violentes.  L'amiral,  Iroissédans 
son  amour  propre,  dumanda  au  procureur  général 
de  poursuivre  les  journaux  pour  injures,  pour 
calomnie?,  pour  excitation  au  mépris  de  l'autorité 
et  des  fonctionnaires.  Le  procureur  général  lui 
disait:  ■  Hais  je  suis  désarmé  ;  nous  avons  le 
jury. 

«•  &j  je  poursuis,  c'est  un  échec  certain  ;  je' 
crois  qu'il  est  plus  sage  de  ne  rien  faire.  Nous 
échouerons,  soyez-en  sûr  :  vous  les  aurez  excités 
davantage  ;  ils  ne  vous  attaqueront  qu'avec  plus 
de  violence.  » 
Les  attaques  continuant,  l'amiral  songea  à  la 
j  dissolution  du  conseil  municipal,  et  chargea  son 
j  directeur  «tes  service*  financiers,  M.  Tassin,  du 
|  former  une  commission  municipal».  Il  éolimia 
complètement  ;  personne  ne  voulut  accepter,  tant 
tout  lo  monde  tremblait  ;  les  gens  modéré*  dou- 
taient déjà  de  l'énergie  du  gouverneur.  C'est 
alors  que,  sur  l'indication  do  quelques  person- 
ne*, M.  l'amiral  songea  &  me  charger  de  former 
une  commission  municipale,  mission  dans  laquelle 
on  espérait  me  voir  réussir,  en  raison  do  la  con- 
fiance q.io  les  modéré*  témoignaient  en  moi 
pour  ma  conduite  pendant  lus  moi*  précédents. 

M.  l'amiral  me  fit  donc  appeler  et  me  proposa 
do  lui  former  une  commission  municipale  dont 
il  mo  pria  d'seceptor  la  présidence,  «  attendu. 
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disait-il,  qu'il  était  résolu  à  dissoudre  le  conseil 
municipal.  » 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  j'avais  été 
très-morti(li5  de  l'oubli  do  l'amiral  à  mon  égard. 
Certes  j'avais  rempli  mes  fonctions,  non  en  vue 
d'un  avancement  ou  d'une  récompense  quelcon- 
que ;  j'avais  rempli  un  devoir,  et  si  je  n'en  at- 
tendais pas  do  récompense,  je  croyais  au  moins 
mériter  un  témoignage  oral  do  la  part  de  la  pre- 
mière autorité  sérieuse  qui  paraissait  a  Alger 
depuis  six  mois  et  plus.  Jo  répondis  i  M.  l'ami- 
ral que,  si  j'étais  Unité  qu'il  parut  avoir  con- 
fiance on  moi,  j'étais  désireux  de  ne  plus  m'oc- 
ouper  de»  affaires  publiques  et  politiques  autre- 
ment que  comme  simple  employé  do  bureau  ; 
que  mon  passage  aux  affaires  ne  me  laissait  pas 
d'assez  bons  souvenirs,  pour  qu'il  fût  sage  à  mol 
d'y  rentrer  librement.  D'ailleurs,  dis-je  encore  à 
H.  l'amiral,  vous  me  proposez  d'être  le  président 
d'une  commission  municipale  dans  la  ville  où  j'ai 
pendant  six  mois  exorcé  les  fonctions  de  préfet! 
Je  ne  lo  puis  vraiment  pas  ne  serait-ce  qu'au 
point  de  vue  de  ma  dignité  personnelle. 

«  —  Mais,  répliqua  l'amiral,  vous  n'étiez  qu'in- 
térimaire ? 

■  —  C'est  vrai,  répondis-jo,  mais  me  charger 
de  l'administration  de  la  commune,  alors  que 
pendant  s>x  mois  j'ai  lutté  avec  cette  même  com- 
mune pour  l'empêcher  de  s'organiser  i  l'instar 
de  collas  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Pari»,  en  vé- 
rité c'est  impossible!  Vous  me  créeriez  plus  de 
difficultés  que  n'en  doit  avoir  un  président  da 

municipale.  Jo  ne  suis  donc  nulle- 
disposé  a  accepter  cette  présidence. 

■  Quant  à  former  la  commission  olle-méme, 
c'est  autre  chose  Je  veux  bien  essayer  ;  mais  je 
ne  roua  promets  pas  de  réussir  ;  je  doute  beau- 
coup du  courage  de  cette  population,  qui  ne 
manque  pas  certainement  de  gens  très-conser- 
vateurs et  très  amis  de  l'ordre,  mais  qui  n'ont 
pas  de  courage  personnel.  Du  temps  de  M.  du 
Bouzet,  j'ai  essayé  déjà  de  former  une  commis- 
sion, j'ai  totalement  échoué.  Jo  crois  que  j'é- 


«  —  Mais  pourquoi,  enfin  ?  Il  y  a  un  gouver- 
nement! 

«  —  Oui,  monsieur  l'amiral,  maia  on  voua 
voyant  tenu  en  échec  par  la  municipalité,  et  mal 
traité  par  la  proase  impunément,  on  doute  et  l'on 
n'a  pas  en  vous  une  entière  confiance.  Pour 
trouver  une  commission  municipale,  il  faudra 
affirmer  votre  volonté  formelle  de  ne  pas  tolérer 
que  la  prosse  en  injurie  les  membres,  et  que 
leur  personnalité  sera  respectée  par  les  jour- 
naux^ plus  que  celle  des  fonctionnaires  de  tout 
rang  ne  l'a  été  jusqu'à  aujourd'hui.  » 

Sous  cette  réserve,  j'acceptai  la  tâche.  En  trois 
jours,  jo 


dix-huit  membres;  c'était  plus  qù'il  n'en  fallait, 
puisque  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
était  de  vingt-quatre,  mais  j'aimais  mieux  qu'il 
en  fût  ainsi  pour  prouver  an  gouverneur  que 
j'avais  su  lui  trouver  des  notable*  en  raison  de 
ses  promesses.  Ainsi  j'avais  recruté  la  commis 
sion  dans  la  magistrature  consulaire,  la  haute 
banque,  le  bout  commerce  et  l'industrie.  J'avais 
donc  des  notabilité»,  prises  un  peu,  i!  est  vrai, 
dans  tontes  les  .nuances  d'opinion,  mais  gens 
d'ordre,  et  c'était  ce  qu'il  fallait.  J'avais  trouvé 
quelqu'un  qui  acceptait  la  présidence.  Celui  des 
membres  do  la  future  commission  qni  avait 
consenti  k  en  prendre  la  présidence  était  allé 
rendre  vlsito  au  gouverneur  pour  causer  avec 
lui  directement  des  questions  que  soulèverait 
l'administration  de  la  commune  pendant  la  dis- 
solution du  conseil  municipal.  Il  sortit  de 
M.  l'amiral,  ne  voulant  plus  de  la 
Aucun*  instance,  aucune  explication  ne 
le  décider  4  revenir  sur  sa  démission.  / 
tre  membre  ne  voulut  prendre  !a  responsabilité 
de  l'exécutif  dans  l'administration  communale. 
Alors,  on  me  proposa  de  prendre  moi-même  la 
présidence.  C'était  le  seul 
pour  me  décider,  de  permettre  à  U  i 
de  se  constituer. 

Comme  j'avais  déjà  refusé  la  présidence  A 
l'amiral,  je  ne  pouvais  pas  l'accepter  davantage, 
mais  voulant  lui  donner  la  preuve  do  ma  bonne 
volonté  et  lui  fournir  les  moyens  de  màler  la 
Commune  d'Alger,  jo  répondis  : 

«  Je  m'adjoindrai  purement  et  simplement 
comme  membre  à  la  commission.  Cela  ne  me 
répugne  pas  le  moins  du  monde.  Mais  je  deman- 
derai à  l'amiral  de  laisser  à  la  commission, 
dans  son  arrêté  de  dissolution  et  dans  lo  décret 
à  prendre  pour  la  nomination  de  cette  commis- 
sion, la  faculté  do  choisir  elle-même  son  pré- 
sident, sauf  la  ratification  du  gouverneur,  bien 
entendu.  » 

De  oette  façon,  j'échappais  à  la  désignation 
directe  du  gouverneur.  C'est  dans  ces  conditions 
que  j'ai  accepté  ta  présidence  de  la  commission 
L'amiral  était  enchanté  de  ce  résultat.  Tout  était 
prêt 

Quelques  jours  après,  l'amiral  me  dit  :  «  Priez 
ces  messieurs  d'attendre.  Le  bruit  que  je  voulais 
dissoudre  le  conseil  municipal  s'est  répandu; 
11  est  devenu  plue  moléré.  Si  je  puis  ne  pas  lo 
dissoudre,  je  no  le  dissoudrai  pas,  mai6  prévenez 
ces 'messieurs  da  eo  tenir  prêts  à  entrer  en 
fonctions  du  jour  au  lendemain.  —  Très-bien, 
répondis-je,  ces  messieurs  attendront;  je  snis 
sûr  d'eux.  » 

Quelques  jours  après,  j'étais  allé  passer  la 
soirée  chez  l'amiral,  à  sa  réception  hebdo 
daire.  il  me  dit  :  «  Voua  ne  i 
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de  la  commission  municipale.  —  J'en  suis  bien 
aise,  lui  répondis-je.  Vous  savez  dans  quelles 
condition*  j'avais  accepté.  .1  aime-  mieux  que  co 
soit  un  autre  qui  se  charge  do  cette  présidence. 
Est-ce  que  vous  ave/  -réussi  i  déterminer  quel- 
qu'un de  ces  messieurs  à  l'acceptai  ?  —  Non, 
non;  mais  il  est  très-probable  que  demain  vous 
serez  nommé  préfet  titulaire  d'Alger;  et  natu- 
rellement vous  ne  pouvez  plus  présider  la  com- 
mission municipale.  » 

Voilà  messieurs,  comment  j'ai  été  nomme  pré- 
fet  titulaire,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  a  été 
adressé  directement  à  M.  Tbiers,  et  dans  lequel 
l'amiral  exposait  ce  que  j'avais  Tait,  m'attribuont 
le  mérite  d'avoir  empêché  i  Alger  l'inslalluiou 
de  la  Commune,  ce  qui  est  parfaitement  vrai.  Le 
grand  mérite  que  j'ai  eu  a  él-'  surtout  du  n'avoir 
jamais  eu  peur,  car  jene  possédais  aucun  moyen 
d'action;  je  n'avais  pour  moi  que  la  lermeté  do 
mon  altitude,  et  ello  a  sulïï  pour  empêcher  los 
communards  d'Alger  de  s'organiser;  ils  se  sont 
bornés  a  des  menaces,  a  des  cris,  a  dos  injures, 
à  «%s  attaques  dans  les  journaux,  mais  mou  im- 
passibilité les  a  toujours  contenus,  parce  qu'ils 
croyaient  que  j'avais  des  moyens  de  répression. 
Je  n'en  avais  pas;  le  commissaire  extraordinaire 
n'en  avait  pas  davantage;  le  général  Lallemand 
n'avait  que  quelques  soldats  et  une  centaine  de 
marins  de  l'amiral  Fabre  ;  nous  n'étions  pas  en 
état  de  résister  a  un  mouvement  tenté  par  une 
centaine  d'individus.  C'est  dtns  ces  conditions 
que  nous  avons  passé  six  mois. 

Je  fus  nommé  préfct  le  16  mai.  Ma  nomination 
fut  accueillie  très-favorablement  par  la  popula- 
tion, par  une  partie  du  moins,  et  très-défavora- 
blement par  le  maire  et  la  muoicipaliié.  Les  atta- 
ques recommencèrent  de  plus  belle  ;  l'amiral  c-n 
»ut  sa  part  ;  on  tombait  sur  lui  comme  sur  moi, 
sans  ménagement  aucun.  Je  fus  attaqué  au  point 
de  vue  de  mes  idéos  religieuses,  de  mes  idées 
politiques,  de  mus  antécédents,  non  point,  je  le 
reconnais,  au  point  de  vue  de  l'honorabilité:  les 
calomnies  el  les  injures  ont  toujours  respecté 
ma  vie  privée,  qui  n'était  pas.  du  reste,  atlaqua- 
ble;  mais  au  point  do  vile  politique,  j'ai  été  trfls- 
violcmment  attaqué» 

Je  n'en  persistai  pas  moins  à  tenir  téte  ù  la 
commune  d'Alger,  surtout  à  l'occasion  des  dê- 
qu'elle  avait  faites  sans  autorisation  ré 
sans  marchés  en  forme.  J'en  vins  à  su- 
bordonner l'ouverture  de  certains  créais  à  la 
présentation  d'une  situation  financière  quo  je 
n'avais  pu  obtenir  jusqu'alors  :  puis  vint  la  ques- 
tion du  compte  de  gestion  de  la  comptabilité  oc- 
culte des  Tonds  souscrits  pour  la  défense  nationale. 

Mes  exigences  a  cet  égard  et  le  refus  formel  dii 
maire  ou  du  comptable  du  comité  no  firent  que 
tendre  la  situation  encore  davantage. 


M.  le  gouverneur  m'encourageait  alors  à  soute- 
nir la  lutte  ;  j'avais  découvert  que  la  comptabiltô 
du  comité  était  liée  a  celle  du  receveur  munici- 
pal qui,  au  début  dé  la  souscription  avait  reçu 
ses  70,000  fr.  pris  dans  sa  caisse,  et  qui,  plus 
tard,  sur  l  injonotion  du  maire  président  du  co- 
mité en  avait  fait  remise  à  l'un  dos  membres, 
M.  I,croux,  désigné  comme  comptable  du  co- 
mité. 

_  Sans  doute  la  comptabilité  municipale  entraî- 
nait, pour  être  régulière,  à  des  complications 
(pie  ne  comportaient  pas  les  dépenses  du  comité. 
Mais  ce  fait  de  connecté  des  deux  comptabilités 
était  réel  et  nie  permettait  de  faire  exiger  par  le 
receveur  municipal  pour  être  joint  h  son  propre 
compte,  le  compte  do  gestion  d'un  comptable  du 
comité  de  défense.  J'étais  fort  de  l'avis  de  l'ins- 
pection des  finances.  Le  gouverneur  entrevoyait 
la  un  moyen  de  prendre  en^défaul  le  comité  de 
défense. 

La  municipalité,  qui  était  sinon  en  flagrant  dé- 
lit do  malversation,  au  moins  d'irrégularité,  sui- 
vait celte  lutte  avec  intérêt,  mais  sans  interve- 
nir dans  une  question  dont  la  connaissance  ap- 
partenait a  la  cour  des  comptes.  Mais  les  créan- 
ciers de  la  commune  et  du  comité  ne  pouvant 
être  payés  sans  l'approbation  des  marchés  qu'on 
ne  voulait  pas  soumettre  au  préTet,  saus  l'ouver- 
tuie  <le  crédits  surbondoonès  à  des  emprunts  à 
faire  ou  à  des  impositions  extraordinaires  à  au- 
toriser, fatiguaient  le  gouvernour  de  leurs  récla- 
mations, et  la  municipalité,  par  la  voie  do  la 
presse,  ne  cessait  d'accuser  le  préfet  de  chercher 
a  discréditer  la  commission  ou  ses  administra- 
teurs en  no  les  mettant  pas  à  môme  de  désinté- 
resser les  créanciers. 

Pour  mettre  fin  à  ces  réclamations  ot  i  ce» 
récriminations,  M.  le  gouverneur,  par  voie  d'ar- 
rèié  publié  ofliciellement  au  Moniteur,  proscri- 
vit, avant  de  régler  le  budget,  et  de  statuer  sur 
les  emprunts  et  impositions  demandés  par  la 
municipalité,  l'établissement,  d'office,  de  la  situa- 
tion financière  do  la  commune  et  la  vérification 
des  comptes  d'administration  du  maire  par  l'ins- 
pecteur général  des  finance». 

L'inspecteur  des  finances  chargé  de  ce  travail 
rapprocha  la  gestion  do  1870  et  1871  do  celle  de 
ISG9  à  cause  sans  doute  du  mélange  des  exerci- 
ces et  constata  un  déficit  total  dit  plus  de  600,000 
francs.  Immédiatement,  on  télégraphie  ce  résul- 
tat à  M.  le  gouverneur,  qui  était  à  Paris,  et  quel- 
ques jours  après  le  bruit  se  répand  dans  la  ville 
que  la  gestion  de  la  nouvelle  municipalité  du  4 
septembre  avait  si  mal  géré  les  affaires  de  la 
commune  qu'elle  avait  un  déficit,  de  plus  de 
600,000  fr. 

De  là  grand  émoi  dans  le  conseil  municipal, 
accusations  portées  contre  le  préfet  de  nantir 
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sciemment  et  ofilclollement  pour  discréditer  les 
membres  du  conseil  municipal  et  spécialement 
le  maire  Vuillermoz  dans  un  intérêt  électoral 
{les  é  ections  pour  l'Assemblée  nationale  appro- 
chaient). Il  m'était  impossible  de  répondre,  de 
donner  une  explication  Je  ne  connaissais  pas 
môme  le  rapport  de  l'inspecteur  des  finances. 

Il  m'a  fallu  subir  les  attaques  les  plus  violen- 
tes de  la  presse  sans  rien  d're,  pour  no  pas  com- 
promettre le  gouvernement  général.  M.  l'amiral 
rentré  à  Alger,  l'inspecteur  des  finances  lui  ex- 
plique que  le  déficit  de  la  commune  d'Alger  est 
bien  de  GOO.OOQ  IV.  et  plus," mai:  que  la  moitié  est 
imputable  à  la  gestion  antérieure  au  t  septembre 
1870. 

De  là  certaine  désillusion  chez  M.  l'amiral  qui 
ne  pouvait  pas  tirer  du  résultat  constaté  le  parti 


qu'il  avait  espéré.  La  publicité,  donnée  sans  ^  ral 


commentaires  au  thitlrc  total  du  déficit,  était 
regrettable,  et  j'en  portais  le  poids  tout  a  fait  à 
tort.  Je  Us  observer  à  M.  le  gouverneur  que  le 
maire  me  paraissait  fondé  à  réclamer  la  com- 
munication du  rapport  do  l'inspecteur,  tout  au 
moins  un  extrait;  si  quelque  partie  n'était  pas 
de  nature  à  être  communiquée,  j'ajoutai  que  la 
publicife  donnée  à  la  mission  de  l'inspecteur  des 
finances  enlraloait  l'obligition  morale  d'en  faire 
connaître  au  moins  le  résultat  officiellement  ; 
j'éprouvai  un  refus  absolu.  Le  rapport  ne  me  fui 
même  pas  communiqué  à  moi  préfet. 

C'est  alors  que, sommé  parle  maire  de  donner 
la  communication  réclamée  avant  les  élections, 
qui  se  faisaient  dans  quelques  jours,  accusé  vio- 
lemment par  la  presse  de  laisser  planer  sur  la 
municipalité  des  suspicions  que  je  savais  perti- 
nemment n'être  pas  fondées,  et  de  recourir  ainsi 
à  une  manœuvre  odieuse,  j'ui  cru  devoir  répon- 
dre au  maire  qu'il  m'était  impossible  de  lui 
faire  la  communication  qu'il  réclim:  it,  par  la 
raison  quo  jn  no  l'avais  pas  reçue  moi-même,  q  je 
je  transmettais  sa  demande  à  M.  le  gouverneur 
général. 

Cette  réponserqui  a  été  livrée  à  la  prisse  lo- 
cale par  M.  Vuillermoz,  m'attira  un  blâme  des 
plus  mortifiants  de  la  part  de  M.  l'amiral.  Déjà, 
à  différents  propos,  et  pour  des  actes  émanant 
du  gouvernement  général  plus  quo  de  la  préfec- 
ture, j'avais  été  fro  ssé  par  M.  l'amiral;  depuis 
son  retour  de  Pans,  il  me  paraissait  évident  que 
les  qualités  que  m'avaient  valu  la  préfecture 
étaient  devenues  des  défauts  depuis  son  voyage 
à  Paris.  Ne  pouvant  décemment,  quelques  mois 
après  m'avoir  fait  nommer  prêlet,  demander 
mon  changement,  il  cherchait  à  m'amener  à  don- 
ner moi-mêmu  ma  démission,  sauf  à  demander 
plus  tard  mon  changement. 

Dans  cette  pensée,  qui  était  celle  de  mes  amis 
»t  de  mes  ennemis,  Je  m'adressai  directement 


au  ministre  pour  obtenir  un  changement  de  po- 
sition, et  au  gouverneur  Je  domandoi  d'appuyer 

ma  requête. 

Naturellement  le  ministre  demanda  des  ex- 
plications, et  l'amiral  me  donna  d'office  un  con- 
gé pour  venir  à  Versailles,  m'occuper  près  du 
ministre  des  intérêts  de  ma  position.  Le  jour 
même  où  j'ai  remis  lo  service  à  mon  intérimaire, 
celui-ci  recevait,  pour  être  communiqué  au  maire 
d'Alger,  lo  rapiwrt  qui  avait  été  refusé  aupara- 
vant et  au  sujet  duquel  j'avais  eu  tant  de  diffi- 
cultés. La  communication  fut  faite,  moi  encore 
présent  à  Algor. 

Arrivé  an  ministère  ,  je  vis  le  ministre , 
M.  Casimir  Perier,  et  M.  Calmon,  sous-sec  ré- 
taira  d'Etat.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  parurent  pren- 
dre bien  au  sérieux  mon  conflit  avec  M.  l'ami- 


Après  une  quinzaine  écoulée,  M.  Calmon  rou- 
lait môme  me  renvoyer  à  mon  poste,  persuadé, 
disait-il,  que  tout  s'arrangerait  avec  M.  l'amiral. 
Je  n'ai  pas  été  do  son  avis  et  j'ai  persisté  à 
demander  une  autre  position,  sans  donner  ma 
démission  pour  ne  pas  perdre  iî  ans  de  services 
administratifs  au  point  de  vue  de  la  retraite.  Ce 
n'est,  qu  après  six  mois  de  congé  que  j'ai  été 
remplacé  par  M.  Ouslrie;  alors  je  fus  mis  en 
non  activité. 

Dans  mon  opinion  et  dans  celle  de  bien  des 
personnes  à  Alger,  la  cause  vraie  des  difficultés 
qui  m  ont  amené  à  quitter  la  préfecture  d'Alger 
est  tout  entière  dons  un  changement  d'attitude 
du  gouverneur  général  à  l'égard  des  municipa- 
lités de  l'Algérie.  Voyant  que  l'administration 
était  impuissante  à  obtenir  des  élections  moins 
radicales,  il  eut  la  jiensée  de  s'accommoder  le 
mieux  possible  avec  des  administrations  électives 
qu'il  ne  pouvait  modilior.  Celte  politique  nou- 
velle était-elle  la  sienne  propre,  ou  iui  était-elle 
tracée?  Jo  ne  sais. 

C'est  près  des  députés  de  l'Algérie  que  dos 
tentatives  de  rapprochement  eurent  lieu  par 
intermédiaires. 

Au  moment  do  mon  départ  d'Alger,  on  disait 
ouvertement  que  les  conditions  d'un  accord 
étaient  arrêtées,  que  l'amiral  me  sacrifiait  aux 
radicaux,  dans  l'espoir  d'obtenir  d'eux  un  peu 
de  répit  Certains  députés,  notamment  MM.  Vuil-, 
lermoz  et  Alexis  Lambert,  auraient  affirmé  la 
chose  à  des  personnes  honorables  qui  me  l'ont 
répété.  M.  Warnier  me  lavait  fait 
quelques  jours  avant  mon  départ  d'Alger 
une  nécessité. , 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  qui  a  trait  aux  évé- 
nements qui  se  sont  passés  après  le  4  septembre 
1870.  Jusqu'à  mon  départ  d'Alger,  fia  do  novem- 
bre 1871,  il  y  a  certaines  particularités  sur  les- 
quelles Je  uo  me  suis  pas  étendu;  je  serais  prêt, 
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11  vous"  la  désiriez,  à  vou»  donner  des  renseigne- 
menu,  par  exemple  sur  les  diverses  arrestations 
arbitraires  qui  ont  été  faites,  en  répondant  aux 
questions  qu'il  vous  plaira  de  «n'adresser. 

M.  I*  président.  —  Nous  avons  eu  des  rensei- 
gnements suffisants  sur  ces  différents  points. 

x  Itl.t  —  Du  reste  vous  devez  avoir  lo  rap- 
port que  J'ai  adressé,  pendant  que  j'étais  préfet, 
à  M.  le  président  de  la  commission,  et  qui  avait 
trait,  je  crois,  plus  particulièrement  aux  allures 
de  l'Internationale  en  Algérie. 

*.  W  président  —  Je  lo  ferai  rechercher 

M.  lilet  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  ou 
également  des  rapport*  particuliers  sur  les  faits 
principaux  et  sur  l'apparition  de  certaines  indi- 
vidualités dans  les  alfuires  de  la  Commune  Pour 
mol,  i)  y  avait  une  connivence  absolue  entre  le 
mouvement  cotnmunaliste  d'Alger  et  ceux  de 
Marseille,  de  Lyon  et  de  Paris.  Tous  ces  centres 
étaient  en  ftlations.  Jo  l'ai  indiqué  plusieurs  fois 
■-■0  1  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  4  M.  l'a- 
miral de  Gueydon;  je  leur  ai  signalé  le  moyen 
d'arriver  à  la  constatation  de  la  preuve  matérielle 
de  cette  connivence  ;  c'était  de  faire  rechercher 
dans  les  bureaux  du  télégraphe  les  originaux  des 
dépèches  échangées  entre  les  différent,  s  localités 
d'Algérie  et  les  membres  du  comité  de  défense 
•t  do  l'Internationale.  En  ma»  particulièrement, 
il  y  a  eu  entre  Béne  et  Alger  un  échange  de  dé- 
pêches dont  j'ai  eu  connaissance  par  M.  Lambert 
et  dins  lesquelles  on  dirait  :  «  Nous  sommes 
prêts  à  agir.  Que  fa  us  vous  4  Alger?  » 

Réponse  :  «  Nous  attendons  l'arrivée  du  cour- 
rier, nous  sommes  égalerait  prêts.  » 

Cette  dépêche,  M.  Iamberl  l'a  gardée.  D'au- 
tres, dans  te  même  genre,  sont  arrivées  4  cotte, 
époque-là. 

Parmi  les  actes  de  violence,  j'avais  oublié  do 
vou3  signaler  l'invasion  du  télégraphe... 

I.  de  Li  lieetière.  —  Nous  connaissons  ce  fait 
et  l'arrestation  du  directeur. 

ii  lilet  -  Et  aussi  l'installation,  ou  du  moins 
la  tentative  d'installation  de  M.  Flaseelière 
comme  directeur? 

*  d«  U  Sicotiere.  -  Oui. 

■-  lilet.  —  Il  voulut,  communiquer,  mais  il  ne 
le  put  pas,  l'énergie  des  employés  du  télégraphe 
l'ayant  réduit  à  l'impuissance. 

«  Nous  briserons  les  appareils  si  vous  persis- 
tez à  vouloir  vi-er  les  dépêches  à  l'arrivée  et  au 
départ.  »  Flasselière  se  retira  de  lui-même  après 
quelques  jours  d'inutile  surveillance. 

Pour  arriver  4  la  constatation  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  un 
moyen  bien  facile  ;  c'était  de  jaisir  d'abord  les 
registres  des  délibérations  qui,  à  cette  époque, 
se  tenaient  régulièrement  dans  le»  clubs,  lesquels 
étaient  le  foyer  de  l'Internationale.  Il  y  avait 
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des  secrétaires  qui  tonaient  note  de  ces  délibé- 
rations. Je  ne  pouvais  pas  prendre  une  mesure 
de  celle  importance  sans  l'assentiment  du  Gou- 
venn-ment.  je  ne  pouvais  jias  m  exposer  à  n'être 
pas  soutenu  dons  les  visités  domiciliaires  que 
je  pouvais  avoir  à  faire  obérer  chez  les  indivi- 
dus soupçonnés  d'êire  affiliés  à  l'Internationale 
ou  4  d'autres  sociétés  secrètes.  J  ai  demandé 
une  autorisation;  jamais  je  n'ai  eu  de  réponse 
ni  du  gouverneur  général,  ni  du  ministre  de 
l'intérieur,  toutes  les  fois  que  je  l'ai  consulté  à  ce 
sujet.  Il,  l'amiral,  qui  avoit  reçu  ma  commu- 
nication verbalement,  me  chargea  verbalement 
aus>i  d>n  écrire  au  ministre  officiellement,  ce 
que  je  Ils  en  mentionnant  que  c'était  d'après 
l'avis  du  gouverneur  général  que  je  lui  écrivais 
directement  4  ce  sujet. 

■  le  président.  -  A  quelle  époque  cela  se  pas 
sait-il  I 

I.  Bélot  —  Au  moment  qui  a  suivi  les  opéra-» 
tions  de  la  Commune  de  Paris,  lorsquo  j'ai  été 
préfet  titulaire.  On  s'occupait  précisément  alors 
de  rechercher  les  preuves  matérielles  de  la  con- 
nivence des  gens  de  l'Internationale... 

I.  le  priildent.  —  C'était  au  mois  d'avril? 

M.  Met.  —  Plutôt  au  mois  de  mai,  je  crois,  car 
jo  n'ai  été  préfet  que  le  10  mai. 

*.  la  président.—  Ainsi  vous  n'avez  pas  été  au- 
torisé 4  faire  tes  réquisitions  de  dépêches  échan- 
gées, ni  à  opérer  des  visites  domiciliaires  comme 
vous  l'aviez  demandé,  poqj  saisir  les  registres 
des  délibérations  des  clubs? 

H.  Hélet  —  Mon  Dieu!  je  ne  vomirais  porter* 
aucune  accusation  contre  personne.  Je  no  veux 
pas  dire,  -  l'expre?sion  aura  t  trahi  ma  pensé'.», 
—  que  j'aie  demandé  une  autorisation  dans  le 
sens  strict  du  mot;  j'ai  seulement  signalé  la  pos- 
sibilité d'arriver  4  la  constatation  de  la  preuve 
matérielle  des  rapports,  de  la  connivence  qui, 
suivant  moi,  existait  entre  Alger,  Paris,  Lyon  et 
Marseille,  en  opérant  des  perquisitions  au  télé- 
graphe ou  chez  les  membres  des  clubs.  J'ai  de- 
mandé avis,  j'ai  indiqué  le  moyen,  disant  :  Je 
suis  prêt  4  l'exécuter,  mais  l'affaire  est  grave  ; 
donnez-moi  dos  instructions  Je  n'ai  jamais  eu 
de  réponse.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  proposition 
formelio  de  ma  part. 

I  U  président  —  Daus  votre  conviction,  il  y 
avait  un  lien  entre  U  Commune  d'Alger  et  celle 
de  France? 

■  Hélot.  —  OU  t  c'est  incontestable! 

H.  Is  président  —  Et  vous  croyez  qu'il  y  avait 
aussi  un  lien  entre  la 'Commune  d'Alger  et  celles 
des  principales  villes  de  l'Algérie? 

M.  lilet.  —  C'est  également  incontestable.  U  y 
avait  entre  elles  .les  ramifications  sur  lesquelles 
on  no  peut  avoir  le  moindre  doute.  Pendant 
quelque  temps,  M.  Vuillermozatenu  tous  les  flli 
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dans  sa  main  ;  puis  ptus  tard  il  y  a  eu  session, 
parce  que  Ton  accusait  M.  Vuillermoz  de  vouluir 
tout  centraliser  au  profit  de  son  individualité. 
Des  questions  de  rivalité  s'en  sont  mêlées.  Uran 
et  Constantine  se  sont  élevées  contre  celte  pré- 
tention du  comité  de  défense  d'Alger  do  vouloir 
tout  centraliser. 

H.  la  président.  —  De  qui  était  composé  le  co- 
mité de  défense  d'Alger  ? 

I.  lélot.  —  Des  membres  du  conseil  municipal. 
M.  Warnier  avait  pris  l'initiative  do  la  forma- 
tion de  ce  comité. 

I.  le  piéiidiat.  Avait-il  reçu  du  Gouvernement 
l'ordre  do  le  formor? 

M  lélot.  —  Qui,  et  il  en  avait  été  nommé  pré- 
sident. Mais,  immédiatement  après  la  formation, 
Vuillermoz  lui  enleva  la  présidence  et  le  mit 
complètement  de  coté,  agissant  en  dehors  de  lui, 
et  cela  systématiquement. 

■.  de  La  «entière.  -  N'y  avait-il  p.is  une1  Asso- 
ciation dont  faisnient  portie  Thuillier,  Flasse- 
lière,  Lambert,  et  qui,  plus  avancée  que  le  co- 
mité, reliait  entre  eux  tous  les  éléments  révolu- 
tionnaires? 

»  lélet.  -  L'association  dont  parle  M.  de  La 
Stcotière  n'était  pas  isolée;  c'était  l'association 
républicaine.  Elle  était  parfaitement  unie  au 
comité.  Plus  tard,  il  y  a  eu  une  division  :  un 
nommé  Isnardi  s'est  séparé  de  l'association  et  a 
fondé  un  Journal  qui  s'appelait  {'Alliance  répu- 
blicaine. 0 

L'association  républicaine  était  incontestable- 
ment une  ramification  révolutionnaire  ou  inter- 
nationaliste; c'était  elle  qui  fournissait  les  fonds, 
et  c'est  précisément  en  raison  do  l'exploitation 
de  certains  individus  dont  on  prenait  l'argent,  à 
qui  l'on  promettait  des  places,  des  positions,  et 
à  qui  l'on  ne  donnait  rien,  que  les  difficultés  se 
sont  élevées  et  que  l'association  républicaine 
s'est  scindée  en  deux  branches  :  l'une  qui  était 
dirigée  par  Lambert,  Thuillier  et  Flassel  ère,  et 
l'autre  qui,  sous  le  nom  d'Alliance  républicaine, 
a  fondé  un  journal  do  ce  nom,  mais  spécial  cl 
surtout  doctrinaire. 

■.le  président.  -  Les  deux  sociétés  étaient  tou- 
tes deux  à  Alger? 

1.  lélot.  —  Oui,  toutes  les  deux. 

*■  I*  président.  —  Avaient-elles  des  ramifica- 
tions dans  los  provinces  ?  Ont-elles  cherché  &  en 
établir? 

>.  lélot.  —  Je  crois  que  ces  ramllicatlons  ne 
se  sont  traduites  quo  ffous  la  forme  de  corres- 
pondances officieuses;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  eu  d'organisation  sérieuse. 

Quant  à  l'Internationale,  ma  conviction  abso- 
lue est  qu'elle  existait  à  Alger,  qu'elle  avait  des 
représentants  dans  toutes  les  associations  parti- 
culières de  cette  époque,  ot  qu'elle  a  cherché  & 


établir  une  fusion  entre  les  sociétés,  en  che 
i  les  ramener  toutes  a  elle-même  ;  mais  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  abouti  à  des  résultats  effec- 
tifs. 

La  première  apparition,  la  première  trace  de 
l'Internationale  est  antérieure  à  1870;  elle  s'est 
manifestée  sous  l'Empire.  C'est  surtout  parmi  les 
ouvriers  imprimeurs  et  ceux  du  bâtiment  qu'elle 
s'était  répandue. 

Ê.  de  La  Skottire  —  N'existait-il  pas,  sous 
l'Empire,  un  comité  de  défense,  non  pan,  bien  en- 
tendu, contre  les  Prussiens,  mais  un  comité  or- 
gauisé  en  apparence  pour  résister  an  projet 
qu'on  prêtait  au  Gouvernement  de  réorganiser 
l'Algérie,  au  fond  en  vue  de  parer  à  toutes  les 
éventualités  révolutionnaires? 

H.  lélet.  —  Je  ne  pourrais  sur  ce  point  voua 
donner  aucune  affirmation,  par  la  raison  très- 
simple  que,  sous  l'Empire,  mon  rôle  était  bien 
modeste  ;  je  ne  me  mêlais  d'aucune  affaire  poli- 
tique. Ma  vie  était  toute  administrative;  elle  se 
passait  danslos  bureaux,  où  j'avais  débuté  en  1846 
comme  surnuméraire;  j'ai  fait  peu  a  peu  mon 
chemin,  et  j'étais  arrivé  a  être  sous-chef,  en 
dehors  de  toute  politique,  en  passant  par  les 
conseils  de  préfecture. 

»  le  président.  —  Vous  ne  pouvez  évidemment 
parler  qne  do  l'époque  où  vous  avez  été  chargé 
de  la  direction  des  affaires  publiques. 

M  létet.  —  Et  c'est  bien  malgré  moi  que  j'ai 
été  forcé  de  me  mêler  des  affaires  politiques. 
Ce  n'était  pas  ma  carrière;  ma  vie  n'avait  pas  été 
dirigée  de  ce  côté,  mais  j'ai  été  nommé  préfet 
d'office. 

m.  de  La  Moetltre.  —  Sous  quelle  dénomination 
était  connue  cette  compagnie  de  la  milice  qui  se 
groupait  autour  de  M.  Vuillermoz? 

a.  lélet.  —  Elle  portait  un  nom  particulier  qui 
m'échappe  en  ce  moment;  je  me  rappelle  qu'elle 
portait  un  numéro  bis,  mais  je  ne  me  souviens 
plus  do  ce  numéro. 

H.  le  président.  —  Ainsi,  dès  le  début,  la  pou- 
voir prépondérant  était  celui  do  la  Commune 
d'Alger.  Il  n'y  avait  plus  de  force  militaire;  l'ad- 
ministration supérieure  dans  ses  représentants 
était  attaquée,  conspuée;  la  Commune  était  l'é- 
lément prépondérant.  La  force  publique  était  en- 
tre ses  mains;  cette  portion  de  la  milice  qui  lui 
était  dévouée  était  enrégimentée  et  peut-être 
soldée  par  elle» 

a.  lélet.  —  Soldée,  non,  mais  enrégimentée, 
oui  ;  l  i  municipalité  avait  recruté  dans  toutes  les 
compagnies  de  la  milice  tous  les  hommes  sur 
lesquels  elle  pouvait  faire  fond, et  en  avait  formé 
une  compagnie  n*  bis;  je  ne  me  rappelle  plus  le 
numéro,  mais  c'était  une  compagnie  bis.  Elle 
avait  un  nom  particulier  qui  ne  me  revient  pas. 
Le  prétexte  de  aa  formation  a  été  le 
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ment  d'une  compagnie  trop  nombreuse,  parce 
que  les  compagnies  étaient  formées  par  quar- 
tiers déterminés.  Mais  ce  systèmo  géuait  le 
maire;  il  l'éluda.  M.  du  Bouztft  voulut  dissoudra 
cette  compagnie  bis,  il  n'y  put  parvenir.  (.'est  à 
ce  sujet  que  débutèrent  s-s  lutte*  avec  la  Com- 
mune. 

M.  le  président.  —  VOUS  non*  avez  dit  que 
M  Warnier,  remplissant  le*  fonctions  de  préfet, 
avait  été  obligé  par  M.  Vuillormoz  de  consentir 
ù  l'organisation  de  la  milice  qui  mettait  aux 
mains  de  la  municipalité  une  troupe  privilégiée. 

M.  ■«lot.  —  Non,  ci'  n'est  pas  précisément  cela. 
M.  Warnier  a  fait  un  arrête  organique  de  la  mi- 
.  lice  qui  en  mettait  le  commandement  entre  tes 
mains  du  maire,  mais  qui  laissait  subsister  lu 
plu*  grande  partie  de  l'ancienne  organisation. 
Seulemont  ce  qu'on  a  demandé  plus  tard,  c'était 
une  organisation  purement  communale. 

■.  I*  pre*ld«nt.*—  Celte  distinction,  veuillez 
clairement  l'établir. 

■.  Hriat  —  La  milice  est  régie,  en  Algérie,  par 
le  décret  de  18*9.  M.  Warnier  a  pris,  le  15  sep- 
tembre un  arrêté  qui  modiliait  ce  décret  Ce 
nouvel  arrêté  donnait  au  maire  une  autorité 
bien  plus  grande'  que  celle  qu'il  avait,  et  lui 
conférait  la  faculté  de  convoquer  la  milice;  cet 
arrêté  a  été  exécuté  pendant  tout  le  temps  de 
mon  administration,  par  la  raison  que  le  com- 
missaire extraordinaire  l'avait  fait  approuver 
par  la  délégation  de  Tourr,  ce  qu'il  regretta  plus 
tard.  * 

■  le  pmldeot  —  Ainsi,  un  fait  indubitable, 
cest  que  M.  Warnier,  sans  en  avoir  le  droit,  a 
conréré  au  maire  la  faculté  de  convoquer  les 
milices. 

M.  Htiot  —  Parfaitement  :  mai*  son  arrêté  a  été 
ratifié  par  M.  Crémieux,  et  il  avait  respecté  la 
compagnie  de  francs  tireurs.  Bile  était  composée 
des  jetinns  gens  les  mieux  noté*,  les  plus  tran- 
quilles, le*  plus  raisonnables  de  la  ville  d'Alger. 
Au  mois  de  septembre,  ils  avaient  protégé  le  gé- 
néral Durieu,  et  ils  auraient  certainement  pro- 
tégé encore  les  autorités,  le  jour  oii  l'on  aurait 
rail  appej  à  eux.  Ils  s'étaient  offerts  de  défendre 
et  de  soutenir  M.  Warnier,  qui,  craignant  l'effu- 
sion du  saug,  préféra  se  démettre.  Les  autres 
milices  redoutaient  précisément  cette  force  qui, 
à  un  moment  donné,  pouvait  prêter  main-forte  à 
l'autorité.  Or,  le  but  quo  poursuivait  la  munici- 
palité, c'était  la  suppression  de  cette  force,  et 
c'était  pour  cela  qu'elle  cherchait  à  avoir  la  fa- 
culté de  répartir  ces  francs  tireurs ,  surtout 
ceux  qu'elle  jugeait  devoir  lui  être  des  obstacles 
dans  les  compagnies,  conimo  elle  l'entendrait. 
On  aurait  disséminé  ces  franc*  tireurs  dans  lou- 
,  tes  les  compagnies  neutres,  do  manière  à  ne  pas 
leur  permettre  de  former  un  groupe,  et  à  consti- 
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tuer  en  son*  inverse  une  troupe  condensée  sur 
laquelle,  en  toute  occasion,  la  municipalité  aurait 
pu  compter.  C'était  cela  qu'on  me  demandait  et 
que  j'ai  refusé,  parce  que  les  francs  tireurs  de- 
vaient leur  existence  légale  à  un  décret  et  que  je 
pouvais  les  dissoudre  sans  faire  acto  d'ineptie. 

M  U  président  —  Cette  organisation  nouvelle, 
on  l'avait,  ce  me  semble,  faite  dès  le  début,  puis- 
que la  compagnie  n'  bis  était,  dèa  le  moi*  de 
septembre,  composée  d'hommes  à  la  dévotion  de 
M.  Yuillermoz. 

K.  Mot.  -  Cela  s'était  tait  par  tolérance. 

H.  loprésidoot.  —  Tolérance  qui,  on  définitive, 
a  dur»)  cinq  et  six  mois. 

A  celle  époque,  lorsque  vous  réiistiez  aux  de- 
mandes de  la  municipalité,  du  I"  mars  au  I-' 
avril,  quelle  a  été  l'altitude  du  gouvernement 
central? 

U.  Itlot.  —  Le  gouvernement  central  élail  oc- 
cupé par  MM.  du  Bouzet  et  Lambert;  j'en  ai 
parlé. 

H.  la  président  —  Kt  le  Gouvernement  de  Pa- 
ris? Pendant  l'administration  de  M.  Lambert, 
pendant  les  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai.  le 
Gouvernement  de  Paris  ne  pouvait  pas  ignorer 
l'indulgence  de  M.  Lambert  vis-à-vis  du-  parti 
révolutionnaire.  Quelles  ont  été  les  instructions 
que  vous  avez  reçues? 

M.  Idiot.  —  La  délégal  ion  de  Tours  ue  carre* 
pondait  qu'avec  le  commissaire  extraordinaire 
La  seule  chose  que  j'aie  reçue  directement, 
c'est  liordre  de  faire  arrêter  toutes  les  por- 
.  sonnes  qui  seraient  convaincues  d'être  affiliées 
aux  Communes  de  Paris,  de  Lyon  ou  de  Mar 
seille,  etc. 

k  lo  pritidoat.  —  L'ordre  de  les  faire  ar- . 
rêler? 

■  Heiot  —  Oui,  monsieur  le  présidonLComine 
préfet,  j'ai  reçu  l'ordre  do  M.  Thiers,  ordre  émaué 
du -moins  de  la  présidence,  cl  lo  même  ordre  du 
ministère  de  l'intérieur,  d'empêcher  toute  com- 
munication, d'arrêter  tous  émissaires  qui  pour- 
raient  venir  de  Fraueo  en  Algérie,  ou  partir 
«l'Algérie  pour  France,  dans  lo  but  de  propager 
le  mouvement  communaliste. 

h  la  présMoat  -  Avez- vous  exécuté  cet 
ordre? 

m  lélot.  —  Il  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution jusqu'au  l"  avril,  date  de  ma  déposition 
par  M.  Lambert.  J'ai  lait  faire  des  perquisitions 
à  bord  des  courriers  par  un  commissaire  de  po- 
lice. Cest  ainsi  que  m'a  èlé  signalé  un  certain 
Allan  ou  Aiaman,  rédacteur  do  l'Indépendant  de 
CouRtautine,  avec  un  permis  da  Gaston  Clé- 
mieux  ;  ce  permis  réquisitionnait  le  passage  sur 
un  paquebot  do  la  compagnie  des  Messageries.  La 
commissaire  de  police  n'osa  pas  considérer  ce 
permis  de  passage  délivré  par  Gaston  Crémieux, 
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comme  une  preuve'de  connivence.,  commo  une 
certitude  qiu  M.  Alaman  fût  un  émissaire  .lu  la 
Commune  do  Marseille.  Mat*  cela,  appela  son 
attention,  et  on  vint  m'en  rendre  compte.  J'étais 
à  ce  moment  en  conférence  dans  le  cabinet  du 
général  Lnllemand,avec  le  général,  avec  M.  Alexis 
Lambert  et  le  procureur  de  la  République.  Tous 
nous  avons  été  d'accord  qm  ce  permis  de  passage 
n<-  pouvait  être  considéré  comme  une  preuve 
qn'Alaman  fût  un  émissaire  de  la  Commune, 
mais  nous  jugeâmes  quo  c'était  suffisant  pour 
qu'il  fût  l'objet  d'une  surveillance  tonte  particu- 
lière, et  pour  que  ses  allures  a  Alger  fussent  soi- 
gneusement observées.  Il  avait  donc  été  convenu 
que,  pour  me  servir  il'une  expression  en  usage 
dans  la  police,  nous  le  Tenons  filer.  Le  procureur 
général  était  également  de  cet  avis. 

Au  bout  de  trois  quarts  d'heurt1,  le  procureur 
de  la  République,  qui  avait  été  appelé,  rentra  et 
nous  dil  :  «  Je  viens  do  recovoir  la  visite  de  oe 
M.  Alaman,  avec  une  lettre  de  recommandation 
du  procureur  do  la  République  de  Marseille,  do 
laquelle  il  résulte  que  M.  Alaman  est  en  instance 
à  Marseille  pour  obtenir  une  séparation  do  COTpl 
contre  sa  femme  dont  l'inconduite  a  été  consta- 
tée à  Marseille  et  a  Bôno.  »  Le  procès  était  déjà 
engagé,  quand  cette  femme  se  fit  enlever  par  un 
nouvel  amant  et  se  réfugia  à  Alger.  M.  Alaman, 
averti  do  la  présente  do  sa  femme  à  Alger,  vou- 
lut avoir  uno  nouvelle  prouve  de  son  inconduite 

.  c  ajouter  à  celles  qui  avaient  été  déjà  consta- 
tées, et  demanda  que  communication  du  dossier 
de  Marseille  fût  faite  au  procureur  de  la  Républi- 
que d'Alger.  De  sorte  que,  par  le  courrier  mémo 
que  prenait  M.  Alaman,  le  procureur  d'Alger 

'  recevait  le  dossier  que  lui  envoyait  le  procureur 
do  Marseille. 

Après  avoir  lu  la  lettre  de  son  collègue,  M.  le 
procureur  de  la  République  nous  dit  :  «  Nous 
avons  été  très-sages,  très-avisés,  en  ntallaut  pas 
plus  loin  ;  voila  quelle  ost  la  cause  du  voyage  do 
M.  Alaman.  Il  est  probable  qu'il  aura  profité  d'un 
passage  gratuit  parce  qu'il  se  sera  adressé  à  la 
préfecture,  et  comme  elle  était  occupée  alors  par 
Gaston  Crémieux,  et  quo  d'ailleurs  les  services 
publics  fonctionnaient  comme  d'habitude,  le  per- 
mis de  passage  fui  aura  été  délivré  de  cette  fa- 
eon-là.  » 

Il  n'y  avait  donc  pas  iudico  suffisant  quo  M. 
Alaman  fut  un  émissaire  de  la  Commune  ;  mais 
plus  tard  ses  allures  ont  été  telles,  que  j'ai  la 
conviction  intime  qu'il  en  était  un,  et  que  l'en- 
voi de  son  dossior  était  une  circonstance  fortuite 
dont  il  s'était  empressé  do  profiter. 

Cependant  tous  ces  jours  là  il  n'a  pas,' il  ost 
vrai,  été  en  fréquentation  ostensible  avec  les 
membres  du  conseil  municipal  ni  avec  les  prin- 
cipaux déportés;  mais  plus  tard  il  a  joué  un  r6io 
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tel  dans  tontes  les  questions  do  l'Algérie,  dans 
les  mouvements  de  Bone,  de  Constanliuo,  de 
Philippevillo,  que  je  suis  convaincu  que  ce  M. 
Alaman  était  un  émissaire  de  [a  Commune  de 
Marseillo  Quant  à  la  preuve  matérielle,  je  ne  l'ai 
pas  eue.  Il  aimait  à  parler  de  Gaston  Crémieux 
comme  de  son  meilleur  et  do  son  plus  intime 
ami;  je  l'ai  entendu  moi-même  parler  ainsi. 

>.  le  président  —  Vous  avez  dit  que  la  ville 
d'Alger  était  animée  de  passions  politiques  fort 
vives.  En  était-il  de  môme  des  autres  villes  de 
l'Algérie? 

>.  létet.  -  Il  en  était  ainsi  à  peu  près  par- 
tout, a  Klidah,  dans  les  villes  les  plus  importan- 
tes de  la  province  d'Alger,  ainsi  qu'A  Oran  et 
dans  la  province,  Je  ne  puis  pas  vous  donner  de 
renseignements  précis,  mais  partout,  a  Blidah,  à 
Tenès,  à  Milianah,  à  Orléansville,  a  Bouffarick, 
les  maires  étaient  radicaux. 

Maintenant,  parmi  ces  maires,  il  y  avait  beau- 
coup de  gens  entraînés  qui  n'étaient  pas  fonciè- 
rement mauvais  et  qui,  à  partir  du  moment  où 
lo  calme  s'est  un  peu  rétabli  dans  les  esprits, 
sont  devenus  des  gens  beaucoup  plus  modérés. 
Mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  partout  on 
Algério  il  y  avait  alors  une  exaltation  considéra- 
ble; il  n'y  avait  plus  de  direction  politique  pos- 
sible à  imprimer  do  In  part  de  l'autorité  supé- 
rieure ou  préfectorale;  elle  restait  sans  influence 
aucune.  L'esprit  d'opposition  dominait  seul;  il 
suilisait  qu'une  mesure  quelcongue  fût  prise  par 
l'autorité  supérieure,  ou  même  tout  simplement 
proposée,  pour  qu'immédiatement  toutes  les  mu- 
nicipalités, même  les  plus  petites,  prissent  le 
contrc-pled,  et  cela  toujours  sous  l'inspiration  do 
la  Commune  d'Alger  qui  étendait  ses  rapports, 
sans  avoir  pu  toutefois  tout  centraliser  en  elle. 
Car,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il 
y  a  ou  tentative  de  centralisation,  A  faldo  de  la 
formation  du  comité  de  défense.  La  Commune 
d'Alger  avait  eu  la  pansée  de  réunir  dans  sa 
main  tous  les  ateliers  et  toutes  les  communes. 
Cela  n'a  pas,  il  ost  vrai,  abouti;  l'esprit  d'indé- 
pendance et  de  fédéralisme  s'est  seulement  dé- 
veloppé, grâce  à  l'influence  de  M.  Vuillermoz. 
On  retrouverait  dans  les  jeurnaux  de  l'époque,  de 
la  fin  de  septembre  a  novembre,  la  trace  des  re- 
proches adressés  &  M.  Vuillermoz  de  vouloir  tout 
absorber  h  lui  et  à  son  profit.  '  * 

I.  le  président.  —  Il  était  pour  ainsi  dire  le 
maire  central  de  l'Algérie. 

I.  Hélot.  —  Oui,  il  voulait  tout  accaparer. 
Une  dernière  tentative  eut  lieu  quand  il  voulut 
dicter  a  M.  du  Bouzet  une  organisation  qui  fai- 
sait du  conseil  municipal  un  conseil  de  gouver- 
nement général. 

M.  le  président.  -  Ainsi  M.  Vuillermoz  n'a  pas  . 
réussi  dam  l'entrepris»  qui  teudail  4  sabordoa- 
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ner  les  municipalités  des  départements  à  la 
direction  de  la  municipalité  d'Alger,  mais  il  Tau 
r»it  tentée? 

m  léUt  —  Non-seulement  il  avait  établi  un 
échange  de  correspondances  avec  los  maires, 
mais  il  exerçait  sur  eux  une  certaine  inlluenco, 
qu'il  a  conservée  jusqu'à  la  fln  et  qu'il  a  peut- 
être  encore  aujourd'hui  s'il  n'est  pas  démonétisé 
dons  l'esprit  public. 

s  le  présidait.  —  Le  mouvement  commuas- 
liste  en  Algérie,  ou  plutôt  le  mouvement  de 
chaque  commune,  a  t-il  été  erpa,nisô  par  M. 
Vuillermoz  ? 

H.  Hèiot  —  Oui,  dès  le  début;  ensuite,  c'est 
l'esprit  de  fédéralisme  qui  a  pris  |e  dessus. 

B.  le  président  -  8erail-il  vrai  qu'à  un*  mo- 
ment donné  quelques  Algériens  auraient  eu  la 
pensée  de  se  mettre  sous  la  protection  du  pavil- 
lon anglais  ou  américain? 

I.  Hélot.  —  Je  l'ai  entendu  dire,  mais  je  n'y  ai 
jamais  cru;  cependant,  le  fait  m'a  été  affirmé,  et 
voici  à  quelle  occasion.  C'est  dans  un  journal 
rédigé  par  Alexandre  Lambert,  le  Colon,  que 
nette  idée  a  été  émise;  tous  lus  journaux  en  ont 
parlé,  et  cela  a  été  l'occasion  de  reproches  adres- 
sés à  Vuillermoz  et  à  Alexandre  Lambert.  Cela 
n'a  été  qu'une  idée  émise;  j'e  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  eu  de  démarches  férieuscs.  L'idée  est  tom- 
bée sous  lo  ridicule. 

B.  le  président  —  Le  conseil  municipal  d'Alger 
a-t-il  pris  part  à  cas  démarches  du  maire  If 

H  HéUt  —  A  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas 
pris  part.  Je  ne  crois  j>aa  que  le  conseil  munici- 
pal s'y  fût  prêté;  ce  n'était  pas  dans  ses  idées. 
Ce  qu'il  y  a  eu,  c'est  que  Vuillermoz  a  déve- 
loppé plusieurs  fois  celte  pensée  dans  les  clubs; 
ordinairement,  il  était  préaident  du  bureau,  et 
chaque  fois  il  faisait  un  discours  plus  ou  moins 
acclamé  par  les  affldé*.  Il  y  a  émis  l'idée  que 
peut-être  i(  y  auruit,  m'a  t  on  dit,  intérêt  pour 
l'Algérie,  pour  son  indépendance,  à  ce  qu'elle  se 
mit  sous  la  protection  d'une  puissance  étran- 
gère; mais  cela  n'a  pas  eu  do  succès.  Quant  à 
moi,  je  ne  l'ai  jamais  sérieusement  cru.  A  celte 
époque,  je  n'étais  pas  aux  affaires. 

■.  le  président.  —  Croyez-vous  plus  sérieuse  la 
disposition  de  la  population  algérienne  ù  so  ren- 
dre indépendante  du  Gouvernement  central  de 
la  Franco? 

h  Hélot.  —  Dans  la  partie  honnêto  et  sérieuse 
de  la  population  française,  non.  cela  n'existe 
pis.  Mais  quant  aux  gens  qui  vont  à  la  lèie  du 
parti  avancé,  ceux-là  y  visent,  oui,  pour  échop- 
per à  l'autorité,  paice  qu'ils  espèrent  se  créer 
une  domination  plus  facile  dans  un  milieu  plus 
restreint.  Mai3  dans  l'autre  partie  de  la  popula- 
tion, cela  n'existe  pas.  Tous  les  Algériens  qui 
s'occupent  de  leurs  affaires,  veulent  gagner  de 
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l'argent  et  faire  comme  les  colons  qui,  en  gé- 
néral, une  fois  leur  fortune  faite,  n'ont  qu'une 
idée  :  se  débarrasser  de  leur  exploitation  cl  re- 
venir dans  la  mère  patrie.  C'est  là  l'esprit  de  la 
colonie. 

B.  le  présidant.  —  Cet  élément  sage  de  la  po- 
pulation coloniale  est-il  en  majorité? 

M.  Hélot.  —  Je  crois  qu'il  est  en  majorité,  mais 
il  est  excessivement  divisé.  A  côté  do  l'élément 
colonial  proprement  dit,  de  celui  qui  travaille,  Il 
y  a  le  colon  qui  ne  s'occupe  pas  seulement  do 
ses  affaires,  qui  fait  métier  en  quelque  sono  de 
la  politique  dans  les  clubs.  Ceux-li  sont  les  par- 
tisans du  fédéralisme.  Mais  il  y  n  des  colons,  je 
le  répète,  qui  travaillent  sérieusement.  Ceux  là 
sont  restés  absolument  français.  Les  villes,  les 
villages  les  plus  mauvais  au  joint  de  vue  polit 
tique,  sont  coux  qui  sont  composés  ù  peu  près 
par  l'émigration  do  1818  et  de  1851.  Cependant, 
mémo  là  où  il  y  a  eu  dos  transformations  très- 
notables,  U  n'y  reste  pour  organiser  les  mou- 
vements révolutionnaires  en  Algérie  que  quel- 
ques hommes,  transportés  politiques  de  1852.  En 
définitive,  c'est  le  très-pelii  nombre.  Il  n'y  avait 
pas  à  Alger  cinquante  individus  réellement  dan- 
gereux. C'est  ce  qui  me  fait  vous  dire  que  Lieu 
souvent,  si  on  avait  eu  le  courage  et  surtout  la 
force  d'arrêter  ces  cinquante  individus,  tout  lo 
reste  se  serait  maintenu  dans  l'ordre. 
M  le  président  —  C'est  ainsi  partout. 
M  Hélot.  —  Parfaitement. 
m  de  La  SlMllère.  —  Vous  nous  avez  parlé  do 
garibaldiens  qu'Alexandre  Lambert  aurait  con- 
duits avec  lui  à  bordeaux. 
h  Beiut  —  Oui,  une  cinquantaine. 
B.  de  La  tteotiére.  —  A  quelle  époque  a  eu  lieu 
leur  embarquement  ? 

I  Hélot.  —  C'est  au  moment  du  départ  de  Vuil- 
lermoz Dis  et  du  conseiller  Lêroux,  au  moment 
de  la  conclusion  do  ."armistice.  Alexandre  Lam- 
bert s'était  occupé  d'organiser  à  Alger  une  com- 
pagnie garibaldienne.  U  avait  réuni  150  ou  200 
hommes  qui  sont  allés  rejoindre  Gariualdi  aux 
environs  de  Lyon.  Après  la  cessation  des  hosti- 
lités, ils  sont  revenus  isolément  par  quatre  ou 
par  cinq.  Au  moment  de  la  réunion  de  l'Assem- 
blée à  Bordeaux,  dans  un  club  présidé  par  Vuil- 
lermoz, on  a  fait  une  collecte;  on  a  pris,  bien 
entendu,  sur  les  fonds  du  comité  do  quoi  armer 
une  cinquantaine  d'individus,  choisis  parmi  les 
garibaldiens,  et  ils  sont  partis  avec  Alexandre 
Lambert,  dans  le  but  d'enlever  l'Assemblée, 
a.  d*  La  Mcottere.,—  Et  avec  Calvinhac 
B.  Hilet  -  Précisément,  c'était  un  interne  de 
l'hôpital,  je  l'ai  révoqué  à  la  tuile  de  son  Répart. 

B.  de  La  Siootière.  —  Calvinhac  avait  la  mis- 
sion de  surveiller  la  dépuration  nigérienne... 
■.  lélet.  —  Oui,  et  de  se  joindre  aux  garibel- 
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<lteng  qui  étaient  avec  Lambert,  pour  dissoudre 
violemment  l'Assemblée  nationale.  C'était  leur 
but,  ils  l'avouaientlinutement. 

m  dt  La  IloeUere.  —  Rabuel ,  sous- préfet  de 
rhilippeville,  ne  s'est-il  pas  joint  à  ces  deux  dé- 
légué», ou  du  moins  n'a  t-il  pas  pris  comme  eux 
le  litte  de  délégué?  Il  était  au  camp  deToulouso: 
c'est  de  là  qu'il  est  allé  rejoindre  les  délégués  de 
l'Algérie  à  Bordeaux. 
»  I.  lélet  —  Je  ne  sais  rion  de  particulier  à  co 
Rabuel.  Je  crois  l'avoir  vu  chez  M.  du  Houzet. 
Dans  le  courant  do  janvier,  il  vvnait  d'être 
nommé  sous -préfet,  et  on  l  avait  expédié  non  à 
l'hilippevillc,  mais  à  Mostaganom.  I/e  malheu- 
reux, en  allant  à  la  recherche  de  sa  Mus-préfec- 
ture, vint  s'adresser  à  M.  du  ISouzet;  il  était  llt- 
léralement  sans  un  sou.  M.  du  lioiuel.  ne  lo 
voyant  pas  porteur  d'une  commission  bien  au- 
lhentii|uo,  no  lui  lit  pas  trés-bon  accueil;  cepen- 
dant, il  lui  donna  de  sa  poche  de  quoi  faire  le 
voyage  de  Mostaeanem  par  Orléansville. 

M.  de  U  Slcotlere.  -  Il  l'a  fait  révoquer  plus 
tard. 

H.  létot.  —  Oui  ;  main  jfl  n'ai  plus  entendu  par- 
1er  do  co  Rabuol. 

M.  d*  La  Siootière  —  Je  rappelais  son  nom, 
parce  que  pendant  l'insurrection  do  la  Commun» 
do  Paris,  trois  hommes,  Calvinhac,  Alexandre 
Lambert  et  Rabuel  ont  signé  des  proclamations 
comme  délégués  de  l'Algérie  ;  je  vois  bien  com- 
ment les  deux  premiers  ont  pu,  a  la  rigueur,  se 
dire  délégués  de  la  population  révolutionnaire 
d'Alger;  mais  en  ce  qui  concerne  Rabuel,  je 
n'ai  pas  trouvé  trace  de  cette  prétendue  délé- 
gation dont  il  se  prévalait.  Il  a  été  condamné, 
du  reste,  par  un  conseil  de  guerro  à  la  dépor- 
tation. 

■  Bc ht  -  Ceci  ne  mo  suprend  pas  le  moins 
du  monde. 

■  d*  U  SlcstUrt.  —  Monsieur,  vous  avez  con- 
signé dansnn  rapport  votre  opinion  sur  les  oITuts 
fâcheux  produits  par  la  naturalisation  des  juifs. 
Maintenez  vous  votre  appréciation? 

M.  létet  —  Entièrement.  Je  considère  cette 
mesure  comme  un  très-grand  mal  pour  l'Algérie. 
Lee  juifs  sont  partout  organisés  en  sortes  de 
corporations.  Ils  ont  des  clwls  et  ils  votent  et 
voteront  toujours  comme  le  leur  indiqueront  ces 
chefs.  Ceux-ci  sont  assez  puissants,  ils  connais- 
sent assez  bien  les.  affaires  pour  meltro  dos  con- 
ditions à  leur  vote.  Ainsi,  nos  élections  sont  tou- 
jours mauvaises  par  suite  de  l'adjonction  des 
luift,  et  parce  que  les  juifs  ne  nous  trouvent  pas 
assez  forts  pour  le*  protéger.  Vuillermoz  leur  di- 
sait d'une  manière  péremptoire  .  «  Nous  vous 
laisserons  piller  si  vous  ne  votez  pas  avec  nous  ; 
vous  voyez  bien  que  nos  adversaires  ne  sont  pas 
capables  de  vous  protéger.  »  Et  cette  assertion 


était  confirmée  par  la  vue  de  l'impuissance  des 
autorités.  » 

Les  Juifs  voteront  avec  le  Gouvernement 
quand  il  sera  le  plus  fort;  ils  voteront  toujours 
pour  ceux  qu'ils  craignent-.  De  plus,  à  toutes  les 
époques,  quand  après  une  certaine  période  de 
"calme,  les  affaires  marcheront  bien,  vous  les 
verrez  mettre  des  conditions  à  leurs  votes  et  à 
leur  influence.  Ces  gens-là  ne  sont  pas  aaîez 
civilisés  pour  qu'on  les  traite  autrement  que 
comme  des  sujets  conquis;  il  ne  faut  pas  se  les 
assimiler  ;  c^est  chez  moi  une  conviction  arrêtée; 
autroment  ils  seront  un  obstacle  pour  nous,  non 
un  recours.  Ce  no  seront  jamais  que  des  instru- 
ments. Leur  naturalisation  nous  a  fait  perdre 
tout  prestige  sur  les  Arobes,  qui  pour  nous  soni 
plus  a  ménager  que  los  juifs  qui  seront  toujours 
inolTensifs,  réduits  au  rôle  do  commerçant? 

M  1*  président.  -  On  peut  les  acheter,  dites- 
vous  ? 

M.  Mat.  —  Oui,  mais  ils  peuvent  aussi  vous 
faire  défaut  si  vous  ne  les  dominez  pas  par  l'in- 
timidation ou  si  même  vous  ne  leur  inspirez  pas 
quelque  chose  de  mieux. 

J'ai  habité  l'Algérie  pendant  vingt-sept  ans  ; 
j'ai  vécu  à  coté  do  la  population  israélite  et  mu- 
sulmane, jo  parle  suffisamment  l'arabe  pour  pou- 
voir» apprécier  les  individus;  eh  bien,  mi  con- 
viction absolue  est  que  les  juifs  ne  peuvent  pas 
être  naturalisés  français  ;  ils  ne  peuvent  pas,  ils 
ne  doivent  pas  être  électeurs.  Ils  n  on»  pas  lo 
sens  moral  assez  développé  pour  comprendre  les 
devoirs  civiques. 

■.  le  président.  —  Ils  ont  un  statut  personnel, 
ils  sont  bigames. 

m  Hr lot  —  Oui,  c'est  leur  statut  personnel,  et 
ils  y  tiennent  beaucoup. 

H.  U  présidant.  —  Il  est  arrivé  au  ministère  de 
la  justice  de  nombreuses  réclamations  de  la  part 
dos  Juifs  qui  déclaraient  ne  pas  vouloir  de  la 
qualité  de  Français,  précisément  &  cause  de  la 
bigamie  a  laquelle  il  ne  leur  convient  pas  do 
renoncer,  et  parce  qu'ils  craignent  d'être  traduits 
devant  les  tribunaux  français. 

■-  léut.  —  Rt  puis  il  y  a  aussi  les  questions 
d'hérédité,  les  droits  des  femmes;  les  parts  des 
enrants  mùles  plus  considérables  que  celles  des 
lllles  :  c'est  comme  chez  les  musulmans.  Tout 
cela  les  rend  non  assimilables  à  la  loi  française. 

M  U  président.  —  M.  Crémieux  na-t-il  pas 
agi  avec  quelque  précipitation  en  promulguant 
si  vite  son  décret? 

>.  Mot.  —  Toutes  ces  questions  sont  traitées 
dans  le  rapport  que  j'ai  adressé  an  ministère. 
L'institution  du  jury,  la  naturalisation  des  Israé- 
lites, tout  cela  n'a  été,  en  résumé,  qu'un  moyen 
de  procurer  aux  juifs  lo  droit  de  voter,  et  un 
calcul  de  la  part  de  M.  Crémieux  qui  espérait  se 
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faire  nommer  on  Algérie.  Il  y  avait  un  parti  <|ui 
voulait  la  naturalisation  en  bloc.  If.  Oémieux, 
en  donnant  satisfaction  à  co  parti,  a  cru  obtenir 
le  vote  des  Israélites  et  des  Français  qui  deman- 
daient la  naturalisation.  Il  s'est  trompe. 

m  le  présMmt.  —  Il  a  été  nommé  députa. 

i»  Hèiot.  —  Oui,  mais  quand  il  a  posé  sa  can- 
didature, après  la  nomination  de  M.  Thiers,  il  & 
complètement  échoué  ;  il  n'a  passé  qu'à  la  der- 
nière élection,  en  remplacement  de  M  Vuiller- 
moz. 

(Ici  la  sténographie  est  interrompue  pendant 
quelques  instants  par  ordre  de  M.  lo  président  ) 

a.  le  président  —  Je  vais  revenir  sur  une  ques- 
tion à  laquelle  je  vous  prie  de  répondre. 

Lorsque  l'Assemblée  était  réunie  à  Bordeaux, 
n'avez- vous  pas  rendu  compte  au  Gouvernement 
central  de  ce  qui  se  passait  en  Algérie?  Ko  lui 
a  vas- vous  pas  demandé  quelle  conduite  vous  au- 
riez à  tenir?  Avez-vous  reçu  dos  instructions? 

H.  lélet.  —  A  celte  époque,  rien.  Quand  l'As- 
semblée était  réunie  à  Bordeaux  ut  quand  on  a 
organisé  le  Gouvernement  sous  la  présidence  de 
M.  Thiers,  nous  n'avons  revu  aucune  instruction 
spéciale. 

■  1»  président  —  Et  depuis? 

a.  lèlat  —  Lorsque  l'Assemblée  s'est  trans- 
portée à  Versailles,  nous  avons  reçu,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  l'instruction  de  faire  arrêter  les 
émissaires  communalistos.  Voilà  tout. 

M.  le  président  —  Les  .incidents  de  l'Algérie, 
votre  latte  avec  la  Commune,  les  difficultés  que 
vous  rencontriez,  vous  en  avez  rendu  compte. 
Quelles  instructions  vous  a-t-on  données  ? 

■  Hciot.  —  Aucune. 

B.  le  président.  —  Comment  !  Vous  êtes  resté 
plusieurs  mois  sans  ordres  du  Gouvernement  ? 

a.  Hclot.  —  Nous  sommes  restés  des  mois  en- 
tiers sans  avoir  une  seule  réponse.  M.  du  Bouzet 
recevait  quelquefois  un  télégramme  de  M.  Cré- 
m i8i ix,  et  c'était  tout. 

i  la  priaient.  —  liais  je  vous  parlo  du  temps 
où  M.  Picard  occupait  le  ministère  de  l'intérieur. 

H.  Hciot  —  Je  répète  qu'alors  je  n'ai  reçu  per- 
sonnellement aucune  communication  du  Gouver- 
nement. M.  Lambert  n'en  recevait  pas  davan- 
tage. J'irai  même  plus  loin.  Postérieurement,  à 
l' époque  où  M.  Casimir  Périer  était  ministre  de 
l'intérieur,  où  Jules  Simon  était  ministre  do  l'in- 
struction publique,  nous  avons  eu  besoin  de  con- 
sulter, de  demander  des  instructions,  uotamment 
sur  des  questions  religieuses,  sur  des  questions 
d'écoles.  A  Alger,  nous  avions  eu  de  graves  dif- 
ficultés &  l'occas  on  de  faits  particuliers  dont  je 
ne  vous  ai  pas  parlé  el  qui  cependant  sont  im- 
portants :  je  veux  dire  la  suppression  des  écoles 
coDgréganistos  qui  ont  été  fermées  sous  l'admi- 
nistration do  M.  du  Bouzet. 


J'ai  été  alors  forcé  de  donner  une  approbation, 
restrictive  il  est  vrai,  à  l'arrêté  do  la  commnnc 
d'Alger,  et  de  laisser  renvoyer  les  écoles  congré- 
ganistes.  C'était  bien  contraire  à  mes  opinions 
personnelles,  mais  je  sentais  combion  était  dan- 
gereux le  mouvement  organisé  pour  l'expulsion 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Depuis  quinze  jours,  les  calomnies  et  les  mena- 
ces de  toutes  sortes  étaient  répétées  dans  tous  les 
journaux  ;  ces  bonnes  s.  euro  étaient  dans  des  tran 
ses  mortelles;  je  les  voyais  tous  les  jours,  et  je  sa- 
vais  quelles  étaient  leurs  terreurs.  On  avait  com- 
mencé par  leur  signifier  leur  congé  pour  le  mois 
de  novembre,  il.  du  Bouzet  no  savait  que  faire  ; 
nous  avons  consulté  M.  Cr  'mieux,  puis  j'ai  écrit 
personnellement.  M  du  Bouzot  également.  M.  Cré- 
mieux  donna  à  M.  du  Bouzet  le  conseil  d'accor- 
der satisfaction  à  la  commune  en  donnant  h  la 
législation  qui  règle  la  matière,  l'interprétation 
que  voici  :  la  commune  BSI  libre  de  choisir  ses 
instituteurs:  seulement  une  (ois  le  choix  fait,  il 
faut  attendre  la  dissolution  naturelle  du  contrat, 
soit  par  la  mort  du  directeur,  soit  par  l'expira- 
tion du  traité.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  traité 
passé  avec  les  directions  des  écoles  con^-réga- 
nistes,  M.  du  Bouzet  estimi  qu'on  pouvait  donner 
satisfaction  immédiate  à  la  demande  de  la  com- 
mune. 

J'hésitais  encore,  convaincu  que  cette  expul- 
sion serait  un  prétexte  pour  arriver  aux  der- 
niers oxrès.  Vous  savez  qu'une  fois  les  masses 
populaires  en  mouvement,  on  no  peut  prévoir  ou 
les  choses  s'arrêteront.  Après  avoir  mûrement 
réfléchi,  avant  de  donner  mon  consentement,  — 
et  à  cette  occasion  j'ai  reçu  les  remercimenls 
des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  des  frè- 
res de  la  doctrine  chrétienne,  —  je  leur  ai  fait 
accorder  un  délai  jusqu'au  I"  janvier,  ou,  plus 
exactement,  jusqu'au  31  décembre.  Mon  senti- 
ment a  été  qu'en  consentant  à  cette  expulsion, 
je  les  ai  mieux  protégés,  je  les  ai  fait  échapper 
aux  dangers  et  aux  malheurs  d'une  invasion 
brutale  dans  leurs  écoles,  en  présence  des  en- 
fants qui  leur  étaient  confiés.  Ils  se  sont  trouvés 
très-heureux  de  la  combinaison  ;  mais  en  pre- 
nant celle  mesure  j'ai  Tait  toutes  mes  réserves 
et  j'y  ai  formulé  toutes  espôcos  de  restrictions. 

■  U  président.  —  A  quelle  époque  ? 

B.  Hclot  —  C'était  vers  la  Un  de  décembre,  lis 
ont  eu  un  mois  pour  préparer  leur  déménage- 
ment, ce  qui  leur  a  permis  de  sortir  tranquille- 
ment sans  être  exposés  à  une  oxpulsion  violente. 
En  droit,  la  municipalité  n'aurait  pas  pu  même 
exécuter  l'arrêté,  précisément  en  raisen  des  res- 
trictions que  j'avais  formulées;  il  y  avait  des 
baux,  des  engagements;  mais  on  a  marché  sur 
tout  cela.  Seulement  on  ne  pouvait  pas  empêcher 
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les  religieux  de  profiter  du  délai  que  je  leur 
avais  obtenu. 

a.  le  président  —  Il  résulte  de  la  réponse  faite 
à  la  question  que  jo  vous  ai  posée,  que  depuis  la 
réunion  de  l'Assemblée  nationale  lo  Gouverne- 
ment s'est  en  quelque  sorte  désintéressé  de  la 
direction  politique  do  l'Algérie  et  que  pendant 
une  longue  succession  de  mois  il  n'a  pas  envoyé 
d'instructions,  soit  au  gouverneur,  soit  aux 


E.  Hélot.  —  C'est  ma  conviction;  l'Algérie  a 
été  abandonnée,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  préfets,  pendant  la  période  de  mon  intérim. 

Maintenant,  a  t  on  donné  des  instructions  & 
M.  Alexis  Lambert,  à  M.  du  Bouzet,  je  n'en  sais 
rien.  „ 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  moi  je  n'en  ai 
pas  reçu;  j'ai  <*lê  abandonné  à  moi-même  sans 
aucune  direction.  Si  j'ai  pu  arrêter  l'organisa- 
tion de  la  Commune,  si  j'ai  pu  empêcher  bien 
des  violences,  je  no  l'ai  du  qu'à  mon  attitude 
personnelle. 

M.  1*  présidant.  —  Vous  n'avez  point  été 
aidé? 

M  léiot.  —  Je  n'ai  été  soutenu  par  personne  : 
ni  par  le  commissaire  extraordinaire,  ni  par  la 
gouvernement  central. 

H.  le  président.  —  Nous  vous  remercion 
sieur,  de  "votre  déposition. 

{SéanctuUi  9  juin  tS7i.) 


Déposition  de  M.  BRUHET 


H .  le  président.  —  Vous  remplissiez  lea  fonctions 
<le  commissaire  de  police  central  à  Alger  quand 
la  révolutien  du  i  septembre  a  éclaté.  Avant 
l'arrivée  de  cette  nouvelle,  y  n-t  il  des  faits  parti- 
culiers dont  vous  désiriez  entretenir  la  commis- 
sion? Dans  tous  les  cas,  quelle  impression  cette 
nouvelle  a-t-elle  produite  sur  la  population  algé-  1 
rienne? 

>.  Brnet  —  Depuis  quelque  temps  la  guerre 
était  commencée,  et  l'on  avait  permis  le  chant 
do  la  Marseillaise,  interdit  en  France  tout  le 
temps  de  l'empire.  Tous  les  soirs  il  y  avait  des 
rassemblements  dans  la  ville,  et  l'on  se  prome- 
nait en  chantant  la  Marseillaise.  Un  ne  criait  pas 
tout  haut  :  Vive  la  République  !  mais  voua  savez 
qu'il  y  a  en  Algérie  quantité  do  personnes  dont 
l'opinion  est  extrêmement  avancée.  Les  person- 
nes qui  rédigeaient  les  journaux  de  l'opposition 
disaient  aux  soldats  nt  écrivaient  dans  leurs 
journaux  que  les  régiments  ne  pouvaient  rester 
nn  Algérie.  L'a  certain  Alexandre  Lambert  di- 
sait dans  son  journal  que  c'était  une  chose  af-  > 


Creuse  que  les  soldats  servissent  dans  la  colonie, 
qu'ils  n'avaient  pas  de  courage. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait  laissé  le 
commandement  au  général  Durieu;  celui-ci  a 
été  mis  à  l'épreuve  tous  les  jour*,  de  toutes  les 
manières.  Il  fallait  laisser  quelques  régiment», 
on  prêtant  quo  les  gardes  nationaux  suffiraient, 
qu'on  n'avait  pas  besoin  de  troupes  régulières. 

La  République  est  proclamée  i  Paris;  c'est  du 
4  au  5  septembre  que  la  nouvelle  nous  en -est 
arrirée.  Il  y  avait  un  préfet  qu'on  appelait  de 
Villers.  Lo  soir,  arrive  la  nouvelle  de  la  Répu- 
blique, il  était  onzo  heures.  Une  foule  de  per- 
sonnas  s'acheminent  vers  la  préfecture.  On  pro- 
clame la  République,  je  n'y  étais  pas  en  ce  mo- 
ment. Aussitôt  que  la  République  eut  été  pro- 
clamée, je  me  rendis  à  la  préfecture.  L.i  nou- 
velle arriva  le  soir.  Il  s'agissait  de  passer  le 
moment  jusqu'au  lendemain. 

Pendant  la  nuit  on  brisa  les  aigles,  on  monta 
sur  les  murs  de  la  police  centrale,  on  bri*a 
quatre  aigles  qui  y  avaient  été  placées  dans  les 
endroits  visités  par  l'empereur. 

Le  lendemain  matin,  tontes  les  autorités  se 
réunirent,  il  y  avait  entre  autres  le  général,  lo 
préfet,  le  procureur  général;  enfin  je  fus  appelé. 
On  me  demanda  mon  avis,  qui  prévalut,  parce, 
que  je  savais  qu'à  dix  heures  on  devait  se  réunir 
sur  la  place  du  Gouvernement,  pour  s'emparer 
par  force  des  autorités. 

a  11  faut  faire  une  proclamation,  Itur  dis-je' 
dans  laquelle  vous  direz  que  vous  êtes  l'autorité 
placée  par  un  Gouvernement  régulier  et  que 
vous  conserverez  le  pouvoir  jusqu'à  oe  que  tous 
soyez  remplacés  régulièrement  par  un  autre  gou- 
vernement régulier.  » 

Lo  général  Durieu  rédigea  cette  proclama- 
tion, j'en  corrigeai  quelques  parties  et  je  me  ren- 
dis à  l'imprimerie  du  Gouvernemnnt  pour  la 
faire  composer.  Il  n'y  avait  pas  encore  d'ouvriers, 
je  les  envoyai  chercher,  je  fis  prévenir  les  affi- 
cheurs et  leurs  remis  les  proclamations  déjà  im- 
primées ;  elles  furent  affichées  à  Alger,  oïi  il  y  a 
une  gronde  quantité  de  gens  appartenant  au  parti 
honnête,  qui  ne  bougent  jamais.  Aussitôt  que 
celte  proclamation  fut  affichée,  tout  lu  monde  fut 
content  do  se  voir  appuyé  par  une  autorité  qui 
n'était  pas  à  la  merci  des  mauvaises  | 

M  le  président.  '—  N'y  avait-il  pas 
lion  espagnole  hostile  à  la  France? 

■.  Bruntt.  —  La  population  espagnole  n'était 
pas  hostile  à  la  France. 

B.  Je  président.  —  On  nous  l'a  représentée 
comme  se  réjouissant  de  nos  défaites. 

H.  Brunei.  —  Je  no  dis  pas  qu'il  n'en  ait  pas  été 
ainsi,  mais  ce  n'est  pas,  à  mes  yeux,  démontré. 

H.  le  président.  —  On  a  même  dit  qu'elle  avait 
joué  le  rôle  principal  dans  les  émeutes  d'Alger. 
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Un  nous  a  dit  que  les  Espagnols  étaient  la  tète 
Je  tous  les  mouvements. 

M.  Bniaet  —  Il  y  avait  îles  étrangers,  mais  les 
étrangers  n'étaient  pas  les  meneur»;  jo  le  savais, 
et  j'étais  payé  pour  la  savoir  d'uno  manière  cer- 
taine. Il  y  avait,  non-seuloment  des  Espagnols, 
mais  des  Italiens,  dos  Maltais.  Jamais  nous  n'a- 
vons craint  les  Espagnols. 
■  la  président  —  Un  nous  a  représenté  la  po- 
il. Brunei.  —  Les  juifs  algériens  n'ont  pas  d'e- 
pinion.  Ils  étaient  aussi  bien  impérialistes  qu'ils 
auraient  été  républicains.  Comme  le  parti  con- 
servateur n'était  pas  porté  à  faire  ces  messieurs 
électeurs,  les  juif»  ont  été  du  parti  de  ceux  qui 
voulaient  les  Taire  électeurs,  ils  ont  suivi  M.  Cré- 
mleux.  Peu  de  temps  après  lo  1  septembre,  il  y 
eut  des  réunions,  des  banquets,  des  manifesta- 
tions de  toutes  sortes.  Mais  les  juifs  sont  des  in- 
dividus qui  n'ont  pas  de  courage.  Les  juifs  ne 
protègent  personne,  ils  ont  au  contraire  besoin 
d'être  protégés  :  ils  sont  très-amateurs  de  poli- 
tique ;  ils  aiment  à  se  trouver  avec  des  Français  ; 
ils  s'assimilent  parfaitement,  c'est  quelque  chose 
d'étonnant,  aussi  bien  les  iemmes  que  les  hom- 
mes, ils  s'assimilent  nos  manières,  nos  vêtements. 
Aucun  autre  ne  le  pourrait  faire  aussi  bien  ;  Jes 
musulmaus  ne  lo  voudraient  pas. 

M.  I*  prendrai.  —  Quels  sont  les  événements 
qui  ont  suivi  l'annonce  de  la  révolution? 

X.  Bruoet  —  On  Ht  cette  proclamation,  elle  fat 
amenée,  on  se  réunit  autour  de  la  préfecture,  et 
c«>la  marcha  assez  bien. 

Quand  M.  Warnier  fut  nommé  préfet,  il  me 
dit: 

a  Je  sais  que  vous  êtes  un  homme  énergi- 
que. Tant  que  je  serai  préfet,  vous  resterez  avec 
moi,  vous  ne  tomberez  qu'avec  moi.  »  - 

Je  restai  avec  M.  Warnier. 

Une  certaine  quantité  d'hommes  s'étaient  réu- 
nis et  s'étaient  intitulés  :  Commission  de  défense 
nationale.  il  y  avait  M.  Yuillermoz  qui  en  était 
le  président,  MM... 

M.  1.  présld.nt  -  M.  Jonrdanf 

I.  BraiMt.  -  Oui,  c'est  vrai,  j'oubliais  celui-là. 
Il  venait  chaquo  année  passer  quelques  mois  ù 
Alger,  et  il  écrivait  dans  les  journaux. 

Celte  commission  de  la  défense  nationale  vou- 
lait que  M.  Vuillcrmoz  pressât  le  préfet  de  Faire 
telle  ou  toile  chose.  Ils  voulaient  être  installés  i 
la  préfecture  ;  le  préfet  ne  le  voulait  pas,  et  moi 
je  dis  au  préfet,  qui  désirait  les  envoyer  à  la 
mairie  :N  Gardez-les  à  la  préfecture  :  la,  vous 
les  avez  sous  la  main  et  vous  aurez  la  présidence. 
A  la  mairie,  ils  vous  supplanteront  » 

Il  fit  un  arrêté  qui  les  convoquait  à  la  préfec- 
ture, il  se  réserva  la  présidence  ;  ces  messieurs 
auraient  été  heureux  de  so  réunir  sous  la  prési- 


dence  de  M.  Yuillermoz  au  lieu  do  passer  sous 
la  présidence  de  M.  Warnier. 

La  première  chose  qu'ils  firent,  co  fut  l'organi- 
sation des  prud'hommes,  ot  la  seconde  la  sup- 
pression du  commissariat  central. 

Alors  M.  Warnier  me  fit  appeler  :  «  Voilà,  me 
dit-il,  co  qu'on  lait  ;  ils  suppriment  le  commissa- 
riat central.  Jo  ne  puis  pas  vous  soutenir.  Voici 
ce  qui  est  arrivé.  » 

C'est  alors  que  je  me  retirai  A  la  campagne, 
aux  portes  d'Alger:  j'y  installai  ma  famille  et  je  no 
m'occupai  plus  de  rien.  J'y  achetai  des  meu- 
bles, parce  que  ceux  dont  jo  me  servais  au  com- 
missariat central  appartenaient  au  gouverne- 
ment. 

Le  marchand  m'avai'.  promis  de  «n'envoyer 
des  meubles  pour  tel  jour  ;  je  vais  en  ville  pour 
savoir  si  les  meubles  sont  partis  :  on  m'apprend, 
à  Alger,  qu'on  a  mis  à  la  porte  le  général  Bs- 
terhazy  ;  comme  on  avait  réussi  à  faire  partir 
tous  les  régiments,  il  ne  restait  que  quelques 
troupes  appartenant  au  train  des  équipages.  Il 
n'y  avait  pas  autre  chose.  Le  reste  était  de  la 
garde  nationale. 

Pendant  quo  j'étais  commissaire  de  police  cen 
Irai  à  Alger,  sous  l'administration  de  M.  War- 
nier, nons  avons  eu  deux  émeutes  :  chaquo  fois 
nous  les  avons  réprimées;  elles  n'ont  duré  qu'un 
jour.  On  avait  pris  les  armée,  on  avait  menacé 
de  frapper  le  commandant  do  place,  qui  était 
un  homme  extrêmement  énergique.  On  l'avait 
poursuivi  jusque  chez  lui;  on  avait  fait  encore 
bien  d'autres  choses. 

Pour  en  revenir  au  général  Eiterhazy,  le  gé- 
néral vint  sur  la  place  du  Gouvernement  avec 
un  de  ses  aides  de  camp.  Tout  le  monde  se  réu- 
nit autour  de  lui  :  le  général  se  mit  en  marche, 
et  son  aide  de  camp  le  suivit  La  place  du  Gou- 
vernement n'est  pas  loin  du  palais  du  gouver- 
neur. Il  parait  qu'il  y  avait  là  quelqu'un  qui 
l'empêcha  de  passer  et  que  l'aide  de  camp  re- 
poussa. Do  suite  alors  on  sauta  sur  l'aide  de 
camp,  on  lui  arracha  ses  épaulettes  et  on  lui  tira 
un  coup  do  pistolet.  Enfin  on  arriva  au  palais, 
toute  la  population  avec  le  général.  Il  y  avait  à 
la  porto  quelques  soldats  du  train  ;  ils  furent  dé- 
sarmés. M.  Vuillermoz,  qui  était  à  la  mairie, 
partit  pour  aller  protéger  les  jours  du  général; 
il  vint  avec  tout  son  monde  et  s'installa  au  pa- 
lais du  gouverneur.  Quant  au  général  Walsin, 
on  le  conduisit  à  la  marine.  Le  général  Ester- 
uazy  fut  reçu  à-l'amirauté,  et  M.  Warnier,  le 
mémo  jour,  donna  sa  démission. 

On  roe  rencontra  dans  une  rue  d'Alger  et  un 
citoyen  me  dit  :  «  Je  t'arrête;—  ils  se  tutoyaient 
tous,  —  il  faut  venir  à  la  mairie,  parce  qu'on  a 
quelque  choso  à  te  demander.  »  Nous  arrivâmes 
[  à  la  mairie  quand  "survint  un  piquet  de  douze 
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gardes  nationaux,  commandés  par  un  sergent 
que  je  connaissais.  <*  Je  veux  parler  à  M.  le 
maire.  —  Lo  maire  est  au  palais  —  Allons-y.  — 
Non,  non  ;  il  va  revenir.  » 

A  ce  moment,  le  maire  arriva  et  me  reconnut. 
«  Quelle  idée  aviez-vous?  »  me  diML  Le  sergent 
qui  commandait  les  dix-sept  gardes  nationaux 
avait  en  mains  un  ordre  d'arrestation  signé  de 
I  adjoint  Lormand. 

m  ir  prciiaeel.  —  Unpeintro? 

■  Iraaet  —  Non,  monsieur;  un  menuisier, 
qui  s'occupait  peut-être  de  peinture  en  bâtiment. 
Jn  trouvai  l'adjoint  l/ormaud,  qui  ne  savait  pas 
lire,  et  qui  pourtant  avait  écrit  cet  ordre  d'ar- 
restation. Un  nommé  S.iltes  signa  cet  ordre 
comme  commissaire  central  ;  je  savais  qu'il  était 
républicain,  mais  je  ne  pouvais  pas  croire  qu'il 
me  remplacerait  dans  mes  fonctions. 

On  me  fit  descendront  I  on  me  conduisit  a  la 
maison  d'arrêt.  Lorsque  j'arrivai  là,  l«  comman- 
dant, ancien  chef  d'escadron,  ne  savait  pas  du 
tout  ce  quo  cela  voulait  dire. 

On  me  mit  dans  une  cellule,  où  je  restai  un 
certain  nombre  île  jours  et  où  je  fus  assez  bien 
traité;  malgré  cela,  j'avais  le  désagrément  que 
tout  ce  que  je  taisais  était  imprimé  dans  les 
journaux;  on  répétai'  tout  co  que  j'avais  dit, 
c'était  au  moment  de  la  reddition  de  Metz  jiar 
le  maréchal  Bazaine. 

1-  le  président.  -  N'a-t  on  pas  donné  des 
récompenses  à  l'un  de  ceux  qui  vous  avaient 
arrêté? 

M.  Iraaet.  -  Je  l'ignore.  Quand  je  fus  mis  en 
prison,  je  n'avais  de  nouvelles  que  celles  des 
journaux. 

Lorsqu'on  se  décida  4  me  mettre  en  liberté,  ce 
sieur  Lormand  vint  me  trouver  et  me  conduisit 
dans  ma  famille. 

».  I*  président  —  Vous  n'avez  pas  parlé  du 
comité  de  défense  Pouvez-vous  nous  dire  quel  a 
été  son  rôle? 

■.  Bron.t.  —  Il  s'est  occupé  de  tout. 

I*  président  -  N'a-t  il  pas  dominé  le  pré- 
fet ? 

a.  Iraaet  -  Il  l'a  dominé,  jusqu'à  ce  que  celui- 
ci  donnilt  sa  démission. 

■.  It  présidât  A-t-ll  dominé  aussi  M.  du 
Bouzet  pendant  la  période  où  M.  du  Bouzel  était 
gouverneur  général  civil? 

M.  Iraaet.  —  A  ce  moment,  je  n'étais  plus  à 
Alger. 

et  h  président  -  a  quelle  époque  êtes  vous 
parti? 

M.  Iranet  —  Le  14. 

■•  le  président  —  j0  vous  adresserai  une  der- 
nière question.  Avez  vous  connu  l'existence  d'une 
association  qui  avait  nom  Alliance  ou  Association 
républicaine? 


M.  Brunei.  —  Nous  avons  soupçonné  son  ex  ? 
tence. 

I.  de  ta  Hoetlére  —  Celte  Association  fonc- 
tionnait au  grand  jour,  et  avait  un  club  où  l'on 
parlait  avec  un  certain  talent.  Cette  Association 
était  dirigée  par  d'anciens  déportés.  Une  per- 
sonne appartenant  à  cette  Association  fut  apjielêe 
à  la  direction  du  télégraphe  lorsqu'on  eut  ar- 
rêté le  directeur.  Celte  Association  a  eu  une 
grande  initiative  dans  nombre  de  circonstances 
et,  pîndant  que  vou*  étiez  en  prison,  pendant  le 
mouvement  communaliste  algérien,  elle  .parait 
avoir  joué  un  grand  rôle. 

m  Iranet.  —  A  partir  du  moment  de  mon  ar- 
restation, je  n'ai  plus  eu  connaissant  de  rien  : 
je  ne  me  suis  plus  occupé  de  rien. 

H  de  La  Heetière.  —  Est-ce  que  la  personne 
qui  vous  a  arrêté  n*a  pas  obtenu  à  quelques 
jour.»  de  là  une  place  dans  la  perception  de  cer- 
tains droits  f 

M.  Iraaet.  —  Je  sai*  qu'on  a  donné  quelques 
places  à  quelques-uns  de  ces  messieurs,  mais  je 
ne  puis  vous  dire  ni  les  noms  de  ces  personnes, 
ni  le  nombre  des  places,  parce  qu'alors  j'ai  dis- 
paru de  la  scène.  On  vint  me  chercher  an  pri- 
son et  l'on  me  reconduisit  pendant  la  nuit  chez 
moi  pour  voir  ma  famille  ;  puis  on  me  conduisit 
à  boni. 

lieu  Heetière  -  M.  Brunei  a-t-d  pu.  pon- 
dant l'exercice  de  ses  fonctions,  à  partir  du 
4  septembre,  constater  tes  effets  produits  sur  la 
population  par  les  violences  de  la  presse  ? 

I.  Iraaet.  —  Il  n'y  a  pas  une  seule  personne 
honnête  qui  ne  se  disait  :  «  Nous  sommes  per- 
dus !  Il  va  nous  arriver  une  catastrophe.  »  Tout 
le  monde  était  étonné  de  voir  que  les  Arabes  ne 
se  révoltaient  pas  tous  les  jours. 

H.  de  La  Heetière.  —  Ces  insultes  contre  l'au- 
torité militaire  et  contre  l'autorité  civile,  ces 
violences  de  l'émeute,  ne  devaient-elles  pas 
exercer  uno  influence  fâcheuse  sur  le  moral  de 
la  population  indigène,  qui,  je  crois,  a  un  granil 
respect  de  l'autorité  ? 

U.  Iraaet.  —  11  est  certain  que  l'influence  était 
des  plus  fâcheuses.  Une  partio  de  la  population 
civile  se  faisait  illusion  en  pensant  qu'avec  la 
garde  nationale  on  pourrait  résister  aux  Arabes 
Elle  savait  que  les  Arabes  se  remueraient,  et 
elle  n'était  pas  assez  ferle.  La  population  con- 
servatrice disait  :  «  Si  vous 'faites  partir  les  trou- 
peB,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  raison  des  Ara- 
bes avec  les  francs  tireurs.  »  Tout  le  monde 
exigeait  le  départ  des  troupes;  noua  no  nous 
faisions  pas  illusion,  nous  savions  que  les  Arabes 
n'atlendaiont  que  ce  moment  pour  se  révolter. 

a  le  président  -  Nous  vous  remercious,  mon- 
sieur, do  votre  déposition. 

{Séance  du  f  juin  tilt.) 
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Déposition  de  I.  VU1LLER10Z  (1) 

.1  messieurs  Us  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, composant  la  commission  dik  du  i  sep- 


J  aurais  voulu  répondre  avec  quelque  détail 
aux  questions  que  la  commission  m'a  adressées, 
mais  le  temps  me  presse. 

La  commission  attend  mes  réponses  pour  les 
faire  imprimer,  ainsi  qu  elle  a  bien  voulu  me  le 
faire  connaître,  on  même  temps  que  les  déposi- 
tions qu'elle  a  cru  devoir  recueillir  déjà  et  que 
je  ne  connais  pas. 

Je  mo  bàtc  donc.  Je  vais  suivre  l'ordre  des 
questions  qui  me  sont  posées  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  établies  dans  l'ordre  chronologique. 

I.  Quelle  est  l'origine  du  comité  do  défense 
d  Alger  ? 

R.  Le  comité  de  défense  fut  établi  le  25  sep- 
tembre 1870  par  arrêté  de  M.  Warnier,  alors 
préfet  du  département  d'Alger,  arrêté*  dont  voici 
:a  teneur  : 


«  Le  préfet  du  département  d'Alger,  vu  les  di- 
verses circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  re- 
latives à  la  constitution  des  comités  de  défense 
nationale; 

«  Vu  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  pa.-  le 
décret  du  14  septembre  1870  ; 

«  Brenant  en  considération  le  vœu  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  ; 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  Un  comité  consultatif  de  défont* 
nationale  est  constitué  à  Alger  so.is  la  prési- 
dence du  préfet. 

«  Art.  2.  —  Les  membres  de  ce  comité  sont  les 
citoyHiis  dont  les  noms  suivent  s  (suivent  dix-sept 
noms  de  citoyens  parmi  lesquels  treize  furent, 
quelques  jours  après,  nommés  membres  du  con- 
seil municipal.) 

•>  Art.  3.  —  Le  comité  nommera  lui-même  son 
bureau. 


«  Alger,  le  25 


1870. 


(1)  La  commission  avait  envoyé  deux  convoca- 
tions régulières  i  M.  Vuillermoz  pour  le  28  mars 
et  le  20  mai  1874.  C'est  sur  sa  demande  motivée 
qu'un  questionnaire  lui  fut  adressé.  Depuis,  deux 
lettres  et  un  télégramme  ont  du  lui  rappeler  que 
le  retard  dans  l'envoi  de  sa  réponse  arrêtait  les 
travaux  de  la  commission.  Elle  publie  cette 
réponse. 

OOUV.  NAI.  —  T.  XXVI. 


1 1.  —  Quel  a  été  le  rôle  du  comité  de  défense 
d'Alger  jusqu'au  moment  où  il  s'est  confondu 
avec  le  conseil  municipal  ? 

» 

R.  11  n'a  eu  aucun  rùle  daus  les  dix  ou  quinze 
jours  qui  se  sont  écoulés  jusqu'à  l'élection  du 
conseil  municipal,  et  n'a  tenu  que  quoique» 
séances  insignifiantes  sous  la  présidence  nie 
M.  Warnier. 

Toutefois, la  plupart  do  ses  membres  insistaient 
pour  obtenir  voix  délibérative. 

tlL  -  Expliquer  l'unité  ou  la  dualité  de  leur 
ré-le. 

R.  Celte  unité  ou  cette  dualité  provient,  ainsi 
qu'on  en  a  fait  la  remarquo  plus  haut,  de  coquo 
los  mêmes  citoyens,  à  peu  d'exceptions  prés,  qui 
formaient  le  comirô  de  défense,  furent,  dix  ou 
quinze  jours  aprè-%  nommés  a  l'élection  mem- 
bres du  conseil  municipal  ut  curent  ainsi  des 
attributions  plus  étendues  que  ne  le  comportait 
l'une  ou  l'autre  fonction. 

IV.  Faire  l'historique  des  causes  et  du  déve- 
loppement du  mouvement  comrauoaliste  d'Alger 
(8  novembre  1870). 

R.  Il  semble  à  la  manière  dont  cette  question 
est  posée  qu'olle  soit  déjà  résolue  dans  l'esprit 
de  son  rédacteur.  11  n'y  a  jamais  eu  cependant 
à  Alger  et  dans  la  colonie,  que  jo  sache,  aucnn 
mouvement  ommunalist' .  L'ensemble  des  fait?, 
auxquels  on  donne  ce  nom,  étant  d'ailleurs  pré- 
cisé par  la  date  du  8  novembre  1870,  je  vais  in- 
diquer sommairement  les  causes  et  lo  dévelop- 
pement de  cos  faits. 

Le  général  Walsin-Esterhazy  avait  donné  sa 
démission  des  fonctions  de  gouverneur  général 
militaire.  M.  Warnier  avait  également  résigné 
«es  fonctions  de  préfet,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
loin. 

La  seulo  autorité  civile  restée  dobout  daus  la 
province,  d'ailleurs  sans  cesse  consultée  par  la 
plupart  des  centres  de  population  importants  de 
la  colonie,  était  le  conseil  municipal  d  Alger  et 
son  maire. 

Pour  eux,  la  tache  était  assez  lourde. 

Certes  la  population  algérienne,  qu'on  se  plait 
à  calomnier  avec  tant  de  persistance  en  la  ren- 
dant responsable  des  méfaits  qu'a  accomplis,  au 
milieu  d'elle,  la  bande  disparue  aujourd'hui  de 
gens  tarés  qui,  dès  le  début  de  la  conquête,  s'é- 
tait abattue  sur  la  colonie  pour  y  traiter  des  af- 
faires véreuses;  cette  population,  ardente  sans 
doute,  mais  honnête  et  sentant  volontiers  le 
frein  de  la  disciplina,  plus  soumise  en  réalité  à 
l'autorité  qu'elle  ne  le  croit  elle-même;  qui,  la- 
borieuse et  intelligente,  sait  que,  dans  sa  patrie 
d'adoption  où  la  terre  abonde  et  où 
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les  bras,  elle  n'a  pas  i  résoudre  les  redoutables 
questions  sociales  qui  agitent  l'Europe  ;  —  cette 
population  n'est  pas  difficile  à  conduire.  Mais  & 
Alger,  comme  dans  les  départements  de  France, 
elle  était  profondément  émue  ries  graves  événe- 
ments qui  se  produisaient  alors.  Sincèrement  ré- 
publicaine, ardemment  patriote,  elle  voyait  la 
République  et  la  patrie  en  danger  et  voulait  leur 
venir  en  aide.  La  ligue  du  Midi,  quoique  repous- 
»éo  par  lo  bon  sens  pratiquo  du  pays,  avait  en- 
voyé dans  les  grands  centres  des  agents  actifs 
qui  créaient  une  certaine  agitation. 

I/Algério  avait  de  plus  des  griefs  qui  lui 
étaient  propres.  Elle  n'acceptait  plus,  depuis 
longtemps  d^jè,  le  gouvernement  du  pays  par 
les  généraux,  tout  en  sympathisant  avec  l'ar- 


II  y  avait  aussi  des  rivalités  de  province  à  pro- 
vince, on  en  verra  quelque  traces  plus  loin  ; 
elles  ont  sans  doute  disparu,  mais  il  est  certain 
qu'elles  existaient. 

Il  y  avait  enfin  des  susceptibilités  de  plus  d'une 
sorte  qui,  a  tous  moments,  menaçaient  d'amener 
do  graves  conflits.  —  Quelques-unes  étaient  res- 
pectables, on  va  en  juger. 

Le  vice-amiral,  commandant  les  forces  de 
mer  en  Algérie,  écrivait  la  30  octobre  au 
maire  : 

«  J'ai  été  vivement  touché  du  témoignage  d'in- 
térêt quo  vous  avez  bien  voulu  me  donner  dans 
la  journée  d'hier;  si  je  tarde  à  vous  en  remer- 
cier de  vive  voix,  la  cause  en  est  aux  rumeurs 
qui  n'avaient  pris  On  hier  soir....  » 

11  écrivait  le  31  : 

u  Au  lendemain  do  projets  hostiles  dont  j'ai 
été  menacé  hier  soir,  do  huit  heures  à  minuit, 
sans  provocation  aucune  de  ma  ]>art,  je  m'em- 
presse do  vous  remercier  de  votre  puissante  In- 
tervention qui  a  évité  un  triste  conflit  que  j'eusse 
bien  amèrement  déploré...  » 

Or,  que  demandait  en  définitive  la  population? 
Que  11.  le  vice-amiral  fit  acte  d'adhésion  à  la 
République,  il  le  fit  en  ces  termes  à  la  fin  de  la 
lettro  précédente  ■  a  Soyez  persuadé  que  tout  mon 
dévouement  est  acquis  à  la  République  fran- 
çaise. ■ 

Cette  déclaration  fut  portée  a  la  connaissance 
du  publio,  et  toutes  manifestations  cessèrent. 
Seulement,  M.  le  vice-amiral  ne  voulait  pas 
qu'on  la  lui  imposât.  Qui  pourrait  l'en  blâ- 
mer? 

U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  juste 
susceptibilité  aurait  pu  amener  le  déplorable 
conflit.  . 

Malheureusement  nous  pouvions  craindre  de 
ne  pas  toujours  si  bien  réussir.  Nous  étions  du 


pays,  nous  manquions,  le  maire  du 
quait  de  la  notoriété  qui  s'impose. 

D'ailleurs  l'autorité  municipale,  si  destinée 
qu'elle  soit  par  sa  nature  au  maintien  de  la  tran- 
quillité dans  la  cité,  ne  pouvait  suffire,  sans  l'ad- 
hésion du  gouvernement,  à  une  tache  qui  déjà 
s'étendait  à  une  partie  notable  de  la  colonie. 

Nous  demandâmes  donc  à  Tours  un  gouver- 
neur général  civil  ou  un  commissaire  extraordi- 
naire qui  pût  reprendre  légalement  les  pouvoirs 
de  fait  dont  nous  ne  voulions  plus,  dans  l'intérêt 
de  notre  pays,  conserver  la  lourd  fardeau. 

Mais  ici,  et  pour  les  rails  qui  vont  suivre,  il  est 
bon  de  laisser  parler  les  dépêchée  ou  du  moins 
les  fragments  de  quelques  dépêches  qu'il  serait 
trop  long  de  citer  in  extenso  : 

■  Tours,  31  octobre  1870. 

u  Gouvernement  au  maire  dA  Iger. 

«  Vous  avez  reçu  nos  décrets...  * 

(Régime  nouveau  de  l'Algérie,  nomination  de 
M.  Henri  Didier  en  qualité  de  gouverneur  géné- 
ral civil;  de  M.  Le  Batleux  en  qualité  de  secré- 
taire général  de  gouvernement,  et  de  M.  lo  géné- 
ral Lallemand  en  qualité  de  commandant  des 
forces  de  terre  et  do  mer.  M.  Didier  était  alors 
enfermé  dans  Paris  assiégé.) 

a  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  télégramme 
d'hier  et  celui  de  cette  après-midi. 

«  Un  télégramme  a  été  envoyé  au  vice-amiral, 
uous  espérons  que  tout  sera  calme.  Nous  avons 
comblé  toutes  vos  espérances.  Télégraphiez  de- 
main et  dites-nous  que  vous  nous  assurez  le 
repos  quand  nous  vous  assurons  la  liberté  et 
l'avenir.  » 

n  f  novembre  1870. 

«  Maire  d'Alger  au  ministre  de  {intérieur. 

n  Votre  dépêche  d'hier  publiée  a  ramené  le 
calme  dans  les  esprits,  la  population  a  été  tou-. 
chée  de  vos  paroles.  Vous  assurez  la  liberté  et 
l'avenir,  nous  vous  assurerons  le  repos...  Mes  en- 
trevues avec  l'amiral  ont  abouti  à  un  bon  résul- 
tat. J'ai  obtenu  do  lui,  une  lettre  rendue  publi- 
quo  ;  il  déclare  que  son  dévouement  est  acquis  à 
la  République. 

>  J'espère  atteindre  sans  nouvelles  dilUcultés 
l'arrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez-nous  du 
départ  du  citoyen  Gent  Devons-nous  l'attendre 
par  le  courrier  arrivant  jeudi  à  Alger.  Ce  rensei- 
gnement est  désiré  par  la  population.  » 

(L'honorable  M.  Gent,  aujourd'hui  député  de 
Vaucluse,  dovait  venir  a  Alger,  en  qualité  de 
commissaire-extraordinaire,  dans  le  cas  où  M. 
Didier  ne  pourrait  pas  sortir  da  Paris  ) 
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»  5  novembre  1870. 
*  Maire  d'Alger  au  minisire  de  finit rieur. 

«  M.  Gant  parait  nu  pas  devoir  venir.  Ceci  est 
déplorable.  Population,  quoique  frémissante,  res- 
tait calme,  l'attendant.  Maintenant  ne  pourrons 
la  contenir,  surtout  général  Lailemand  arrivant 
seul..  » 

(Le  maire  exagérait  évidemment.  —  Cependant 
il  est  certain  que  l'arrivée  d'un  général  tout  seul, 
alors  qu'on  attendait  un  gouverneur  civil  et  un 
générai  son  subordonné,  pouvait  amener,  dans  un 
pays  qui  ne  veut  plus  de  gouvernement  par  les 
militaires,  de  graves  complications.) 

«  Iînvoyez-nous,  sans  perdre  un  instant,  un 
commissaire  nxtraordinalre.  Choisissez-le  ferme, 
connu,  républicain  éprouvé  ;  envoyez  télégramme 
annonçant  votre  choix  en  des  termes  à  publier.  » 

• 

«  5  novembre  1870. 

'«  Ministre  de  la  justice  au  maire  d'Alger. 

(Cette  dépêche,  quoique  démesurément  longue, 
doit  être  citée  en  entier.) 

a  Gent  a  roçu  la  belle  mission  d'aller,  avec  le 
titre  de  préfet,  pacilier  Marseille.  Vous  aurez 
sans  doute  appris  que  dans  une  émeute  il  a  été 
atteint  d'une  balle  do  pistolet  qu'on  a  heureuse- 
ment extraite,  au  moment  où  je  vous  écris.  Il  a 
par  sa  fermeté  républicaine  vaincu  les  mauvaises 
passions  et  le  désordre;  la  ville  est  rentrée' dans 
le  calme  et  sa  blessure  quoique  assez  grave  ne 
laisse  aucune  incertitude,  vous  ne  pourrez  donc 
en  co  moment  avoir  Gent  en  Algérie.  Lo  général 
Lailemand  sera  lundi  dans  notre  ville. 

«  Je  ne  comprends  plus  comment  l'arrivée  ou 
le  rotard  do  Gent  chargé,  d'une  mission  toute 
spéciale  et  n'ayant  aucun  pouvoir  de  nous  (?) 
peut  inQuor  sur  la  situation  de  notre  peuple 

m 

a  Vous  savez  sans  doute  qu'à  cinq  cent  mille 
voix  contre  cinquante,  Paris  vient  do  proclamer 
encore  une  fois,  lo  3  novembre,  par  Je  suffrage 
universel,  notre  gouvernement  du  4  septembre. 
Ralliez-vous  donc,  chers  Français  do  l'ancienne 
Algérie,  autour  de  notre  gouvernement  républi- 
cain deux  rois  acclamé,  et  montrez  au  monde 
sous  peu  de  temps  que  la  conquête  d'un  gouver- 
nement civil  était  indispensable  (ne)  de  la  con- 
quête militaire. 

«  An.  Crémieux.  » 

On  peut  jnger  de  Tâtonnement  et  de  la  dou- 
leur que  nous  éprouvâmes  a  la  lecture  de  ce  té- 
légramme qui  prouvait  que  nos  dépêches  si 
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claires  n'avaient  pas  été  comprises,  si  tant  est 
qu'elles  eussent  été  lues.  Nous  répondions  : 

«  0  novembre  1870. 
«  Maire  d'Alger  au  citoyen  Gambelta. 

•  Nous  vous  avons  adressé  télégramme  pres- 
sant et  c'est  lo  citoyen  Crémieux  qui  répond  par 
des  observations  à  une  situation  qui  veut  des 
actes.  Il  nous  dit  de  nous  rallier  au  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  ceci  est  inutile  car  nous 
lui  sommes  et  lui  resterons  dévoués. 

«  Il  nous  parle  des  passions  mauvaises,  du  désor- 
dre, alors  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  volonté  inébran- 
lable de  la  part  de  tous  ;  avoir  de  suite  et  eflec- 
tivement  un  gouvernement  civil  et  avec  ce  gou- 
vernement secourir  la  patrie  eu  hommes,  argent, 
denrées  quo  nous  avons  en  abondance. 

u  Demain,  le  général  Lailemand  va  venir  seul 
et  la  population  croira  ù  une  restauration  uiili- 
taire.  Les  harangues  et  proclamations  la  délrow 
peront  dilllcilement  et  nos  voix  peuvent  n.i  pas  . 
ôlre  éeoutées. 

«  La  municipalité  d'Alger  est  La  seule  autorité 
réelle  dans  la  province.  Les  maires,  présidents 
de  comités  et  populations  mémo  dos  autres  pro- 
vinces lui  demandent  instructions  et  ordres.  Or, 
son  pouvolrdo  fait,  non  consacré  par  vous,  indé- 
cis, reste  impuissant.  Envoyez-nous  un  commis- 
saire extraordinaire,  nous  vous  en  avons  adjuré, 
nous  vous  en  adjurons  encore,  ou  donnez-nous 
consécration  qui  nous  manque 

«...  Quo  votre  réponso  soit  prompte  et  puisse 
étro  publiée.  » 

a  7  novembre  1870. 
«  Maire  d'Alger  à  Gambelta,  Tours. 

«  Pas  de  réponso  à  noire  télégramme.  Nous 
vous  informons  que  comités  do  salut  public  se 
forment  en  dehors  do  nous  pour  fairo  élire  un 
commissaire  extraordinaire,  que  vous  ne  voulez 
pus  nou3  envoyer.  On  trouve  qu'uvoir  nommé 
Henri  Didier,  enfermé  à  Paris,  e^t  une  mysiili- 
cation.  —  Si  refusez  et  atermoyez  encore,  la  de- 
vise du  pays  sera  :  Algérie  fera  d'elle-même. 

a  Soyez  avisé,  nos  voix  ne  sont  plus  écoulée*. 
Envoyez  commissaire  extraordinaire  ou  consa- 
crez nos  pouvoirs.  » 

«  7  novembre  1870. 
«  Maire  d'Alger  à  maire  de  Mideah. 
u  Avons  reçu  télégramme  suivant  s 

«  Tours,  le  9  novembre  1870. 
«JLe  ministre  de  la  guerre  au  maire  d'Alger,  etc. 

u  Je  crois  à  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons 
sortir  par  commissaire  extraordinaire  dix  fois 


demandé.  Attendons  réponse  décisive  cotte  nuit, 
autrement  Algérie  fera  d'elle-même.  » 
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-<  Attendons  cette  nuit  autres  adhésions  ou  ré- 
ponses. 

(Les  adhésions  arrivèrent  en  effet  en  grand 
nombre.) 

«  Décidez-vous  donc  à  envoyer  gouverneur  gé- 
nénl  civil,  sans  quoi  me  verrai  fore»  d'entrer, 
provisoirement  en  fonctions,  télégraphiez 
retard. 

u  VlILLEBSIOZ. 


C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  8  novem- 
bre, lut  prise  à  Alger  la  résolution  suivante  i 

«  Le  comité  de  défense  nationale  d'Alger  et  le 
conseil  municipal,  moins  les  deux  membres  mu- 
sulmans; 

«  Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provi- 
soirement et  sans  délai  au  fonctionnement  du 
gouvernement  civil  en  Algérie; 

«  Attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
1p>  conflits  d'autorité  ; 

■i  Vu- les  dépêches  qui  chargent  ia  municipa- 
lité d'Alger  d'assurer  le  repos  public  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  a  cet  effet. 

«  Arrête  i 

«  Art.  [".  -  Le  citoyen  Vuillermoz  est  in- 
vesti îles  fonctions  de  commissaire  civil  par  in- 
térim 

•  Art.  2.  -  L«f  comités  de  défense  des  villes 
de  l'Algérie  seront  appelés  sans  retard  à  ratiller 
celte  résolution. 

u  Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  présenté  par 
télégramme  a  la  confirmation  du  Gouvernement 
de  Tours.  » 

Le  texte  de  cette  résolution  fut  en  effet  immé- 
diatement envoyé  &  Tours  et  soumis  à  l'adhésion 
des  conseils  municipaux  des  villes  principales  et 
dos  comités  de  défense  des  principaux  contres. 

lj»  lecture  attentive  de  ce  document,  notam- 
ment de  l'article  3,  montre  déjà,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  «on  caractère  comminatoire.  Noua  voulions 
obliger  le  gouvernement  à  nous  envoyer  un  fonc- 
tionnaire qui  reprit  sans  retard  la  direction  gé- 
n.'rak-  des  affaires. 

La  dépêche  suivante  est  plus  explicite  encore 
su:  ce  point  : 

«  9  novembre  1870. 


«  Maire  d'Alger  à  Sambetta,  Tours. 

a  Avons  reçu  adhésions  à  l'arrêté  du  conseil 
comité  d'Alger  que  nous  vous  avons  adressé  hier, 

de  : 

•  Tiaret,  Dellya,  Bougie,  Mostaganem,  Rel:- 
zane,  Sidi  Bel  Abbés,  Mascara,  Oran,  Blidah. 
Chercbelt.  Nédéah,  Boulfarick,  Marengo,  Boghar  s 

«  Tizi-Ouzou,  empêché  par  le  commandant 
S — ,  s'est  réuni  quand  même  et  demande  si 
vous  autorisez. 

«  Constantine  envoie  des  délégués  avec  lesquels 
nous  nous  entendrons. 

u  Phillppeylile  adhère  à  condition  que  je  serai 
pouvoir  exécutif  d'un  comité  composé  de  délé- 
gués des  trois  province».  ' 

«  Béne  vous  a  envoyé  télégramme. 


Le  télégramme,  envoyé  de  Béne  à  Tours,  dont 
il  est  parlé  dans  le  document  précédent,  conte- 
nait ce  passage  : 


le 


u  Demande  instamment  au  gouvernement  de 
faire  cesser  cette  situation  en  désignant  sans  re- 
tard un  commissaire  muni  de  pleins  pouvoirs  ci- 
vils et  militaires.  « 

Nous  De  demandions  pas  autre  chos^.  D'ail- 
leurs, avant  de  donner  aucune  suite  à  notre  ré- 
solution, nous  attendions  la  réponse  du  gonver- 
ueru^nt,  la  voici  : 

«  H*  novembre  1370 

«  Gouvernement  à  M.  Vuitlermoz,  maire 
Algtr. 

u  Nous  recevons  une  dépêche  de  Bone,  dont 
conseil  municipal  refuse  de  se  joindre  a  la 
illégale  que  vous  avez  prise,  sans  même 
attendre  les  décisions  des  conseils  municipaux 
qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  le  droit  de  confirmer 
votre  arrêté,  sans  attendre  notre  adhésion  que 
notre  dépêche  d'hier  vous  refuse . . . 
(Il  n'était  arrivé"  aucune  dépêche). 
•  Nous  apprenons  que  vous  faites  le  dictateur 
et  que  vous  constituez  une  commission  pour  pré- 
parer l'organisation  du  conseil  communal  Le 
gouvernement  annule  cet  acte  d'usurpation  :  il 
vous  engage  et  au,  besoin  vous  ordonna  de  cesser 
toutes  ces  violences  de  la  loi,  qu'il  ne  peut  pas 
tolérer  plus  longtemps  . .  Vous  aurez  avant  dix 
jours  un  gouverneur  civil  ...m 

•  Nous  avions  enlin  atteint  notre  but  !  nous  ré- 
pondîmes : 


4  11 


1870 


«  Main  d'Alger  à 


«  Nous  constatons,  par  la  lecture  de  votre  der- 
nier télégramme,  que  vous  n  avet  pas  été  atten- 
tif à  aucune  de  nos  dépêches,  Voas  avez  préféré 
des  correspondances  mensongères  i  nos  loyales 
et  désintéressées  déclarations. 

a  Relisez-nous  et  vous  verrez  que  depuis  un 
mois  nous  vous  adjurons  d'envoyer  ici  un  gou- 
verneur civil  ;  que  l'arrêté  de  notre  municipalité 
pria  en  l'absence  de  toute  réponse  de  votre  part, 
n'a  reçu  aucune  publicité  si  ce  n'est  sdn  envoi 
aux  comités  et  qu'il  devait  être  soumis,  ainsi 
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qu'il  l'a  été,  à  votre  conllrmation.  En  outre,  la 
commission  dont  vouj  vous  plaignez,  devait  pré- 
parer, non  pas  l'organisation  d'un  conseil  com- 
munal, mais  un  travail  sur  les  territoires  à  faire 
ériger  en  communes  par  vous  et  en  éxecution  de 
votre  dernier  arrêté.  Est-ce  la  affecter  la  dicta- 
ture, faire  le  dictateur? 

«  Vous  n'avez  pas  hésité  a  eontrister  des  répu- 
blicains dévoués.  Soit,  le  temps  n'est  pas  aux 
susceptibilités,  même  les  plus  légitimes 

«  Nous  vous  donnons  une  marque  éclatante  do 
notre  palriotismo  en  retardant  la  publication  de 
nos  télégrammes  et 'do  ceux  que  vous  avez  ré- 
pondus ;  cotte  publication,  faite  aujourd'hui,  agi- 
terait trop  les  esprits  et  amoindrirait  le  prestige 
dont  vous  devez  rester  investis,  dans  l'intérêt  de 
g  la  défense  nationale.  —  Nous  préférons  de  beau- 
coup laisser  calomnier  nos  obscures  personna- 
lités. 

«  Ah  surplus,  vous  promettez  solennellement 
l'envoi  avant  dix  jours  d'un  gouverneur  civil  ;  son 
arrivée  nous  déchargera  de  la  lourde  responsa- 
bilité qui  nous  incombe  par  votre  fait.  Nous 
comptons  sur  cette  promesse  à  laquelle  vous  ue 
sauriez  manquer.  Et  si,  sans  céder  à  la  camara- 
derie, vous  le  choisissez  connu,  ferme  et  fran- 
chemVni  républicain,  nous  oublierons  pour  le 
bien  que  vous  aurez  ainsi  fait  au  pays,  vos  injustes 
imputations. 

«  VCILLKRMOZ.  » 

Une  autre  dépêche 

s  \1  novembre  1870 
•  Gouvernement  à  M.  te  général  Lallemand. 

•  Nous  croyons  absolument  inutile  dénommer 
.  un  intérimaire  qui  remplacerait  pour  quelques 
'  jours  le  gouverneur  général  civil.  Si  cet  intérim 
a  été  offert  hier  soir  par  l'assemblée  populaire  à 
Yuillermoz  et  qu'il  ail  refusé,  félicitez-le  au  nom 
du  gouvernement  » 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  que  l'on  qualifie 
de  ■  mouvement  communaliste  i  Alger»;  que 
l'honorable  M.  Lucet,  alors  préfet,  aujourd'hui 
député  de  Conalantino,  qualifiait  dans  une  dé- 
pèche du  10  novembre  1870  de  ••  tentative  anti- 
patriotique  »,  ajoutant  »  qu'il  fallait  repousser 
les  principes  de  scission  et  de  désordre  dont  des 
ambitions  insensées  n'ont  pas  craint  de  se  faire 
les  fauteurs  on  cherchant  à  établir  à  Alger,  au 
détriment  des  autres  provinces,  un  autorité  ab  - 
sorbante  et  antagoniste  de  colle  du  gouverne- 
ment de  la  métropole.  ■  . 

Je  crois  que  la  production  de  ers  documents 
me  dispense  de  fatre  aucune  réflexion. 

Y.  f  Expliquer  l'expulsion  de  plusieurs  gé- 


R.  Aucun  général  n'a  été  oxpulsé. 

M.  le  général  baron  Ourieu,  sous-gouverneur 
au  moment  des  événements,  a  été  rappelé  M 
France  pour  y  prendre  le  commandement  d'une 
division  qui  allait  i  l'ennemi. 

Sans  doute,  son  attitude  était  vivement  blâmée, 
mais  il  n'a  été,  ni  lui  ni  sa  personne,  l'objet 
d'aucune  pression. 

Il  s'est  embarqué  avec  tous  les  honneurs  qui 
sont  attribués  aux  gouverneurs  militaires. 

M.  le  général  Walsin-Estherhazy  a  été,  il  est 
vrai,  obligé,  le  58  octobre  au  soir,  de  résigner  les 
fonctions  de  gouverneur  général  qu'il  s'était  at- 
tribuées, quoi  qu'on  en  dise,  sans  mandat  du 
Gouvernement. 

Est-il  nécessaire  de  faire  à  ce  sujet  un  long 
récit  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Il  suffira,  pour  connaître  a  quel  point  était  ir- 
résistible 1  iudignation  que  le  général  avait  sou- 
levée par  ses  brutalités  et  ses  menaces,  de  lire 
l'acte  suivant,  qu'il  a  dicté  et  signé  : 

Alger,  H  octobre  1870. 

«  L'hôtel  du  Gouvernement  est  envahi .  la  mu- 
nicipalité, le  maire  en  tête,  est  venue  me  som- 
mer de  résilier  le  commandement. 

u  Le  conseil  municipal,  le  préfet,  le  procureur 
général,  le  procureur  de  la  République,  me  de- 
mandent,  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  de  dé- 
clarer que  jo  me  retire,  et  cédant  par  patriotisme 
et  non  par  peur,  aux  nécessités  de  la  situation, 
je  vous  envoie  ce  télégramme  contenant  ma  dé- 
mission de  gouverneur  provisoire  de  l'Algérie 
quo  vous  m'avez  donné  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  l'accepter  en  me  répondant  par  télé- 
graphe. 

«  Je  vous  prie  également  de  pourvoir,  comme 
vous  l'entendrez,  au  gouvernement  de  l'Algérie. 

«  Signé  :  WALSIM-ESTHKRiUZY.  » 

D'ailleurs,  M.  le  général  ayant  manifesté  la 
volonté  de  se  retirer  à  bord*  d'un  des  vaisseaux 
de  l'escadre  qui  était  dans  le  port,  y  a  été  con- 
duit avec  les  plus  grands  égards. 

Dès  le  lendemain  malin,  M.  le  général  Lichtlin 
tentait  à  son  tour  de  saisir  le  gouvernement  et 
expédiait  à  Tours  le  télégramme  suivant  : 

u  Alger,  29  octobre  1870 
u  Gouverneur  générai  à  Guerre,  Tours. 

a  Le  commandant  supérieur  de  Géryville  télé- 
graphie que  tout  le  Sud-Ouest  s'est  soulevé  con- 
tre nous.  Si  Kaddour  bon  Hamza  s'avance  en 

force  (province  d'Oran),  etc.  » 

Copie  de  ce  télégramme  nous  fut  transmise,  et 
immédiatement  nous  adressâmes  le  télégramme 
suivant  à  l'honorable  M.  Andrieu,  alors  maire 
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d'Oran,  depuis  député  à  1'. 
aujourd'hui  décédé  : 


..  29  octobre  1870. 


«  Maire  d'Alger  à  maire  d'Oran. 

a  Gouverneur  gémirai  télégraphie,  le  29,  à 
Tour»,  que  commandant  supérieur  de  Géryville 
télégraphie  : 

□  Tout  le  Sud-Ouest  soulevé.  Si-Ifamza  s'a- 
vance en.  force.-. 

«  Quoi  de  vrai?* 

Dans  la  soirée,  nous  reçûmes  la  réponse  sui- 
vante : 

«  VuiUtrmoz,  maire,  Alger. 

•t.  A'i  télégraphié  dans  toutes  directions  pour 
mouvements  Sud  :  réponse  unanime  :  tranquil- 
lité parfaite. 

«  AXDHIEIX.  » 

Les  raits  ont  confirmé  la  dépêche.  Il  n'y  avait 
pas  d'insurrection,  et  il  n'y  a  même  pas  eu  plus 
tard  .-l'insurrection  dans  In  province  d'Oran. 

Qui  donc  avait  commis  l'inexactitude?  était-ce 
M.  le  général  Lichtlin  ou  M.  le  commandant  su- 
périeur do  Géryville  7  Je  ne  l'ai  jamais  su. 

D'ailleurs,  M.  lo  général  Lichtlin  n'a  été  ni  ex- 
puisé,  ni  même  invité  à  partir  :  il  est  bien  parti 


H.  Aucun  fonctionnaire  n'a  été  destitué  ;  deux 
ont  été  provisoirement  suspendus  dans  les  cir- 
constances qui  vont  être  résumées  : 

!•  M.  de  Brettembaeh,  directeur  du  service 
télégraphique  en  Algérie. 

M.  do  Brettembaeh  est  d'origine  allemande,  na- 
turalisé Français,  m'a-t  on  dit. 

En  ses  mains  le  fils  télégraphiques  parais- 
saient «  être  aux  mains  des  Prussiens.  » 

Si  j'avais  plus  de  temps,  j'expliquerais  les 
craintes  que  nous  avions  du  coté  de  l'Es- 
pagne. 

Je  n'hésitai  pas  i  suspendre  M  de  Brettem- 
baeh, provisoirement,  de  ses  fonctions,  et  à  le 
remplacer,  provisoirement  aussi,  par  M.  Flasse- 
llèro ,  aujourd'hui  décédé.  J'avisai  immédiate- 
ment de  cette  mesure  M.  Steenackcrs,  directeur 
général  des  postes  et  d«s  télégraphes,  qui  le 
i  jour  répondit  : 


VI.  Expliquer  la  proclamation  d'un 
général  par  lo  conseil  municipal. 

R.  Le  conseil  municipal  d'Alger  n'a  jamais 
proclamé  de  gouverneur  général. 

A  ce  sujet  on  a  tout  dit  en  répondant  à  la  <pia- 
triôme  question. 

VIL  Expliquer  la  destitution  ot  l'emprisonne- 


«  Tours,  30  octobre  1870,  7  h.  soir 

«  Le  directeur  général  des  postes  et  des  télégra- 
phes au  maire,  président  du  comité  de  défen 
à  Alger. 

«  A  la  suite  de  plaintes  qui  me  sont  parvenues 
j'étais,  sur  le  point  de  retirer  à  M.  de  Brettem- 
baeh la  direction  du  service  télégraphique  do 
l'Algérie.  J  approuve  donc  son  renvoi,  mais  je  ne 
puis  admettre  que,  contrairement  à  toutes  les  rè- 
gles, il  soit  remplacé  par  une  personne  étrangère 
à  l'administration;  le  ministre  partage  mon  avis 
et  refuse  formellement  «le  ratifier  la  désignation 
de  M.  Flasselière. 

a  Un  fonctionnaire  énergique  et  dévoué  vautre 
envoyé  à  Alger  ;  en  attendant,  la  direction  du 
service  devra  êtro  remise  au  fonctionnaire  du 
grade  lo  plus  élevé. 

"  8rKENAC«iEBS.  » 


a  Tours,  31  octobre  1870,  5  h.  55  soir. 

«  Le  directeur  général  à  M.  le  maire  président 
du  comité  de  défense,  Alger. 

•>  Je  retira  à  M.  de  Brettembaeh  la  direction 
du  service  télégraphique  de  l'Algérie,  et  j'en 
charge  provisoirement  M.  Boussac,  inspecteur 
à  Alger.  En  attendant  l'arrivée*  prochaine  du 
nouvoau  titulaire  qui  est  désigné,  vous  pouvez 
avoir  confiance  en  M.  Boussac,  car  tout  le  ]<er- 
sonnol  le  désigne  d  une  seule  vuix.  Je  lui  donne 
fordre  de  se  mettre  en  relations  avec  vous.  » 

M.  Flasselièro  se  retira  aussitôt.  M.  Boussac 
reprit  le  service,  qui  a  été  conduit  par  lui  et  par 
ses  employés,  malgré  l'ii 
de  travail  résultant  des 
zèle  et  un  dévouement  que,  sans  doute,  les  ehefs 
de  l'administration  doivent  connaître. 

2*  M.  Brvnet,  commissaire  central  de  police  ï 
Alger. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  cet  agent  avait 
brûlé  avec  grande  haie,  au  lendemain  du  4  sep- 
tembre, un  certain  nombre  de  papiers  compro- 
mettants. Bans  en  avoir  la  preuve  liroete,  mais 
sur  des  indices  assez  probants,  on  aflûrraait 
qu'il  avait  éîé  chargé  île  dresser  une  liste  de 
suspects  qui,  à  la  première  nouvelle  du  «  succès 
de  nos  nrmes  »,  devaient  être  incarcérés.  Les 
faits  analogues  qui  avaient  été  constatés  dans 
quelques  préfectures  de  France,  donnaient  &  ce 
bruit  un  certain  degré  de  consistance;  aussi  la 
personne  de  M.  Brunei  était-elle  sérieusement 
menacée.  » 

Pour  sauvegarder  sa  sécurité,  M.  Brunei  fut 
Invité  à  se  rendre  a  la  prison  civile,  seul  lieu  où 
sa  personne  pût  être  à  l'abri  d'un  coup  do  main; 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


M7 


Il  s'y  rendit  sans  hésiter.  Il  eut  d'ailleurs  l'auto-  ' 
risalion  do  sortir  soir,  &  condition  d'user  de 
prudenco,  pour  aller  visiter  sa  famille,  et,  quol- 
qv es  Jours  après,  il  fut,  sur  sa  demande,  auto- 
rise à  s'embarquer  pour  la  France,  ce  qu'il  fit 
aux  frais,  je  crois,  du  département. 

3"  M.  le  premier  président  Pierrey. 

C'était  le  soir  du  jour  où  la  nouvelle  parvint  a 
Alger  de  la  reddition  de  Metz  et  do  la  trahison 
du  maréchal  Bazaine. 

L:i  population  était  réellement  affolée,  do  dou- 
leur et  croyait  nôtre  environnée  que  do  traî- 
tre». 

.Quelques  jeunes  gens  amèneront  à  la  mairie 
M.  Piorroy.  Le  maire  était  à  l'amirauté  (on  a  vu  . 
à  quoi  sujet)  :  on  vint  le  chercher,  il  arriva  en 
tonte  haie. 

M.  Pierrey  était  entouré  d'une  partie  de  ses 
collègues  et  de  la  plupart  des  membres  du  con- 
seil municipal,  accourus  les  uns  et  les  autres 
pour  lui  témoigner  leur  respect 

Il  y  avait  uno  foule  considérable  devant  l'hôtel 
de  ville. 

Lu  maire  déclara  qu'il  allait  lui-même  offrir 
son  bras  à  M.  Pierrey  pour  l«  reconduira  chez 
lui,  en  traversant  lu  foule,  afin  de  rendre  ainsi 
manifeste  sa  réprobation  et  celle  de  ses  collè- 
gues pour  l'action  qui  venait  d'ôiro  accomplie. 

Ou  attendit  cependant  quelques  qulants,  et 
M.  Pierrey  fut  reconduit  par  le  maire,  chez  lui, 
où  l'avaient  précédé  quelques  membres  du  con- 
seil municipal  avec  mission  de  rasaurer  sa  fa- 
mille. 

VlTt  Quel  a  été  le  rôle  de  l'association  répu- 
blicaine:' 

A.  L'association  républicaine  s'est  constituée 
à  Alger  pour  <■  aider  au  développement  delà  Ré* 
publique  ». 

Los  séances  étaient  publiques  et  toutes  ses 
délibérations  consigmSes  dans  des  procès-verbaux, 
lus  et  approuvés  en  séance. 

On  n'en  pouvait  faire  partie  que  sur  la'propo- 
sition  do  d<>ux  membres  attestant  la  moralité  du 
candidat  et  après  avoir  réuni  au  scrutin  les  suf- 
frage ?  dis  quatre  cinquièmes  des  membres  pré- 
sents. N 

lia  liste  générale  de  ses  membres,  dons  la- 
quelle on  rencontre  des  noms  très-conservateurs, 
était  affiché  dans  lo  local  qu'ulle  avait  loué  et 
qui  était  ouvert  au  public. 

On  me  demande  quel  a  été  son  rflle.  En  de- 
hors de  discussions  de  principes  auxquelles  n'ont 
manqué  ni  le  talent,  ni  la  conviction,  ni  jamais 
le  bon  ordre,  elle  s'est  occupée,  ainsi  que  c'était 
son  droit,  des  élections  qui  ont  été  très-fré- 
quentes i  Alger.  Je  ne  lui  connais  aucun  autre 
rôle. 


1  IX.  Faire  l'historique  des  dissentiments  de  la 
municipalité  avoc  M.  du  Douze t  qui  aboutirent  à 
son  départ  (janvier-février  1871). 

H.  Faire  cet  historique  demonderatt  plus  de 
temps  qu'il  ne  m'en  rnstp  pour  déférersans  retard 
à  la  demando  de  la  commission.  D'ailleurs,  bien 
des  documents  me  manquent  pour  le  moment.  Je 
puis  cependant  en  donner  quelques-uns  par 
extrait  Us  font  suite  aux  explications  fournies 
sous  le  n»  4  Ci-dessus. 

a  Tours,  18  novembre! 870. 

«  Gouvernement  au  maire  et  aux  membres  du 
conseil  municipal  d'Alger.  —  Confidentielle. 
(Ne  devant  pas  être  affichée.) 

u  Notre  ami  Gent  est  nécessaire  à  Marseille. 
Le  citoyen  du  Bouzet,  que  nous  avons  nomnfé 
commissaire  extraordinaire  provisoire,  a  une 
grande  expérience  de»  besoins  du  pays.  Il  n  est 
pas  possible  qu'il  rencontra  de  grandesdiflicultés 
en  présence  et  nvec  la  certitude  du  concours 
patriotique  de  nos  chers  Algériens  <tt  du  général 
Lallemand.  C'est  à  voua  que  nous  demandons 
principalement  aide  énergique  et  sago  qui  nous 
permettra  d'améliorer  nos  premières  résolutions. 
Concertez-vous  avec  lo  commissaire  extraordi- 
naire; qu'il  soit  désormais  l'homme  de  votre 
confiance,  comme  ri  l  est  de  la  nôtre,  et  marches 
avec  lui  dans  ta  bonne  voie  que  nous  vous  avons 
ouverte.  » 

A  cette  dépêche,  évidemment  dictée  par  M. 
Crémieux,  nous  répondons  le  19  : 

»  Au  citoyen  ministre  de  la  justice. 

«  Nous  avons  publié  toutes  vos  dépèches  et 
tonte»  les  nôtres  en  une  brochure  dont  vous 
avez  quatre  exemplaires  au  courrier.  Je  compte 
que  cette  fois  vous  nous  lirez... 

«  Vous  avez  nommé  un  commissaire  extraor- 
dinaire civil,  nous  vous  lo  demandions  depuis 
un  mois  cl  demi.  Vous  avez  choisi  le  citoyen  du 
Bouzet,  que  je  connais  et  que  j'estime,  je  l'ac- 
cueillerai affectueusement;  il  est  assuré  de  mon 
concours...  » 

Les  débuts  ne  pouvaient  être  meilleurs. 
En  réalité,  je  connaissais  peu  M.  du  Bouzet. 
Il  avait  été  professeur  au  .lycée  d'Alger;  il  avait 
écrit  quelques  articles  dans  lu  journal  libéral  du 
temps;  puis  il  avait  été  appelé  i  la  rédaction  du 
journal  /' Indépendant  de  Constantin:-  où  il  avaif 
"  reçu  l'empreinte  des  désirs  de  cette  province. 
Presque  à  son  arrivée,  malgré  notre  loyal  ac- 
cueil, il  répéta  dans  une  proclamation  affichée 
sur  les  murs  de  la  ville  le  thème  constantinois 
de  «  l'ambition  insensée.  » 
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Puis,  changeant  de  sujet  et  craignant  d'èlfe 
remplacé  par  le  gendre  do  M.  Crémieux,  it 
adresse  au  Gouvernement  une  dépêche  restée 
légendaire. 

Bientôt,  M.  le  commissaire  extraordinaire,  je  ne 
parle  que  de  l'homme  public,  n'ayant  pas  a  in 'oc- 
cuper de  l'homme  privé  qui  est  sans  doute  tout 
autre,  bientôt,  dis-je,  M.  le  commissaire  devient 
la  victime  des  frayeurs  les  plus  folles.  Tout  lui 
porte  ombrage,  même  le  général  Lalleinaud. 

Pour  sa  défense  personnelle,  il  arme  les  Bis- 
kris  de  bétons. 

Il  croit  qu'on  trame  des  complots  contre  lui, 
et  destitue  M.  Le  Batteux  secrétaire  général  du 
gouvernement,  qu'il  en  croit  au  moins  te  eom- 
plice.  Il  dissout  le  conseil  municipal,  révoque  le 
moire,  les  ailjoints,  et  remplace  lo  corps  munici- 
pal par  un  conseiller  de  préfecture. 

La  I"  février  1871,  il  rétablit  le  conseil  «  vu, 
dit-il,  la  gravité  des  circonstances.  » 

Par  arrêté  du  méraa  jour,  il  institue  un  conseil 
le  gouvernement  compost!  de  quinze  membres, 
et,  le  soir,  il  proclame  l'état  de  siège. 

Dans  un  but  exclusivement  électoral,  il  brise 
l'unité  de  la  commune  d'Alger  et  en  distrait, 
pour  former  une  commune  séparée,  tout'  le  ter- 
ritoire de  l'agha  et  Mustapha. 

Entin,  les  élections  su  font  et,  malgré  tous  ses 
efforts,  les  conseillers  qu'il  avait  renversés,  puis 
rétablis,  sont  réélus  à  une  grande  majorité. 
En  présence  do  ce  résultat,  lo  Gouvernement 
■•'émeut,  prend  des  renseignements  à  des  sources 
pluB  impartiales,  et  mieux  iflforraé,  destitue  M 
du  Bouzet  et  le  remplace  par  l'honorable  M. 
Alexis  Lambert,  aujourd'hui  député  d'Oran. 

Pendant  quinze  jours,  M.  du  Boiuet  hésito,  ne 
pouvant  se  résoudre  à  remettro  ses  pouvoirs.  Il 
se  décide  enfin  et  s'ambarque  pour  France..  Tel 
est  le  sommaire  très-succinct  des  dissentiments 
(pour  me  servir  de  l'expression  adoptée  par  le 
questionnaire)  qui  ont  abouti  au  départ  de  M.  du 
Bouzet. 

X.  Faire  l'historique  do  l'opposition  faite  à  la 
prise  de  possession  de  l'amiral  de  Gueydon 
comme  gouverneur  général 

R.  Il  y  a  eu  des  protestations  très-vives,  mais 
aucuno  opposition  n'a  été  faite  à  la  prise  de  pos- 
session par  l'amiral  do  Gueydon,  dans  le  dépar- 
tement d'Alger.  Je  ne  connais  aucuns  faits  d'op- 
position qui  se  soient  produits  dans  les  autres 
départements  et  dont  je  puisse  rendre  compte. 

XI.  Que  s'esl-il  passé  a  Alger  a  l'occasion  des 
capitulé*  » 

A.  Il  ne  s'est  passé  aucun  fait  à  ma  connais- 
sance, liais  il  y  avait  contre  eux  une  grande 
répulsion. 


XII.  Donner  les  causer  do  l  i-uiurcclion 

R.  Si  la  question  était  posée  d'une  manière 
générale  ot  quo  l'on  eût  demandé  de  donner  les 
causes  des  insurrections,  la  réponse  eût  été  fa- 
cile. 

Depuis  viugl  ans,  les  hommes  les  plus  auto- 
risés n'ont  cessé,  dans  des  brochures,  dans  les 
journaux  do  la  métropole  et  de  la  colonie,  dans 
nos  conseils  élus  e(  à  la  tribune  de  1  Assemblée 
nationale,  de  dénoncer  ces  causes  Sans  chercher 
de  si  nombreux  documents,  la  commission  peut 
en  trouver  le  résumé  dans  l'enquête  recueillie 
sous  l'Empire  par  l'honorable  M.  Le  Mon. 

Mais  on  se  borno  a  me  demander  do  donner 
les  causes  de  la  dernière  insurrection:  je  ne  sau- 
rais répondre  à  une  question  ainsi  posée.  Le 
temps  seul  peut  révéler  nettement  les  causes 
premières  qni,  parlant  de  la  dépêche  du  comman- 
dant do  Géryville,  ci-dessus  relatée,  ont  amené  la 
douloureuse  insurrection  do  1871. 

Si  je  ne  puis  en  dire  les  causes,  je  puis  au 
moins' en  signaler  les  organisateurs. 

Ce  sont  les  cheft  religieux  indigènes  qui,  à 
l'aide  do  leurs  innombrables  sectaires,  les 
Khouan ,  ont  soulevé  les  premiers  les  pays 
arabe  et  kabyle.  Quant  aux  chefs  indigènes  mi- 
litaires, aguas  et  caïd',  ils  ne  démandaient  pas 
mieux  que  de  jouir  en  paix  de  leurs  immenses 
richesses;  mais,  dans  la  crainte  de  perdre  toute 
influence  sur  leurs  subordonnés  et  do  tomber 
dans  le  mépris,  ils  ont  dû  se  lever  à  lenr  tour. 

On  connaissait  parfaitement  la  redoutable  or- 
ganisation ries  Kbouan.et  l'autorité  avait  cepen- 
dant pour  eux  des  ménagements  vraiment  sin- 
guliers. Je  puis  en.  citer  un  exemple  : 

Le  18  avril  1871,  le  secrétaire  général  faisant 
les  fonctions  de  préfet  d'Alger,  écrivit  nu  maire  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  confor- 
mément a  l'usago  établi,  j'ai  autorisé  les  Khouan 
des  Béni-Khétil,  au  nombre  de  trois  cents 
environ,  à  se  rendre,  sans  armes,  le  lundi  20  du 
courant  en  pèlerinage  au  marabout  de  Sidi-Mo- 
hammed  ben  Abdcrrhanam,  situé  au  Hamma. 

t' Quoique  ce  marabout  dépende  de  la  com- 
mune de  Mustapha,  j'ai  cru  devoir  vous  informer 
de  ce  pèlerinage,  pour  quo,  dans  le  cas  où  ovs 
indigènes  entreraient  dans  la  ville,  vous  preniez 
los  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre...  » 

Le  maire  répondit  ; 

•  ...  Il  ne  saurait  m'appartenir,  monsieur  1« 
préfet,  de  blâmer  aucune  des  déterminations 
que  vous  croyez  devoir  prendre.  Toutefois,  et 
par  contre,  vous  en  avez  la  responsabilité  ab- 
solu*. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13 

«  Je  vais  prondro  les  précautions  que  la  pru- 
dence me  conseilla,  en  me  bornant  à  ce  qui  con- 
cerne la  commune  d'Alger.  Aucun  de  cee  Kbouan 
tadigènes  n'entrera,  sons  aucun  prétexte,  eor  le 

territoire  do  la  commune... 

«  Sans  armée  »  avait-  dit  M.  le  préfet  Sans 
doute  jusqu'à  ee  que  le  marnent,  qui  no  tarda 
guère,  fût  venu  de  les  prendre. 

Pour  le  marnent,  ce  n'était  quo  trois  cents  pè- 
lerins missionnaires,  qui  venaient  au  point  cen- 
tral, recevoir  le  mot  d'ordre  pour  le  porter  par- 
tout où  leurs  marabouts  avaient  intérêt  a  le 
transmettre. 

XIII.  Détails  «ur  la  naturalisation  des  juifs. 

R.  Pour  donner  le  résumé  des  attaques  qui 
ont  été  dirigées  contre  eette  excellente  mesure 
et  y  répondre,  il  faudrait  un  volume.  Jo  me  borne 
à  faire  une  observation. 

Commont  n'a-t-on  pas  vu  quo  la  carte  électo- 
rale aux  mains  des  juiis  oat  aux  mains  d'hom- 
mes d'ordre,  disposés,  par  leur  religion  môme, 
a  respecter  avant  tout  les  lois?  J'ajoute,  mais 
sans  y  insister,  quo  le  décret  de  naturalisation 
n'eût  pas  trouvé  tant  de  détracteurs,  si  les  juifs 
avaient,  dès  le  début,  consenti  à  voter  en  fa- 
veur des  adversaires  des  institutions  républi- 
caines. 

XIV.  Les  désordres  sur  la  place  publique. 

R.  Il  n'y  a  eu  aucun  désordre  sur  la  place  pu- 
blique, dans  le  département  et,  que  je  sache, 
dans  toute  la  colonie. 

Il  y  a  cependant  une  exception,  une  seule,  pour 
la  villo  d'Alger. 

On  se  souvient  que  M.  do  Bouzet  cédant  aux 
puériles  terreurs  qu'on  avait  su  lui  inspirer, 
avait,  pour  sa  délasse,  armé  les  Biskris  de  bâ- 
tons A  son  départ,  il  avait  négligé  de  retirer  ces 
armes  ;  elles  allaient  bientôt  se  tourner  contre 
les  juifs. 

Quelle  main  jeta  contra  ces  derniers,  le  1"  mars 
1871,  cette  laborieuse  et  honnêto  population  de 
Biskris?  Je  ne  lai  jamais  bien  su. 

Les  préjugés  de  race  ravivés  par  lo  décret  de 
naturalisation,  a-t-on  dit  Allons  donc  !  Dans  ce 
merveilleux  pays,  où  il  y  a  de  la  place  et  du 
travail  pour  tant  de  monde,  dix  races  bien  dis- 
tinctes de  mœurs,  d'aptitudes  ou  de  religion 
vivent  en  paix  côte  à  côte,  i  moins  qu'on  ne  les 
excite;  je  n'excepte  ni  les  Kabyles,  ni  les  Arabea 
Insurgés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  I"  mars,  les  Biskris  se 
ruèrent  à  ['improviste  à  coups  de  bâton  sur  les 
juifs.  La  préfecture,  qui  pourtant  depuis  plus 
d'un  mois  avait  rappelé  sous  ses  ordres  les  Ami- 
nés, n'avait  rien  su  prévoir,  et,  dans  son  trouble, 
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au  plus  fert  du  mouvement,  renvoyait  précipi- 
tamment à  la  municipalité  ces  indispensables 
agents. 

M.  l'adjoint  Lormand  qui,  a  la  première  nou- 
velle, s'était  élancé  seul  parmi  les  assaillants 
pour  tenter  de  rétablir  l'ordre,  reçoit  use  dange- 
reuse blessure  à  la  tète,  et  un  courageux  citeyen 
qui  voulait  le  protéger,  M.  Kibaud,  amptayé  des 
ponts  et  chaussées,  a  le  bras  cassé  d'un  coup  de 
bâton. 

La  milice,  cependant,  sur  l'ordre  de  ses  chefs 
naturels,  se  réunit,  et,  sous  la  conduite  de  ses 
officiers,  avec  un  zèle,  une  intelligence  et  un  dé- 
vouement qui  peut-ôtro  n'ont  pas  été  assez  re- 
marqués, occupe  les  quartiers  menacés,  opère 
des  arrestations,  et  dans  l'espace  de  quelques 
instants  rétablit  la  tranquillité. 

Cette  aiTairo  a  abouti  en  cour  d'assises  où  jus- 
tice a  été  faite. 

XV.  Le  départ  des  spahis. 

R.  Je  ne  connais  aucun  fait  qui  ait  signalé  lo 
départ  des  spahis. 

A  leur  retour,  en  mars  1871,  quelques  jours 
après  lo  mouvement  des  Biskris,  la  municipalité 
fit  connaître  à  M.  le  général  Lallemand  les  in- 
quiétudes que  causait  en  villo  la  présence  do  ces 
soldats  indigènes. 

Le  général  répondit  i 

«  Alger,  22  mars  1871. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Bien  que  renseigné  déjà  sur  l'esprit  dos 
spahis  récemment  débarqués,  j'ai  fait  appeler 
leurs  chefs  français  et  indigènes,  et  j'ai  acquis  la 
certitude  qu'ils  no  sont  nullement  animés  de 
l'intention  de  venger  des  faits  qui  ne  leur  sont 
pas  personnels.  » 

XVI.  Les  menées  prussiennes,  le  départ  des 
troupes  régulières,  la  réconciliation  des  chefs 
indigènes. 

A.  Personnellement,  je  ne  suis  pas  en  mesure 
de  donner  dea  renseignements  sur  ces  trois 

points. 

La  réconciliation  des  chefs  indigènes  a  eu  lieu 
loin  de  moi  et  je  ne  connais  ce  fait  que  par  les 
journaux. 

Le  départ  des  troupes  régulières  n'a  été  signalé 
par  aucun  fait  Quant  aux  menées  prussiennes, 
j'ai  bien  senti  qu'il  y  en  avait,  mais  olles  ont  été 
insaisissables. 

XVII.  L'amoindrissement  de  l'autorité  civile  et 
do  l'autorité  militaire. 

«.Je  n'ai  rien  remarqué  de  semblable  et  je  me 
demando  à  quel  point  do  vue  on  s'est  placé  ponr 
poser  celle  question. 
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I>*ns  ce  pays,  la  magistrature  et  acs  décision» 
ont  toujours  été  respectées.  Les  administrations 
n'ont  pas  cessé  de  fonctionner  avec  le  ièle  qui 
leur  était  demandé.  Les  généraux  i  leur  tour 
ont  commandé  leurs  troupes  sans  rencontrer  au- 
cun obstacle. 

Je  pense  que  c'est  là  tout  ce  qu'il  faut  et  je 
n'ai  pas  à  discuter  (ici  du  moins)  les  opinions  et 


les  systèmes  qu'il  peut  paraître 
ennemis  do  la  République  et  des  insti 
viles  d'imposer  ou  de  faire  prévaloir. 

Veuillez,  messieurs,  agréer 
profond  respect. 

Signé 
Ancien  «air 

Alger,  0  juillet  1874. 


(MpnU  d  Alftr. 
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